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STATUTS  &  RÈGLEMENT 


STATUTS 

Article  preuieb.  —  L'association  dite  «  Société  générale  des  prisons  »,  fondée 
en  1877,  a  son  siège  à  Paris.  Elle  a  pour  objet  de  contribuer  à  ramélioration  du 
système  pénitentiaire. 

Elle  se  propose  d'atteindre  ce  but  : 

1"*  Par  rinstitutîon  de  réunions  périodiques  où  sont  examinées  les  questions  ayant 
trait  au  régime  des  établissements  pénitentiaires  ; 

â**  Par  des  publications  périodiques  et  spéciales; 

3»  Par  un  concours  actif  donné  aux  commissions,  sociétés  et  œuvres  de  patronage 
formées  pour  venir  en  aide  aux  prisonniers  libéréi. 

Art.  2.  —  La  Société  se  compose  de  membres  titulaires  résidant  à  Paris,  dans  les 
départements  et  à  Tétranger;  pour  être  membre  titulaire  il  faut:  1*  être  présenté 
par  deux  membres  de  la  Société  et  agréé  par  le  Ck>nseii  de  direction  ;  S**  payer  une 
cotisation  annuelle  dont  le  minimum  est  de  20  francs. 

Elle  comprend  en  outre  les  membres  correspondants  à  l'étranger  dont  la  liste  est 
arrêtée  chaque  année  par  le  Conseil  de  direction. 

Tout  membre  qui  n'a  pas  acquitté  sa  cotisation  de  Tannée  peut,  après  deux  aver- 
tissements, l'un  du  Trésorier,  l'autre  du  Secrétaire  général,  être  déclaré  démission- 
naire par  décision  du  Conseil. 

Art.  3.  —  La  Société  est  administrée  par  un  Conseil  de  direction  composé  de 

1"  Un  Président  élu  pour  deux  ans  et  non  immédiatement  rééligible; 

â"*  Quatre  Vice-Présidents  et  vingt  membres  au  moins  élus  pour  quatre  ans 
renouvelables  par  quart  et  non  immédiatement  rééligibles  ; 

3**  Un  Secrétaire  général,  quatre  Secrétaires  au  moins  et  un  Trésorier  nommés 
chaque  année  par  le  Conseil. 

Le  Conseil  se  réunit  tous  les  mois  et  chaque  fois  qu'il  est  convoqué  par  son  Pré- 
sident ou  sur  la  demande  du  quart  de  ses  membres. 

En  cas  de  vacance,  le  Conseil  pourvoit  au  remplacement  de  ses  membres,  sauf 
ratification  par  la  plus  prochaine  Assemblée  générale. 

La  présence  de  la  moitié  des  membres  du  Conseil  est  nécessaire  pour  la  validité 
des  délibérations. 

11  est  tenu  un  procès-verbal  des  séances  du  Conseil  qui  est  signé  par  le  Président 
et  le  Secrétaire. 

Le  Conseil  autorise  toutes  les  dépenses. 

11  ordonne  et  surveille  toutes  les  publications. 

Art.  4.  —  Les  délibérations  relatives  à  l'acceptation  des  doDs  et  legs,  aux  acqui- 
sitions et  échanges  d'immeubles,  sont  soumises  à  l'approbation  du  Gouvernement. 

Art.  5.  —  Le  Trésorier  représente  la  Société  en  justice  et  dans  tous  les  actes  de 
la  vie  civile;  il  n'acquitte  aucune  dépense  si  elle  n'a  été  préalablement  autorisée  par 
le  Secrétaire  général. 

Art.  6.  —  Le  Conseil  désigne  chaque  année  un  de  ses  membres  pour  administrer 
la  bibliothèque  et  les  archives  de  la  Société. 

Toutes  les  fonctions  des  membres  de  la  Société  sont  gratuites. 

Art.  7.  —  Les  ressources  de  la  Société  se  composent  : 

1*  Des  cotisations  et  souscriptions  des  membres; 

12*  Des  dons  et  legs  dont  l'acceptation  aura  été  autorisée  par  le  Gouvernement; 

S*  Des  subventions  qui  pourraient  lui  être  accordées  ; 
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3  STATUTS 

4«  Du  produit  des  ressources  créées  à  titre  exceptionnel  avec  Tautorisation  du 
Gouvernement; 

5*  Enfin  du  revenu  de  ses  biens  et  valeurs  de  toute  natui'e. 

ART.  8.  —  Les  fonds  disponibles  seront  placés  en  rentes  nominatives  3  p.  100 
sur  rÉtat  ou  en  obligations  nominatives  de  chemins  de  fer  dont  le  minimum  d*in- 
térét  est  garanti  par  TËtat. 

Art.  9.  —  Le  fonds  de  réserve  comprend  : 

l*"  Le  dixième  de  Texcédent  des  ressources  annuelles  à  partir  du  jour  delà  recon- 
naissance; 

2<>  La  moitié  des  libéralités  autorisées  sans  emploi. 

Ce  fonds  est  inaliénable;  ses  revenus  peuvent  être  appliqués  aux  dépenses 
courantes. 

Art.  10.  —  Les  réunions  des  membres  de  la  Société  ont  lieu  tous  les  mois,  sauf 
pendant  les  vacances.  Leur  ordre  du  jour  est  réglé  par  le  Conseil  de  direction. 

Aucune  discussion  ne  peut  avoir  lieu  dans  les  séances  que  sur  les  questions  por- 
tées à  Tordre  du  jour. 

I^s  travaux  soumis  aux  réunions  ne  sont  Tobjet  d*aucun  vote. 

Les  propositions  concernant  les  travaux  ou  l'administration  de  la  Société  sont 
renvoyées  sans  débat  à  Texamen  du  Conseil. 

L'Assemblée  générale  annuelle  approuve  les  comptes  de  Texercice  clos,  vote  le 
budget  de  Texercice  suivant  et  pourvoit  au  renouvellement  des  membres  du  Con- 
seil de  direction. 

Le  rapport  annuel  et  les  comptes  sont  adressés,  chaque  année,  à  tous  les  membres, 
au  Préfet  de  la  Seine  et  au  Ministre  de  Tlntérieur. 

Art.  11.  —  La  qualité  de  membre  de  la  Société  se  perd  : 

1*  Par  la  démission  ; 

2*  Par  la  radiation  prononcée  pour  motifs  graves  par  TAssemblée  générale,  à  la: 
majorité  des  deux  tiers  des  membres  présents,  sur  le  rapport  du  Conseil  de  direc- 
tion et  le  membre  intéressé  dûment  appelé  à  fournir  ses  explications. 

Art.  12.  —  La  Société  peut  se  diviser  en  différentes  sections  ou  commissions  dont 
le  nombre  et  les  attributions  sont  arrêtés  chaque  année  par  le  Conseil. 

Art.  13.  —  Les  statuts  ne  peuvent  être  modifiés  que  sur  la  proposition  du 
Conseil  de  direction  ou  sur  la  demande  de  vingt-cinq  membres,  soumise  au  bureau 
au  moins  trois  mois  à  Tavance.  L'Assemblée  extraordinaire  spécialement  convoquée 
à  cet  effet  ne  peut  modifier  les  statuts  qu'à  la  majorité  des  deux  tiers  des  membres 
présents. 

La  délibération  de  TAssemblèe  est  soumise  à  Tapprobation  du  Conseil. 

Art.  14.  —  Il  en  sera  de  même  et  dans  les  mêmes  conditions  en  cas  de  demande 
de  dissolution. 

L'Assemblée  générale,  appelée  à  se  prononcer  sur  la  dissolution  de  la  Société  et 
convoquée  spécialement  à  cet  effet,  doit  comprendre,  au  moins,  la  moitié  plus  un 
des  membres  en  exercice.  Ses  résolutions  sont  prises  à  la  majorité  des  membres 
présents  et  soumises  à  l'approbation  du  Gouvernement. 

Art.  15.  ~  En  cas  de  dissolution,  l'actif  de  la  Société  est  attribué  par  délibéra- 
tion de  l'Assemblée  générale  prise  à  la  majorité  absolue  des  membres  présents,  à 
un  ou  plusieurs  établissements  analogues  et  reconnus  d'utilité  publique. 

Cette  délibération  est  soumise  à  l'approbation  du  Gouvernement. 

Art.  16.  —  11  sera  procédé  de  même  en  cas  du  retrait  de  l'autorisation  donnée 
par  le  Gouvernement.  Dans  le  cas  où  l'Assemblée  générale  se  refuserait  à  délibérer 
sur  cette  attribution,  il  sera  statué  par  un  décret  rendu  en  forme  des  règlements 
d'administration  publique. 

Art.  17.  —  Un  règlement  intérieur,  adopté  par  l'Assemblée  générale  et  approuvé 
par  le  Préfet,  arrête  les  conditions  de  détail  propres  à  assurer  l'exécution  des  pré- 
sents statuts.  11  peut  toujours  être  modifié  dans  la  même  forme. 
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RÈGLEMENT 

TITRE  PREMIER 

Conditions  d'admiMion.  —  Cotisations* 

Article  prbmier.  —  Toute  présentation  d'nn  membre  est  adressée  par  écrit  au 
Secrétaire  généra). 

Art.  2.  —  Les  membres  nouveaux  sont  informés  de  leur  admission  par  une  lettre 
du  Secrétaire  général. 

Art.  3.  —  Les  membres  payent  une  cotisation  annuelle  de  20  francs. 

Art.  4.  ^  Les  membres  correspondants  étrangers  ne  sont  pas  soumis  an  paiement 
de  la  cotisation. 

La  liste  des  membres  correspondants  est  arrêtée  chaque  année  par  le  Conseil  de 
direction. 

Art.  5.  —  Tout  membre  qui  n'a  pas  acquitté  sa  cotisation  de  Tannée  peut,  après 
deux  avertissements,  Tuu  du  Trésorier,  et  Tautre  du  Secrétaire  général,  être  déclaré 
démissionnaire  par  décision  du  Conseil. 

Art.  6.  ~  La  liste  générale  des  membres  est  dressée  par  les  soins  du  Trésorier 
et  imprimée  au  commencement  de  chaque  année,  après  avoir  été  soumise  au  Conseil. 

TITRE  H 

Conseil  de  direction. 

Art.  7.  —  Le  Conseil  se  réunit  au  moins  une  fois  par  mois,  du  mois  de  novembre 
au  mois  de  Juillet,  sur  la  convocation  du  Président. 

Art.  8.  —  Le  Conseil  de  direction  nomme,  dans  son  sein,  deux  Commissions  pré- 
sidées par  le  Président  ou  par  un  Vice-Président  désigné  par  lui  :  la  Comminion 
des  Études,  chargée  de  préparer  Tordre  dujour  des  séances  et  de  publier  le  Bui/eft'n 
de  la  Société;  la  Commission  des  Œuvres,  chargée  d'examiner  les  propositions  rela- 
tives à  Taètion  extérieure  de  la  Société. 

Ces  Commissions  agissent  sous  Tautorité  du  Conseil  et  dans  la  mesure  des  pouvoirs 
qui  leur  %ont  délégués  par  lui. 

Le  Secrétaire  en  fait  partie. 

TITRE  111 

Travaux  de  la  Société. 

Art.  9.  —  Les  procès-verbaux  des  séances  du  Conseil  sont  rédigés  par  un  des 
Secrétaires  et  signés  par  le  Président. 

Art.  10.  ~  Les  séances  générales  ont  lieu,  au  moins  une  fois  par  mois,  du  mois 
de  décembre  au  mois  de  juin. 

Les  jours  des  séances  sont  fixés  par  le  Conseil  de  direction. 

Art.  11.  —  Aucune  discussion  ne  peut  avoir  lieu  que  sur  les  questions  portées 
à  Tordre  du  jour. 

Les  propositions,  concernant  les  travaux  ou  Tadministration  de  la  Société,  sont 
renvoyées  sans  débit  à  Texamen  du  Conseil. 

Aucun  vote  n'a  lieu  que  sur  les  questions  soumises  à  la  Société  par  le  Conseil  de 
direction  :  Télection  des  membres  du  Conseil,  l'approbation  des  comptes  du  Tré- 
sorier. 
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Art.  12.  ~  Les  sujets  d'étude  sont  mis  à  Tordre  du  jour  par  le  Conseil  sur  la 
proposition  soit  d'un  des  membres  de  la  Société,  soit  d'une  des  sections  dont  il  est 
parlé  à  Tartide  suivant.  Us  donnent  lieu  à  un  rapport  écrit  de  la  part  de  leur 
auteur  et  sont  suivis  d'une  discussion  orale,  soit  à  la  même  séance,  soit  dans  une 
séance  suivante. 

Art.  13.  —  Les  membres  qui  veulent  prendre  une  part  active  aux  travaux  de  la 
Société  sont  inscrits,  sur  leur  demande,  dans  une  section  correspondant  à  Tune  des 
branches  des  études  de  la  Société. 

Le  nombre  de  ces  sections  est  déterminé  chaque  année  par  le  Conseil  de 
direction. 

Art.  14.  —  Elles  se  réunissent  sur  la  convocation  et  sous  la  présidence  de  mem- 
bres désignés  chaque  année  par  le  Conseil  de  direction. 

Elles  nomment  leur  Bureau  et  fixent  Tordre  de  leurs  travaux. 

Le  Secrétaire  général  est  informé  de  Theure  et  du  lieu  de  toutes  les  réunions,  et 
peut  y  assister  ou  s'y  faire  représenter  par  un  des  Secrétaires  de  la  Société. 

Art.  15.  —  Les  propositions  des  sections  relatives  à  Tordre  du  jour  des  séances 
générales,  à  la  composition  du  Bufie^in  et  aux  œuvres  de  la  Société,  sont  transmises 
par  l'intermédiaire  du  Secrétaire  général  aux  Commissions  dont  il  est  question  en 
l'article  8. 

Les  livres  et  documents  de  toute  nature  communiqués  à  la  Société  sont  transmis 
par  le  Secrétaire  général  au  Président  de  la  Section  compétente,  qui  les  distribue 
aux  membres  pour  qu'il  soit  fait  à  la  section  un  rapport  sommaire  sur  le  contenu 
de  ces  documents. 

Art.  16.  —  Toutes  les  communications  doivent  être  adressées  au  Secrétaire' 
général,  au  siège  de  la  Société. 

Toute  la  correspondance  doit  être  signée  ou  visée  par  le  Secrétaire  général,  ou 
un  des  Secrétaires  désigné  par  lui. 


TITRE  IV 
Dispositions  diverses. 

Art.  17.  —  Le  Conseil  désigne  chaque  année  un  de  ses  membres  pour  adminis- 
trer la  bibliothèque  et  les  archives  de  la  Société. 

Art.  18.  —  Une  Commission  des  comptes,  composée  de  trois  membres  nommés 
chaque  année  par  le  Conseil,  donne  son  avis  sur  toutes  les  dépenses  proposées  et 
sur  les  traités  à  passer,  notamment  avec  l'imprimeur  et  l'éditeur. 

Elle  reçoit  les  comptes  du  Trésorier  et  fait  son  rapport  au  Conseil.  Elle  vérifie 
l'état  matériel  de  la  bibliothèque  et  des  archives. 

Art.  19.  —  Le  compte  des  recettes  et  des  dépenses  est  arrêté  au  30  novembre  de 
chaque  année. 
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CONSEIL  DE  DIRECTION, 
SECTIONS,  COMMISSIONS  &  BIBLIOTHEQUE 


Oonsell  de  dlr^eotlon  poux*  Tannée  IQOS. 

PRÉSIDENTS  HONORAIRES 

51M.  BÉRENGER,  sénateur,  membre  de  riDstitut. 

BÉTOLAUD,  ancien  bâtonnier  de  TOixIre  des  avocats,  membre  de  Tlnstitut. 

Ch.  petit,  président  honoraire  à  la  Cour  de  cassation. 

FÉLIX  VOISIN,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation. 

CHEYSSON,  inspecteur  général  des  Ponts  et  Chaussées,  membre  de  Tlnstitut. 

Georges  PICOT,  secrétaire  perpétuel  de  T Académie  des  Sciences  morales  et 

politiques. 
Eugène  POUILLET,  ancien  bâtonnier  de  l'Ordre  des  avocats. 
RIBOT,  député,  membre  de  l'Institut. 

TRÉSORIER  HONORAIRE 
M.  BRUEYRB,  membre  du  Conseil  supérieur  de  T Assistance  publique. 

.      PRÉSIDENT 
M.  Hexri  JOLY,  membre  de  Tlnstitut. 

VICE-PRÉSIDENTS 

MM.  Albert  DANET,  ancien  bâtonnier  de  TOrdre  des  avocats. 
Albert  GIGOT,  ancien  préfet  de  police. 
Paul  JOLLY,  juge  d'instruction. 
FÉLIX  LACOIN,  avocat  à  la  Cour  d  appel. 

MEMBRES  DU  CONSEIL 

M-«  OSTER,  secrétaire  du  Patronage  des  détenues  et  libérées. 
MM.  le  pasteur  ARBOUX,  aumônier  des  prisons  de  la  Seine. 

J.  CAUYIÈRE,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Institut  catholique. 

Alexandre  CELIER,  ancien  avocat. 

Alexandre  CHAUMAT,  avocat  à  la  Cour  d'appel. 

Léonce  CONTE,  juge  au  Tribunal  de  Marseille. 

DEMARTIAL,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation. 

Tabbé  BOMMERGUES,  aumônier  de  Saint-Lazare. 

FECILLOLEY,  avocat  généi'al  à  la  Cour  de  cassation. 
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GRIOLET,  maître  des  requêtes  honoraire,  administrateur  de  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Nord,  avenue  Henri-Martin,  97,  XVI*. 

GRIPON  (Raoul),  avocat,  rue  de  Madrid,  22,  VlU. 

GROSJEAN  (Georges),  député,  avenue  Victor-Hugo,  37,  XVI». 


Digitized  by 


Google 


Ll^TË  DES  MEMBRES  13 

MM. 
GUILU)T  (Adolphe),  membre  de  ri Dsti ta t,  vice-président  honoraire  au  tribunal  de 

la  Seine,  avenue  de  Villiers,  9,  XVII». 
GUILLOT(Paul),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  Frédéric-Bastiat,  5,  VI U-. 
HâUSSONVILLE  (le  comte  d'),  membre  de  VAcadémie  française,  ancien  membre 

du  Conseil  supérieur  des  prisons,  rue  Fabert,  6,  VII«. 
HAYEM  (Henri),  licenciées  lettres,  boulevard Malesherljes,  97,  VIIl*. 
HÉBERT  (LE  R.  P.),de8Frères  prêcheurs,  rueduFaubourg-Saint-Honoré,  ±22,  VllK 
UÉLiTAS  (Maurice),  chef  adjoint  du  cabinet  du  Ministre  de  Tlntérieur,  place 

Beauvau,  VIU-. 
HÉMAR  (Albert),  ancien  magistrat,  rue  de  Courcelles,  107,  XVII*. 
HERBETTE,  conseiller  d'Étot,  rue  Fortuny,  17,  XVII». 
HELCQUEVILLE  (Charles  Vignero:(  d'),  juge  suppléant  au  tribunal  de  la  Seine, 

rae  Bassano,  37,  VIII*. 
HONNORAT  ^Georges),  chef  de  la  première  division  à  la  préfecture  de  Police,  quai 

du  Marché-Neuf,  IV. 
HUA,  conseiller  honoraire  à  la  Cour  d'appel,  rue  des  Saints-Pères,  81,  VI*. 
HUBERT  (Frédéric),  avocat  à  la  Cour  d  appel,  boulevard  Saint-Germain,  20,  V*. 
JACOBSON,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  de  la  Pépinière,  14,  VIII*. 
JEANMNGROS  (Georges),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  Vaneau,  63,  VU*. 
JOLLY  (Jules),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  avenue  de  Breteuil,  35,  VU*. 
JOLLY  (Paul),  juge  d'instruction,  rue  de  Babylone,  59,  VU*. 
JOLY  (HE^BI),  membre  de  l'Institut,  doyen  honoraire  de  Faculté,  rue  Boissonnade 

prolongée,  3,  XIV*. 
KLOTZ  (Lucien),  député,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  de  Madrid,  Î8,  VUI*. 
LACOIN  (Félix),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  de  l'Université,  3,  VU*. 
L\LAlN-CHOMEL  (de),  vice-président  au  Tribunal  de  la  Seine,  rue  de  l'Université, 

5,  VU*. 
LALOU,  ancien  président  du  Conseil  des  inspecteurs  généraux  des  prisons,  ancien 

membre  du  Conseil  supérieur  des  prisons,  rue  de  Miromesoil,  95,  VIU*. 
LALOU  (HEi>iRi),  licencié  es  letti^,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel, 

rue  Dante,  8,  V*. 
LAMBERT  (Charles),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  de  Surène,  17,  VUI*. 
LANOIRE  (Edmond),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  de  Castellane,  14,  VIU*. 
LANZAC  DE  LABORIË  (Stéphen  de),  docteur  en  droit,  rédacteur  à  la  Jurispru- 
dence générale  de  Dalloz,  rue  de  Bourgogne,  33,  VII*. 
LARNAUDE,  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  boulevard  Berthier,  43,  XVU*. 
LAS  CASES  (comte  £.  de),  sénateur,  avocate  laCourd'appel,jue  d'Anjou,  61,  VIU*. 
LAVERGNE  (DE  LAVAISSIËRE  DE),  directeur  honora  ire  de  la  comptabilité  et  des 

services  pénitentiaires  au  Ministère  des  Colonies,  rue  Blanche,  54,  IX*. 
LEBON  (Maurice),  ancien  sous-secrétaire  d'État,  rue  Clapeyron,  13,  VllI*. 
LEBRASSEUR,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  de  Miromesnil,  96,  VIII*. 
LE  BRET  (Robert),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  avenue  Marceau,  2,  VIII*. 
LECŒUVRE  (François),  docteur  en  droit,  avenue  de  La  Motte-Picquet,  29  bis,  VU*. 
LEFÉBURE(LÉON),  ancien  député,  ancien  sous-secrétaire  d'État,  ancien  membre  du 

Conseil  supérieur  des  prisons,  avenue  Marceau,  36,  VIU*. 
LEFORT,  avocat  à  la  Cour  de  cassation,  rue  Blanche,  54,  IX*. 
LE  FRANÇOIS,  procureur  généial,  avenue  de  Saint-Mandé,  111,  XII*. 
LEGRAS  (LE  D'  A.),   médecin  à  l'infirmerie  spéciale  du  Dépôt,  rue  Saulnier, 

7,  IX*. 
LELOIR  (Georges),  substitut  du  procureur  général,  rue  de  Vaugirard,  185,  XV*. 

2 


Digitized  by 


Google 


14  LISTE  DES  MEMBRES 

MM. 

LEMERGIEft  (Joseph),  Juge  suppléant  aa  Tribunal  de  la  Seine,  boulevard  Saint- 
Germain,  S58,  VIIv 

LE  NORMÂNT  (René),  docteur  en  droit,  attaché  au  cabinet  du  Garde  des  Sceaux, 
rue  Bridaine,  7,  XVII». 

LEPELLETIER  (Fbrnand),  professeur  à  la  Faculté  libre  de  droit,  rue  de  Condé,  20,  VI*. 

LE  POITTEVIN (A^lpred),  professeur  à  la  Faculté dedroit,  square  duCroisic,  2,  XV». 

LE  POITTEVIN  (Gustave),  juge  d'instruction  au  Tribunal  de  la  Seine,  rue  Ernest- 
Renan,  17,  XV. 

LEREDU  (Georges),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  de  Paradis,  42,  X*. 

LEVEILLÉ,  ancien  député,  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  rue  du  Cherche- 
Midi,  55,  \l\ 

LÉVY  (Frédéric),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  de  Cérisoles,  6,  VlU*. 

LÉVY  (le  rabrim  Raphaël),  aumônier  général  des  hôpitaux  et  prisons  de  la  Seine, 
rue  du  Pas-de-la-Mule,  6,  III«. 

1.ÉVY-ALVÂRËS  (Henri),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  avenue  de  Messine,  5,  VIII'*. 

LIÈGE  DIRÂY,  ancien  avocat  général  prôs  la  Cour  d'appel  de  Toulouse,  rue  du 
Vieux-Colombier,  20,  VI-. 

LIGUE  FRANÇAISE  POUR  LA  DÉFENSE  DES  DROITS  DE  L'HOMME  ET  DU 
CITOYEN,  rue  Jacob,  1,  VI*. 

LŒVV,  premier  président  honoraire  de  la  Cour  de  cassation,  boulevard  Saint-Ger« 
main,  262,  VII*. 

LOHSB  (FiLii),  rue  Chardon-Lagache,  28,  XVI*. 

LORTAT-JACOB,  avoué  honoraire,  rue  Royale,  22,  VIII'. 

LOUICHE-DESFONTAINKS,  avociit  à  la  Cour  d'appel,  rue  Washington,  31,  VHI*. 

LYON-CAEN  (Charles),  membre  de  l'Institut,  professeur  &  la  Faculté  de  droit,  rue 
Soufflet,  13,  V*. 

MACK  (Edouard),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  du  Quatre-Septembre,  9,  II*. 

MADRE  (Albert),  premier  président  honoraire,  rue  Brochant,  35,  XVII*. 

MAGNAN  (LE  D'),  médecin  en  chef  de  l'asile  Sainte-Anne,  rue  Cabanis,  1,  XIV'. 

MAILLET,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  rue  Singer,  24  ter,  XVI*. 

MAINGON  (Charles),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  Gay-Lussac,  25,  VI*. 

MALÉCOT  (Louis),  docteur  en  droit,  rue  Madame,  44,  VI*. 

MALLET  (Ernest),  du  Patronage  des  libérés  protestants,  rue  d*Anjou,  37,  VIII*. 

MALLET  (M"*  Henri),  présidente  de  l'Œuvro  protestante  des  prisons,  rue  de  Lis- 
bonne, 49,  VIII*. 

MANSAIS  (Jules),  président  de  la  Compagnie  des  référendaires  au  Sceau  de  France 
rue  Fortuny,  16,  XVI 1*. 

MARBEAU  (EuoèNE),  ancien  conseiller  d'État,  avenue  Henri-Martin,  14,  XVI*. 

MARCELOT  (Georges),  boulevard  Saint-Marcel,  28,  V*. 

MARCÈRE  (DE),  sénateur,  ancien  Ministre,  rue  Montaigne,  23,  VHI*. 

MARTIN  (Albert),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  d'Anjou-Sain t-Honoré,  23,  VIII*. 

MASSE,  président  de  chambre  honoraire,  avenue  Victor-Hugo,  97,  XVI*. 

MATTER  (Etienne),  ingénieur  des  Arts  et  Manufactures,  agent  général  de  la  Société 
de  patrcnage  des  prisonniers  libérés  protestants,  rue  Fessart,  36,  XIX*. 

MAY£R(Salouon),  conseiller  du  Gouvernement  d'Autriche,  rue  Rougemont,  15, 1.X.*. 

MAYNIEL,  conseiller  d'État,  boulevard  de  Courcelles,  112,  XVII*. 

MERCIER  (Victor),  conseiller  d  la  0)ur  de  cassation,  ru4)  Miromesnil,  77,  VIII*. 

MÉRODE  (de),  ancien  sénateur,  rue  de  Varenne,  55,  Vil*. 

MERVEILLEUX  DU  VIGNAUX,  ancien  premier  avocat  général,  ancien  député,  doyen 
honoraire  de  la  Faculté  libre  de  di-oit,  rue  Vaneau,  15,  VU*. 
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MM. 
MëTIETAL   (Henri),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  avenue  du  Bois-de-BouIogne,  82, 

XVl*. 
MILL  (Louis),  député,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  Gœlhe,  1,  XVI*. 
MILLIARD  (l*abbé),  aumônier  de  la  Petite-Roquette,  rue  Sain t-Maur,  1,  XL*. 
MIRABAUD  (M-  Albert),  avenue  de  Villiers,  44,  XVII». 
MOISAND  (Gaétan),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  de  Rennes,  150,  VI«. 
MONIER  (Ferdinand),  conseiller  à  la  Cour  d'appel,  boulevard  Pasteur,  61,  VI*. 
MONOD  (M»«  Sarah),  de  l'Œuvre  des  Diaconesses,  rue  de  Reuilly,  95,  XIK 
MONTALIVET  (le  comte  de),  avenue  Montaigne,  53,  VIII*. 
MOREL  D'ARLEUX  (Charles),  notaire  honoraire,  avenue  de  POpéra,  13,  1". 
MORIZOT-THIBAULT,    substitut  du  procureur   de  la   République,    rue   de  la 

Tour,  79,  XVI«. 
MOTET  (le  D*j,  membre  de  PAcadéinie  de  médecine,  médecin  honoraire  de  la  Mai- 
son d'éducation  correctionnelle,  ruede  Charonne,  161,  XI*. 
MUTEAU  (Alfred),  député,  ancien  président  de  la  Société  internationale  pour 

l'étude  des  questions  d'Assistance,  rue  Lincoln,  3,  VIII*. 
MUTEAU  (Charles),  conseiller  honoraire  à  la  Cour  de  Paris,  rue  Beaujon,l,  VIII*. 
NAST  (Albertj,  licencié  en  droit,  rue  des  Petites-Écuries,  47,  X*. 
NAST  (Alfred),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  de  Lille,  19,  VU*. 
NAST  (Marcel),  docteur  en  droit,  rue  des  Petites-Écuries,  47,  X*. 
NA'ITAN-LARRIER  (Piekre),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue   La  Boëtie,  7,  VllI*. 
NEYMARCK  (Alfred),  membre  du  Conseil  supérieur  de  statistique,  rue  d'Am- 
sterdam, 90,  JX*. 
NORMAND,  membre  de  l'Institut,  inspecteur  général  des  bâtiments  pénitentiaires, 

rue  des  Blartyrs,  51,  IX*. 
NOURRISSON  (Paul),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  Saint-Guillaume,  19,  Vil*. 
OGIËR  (Emile),  inspecteur  général,  chef  du  Service  central  de  rinsi)ection  géné- 
rale, rue  de  Copenhague,  6,  VllI*. 
OPPEZZI  DE  CUËRIO  (M"*  la  comtesse),  inspectrice  générale  dtrs  prisons,  place 

des  Ternes,  5,  XVll*. 
OSTER  (M"*),  secrétaire  du  Patronage  des  détenues  et  libérées,  rue  deTournon,  12, 

VK 
PAGES  (Emile),  chef  de  bureau  au  Ministère  des  Finances,  avenue  de  La  Bourdon- 
nais, 0,  Vil*. 
PASSEZ  (Ernest),  avocat  au  Conseil  d'Éui  et  à  la  Cour  de  cassation,  rue  du  Fau- 
bourg Saint-Honoré,  122,  VllI*. 
PAUL-BONCOUR  (le  D'  (ïEOrgesi,  médecin  de  la  Préfecture  de  la  Seine,  rue  du 

Faubourg  Sainf-Honoré,  164,  VJll*. 
PENSA  (Henri),  directeur  de  la  Revue  coloniale^  avenue  MalakoiT,  140,  XVI*. 
PERROL'D  i  Jbanj,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  de  Rennes,  94,  VI*. 
PICOT  (Georges),  secrétaire  perpétuel  do  PAcadémie  des  Sciences  morales  et  poli- 
tiques, ancien  directeur  des  affaires  criminelles  et  des  grâces,  rue  Pigalle,  54,  IX*. 
PICOT  (RoBEiiT),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  Ampère,  37,  XVll*. 
PIÉGAY  (Edouard),  ancien  conseiller  de  préfecture,  rue  NoUv-Dame-de-Lorette,  42, 

iX*. 
PIERRE  (l'abbë),  vicaire  à  Saint-Kran\,x)is-Xavier,  rue  Bertrand,  23,  VU*. 
PION  (Jean),  juge  au  tribunal  de  la  Seine,  rue  de  Ciuny,  3,  V*. 
PISSARD,  inspecieurgénéral  des  services  administratifs  du  Ministère  de  l'Intérieur, 

avenue  Montsigne,  51,  Vill*. 
PLANTEAU  (É-MiLEj,  conseiller  à  la  Cour  d'appel,  rue  Claule-Bjrnard,  03,  V*. 
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POMEUEC  D'ÂLIGRE  (le  vicomte  de),  conseiller  général  de  la  Nièvre,  rue  de 

Lille,  67,  Vli*. 
PORKZ,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  de  Lille,  11,  VII*. 

POTIER  (Georges),  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  place  de  Laborde,  12  bis,  VIII*' 
POUGNET,  ancien  avocat  à  la  C(»ur  de  cassation,  rue  Saint-Benoît,  5,  Vi*. 
POUILLET  (Eugène),  ancien  bâtonnier  de  TOrdre  des  avocats,  rue  de  l'Université,  10, 

VIK 
POUX- FRANK  LIN,  conseiller  honoraire  à  la  Cour  de  cassation,  rue  Montalivet,  16, 

VIIK 
PROAL,  conseiller  à  la  Cour  d'appel,  place  Victor- HngO;  3,  XVI*. 
PROUST  (Edouard),  ancien  substitut  du  procureur  de  la  Republique,  avenue  Mala- 

koff,  159,  XVI-. 
RAMEL  (le  comte  Fernano  de),  député,  avocat  au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de 

cassation,  rue  de  Bourgogne,  37  bis,  VII'. 
RAPOPORT  (Salman),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  Lafayette,  78,  IX*. 
REYNAUD,  conseiller  d'Éfat,  rue  Miromesnil,  66,  VIII*. 
RIBOT  f Alexandre),  député,  ancien  président  du  Conseil,  membre  de  Tlnstitul, 

rue  de  Tournon,  6,  VI". 
RICHARD  (S.  Em.  le  cardinal),  archevêque  de  Paris,  ancien  membre  du  Conseil 

supérieur  des  prisons,  à  TArchevéché,  rue  de  Grenelle,  Vil*. 
RIVIÈRE  (Albert),  ancien  magistrat,  rue  d'Amsterdam,  52,  IX*. 
RIVIÈRE  (Louis),  rue  Jouffroy,  91,  XVII'. 

ROBERT  IHenri\  avocat  à  la  Cour  d'appel,  boulevard  Pereire,  98,  XVII*. 
ROBIN  (LE  PASTEURj,  Secrétaire  général  du  patronage  des  prisonniers  libérés  pro- 
testants, rue  Clavel,  26,  XIX*. 
RONDEL  (Georges;,  inspecteur  général  des  services  administratifs  du  Ministère 

de  rintérieur,  boulevard  Murât,  161. 
ROSSET  (Charles),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  de  Milan,  6,  IX*. 
ROUGIER  (Raphaël),  docteur  en  droit,  chargé  de  conférences  à  la  Faculté  de  droit, 

rue  du  Sommerard,  35,  V*. 
ROUSSE,  membre  de  l'Académie  française,  ancien  bâtonnier  de  l'Ordre  des  avocats 

à  la  Cour  d'appel,  boulevard  Haussmann,  17,  IX*. 
ROUSSELLE  (Edouard),  trésorier  du  Bureau  central  des  Sociétés  de  patronage,  rue 

du  Bac,  99,  VII*. 
ROUVILLE  (DE),  conseiller  d'État,  rue  de  Monceau,  6i,  VIII*. 
ROU.X  (Adrien),  docteur  en  droit,  chargé  de  conférences  à  la  Faculté  de  droit,  rue 

Saint- Jacques,  212,  V*. 
ROY  (Fernand),  vire-président  de  la  Société  de  patronage  des  libérés  protestants, 

place  Malesherbes,  24,  XVII*. 
ROYER  (Clément  de),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  boulevard  Haussmann,  82,  VIII*. 
SABATIER,  avocat  à  la  Cour  de  cassation,  rue  de  Grenelle,  48,  VII*. 
SAILLAUD  (Paul),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  Clovis,  1,  V*. 
SAINT- PAUL  (Georges  de),  maître  des  requêtes  au  Conseil  d*État,  place  des  États- 
Unis,  8,  XVI*. 
SALEILLES  (Raymond),  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  rue  Saint-Guillaume,  14, 

VIK 
SAUVARD  jHenri),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  Madame,  46,  VI*. 
SÉE  ^M-«  LA  GÉNÉRALE),  vicc- présidente  du  Refuge  Israélite  de  Neuilly,  place  des 

Ternes,  9,  XVII*. 
SELIGMAN  (Edmond),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  boulevard  Haussmann,  73,  VIII*. 
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MM. 
SEYNES  (LE  D*  Jlxes  de),  rue  de  Cbanaleilles,  15,  VIII». 
SIMON  (Marcel),  conseiller  à  la  Cour  d'appel,  rue  La  TrémoïUe,  28,'VIII«. 
SPEARMAN,  magistrat  anglais,  avenue  Kléber,  47,  XVI*. 
5TCH0UKINE  (Ivan),  publiciste,  avenue  de  \Vagpara,91,  XVII». 
STRAUSS  (Paul),  sénateur,  avenue  de  Wagram,  76,  XVII». 
TANON,  président  de  chambre  à  la  Cour  de  cassation,  rue  d  Assas,  90,  VI».  ^ 

TEISSEIRE  (Marins),  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  Cujas,  21,  V*. 
TEUTSCH(M—SiMON),fondatricedei'ŒuvreduSouvenir,  place  Saint-Georges,30,lX». 
TEUTSCH  (Jacques),  licencié  es  leltres  et  en  droit,  rue  d'Aumale,  20,  IX*. 
THOMAS  (LÉON),  substitut  du  procureur  général,  avenue  Bosquet,  19,  Vil*. 
THULIÉ  (le  D'  Henri),  membre  du  Conseil  supérieur  de  TAssistance  publique, 

boulevard  Beauséjour,  37,  XVI'. 
THUREAU,  conseiller  à  la  Cour  d'appel,  rue  Garancière,  11,  VI*. 
TISSÏER  (Albert),  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  rue  du  Ranelagh,  84,  XVI'. 
TOCQUEVILLE  (Comte  de),  rue  de  Chanaleilles,  4,  Vil'. 
TOITON  (l'abbé  Jules),  avenue  des  Gobelins,  5,  V'. 
TOLLC  (Paul),  notaire  honoraire,  rue  de  Lisbonne,  33,  VIII*. 
TOURNOLIER  (Henri),  secrétaire  d'ambassade  honoraire,  boulevard  Raspail,  5, 

VIK 
TURC  AS,  vice- président  au  Tribunal  civil  de  la  Seine,  rue  La  Bruyère,  36,  IX'. 
UNION  FRANÇAISE  POUR  LE  SAUVETAGE  DE  L'ENFANCE  (M.  le  directeur  de  l'), 

rue  de  Richelieu,  108,  II'. 
VARIN,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  boulevard  Haussmann,  140,  VIII'. 
VERNES  (le  pasteur),  président  du  Consistoire  de  l'Église  réformée,  ancien  membre 

du  Conseil  supérieur  des  prisons,  rue  des  Batignolles,  7,  XVII'. 
VESNITCH  (MiLENKO  R.),  ministre  de  Serbie,  rue  de  Freycinot,  9,  VIII'. 
VEUILLOT  (François),  publiciste,  rue  Cassette,  17,  Vl«. 
VIAL  (Paul),  ancien  magistrat,  rue  de  Lille,  11,  VII'. 

VINCENS,  sous-directeur  honoraire  au  Ministère  de  l'Intérieur,  avenue  de  Wa- 
gram, 29,  XVII'. 
VINGTAIN  (Maurice),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  place  de  la  Madeleine,  30,  VIII'. 
VIV'IER  (Alfred),  juge  honoraire,  rue  Jouffroy,  95,  XVII'. 
VLASSOW  (Nicolas  de),  attaché  au  Ministère  des  Affaires  étrangères  de  Russie,  rue 

La  Pérouse,  15,  XVI'. 
VOISIN  (Félix),  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  membre  du  Conseil  supérieur 

des  prisons,  ancien  député,  rue  de  Milan,  11  biSy  IX'. 
WINTER  (Maximilien),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  avenue  Kléber,  29,  XVI». 
YVERNÈS  [Maurice),  chef  du  bureau  de  la  statistique  aii  Ministère  de  la  Justice, 

rue  Cambon,  36, 1". 
YOURIÉVITCH  (Serge),  attaché  à  l'Ambassade  de  Russie,  rue  Monsieur,  7,  VIl«. 
Zadoc  KAHN,  grand  rabbin  de  France,  rue  Saint-Georges,  17,  IX'. 
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BERTHAULT,  vice-président  du  Tribunal  civil,  à  Laon. 


DUMAS  (Jacques),  procureur  de  la  République,  rue  Gambetta,  98,  à  Rethel. 
FACHOT  (Roger),  procureur  de  la  République,  à  Vouziers. 
PATRONAGE  DES  LIBÉRÉS  (M"*  Dubieux),  route  Nationale,  61,  à  Charleville. 
SOCIÉTÉ  DE  PATRONAGE  DES  LIBÉRÉS  (M.  le  présidentdu  tribunal),  à  Vouziers. 

ANCEL  (Félix),  avocat,  boulevard  Gambetta,  14,  à  Troyes. 

MARICHARD  (Raoul  de),  procureur  de  la  République,  à  Millau. 
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BAILLEUL  (Henri),  directeur  de  la  circonscription  pénitentiaire,  à  Marseille. 

BIBLIOTHÈQDE  UNIVERSITAIRE,  à  Aix. 

CONTE,  juge  au  Tribunal  civil,  président  de  la  Société  de  patronage  des  libérés, 

rue  Paradis,  121,  à  Marseille. 
GARDAIR  (Augustin),  avocat,  secrétaire  général  de  la  Société  de  patronage,  me 

Paradis,  68,  à  Marseille. 
GAUDEMET  ^Eugène),  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  à  Aix. 
JAUFFRET(\VuLFRAN),avocat,  secrétaire  général  du  Comité  dedéfense,  rue  Haxo,  22, 

à  Marseille. 
L'ŒUVRE  DES  PRISONS  (M.  l'Ordonnateur  de),  rue  des  Épinaax,  6,  à  Aix. 
RAMPAL  (Auguste),  avocat,  rue  Grignan,  32,  à  Marseille. 
SAMAMA  (Nissim),  avocat,  Prado,  194,  à  Marseille. 
VIDAL-NAQUET  (Albert),  avocat-avoué,  rue  Montgrand,  70,  à  Marseille. 

BIBLIOTHÈQUE  UNIVERSITAIRE,  rue  de  la  Chaîne,  à  Caen. 
LAMY,  avocat,  à  Bayeux. 

DEGOIS  (Clovis),  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  place  Saint-Martin,  5,  à  Caen. 
DESCOURS-DESACRES  (Alexandre),  docteur  en  droit,  chAteau  d'Ouilly-le-Viccmte, 
par  Lisieux. 

BASCOU  (Olivier),  préfet,  àAngoulêrae. 

MESNAKDS  (M"«  desj,   secrétaire-administrateur   du  Patronage  des  détenues  et 
libérées,  à  Saintes. 

OORSS 

ROBERT  (Octave),  économe  au  pénitencier  de  Castelluccio,  près  Ajaccio. 
PASQUALINI,  teneur  de  livres  au  pénitencier  de  Cabtellucio,  près  Ajaccio. 
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BIBLIOTHÈQUE  DE  LA  FACULTÉ  DE  DROIT,  à  Dijon. 

DEBRAND,  avocat  à  la  Goar  d'appel,  rue  Pelletier-de-Chambure,  12,  à  D^on. 

GODEFROY  (Robert),  avocat  général,  place  Darcy,  25,  à  Dijon. 

GUERRIER  (Paul),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  Chanceli er-r Hôpital,  12,  à  Dijon 

HÉ&f  ARD  (Joseph),  professeur  à  la  Facalté  de  droit,  me  Berlier,  38,  à  D^jon. 

LANGERON  (Ouvier),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  Chabot-Charny,  79,  à  D^on. 

LAVRAND  (Albert),  substitut  du  procureur  de  la  République,  rue  Vaillant,  5,  à 

Dijon« 
MOISSENET  (Félix),  docteur  en  droit,  à  Nuits-Saint-Georges. 
MOUCEAU  (du),  procureur  de  la  République,  à  Beaune. 
PERCEROU  (Louis),  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  rue  de  la  Préfecture,  110,  à 

Dijon. 
POISOT  (Maurice),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  Buffon,  4,  à  Dijon. 
ROUX  (Jean-André),  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  boulevard  de  Brosses,  22,  à 

Dijon. 
SOCIÉTÉ  DE  PATRONAGE  DES  LIBÉRÉS,  rue  Berbisey,  21,  à  Dijon. 


CHIPON  (Maurice),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  delà  Préfecture,  23,  à  Besançon. 

Z>ROZMEXS 

BOULLU,  avocat,  place  de  l'Université,  3,  à  Valence. 

CHANTEAU  (Fernand),  procureur  de  la  République,  h  Montélimar. 

ESNAULT  (Henry),  docteur  en  droit.  Juge  d'instruction  au  tribunal  de  Die. 

ETTRS 

COLIN  (le  D'  Henri),  médecin  en  chef  de  l'asile  spécial  et  de  la  maison  centrale,  à 

Gaillon. 
JOIN-LAMBERT  (Arthur),  ancien  auditeur  au  Conseil  d'Étot,  château  de  Livet, 

par  Pont-Autbou. 
LIÉGEOIS  ^G.),  juge  au  Iribunal  civil,  rue  Grande,  24,  à  Évreux. 

BRÉSILLION  (André),  juge  suppléant  au  Tribunal  civil,  à  Dreux. 
GUIMARD,  juge  au  Tribunal  civil,  à  Chartres. 
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RAY  (Joseph),  juge  d'inslruction,  rue  Bourg-les-Bourg,  21,  h  Quimper. 

BHLOL  (Alfred),  avenue  Truchère,  16,  à  Nîmes. 

flJBLlOTHÊQUE  DE  LA  COUR  D'APPEL,  à  Toulouse. 
BIBLIOTHÈQUE  UNIVERSITAIRE,  rue  de  l'Université,  2,  à  Toulouse. 
CHANSON,  conseiller  à  la  Cour  d'appel,  rue  du  Vieux-Raisin,  26,  à  Toulouse. 
DARROUY,  directeur  delà  circonscription  pénitentiaire,  à  Toulouse. 
DORMAND,  premier  président  de  la  Cour  d'appel,  rue  Alsace-Lorraine,  1,  à  Tou- 
louse. 
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LACOINTA  (FÉLIX),  avocat  à  la  Coup  d'appel,  rue  Espinasse,  5,  à  Toulouse. 
TOURRATON  (Ernest),  président  du  Tribupal  civil,  rue  du  Taur,  38,  à  Toulouse. 
VIDAL  (Georges),  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  rue  Saint-Remézy,  12,  à  Tou- 
louse. 

BlBUOTHfrlQUE  UNIVERSITAIRE  (section  de  droit),  à  Bordeaux. 

CALVÉ  (Jules),  président  de  ehambre  à  la  Cour  d'appel,  quai  des  Chartrons,  10,  à 
Bordeaux. 

DAUSSE  (LE  D'  J-M.),  médecin  de  la  maison  d'arrêt,  rue  Fondaudège,  209,  à  Bor- 
deaux. 

LE  DIRECTEUR  DE  LA  COLONIE  AGRICOLE,  à  Sainte-Toy. 

PELLEPORT-BURÈTE  (le  vicomte  Pierre  de),  administrateur  général  adjoint  de 
l'Assistance  par  le  travail,  place  du  Champ-de-Mars,  8,  à  Bordeaux. 

RODEL,  subslijut  du  procureur  général,  secrétaire  général  de  la  Société  des  pri- 
sonniers libérés,  rue  d'Artois,  9,  à  Bordeaux. 

SOCIÉTÉ  DE  PATRONAGE  DES  LIBÉRÉS,  rue  Malbec,  97,  à  Bordeaux. 

VITRY,  directeur  de  la  26«  circonscription  pénitentiaire,  Fort-du-Hâ,  à  Bordeaux. 

BIBLIOTHÈQUE  UNIVERSITAIRE  de  l'Académie  (section  de  droit),  à  MontpeUier. 

COULOMB  (l'abbé),  aumônier  de  la  colonie  pénitentiaire,  à  Aniane. 

DELPECH,  conseiller  honoraire  à  la  Cour  d'appel,  rue  Delpech,  2,  à  Montpellier. 

LABORDE,  professeur  de  droit  pénal  à  l'Université,  avenue  de  Lodève,  75,  à 
Montpellier. 

MARGAT  (Raoul),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  à  Montpellier. 

liAUX,  directeur  de*la  circonscription  pénitentiaire,  à  Montpellier. 

ROUQUET  (Jean),  conseiller  à  la  Cour  d'appel,  boulevard  Louis-Blanc,  9,  à  Mont- 
pellier. 

CHAUVEAU,  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  quai  Lamennais,  13,  4  Rennes. 

JARNO,  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  boulevard  de  la  Tour-d'Auvergne,  3,  à 
Rennes. 

LEREBOURS-PIGEONNIÈRE  (Paul),  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  rue  de  Fou- 
gères, 37,  à  Rennes. 
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BOSSU,  procureur  de  la  République,  à  la  Châtre. 
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BRETON  (Maurice),  juge  suppléant  au  Tribunal  civil,  à  Tours. 

MAURICE,  président  honoraire  du  Tribunal  civil,  président  de  la  Société  de 

patronage,  à  Tours. 
TIXIËR  (Octave),  substitut  du  procureur  de  la  République,  rue  Lakanal,  64,  à 

Tours. 
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BERNARD  (Maurice),  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  à  Grenoble. 

CUGHË  (Paul),  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  rue  Lesdiguières,  28,  à  Grenoble. 

JFTJXtA. 

BLONDEAU  (Claude),  avocat,  à  Synm. 
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SOCIÉTÉ    DE  PATRONAGE  DES   DÉTENUES  ET  LIBÉRÉES  (M-  C.   Gerin, 
secrétaire),  rue  Michelet,  27,  à  Saint-Étienne. 

SOCIÉTÉ  DE  PATRONAGE  DES  LIBÉRÉS,  rue  du  Calvaire,  7,  à  Nantes. 
PATRON  (l'abbé  F.),  directeur  de  TAsile  de  GrillaUd,  à  Saint-Joachim. 
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AUBIN  (Jules),  juge  au  tribunal  civil,  rue  Carnot,  4,  à  Montargis. 
DRIOUX,  avocat  général,  quai  du  Ghâtelet,  7i,  à  Orléans. 
LE  CARPENTIER,  procureur  de  la  République,  à  Orléans. 
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FARGES  (Emmanuel),  à  Lassalle.  Brax,  par  Agen. 

REYNAUD  (l'abbb),  aumônier  des  prisons,  à  Villeneuve-sur-Lot. 
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BIBLIOTHÈQUE  DE  LA  FACULTÉ  CATHOLIQUE  (M.  Delahate,  conservateur),  à 
Angers. 

BARILLET  (le  D'  Alexandre),  membre  de  la  Commission  de  surveillance  des 

prisons,  rue  de  Talleyrand,  1,  à  Reims. 
KAHN  (Louis),  juge  suppléant  au  Tribunal  civil,  à  Vitry-le-François. 
ROSENFELD  (Alphonse),  juge  d'instruction,  boulevard  Rœderer,  30,  à  Reims. 
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GAUDRILLET  (Marcel),  substitut  du  procureur  de  la  République,  à  Vassy. 
SOCIÉTÉ  DE  PATRONAGE  DE  LA  HAUTE-MARNE,  rue  Decrès,  13,àChaumont. 
SOMMELET   (Cypribn),  ancien  directeur  de  la  colonie  industrielle  de  Bologne,  à 
la  Penderie,  près  Bologne. 
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DÉGLIN  (Henri),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  Saint-Georges,  79,  à  Nancy. 

FACULTÉ  DE  DROIT  DE  NANCY  (M.  Lederun,  doyen). 

6ARDEIL  (Eugène),  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  rue  de  la  Commanderie,  15, 

à  Nancy. 
GAUCKLER  (Edouard),  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  place  Carnot,  4,  à  Nancy. 
GEORGE  (L.),  procureur  de  la  République,  à  Toul. 
SOCIÉTÉ  DE  PATRONAGE  des  libérés,  à  Nancy. 

iNZJÈs'vxezs 

BERLET,  juge  d'instruction,  à  Clamecy. 

iMros£x> 

BIBLIOTHÈQUE  DES  FACULTÉS  CATHOLIQUES,  boulevard  Vauban,  56,  à  Lille. 
BIBLIOTHÈQUE  UNIVERSITAIRE  DE  L'ACADÉMIE  (section  de  droit),  à  Lille. 
BRICOUT  (Fernand),  juge  au  Tribunal  civil,  à  Lille. 
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COMMISSION  DE  SURVEILLANCE  DE  LA  MAISON  D'ARRÊT,  à  Douai. 

DEMOGUE  (René),  chargé  de  cours  à  la  Faculté  de  droit,  place  du  Temple,  5,  à  Lille. 

DRILLON  (Paul))  avocat,  secrétaire  de  la  Société  de  patronage,  rue  Jacquemara- 
Gielée,  33,  à  Lille. 

DUBOIS  (ÉiiLK),  sénateur,  à  Douai,  avenue  Duquesne,  28. 

DUMONT  (Hknri),  avocat,  docteur  en  droit,  rue  Royale,  80,  à  Lille. 

DUTHUIT  (Eugène),  professeur  à  la  Faculté  libre  de  droit,  rueJacquemars-Gielée, 
141,  à  Lille. 

G  AND    (Maurice),  chargé  de  cours  à  la  Faculté  libre  de  droit,  rue  du  Pont- 
Neuf,  44,  à  Lille. 

GORCE  (Edmond  de  la),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  d'Esquerchin,  31,  à  Douai 

GUÉRIN-PELLISSIER  (Louis),  secrétaire  général  de  l'Office  central  des  œuvres 
de  bienfaisance,  rue  des  Stations,  75,  à  Lille. 

HERMANCE  (Edmond),  docteur  en  droit,  rue  Charles  de  Muyssart,  19,  à  Lille. 

HOUDOY  (Jules),  avocat,  trésorier  de  la  Société  de  patronage  des  libérés,  rue 
Boucher-de-Perthes,  86,  à  Lille. 

HLET,  rue  Nationale,  83,  à  Lille. 

LÉV\'-ULLMANN  (Henri),  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  boulevard  Papin,  9,      . 
à  Lille. 

PILON  (Eustachei,  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  rue  de  Puébla,  45,  à  Lille. 

PRUDUOMME  (Henri\  juge  au  tribunal  civil,  rue  Solférino,  234,  à  Lille. 

SOURIAUX,  directeur  de  la  maison  centrale  de  Loos,  à  Lille. 

TELLIER  (Georges),  conseiller  à  la  Cour  d'appel,  rue  d'Esquerchin,  27,  à  Douai. 

OX0XS 

BOULLANGER  iLéon),  ancien  magistrat,  avocat,  rue  de  Buzenval,  31,  à  Beauvais. 

MARTIN  (Henri),  licencié  en  droit,  à  Ercnis. 

PEAN  (Gaston  ,  procureur  de  la  République,  à  Beauvais. 


VERHEYLEWEGEN,  ancien  avoué.  j)résident  du  Comité  de  patronage  des  jeunes 
libérés,  rue  des  Marais,  1,  à  Béthune. 
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CHABROL  (le COMTE  de),  ancien  député,  conseiller  général,  à  Combronde. 
DEPEIGES  (Joseph),  avocat  général,  à  Riom. 


CHAUDREAU  Charles;,  conseiller  à  la  Cour  d'appel,  rue  Castelnau,  91,  à  Pau. 
PETIT  «Charles),  président  de  chambre  honoraire  à  la  Cour  de  cassation,  à  Urrugne 
par  Saint-Jean-de-Luz« 

COMMISSION  DE  SURVEILLANCE  DES  PRISONS  CIVILES,  rue  de  l'Ancienne- 
Comédie,  1,  à  Perpignan. 

xexxoN-xs 

ALAPETITE  (Gabriel),  préfet  du  Rhône,  à  Lyon. 

BIBLIOTHÈQUE  UNIVERSITAIRE  DE  l'ACADÊMIE  (section  de  droit),   rue   du 
Plat,  35,  à  Lyon. 
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COULLIÊ  (S.  E.  LE  CARDINAL),  archcvêque  de  Lyon. 
GARRAUD  (René),  professeur  de  droit  crimiDel  à  la  Faculté  de  droit,  membre  de 

la  Commission  de  surveillance  des  prisons,  place  des  Jacobins,  79,  à  Lyon. 
LÉVY  (Emmanuel),  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  à  Lyon. 
MARION  (Louis),  substitut  du  procureur  de  la  République,  rue  Vendôme,  20,  à  Lyon. 
MARTIAL  DE  PRANDIÈRES,  président  du  Conseil  de  rœnvre  de  Saint-Léonard, 

rue  Sainte-Hélène,  13,  à  Lyon. 
SOCIÉTÉ  DE  PATRONAGE  DES  LIBÉRÉS,  rue  Confort,  6,  à  Lyon. 
ROUSSET  (l'abbé),  directeur  derœuvre  de  Saint-Léonard,  àCouzon  au  Mont-d'Or. 
VORON  (Emmani'el),  professeur  à  la  Faculté  libre  de  droit,  place  Saint-Michel,  4  6i<;, 

à  Lyon. 

0J!LO]N'zs-z:*x'-x:.oxRXs 
PETITCL'ENOT  (Charles),  juge  au  Tribunal  civil,  à  Charolles. 

COYNE  (Etienne),  sous-préfet,  à  Gray. 

GAUTHIER  (Henry),  procureur  de  la  République,  à  Gray. 

ROUX  (Roger),  substitut  du  procureur  de  la  République,  à  Vesoul. 


CIMIER  (l'abbé),  aumOnier  de  la  prison,  rue  Saint-Benoit,  15,  au  Mans. 

ssxz^e: 

BARTHÈS  'LéoNj,  contrôleur  de  la  maison  de  Fresnes. 

GALLET  (Henri),  docteur  en  droit,  rue  Théophile-Gautier,  1,  à  Neuilly. 

JAY  (Raoul),  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  rond-point  de  la  porte-Maillot,  16, 
à  Neuilly. 

LEGRAÏN  LE  D*"),  médecin  en  chef  de  l'Asile  de  Ville-Évrard,  avenue  des  Arts,  9, 
au  Parc-Saint-Maur. 

PAULIAN,  chef-adjoint  des  secrétaires-rédacteurs  à  la  Chambre  des  députés,  secré- 
taire adjoint  du  Conseil  supérieur  des  prisons,  rue  Labordère,  9,  à  Neuilly-sur 
Seine. 
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GUILLARD  (Paul),  avocat,  rue  Thiers,  111,  Le  Havre. 

JALENQUES  (Emmanuel),  procureur  général  près  la  Cour  d'appel,  à  Rouen. 

KORN  (André),  juge  suppléant,  Le  Havre. 

LA  PRÉFECTURE  DE  LA  SEINE-INFÉRIEURE,  à  Rouen. 

SARLIN,  président  du  Tribunal  civil,  à  Neufchâtel. 

ABEL  LEBLANC,  président  de  la  Société  de  patronage  des  prisonniers  libérés,  à 

Coulommiers. 
BAUDOIN-BUJBNET,  juge  d'instruction,  à  Melun. 
LALLIER  (Pierre),  président  du  Tribunal  civil,  à  Provins. 
LANTIN,  directeur  de  la  maison  centrale,  à  Melun. 
LYON-CAEN  (Léon),  substitut  du  procureur  de  la  République,  à  Meaux. 
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GAUMONT  (LÉON  de),  ancien  avocat,  rue  de  Lorraine,  3l,àSaint-Germain-en-Laye. 

GRENET,  président  da  tribunal  civil,  à  Mantes. 

GUIEYSSE  (Charles),  ancien  lieutenant  d'artillerie,  avenue  des  Tilleuls,  4,  à 
Croissy  (Seine-et-Oise). 

MAESTRÂGGI  (Hb.nry),  substitut  du  procureur  de  la  République,  à  Versailles. 

PAISANT  (Alfred),  président  honoraire  du  Tribunal  civil,  rue  Neuve,  35,  à  Ver- 
sailles. 

PETIT  (Maurice),  collaborateur  du  Patronage  de  Tenfance  et  de  l'adolescence, 
avenue  de  la  Villa,  8,  à  Montgeron. 

ROLLET  (Henri),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  avenue  du  Château,  32,  à  Belle  vue. 

VASSON  (P.  de),  président  honoraire,  impasse  du  Débarcadère,  3,  à  Versailles. 

SOIWZIWIZS 

REGNAULT,  procureur  général,  à  Amiens. 

COUNOULS-HOULÈS  (Edouard),  docteur  en  droit,  inspecteur  de  l'enseignement 
technique,  à  Mazamet. 

BOGGERO  (Jules),  juge  suppléant,  à  Draguiguan. 

ŒUVRE  DE  BIENFAISANCE  DES  PRISONS,  rue  Victor-Clappier,  24,  à  Toulon. 

GARNIHR  (A.),  juge  d'instruction,  à  Apt. 

MONTVALON  (G.  de),  substitut  du  procureur  de  la  République,  à  Garpentras. 

BIBUOTHÈQCE  UNIVERSITAIRE  DE  L'ACADÉMIE  (section  de  droit),  à  Poitiers. 
CHÉRON  (Albert),  chargé  de  cours  à  la  Faculté  de  droit,  rue  Édouard-Grimaux,  17, 

à  Poitiers. 
MORAND  (Maurice),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  d'Oléron,  3,  à  Poitiers. 

vzz:]N']N'z:  (zzj^TTfz:-) 

ALENGRY  (Franck),  inspecteur  d'Académie,  à  Limoges. 

MOURRAL  (Amédée),  conseiller  à  la  Cour  d'appel,  cours  Jourdan,  10,  à  Limoges. 

VOSG^ZSS 

PUTON,  procureur  de  la  République,  à  Remiremont. 

COUTURIER,  juge  d'instruction,  à  Joigny. 

BIBLIOTHÈQUE  UNIVERSITAIRE,  M.  le  bibliothécaire,  rue  Michelet,  Mustapha, 

Alger. 
GENTY  (Frédéric),  pi*ésident  du  tribunal,  à  Bône. 
HERBIGNY  (Louis  d'),  détaché  aux  affaires  indigènes,  à  Touggourt  (province  de 

Conslantine). 


Digitized  by 


Google 


LISTE  DF:S  membres  25 

MM. 
LÂRCHER  (Emile),  chargé  de  coars  à  TÉcole  de  droit,  rue  Michelet,  7,  Mustapha, 

à  Alger. 
LABUE,  chef  du  bureau  technique  de  rAdmînislration  péaitentiaire  au  .Gouver- 
nement général  et  directeur  de  la  maison  centrale  du  Lazaret,  à  Alger. 
MOXDET  (Louis),  chargé  de  cours  à  TÉcole  de  droit,  rue  Join ville,  11,  à  Alger. 

BERGE  (Stéphane),  président  du  tribunal  mixte  de  Tunisie,  rue  de  la  Commission, 

â7,  à  Tunis. 
LABBE  (Édocird),  juge  suppléant  au  Tribunal  civil.  Al  Djazira,  47,  à  Tunis. 

zwco'^rsiN'-ooMroo 

TELLE  (Edouard),  secrétaire  général,  à  Drazzaville^ 


ÉTRANGER 


MM. 

SOaÉTË  DES  PRISONS  DES  PROVINCES  DU  RHIN  ET  DE  WESTPHALIE,  à 
Dusseldorf  (  Prusse). 

BAER  (LE  D'  A.),  médecin  en  chef  de  la  prison  de  Plœtzensee,  Bathenower- 
strasse,  5,  à  Berlin,  N.  W. 

BILIOTHÈQUE  DU  MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE,  DU  CULTE  ET  DE  TINSTRCC- 
TION  PUBLIQUE  (Humpért,  secrétaire),  à  Karlsruhe,  grand-duché  de  Bade. 

BLENCK  (E.j,  président  du  Bureau  royal  delà  statistique,  Lindenstrass^,  28,  part. 
à  Berlin,  S.  W.  68. 

KŒBNER  (WiLHELMS  à  Breslau,  Silésie. 

KROHNE  (LE  D'),  directeur  de  TAdministration  pénitentiaire.  Ministère  de  Tinté- 
rieur,  à  Berlin. 

LANDESGEFiENGNlSS,  à  Mannheim. 

LISZT  (LE  D'  Franz  von),  conseiller  intime  de  justice,  professeur  de  droit  à  TUni- 
versité,  Uardenbergstrasse,  19,  h  Charlottenburg  (Berlin). 

MAYR  (VON),  ancien  sous-secrétaire  d'Etat,  professeurà  l'Université,  Georgenstrasse, 
38,  I,  à  Munich. 

MITTERMAIER  (Wolfgang),  professeur  k  TUniversité,  Giessen  (Hesse). 

OTT  (Henri),  avocat,  rue  de  la  Gare,  2,  à  Strasbourg  (Alsace-Lorraine). 

ROSENFELD  (le  D'  Ernst),  assesseur  à  la  Cour  d'appel,  Vossstrasse,  13,  à  Berlin,  W. 

SGHAPS  (LE  D'  Georg),  juge  au  tribunal  civil,  à  Hambourg. 

SICHART  (LE  D'  von),  directeur  du  pénitencier  central,  à  Ludwigsburg  (Wurtem- 
berg). 


BEABY  WHITING  (JoHN),secretaryof  State  children  Department.  Adélaïde.  Soutli 

Australia. 
PENNEFATHER  (W.  C.   E.   de  F.),  comptroUer  gênerai  of  prisons.   Brisbane- 

Queensland. 
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BÂEKNREITHER  (lk  D'  Joseph  M.),  ancien  Ministre  du  Commerce,  député,  VUl, 

Landesgerichtsstrasse,  11,  Vienne. 
BALOGU  (Eugène  de;,  professeur  à  TUniversité,  conseiller  à  la  Cour  d'appel,  VIII, 

Szentkirâlyi,  13,  à  Budapest. 
BAUMGARTEN  (le  D'  Isidome),  avocat  général  à  la  Cour  de  cassation,  Erz>ébet 

kôrùt,  41,  à  Budapest. 
FINKEY  (LE  ly  François   dki,  professeur  à  TAcadémie  de  SAros^patak.  Comita 

zemplin. 
HOLZNECHT  DE  HORT  (le  D'  Robert  Ritter),  chef  de  section  au  Ministère  dd 

la  Justice,  Si-iiiller  Platz,  4,  à  Vienne. 
GOUVERNEMExNT  ROYAL  CROATE,  SLAVE  ET  DAUIATE  (Section  de  la  Justice), 

à  Âgram  (Croatie). 
GROSS  (le  D'  Uanns),  conseiller  à  la  Cour,  Elisabethstrasse,  39,  à  Graz  Styrie). 
GRUBER  (le  D'  Lajos),  vice- procureur,  Rivalyuteza,  69,  à  Budapest,  Vil. 
KllZYMUSKY  (Edmond  de),  professeur  de  droit  i)énal  à  l'Université,  rue  Krupnicza. 

5,  à  Cracovie  (Galicie). 
LÉVAY"  (le  D'  Joseph  de),  secrétaire  royal  au  Ministère  de  la  Justice,  II,  rue  de  Lan- 

czhid,  8,  à  Budapest. 
MAKAREVICZ  (Juliusz),  professeur  à  TUniversité,  Graniczna,  1,  à  Crarovic. 
MARCOVITCH  TAnton),  directeur  du  pénitencier,  à  Gratz  (Styrie). 
OBERSCHALL  (le  D'  Paul),  professeur  à  l'Académie  de  droit  de  Presbour^;. 
RICKL  (Jules  de),  conseiller  de  section  au  Ministère  royal  de  la  Justice,  Juzsef- 
^  koriU,  33,  à  Budapest. 
SILOVÎTCH  fJosiP),  député,  professeur  de  droit  criminel  à  l'Université,  à  Agram, 

(Croatie). 
UNIVERSITÉ  TCHÈQUE  (Bibliothèque  de  la  Faculté  de  droit),  à  Prague. 
VAMBERY'  (le  D'  D.),  juge  suppléant  au  Ministère  royal  ^ie  la  Justice,  rue  deTUni- 

versiié,  2,  à  Budapest. 

be:z:.g(zqx7Jes 

BAILLY,  directeur  de  l'École  de  Bienfaisance  de  l'Etat,  à  Uccle.  chaussée  de  Wa- 
terloo, 503. 

BERTRAND  (Ernest),  directeur  de  la  prison,  à  Naïuur. 

BIBLIOTHÈQUE  DE  LA  CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS,  place  de  la  Nation,  à 
Bruxelles. 

BIBLIOTHÉCAIRE  DE  L'ORDRE  DES  AVOCATS,  à  Bruxelles. 

COMITÉ  DU  PATRONAGE  DES  DÉTENUS  ET  LIBÉRÉS,  avenue  Charlotte,  13,  à 
Anvers. 

COMITÉ  DE  PATRONAGE  DES  DÉTENUS  ET  LIBÉRÉS  (M.  Ak.iste  Godennk, 
libraire),  rue  de  l'Ange,  à  Namur. 

COSTERMANS,  direction  de  la  Sûreté  publique,  au  Ministère  de  la  Justice,  rue 
Ducale,  à  Bruxelles. 

DEMEURE  (Charles),  substitut  du  pix>cureurdu  roi,  rue  Montoyer,  37,  à  Bruxelles. 

DÉPÔT  CENTRAL  DE  MENDICITÉ,  rue  de  l'Atelier,  15,  à  Bruges. 

ÉCOLE  DE  BIENFAISANCE  DE  L'ÉTAT  (le  Directeur),  à  Moll. 

ÉCOLE  DE  BIENFAISANCE  DE  L'ÉTAT  (la  Direction-,  à  Namur. 

ÉCOLE  DE  BIENFAISANCE  DE   L'ÉTAT  (le  Directeur»,  à  Ruysselede-Beernem. 

ÉCOLE  DE  BIENFAISANCE  DE  L'ÉTAT  (le  Directeur»,  h  Saint-Hubert. 

ÉCOLE  DE  BIENFAISANCE  DE  L'ÉTAT  (le  Directeur  ,  à  Reehkeim. 
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FRANCART  (HenryJ,  avocïil,  rue  de  la  Grande-Triperie,  30,  à  Mons. 

PENAUX  (Edouard),  directeur  de  la  prison  centrale  de  Louvain. 

GUELTON  (Georges),  secrétaire  du  cabinet  dVMinistre  de  Tlntérieur  et  de  Tins- 
trncUon  publique,  rue  Marie  Tbérèse,  119,  à  Louvain. 

JASPAR  (Hexri)i  avocat,  secrétaire  de  la  Commission  royale  des  patronages,  rue 
Royale-Sainte-Marie,  96,  à  Bruxelles. 

LANTSHEERE  (Léon  de),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  professeur  à  TUniversité  de 
Louvain,  rue  du  Commerce,  83,  à  Bruxelles. 

LE  JEUNE  (Jules),  Ministre  d*État,  rue  van  Eyck,  52,  à  Bruxelles. 

MAISON  DE  REFUGE  POUR  FEMMES,  à  Bruges. 

BIÂSCART,  directeur  de  la  prison  de  Saint-Gilles,  à  Bruxelles. 

MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE,  DIRECTION  GÉNÉRALE  DES  PRISONS,  bureau  91, 
à  Bruxelles. 

MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE  (le  directeur  général  de  la  Bienfaisance),  à 
Bruxelles. 

PËLS  (Émilk),  commis  à  FAdministration  des  prisons,  boulevard  de  Terlemont, 
75,  à  Louvain. 

PRINS  (Adolphe),  recteur  de  rUniversité,jnspecteur  général  des  prisons,  au  Minis- 
tère de  la  Justice,  à  Bmxp.Ues. 

PRISON  CENTRALE  DE  GAND. 

PRISON  CENTRALE  DE  LOUVAIN. 

PRISON  DE  SAINT-GILLES  (le  Directeur  de  la),  à  Bruxelles. 

PUSSEMIER  (Lionel),  avocat,  conseiller  provincial,  rue  de  la  Vallée,  81,  à  Gand. 

SMEYSTERS,  avocat,  rue  Monligny,  43,  à  Charleroi. 

SOCIÉTÉ  POUR  LE  PATRONAGE  DES  CONDAMNÉS  LIBÉRÉS  ET  LA  PROTEC- 
TION DE  L»ENFANCE  (le  Président),  rue  Nalinnes,  3,  à  Charleroi. 

SOCIÉTÉ  POUR  LE  PATRONAGE  DES  CONDAMNÉS  LIBÉRÉS  ET  LA  PROTEC- 
TION DE  L'ENFANCE  (le  Président),  chaussée  de  Heusy,  202,  à  Verviers. 

THIRY  (Fernand),  professeur  à  l'Université,  rue  Fabry,  1,  à  Liège. 

UNIVERSITÉ  DE  BRUXELLES  (M.  le  Bibliothécaire). 

BEZERRA  (le  D'  a.),  conseiller  à  la  Cour  d'appel,  Estrada  de  Nazareth,  56,  à  Para. 
LACERDA  (le  D'  Rodolpho),  promoteur  au  tribunal  de  Soure,  à  Para. 
LEAL  (Aurelino),  ancien  promoteur  public,  Nazareth  (État  de  Bahia). 
TEIXEIRA  (le  D"^  Ferreira)',  sous-procureur  de  TÉtat,  à  Para. 
MOTTA  (le  D'  Candido),  rua  do  Dautor  Cesario  Molta,  2,  à  Sâo  Paulo. 
PEIXOTO  (LE  D'  Afranis),  rua  Dereita  Piedade,  32,  à  Rio-de-Janeiro. 

MINTCOFF  (DoBRï),  procureur  près  la  Cour  de  cassation,  Vitochka,  77,  à  Sofia. 
MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE,  à  Sofia. 

BIBUOTHÈQUE  DU  PARLEMENT  (M.  A.  de  Celles),  Ottawa. 

ORJÈ27ZS 

BENSIS  (Georges),  chef  du  service  judiciaire,  à  la  Canée. 

VENISELOS  (E.),  conseiller  pour  la  justice  de  S.  A.  R.  le  prince  Georges  de  Grèce, 
à  la  Cante. 
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CAKBONELL  YRUIZ  (José  Maria),  avocat,  Cuba,  116,  à  la  Havane. 
FALCO  (LE  D'  Federico  F.),  à  la  Havane. 
GOVIN  (Antonio),  Dragones,  70,  à  la  Havane. 


GOOS  (Adolf),  docteur  en  droit,  directeur  adjoint  du  pénitencier  de  Ghristianshavn, 
à  Copenhague. 

ALY  ABOU  EL  FETOUH,  substitut  du  procureur  général  près  la  Cour  d'appel,  au 

Caire. 
ÉCOLE  FRANÇAISE  DE  DROIT,  au  Caire. 

SS3X>J!LG-^rJES 

ALBO  Y  MARTI  (Rahon),  avocat,  président  du  patronage  des  enfants  et  adolescents 

détenus  ou  abandonnés,  secrétaire  de  TAssociation  pour  la  réforme  pénitentiaire, 

membre  de  la  Junta  des  prisons,  rue  des  Archs,  1,  à  Barcelone. 
BRUYEL  (Pedro),   directeur   des  établfesements  pénitentiaires  de   Alcalâ  de 

Henares. 
CADALSO  (Ferna.ndo),  inspecteur  général  des  prisons, Galle  del  Pez,  40,  à  Madrid. 
CASTRESANA  (Pedro),  administrateur  de  la  prison,  à  Alcalà  de  Henares. 
COLEGIO  DE  ABOGADOS,  calle  de  la  Leona,  14,  à  Barcelone. 
D.  JOSÉ  ALVAREZ  MARIKO,  director  dei  «  Monte  de  Piedad  *,  S.  Martin,  8,  à  Madrid. 
DORADO  MONTERO  (Pedro),  professeur  â  TUniversi té,  calle  de  Libreros,  16,  II, 

à  Salamanque. 
LANDRAN,  administrateur  de  la  Penilenciara  San  Augustin,  à  Valencia. 
LASTRES  Y   JUIZ  (FRA^x[sco),  Senador  del  Reino,  avocat,   professeur  de  droit, 

plaza  del  General  Castaiios,  3,  à  Madrid. 
SAN  SIMON  (Conde  de),  director  de  Prisiones,  Ministerio  de  Gracia  y  Justicia, 

PlanU  Caja,  à  Madrid. 
TORRES  CAMPOS  (Manuel),  professeur  de  droit  à  l'Université,  hôtel  Alameda,  à 

Grenade. 

lÉS'X*^1Tfil-T7]N'ZS3     Z>*.flL^X3É:ZlXQT7Zl 

BARROWS  (Samuel  J.),  secrétaire  de  la  Frison  Associaiioriy  135,  East,  15th  Street, 

New-York,  City. 
Z.-R.  BROCKWAY,  superintendant  State  Reformatory  Elmira,  N.  Y. 
G.-S.  GRIFFITH,  président  de  la  Prisoners's  Aid  Association,  à  Baltimore,  Mar^fland. 
NIBECKER,  superintendant  of  the  House  of  Refuge,  Glen  Mills,  Pennsylvanie. 
PRISON  ASSOCIATION,  135  East,  \b'^  Street,  New-York,  City. 
LE  SECRÉTAIRE  DU  BUREAU  DE  L'ASSISTANCE  PUBLIQUE,  à  Golombus,  Ohio. 
C.-D.  RANDALL,  secretary   of  the  Michigan  State    public  school,  à  Coldwater, 

Michigan. 
REV.  FRED.  H.  WINES,  L.  L.  D.,  secrétaire  du  bureau  de  TAssistance  publique, 

à  Springiield,  Illinois. 
UNIVERSITY  OF  CHICAGO  (department  of  social  science),  à  Chicago,  Illinois. 

G(RJ&J^Z>XS-BXUE2'X*.A.G(]N'Z:    S*!*   XZ^XjuAJNTDZ: 

S.  P.  CAVE  (L.-S.),   secrétaire  honoraire  de  la  Société  de  patronage  métropolitaine, 
13,  Lowndes  square,  London,  S.  W. 
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CHRISTIANSEN  (M"*/,  Colcherne  Terrace,  17,  South  Kensington,  London,  S.  W. 
EARDLY-VILMOT  (le  Captain  Ceol),  gouverneur  de  la  prison  de  Parkurst  (lie  de 

Wight). 
GRANVILLE  E.  LLOYD-BAKER,  Hardwicke  court,  Gloucester. 
GRUBB  (Edward),  secrétaire  delà  Howard  Association^  9,  Devonshire  Chambers, 

Bishopsgale  AVithout,  London,  E.  G. 
LilYTON  LOWNDES  Esq.,  Marine  Parade,  27,  Dover. 
MITCHELL-INNES  (Norman  G.),  directeurde  la  prison,  à  Shrewsbury. 
RUGGLES-BRrSE(SirEvELYî«),  K.  C.  B.,  président  de  la  «  Prison  Commission  », 

Home  Office,  Whitehall,  London, 
SCOTT  (D'  James),  médecin  en  chef  de  la  prison  de  HoUoway,  London. 
TALLACK  (William),  ancien  secrétaire  de  id^  Howard  Assodationy  61,  The  Common, 

Upper  Glapton,  London.  N.  E, 

ANTONIADES  (D.-G.),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  Lycabète,  21  A,  à  Athènes. 
CASTORKIS  (Dem.  E.),  avocat,  professeur  de  droit  pénal  à  PUniversité,  à  Athènes, 
DESPOTOPOULOS  (Michel),  avocat,  à  Patras. 
MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE  (M.Gennadis),  à  Athènes. 

SKOUSÈS  (Alexandre),  député.  Ministre  des  Affaires  étrangères,  rue  Sophocle,  19, 
à  Athènes. 

M.  G.-J.  BOISSEVAIN,  avocat,  Ueerengracht,  386,  à  Amsterdam. 

COMMISSION  DES  PRISONS,  à  Rotterdam. 

COMMISSION  DES  PRISONS,  à  Leeuwarden. 

ENGELEN  (lb  D'  Jr'  D.  O),  président  du  tribunal,  à  Zutphen. 

MACARÊ  (Jk'  Rethaan),  avocat  général  à  la  Haute-Cour,  Sweelmek  straat,  29, 

La  Haye. 
VAN  HAMEL,  professeur  àPUoiversité,  Nikolas  Yitsenkade,  48,  à  Amsterdam. 
VAN  STOCKUM  et  FILS  (P.  W.),  libraires,  à  U  Haye. 

BELTRANI  SCALIA,  sénateur,  via  Castelfidardo,  47,  à  Rome. 

BIANCHI  (l'abbé  Albssandro),  docteur  de  la  bibliothèque  Ambroisienne,.à  Milan. 

DIRECTION  GÉNÉRALE  DE  LA  STATISTIQUE  AU  MINISTÈRE  DE  L'AGRICUL- 
TURE, à  Rome. 

BBUSA  (Emilio),  professeur  de  droit  criminel  à  rUniyersité,  corso  Vinzaglio,  22, 
à  Turin. 

CONTI  (LE  COMTE  Ugo),  avocat,  professeur  libre  à  l'Université,  à  Bologne. 

DIRECTION  GÉNÉRALE  DES  PRISONS,  à  Rome. 

FALCO  (LE  D'  Fbakcisco-Fbderico)  C.  P.  467,  à  Gênes. 

LEVI  (le  commandeur  Adolfo  Scander),  piaxza  d'Azeglio,  7,  à  Florence. 

SENTARO  (Gennaro),  substitut  du  procureur  du  roi,  à  Rome. 

STOPPATO  (leD'  Alessani»ro),  professeur  de  droit  pénal  à  l'Université,  via  Zam- 
boni,  3i,  à  Bologne. 

a'Ajpo]N' 

KATSUMOTO  (Kanzabdro),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Kioto. 
OGAWA  (Sigediro),  conseiller  au  Ministère  de  la  Justice,  à  Tokio. 
SANO,  secrétaire  général  de  la  Société  pénitentiaire  du  Japon,  rue  Wakamiatio- 
Usigomekie,  10,  à  Tokio. 
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BRUCK  FABER,  administrateur  des  prisocs,  de  la  maison  de  correction  et  du  dé- 
pôt de  mendicité  du  Grand-Daché  de  Luxembourg,  à  Luxembourg. 
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SEANCE 

DK  LA 

SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE  DES  PRISONS 

DU  21  DÉCEMBRE  1904 


Présidences  successives  de  HM.  H.  Joly  et  A.  Le  PoiTTEvm. 


La  séance  est  ouverte  à  4  heures. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  de  novembre,  lu  par  M.  Teutsch, 
Secrétaire,  est  adopté. 

Excusés  :  MM.  G.  Picot,  Bérenger,  d'Haussonville,  Et.  Flandin, 
Grosjeao,  Legrain,  Hubert,  Feuilloley,  Celier,  Saleilles,  Larnaude, 
Garçon,  Gigot,  Brueyre,  etc. 

M.  LE  Secrétaire  général  annonce  l'admission  comme  membre 
titulaire  de  M.  Milenko  R.  Vesnitch,  Ministre  de  Serbie  à  Paris. 

L'ordre  du  jour  appelle  Téleclion  d'un  vice-président  et  de  sept 
membres  du  Conseil  de  direction,  en  remplacement  de  MM.  A.  Le 
Poittevin,  Cruppi,  Ferdinand-Dreyfus,  Lacoin,  le  pasteur  Robin,  le 
grand  rabbin  Zadoc  Kahn,  Berlhélemy  et  Bregeault. 

Il  est  procédé  au  scrutin  : 

M.  F.  Lacoin  est  élu  vice-président; 

MM.  Et.  Flandin,  Chaumat,  Garçon,  le  pasteur  Arboux  et  Leloir 
sont  élus  pour  4  ans. 

MM.  Morel  d'Arleux,  le  rabbin  R.  Lévy,  sont  élus  pour  3  et  1  an. 

M.  le  Secrétaire  général  annonce  que  le  secrétariat  a  été  ainsi 
constitué  pour  1905  : 

Secrétaire  général  :  M.  A.  Rivière; 

Secrétaire  :  M.  H.  Lévy-Alvarès; 

Secrétaires  adjoints  :  MM.  Duffau-Lagarrosse,  Hubert,  A.  Roux, 
J.  Teutsch  et  Winter. 

M.  Brueyre,  trésorier  démissionnaire,  est  nommé  trésorier  hono- 
raire et  est  remplacé  par  H.  Georges  Leredu. 
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M.  LE  Président.  —  L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
du  rapport  de  M.  Georges  Picot  sui*  la  réorganisation  des  tribunaux 
de  première  instance. 

Vous  vous  rappelez,  Messieurs,  qu'à  la  fin  de  la  dernière  séance  il 
y  a  eu  sur  rorientatîon  de  la  discussion  deux  courants  d'opinions. 
Les  uns  pensaient  qu'il  fallait  que  la  discussion  restât  exclusivement 
limitée  à  1  objet  précis  du  rapport  de  M.  Georges  Picot;  les  autres 
demandaient  qu'elle  fût  ouverte  sur  le  recrutement  de  la  magistra- 
ture et  les  garanties  à  donner  à  l'avancement.  Notre  Conseil  de  direc- 
tion, saisi  de  la  question,  a  décidé  que  la  discussion  resterait  bien 
ouverte  sur  le  rapport  de  M.  Picot,  mais  que,  pour  cette  grosse  ques- 
tion du  recrutement  de  la  magistrature  et  de  lavancement  des 
magistrats,  un  nouveau  rapport  était  nécessaire. 

M.  A.  Le  PoiTTEviN,  professeur  à  la  Faculté  de  droit.  —  J'ai  seule- 
ment deux  courles  observations  à  présenter. 

La  première  est  assurément  banale,  si  banale  même  qu'elle  ne  vaut 
peut-être  pas  la  peine  d'être  présentée;  elle  me  semble  pourtant 
essentielle.  Nous  prenons  en  France  les  plus  regrettables  habitudes 
en  ce  qui  concerne  la  magistrature  :  c'est  un  esprit  de  dénigrement 
sous  toutes  les  formes.  Ce  n'est  pas  un  esprit  de  critique;  la  critique 
me  parait  toujours  permise,  nous  sommes  en  droit  d'approuver  ou 
de  désapprouver  ce  qui  a  été  jugé.  Mais  je  dis  un  esprit  de  dénigre- 
ment, qui  tient  sans  doute  à  plusieurs  causes.  Je  n'ai  pas  l'intention 
de  les  passer  en  revue. 

Je  remarque  seulement  qu'on  s'est  accoutumé  à  ne  plus  rien  res- 
pecter, pas  plus  la  magistrature  que  les  autres  institutions;  c'est  un 
fait  très  général.  D'autre  part,  et  de  plus  en  plus,  lorsque  les  tribu- 
naux ou  les  juges  prennent  une  décision  quelconque,  immédiatement 
surgissent  de  tous  côtés,  ou  plutôt  tantôt  d'un  côté,  tantôt  de  l'autre, 
des  appréciations  malveillantes  :  si  la  décision  a  été  rendue  dans  tel 
sens,  c'est  parce  que  le  tribunal  est  de.  telle  opinion,  de  tel  ou  tel 
parti,  qu'il  a  telles  ou  telles  croyances,  etc.  Je  trouve  cela  excessive- 
ment fâcheux,  car  ce  serait  la  notion  même  de  l'impartialité  judi- 
ciaire qui  s'assombrirait  dans  l'opinion  publique. 

J'en  veux  seulement  tirer  cette  conclusion  que,  si  jamais  une  ques- 
tion de  réforme  des  tribunaux  est  soulevée  devant  les  Chambres,  il 
importerait  que  les  orateurs  des  différents  partis  vinssent  dire  à  la 
tribune,  et  démontrer  par  leurs  propositions,  que  ce  qui  est  essentiiel 
dans  toute  organisation  d'une  magistrature,  c'est  que  les  magistrats 
soient  indépendants,  non  seulement  qu'ils  le  soient,  mais  qu'on  ait 
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le  sentiment  qu'ils  le  sont,  que  par  conséquent  tout  doit  être  coor- 
donné sur  celte  double  base  de  l'indépendance  réelle  et  de  l'indépen- 
dance ressentie,  affirmée,  dans  les  sentiments  de  la  nation. 

Mon  autre  observation  se  place  dans  un  ordre  d'idées  différent. 
L'avancement  et  le  recrutement  de  la  magistrature  tiennent  une  cer- 
taine place  dans  riotre  dernière  séance,  à  laquelle  j'ai  eu  le  regret  de 
ne  pouvoir  assister.  On  a  parlé,  notamment,  du  concours  qui  avait 
été  organisé  du  temps  de  M.  Dufaure.  Je  ne  dirai  pas  de  mal  dû  con- 
cours; bien  loin  de  là«  j'en  approuverais  le  rétablissement.  Mais  enfin, 
ce  n'est  pas  ce  qui  existe  pour  le  moment.  Eh  bien,  nous  avons  dans 
une  certaine  mesure  des  moyens  de  preuve  qui  peuvent  suppléer  à 
l'absence  du  concours  ou  qui  plutôt,  de  toute  façon,  doivent  être  pris 
en  considération  :  on  les  trouve  aisément  dans  le  travail  fourni  et  les 
résultats  obtenus  dans  les  Facultés  de  droit/ 

Pour  entrer  dans  la  magistrature,  il  faut  être  licencié  en  droit. 
Vous  pourriez  me  dire  que  les  licenciés  n'ont  pas,  par  cela  seul,  une 
valeur  absolument  certaine,  ni  une  force  juridique  absolument 
démontrée.  Mais,  dans  ce  grade  môme,  il  existe  des  différences.  Con- 
sultez les  notes  avec  lesquelles  il  a  été  obtenu  ;  d'autre  part,  parmi 
les  licenciés  eu  droit  qui  désirent  faire  leur  carrière  dans  la  magis- 
trature, il  y  en  a  —  c^est  même  le  plus  grand  nombre  actuellement, 
sinon  tous  —  qui  sont  docteurs.  Et  ici  encore,  il  est  évident  qu'un 
candidat  qui  a  passé  ses  examens  avec  toutes  boules  blanches  (chose 
assez  rare)  est  quelqu'un  dont  le  savoir  vous  offre  des  garanties  supé- 
rieures. Nous  avons  même  des  docteurs  qui  présentent  des  thèses 
tout  à  fait  remarquables,  de  véritables  livres  de  graud  mérite  et  tels 
que  certainement,  parmi  les  professeurs  qui  les  jugent,  il  en  est  qui 
auraient  parfait  contentement  à  les  avoir  écrits.  Voilà  par  consé- 
quent des  éléments,  et  ils  sont  constatés  dans  les  documents  officiels 
d^s  Facultés,  pour  apprécier  à  bonne  source  la  valeur  comparative 
des  différents  candidats. 

Et  je  puis  faire  appel  aussi  aux  concours  d'agrégation,  dans  les- 
quels sont  reçus  deux  ou  trois  jeunes  gens,  parce  que  le  nombre  des 
places  est  ainsi  hmité,  sur  vingt  ou  trente  concurrents  d'un  mérite 
incontestable.  La  valeur  de  leurs  épreuves  indiquerait  d'excel- 
lents choix  parmi  ces  concurrents  éliminés,  qui  constituent  une 
élite. 

Tous  ces  renseignements  sont-ils  utilisés?  Je  crois  bien  qu'officiel- 
lement on  doit  tenir  compte  des  notes  d'examen  ;  je  me  demande  seu- 
lement si,  en  fait,  on  en  tient  un  compte  suffisant,  ainsi  que  des  autred 
attestations  que  les  Facultés  peuvent  fournir. 
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M.  Tavocat  général  Leloir.  —  Il  est  tenu  compte  des  notes  d'exa- 
men dans  les  titres  des  candidats  et  dans  la  formation  du  dossier  du 
magistrat. 

M,  R.  RouGiER,  ancien  magistrat^  maUre  de  conférences  à  la  Faculté 
de  droit.  —  Théoriquement,  on  en  tient  compte;  en  ce  sens  qu  elles 
doivent  être  indiquées  dans  les  rapports  de  présentation  des  aspirants 
magistrats.  Mais  il  no  leur  est  attribué  aucun  coefficient  obligatoire, 
au  regard  des  autres  éléments  d'appréciation,  qui  sont  très  divers, 
et  un  candidat  avisé  préférera  toujours  aux  plus  brillantes  notes  de 
la  Faculté,  l'apostille  d'un  personnage  réputé  influent.  J'ai  appartenu 
assez  longtemps  à  la  magistrature  pour  voir  répandue  autour  de  moi 
et  pour  vérifier  par  des  exemples  la  conviction  que  ce  candidat 
n'avait  pas  toujours  tort. 

M.  Milenko  R.  Vesnitch,  ministre  de  Serbie,  à  Paris.  —  Dans  mon 
pays,  on  tient  également  compte  des  notes  d'examen,  au  moment  de 
l'entrée  au  service  de  l'État  :  les  meilleures  notes  donnent  un  droit 
de  priorité.  Mais  les  garanties  sont  cherchées  surtout  dans  le  mode  de 
présentation.  Les  magistrats  sont  nommés  sur  une  liste  dressée  par 
les  compagnies  judiciaires  :  Cour  de  cassation  et  Cour  d'appel  pour 
les  présidents  de  première  instance  et  pour  les  conseillers;  Conseil 
d'État  et  Cour  de  cassation  pour  le  président  de  la  Cour  d'appel  et 
pour  les  conseillers  de  cassation.  Cette  liste  contient  un  nombre  de 
candidats  double  du  nombre  à  nommer.  Il  suffit  d'ailleurs,  pour 
entrer  dans  la  magistrature  de  première  instance,  d'avoir  25  ans, 
d'être  licencié  en  droit  et  d'avoir  3  ans  de  stage  dans  les  fonctions  de 
grefiler,  attaché  au  parquet,  etc.  ou  au  barreau. 

Ce  système  des  listes  de  présentation  se  rapproche  beaucoup  du 
système  proposé  par  M.  Gauthier  (de  Clagny)  et,  je  crois  aussi»  de- 
celui  proposé  en  1893  par  M.  Etienne  Flandin. 

Mais,  la  question  du  recrutement  ayant  été  écartée  de  l'ordre  du 
jour,  je  m'arrête... 

M.  LE  Président.  —  Je  n'aurais  pas  voulu  vous  arrêter.  Mon- 
sieur le  Ministre  ;  mais  je  suis  forcé  de  restreindre  la  discussion  aux 
conclusions  du  rapport  de  M.  G.  Picot. 

Si  personne  ne  demande  la  parole,  je  vais  clore  celte  discussion. 
Quant  à  celte  dernière  question  qui  s'y  est  rattachée  un  instant,  et 
que  quelques  personnes  auraient  voulu  voir  se  développer,  elle  n'est, 
je  le  répète,  qu'ajourné^.  Quelques-uns  de  ceux  qui  ont  le  plus  insisté 
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pour  la  discuter  aujourd'hui  ne  sont  d'ailleurs  pas  ici,  et,  par  consé- 
quent, j^ai  moins  de  regret  à  me  voir  obligé  d'exécuter  la  décision  du 
Conseil.  En  tous  cas,  le  Conseil  est  parfaitement  décidé  un  jour  ou 
l'autre*  —  peut-être  prochainement  —  à  mettre  celte  question  à 
l'ordre  du  jour  avec  un  rapport  spécial,  mûrement  étudié  et  qui  sera 
certainement  très  instructif. 

La  parole  est  à  M.  G.  Leredu,  qui  doit  nous  faire  un  rapport  sur  le 
traitement  à  appliquer  aux  délinquants  à  responsabilité  limitée. 

H.  Leredu,  avocat  à  la  Cour  cTappel.  —  Messieurs.  Il  y  a  quelques 
années  (1),  la  Société  des  Prisons  consacrait  un  certain  nombre  de 
ses  séances  à  l'examen  de  la  question  des  aliénés  criminels.  Notre 
Société  renouvelait  alors  les  discussions  qu'elle  avait  précédemment 
engagées  sur  cette  même  question  en  1878  et  en  1881  (2). 

Au  cours  de  ces  discussions,  il  a  été  fait  plusieurs  fois  allusion  à 
une  catégorie  de  gens  qui,  pour  n'être  pas  des  aliénés,  paraissent 
cependant  de  ceux  contre  lesquels  certaines  mesures  de  précaution 
pourraient  ^tre  utilement  prises;  nous  parlons  des  délinquants  à  res- 
ponsabilité limitée  ou  partielle.  L'ampleur  du  débat  concernant  les 
aliénés  criminels  n'avait  pas  permis  qu'on  s'arrêtât  longuement  sur 
la  situation  de  ces  anormaux  et  à  leur  encontre  il  n'avait  été  pris 
aucune  décision. 

Aujourd'hui,  dans  le  monde  des  criminalistes  (3),  c'est  d'eux  dont 
on  se  préoccupe  principalement,  et,  à  l'ordre  du  jour  du  prochain 
Congrès  de  l'Union  internationale  de  droit  pénal,  qui  doit  se  tenir  à 
Hambourg  en  1903  {Revue,  1904,  p.  1047),  est  inscrite  une  question 


(1)  Revue,  1897,  p.  766,  852,  997  et  1260. 

(2)  Revue,  1879,  p.  882;  1881,  p.  219. 

(3)  Congrès  de  droit  pénal  de  Dresde  {Revue,  1903,  p.  1243);  M.  le  professeur 
von  Liszt  y  a  résumé  la  théorie  qu'il  avait  développée  dans  le  Bull,  de  l'Union 
int,  droit  pén.  :  «  Entwarf  eines  Gesetzes  betrefTend  die  Verwahrung  gemeinge- 
fâhrlicher  Geisteskranker  nnd  vermindert  Zurechnungaflihiger.  »  (XI*  vol.  3*livr., 
p.  637).  —  Congrès  national  de  droit  pénal  de  Stuttgart  {Revue,  1904,  p.  1219).  -— 
Projet  d*une  loi  de  TÊmpire  d^AUemagne  relative  à  Tinternement  d'aliénés  dange- 
reux et  de  personnes  à  responsabilité  atténuée,  par  M.  le  professeur  Fr.  Oetker  : 
«  Entvrurf  eines  Reichsgesetzes,  betrefTend  die  vorlâuûge  Verwahrung  und  die 
Jnternierung  gemeiDgefâhrlicher  Geisteskranker  und  die  Beslrafung,  vorlâufîge 
Verwahrung  und  Internierung  im  Falle  geiuinderter  Schuldfâhigkeit.  »  (BtUl. 
Union  int.  droit  pén,,  XII*  vol.  1"  livr.,  p.  58.)  —  Cf.  une  brochure  à  part,  conte- 
tenant  120  pages  de  documents,  et  intitulée:  «  Materialien  zur  Lehre  vonder  ver- 
minderten  zurcchnungs-fàhigkeit.  Im  Auftrage  der  kriminal-psychologischen  Sek- 
tion  der  kriminalistischen  Seminars  der  Universitât  Berlin  herausgegeben,  von 
D' Alfred  Gottschalk.  > 
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-ainsi  libellée  :  Du  traitement  à  appliquer  aux  délinquants  à  responsa- 
bilité atténuée. 

L'expression  de  responsabilité  atténuée  est-elle  bien  celle  qui  con- 
vient? Bien  qu  elle  soit  d'un  usaçre  presque  constant  dans  les  rapports 
d'expertise  légale,  peut-être  vaudrait-il  mieux  employer  celle  de 
partielle  ou  de  limitée. 

Quoiqu'il  en  soit,  ce  que  nous  avons  à  examiner  aujourd'hui,  c'est 
la  situation  faite  parnotre  législation  pénale  à  ces  délinquants.  C'est 
le  rapport  sur  cette  question  au  point  de  vue  français  que  l'on  m'a 
fait  l'honneur  de  me  confler  et  que  je  vais,  aussi  brièvement  que 
possible,  développer  devant  vous. 

I.  —  Qu'est-ce  que  la  responsabilité  partielle?  En  peut-on  donner 
une  définition?  Je  ne  le  crois  pas;  en  tous  les  cas,  je  ne  m'y  risquerais 
pas.  Je  me  contenterai  de  constater  qu'il  y  a  des  personnes  à  respon- 
sabilité partielle.  Entre  l'intégrité  des  facultés  intellectuelles  et  l'alié- 
nation mentale,  il  y  a  des  degrés  presque  infinis;  il  est  donc  logique 
d'admettre  les  mêmes  degrés  entre  la  responsabilité  complète  et 
l'irresponsabilité.  Il  est  certain  qu'il  existe  des  gens  à  tares  physio- 
logiques insuflisantes  pour  faire  disparaître  leur  responsabilité,  mais 
suffisantes  pour  obscurcir  leur  intelligence,  rendre  leur  volonté  vacil- 
lante, amoindrir  dans  une  certaine  mesure,  une  large  mesure,  une  très 
large  mesure,  leur  responsabilité.  C'est  à  dessein  que  j'emploie  les 
termes  mêmes  que  MM.  les  juges  d'instruction  ont  l'habitude  de  lire 
au  bas  des  rapports  qu'ils  demandent  aux  médecins  experts.  Recon- 
naître cela,  c'est  admettre  la  théorie  de  la  responsabilité  limitée  ou 
partielle. 

Cette  théorie  est  unanimement  admise;  mais  tous  n'en  tirent  pas 
la  môme  conséquence.  Quelques  savants  (I),  peut-être  en  entendrez- 
vous  ici,  affirment  que,  dès  qu'il  y  a  une  lésion  dans  la  responsa- 
bilité, cette  responsabilité  doit  être  considérée  cornue  inexistante; 
on  n'est  plus,  d'après  eux,  en  présence  de  coupables,  mais  de  malades. 
D'autres,  parmi  lesquels  on  compte  des  médecins  aliénistes,  ne  consi- 
dèrent les  délinquants  à  responsabilité  limitée  que  comme  une  variété 
de  criminels,  admettant  que,  du  moment  qu'il  y  a  responsabilité,  si 
diminuée  soit-elle,  il  y  a  crime,  et  que,  s'il  y  a  crime,  il  doit  y  avoir 
peine,  peine  proportionnée  bien  entendu  à  la  criminalité  de  l'auteur. 

II.  —  Notre  législation  pénale  actuelle  reconnaîl-elle  la  responsa- 
bilité limitée?  Je  ne  le  pense  pas.  Dans  noire  loi  pénale,  il  y  a  des 
responsables  et  des  irresponsables  :  les  déments  (art.  64).  Le  Code 

(1)  V.  opinion  du  D'  A.  Saccozzi,  Revue^  1902,  p.  491. 
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cîivil,  au  coalraire,  semble  avoir  admis  l'exislence  des  deux  sortes 
d'anormaux  :  contre  ceux  qui  sont  tout  à  fait  aliénés,  il  prononce 
rinterdiction  (art.  489)  ;  à  ceux  qui  ne  jouissent  pas  de  la  plénitude 
de  leurs  facultés  mentales,  il  donne  un  conseil  judiciaire  (art.  499). 
Mais,  si  noire  Code  pénal  n*a  pas  fait  cette  distinction,  s'ensuit-il 
qu'on  ne  pourra  pas  tenir  compte,  dans  la  répression  du  délit  ou  du 
crime,  de  1  état  de  responsabilité  limitée?  En  aucune  façon,  et  c'est  ici 
qu'interviendra  l'art.  463  C.  p.,  qui,  par  le  jeu  facile  et  l'application 
naturelle  des  circonstances  atténuantes,  permettra  de  prononcer  la 
peine  avec  la  modération  nécessaire. 

III.  —  Mais  cet  art.  463  est-il  sulfisant  et  permet-il  de  prononcer 
contre  certains  des  délinquants  qui  nous  occupent  une  peine  assez 
modéré*:?  Ne  serait-il  pas  préférable  d'inscrire  dans  notre  législation 
pénale  un  article  spécial  qui  permettrait  au  juge,  en  présence  d'un 
inculpé  ou  d'un  prévenu  chez  lequel  on  aurait  constaté  une  dispari- 
tion partielle  de  la  responsabilité,  de  prononcer  une  peine  amoindrie, 
cet  article  spécial  pouvant  toujours  se  combiner  en  outre  avec 
l'art.  463? 

C'est  celte  question  de  la  peine  amoindrie  qui  se  pose  en  ce  moment 
dans  le  monde  pénal  allemand,  et  qui  a  été  résolue  dans  le  Code 
pénal  italien.  A-t-elle  sa  raison  d'être  dans  notre  loi  française?  On 
peut  trouver  que,  dans  les  cas  qui  nous  occupent,  l'art.  463  ne  per- 
met pas  au  juge  de  descendre  assez  bas  dans  Tapplication  des  peines; 
peut-être,  si  l'on  pouvait  prononcer  une  peine  plus  douce  que  celle 
que  la  loi  impose,  ne  rencontrerait-on  pas  parfois  des  acquittements 
qui  paraissent  injustifiés  et  qui  cependant  s'expliquent,  le  juge  pré- 
férant aller  jusqu'à  l'absolution  plutôt  que  prononcer  une  peine  qui, 
pour  être  trop  lourde,  deviendrait  injuste. 

L'institution  d'une  peine  amoindrie  ne  serait  pas  une  innovation 
dans  notre  législation  pénale.  L'art.  65  décide  que,  dans  certaines 
circonstances,  le  crime  ou  le  délit  peut  être  excusé  et  la  peine  miti- 
gée; et  le  législateur  a  indique  toute  une  st^rie  de  faits  ou  de  circons- 
tances qui  permettent  d'excuser  le  délit  ou  de  miti^^er  la  peine,  par 
exemple,  l'excuse  de  provocation.  De  même,  pour  le  mineur,  son 
état  de  minorité  seul  exige,  si  ou  déclare  qu'il  a  agi  avec  discerne- 
ment, que  la  peine  prononcée  soit  moins  rigoureuse. 

Introduire  donc  législativement  une  peine  amoindrie  pour  le 
délinquant  à  responsabilité  limitée  peut  paraître  justifié. 

Le  nouveau  Code  pénal  italien  contient  à  l'égard  de  ces  délinquants 
une  disposition  qu'il  est  intéressant  de  signaler  :  «  Lorsque  l'état  d*es- 
prit,  dit  l'art.  47,  est  tel  que  l'imputabilité  se  trouve  largement  dimi- 
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nuée  sans  être  8uppriniée,  la  peine  ordinaire  édictée  est  elle-même 
diminuée  »  et  la  disposition  pénale  indique  la  réduction  des  peines  (1). 

IV.  —  Nous  occupant  du  traitement  à  appliquer  à  ces  délinquants, 
suffit-il  de  savoir  quelle  peine  pourra  être  prononcée  contre  eux  ? 
C*est  là  le  traitement  pénal.  N'y  a-t-il  pas  lieu  aussi  à  un  traitement 
pénitentiaire  spécial?  La  loi  italienne  a  prévu  ce  traitement  péniten- 
tiaire :  le  juge  pourra  ordonner  que  la  peine  corporelle,  au  lieu  d*ôtre 
subie  dans  une  prison  ordinaire,  soit  exécutée  dans  ce  qu'elle  appelle 
une  «  casa  di  custodia  »,  une  maison  de  garde  (i),  sorte  d'hôpital- 
prison  où  je  suppose  que  la  cellule  s'appelle  cabanon  et  où  l'hydro- 
thérapie doit  êlre  médicale I 

La  loi  italienne  me  parait  aller  un  peu  loin.  Si  les  délinquants 
qu'elle  envoie  dans  ces  maisons  ont  tant  besoin  de  soins  immédiats, 
peut-être  vaudrait-il  mieux  les  ccmstdérer  de  suite  comme  des  malades 
et  non  comme  des  coupables!  £h  puis,  quel  bien  retireront-ils  d'un 
séjour  certainement  de  très  courte  durée,  puisqu'ils  auront  encouru 
une  peine  amoindrie,  dans  une  maison  où  les  soins,  pour  être  effi- 
caces, doivent  êlre  prolongés! 

V.  —  Une  autre  question  m'apparaît  plus  intéressante.  Condamner 
avec  une  extrême  modération,  faire  subir  même  la  peine  amoindrie 
dans  une  sorte  de  prison- hôpital,  est-ce  là  avoir  rempli  toutes  les 
obligations  au  point  de  vue  social?  Beaucoup  pensent  que  non  (3) 
et  estiment  qu'il  est  utile  de  défendre  ces  délinquants  contre  eux- 
mêmes  et  de  défendre  la  société  contre  eux.  La  peine  prononcée 
n'offre,  à  ce  double  point  de  vue,  aucune  garantie;  plus  même  la 
peine  est  modérée,  moins  la  garantie  contre  la  rechute  est  assurée.  Et 
l'hystérique,  l'épileptique  ou  l'alcoolique  qui  a  rencontré  pour  le 
crime  ou  le  délit  qu  il  a  commis  l'indulgence  que  lui  méritaient  ses 
tares  physiologiques,  au  lendemain  de  l'exécution  de  sa  peine  amoin- 
drie, retombera  dans  la  rue  aussi  dangereux  qu'auparavant,  livré 
sans  force  morale  suffisante  pour  lutter  contre  le  mal  qui  l'attire  et 
prêt  à  commettre  un  nouveau  crime  ou  un  nou>'eau  délit  plus  grave. 
Des  mesures  de  sauvegarde  sociale  s'imposent  donc.  Mais  lesquelles? 

11  n'y  en  a  qu'une  :  permettre  que  Je  criininel  à  responsabilité 
limitée,  lorsque  cela  sera  Jugé  nécessaire,  soit,  à  l'expiration  de  sa 
peine,  interné  dans  un  asile  jusqu'à  ce  qu'il  soit  déclaré  guéri.  C'est 
une  mesure  grave,  sans  doule;  mais  ces  demi-fous,  comme  on  les 


(1)  Revue,  1889,  p.  151;  1897,  p.  810,  note,  1273,  note;  1904,  p.  1004, 

{t)  Revue  1889,  p.  151  ;  1893,  p.  400. 

(3)  Y.  le  vœu  du  Congrès  inlcrn.  médecine  légale  de  Bruxelles,  Revue^  1897,  p.  1262. 
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appelle  quelquefois,  sont  souvent  plus  dangereux  que  les  fous  com- 
plets, plus  dangereux  surtout  parce  qu'on  ne  se  méfie  pas  d'eux  et 
que  contre  eux  on  ne  prend  pas  les  précautions  nécessaires. 

La  loi  italienne,  qui  a  institué  un  ensemble  de  mesures  si  ingé- 
nieuses, n'a  pris  à  leur  égard  aucune  mesure  de  sauvegarde.  11  a 
paru  que  le  législateur  avait  rempli  tout  son  devoir  en  imposant  la 
modération  au  juge  et  en  permettant  l'exécution  de  la  peine  dans  des 
conditions  spéciales;. mais,  la  peine  amoindrie  terminée,  il  remet  ce 
criminel  en  liberté  et  ne  s'occupe  plus  de  lui  jusqu'au  jour,  prochain 
probablement,  où  le  juge  devra  taontrer  de  nouveau  son  éternelle 
modération  I 

YI.  —  Mais,  avant  de  prononcer  une  peine  amoindrie,  d'autoriser 
que  cette  peine  soit  exécutéd  dans  des  conditions  spéciales,  d'ordonner 
que,  à  l'expiration  de  la  peine,  soient  prises  des  mesures  de  sauve- 
garde, il  y  a  lieu  de  statuer  sur  l'état  de  responsabilité  limitée.  Quelle 
est  l'autorité  judiciaire  qui  aura  à  se  prononcer?  Ce  sera  et  ce  ne  peut 
être  que  le  tribunal  de  jugement. 

Il  s'agit  en  effet  d'un  criminel  ou  d'un  délinquant  dont  la  culpabi- 
lité et  la  responsabilité  ont  paru  suffisantes  au  juge  d'instruction  ou 
à  la  chambre  des  mises  en  accusation  pour  le  renvoyer  devant  le 
tribunal  correctionnel  ou  la  Cour  d'assises. 

Devant  le  tribunal  correctionnel,  rien  né  sera  plus  simple.  Le  juge, 
motivant  son  jugement,  constatera  l'état  de  responsabilité  limitée  qui 
lui  aura  été  signalé,  par  exemple,  par  un  rapport  médico-légal,  et, 
comme  conséquence,  prononcera  une  peine  amoindrie,  combinée 
même,  s'il  le  juge  à  propos,  avec  l'art.  463,  et  indiquera  les  mesures 
d'exécution  de  la  peine,  s'il  y  a  lieu. 

Mais  la  question  est  plus  importante  et  plus  délicate  en  ce  qui  con* 
cerne  le  criminel  comparaissant  devant  le  jury.  Qui,  devant  la  Cour 
d'assises,  aura  à  se  prononcer  sur  l'état  de  responsabilité  limitée? 
Sera-ce  le  jury  ou  sera-ce  la  Cour? 

Pour  moi,  je  revendique  ce  droit  pour  le  jury.  Lors  de  la  discus- 
sion ici  sur  les  aliénés  criminels,  il  m'a  paru  qu'il  y  avait  un  cou- 
rant qui  le  déniait  au  jury  (1).  Je  ne  sais  si  je  rencontrerai  encore 
pareille  résistance.  Mais,  pour  moi,  demander  au  jury  de  se  prononcer 
sur  la  culpabilité  et  lui  refuser  le  droit  de  statuer  sur  la  respon- , 
sabilité  me  paraît  inexplicable.  La  question  de  culpabilité  est  extrê- 
ment  complexe,  et  est,  à  mon  sens,  plus  délicate  à  résoudre  qu'une 
décision  sur  une  question  de  responsabilité  limitée,  alors  que,  bien 

(1)  Revue,  1897,  p.  1276.  En  seLS  contraire,  v.  p.  1016,  1019  et  1281. 
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entendu,  le  jury  aura,  pour  lui  donner  la  sécurité,  des  rapports  de 
médecins,  qu'il  pourra  entendre  ceux-ci  et  leur  poser  des  questions. 
D'autant  plus  que  les  questions  de  culpabilité  et  de  responsabilité 
sont  entièrement  confondues,  que  la  réponse  aux  circonstances 
atténuantes  exige  de  la  part  du  jury  cette  recherche  de  la  responsa- 
bilité, que,  bien  mieux,  à  l'heure  actuelle,  on  institue  implicitement 
dans  la  plupart  des  procès  criminels  le  jury  l'arbitre  des  problèmes 
les  plus  ardus  de  la  responsabilité. 

Laissez-moi  à  ce  sujet  vous  rappeler  un  souvenir  personnel. 

Il  s'agit  d*une  afTaire  sensationnelle,  du  crime  dont  fut  la  victime 
un  huissier  galantin  et  qui  eut  pour  auteurs  Eyraud  et  Gabrielle  Bom- 
pard.  La  défense  amena  à  la  barre  un  témoin  important,  dont  toute 
la  déposition  consista  à  démontrer  que  Gabrielle  Bompard  était  irres- 
ponsable, parce  que  le  crime  qui  lui  était  reproché  lui  avait  été  sug* 
gestionné. 

A  la  suite  de  cette  déposition,  une  discussion  brillante  s'engagea, 
devant  le  jury,  entre  ce  défenseur  de  l'École  de  Nancy  sur  le  crime 
suggestionné  et  les  partisans  de  l'Ecole  de  la  Salpêtrière,  M.  le  profes- 
seur  Brouardel,  MM.  les  docteurs  Motet,  Gilbert  Ballet  et  Lacassagne, 
de  Lyon,  qui  affirmaient  que  les  crimes  de  laboratoire  ne  pouvaient 
se  répéter  dans  la  vie  ordinaire.  Toute  cette  discussion  fut  reprise  dans 
le  réquisitoire  de  M.  le  procureur  général  et  dans  la  plaidoirie  de 
l'éloquent  avocat,  M^  Henri  Robert. 

C'était  enfin  là.  Messieurs,  un  débat  scientifique  dont  on  faisait 
le  jury  l'arbitre  et  le  maître  de  décider  ! 

L'exemple  que  je  cite  là  se  représente  à  tout  instant.  Pourquoi 
alors  refuser  au  jury  de  se  prononcer  ouvertement  sur  une  question 
de  responsabilité  qu'il  a  fréquemment  à  résoudre  implicitement? 

Le  jury,  dans  son  verdict,  aura  donc  à  répondre  à  la  question 
spéciale  qui  lui  sera  posée  sur  l'état  de  responsabilité  limitée.  II  n'y 
a  là  aucune  innovation  ;  des  questions  analogues  lui  sont  soumises, 
par  exemple,  en  cas  d'excuse  de  provocation  ou  de  discernement  pour 
les  mineurs  de  16  ans  qui  sont  exceptionnellement  renvoyés  devant 
la  Cour  d'assises. 

Quant  aux  mesures  à  prendre,  c'est  à  la  Cour  de  les  décider;  c'est  à 
elle  qu'il  doit  appartenir  d'ordonner  l'exécution  de  la  peine  dans  un 
établissement  spécial  et  de  statuer  sur  les  mesures  de  sauvegarde. 
Pour  ces  dernières,  le  plus  sage  serait  que  la  Cour  renvoyât  à  la 
chambre  du  conseil  du  tribunal  civil,  qui  se  prononcerait  d'autant 
mieux  sur  les  mesures  d'internement  à  l'issue  de  l'exécution  de  la 
peine  que  c'est  à  elle  qu'il  appartiendrait  de  statuer  sur  la  question 


Digitized  by 


Google 


HESPONSABILITÉ  LIMITÉE 


41) 


de  sortie.  Hais  je  ne  fais  qu'indiquer  ce  point,  qui  a  été  longuement 
développé  lors  de  notre  discussion  sur  les  aliénés  criminels.  {Revue, 
1897,  p.  998  et  1014.) 

VII.  —  Ai-je  envisagé  tous  les  aspects  de  la  question  qui  nous  est 
soumise?  Je  n'en  ai  pas  la  prétention;  j'ai  seulement  essayé  d'esquis- 
ser, avec  le  plus  d'ordre  possible,  les  différents  points  du  problème  et 
je  les  résume  ainsi  : 

1^  Les  délinquants  à  responsabilité  limitée  constituent  une  variété 
de  criminels  nécessitant  un  traitement  spécial  ; 

2^  Il  y  a  lieu  d'instituer  pour  eux  une  peine  amoindrie  en  dehors 
de  l'art.  463,  qui  peut  être  insuffisant  pour  obtenir  la  modération 
nécessaire; 

3^  Il  peut  y  avoir  des  cas  où  la  peine  sera  exécutée  dans  des  établis- 
sements spéciaux,  dans  le  genre  de  la  casa  di  cwtodia; 

4®  A  l'expiration  de  la  peine,  il  y  a  lieu  de  prendre  des  mesures 
de  sauvegarde  sociale  contre  des  rechutes,  toujours  possibles,  souvent 
probables; 

5®  C'est  au  tribunal  de  jugement,  juge  correctionnel  ou  jury,  à 
affirmer  l'état  de  responsabilité  limitée. 

Voilà,  Messieurs,  les  cinq  points  sur  lesquels  il  m'a  paru  que  pou- 
vait s'ouvrir  votre  discussion  —  discussion  du  plus  haut  intérêt  pour 
nous  tous,  pubqu'elle  touche  à  des  questions  pénales,  à  des  questions 
pénitentiaires  et  enûn  à  ces  questions  médico-légales  toujours  si 
troublantes  par  l'attrait  de  leur  mystère. 

M.  LE  Président.  «—  Je  remercie  M.  Leredu  de  son  rapportsi  e  lair 
si  intéressant  et  si  solide,  et  de  la  précision  avec  laquelle  il  a  posé,  à 
la  fin,  ces  questions  qui  vont  vous  guider  dans  la  discussion.  Ce  sont, 
vous  venez  de  le  voir,  d'abord  des  questions  de  principe  sur  ce  qu*il 
faut  entendre  par  responsabilité  partielle  et  atténuée,  puis  des  ques- 
tions d'application;  toutes  sont  à  l'ordre  du  jour  dans  les  pays  qui 
nous  entourent;  aucune  ne  peut  laisser  indifférente  une  Société 
comme  la  nôtre. 

J'aurais  voulu  pouvoir  prendre  part  moi-même  à  cette  discussion; 
mais,  étant  obligé  de  m'absenter,  je  prie  M.  le  professeur  A.  Le 
Poitfevin  de  vouloir  bien  me  remplacer. 

(M.  A,  Le  Poittevin  prend  le  fauteuil  de  la  présidence.) 

M.  LE  Président.  —  La  discussion  est  ouverte.  Je  crois  qu'il  serait 
préférable  de  l'ouvrir  sur  l'ensemble  du  sujet;  après  quoi,  nous  pour- 
rions prendre  chacun  des  points  déterminés  si  nettement  par  M.  Je 
rapporteur. 
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Quelqu'un  demande-t-il  la  parole  sur  la  discussion  générale?... 
Monsieur  Leredu,  voulez-vous  nous  rappeler  la  première  question? 

.^  M.  Lkredu.  —  Je  suis  d'avis  qu'il  peut  exister  des  délinquants  à 
responsabilité  limitée.  Croit-on  que,  dès  que  la  responsabilité  subit 
je  ne  sais  quelle  disparition  partielle,  on  n'ait  plus  que  des  irres- 
ponsables? 

Je  rappelle,  au  début  de  cette  discussion,  que  la  théorie  de  M.  le  pro- 
fesseur von  Liszt,  déjà  citée  par  moi,  embrasse  les  points  suivants  : 
reconnaissance  du  délinquant  à  responsabilité  limitée,  obligation  d'une 
peine  amoindrie,  possibilité  de  l'exécution  de  certaines  peines  dans  des 
asiles  spéciaux,  nécessité  obligatoire  qu'ai  a  sortie  de  cette  maison  les 
délinquants  soient  enfermés  jusqu'à  guérison  complète.  La  question 
qui  n'a  pas  été  envisagée,  et  qui  m'a  paru  s'imposer  dans  une  réunion 
française,  est  de  savoir  qui  reconnaîtra  l'état  de  responsabilité. 

M.  LE  Président.  —  Cette  indication  une  fois  donnée  sur  un  article 
d'une  Revue  étrangère  qui,  à  raison  de  l'éminentc  situation  scienti- 
fique de  l'auteur,  ne  peut-être  ignorée  de  nous,  je  ne  crois  pas  que  la 
question  se  pose  de  savoir  s'il  y  a  des  gens  dont  on  reconnaît,  en 
fait,  que  la  responsabilité  est  limitée.  Très  fréquemment,  lorsque 
les  juges  d'instruction  soumettent  un  individu  dont  la  mentalité  est 
douteuse  à  un  expert  médical,  le  rapport  conclut  dans  le  sens  de  la 
responsabilité  atténuée  :  ce  n'est  ni  la  responsabilité  complète  ni 
rirresponsabilité.  Il  n'est  pas  douteux  que  le  nombre  de  ces  cas  de 
responsabilité  limitée  soit  considérable.  La  question  est  de  savoir  si 
on  doit  assimiler  les  sujets  à  des  irresponsables  ou  les  traiter,  au 
point  de  vue  pénal,  comme  des  responsables,  mais  des  responsables 
dont  la  responsabilité  est  amoindrie  et  pour  lesquels  peuvent  s'élever 
des  discussions  pénales,  pénitentiaires  ou  de  compétence  juridique. 
La  question  est  là  :  Les  criminels  à  responsabilité  atténuée  sont-ils 
néanmoins  des  criminels?  Consti!uent-ils  une  variété  de  criminels? 

Monsieur  le  conseiller  F.  Voisin,  vous  venez  de  présider  avec 
une  haute  autorité  la  Commission  des  aliénés  dans  une  Société 
voisine.  N'auriez- vous  pas  quelques  mots  à  nous  dire  sur  ce  sujet 
que  vous  connaissez  si  bien?  Une  fois  la  discussion  entamée,  nos 
autres  collègues  se  laisseront  entraîner  h  nous  donner  les  développe- 
ments que  nous  attendons... 

M,  Félix  Voisin,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation.  —  Si  je  prends 
la  parole,  c'est  uniquement  pour  répondre  à  l'invitation  de  M.  le 
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Président.  La  question  posée  n'est  pas  de  savoir  s'il  y  a  des  individus 
ayant  une  responsabilité  limitée,  —  en  fait,  c'est  incontestable,  — 
mais  de  savoir  si  ces  individus  peuvent  être  frappés  par  des  peines 
ou  si  Ton  doit,  en  principe  général,  les  considérer  comme  irrespon- 
sables et  les  soumettre  à  un  pur  traitement  médical. 

Il  est  pour  moi  un  fait  indiscutable,  c'est  qu'un  certain  nombre  de 
jeunes  gens  ayant  subi  une  ou  plusieurs  condamnations  à  Tempri- 
sonnement  et  envoyés,  à  raison  de  cette  condamnation,  dans  les 
bataillons  d'Afrique,  ont  une  responsabilité  limitée  sans  doute,  mais 
une  responsabilité  vraie.  Habitués  à  vivre  dans  des  milieux  détes- 
tables, ils  voient  s'affaiblir  chez  eux  la  notion  du  bien  et  du  mal  ;  mais, 
au  fond  de  leur  conscience,  ils  conservent  cette  notion.  Et  la  preuve, 
c'est  que,  quand,  après  une  année  ou  deux  années  passées  au  corps, 
ils  reviennent  me  voir  en  profilant  d'un  congé,  je  les  trouve  très 
améliorés.  Aussi  ne  suis-je  pas  d'avis  qu'il  conviendrait  de  les 
mettre  dans  des  maisons  spéciales  pour  y  être  l'objet  d'un  traitement 
médical. 

La  fondation  de  maisons  spéciales  serait  en  contradiction  avec  le 
sentiment  que  j'ai  de  leur  responsabilité.  Élevés  dans  des  milieux 
presque  toujours  corrompus,  il  est  trop  naturel  qu'ils  ne  soient  pas  à  la 
hauteur  morale  des  enfants  qui  grandissent  dans  une  atmosphère 
saine.  Mais  voilà  tout,  à  mon  sens.  Je  me  hâte  d'ajouter  que  je  ne  parle 
que  de  la  plupart  (Ventre  eux;  car  il  faudrait  faire  une  catégorie  à 
part  pour  ceux  qui,  victimes  de  l'alcoolisme  de  leurs  parents,  ont 
une  véritable  tare  physique. 

D'ailleurs,  demander  au  législateur  de  créer  des  établissements 
spéciaux,  ce  serait  compromettre  toute  espèce  de  réforme,  —  car  c'est 
avec  beaucoup  de  peine  que,  faute  de  ressources,  l'Administration 
pénitentiaire  poursuit  l'achèvement  du  régime  de  l'emprisonnement 
individuel,  —  et,  solliciter  des  Chambres  la  création  de  nouveaux  éta- 
blissements, ce  serait  risquer  de  tout  compromettre.  Le  jour  où  les 
jeunes  gens  dont  la  responsabilité  paraîtra  limitée  pourront  échap* 
per  à  l'odieuse  promiscuité  des  prisons,  un  grand  pas  sera  fait 
et  on  s'apercevra  rapidement  de  leur  amélioration  morale. 

M.  F.  Lacoin,  avocat  à  la  Courd^appel.  —  M .  le  conseiller  F.  Voisin 
est  à  la  télé  d'une  œuvre  qui  le  met  constamment  en  contact  avec 
des  jeunes  gens  dont  la  responsabilité  est  limitée,  deux  fois  limitée, 
parleurs  tares  originelles  et  par  leur  âge;  et,  à  cet  égard,  les  expli- 
cations données  par  lui  m'ont  suggéré  une  ou  deux  pensées  que 
timidement  j'exprime. 
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La  question  de  savoir  si  ces  personnes  dont  la  responsabilité  est 
limitée  doivent  être  traitées  suivant  le  droit  commun,  sauf  atténuation 
de  la  peine,  ou  doivent  être  traitées  comme  des  malades  est  une 
question  qui,  au  point  de  vue  de  son  origine,  doit  tendre  à  partager 
les  criminalistes,  les  jurisconsultes  et  les  médecins.  Il  me  semble, 
d'après  ce  qui  vient  d'être  dit,  que  nous  n'avons  en  France  que 
bien  peu  de  médecins  qui  posent  ce  principe  que  tout  individu 
chez  lequel  on  reconnaît  une  responsabilité  limitée  n'est  plus  un 
être  responsable,  mais  un  malade.  Si  nous  n'avons  que  peu  de  méde- 
cins de  cet  avis,  cela  m'étonne,  car  chacun  attache,  en  général,  beau- 
coup d'importance  à  ce  qui  fait  l'objet  de  ses  études  spéciales,  et  les 
médecins  voient  volontiers  des  malades...  pour  les  guérir;  quand  ils 
voient  un  délit  commis  et  que,  en  leur  âme  et  conscience,  ils  se 
disent  :  c  ce  n'est  peut-être  pas  un  délinquant  dans  des  conditions 
normales  » ,  ils  doivent  tendre  à  soigner  plutôt  qu'à  punir. 

Au  contraire,  les  jurisconsultes  qui,  comme  nous,  se  préoccupent, 
non  pas  de  l'état  du  sujet,  mais  généralement  de  la  défense  sociale, 
doivent  avoir  une  grande  tendance  à  penser,  dès  qu'il  y  a  un  délit, 
qu'il  y  a  une  culpabilité,  un  responsable  :  «  Prenons  le  droit  com- 
mun, appliquons  la  loi,  sauf  indulgence  particulière.  » 

Telle  est  la  distinction  qui  nous  frappe  d'abord  et  je  suis  presque 
étonné  de  ne  pas  voir  tous  les  médecins  dire  que,  du  moment  qu'on 
discute  la  responsabilité  d'un  homme,  ce  n'est  plus  qu'un  malade. 

Mais  je  ne  puis  me  placer  sous  ce  point  de  vue,  car  il  m'est  impos- 
sible de  faire  de  l'intelligence,  de  la  conscùence  et  de  la  responsabilité 
une  entité,  une  conception  telles  que  la  règle  soit  pour  tous  à  un 
même  niveau.  Les  gens  les  plus  intelligents  peuvent  parfaitement 
bénéficier  d'un  verdict  qui  dira  qu'ils  n'ont  qu'une  responsabilité 
limitée;  il  y  a  longtemps  qu'on  a  dit  que  le  génie  était  une  folie,  et 
il  est  très  rare  que,  quand  on  a  les  qualités  suréminentes  qui  dominent 
et  émerveillent  la  fouie,  on  n'ait  pas,  d'un  autre  côté,  des  faiblesses 
qui  vous  diminuent;  elles  ne  sont  pas  toujoui*s  le  résultat  de  vos 
faiblesses  ou  de  vos  déportements,  elles  peuvent  être  la  conséquence 
même  du  défaut  d'équilibre  des  facultés. 

Donc  il  faut  considérer  qu'on  ne  peut,  entre  des  responsabilités 
plus  ou  moins  éclairées,  plus  ou  moins  sollicitées,  peut-être  même 
plus  ou  moins  libres,  établir  une  classification  formelle;  dès  qu'on 
n'est  pas  en  présence  d'un  malade  avéré,  il  faut  appliquer  la  loi  com- 
mune, c'est  le  plus  sûr,  c'est  le  plus  prudent  :  vous  aUez  le  voir. 

Nous  avons,  dans  nos  asiles,  des  enfants  qui  naissent  plus  enclins 
au  mal  que  les  autres.  Quel  est  le  principal  remède?  Est-ce  de  les 
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soigner  médicalement?  Non  ;  au  contraire.  On  forme  l'intelligence, 
la  conscience,  et  c'est  en  donnant  à  l'individu  le  sentiment  de  sa  res- 
ponsabilité qu'on  crée  cette  responsabilité  et  qu'on  donne  au  faible 
la  force  de  faire  le  bien.  Je  trouve  qu'au  point  de  vue  moral  et  phy- 
siologique cette  distinction  et  cette  règle  s'imposent.  On  ne  doit  pas 
dire  à  quelqu'un  :  «  Vous  êtes  faible,  menacé  de  tomber,  tombé 
déjà.  Vous  êtes  un  malade;  on  va  vous  soigner.  »  C'est  le  contraire 
qu'il  faut  faire,  surtout  vis-à-vis  de  gens  pour  lesquels  on  peut  espé- 
rer une  correction  et  une  amélioration:  c'est  leur  moral  qu'il  faut 
remonter  et  non  leur  physique  qu'il  faut  soigner  :  il  faut  leur  don- 
ner l'idée  qu'ils  peuvent  faire  mieux,  et  c'est  un  détestable  système, 
à  mon  sens,  que  d'exagérer  l'indulgence  en  leur  faisant  croire  qu'ils 
ne  sont  pas  responsables,  qu'ils  ne  pourront  pas  résister  et  qu»'il  n'y 
a  qu'à  les  soigner.  C'est  déserler  la  tâche  du  relèvement  moral. 

Voilà  les  quelques  idées  qui  me  sont  venues  en  entendant  M.  le 
conseiller  F.  Voisin,  et  je  les  ai  exposées  dans  le  seul  but,  je  le  répète, 
de  faire  éclore  quelques  pensées  plus  justes  et  plus  profondes  dans 
d'autres  intelligences.  (Appiandissemetits,) 

M.  H.  Lévy  Alvauès,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  —  Bien  que  je  sois 
arrivé  trop  tard  pour  entendre  le  rapport  de  M.  Leredu,  iime  semble, 
9près  les  observations  de  M.  Lacoin,  que  la  question  qui  nous  est 
soumise  soulève  nécessairement  le  problème  de  la  responsabilité 
pénale  en  général  ;  problème  peut-être  insoluble  pour  les  philosophes, 
mais  auquel  il  faut  bien  que  la  loi  positive  et  la  pratique  judiciaire 
donnent,  vaille  que  vaille,  une  solution,  ne  fût-ce  qu'à  titre  de  modus 
Vivendi, 

Or,  actuellement,  nous  vivons  en  pratique  sur  ce  principe  que  le 
délinquant  ou  le  criminel  est  responsable,  à  moins  qu'il  n'y  ait  en 
lui  une  maladie  mentale;  et  une  telle  maladie  n'est  admise  en  fait 
par  les  juges  que  si  elle  est  reconnue  par  un  médecin  expert. 

N'y  a-t-il  pas  d'autres  irresponsables  que  ceux  qui  sont  déclarés 
tels,  à  des  degrés  divers,  par  les  aliénistes?  Voilà  la  question  qui 
devrait  être  examinée  dans  une  Société  comme  la  nôtre.  Notre 
regretté  collègue,  M.  Tarde,  l'a  traitée  avec  la  maîtrise  que  vous  savez, 
et,  s'il  y  a  laissé  subsister  bien  des  obscurités  parce  qu'il  en  subsis- 
tera toujours,  il  n'en  a  pas  moins,  ainsi  que  d'autres,  tels  que 
M.  Saleilles  dans  Y  Individualisation  de  la  peine,  exposé  quelques-unes 
des  raisons  qui  font  douter  de  la  responsabilité  classique. 

Quand  l'homme  normal  se  reconnaît  à  lui-même  upf  responsabi- 
lité, c'est  parce  qu'il  sent  en  lui  une  conscience  éclairée  et  une  volonté 
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libre.  Mais  le  délinquant  et  le  criminel  sont-ils  aussi  bien  armés  contre 
les  tentations  mauvaises?  L  aflirmer  revient  à  ne  faire  aucune  diffé- 
rence entre  eux  et  l'homme  normal,  ce  qui  est  vraiment  quelque  peu 
humiliant  pour  ce  dernier,  et  pourrait  bien  être  contradictoire. 

Le  système  de  la  responsabilité  atténuée  évite  à  peu  près  celle 
contradiction,  mais  pour  quelques  individus  seulement.  Certaics 
théoriciens  vont  beaucoup  plus  loin  et  tendent,  en  se  basant  sur  la 
physiologie  cérébrale,  à  généraliser  Tirresponsabilité  des  criminels; 
ils  ne  demandent  pas  pour  cela  que  la  société  accorde  au  crime  un 
laissez- passer,  ce  qui  serait  contraire  à  tout  bon  sens:  mais  ils  le 
considèrent  comme  un  mal  à  combattre  par  une  certaine  prophy- 
laxie plutôt  que  par  des  peines.  Tout  cela  a  été  exposé,  notamment 
dans  un  petit  livre  de  vulgarisation  claire  et  simple  :  l'Ame  du  cri- 
minel, par  M.  le  D**  Maurice  de  Fleury.  D'ailleurs,  cetauteur,  dont  les 
conclusions  tendraient  à  placer  tous  les  condamnés  dans  des  sortes 
d*hôpitaux-prisons,  se  contenterait  en  pratique,  à  cause  surtout  des 
difficultés  budgétaires,  d'y  placer  ceux  dont  on  reconnaît  la  respon- 
sabilité mitigée.  Aussi  est-ce  seulement  au  point  de  vue  théorique 
qu'il  serait  intéressant,  à  mon  avis,  pour  une  Société  comme  celle-ci, 
d'entendre  quelques-uns  des  savants,  philosophes  ou  médecins,  qui 
regardent  la  déclaration  de  responsabilité  limitée  comme  une  demi- 
mesure  peu  scienlilique. 

En  pratique,  j'y  vois,  pour  les  défenseurs  des  accusés,  l'occasion 
de  faire,  dans  les  causes  les  plus  désespérées,  une  lai^e  moisson  d'in- 
dulgence et  de  pitié.  Je  ne  m'en  plains  pas. 

M.  Cauvière,  pf*ofesseur  à  la  Faculté  libre  de  droit,  — Je  crains  que 
la  question  ne  dévie.  Les  physiologistes  auxquels  nous  demanderons 
des  explications  devront,  non  pas  discuter  l'existence  du  libre  arbitre, 
mais  dire  si,  à  leur  avis,  la  liberté  morale  comporte  des  degrés.  La 
responsabilité  pénale  peut-elle  être  limitée,  du  moment  que  l'on 
admet,  dans  la  doctrine  spiritualiste,  qui  est  la  mienne,  le  fait  pri- 
mordial de  la  liberté  humaine? 

M.  LE  Président.  —  Il  y  a  peut-être  là  une  difficulté.  Mais  son 
examen  nous  entraînerait  loin  et  nous  prendrait  un  nombre  consi- 
dérable de  séances.  Le  problème  philosophique  est  à  peu  près  inter- 
minable, surtout  dans  une  assemblée  où  les  opinions  peuvent  se 
produire  indéfiniment  sous  beaucoup  de  formes  ;  —  il  sera  intéressant 
d'entendre  des  médecins,  qu'ils  soient  partisans  du  libre  arbitre  ou 
du  déterminisme;  la  question  de  la  responsabilité  limitée  se  pose 
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dans  les  deux  cas,  quoique  en  termes  peut-être  différents.  Il  y  aura 
donc  lieu  de  bien  prévenir  ces  Messieurs  quUl  ne  sagit  pas  de 
remettre  sur  le  tapis  la  question  du  déterminisme  ou  de  la  liberté 
morale;  mais  nous  ne  pourrons  pas  les  empêcher  d'indiquer  eu 
passant  leur  opinion;  à  la  condition  qu  ils  l'appliquent,  en  tant  que 
cela  leur  sera  nécessaire,  h,  la  question  qui  nous  occupe. 

M.  Lévy  Alvarez.  —  Je  voudrais  voir  surtout  le  contact  entre  les 
juristes  et  la  foule,  qui  n*est  pas  pénétrée  de  l'esprit  des  codes, 

M.  Cauvièhe.  —  La  solution  relève,  avant  tout,  de  Tobservation 
physiologique.  Et  encore,  dans  ce  domaine,  que  d'incertitudes!  J  ai 
entendu  des  médecins  sérieux  émettre  les  opinions  les  plus  diver- 
gentes. Tel  d'entre  eux  m'a  soutenu  qu'il  n'existe  pas,'  à  proprement 
parler,  d'intervalles  lucides  et  qu'on  regarde  à  tort  comme  libre  et 
responsable  un  aliéné  qui  agit  dans  une  prétendue  période  de  rémis- 
sion. Comment  pourrions-nous,  hommes  du  monde,  prendre  parti 
dans  une  question,  distincte  il*  est  vrai,  mais  voisine  de  celle-là,  la 
question  de  savoir  si  nous  aurons,  parfois,  en  face  de  nous,  des  demi- 
responsables?  A  tout  le  moins  faudrait-il  prendre  Tavis  des  mem- 
bres les  plus  autorisés  du  corps  médical. 

M.  LE  PnÉsiDENT.  —  11  iTic  semblc,  à  un  autre  point  de  vue,  qu'il 
y  aurait  une  confusion  possible  à  éviter  entre  la  responsabilité  par- 
tielle et  la  foUe  partielle.  Si  je  ne  me  trompe,  la  folie  partielle,  dans 
le  sens  où  j'ai  vu  souvent  employer  l'expression,  c'est  la  monoma- 
nie, c'est-à-dire  le  cas  de  l'individu  qui  a  une  manie  spéciale  déter- 
minée, par  exemple  la  cleptomanie.  On  déclare  que  le  monomane 
est  irresponsable  pour  les  actes  qui  touchent  à  sa  manie;  cette  décla- 
ration admise,  on  s'est  parfois  demandé  s'il  est  l'esponsable  pour  les 
faits  d*un  autre  genre,  par  exemple  dans  le  cas  où  il  commettrait  un 
viol  ou  un  meurtre. 

Mais,  sur  tous  ces  points  d'appréciation  si  spéciale  et  si  délicate, 
nous  sommes  tous  d'accord  sur  la  nécessité  d'entendre  des  médecins 
pour  nous  éclairer. 

M.  Lereou.  —  Une  fois  le  principe  admis  qu'il  y  a  une  responsa- 
bilité limitée  qui  laissie  une  part  de  responsabilité  assez  grande  pour 
rendre  le  délinquant  ou  le  criminel  passible  d'une  peine,  quel  est  le 
traitement  pénal  à  appliquer  à  ces  responsables?  L'art.  463  sufiit-il, 
ou  Taut-il    législalivement   instituer  une  peine  amoindrie?  Nous 
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pourrions  peut-être  laisser  de  côté  la  première  question,  puisque  nous 
n'avons  pas  la  compétence  nécessaire,  paralt-il,  pour  la  résoudre  et 
prendre  celle-ci. 

M.  LE  PiiÉsiDENT.  —  Au  rcste,  je  crois  qu'il  est  impossible  de  séparer 
les  deux  questions,  attendu  que,  si  l'individu  est  déclaré  responsable, 
quoique  partiellement,  cela  entraîne  un  certain  traitement  pénal;  s'il 
ne  l'est  pas,  cela  supprime  le  traitement  pénal.  Donc  les  deux  ques- 
tions se  mêlent,  comme  la  cause  avec  la  conséquence. 

M.  Leredu.  —A  l'heure  actuelle,  nous  pourrions  considérer  comme 
admis  qu'il  est  responsable,  et  examiner  quel  est  le  traitement  pénal 
à  lui  appliquer. 

M.  Paul  JoLLY,  juge  d'instruction.  —  Je  crois  remarquer,  peut-être 
à  tort,  une  certaine  hésitation  dans  les  esprits  sur  la  question  qui 
nous  occupe,  et  je  comprends  d'autant  mieux  ce  sentiment  que  je 
l'éprouve  moi-môme.  Quelle  est  donc  la  cause  de  cette  hésitation, 
qui  disparaîtra  sans  doute  au  cours  de  la  discussion?  Elle  tient,  selon 
moi,  à  la  possibilité  d'une  confusion  entre  la  responsabilité  limitée, 
qui  doit  influer  sur  la  peine  prononcée,  et  la  simple  atténuation  de 
cette  peine  résultant  des  circonstances  atténuantes  en  vertu  de 
l'art.  463. 

La  responsabilité  limitée  est-elle  un  état  particulier  qui  doit  être 
envisagé  en  lui-même,  qui  doit  être  prévu  par  une  disposition  légis- 
ative  spéciale,  ou  bien  rentre-t^elïe  simplement  dans  les  causes 
générales  d'atténuation,  telles  qu'elles  résultent  de  l'art.  463?  La 
question  est  assez  délicate,  et  notre  rapporteur  a  très  nettement 
exposé  la  difficulté. 

En  fait,  on  ne  peut  contester  l'existence,  dans  certains  cas  assez 
fréquents,  d'une  responsabilité  limitée;  vouloir  la  nier  serait  fermer 
les  yeux  à  la  lumière.  Il  y  a  chez  certains  inculpés,  et  pour  des  causes 
diverses,  un  état  psychologique  qui  n'est  ni  l'irresponsabilité  résul- 
tant de  la  démence,  ni  la  responsabilité  entière  résultant  de  la 
pleine  possession  d'eux-mêmes.  C'est  un  état  intermédiaire,  avec 
une  série  de  gradations,  qui  ne  peut  entraîner  l'impunité,  mais  qui 
doit  être  pris  en  considération  dans  l'application  de  la  peine  et  cons- 
tituer par  lui-même  une  cause  d'indulgence  dans  la  répression. 

Cette  situation  se  présente  à  chaque  instant  dans  les  instructions 
judiciaires.  Dépuis  quelque  temps  surtout,  les  médecins-experts  char- 
gés d'examiner  un  incul  é  au  point  de  vue  mental  concluent  le  plus 
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généralement  à  une  responsabilité  limitée;  ils  ne  sont  pas  en  pré- 
sence d'un  aliéné  qui  puisse  bénéficia  d'un  non-lieu  pour  être 
ensuite  hospitalisé  par  les  soins  de  T Administration;  néanmoins  il 
résulte  de  leur  examen  que  cet  inculpé  n'est  pas  complètement 
équilibré  et  ne  sest  pas  rendu  compte,  au  même  degré  que  d'autres, 
du  caractère  et  de  la  gravité  de  l'acte  qu'il  a  commis.  Il  doit  être  jugé 
et  condamné  ;  mais  il  serait  injuste  de  ne  pas  lui  tenir  compte,  dans 
une  certaine  mesure,  de  diverses  circonstances  et  de  diverses  causes 
qui  viennent  atténuer  sa  responsabilité. 

Quelles  sont  ces  circonstances  et  ces  causes?  Elles  sont  multiples  et 
varient  selon  les  sujets.  Le  médecin-expert  n'a  pas  trouvé  de  lésion 
cérébrale  ;  mais  l'inculpé  est  peu  intelligent,  il  comprend  difficilement 
les  questions  qu'on  lui  pose,  et  son  raisonnement  est  nul  ou  défec- 
tueux. Il  n'est  pas  alcoolique,  mais  il  est  né  de  parents  alcooliques; 
il  a  eu  une  maladie  grave  dans  son  enfance,  on  trouve  des  aliénés 
dans  sa  famille,  il  a  été  mal  élevé,  il  a  reçu  de  mauvais  exemples,  etc. 
Le  médecin-expert  rassemble  tous  ces  éléments  épars  et  en  tire  une 
conclusion  :  cette  conclusion,  c'est  la  responsabilité  limitée. 

Maintenant  pour  quelle  raison  les  médecins  aliénistes  se  prononcent- 
ils  plus  souvent  qu'autrefois  en  faveur  d'une  responsabilité  limitée? 
Je  suppose  qu'une  évolution  s'est  produite  et  qu'actuellement  ils 
abandonnent  plus  volontiers  les  solutions  radicales  pour  leur  subs- 
tituer les  solutions  intermédiaires.  Lorsqu'il  s'agit  de  conclure  et  que 
le  problème  se  pose  à  son  esprit,  le  médecin  se  dit  :  «  Conclure  à 
l'irresponsabilité  complète,  c'est  peut-être  excessif;  il  n'y  a  pas  là  un 
aliéné,  et,  si  on  le  confie  à  l'Administration,  il  sera  mis  en  liberté  au 
bout  de  quelques  jours.  D'un  autre  côté,  il  serait  non  moins  excessif 
de  conclure  à  une  entière  responsabilité;  il  vaut  mieux  proposer  une 
solution  intermédiaire,  qui  sera  plus  conforme  à  la  vérité,  et  donnera 
satisfaction  à  la  vindicte  publique  et  à  rindulgen(;e.  )> 

Dans  ces  conditions,  le  juge  d'instruction  renvoie  forcément  laf-  . 
faire  devant  la  juridiction  de  jugement,  et  le  rapport  médico-légal . 
sert  de  base  à  l'appréciation  des  juges.  Dans  ce  cas,  le  tribunal  pro-» 
nonce  une  peine  plus  douce  ;  mais,  dans  l'état  de  notre  législation, 
il  ne  peut  qu'utiliser  l'art.  463,  puisque  la  responsabilité  atténuée 
n'est  pas  légalement,  par  elle-même  et  en  dehors  des  circonstances 
atténuantes,  une  cause  d'affaiblissement  de  la  peine.  Je  ne  verrais 
donc  pas  d'inconvénients  à  ce  que  la  responsabilité  limitée,  lors- 
qu'elle est  établie  par  une  expertise  médico-légale,  fût  inscrite  dans 
nos  lois  pénales,  comme  une  cause  spéciale  d'atténuation  de  la  peine.  ' 

Mais,  d  un  autre  côté,  on  ne  peut  restreindre  le  droit  des  tribunaux, . 
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qui  doit  pouvoir  s'exercer  même  en  dehors  de  toute  expertise  médi- 
cale. Leur  pouvoir  d'appréciation  doit  rester  absolu,  sans  restriction, 
et  par  conséquent,  ils  doivent  avoir  la  faculté  de  déclarer,  d'après 
les  circonstances  de  la  cause,  les  renseignements  fournis  sur  l'inculpé, 
les  témoignages  recueillis  à  l'audience,  qu'on  se  trouve  en  présence 
d'une  responsabilité  limitée,  et  appliquer  la  peine  en  conséquence. 
Mais  c'est  là  que  j'aperçois  une  confusion  possible  avec  les  circons* 
tances  atténuantes;  notre  système  pénal  de  l'art.  463  me  paraît  être 
une  gêne,  une  entrave  au  fonctionnement  de  la  nouvelle  cause  d'atté- 
nuation qu'on  voudrait  créer  législati vement.  Je  vois  bien  un  tribunal 
s'appuyant  sur  un  rapport  médical  qui,  par  des  déductions  scienll- 
iiques,  conclut  à  une  responsabilité  limitée,  et  en  adoptant  les  cou* 
clusions.  Mais,  s'il  n'y  a  pas  d'expertise,  je  crains  que  fatalement  le 
tribunal  ne  retombe  dans  la  théorie  des  circonstances  atténuante)  et 
dans  le  système  de  l'art.  463. 

.  Pour  me  résumer,  je  dirai  que  je  ne  comprends  guère  la  respon- 
sabilité limitée  que  comme  résultant  d'une  expertise  médicale; 
à  défaut  de  cette  expertise,  je  n'aperçois  que  les  circonstances  atté- 
nuantes (ou  les  circonstances  très  atténuantes,  si  on  veut  les  créer) 
et  l'application  de  l'art.  463.  M.  le  rapporteur  nous  a  dit  :  «  Mais  les 
tribunaux  apprécieront  la  responsabilité  limitée,  sans  avoir  besoin 
d'expertise,  de  la  môme  manière  qu'ils  apprécient  le  discernement 
ix)ur  les  mineurs  de  16  ans.  »  Je  ne  suis  pas  très  touché  de  cette 
objection,  car  la  tendance  actuelle,  et  qui  s'accentue  de  plus  en 
plus,  est  de  considérer  le  non-discernement  comme  un  simple  expé- 
dient pour  permettre  d'acquitter  le  mineur  et  de  l'envoyer  en  cor- 
rection, et  lui  éviter  ainsi  une  condamnation  à  une  courte  peine. 
Tous  les  efforts  des  Comités  de  défense  tendent  actuellement,  et  on 
ne  peut  que  les  en  approuver,  à  faire  déclarer  dans  tous  les  cas  le 
non-discernement,  j)ar  principe  et  de  parti-pris,  sans  examen 
approfondi,  dans  l'intérêt  du  mineur.  Autre  chose  serait  l'examen 
de  la  responsabilité  limitée,  et  voilà  pourquoi  je  crois  que,  si  le 
tribunal  n'a  pas  pour  base  une  expertise  médico-légale,  il  retombera 
nécessairement  dans  le  système  de  l'art.  463. 

M.  le  conseiller  F.  Voisin.  —  Si  je  me  sépare  un  peu  de  mon 
excellent  et  vieil  ami  M.  Pau!  Jolly,  c'est  que  je  suis  très  frappé  de  ce 
qu'a  dit  tout  à  l'heure  M.  Lacoin.  Si  on  soumet  à  une  expertisa  médi- 
cale tout  individu  dont  la  culpabilité  sera  plus  ou  moins  amoindrie, 
on  enlèvera  une  force  énorme  à  son  redressement  moral.  Le  jeune 
homme  dira  :  a  La  faute  commise  ne  m*est  pas  imputable;  je  suis 
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malade.  Soignez-moi;  guérissez-moi.  a  Rien  ne  sérail  plus  dange- 
reux qu'un  pareil  système! 

M.  P.  Jolly  craint  que,  sans  experlise  médico-légale,  la  juridiction 
de  jugement  ne  manque  de  base.  Pourquoi? 

M.  Leredu  l'a  dit  tout  à  Theure  et  je  le  redis  avec  lui  ;  pour  le  dis- 
cernement ou  le  non^discernement  des  mineurs  de  16  ans,  on  n'a 
pas  besoin  de  celte  expertise,  c'est  par  une  appréciation  propre  que 
les  magistrats  déclarent  qu'il  y  a  ou  qu'il  n'y  a  pas  discernement, 
tenant  compte  de  l'âge  de  l'enfant,  du  milieu  dans  lequel  il  a  vécu, 
des  circonstances  les  plus  diverses  de  l'aiSaire.  Eh  bien!  la  même 
appréciation  sera  possible  pour  les  jeunes  gens  dont  la  responsabilité 
apparaîtra  comme  limitée;  c'est  une  appréciation  qui  peut  appartenir 
à  tout  homme,  à  tout  père  de  famille,  à  tout  citoyen  intelligent 
ayant  l'expérience  de  la  vie.  Ne  la  subordonnons  pas  à  des  expertises 
médico-légales;  il  me  semble  que  M.  P.  Jolly  peut  être  rassuré  et 
que  la  base  pour  la  juridiction  de  jugement  ne  saurait  manquer. 

M.  G.  BoNiNEFOY,  greffier  en  clief  du  tribunal  de  simple  police,  — 
L'expertise  médico-légale  ne  donnera  qu'un  avis  :  la  juridictioii  de 
jugement  décidera  non  seulement  d'après  ses  propres  lumières, 
d'après  l'examen  de  l'inculpé,  mais  encore  d'après  cet  avis  médico- 
légal,  et  je  crois  qu'il  y  aurait  un  grand  avantage  à  ce  que  ce  rap- 
port déclarât  :  «  cet  individu  relève  plutôt  de  la  médecine  »,  ou  «  il 
mérite  certainement  une  peine;  mais  un  traitement  simultané 
pourra  améliorer  son  état  d,  ou  encore  «  qu'il  subisse  entièrement 
sa  peine;  mais,  pour  prévenir  la  récidive,  Userait  bon  que,  à  lexpira- 
lion  de  celte  peine,  il  fût  soumis  à  un  traitement  spécial  v.  L'avis 
ainsi  donné  ne  lie  nullement  le  juge,  il  l'écIaire. 

M.  Paul  Jolly.  —  Je  n'ai  jamais  eu  la  pensée  de  contestera  la  juri- 
diction de  jugement  le  droit  de  se  prononcer  sur  la  responsabilité 
limitée,  même  en  l'absence  d'une  expertise  médico-légale.  Son  pou- 
voir d'appréciation  est  absolu  et  sans  limites;  l'expertise  n'a  d'autre 
but  que  de  l'éclairer,  sans  avoir  la  prétention  de  l'enchaîner.  Seule- 
ment, si  l'expertise  médicale  fait  défaut,  je  ne  vois  pas  nettement  sur 
quelle  base  s'appuiera  le  tribunal,  et  je  persiste  à  croire  qu'il  ne 
pourra  faire  autre  chose  que  reconnaître  l'existence  de  circonstances 
atténuantes  et  appliquer  l'art.  463. 

H.  RouGiER.  —  Il  me  semble  que,  dans  bien  des  cas,  l'expertise 
risque  d'avoir  pour  résultat  un  déplacement  de  compétence  et  de  res- 
ponsabilités. 


Digitized  by 


Google 


60  SÉANCE  DU  21  DÉCEMBRE  1904 

L'intervention  d'un  spécialiste  est  nécessaire,  quand  il  s'agit  de 
constater  des  tares  physiologiques;  mais,  dans  l'espèce  qui  nous 
préoccupe  en  ce  moment  et  où  Ton  admet  que  la  limitation  de  la 
responsabilité  ne  résulte  que  d'une  tare  de  ce  genre,  sur  quels  élé- 
ments le  médecin  fondera-t-il  son  opinion?  Il  fera  causer  le  prévenu 
el  jugera  de  son  degré  de  responsabilité  sur  ses  réponses,  sur  les 
renseignements  qui  auront  pu  être  recueillis  touchant  son  genre  de 
vie,  son  passé,  sa  famille,  etc.  En  quoi  le  médecin,  en  dehors,  répé- 
tons-le, de  toute  maladie  physique  ou  mentale,  a-t-il  spécialement 
qualité  pour  examiner  ces  difFërentes  circonstances?  Il  me  semble  que 
la  loi  a  donné  jusqu'à  présent  compétence  à  cet  effet  au  juge  et  au 
jury.  Pourquoi  maf^istrats  et  jurés  se  déehai^eraient-ils  de  leur  res- 
ponsabilité sur  le  médecin,  quand  celui-ci  ne  juge  que  d'après  des 
éléments  qu'eux-mêmes  sont  aussi  bien  capables  d'apprécier,  et  qu'ils 
ont  le  droit  et  le  devoir  d'apprécier? 

M.  le  conseiller  F.  Voisin.  —  C'est  un  élément  d'appréciation  de 
plus! 

Al.  Lkhedu.  —  Je  voudrais  répondre  à  ce  que  M.  Paul  Jolly  a  dit 
en  ce  qui  concerne  l'habitude  des  médecins  légistes  de  conclure  à 
une  responsabilité  limitée. 

J'ai  dû,  à  l'occasion  de  mon  rapport,  étudier  particulièrement 
l'ouvrage  que  M.  le  D'^  G.  Ballet  a  fait  en  collaboration  avec  un  cer- 
tain nombre  de  ses  confrères  sur  les  maladies  mentales.  Il  y  a  un 
long  chapitre  écrit  par  le  distingué  D**  Vallon,  qui  vient  d'être  la  vic- 
time d'un  fou  dans  son  hôpital,  sur  la  «  Pathologie  mentale  au  point 
de  vue  judiciaire  d  ;  il  a  publié  une  trentaine  de  rapports  présentés 
devant  les  juges  d'instruction  par  lui-même  ou  par  son  confrère 
M.  G.  Ballet.  Or  j'ai  remarqué  que,  sur  ces  30  rapports,  16  concluaient 
à  l'irresponsabilité,  9  à  peine  à  la  responsabilité  limitée  et  5  à  la 
responsabilité  complète,  et,  quand  il  conclut  à  la  responsabiUté  limi- 
tée, il  indique  toujours  avec  soin  en  quoi  elle  peut  être  limitée. 

Je  ne  crois  pas  du  reste,  Monsieur  Jolly,  qu'il  y  ait  lieu  d  être 
surpris  de  la  tendance  des  médecins  aliénistes  à  déclarer  souvent  la 
responsabilité  limitée.  Les  individus  au  sujet  desquels  un  avis  est 
demandé  ont  déjà  paru  au  juge  au  moins  suspects,  sinon  anormaux, 
et  il  n'y  a  rien  d'extraordinaire  à  ce  que  la  première  impression  pro- 
duite sur  le  juge  trouve  sa  confirmation  dans  le  rapport  du  médecin. 

En  dehors  des  délinquants  à  responsabilité  limitée  par  suite  de  tares 
physiologiques  dont  nous  nous  occupons,  il  est  certainement  d'autres 
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partiellement  responsables,  par  exemple  les  jeunes  gens  dont  nous 
parlait  tout  à  l'heure  M.  le  conseiller  Voisin,  ftlais,  pour  ceux-là,  les 
causes  de  leur  responsabilité  incomplète  sont  extérieures;  elles 
tiennent  à  Véducation  qu'ils  ont  reçue,  au  milieu  dans  lequel  ils 
vivent  et,  pour  eux,  il  ne  peut  être  question  de  peine  amoindrie; 
seul  Tart.  463  permettra  au  juge  d'ap(diquer  la  peine  nécessaire. 

Pour  ceux  qui  nous  occupent  aujourd'hui,  je  voudi'ais  que  le  juge 
fût  toujours  dans  l'obligation  de  s'entourer  de  renseignements  médi- 
caux avant  de  se  prononcer  sur  l'état  de  responsabilité  limitée,  et 
qu'il  ne  pût  statuer  sur  la  peine  amoindrie,  comme  sur  les  mesures 
d'avenir,  qu'après  avoir  été  éclairé  par  un  homme  de  l'art,  étant  bien 
entendu  qu'il  restera  toujours  libre  de  suivre  ou  non  cet  avis. 

M.  Paul  JoLLY.  —  Je  suis  d'accord  avec  vous,  Monsieur  Leredu.  Le 
seul  point  qui  ait  paru  nous  diviser  vient  de  ce  que  vous  avez  étudié 
surtout  des  rapports  faits  dans  de  très  grosses  afi^ires  et  très  étudiés; 
mais  il  y  a  une  foule  de  petites  affaires,  dans  lesquelles  sont  déposés 
des  rapports  de  quelques  lignes,  d'une  demi-page.  Dans  celles-ci, 
neuf  fois  sur  dix,  ils  concluent  à  la  responsabilité  limitée. 

M.  Leredu.  —  U  y  a  des  médecins  qui  sont  d'un  autre  avis  :  je  me 
rappelle  un  médecin  belge  qui  voulait  que  la  formule  de  la  respon- 
sabilité limitée  fût  très  rarement  employée.  Dans  un  autre  ordre 
d'idées,  je  ferai  remarquer  que  le  Code  italien  n'accorde  les  mesures 
spéciales  dont  je  parlais  qu'à  ceux  dont  la  responsabilité  est  large^ 
ment  atténuée.  Mais  où  commence  la  responsabilité  largement  atté-- 
nuée?  Il  y  aura,  à  la  déterminer,  des  difficultés  encore  plus  grandes 
qu'à  l'heure  actuelle. 

H«  S.  Rapoport,  avocat  à  la  Cour  d'appel.  —  Il  s'est  établi  une 
certaine  concision  sur  les  termes  .dans  lesquels  est  posé  le  premier 
point  delà  question.  S'agit-il  de  savoir  si  la  responsabilité  existe  en 
fait  ou  s'il  est  opportun  de  la  reconnaître?  Cette  confusion,  je  n'essaie 
pas  de  la  dissiper,  voici  pourquoi  : 

Je  crois  que  l'absence  de  M.  Tarde  se  fait  sentir  aujourd'hui  plus 
vivement  que  jamais.  Si  notre  regretté  collègue  assistait  à  cette 
.séance,  je  crois  qu'il  aurait  dit  que  la  peine  n'est  pas  faite  contre  le 
passé,  mais  pour  l'avenir.  Et  alors  la  question  est  de  savoir  si  la 
peine,  à  Tégùrd  de  ces  individus  chez  qui  on  tend  à  reconnaître  une 
responsabilité  limitée,  peut  être  utile.  Je  crois  qulci  M.  Tarde  se 
serait  rencontré  avec  M.  le  conseiller  Voisin  et  M.  Lacoin  sur  ce  que 
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M.  Fouillée  appelle  la  théorie  des  idées-forces.  Je  crois  dangereux, 
pour  des  individus  dont  les  énergies  morales  sont  très  Taibles,  de  le 
leur  faire  sentir  en  disant  :  «  En  effet,  vous  avez  une  responsabilité 
très  atténuée;  on  ne  vous  en  veut  pas  trop.  »  C'est  presque  leur  dire  : 
continuez!  C'est  peut-être  atténuer  leur  responsabilité;  mais  c'est  à 
coup  sûr  atténuer  leur  faculté  de  résistance  morale.  Or,  il  s'agit  bien, 
par  hypothèse,  d'individus  de  celte  sorte,  puisque,  autrement,  le  pro- 
blème de  la  responsabilité  atténuée  ne  se  serait  même  pas  posé. 

Et  c'est  alors  qu'intervient  cette  théorie  des  idées-forces,  d'après 
laquelle  il  est  utile  de  dire  à  ces  individus  :  «  Vous  avez  en  vous- 
mêmes  la  force  de  résister.  »  C'est  en  effet  leur  créer  des  motifs  de 
lutter  que  de  leur  dire  qu'ils  sont  assez  forts  pour  vaincre,  —  et  c'est 
ainsi  leur  offrir  des  chances  effectives  de  triompher. 

En  renversant  un  mot  célèbre,  qui  me  ferait  dire  :  «  Si  la  respon- 
sabilité limitée  n'existait  pas,  il  faudrait  l'inventer  »,  je  dirai  au  con- 
traire que,  même  si  la  responsabilité  atténuée  existe,  il  faut,  dans 
une  certaine  mesure  et  en  un  certain  sens,  n'en  pas  tenir  compte, 
—  j'entends  qu'il  ne  faut  pas  la  révéler,  l'avouer. 

D'ailleurs,  la  justice,  au  point  de  vue  du  principe  de  l'individuali- 
sation delà  peine,  n'en  sera  nullement  compromise;  l'art.  463  du 
Code  pénal,  selon  moi,  suffit  à  cet  égard. 

M.  Cauvièhe.  —  Je  ne  me  rangerai  pas  tout  à  fait  au  sentiment  de 
M.  Rapoport.  Je  tiendrais  beaucoup,  si  l'on  admet  le  principe  de  la 
responsabilité  limitée,  à  ce  que  l'on  en  fît  l'objet  d'une  prévision  for- 
melle dans  la  loi.  L'excuse  a  sa  raison  d'être,  à  côté  des  circonstances 
atténuantes.  D'ailleurs,  on  peut  invoquer  un  argument  décisif.  Les 
circonstances  atténuantes  ne  sont  de  droit  commun  que  pour  les 
infractions  prévues  par  le  Code  pénal.  Or  il  existe  encore  des  délits 
visés  par  des  lois  spéciales,  auxquels  n'est  pas  applicable  ce  genre  de 
mitigation.  En  pareil  cas,  je  vous  le  demande,  quelle  part  ferez-vous 
à  la  responsabilité  limitée? 

M.  Pnul  JoLLY  —  C'est  bien  rare  ! 

y\.  BoNNEFoy.  —  La  responsabilité  limitée  peut  résulter  de  deux 
sortes  de  causes  :  causes  physiologiques  ou  causes  philosophiques. 
Si  ce  sont  des  causes  physiologiques,  c'est  l'expertise  médicale  qui 
nous  éclairera;  si  ce  sont  des  causes  philosophiques,  le  juge  peut  les^ 
constater  lui-même,  elles  sont  en  dehors  du  domaine  de  l'expertise 
médicale.  M.  Leredu  a  parlé  des  modifications  législatives  :  en  ce 


Digitized  by 


Google 


RESPONSABILITÉ  LIMITKE  63 

qui  concerne  les  causes  philosophiques,  il  n'y  a  pas  lieu  à  modifi- 
cation, puisque  l*art.  463  suffira,  tandis  qu'une  modification  devrait 
intervenir  pour  les  causes  physiologiques,  puisqu'on  pourrait 
ordonner  des  mesures  curatives  de  traitement. 

En  ce  qui  concerne  le  traitement  (et  pour  les  causes  physiolo- 
giques), on  pourrait  avoir  recours  à  certaines  mesures,  par  exemple 
ordonner  le  placement  des  auteurs  de  délits,  tout  au  moins  des 
mineurs,  dans  un  patronage. 

M.  Jules  JoLLY,  avocat  à  la  Cour  d'appel.  —  Je  voudrais  ajouter  un 
mol  à  ce  qu'a  dit  M.  Cauvière.  Nous  sommes  tous  à  peu  près  d'accord 
— du  moins  les  membres  de  l'Assemblée  qui  ont  pris  la  parole  —  pour 
reconnaître  qu'il  existe  des  délinquants  à  responsabilité  limitée.  La 
question  se  pose  alors  de  savoir  si  l'art.  463  du  Code  pénal  est  un 
instrument  assez  souple  pour  permettre  aux  juges  de  tenir  compte 
(le  cette  limitation  de  la  responsabilité,  ou  s'il  ne  faut  pas  chercher 
quelque  chose  d'autre.  Eh  bien!  je  réponds  que,  même  pour  les 
infractions  prévues  par  le  Code  pénal,  l'art.  463  est  absolument 
insuffisant,  et  je  le  prouve  par  un  exemple  pratique. 

Supposons  deux  individus,  l'un  à  responsabilité  entière,  l'autre  à 
responsabilité  limitée,  ayant  commis  le  même  délit.  Le  premier,  pour 
des  raisons  de  fait  qui  ne  tiennent  pas  à  son  état  psychique,  mérite 
les  plus  larges  circoustances  atténuantes  et  le  tribunal,  lui  faisant 
application  de  l'art.  4*J3,  lui  donne  le  minimum  de  la  peine.  Le 
second  mérite  la  même  indulgence  en  considération  des  faits  de  la 
cause  et,  en  outre,  il  a  une  responsabilité  limitée.  Quel  traitement  le 
tribunal  pourra-t-il  lui  appliquer?  Exactement  le  même  qu'au  précé- 
dent. Il  sera  donc  dans  l'impossibilité  absolue  de  tenir  compte  de  la 
responsabilité  limitée,  avec  le  seul  jeu  des  circonstances  atténuantes,, 
et  il  en  serait  exactement  de  même  si  l'on  introduisait  dans  nos  lois,, 
comme  il  en  a  été  question,  les  circonstances  très  atténuantes. 

De  cette  constatation  je  conclus  que,  si  l'on  admet  la  responsabilité 
limitée,  il  faut  nécessairement  créer,  à  côté  et  en  dehors  des  circons-^ 
tances  atténuantes,  un  régime  spécial  pour  les  délinquants  de  cette 
catégorie. 

M.  LE  Prksident.  —  Nous  pouvons  clore,  pour  aujourd'hui,  la  dis- 
cussion. 

A  mon  sens,  la  question  est  très  importante,  et  voici  pourquoi» 
C'est  qu  elle  met  en  jeu  toute  l'antithèse  entre  les  théories  classiques 
et  les  théories  nouvelles  sur  la  pénalité. 
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Lorsqu'on  parle  de  responsabililé  limitée  avec  les  écoles  classiques, 
OQ  aboutit  à  ceci  :  mesurer  la  peine  sur  la  culpabilité;  responsabilité 
complète,  peine  complète;  irresponsabilité  totale,  pas  de  peine  du 
tout;  avec  la  responsabilité  atténuée  et  ses  nuances  qui  peuvent 
varier  à  Tinfinî,  dosage  de  la  peine  à  des  degrés  à  Tinfini,  autant  qu'on 
en  peut  concevoir,  par  exemple,  entre  cinq  et  vingt  ans  de  travaux 
forcés  et  les  circonstances  atténuantes  en  plus. 

Donc  la  responsabilité  limitée,  dans  cette  idée  de  la  peine  propor- 
tionnelle à  la  culpabilité,  implique  une  peine  moindre  parce  que 
l'individu  est  moins  responsable,  et  nous  obtenons  cet  amoindrisse- 
ment très  notable,  simplement  avec  les  circonstances  atténuantes 
dans  l'état  actuel  delà  législation.  Je  ne  dis  pas  que  les  circonstances 
atténuantes  soient  faites  pour  cela,  elles  le  sont  peut-être  en  partie, 
mais  aussi  pour  autre  chose  :  c'est  un  instrument  très  souple,  dont 
l'usage  n'est  pas  défini  et  dont  on  s'est  servi  pour  doser  la  peine 
suivant  la  dose  de  la  culpabilité. 

On  vient  nous  dire  :  ce  n^est  pas  ou  ce  n'est  pas  toujours  suffisant, 
et  M.  Jules  Jolly  nous  a  montré  par  un  exemple  saisissant,  combien 
cette  insuffisance  paraît  évidente.  La  réponse  consisterait,  avec  le 
Code  italien,  à  ajouter  une  excuse  :  l'individu  serait  excusable  par 
cela  même  qu'il  a  une  responsabilité  limitée  ou  largement  dimi- 
nuée. Évidemment,  il  ne  faut  pas  s'effrayer  de  ces  mots  c  lai^ment 
diminuée  »  ;  nous  sommes  en  matière  physiologique,  philosophique 
ou  morale,  et  dès  lors  on  ne  peut  avoir  des  formules  strictes,  mathé- 
matiques; les  formules  ont  un  caractère  approximatif:  faiblement, 
largement  atténuée,  etc. 

Mais  je  vous  signale  maintenant  1  inconvénient;  je  ne  prends  pas 
parti,  je  recherche  seulement  sur  quel  terrain  nous  sommes  enga- 
gés. C'est  que,  avec  l'excuse,  vous  aurez  quand  môme  les  circons- 
tances atténuantes,  de  sorte  que  vous  verrez  la  culpabilité  d'un 
homme  diminuée,  d'abord  parce  qu'il  a  sa  responsabilité  limitée, 
puis  parce  qu'il  existe  par  ailleurs  des  circonstances  atténuantes 
quelconques;  et  alors,  avec  l'effet  combiné  de  l'excuse,  des  circons- 
tances atténuantes,  et  peut-être  plus  tard  des  circonstances  très  atté- 
nuantes, vous  arriverez,  en  pratique,  à  une  véritable  poussière  de 
pénalité;  et  ceci  parce  qu'on  base  la  peine  sur  le  degré  de  responsa- 
bilité. Voilà  le  système  classique  pur. 

Cet  inconvénient  a  été  un  argument  très  fort  dans  les  discussions 
«usdtées  autour  de  l'École  italienne.  On  a  dit  effectivement  :en  rai- 
sonnant et  punissant  ainsi ,  vous  prétendez  faire  une  justice  plus  exacte  ; 
mais  vous  allez  à  rencontre  du  but  de  la  pénalité,  car  pourquoi  est- 
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elle  faite?  Quia  peccalum  ou  ne  peceetur?,,.  Soipme  toute,  pour  pn.^- 
server  la  société.  Or,  si  un  homme  a  uue  responsabilité  atténucfe 
parce  qu'il  a  une  tare  physiologique  ou  une  faiblesse  morale,  une 
moindre  résistance,  vous  le  punirez  moins,  d'autant  moms  que  vous 
l'estimerez  moins  responsable;  mais,  puisque  vous  constatez  qu'il  est 
moins  responsable,  c'est  donc  qu'il  a  une  tendance  plus  forte,  ou 
moins  équilibrée,  à  commettre  un  crime  ou  un  délit;  parce  qu'il  est 
moins  responsable,  vous  le  punissez  moins,  mais  vous  préservez 
moins  la  société.  En  déterminant  la  mesure  de  la  peine  d'après  le 
degré  de  responsabilité,  vous  allez  à  rencontre  du  but  de  la  peine. 

Donc,  continuent  alors  les  théories  nouvelles,  il  faut  chercher  à 
réagir  contre  le  criminel  et  prendre  des  mesures  à  son  ég^rd»  non 
pas  d'après  la  culpabilité  et  les  degrés  de  culpabilité  pratiquemcint 
indéterminables,  mais  d'après  la  nature  et  la  quantité  de  danger  que 
ses  actes  nous  promettent  de  sa  part  pour  l'avenir.  Et  même  la 
question  se  pose  de  savoir  si  en  réalité  il  faut  appliquer  auK  gens  à 
responsabilité  limitée  une  peine  proprement  dite. 

On  peut  se  demander  s'il  Tant  leur  appliquer  une  peine  proprement 
dite,  ou  si,  en  leur  appliquant  une  peine,  il  ne  la  faudraiit  pas  d'un 
genre  spécial.  Et  peut-être,  pourrait-on  dire  (ce  serait  un  effort,  un 
procédé,  en  vue  de  réunir  ce  qu'il  y  a  de  vrai,  c'est-à-dire  de  juste 
et  d'utile  dans  les  deux  théories)  :  il  faut  les  punir  moins,  non  pas 
en  atténuant  la  peine  dans  sa  durée,  mais  dans  sa  nature,  leur  appli- 
quer une  peine  aussi  longue,  mais  plus  curative  ou  éducative,  mieux 
adaptée  à  leur  tempérament  de  demi-responsables.  La  réaction  pénale, 
même  &  égale  quantité,  serait  d'une  qualité  mieux  choisie. 

Voilà,  je  crois,  un  des  aspects  sous  lesquels  la  question  peut  se 


Maintenant,  en  ce  qui  concerne  la  préoccupation  que  vous  avez 
tous,  et  que  je  partage,  au  sujet  des  rapports  d'experts,  je  ferai  éga* 
lement  une  remarque. 

11  semble  bien,  h  première  vue,  que  les  docteurs  en  médecine  ont 
l'habitude  de  conclure  par  des  formules  un  peu  vagues  :  «  il  n'est 
pas  irresponsable;  il  n'est  pas  non  plus  tout  à  fait  responsable  ï>,  *^ 
«  il  y  a  des  atténuations  à  sa  responsabilité...  »  Mais  ce  genre  de 
rapports  un  peu  ondoyants,  et  plus  ou  moins  fréquents,  tient  à 
différentes  causes. 

Et  d'abord,  le  docteur  en  médecine  partage,  dans  une  certaine 
mesure,  les  appréhensions  du  juge  d'instruction  quand  il  est  en  face 
d'un  individu  dont  on  peut  dire  qu'il  n'est  pas  tout  à  foit  équilibré» 
Puis,  il  y  a^  ceci  :  le  médecin,  dans  notre  système  actuel  de  pénalité, 
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ne  voit  qu'une  chose  :  il  voit,  par  exemple,  comme  conséquence  de 
son  rapport,  la  peine  de  mort  ou  bien  une  atténuation  de  la  peine, 
—  système  de  proportion  de  la  peine  à  la  culpabilité;  —  il  se  dit  que 
franchement,  étant  donné  cet  individu,  ses  antécédents,  ses  bizar- 
reries, môme  sans  pouvoir  trop  préciser,  il  lui  paraît  être  excusable. 

Mais,  diijouroù  le  système  pénal  serait  modifié  et  où  il  appa- 
raîtrait que  le  demi-responsable  doit  subir  une  peine  modérée  sans 
doute,  et  surtout  d'une  nature  plus  appropriée  à  son  caractère,  je 
crois  que  le  médecin  ne  se  contenterait  pas  de  dire  :  il  est  plus  ou 
moins  irresponsable;  il  préciserait  les  causes  et  le  sens  de  l'atté- 
nuation pour  en  conclure  que  telle  ou  telle  mesure  conviendrait  à  cet 
individu* 

Au  point  de  vue  médical  —  je  n'ai  aucune  compétence,  mais 
je  parle  d'après  ce  que  j'entends  dire  —  il  y  a  des  catégories  phy- 
siologiques déterminées  dans  lesquelles  les  médecins  aliénistes  pour- 
raient faire  rentrer  soit  les  irresponsables  complets,  ou  ceux  qui 
sont  en  voie  d'irresponsabilité,  ou  qui  sont  dans  un  état  de  respon- 
sabilité déjà  partiellement  limitée. 

J'ajoute  qu'au  point  de  vue  philosophique,  qui  n'est  pas  purement 
médical  et  physiologique,  il  y  a  des  éludes  faites  à  la  Sorbonne;  il 
y  existe  un  laboratoire  de  psychologie  expérimentale.  Je  connais  un 
jeune  homme  qui  prépare  une  thèse  sur  des  questions  de  ce  genre  ; 
il  compte  y  mettre  tout  le  temps  nécessaire,  plusieurs  années,  afin  de 
rechercher  —  je  dis  cela  pour  Messieurs  les  magistrats  qui  pourraient 
faciliter  sa  tâche  —  en  assistant  aux  audiences  et  par  tous  les  moyens 
d'enquête  qu'il  aura  ù  sa  disposition,  quelle  opinion  magistrats  et 
jurés  se  font  de  la  responsabilité;  il  ne  se  lancera  pas  dans  la  querelle 
du  libre  arbitre  et  du  déterminisme,  mais  il  essaiera  de  voir  comment 
on  comprend  dans  les  enceintes  judiciaires  la  responsabilité  hu- 
maine. 

Ce  que  je  veux  retenir,  c'est  que  médicalement  il  y  a  des  catégories 
physiologiques  déterminées  dans  leurs  contours,  et  que,  d'autre  part, 
des  savants  qui  ne  sont  pas  médecins,  ou  des  étudiants  qui  ne  sont 
pas  étudiants  en  médecine  s'occupent  de  ces  questions,  au  point  de 
vue  de  l'observation  philosophique,  comprenant  sans  doute  les  degrés 
de  la  responsabilité.  Nous  aurions  là  des  éléments  intéressants  et 
le  sujet  que  nous  avons  à  discuter  en  prendrait  d'autant  plus  de 
variété,  pour  notre  plus  grand  profit  scientifique. 

Il  y  a  encore  un  autre  point  :  sera-ce  le  jury  qui  prononcera? 
Mais  je  n'entre  pas  pour  le  moment  dans  l'examen  de  ce  débat,  tout 
en  prenant  acte  de  ce  que  vient  de  dire  M.  le  rapporteur.  Lorsque,. 
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il  y  a  quelques  années,  nous  avons  discuté  la  question  des  aliénés 
criminels,  il  s*était  d'abord  produit  un  courant  en  faveur  de  la  com- 
pétence à  attribuer  non  pas  au  jury,  mais  à  la  Cour,  C  est  la  question 
d'irresponsabilité  totale  qui  était  alors  soulevée  :  Taccusé  est-il  respon- 
sable ou  non?  Mais  ce  courant  n'a  pas  persisté  jusqu'à  la  fin  ;  je  l'ai 
vivement  combattu  alors  et  j'ai  été  heureux  de  voir  M.  Leredu  parta- 
ger mon  avis. 

Voilà  mes  observations  :  je  m'excuse  d'avoir  été  aussi  long;  mais 
je  constate  que,  la  prochaine  fois,  nous  devons  avoir  une  séance 
diOlcile  et  en  môme  temps  fort  intéressante. 

M.  le  pasteur  Arboux.  — 11  y  aura  peut-être  lieu  d'avoir  deux 
séances.  Une  première,  où  les  médecins  surtout  auront  à  nous  faire 
entendre  leurs  enseignements,  et  une  seconde,  où  les  juristes  et  les 
sociologues  auront  peut-être  à  leur  répondre  aussi  quand  la  question 
du  déterminisme  aura  été  développée» 

M.  LE  Président.  —  Je  ne  crois  pas  que  nous  devions  soulever  ici 
la  question  du  libre  arbitre  et  du  déterminisme.  Nous  avons  tous  là- 
dessus  une  opinion  ;  quoi  qu'on  dise,  on  ne  la  changera  pas.  La 
question  du  libre  arbitre  et  du  tiéterminisme,  quand  on  la  mûrit  pour 
son  compte,  est  une  question  de  raisonnement  ou  de  sentiment  pour 
chacun;  on  n'en  sort  plus;  aussi  les  spécialistes  très  compétents 
qui  prendront  la  parole  le  18  janvier,  comprendront  que,  évidemment, 
si  d'une  manière  incidente  ils  ont  besoin  de  prendre  parti  pour 
éclairer  leurs  explications,  ils  auront  la  faculté  de  le  faire,  mais  que 
ce  n'est  pas  la  thèse  qui  est  en  jeu. 

Mous  ne  devons  pas  laisser  mettre  la  question  en  discussion,  non 
pas  qu'elle  ne  soit  pas  très  importante,  qu'il  n'y  ait  pas  intérêt  à  la 
discuter,  mais  nous  n'en  finirions  plus. 

^  Par  ailleurs,  pour  répondre  à  M.  le  pasteur  Arboux,  si  la  discussion 
doit  durer  plusieurs  séances,  la  thèse  philosophique  étant  autant  que 
possible  laissée  de  côté,  je  n'y  vois  pas  d'inconvénients 

M.  LE  Secrétaire  général.  —  Nous  sommes  restés  aujourd'hui 
dans  la  discussion  générale;  la  seule  question  qui  ait  été  examinée 
un  peu  spécialement,  est  l'utilité  d'avoir  un  moyen  de  mitigation 
complémentaire  de  l'art.  463.  La  prochaine  fois  nous  prendrons  point 
par  point  les  difl%rentes  conclusions  de  notre  rapporteur.  Je  serais 
assez  d'avis  de  tâcher  d'éviter  de  £sdre  une  séance  médicale  et  une 
séance  juridique,  comme  semblait  le  suggérer  M,  le  pasteur  Arboux, 
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mais  au  contraire  de  chercher  à  confronter,  à  juxtaposer,  à  rapprocher 
les  opinions  des  médecins  et  des  magistrats  ou  des  avocats. 

Sur  les  lettres  de  convoGatioo,  d'ailleors,  j'indiquerai  le  programme 
de  la  discussion  et  nous  espérons  que  sur  chacun  des  articles  de  ce 
programme  un  actif  échange  d'observations  médicales,  philosophiques 
et  juridiques  jettera  une  lumière  nouvelle  sur  ce  grave  et  troublant 
problème. 

La  séance  est  levée  à  6  h.  20  m. 


Noie  de  M.  Henri  Sauvard,  avocat  à  la  Cour  d'appeL 

La  question  préjudicielle  soulevée  par  le  rapport  de  M.  G.  Leredu  : 
0  Étant  reconnu  en  fait  qu'il  existe  des  responsabilités  limitées,  cou- 
vient-il  d'introduire  dans  notre  législation  une  excuse  nouvelle?  »  me 
semble  devoir  être  écartée  par  un  triple  motif. 

Une  excuse  nouvelle  fondée  sur  la  notion  de  responsabilité  Umitée 
me  paraîtrait  à  la  fois  irrationnelle  a />?*ton,  inutile  et  dangereuse  en 
pratique. 

a)  Irrationnelle.  Entre  ces  deux  termes  extrè^ies  :  responsabilité 
pleine,  et  irresponsabilité,  il  existe,  de  l'aveu  même  des  partisans  de 
l'innovation,  toutes  les  nuances,  tous  les  degrés.  Dès  lors,  quel  sera  le 
niveau  de  responsabilité  choisi  pour  constituer  l'excuse?  Comment 
élablir  la  table  des  fractions  de  responsabUitë?  La  plus  petite  limita- 
tion de  responsabilité  suflBra-t-elle  pour  faire  admettre  l'excuse? 
Ou  exigera-t-on  que  cette  limitation  soit  moyenne^  ou  tris  forte^ 
Il  y  aurait  donc  des  limitations  qui  seraient,  arbitrairement,  consi- 
dérées comme  négligeables  et  qui  se  trouveraient,  par  suite,  assi- 
milées à  la  responsabilité  entière? 

Si  Ton  songe,  en  outre,  que  l'excuse  est,  par  définition,  une  énoii- 
ciation  précise  de  la  loi,  il  faut  avouer  qu'a  ptiori^  l'institution  d'une 
excuse  nouvelle  apporterait  au  problème  de  la  responsabilité  limitée 
une  solution  tout  à  fait  inélégante. 

b)  Inutile.  Dans  une  législation  comme  la  nôtre,  où  les  modes 
d'individualisation  n'ont  cessé,  depuis  iSlO,  de  se  multiplier,  une 
nouvelle  cause  d'atténuation  de  la  pénalité  apparaît  bien  inutile.  Le 
jeu  des  circonstances  atténusoites,  l'application  du  minimum,  celle 
de  la  condamnation  conditionnelle,  etc..  r^onuent  à  la  pénalité  une 
élasticité  et  une  souplesse  suffisantes  pour  qu'il  soit  toujours  possible 
de  faire  la  part  de  la  responsabilité  atténuée.  11  ne  faut  pas  perdre  de 
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vue,  d'ailleurs,  que,  au-dessous  d'un  certain  niveau,  la  répression 
cesse  d'avoir  un  effet  utile  et  que  les  causes  d'atténuation,  multipliées, 
finissent  par  conduire,  ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  le  professeur 
A.  Le  Poiltcvin,  à  un  véritable  émiettement  de  la  pénalité. 

Il  est  vrai  que  l'excuse  nouvelle  pourrait  au  moins  sembler  néces- 
saire dans  certaines  hypothèses  où  les  circonstances  atténuantes  ne 
sont  pas  admises.  La  loi  du  3  avril  1903,  par  exemple,  relative  à 
diverses  infractions  contre  les  mœurs,  ne  comporte  pas  l'application 
des  circonstances  atténuantes.  Mais  il  y  a  lieu  d'observer  que,  dans 
ce  cas,  le  législateur  prévoit  des  minimums  tels  que  leur  application 
équivaut  à  la  mise  en  jeu  des  circonstances  atténuantes.  C'est  ainsi 
que,  pour  le  délit  qualifié  «  métier  de  souteneur  »,  la  peine  principale 
comporte  un  minimum  de  trois  mois  et  que,  pour  les  autres  infractions, 
remprisonnement  peut  descendre  à  six  mois. 

c)  Dangereuse.  Avant  tout,  l'excuse  nouvelle  doit  être  repoussée, 
parce  qu'elle  serait  démoralisante  pour  la  conscience  sociale. 

Quel  que  soit  le  parti  adopté  sur  le  problème  purement  philoso- 
phique du  déterminisme  et  du  libre  arbitre,  l'intérêt  social  exige, 
pratiquement,  que  la  croyance  à  la  responsabilité  ne  soit  pas  atteinte. 

Or,  dire,  en  un  texte  législatif,  que  la  responsabilité  comporte  des 
limitations,  c'est  diminuer  dans  l'esprit  public  l'énergie  moralisa- 
trice de  l'idée  de  responsabilité.  Tous  les  individus  capables  d'en- 
freindre la  loi  pénale  sont  tout  disposés  à  être  persuadés  que  leur 
responsabilité,  qui  d'ailleurs  existe,  n'est  qu'incomplète  et  mérite 
toutes  les  indulgences.  Ainsi,  la  peine  perdra  de  son  pouvoir  d'inti- 
midation, en  même  temps  que  diminuera  le  pouvoir  de  résistance 
des  consciences  individuelles  contre  le  mal. 
'  Il  suffit  donc  que  les  praticiens  admettent,  comme  un  fait,  la  res- 
ponsabilité partielle  et  utilisent  les  éléments  d'individualisation  déjà 
établis  pour  doser  en  conséquence  la  pénalité.  Il  serait  dangereux 
qu'une  formule  légale,  instituant  une  excuse  nouvelle,  vînt  apporter 
au  public  la  proclamation  officielle  de  l'idée  do  responsabilité  limitée. 
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L'ère  des  grandes  conceptions  iégislalives  serail-elle,  au  moins  pro- 
visoirement, close?  Nous  aurions  mauvaise  grûce  à  l'aflirmer,  au 
moment  où  une  Commission  vient  d'être  instituée,  à  la  Chancellerie, 
<5n  vue^de  préparer  la  revision  du  Code  civil  dont  nous  venons,  non 
«ans  une  certaine  pompe,  de  célébrer  le  centenaire.  Cependant,  du 
moins  en  ce  qui  concerne  le  droit  pénal  et  la  procédure  criminelle, 
les  vastes  projets  d'ensemble  paraissent  bien  dëGnitivement  aban- 
donnés. Dans  leur  naufrage,  Tinitiative  parlementaire  s'applique 
parfois  à  sauver,  de  ci,  de  lu,  quelques  réformes  fragmentaires  qui 
lui  paraissent  particulièrement  intéresser  la  liberté  publique.  Nous 
avons  dû  à  ces  efforts  la  loi  de  1897,  dont  les  adversaires  ont  fini  par 
désarmer;  nous  lui  devons  plusieurs  projets  qui  ont  été  étudiés  ici 
même  :  celui  de  M.  Monis  portant  rétablissement  de  la  chambre  du 
Conseil  {Revue,  i904,  p.  731  el  1019);  celui  de  M.  de  Castelnau  sur 
les  garanties  de  la  liberté  individuelle  {Revue,  1903,  p.  1368  s.);  celui 
de  M.  Grosjean  sur  la  saisie  des  correspondances  {Revue,  1904, 
p.  120G). 

M.  le  sénateur  Th.  Girard,  s'inspirant  à  son  tour  de  cette  méthode 
modeste  qui,  en  concentrant  Tatlention  sur  un  point  particulier, 
facilite  Tétude  et  permet  plus  sûrement  d'aboutir,  vient  de  saisir  le 
Sénat  d'une  proposition  de  loi  «  tendant  à  modifier  l'intitulé  du  §  4 
de  la  section  II  du  chapitre  VI,  livre  P*^  et  les  art.  87-90  C.  mstr. 
crim.  »  (Ibid,,  p.  1210  note). 

En  style  moins  officiel,  cette  proposition  a  pour  but  de  réformer 
notre  procédure  criminelle  en  matière  de  perquisition,  de  saisie  et  de 
commissions  rogatoires.  Son  auteur,  disons-le  de  suite,  s'est  borné 
en  généia!  à  s'approprier,  dans  leur  dernière  rédaction,  le  texte  de  la 
Commission  du  Sénat,  dont  M.  Dauphin  fut  le  rapporteur  en  1882  (I). 

(\)y,J.O.  Documents  parlein.,  Sénat,  avril  1882,  p.  115,  118, 128,  129;  juillet 
1892,  p.  389, 398, 399,  410. /)e6o/s par/.,  Sénat,  p.  537-540  (numéro  du  24  mai  1882); 
p.  516  (numéro  du  2  juin  1882);  p.  924,  925  (numéro  du  28  juillet  1882);  p.  1002 
(numéro  du  4  août  1882). 
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Pour  ancien  que  soit  le  sujet,  il  mérite  d  être  examiné.  Rappelons 
d'abord  en  peu  de  mots  Tétat  actuel  de  la  législation.  Nous  recher- 
cherons ensuite  à  quelles  nécessités  sociales  doit  satisfaire  la  faculté, 
légalement  accordée  aux  juges  d'instruction,  de  procéder  à  des  per- 
quisitions et  à  des  saisies,  ou  de  déléguer  Texercice  de  certaines  de 
de  ses  attributions.  Cette  étude  nous  permettra  peut-être  de  mieux 
préciser  les  limites  dans  lesquelles  il  convient  de  renfermer  son 
autorité  et  quelles  obligations  sont  corrélatives  à  ses  pouvoirs. 

I.  —  Actuellement,  le  droit  du  magistrat  instructeur  de  procéder 
à  des  perquisitions  et  à  la  saisie  des  papiers  ou  objets  jugés  utiles  à 
la  manifestation  de  la  vérité,  est  absolu  (1).  Ce  droit,  il  peut  Texercer 
soit  personnellement,  soit  par  les  oQiciers  de  police  judiciaire  auxi- 
liaires du  procureur  de  la  République  à  qui  il  donne  une  délégation 
à  cet  efTet.  Devant  les  nécessités  de  la  pratique,  malgré  la  résistance 
de  quelques  auteurs  i2),  la  généralité  de  la  doctrine  et  la  jurispru- 
dence ont  admis  la  régularité  de  ces  délégations,  que  ne  condamne 
aucune  disposition  formelle  (3). 

Les  seules  limites  résultent  de  Tobligation  de  procéder  aux  heures 
légales  (4),  de  respecter  le  secret  professionnel  des  avocats  (infr.^ 
p.  03),  notaires,  avoués  ou  ecclésiastiques,  etc.  (5),  et  de  se  con-* 
former  aux  dispositions  particulières  concemaot  les  perquisitions 


(1)  Nous  disons  absolu,  sans  même  faire  'd'exception  en  ce  qui  concerne  les 
saisies  de  correspondances  épistolaires  ou  télégraphiques  pratiquées  dans  les 
bureaux  des  Postes  et  Télégraphes,  car  les  distinctions,  très  sages,  faites  à  cet 
égard  par  les  auteurs,  n'ont  pas  été  admises  en  pratique  dans  la  jurisprudence. 
(V.  Le  Poittevin,  DicL  form.,  111,  p.  657-658.) 

(2)  Carnot,  In%tr.  crtm.,  I,  p.  376;  Mangin,  De  l'imtr.  écrit.,  I,  n»  88;  FausUn 
UÉLiE,  IV,  a»  1803. 

(3)  Legraverexd,  Tr.  de  législ.  crim,,  I,  p.  239;  Morin,  Rép.  de  dr,  ci'im.,  v« 
Dèlégalion,  n"  4;  Duverger,  Manuel  des  juges  dHnst.,  II,  n»  382;  Massabiau, 
Manuel  du  MinisL  pwW.,  II,  p.  281  ;  Dutruc,  Journ,  du  Minist.  pwW.,  VU,  p.  60; 
Dalloz,  Supp.  V»  Procéd.  crim.,  n»  783;  Marct,  Manuel- dict.  des  juges  d'instr., 
n*  1407;  Le  Poittevin,  DicL  foi-ni.  des  parquets,  III.  p.  816;  Cire,  just.,  12  mai 
1855,  Recj  H,  p.  299;  Cass.,  6 mars  1841,  B.  C.  56;  16 janvier  1869,  B.  C.  17,  D.  1869 
I,  381;  13  juin  1872,  B.  C.  140,  D.  1872,  I,  157;  8  juin  1872,  D.  1872, 1,581;  21  no- 
vembre 1879,  B.  C.  199;  24  féviier  1883,  D.  1884,  I,  93;  Paris,  7  décembre  186*, 
D.  1865, 1,  95.  Cependant  le  juge  d'instruction  ne  peut  déléguer  le  juge  de  paix  de 
la  \ille  où  siège  le  tribunal  auquel  il  est  attaché  (anal,  de  l'art.  83,  C.  inst.  crim.). 

(4)  ConsUtution  du  22  frimaire  an  Vllï,  1.  5  fructidor  an  111, 28  germinal  an  VI, 
1.  19-22  juiUet  1791,  art.  9-10,  Cire.  15  septembre  1853;  Cass.,  17  novembre  1860, 
D.  1860, V,  417 ;  22  novembre  1872,  D.  1872,  1, 431.  Consultez  Marcy, op.  cit., n*  1014. 

(5)  Faustin  Hélib,  IV,  n»  1817-1818;  Villey,  Précis  de  droit  crtm.,  n»  288; 
Sarraute,  Manuel  du  juge  d'inslr.,  n«»  288-455;  Marcy,  op.  cU.^  n»  1403  ;  Garraud, 
PréciSy  n»  463;  Dutruc,  Mémorial  du  MinisL  pubL,  II,  p.  1120;  Cass.,  12  mars  1886, 
D.  1886, 1,  345;  13  février  1893,  D.  1893,  I,  93.  Cette  restriction  ne  s'applique  pas 
à  l'agent  d'affaires.  V.  aussi  loi  du  8  décembre  1897. 
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à  faire  dans  les  établissements  universitaires  (1)  et  à  celles  qui  déter- 
minent Torganisation  spéciale  de  la  police  judiciaire  dans  les 
lazarets  (2)  et  qui  régissent  les  saisies  en  matière  de  crime  ou  délits 
commis  par  la  Toie  de  la  presse  (3). 

Nous  ne  mentionnerons  que  pour  ordre  l'extension  de  compétence 
accordée  au  juge  d'instruction  par  Tart.  434  G.  inst.  crim,  en  matière 
de  fausse  monnaie  et  de  contrefaçon  du  sceau  de  TEtat. 

En  principe,  donc,  les  recherches  peuvent  être  faites,  non  seulement 
dans  le  domicile  ou  la  résidence  du  prévenu,  mais  dans  tout  autre 
lieu.  La  loi  s'en  remet,  en  quelque  sorte,  à  la  conscience  et  au  tact  du 
magistrat  d'apprécier  où  doivent  s'arrêter  ses  investigations.  Et,  de 
fait,  quand  on  veut  entrer  dans  les  détails  de  la  pratique,  s*il  est  aisé 
de  signaler  certains  abus  à  éviter,  dans  lesquels  il  semble  d'ailleurs 
bien  difiBcile  de  tomber,  —  par  exemple  les  perquisitions  étendues  à 
toutes  les  maisons  d'une  commune  ou  d'un  quartier  (4),  —  il  n'est 
guère  possible  de  tracer  une  règle  de  conduite  précise.  De  là,  peut- 
être,  la  nécessité,  tout  en  laissant  au  magistrat  instructeur  des  pou- 
voirs très  étendus,  d'admettre  contre  ses  ordonnances  des  voies  de 
recours  afin  de  sauvegarder,  dans  la  mesure  du  possible,  les  droits 
légitimes  des  citoyens. 

Quant  aux  formes  de  la  saisie,  — nous  ne  parlons  pas  bien  entendu 
des  formalités  spéciales  au  faux  (art.  448  G.  inst.  crim.),  —  celles 
que  prévoit  l'art.  38  C.  inst.  crim.  ont  exclusivement  pour  but 
d'assurer  l'identité  et  la  conservation  des  documents  et  objets  saisis. 
Ge  sont  de  simples  précautions  dont  l'oubli  n'entraîne  d'ailleurs 
aucune  nullité  (5). 

Les  art.  36  et  39  prévoient  bien  que  toutes  les  opérations  seront  faites 
en  présence  du  prévenu,  s'il  a  été  arrêté,  ou  de  son  fondé  de  pouvoir. 
Mais,  ici  encore,  aucune  nullité  ne  sanctionne  l'inobservation  du 
texte  légal  (6).  D'autre  part,  la  loi  du  8  décembre  1897  n'exige  pas  la 
notification  au  conseil  des  mandats  de  perquisition,  qui  ne  sont  que  de 
simples  actes  d'information  (7),  et  les  prescriptions  de  celte  dernière 
loi  rendent  particulièrement  difficile  l'observation,  en  dehors  du  cas 
de  flagrant  délit,  de  l'art.  35  G.  inst.  crim.,  qui  prescrit  d'interpeller 

(1)  Décret  du  15  novembre  1811,  art.  157. 

(2)  Loi  du  3  mars  18i2,  art.  17  ;  ord.  des  17  avril  et  7  août  1822. 

(3)  Loi  du  29  juillet  1881,  art.  49  et  60. 

(4)  Dalloz,  C.  d'imtr.  crim.  annoté,  art.  88,  n*»  3. 

(5)  Cass.,  29juin  186o,  D.  1865,  V,  101;  29  janvier  1847,  D.   1847,  IV,  133; 
24  février  1883,  D.  1884,  1,  92;  Paris,  26  juillet  1867,  D.  1867,  V,  242. 

(6)  Cass.,  24  février  1883,  î).  1884, 1,  92;  Paris,  26  juillet  1867,  D.  1867,  V,  242. 

(7)  Cass.,  8  décembre  1899,  Fr.  j.,  1900,  II,  183. 
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le  prévenu  de  s'expliquer  sur  les  choses  saisies,  après  les  lui  avoir 
représentées.  En  effet,  cette  interpellation  est  un  véritable  interroga- 
toire, nécessitant  la  convocation  du  conseil  24  heures  à  l'avance  et 
la  mise  à  sa  disposition  préalable  de  la  procédure.  Ur  on  comprend 
que  ces  formalités  pourraient  avoir  souvent  pour  effet  de  rendre 
toutes  les  investigations  inutiles  (1). 

II.  —  Quant  aux  objets  susceptibles  de  saisie  et  dont  la  recherche, 
en  conséquence,  justifiera  des  perquisition.*:,  on  peut  les  classer  en 
trois  catégories  : 

1^  Les  objets  ou  in«(trumeDts  ayant  servi  au  crime  ou  destinés  à 
le  commettre  :  armes,  pinces  et  outils  des  cambrioleurs,  moules 
et  autres  engins  des  faux-monnayeurs,  pièces  arguées  de  faux  et 
encres  ou  acides  ayant  servi  à  les  altérer,  breuvages  empoisonnés 
et  vases  les  ayant  contenus,  sondes  des  avorteurs,  etc. 

2^  Les  objets  provenant  du  crime  ou  du  délit  :  meubles  fracturés, 
ojets  soustraits  ou  détournés,  vêtements  tachés  de  sang,  déjections, 
parfois  même  tout  en  partie  du  corps  de  la  victime. 

S^  Objets  susceptibles  de  servir  à  la  manifestation  de  la  vérité,  tant 
à  charge  qu'à  décharge.  A  cette  dernière  catégorie  appartiennent,  non 
seulement  les  pièces  de  comparaison,  mais  aussi  tous  les  écrits  qui 
peuvent  permettre  de  découvrir  les  circonstances  du  crime  et  ses 
auteurs  ou  complices  ainsi  que  le  lieu  où  ils  se  sont  réfugiés,  et,  par 
conséquent,  les  correspondances  de  toute  nature  dont  Texameu  est 
présumé  devoir  renseigner  utilement  la  justice. 

UL  —  Cet  exposé  nous  amène  à  formuler  une  première  critique 
contre  la  proposition  de  M.  Th.  Girard.  «  S'il  y  a  mandat  décerné, 
lisons-nous  dans  son  projet  (art.  87,  !•'  alinéa),  le  juge  d'instruction 
peut  procéder  à  des  perquisitions  dans  tous  les  lieux  où  pourraient  se 
trouver  des  objets  dont  la  découverte  serait  utile  à  la  manifestation 
de  la  vérité.  »  S'il  y  a  mandat  décerné,  mais,  4)our  décerner  un  man- 
'  dat,  il  faut  au  moins  avoir  réuni  d'abord  des  renseignements  qui  per- 
mettent d'identifier  l'inculpé,  d'indiquer  au  moins  son  signalement, 
le  nom  ou  les  noms  qu'il  a  pris,  d'une  manière  suffisante  pour  que  la 
police  puisse  utilement  faire  des  recherches.  Avant  que  les  rensei- 
gnements nécessaires  soient  obtenus,  il  arrive  assez  souvent  qu'on 

(1)  11  y  a  sans  doute  un  moyen  de  concUier  la  loi  de  1897  avec  les  prescriptions 
du  Code  d'instr.  crim.,  et  M.  Marcy  n'a  pas  omis  de  Tindiquer  dans  son  excellent 
manuel.  Le  juge  commencera  par  apposer  les  scellés  sur  toutes  les  pièces  et  sur 
tous  les  meubles  qu'il  doit  visiter;  puis  il  convoquera  le  prévenu  et  son  conseil, 
et,  en  leur  présence,  il  procédera  à  la  levée  des  scellés  et  à  la  perquisition  (v.  on 
ce  sens  cire,  du  23  fé\rier  1887).  Mais  ce  mode  de  procéder  n'est  pas  toujours 
pratique. 
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découvre  le  lieu  où  le  produit  du  vol  a  élé  déposé.  Faut-il  inter- 
dire, dans  ces  cas,  une  perquisition  ou  une  saisie  qui  fera  rentrer 
le  légitime  propriétaire  en  possession  de  ce  qui  lui  a  été  soustrait, 
sous  prétexte  qu'un  mandat  d'amener  ou  d'arrêt  n'a  pas  encore  élé 
décerné?  ou  bien  faudra-t-il  que  le  juge  d'instruction  délivre 
contre  X,  sans  autre  indication  un  mandat  qu'il  se  gardera  bien  sans 
doute  d'envoyer  à  la  gendarmerie  ou  à  la  police?  ISous  pourrions 
citer  des  exemples  de  perquisitions  faites  dans  ces  conditions  qui  ont 
fait  retrouver,  soit  dans  les  dépôts  d'un  Mont- de-piété,  soit  chez  un 
changeur,  des  objets  (bicyclettes,  bijoux  ou  titres)  provenant  d'un  vol 
ou  d'un  abus  de  confiance.  Ajoutons  que,  souvent  ces  perquisitions 
ont  été  ordonnées  sur  la  demande  de  ceux  chez  qui  la  perquisi- 
tion était  faite,  et  en  vue  de  dégager  complètement  leur  respon- 
sabilité. 

Dans  son  premier  rapport  au  Sénat,  en  1882,  H.  Dauphin  justifiait 
ainsi  cette  disposition  :  «  Les  mots  s'il  y  a  mandat  d'arrêt,  insérés  à 
l'art.  53,  ont  pour  but  d'empêcher  le  retour  de  certains  abus.  La  vio- 
lation du  secret  des  lettres  est  une  des  plus  regrettables  nécessités 
des  poursuites  criminelles.  Elle  peut  être  acceptée  pour  convaincre 
un  inculpé,  jamais  pour  le  rechercher  et  le  découvrir.  » 

Sans  approuver  entièrement  cette  formule,  nous  admettons  cepen- 
dant parfaitement  le  système;  l'art.  53  du  projet  sénatorial  expliqué 
dans  ce  passage  Visait  spécialement  la  saisie  des  lettres  et  télégrammes 
ou  les  envois  émanant  de  l'inculpé  ou  à  lui  adressés  et  confiés  soit  à 
l'administration  des  postes,  soit  à  toute  autre  administration  de  trans- 
port. Pour  autoriser  le  magistrat  instructeur  à  pratiquer  une  saisie 
dans  ces  conditions,  il  est  naturel  que  la  loi  exige  que  des  charges 
suffisantes  soient  déjà  réunies  contre  l'inculpé  pour  permettre  de 
décerner  contre  lui  un  mandat.  Il  faut  également  que  le  nom  véri- 
table ou  supposé  de  l'inculpé  ou  de  celui  de  ses  correspondants  soient 
connus,  à  moins  d'admettre  l'éventualité  d'une  saisie  portant  indis- 
tinctement sur  toutes  les  lettres  composant  un  courrier,  ce  qui  est 
manifesten)ent  intolérable.  Mais,  dire  que  la  saisie  pratiquée  dans  ces 
conditions  ne  saurait  avoir  pour  objet  de  découvrir  ni  de  rechercher 
l'inculpé,  c'est  aller  un  peu  loin!  Elle  aura  au  contraire,  et  très  légi- 
timement, pour  objet  de  savoir  dans  quel  lieu  il  s'est  réfugié  et 
d  amener  ainsi  son  arrestation. 

Mais  exiger  dans  les  autres  cas  qu'il  y  ait  mandat  décerné  pour 
autoriser  une  perquisition  souvent  indispensable,  c'est  s'exposer  à 
sacrifier  souvent  les  plus  légitimes  intérêts  de  la  victime  du  délit. 
En  1882,  le  Sénat  s'en  est  d'ailleurs  rendu  compte,  à  la  suite  des 
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observations  qui  lui  furent  présentées  et,  à  la  seconde  lecture,  les 
mots  que  nous  criiiquons  avaient  disparu,  non  seulement  de  Tart. 
47  du  premier  projet  devenu  l'art,  oi  du  second,  mais  même  de  la 
disposition  spéciale  relative  aux  saisies  de  correspondances  à  prati- 
quer à  la  poste. 

IV.  —  Les  alinéas  suivants  de  lart.  87  modifiés  par  le  projet  de 
M.  Th.  Girard  sont  ainsi  conçus  :  «  Hors  le  cas  de  flagrant  délit,  le 
juge  d'instruction  opère  lui-même  les  perquisitions,  sauf  ce  qui  est 
dit  relativement  aux  Commissions  rogatoires.  —  Si  l'inculpé  est  arrêté, 
la  perquisition  a  lieu  en  sa  présence  ou,  s'il  ne  peut  ou  ne  veut  y 
assister,  en  la  présence  d'un  fondé  de  pouvoirs  nommé  par  lui  ;  s'il 
ne  peut  ou  ne  veut  en  désigner  un,  la  perquisition  a  lieu  en  présence 
de  deux  témoins.  —  Si  l'inculpé  est  libre  et  n'assiste  pas  à  la  per- 
quisition, elle  a  liiu  en  présence  de  deux  témoins.  —  Si  la  perquisi- 
tion a  lieu  dans  un  domicile  autre  que  celui  de  l'inculpé,  la  personne 
chez  laquelle  elle  doit  se  faire  est  invitée  à  y  assister.  Si  elle  est  empê- 
chée ou  absente,  la  perquisition  ne  peut  être  retardée;  mais  l'aver- 
tissement est  remis  à  un  membre  de  sa  famille,  ou,  à  défaul,  à  une 
personne  de  la  maison,  ou  encore  à  défaut,  au  maire  de  la  commune.  » 

La  présence  de  l'inculpé  à  la  perquisition  pratiquée  à  son  domi- 
cile est  une  garantie  nécessaire  de  la  défense,  elil  est  juste  de  Texiger. 
Cependant  quelques  légères  observations  doivent  être  présentées  ; 

1**  Il  serait  bon  de  spécifier  que  la  présence  du  prévenu  détenu 
cessera  d'être  nécessaire,  lorsque  celui-ci  n'a  pas  son  domicile  dans 
l'arrondissement  où  se  poursuit  l'information  et  quand  la  perquisition 
est  faite  chez  un  tiers.  Dans  ces  deux  cas,  la  présence  du  maire  ou 
de  témoins  suffit  pour  donner  h  la  défense  toutes  les  garanties 
nécessaires. 

2^  Il  serait  également  utile  d'édicter  que  les  délais  établis  par  la 
loi  du  8  décembre  1897  n*auront  pas  besoin  d'être  observés,  qu'il 
ne  sera  pas  nécessaire  d'aviser  le  conseil  vingt-quatre  heures  à 
l'avance,  et  que  cependant,  et  sans  encourir  aucune  nullité  de  la 
procédure,  l'inculpé  pourra  être  interpellé  sur  les  choses  saisies, 
sauf  peut-être  son  droit  d'ajourner  sa  réponse  jusqu'à  un  interroga- 
toire subséquent  auquel  il  serait  procédé  après  accomplissement  de 
toutes  les  formantes  légales. 

3°  S'il  est  désirable  que  le  juge  d'instruction  opère  lui-même  les 
perquisitions,  il  ne  faut  pas  exagérer  la  rigueur  de  cette  règle.  Une 
perquisition  comprend  souvent  des  opérations  multiples  et  diverses, 
fouilles  dans  un  jardin,  sondages  d'une  cave  ou  d'un  mur,  criblage 
des  cendres  d'un  foyer  ou  des  graines  d'un  grenier,  curage  d'une 
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fosse  d'aisance,  etc.,  qui  nécessitent  l'emploi  d'ouvriers,  et  doivent 
se  faire  simultanément  en  plusieurs  endroits,  en  sorte  que  le  rôle  du 
juge  se  réduit,  dans  bien  des  cas,  à  une  simple  surveillance. 

4<»  Les  perquisitions  au  domicile  des  tiers  ne  devraient  être  per- 
mises qu'au  cas  où  des  indices  graves  relevé»  dans  lordonnanoe qui 
prescrit  la  visite  domiciliaire,  permettent  de  penser  que  Ton  y 
découvrira  des  objets  utiles  à  la  manifestation  de  la  vérité.  Le  Gode 
de  procédure  pénale  italien  (art.  142)  fait  avec  raison  de  l'existence 
de  ces  indices  la  condition  sine  qiia  non  de  la  légitimité  de  la  perqui- 
sition. Son  exemple  est  à  imiter. 

V.  —  Dans  le  nouvel  art.  88,  M.  le  sénateur  Girard  réunit  cer- 
taines dispositions  concernant  l'avis  à  donner  par  le  juge  de  son 
transport,  et  les  formalités  à  remplir  en  vue  d'assurer  la  conservation 
des  objets  saisis  :  «  Art.  88.  —  Lorsque  le  juge  d'instruction  doit  se 
transporter  sur  les  lieux  ou  procéder  à  perquisition,  il  en  donne 
avis  au  procureur  de  la  République  et  à  l'inculpé  à  la  maison  d'arrêt, 
ou,  s'il  est  libre,  au  domicile  élu.  —  Le  procureur  de  la  République 
et  le  conseil  de  l'inculpé  peuvent  l'accompagner.  —  Le  juge  d'ins- 
truction est  toujours  assisté  du  greffier  du  tribunal.  —  Le  juge  d'ins- 
truclion  peut  saisir  ou  faire  saisir  tous  les  objets  utiles  à  la  mani- 
festation de  la  vérité.  —  Il  e^t  dressé  inventaire  de  ces  objets.  Ils 
sont  clos  et  cachetés,  si  faire  se  peut,  ou  s'ils  ne  sont  pas  susceptibles 
de  recevoir  des  caractères  d'écriture,  ils  sont  mis  dans  un  vase  ou 
dans  un  sac  sur  lequel  le  juge  d'instruction  attache  une  bande  de 
papier  qu'il  scelle  de  son  sceau.  » 

Ces  prescriptions,  qui  n'offrent  aucune  nouveauté,  n'appellent  que 
de  brèves  remarques  : 

1^  Il  serait  bon  de  spécifier  que  le  juge  sera  accompagné  par  le 
greffier  ou  un  commis-greffier.  En  fait,  le  greffier  s'occupe  surtout 
et  presque  exclusivement  du  service  civil,  et  c'est  un  commis-greffier 
qui  est  attaché  au  cabinet  d'instruction.  Mais  en  même  temps,  par 
une  disposition  expresse  dont  l'inobservation  entacherait  la  procédure 
de  nullité,  il  serait  utile  de  mettre  fin  à  un  abus  qui  se  répand  de 
plus  en  plus  et  qui,  par  une  misérable  raison  d'économie,  substitue 
au  commis-greffier  régulièrement  nommé,  assermenté  et  pourvu  de 
Yadmiltatur  du  tribunal,  un  employé  qui  est  censé  prêter  serment 
avant  chaque  déposition. 

â^  Quand  on  lit  les  deux  premiers  articles  de  la  proposition  de  loi, 
il  semble  que  la  logique  conduisait  à  intervertir  leurs  dispositions.  Il 
faudrait  :  a)  autoriser  le  juge  à  se  transporter,  même  en  dehors  du 
flagrant  délit,   pour  faire  des  constats,  des  perquisitions  et  des 
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saisies;  b)  préciser  à  qui  il  doit  donner  prèalableineot  avis  de  son 
transport;  c)  indiquer  les  cas  dans  lesquels  Tinculpé  pourrait  assister 
aux  opérations  soit  en  personne,  soit  par  un  représentant;  d)  énu- 
mérer  les  règles  à  observer  et  les  précautions  à  prendre  pour 
assurer  rauthenticité  du  procès*verbai  et  la  conservation  des  objets 
saisis. 

VI.—  Dans  l'article  suivant  (nouvel  art.  89),  M.  le  sénateur  Girard 
s'occupe  spécialement  des  perquisitions  faites  en  vue  d'amener  la 
saisie  de  papiers  ou  de  correspondances,  soit  au  domicile  de  particu- 
liers (prévenu  ou  tierces  personnes),  soit  dans  les  bureaux  de  l'Adminis- 
tration des  postes  et  des  télégraphes  :  «  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  recherche 
de  papiers,  le  juge  ou  lofflcier  de  police  j  udiciaire  régulièrement  com- 
mis, a  seul  le  droit  d'en  prendre  connaissance  avant  de  procéder  à  la 
saisie.  —  Le  juge  d'instruction  ne  peut  faire  saisir  et  se  faire  livrer 
par  l'Administration  des  postes  et  des  télégraphes  que  les  lettres  et 
télégrammes  émanant  de  rincolpé  ou  à  lui  adressés.  — Il  prend  seul 
connaissance  des  lettres  ou  tél^rammes  saisis,  dès  que  le  scellé  lui 
est  remis.  —  Il  maintient  la  saisie  de  ceux  qui  sont  utiles  à  la  mani- 
festation de  la  vérité  ou  dont  la  communication  serait  de  nature  à 
nuire  à  l'instruction,  et  il  fait  remettre  les  autres  à  l'inculpé  ou  aux 
destinataires.  —  Les  télégrammes  et  lettres  dont  la  saisie  est  main- 
tenue, sont  communiqués  dans  le  plus  href  délai,  en  original  ou 
en  copie,  en  tout  ou  en  partie,  à  l'inculpé  ou  aux  destinataires,  à 
moins  que  cette  communication  ne  soit  de  nature  à  nuire  à  l'ins- 
truction. » 

Sur  ce  dernier  point,  après  l'étude  si  complète  de  notre  collègue 
M.  Bougon  sur  la  proposition  de  M.  Grosjean,  nous  aurions  mauvaise 
grâce  à  insister.  Les  restrictions  apportées  en  cette  matière  aux  pou- 
voirs du  juge  d'instruction  ne  compromettent  d'ailleurs  aucunement 
l'ordre  public. 

Signalons  toutefois  brièvement  les  points  suivants  : 

1°  Il  y  aurait  lieu  de  mettre  comme  condition  première  de  toute 
saisie  pratiquée  dans  les  bureaux  de  poste  qu'un  mandat  eût  préala 
blement  été  décerné  contre  l'inculpé.  Cette  condition  était  formulée 
dans  le  projet  du  Gouvernement  soumis  au  Sénat  en  188:2  et  dans  le 
premier  projet  de  la  Commission  à  qui  la  haute  Assemblée  en  avait 
renvoyé  l'examen. 

2^  La  formule  employée  pour  autoriser  ""la  saisie  à  la  poste  des 
correspondances  émanant  de  l'inculpé  est  trop  large;  M.  Grosjean  a 
soin,  et  avec  raison,  de  dire  que  les  lettres  doivent  visiblement  avoir 
été  expédiées  par  l'inculpé. 
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3^  Quant  aux  lettres  écrites  par  un  tiers  et  qui  ne  sont  pas  adressées 
au  prévenu,  la  saisie  à  la  poste  en  devrait  être  expressément  inter- 
dite et  une  prescription  formelle  devrait  imposer  au  juge  d'instruc- 
tion d'en  ordonner  sans  retard  la  restitution  au  destinataire  dans  le 
cas  où,  par  suite  d'une  confusiofi  toujours  à  craindre,  elles  auraient 
été  à  tort  interceptées. 

4"^  Actuellement  la  saisie  des  lettres  et  télégrammes  à  la  poste  est 
faite  au  moyen  d'une  réquisition  adressée  au  receveur,  qui  retient 
lui-même  et  envoie  au  juge  d'instruction  les  correspondances  qui  lui 
paraissent  comprises  dans  la  saisie.  Cette  méthode  est  la  seule  pra- 
tique ;  mais,  s'il  y  a  lieu  de  la  maintenir,  ne  conviendraitril  pas  de 
préciser  les  termes  de  la  réquisition  et  la  durée  de  sa  validité?  Enfm, 
pour  la  prolonger  au  delà  d*uQ  certain  délai,  l'intervention  de  la 
Chambre  du  Conseil  ne  devrait-elle  pas  être  exigée»  puisque,  aussi 
bien,  Fbônorable  M.  Girard,  d'accord  avec  M.  Monis,  demande  éga- 
lement le  rétablissement  de  cette  juridiction? 

o^  Il  conviendrai!  de  bien  spécifier  que  les  saisies  de  correspon- 
dances ne  peuvent  désomiais  être  pratiquées  dans  les  bureaux  de 
poste  qu'en  \erlu  d'une  ordonnance  du  juge  d'instruction.  On  res- 
treindrait ainsi  dans  ce  qu'ils  ont  de  plus  contraire  au  respect  de 
la  liberté,  les  droits  résultant  pour  les  préfets  de  l'art.  10  du  Code 
d'instruction  criminelle.  Et  nous  n'apercevons  pas  quels  dangers  la 
réforme  pourrait  faire  courir  à  la  Société.  Le  jour  où  il  y  aura 
présomption  de  crime  quelconque,  il  sera  toujours  facile  d'ouvrir 
une  information,  (/intervention  du  juge  et  les  règles  étroites  qui 
déterminent  l'exercice  de  ses  attributions  sont  une  garantie  pour  les. 
citoyens,  rien  de  plus. 

6^  Mais  voici  peut-être  la  lacune  la  plus  grave.  En  indiquant  plus 
haut  les  restrictions  au  droit  de  perquisition  du  juge  d'instruction, 
nous  signalions  son  devoir  de  respecter  le  secret  professionnel  de 
l'avocat,  de  l'officier  ministériel  et,  en  général,  de  toutes  les  personnes 
visées  dans  l'art.  378  C.  p.  Les  règles  que  nous  rappelions  ont  été 
déduites  par  la  jurisprudence  des  principes  généraux  du  droit;  c'est 
dire  que  leur  application  n'a  pas  été  sans  soulever  certains  cooflits. 
11  conviendrait  donc,  pour  éviter  désormais  toute  difficulté,  de  leur 
donner  une  sanction  l^le.  Cela  paraît  d'autant  plus  nécessaire  que 
notre  loi  constitutionnelle,  réduite  pour  ainsi  dire  aux  proportions 
d'une  simple  loi  électorale,  est  muette  sur  les  libertés  qui  forment 
le  patrimoine  inviolable  du  citoyen. 

VIL  —  Mais  le  droit  de  saisie  n'est  légitime  que  dans  la  limite  des^ 
besoins  de  l'information.  En  conséquence,  la  proposition  de  loi  qua 
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nous  éludions  conlient  (art.  89)  ce  dernier  alinéa  :  «  Toute  personne 
prétendant  droit  sur  l'objet  placé  sous  la  main  de  la  justice  peut  en 
réclamer  la  restitution  au  juge  d'instruction  et,  sur  son  refus,  à  la 
chambre  du  conseil.  Elle  sera  entendue,  si  elle  le  demande,  en  ses 
explications.  » 

Cette  disposition  doit  être  en  principe  hautement  approuvée.  Hâtons- 
nous  d'ajouter  cependant  qu'elle  demeurera  le  plus  souvent  inefficace, 
si  Ton  ne  modifie  pas,  en  outre,  Tart.  366  C.  instr.  cl*im. 

Dans  Tétat  actuel  de  notre  législation,  les  pièces  à  conviction  ne 
doivent  pas,  en  principe,  être  restituées  avant  la  clôture  de  Tinfor- 
mation  en  cas  de  non  lieu,  et,  s'il  y  a  renvoi  devant  la  juridiction  de 
jugement,  avant  qu'une  décision  définitive  soit  intervenue.  Il  y  a  là 
un  véritable  abus.  Des  objets  volés,  souvent  de  grande  valeur,  demeu- 
rent ainsi  déposés  au  grefle  pendant  des  mois,  au  grand  préjudice 
des  propriétaires^  alors  que  le  prévenu  ou  l'accusé  a  formellement 
avoué  les  avoir  soustraits  frauduleusement,  dans  l'habitation  du  plai- 
gnant et  que,  à  raison  môme  de  ces  aveux,  les  circonstances  du  vol 
ne  font  l'objet  d'aucun  doute.  A  l'audience,  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel ou  devant  la  Cour  d'assises,  les  scellés  qui  les  contiennent 
ne  sont  même  pas  ouverts.  Devant  la  chambre  des  appels  de 
police  correctionnelle  ils  ne  sont  même  jamais  présentés.  Dans  ces 
hypothèses,  mieux  vaudrait  restituer  immédiatement  les  objets 
volés  à  la  victime  du  vol,  dont  ils  constituaient  peut-être  tout 
l'avoir,  et  joindre  simplement  au  dossier  un  état  descriptif  et 
estimatif. 

Nous  n'ignorons  pas  que,  dans  la  pratique,  les  magistrats  instruc* 
teurs  tendent  à  appliquer  de  moins  en  moins  rigoureusement 
l'art.  366.  Mais  il  serait  bon  que  cet  usage  fût  législativement  sanc- 
tionné. Quand  il  l'aura  été,  la  voie  de  recours  ouverte  par  la  propo- 
sition de  loi  offrira  toute  son  utilité. 

Mais  voici  qu'une  question  de  compétence  se  pose  ici.  Nous  com- 
prenons parfaitement  l'intervention  de  la  chambre  du  conseil  quand 
il  s'agit  de  savoir  si  le  juge  n'a  pas  saisi  des  objets  dont  la  loi  inter- 
disait la  saisie  (par  exemple  des  lettres  non  émanées  de  l'inculpé  ou 
qui  ne  lui  étaient  pas  adressées)  ou  de  dire  s'il  est  ou  non  nécessaire 
de  conserver  au  greffe  jusqu'au  jugement  tels  ou  tels  objets  volés. 
Mais  en  serait-il  de  même  s'il  y  a  à  prononcer  entre  des  droits  rivaux 
de  plaignants  réclamant,  l'un  et  l'autre,  la  propriété  d'un  même  objet, 
ou  même  entre  les  prétentions  contradictoires  du  prévenu  et  du  plai- 
gnant. Lorsqu'une  question  de  propriété  est  soulevée  il  n'y  a  plus 
lieu  de  porter  la  difficulté  devant  la  chambre  du  conseil.  La  juridic'- 
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tioa  de  jugement  ou  la  juridiction  civile  sont  seules  compétentes, 
suivant  les  cas. 

VIII.  —  Nous  avons  dit  qu'en  dernier  lieu  M.  Girard  s'occupait 
des  commissions  rogatoires.  Il  propose  de  rédiger  ainsi  qu'il  suit 
l'art.  90  C.  inslr.  crim. 

«  Art.  90.  —  Le  juge  d'instruction  peut  requérir,  par  commission 
rogatoire,  tout  juge  de  son  tribunal,  tout  juge  de  paix  du  ressort  de 
son  tribunal,  et  tout  juge  d'instruction  de  procéder  à  tous  actes 
d'instruction  dans  les  lieux  soumis  à  la  juridiction  de  chacun  d'eux. 

»  Il  ne  peut  les  requérir  de  procéder  à  l'interrogatoire  de  l'inculpé. 

9  II  ne  peut  adresser  aux  autres  oiTiciers  de  police  judiciaire  que 
des  ordres  de  saisie  et  ne  les  chaîner  que  des  attributions  rentrant 
dans  les  attributions  de  chacun  d'eux. 

»  Le  juge  ou  l'officier  de  police  judiciaire  chargé  exerce  dans  les 
limites  de  la  commission  rogatoire  tous  les  pouvoirs  du  juge  d'ins* 
truclion,  » 

Deux  observations  s'imposent  ici  : 

1®  La  rédaction  du  second  alinéa  contenant  interdiction  au  juge 
d'instruction  de  donner  une  délégation  à  l'effet  de  procéder  à  l'inter- 
rogatoire de  l'inculpé  a  besoin  d'être  modifiée  afin  d'harmoniser  cette 
disposition  avec  les  prescriptions  de  la  loi  du  8  décembre  1897  (art.  2). 

2®  La  disposition  permettant  au  juge  d'instruction  de  donner  com- 
mission rogatoire  à  tout  juge  de  son  tribunal,  appelle  les  plus  vives 
critiques.  Dans  les  tribunaux  peu  chargés,  elle  est  certainement 
inutile.  Dans  les  tribunaux  importants,  divisés  en  plusieurs  chambres, 
et  possédant  plusieurs  juges  d'instruction,  elle  soulève  des  difficultés 
insurmontables,  car  les  délégations  ne  devront  entraver  ni  le  service 
des  audiences  ni  celui  des  enquêtes  civiles,  des  réunions  d'ordre,  du 
jury  d'expropriation,  etc. 

Mais  voici  une  raison  plus  décisive  de  condamner  cette  innovation. 
On  permettrait  ainsi  au  juge  d'instruction  de  composer  à  sa  guise  la 
chambre  correctionnelle  chargée  de  juger  telle  affaire  particulière, 
car  îa  délégation  mettrait  le  magistrat  qui  l'aurait  reçue  dans  Timpos* 
sibilité  légale  de  participer  au  jugement  de  l'affaire  dans  laquelle  il 
aurait  dû  faire  ainsi  un  acte  d'information.  Et  qu'on  ne  dise  pas  qu'il 
suffirait  d'interdire  de  déléguer  les  juges  de  la  chambre  correctionnelle. 
Sait-on  si  l'affaire  pourra  être  jugée  dans  le  courant  même  de  Tannée 
judiciaire  et  quels  seront,  l'année  suivante,  ceux  de  leurs  collègues 
que  le  roulement  appellera  à  cette  chambre?  Fournir  aux  magistrats 
qui  dirigent  Finstruction,  c'est-à-dire  à  la  fois  au  parquet  et  au  juge 
d'instruction,  le  moyen,  même  indirect,  de  choisir  ceux  qui  doivent 
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participer  au  jugement  de  la  poursuite,  c  est  ouvrir  la  porte  à  toutes 
les  suspicions,  pour  ne  pas  dire  aux  plus  graves  abus. 

Henri  Prudhommb. 


Mon  cher  Ck>lièguc, 

J*ai  la  avec  intérêt  votre  article  intitulé  :  Perquisitions  et  saisies^  et  je 
vous  remercie  de  me  lavoir  communiqué.  Je  l'approuve  entièrement;  il 
est  impossible  de  mieux  mettre  en  lumière  les  imperfections  du  r^ime 
actuel  et  aussi  celles  de  la  pix)position  de  loi  Girard.  On  ne  peut  songer 
sérieusement  à  supprimer  le  droit  de  perquisition  chez  les  tiers;  quant 
aux  saisies  &  la  poste,  il  suffirait  de  dire  :  «  Toutefois  le  juge  dUnstructim 
ne  pourra  saisir  à  la  poste  que  les  lettres  et  télégrammes  émanant  de  l'inculpé 
ou  à  lui  adressés.  »  Je  ne  vois  pas  antre  chose  d'utile  à  faire» 

Agréez,  etc.,. 

Paul  JOLLY, 

Juge  d'instruction 
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De  la  Répression  des  Fraudes  cominerciales 


Le  commerœ,  comme  toute  autre  forme  d'activité  individuelle, 
peut  se  traduire,  chez  l'homme  peu  scrupuleux,  par  des  pratiques 
répréhensibles.  1)  y  a  des  agissements  délictueux  spéciaux  à  la  pro- 
fession marchande.  Et  encore  se  présentent-ils  dans  des  circonstances 
très  diverses. 

Parmi  les  délits  et  les  crimes,  dont  seuls  les  commerçants  peuvent 
se  rendre  coupables,  on  pense  immédiatement  aux  banqueroutes 
(art.  402-404  C.  p.).  D*autrepart,  pour  le  faux  en  écriture,  la  qualité 
commerciale  du  délinquant  est  une  cause  d'aggravation  de  peine 
(art.  147  comp.  avec  art.  180).  Le  Code  punit  encore,  comme  crimes, 
ce  qu'il  appelle  les  «  délits  des  fournisseurs  »  des  armées  de  terre  et 
de  mer,  c  est-à-^ire  la  faute,  par  ceux-ci,  de  faire  manquer  le  service 
dont  ils  sont  chargés  (art.  430-432)  ;  et  même,  le  simple  retard  par 
négligence,  dans  ce  service,  est  tenu  pour  délit  (art.  433).  Ce  ne  sont 
là  que  des  exemples  —  bien  d'autres  actes  sont  prévus  par  le  Code  — 
pour  faire  sentir  l'extrême  variété  du  délit  commercial.  Ce  n'est 
d'aucune  de  ces  fraudes  que  nous  devons  traiter,  non  plus  que  de  la 
violation  des  nombreuses  loLs  fiscales  régissant  commerce  et  industrie. 

On  entend  couramment,  sous  le  nom  de  «  fraudes  commerciales  », 
toutes  les  manœuvres  de  déloyauté  susceptibles  de  vicier  les  relations 
de  marchand  à  acheteur.  L'acte  essentiel  du  trafic,  la  vente  en  vue 
du  bénéfice,  doit  être,  plus  que  tout  autre,  soumis  à  l'élémentaire 
bonne  foi  prescrite  pour  l'exécution  des  contrats. 

Cela  est  vrai,  d  abord,  en  ce  qui  touche  la  mesure,  le  poids  ou  le 
compte  de  la  marchandise  convenue. 

Pour  ce  qui  est  du  prix,  on  ne  saurait  guère  parler  de  lésion  de 
Tacheteur.  Le  Code  civil  ne  s'intéresse  qu'à  la  lésion  du  vendeur,  et 
encore  seulement  à  celle  du  vendeur  d'immeuble  :  or,  les  immeubles, 
d'après  l'esprit  du  Code  de  commerce,  échappent  au  cercle  des  opé- 
rations mercantiles.  D'ailleurs,  au  regard  de  la  loi  pénale,  pas  plus 
qu'à  celui  de  la  loi  civile,  la  lésion  n'implique  faute.  La  lésion  de 
l'acheteur  n'impliquerait  faute  punissable  que  s'il  y  avait  dol  du 
vendeur,  et  encore  dans  des  circonstances  plutôt  malaisées  à  établir. 
Disons  cependant  qu'il  y  a  véritablement  répression  de  la  fraude  sur 


Digitized  by 


Google 


FRAUDES  COMMERCIALES  ^3 

le  prix,  dans  les  menaces  —  plutôt  théoriques  que  pratiques  —  du 
Code  pénal  contre  Taccaparement  (art.  419  et  4â0).  Il  faut  ajouter 
l'art.  479,6^et  480,  3^  qu'une  loi  du  28  avril  1832  (art.  100  et  101) 
est  venue  compléter,  en  punissant  de  peines  de  simple  police  «  les 
boulangers  et  bouchers  qui  vendront  le  pain  ou  la  viande  au  delà  du 
prix  fixé  par  la  taxe  légaJement  foite  et  publiée  ».  Il  importe  enfin  de 
signaler  que,  dans  la  discussion  du  projet  de  loi  couire  les  fraudes 
actuellement  pendant  à  la  Chambre,  dans  la  première  séance  du 
I*'  décembre,  un  amendement  défendu  avec  acharnement  par  son 
auteur,  M.  Cazeaux-Cazalet,  érigeait  en  délit  la  tromperie  sur  la 
valeur  des  marchandises  ayant  une  composition  déterminée  et  des 
cours  établis,  lorsque  la  majoration  excéderait  2o  0/0.  Combattu  par 
M.  Louis  Puech,  par  le  Minisire  de  l'Agricultufe  et  le  rapporteur, 
cet  amendement  a  été  rejeté.  On  a  dit  qu'il  ne  s'agissait  là  que  d'une 
question  de  droit  civil  et  de  droit  commercial,  que  ce  serait  Is 
«  rétablissement  du  maximum  »,  que  les  cours  établis  étaient  variables 
d'un  point  du  territoire  à  l'autre,  etc.. 

Mais  la  fraude  marchande,  par  excellence  (si  j'ose  direl),  consiste 
dans  la  falsification  des  denrées,  boissons  et  autres  substances  ali- 
mentaires ou  agricoles.  Ici,  méme^  la  protection  du  consommateur 
apparaît  comme  une  haute  mesure  d'hygiène  publique. 

Il  ne  saurait  s'agir,  au  cours  de  ces  brèves  notes,  d'exposer  la  ques- 
tion au  point  de  vue  historique,  de  remonter  aux  ordonnances  de 
l'ancien  régime,  dès  le  xiv^  siècle.  Mais  il  est  certain  qu  avec  le  déve- 
loppement des  affaires,  avec  les  progrès  de  la  science  et  surtout,  au 
courant  du  dernier  siècle,  avec  Tapplication  de  la  chimie  aux  pro- 
cédés industriels,  la  sophistication  des  aliments  n'a  cessé  de  s*ac- 
croître  (1). 

Nous  résumerons  donc,  rapidement,  ce  qu'est  la  législation 
actuellement  en  vigueur,  en  France,  et  quels  sont  les  projets  de 

(1)  11  n'est  pas  sans  intérêt  de  rappeler  Tappréciation  formulée,  dés  le  début  du 
XIX*  siècle,  par  un  homme  d'un  génie  singulier  qui,  par  aiUeurs,  a  eu  tant  d'idées 
fautasliques  et  burlesques,  Charles  Fourier  :  <  Laitages,  huiles,  Vins,  caux-de-\ie, 
sucre,  café,  farines,  tout  est  falsifié  impudemment.  La  multitude  pauvre  ne  peut 
plus  se  procurer  de  comestibles  naturels;  on  ne  lui  vend  que  des  poisons  lents, 
tant  I'e»prit  de  commence  a  fait  de  progrès  jusque  dans  les  moindres  villages.  » 
(Œuvres  choisies,  par  Cb.  Gide,  p.  79.)  Et  cette  idée  de  r empoisonnement  lent  du 
public  a  été  merveilleusement  confirmée,  au  début  du  xx*  siècle,  sous  ces  termes 
d'allure  plus  scientifique  a  d'intoxication  à  petites  doses  »,  parnilustreprofesseor 
Brouardel,  dans  une  conférence  médico-lé^le  faite  en  1903  au  Congrès  médical 
(le  Madrid,  sous  le  titre  :  «  Accidents  causés  par  l'addition  des  antiseptiques  aux 
aliments  ».  Il  y  rappelle  notamment,  son  vœu  au  Congrès  international  de 
médecine  légale  tle  1900,  ainsi  qu*un  vœu  au  Congrès  international  d'h>>'lène,  la 
même  année,  réclamant  rinter\cntion  du  législateur. 
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réformes  (1).  Nous  présenterons,  en  deux  paragraphes  distincts,  les 
textes  qui  atteignent  la  fraude  sur  la  quantité,  cieux  qui  la  visent  sur 
la  qualité. 

I.  —  Fraude  sur  la  quantité,  —  H  y  a  non  seulement  des  mesures 
de  répression  de  la  fraude,  mais  encore  des  mesures  de  prévention. 
Il  est  vrai  que  pour  empêcher  le  dol  contre  l'acheteur  de  se  produire, 
la  loi  est  encore  répressive,  en  ce  sens  qu'elle  puuit  le  vendeur  s'il 
garde  entre  ses  mains  les  éléments  matériels  qui  pourraient  faciliter 
la  fraude.  Voici  comment  : 

L'art.  479,  5%  C.  p.  menaçait  d'une  amende  de  11  à  15  francs 
absolument  tous  ceux  «  qui  auront  de  faux  poids  ou  de  fausses 
mesures  dans  leurs  magasins,  boutiques,  ateliers  ou  maisons  de 
commerce,  ou  dans  les  halles,  foires  ou  marchés  ».  L'art.  480,  2<>, 
portait  même  que  la  peine  pourrait  ôlre,  selon  les  circonstances, 
l'emprisonnement  pendant  5  jours  au  plus.  Mais  la  loi  du  27  mars  1831 
est  venue,  par  son  art.  9,  abroger  l'art.  479,  5<»,  et  implicitement 
l'art.  4  de  la  loi  du  4  juillet  ^1837  qui  renvoyait  lui-môme  au  Code 
pénal,  art.  479.  D'après  l'art.  3  de  la  loi  de  1851 ,  pour  que  la  déten- 
tion de  faux  poids  ou  mesures  soit  punie,  il  faut  que  celte  détention 
ait  lieu  a  sans  motifs  légitimes  »•  Il  y  a  donc,  maintenant,  atténua- 
tion  du  Code,  puisque,  pour  échapper  à  la  pénalité,  le  marchand  est 
admis  à  faire  la  preuve  du  motif  légitime.  Mais,  d'autre  part,  la  loi 
de  1851  porte  aggravation  de  la  peine  :  tandis  que,  sous  l'empire  du 
Code  pénal,  la  détention,  même  de  mauvaise  foi»  de  faux  poids  ou 
mesures,  ne  constituait  qu'une  simple  contravention,  aujourd'hui  le 
délinquant  sans  raison  légitime  est  passible  du  tribunal  correc- 
tionnel (amende  de  16  à  25  francs  et  emprisonnement  de  6  à  10  jours, 
ou  l'une  de  ces  deux  peines  seulement  suivant  les  circonstances). 
Bien  que  la  loi  de  1831  ne  le  dise  pas  expressément,  il  est  reconnu 
qu'elle  abroge  en  fait  l'art.  480,  2«,  Ajoutons  que  l'art.  463  C.  p.  est 
applicable  au  délit  nouveau  créé  par  la  loi  de  1851  (art.  7). 

Néanmoins,  la  possession  —  même  de  bonne  foi  —  de  fauj^  poids 
ou  mesures  n'a  pas  été  laissée  complètement  à  l'abri  de  l'action 
répressive.  L'art.  481,  ^^  C.  p.,  non  abrogé  par  la  loi  de  1851  (qui 
môme  le  confirme  expressément  dans  son  art.  5),  prescrit  la  saisie 
et  la  confiscation  «  des  faux  poids,  fausses  mesures,  ainsi  que  dis 
poids  et  des  mesures  différents  de  ceux  que  la  loi  a  établis  ». 
Nous  en  avons  fmi  avec  les  dispositions  frappant  la  détention  des 

(1)  Il  existe  aussi  tout  uq  mouvement  de  législation  répressive  et  préventive  de 
la  fraude  commerciale  dans  les  autres  pays.  L'espace,  nous  étant  mesuré,  ne  nous 
permeUra  pas  d'en  parler.  (V.  Annuaire  légii,  étrang.) 


Digitized  by 


Google 


FRAUDES  COMMERCIALES  85 

faux  poids  ou  mesures.  Supposons  maintenant  la  fraude  réellement 
commise  sur  la  quantité  livrée. 

Déjà  Tart.  423  C.  p.  faisait  de  cette  fraude  un  délit.  Mais  il  n'était 
certes  pas  suffisamment  explicite.  La  loi  citée  plus  haut  de  1851  est 
venue  le  compléter.  On  jugera  du  progrès  accompli  dans  la  précision 
de  l'incrimination,  par  la  lecture  et  la  comparaison  dis  deux  textes  : 

Code  pénal,  art.  423  :  «  ...  Quiconque,  par  u>age  de  faux  poids  ou 
de  fausses  mesures,  aura  trompe  sur  la  quantité  des  choses  vendues, 
sera  puni  de  remprisonnemcnt  pendant  3  mois  au  moins,  un  an  au 
plus,  et  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart  des  restitutions 
et  dommages-intérêls,  lû  être  au-dessous  de  30  francs.  » 

Loi  du  27  mars  18S1,  art.  1"  :  «  Seront  punis  des  peines  portées 
par  Fart.  423  C.  p.  :  ...  3<*  Ceux  qui  auront  tromp»^.  ou  tenté  de 
tromper,  sur  la  quantité  des  choses  livrées,  les  personnes  auxquelles 
ils  vendent  ou  achètent,  soit  par  Tusage  de  faux  poids  ou  de  fausses 
mesures,  ou  d'instruments  inexacts  servant  au  pesage  ou  mcsurage, 
soit  par  des  manœuvres  ou  procédés  tendant  à  fausser  l'opération  du 
pesage  ou  du  mesurage,  ou  à  augmenter  frauduleusement  le  poids 
ou  le  volume  de  la  marchandise,  même  avant  cette  opération,  soit 
enfm  par  des  indications  frauduleuses  tendant  à  faire  croire  à  un 
pesage  ou  mesurage  antérieur  et  exact.  » 

Ici  encore,  pour  toutes  ces  peines  correctionnelles,  la  loi  de  1831 
(art.  7)  admet  les  circonstances  atténuantes  dans  les  conditions  de 
l'art.  463  C.  p. 

Ici  encore,  la  loi  de  1851,  art.  o,  ordonne  —  confirmant  d'ailleurs 
une  disposition  de  l'art.  4'23  —  la  confiscation  des  objets  dont  l'usage 
constitue  le  délit.  De  plus,  les  deux  textes  prescrivent  la  destruction 
de  ces  objets;  la  loi  de  1831  ajoute  :  a  aux  frais  du  condamné  ». 

Enfin,  pour  rendre  plus  sensible  au  marchand  la  répression  de 
fraudes  qui,  naturellement,  cherchent  toujours  à  se  cacher,  la  loi 
organise  un  système  de  publicité  spéciale  de  h  peine.  Mais  celte 
publicité  étant  une  mesure  très  grave  pour  la  réputation  et,  par 
suite,  les  affaires  du  coupable,  est  absolument  facultative  pour  le 
juge.  Il  y  a,  d'ailleurs,  deux  moyens  de  publicité  que  les  textes  pré- 
voient :  1**  loi  de  ^  851  (art.  6),  confirmée  par  la  loi  du  M  mai  1863 
qui  ajoute  un  alinéa  dans  ce  sens  à  l'art.  423  C.  p.  :  a  Le  tribunal 
pourra  ordonner  l'afTichage  du  jugement  dans  les  lieux  qu'il  désignera, 
et  sou  insertion  intégrale  ou  par  extrait  dans  tous  les  journaux  qu'il 
désignera,  le  tout  aux  frais  du  condamné  »  ;  2<»  l'art.  5  de  la  loi  dis- 
pose que  le  tribunal  pourra  ordonner  que  la  destruction  des  objets  con- 
fisqués aura  lieu  devant  l'établissement  ouïe  domicile  du  condamné. 
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Mais  les  dispositions  de  la  loi  de  18S1,  toujours  en  vigueur 
tomberont  par  la  promulgation  du  projet  de  loi  volé  par  le  Sénat, 
et  qui,  depuis  le  10  novembre  1904,  est  en  inslance  devant  la 
Chambre  (1).  Nous  ne  pouvons  entrer  dans  le  détail  de  ce  projet,  — 
notamment  en  ce  qui  concerne  les  pénalités,  —  qui  est  sous  le  coup 
de  toutes  les  nombreuses  vicissitudes  des  travaux  parlementaires. 

Cependant,  nous  pouvons  indiquer  les  nouveaux  termes  de  Tincri- 
mination,  puisque  aussi  bien  celle-ci  rentre  parmi  les  objets  de  l'art.  1^*^ 
qui  vient  d'être  établi  par  la  Chambre. 

En  ce  qui  touche  la  fraude  sur  la  quantité  des  choses  vendues, 
Tart.  l*^  tel  qu'il  venait  du  Sénat,  portait  :  «  Quiconque  aura  trompé 
ou  tenté  de  tromper  Tacheteur  :  ...  sur  la  quantité  des  choses 
livrées...;  sera  puni...  ».  On  voit  que  l'incrimination,  dans  ces 
termes,  élait  moins  large  que  celle  de  1831,  puisqu'on  ne  ccmsidérait 
que  la  tromperie  émanant  d'un  vendeur,  la  tromperie  dans  un  acte 
de  vente.  Aussi,  dans  la  première  séance  du  8  décembre,  un  amen- 
dement de  M.  Perroche,  accepté  par  la  Commission,  a-t-il  été  voté 
par  la  Chambre,  qui  remplace,  au  §  1®%  le  mot  «  acheteur  »  par 
l'expression  géoérique  de  a  contractant  ». 

Signalons  aussi,  pour  mémoire,  que  l'emploi  de  poids  ou  mesures 
différents  de  ceux  qui  sont  établis  par  les  lois  en  vigueur  e.st  une 
contravention  passible  d'une  amende  de  H  à  15  francs  (art.  479,  6°, 
C.  p.).  Nous  avons  déjà  dit  qu'aux  termes  do  l'art.  481,  1®,  ces  poids 
et  mesures  doivent  être  coofisqués. 

IL  —  Fraude  sur  la  qualité.  —  Li  projet  de  loi  générale  sur  la 
répression  des  falsifications  devant  remanier  et  i^efondre  des  textes 
législatifs  plus  épars  et  plus  incomplets  encore  sur  cette  matière  que 
sur  celle  de  la  fraude  dans  la  quantité  des  choses  livrées,  et  la  discus- 
sion à  la  Chambre  paraissant  interminable,  il  serait  dénué  d'intérêt 
de  résumer  ici  des  débats  qui  n'en  sont  encore  qu'au  milieu  de  leur 
cours.  Nous  devons  attendre,  et  renvoyer  l'étude  de  la  question  à  un 
article  subséquent. 

Alfred  Nast. 

A  PROPOS  DES  EXPERTISES  DE  BEURRES 

Un  incident  s'est  produit  récemment  devant  le  tribunal  correc* 
tionnet  de  Lille,  qui  mérite  d'être  relevé,  H  s'agissait  d'une  pour- 

(1)  Cf.  Bevuej  1904,  p.  1£38.  Le  projet  a  pour  bul  «  la  répression  des  fraudes 
dâos  la  vente  des  marchandises  et  des  falsifications  des  denrées  alimentaires  et  des 
produits  agricoles  ». 
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suite  pour  iûfraclion  à  la  loi  du  16  avril  1897  sur  les  beurres.  On 
sait  que,  d'après  les  art.  11  et  13  du  décret  du  9  novembre  1897 
portant  règlement  d'administration  publique  pour  l'application  de 
cette  loi,  lorsqu'une  poursuite  a  lieu^  trois  échantillons  de  la  mar- 
chandise suspecte  sont  prélevés  par  les  inspecteurs  des  beurres, 
enfermés  dans  des  vases  hermétiquement  clos  et  immédiatement 
scellés.  Des  trois  échantillons  prélevés,  le  premier  est  envoyé  à 
un  des  experts  désignés  par  le  Gouvernement,  pour  être  analysé;  le 
second  est  remis  au  propriétaire  ou  au  détenteur  de  la  marchan- 
dise; le  troisième  est  conservé  au  greffe  pour  servir,  s'il  y  a  lieu, 
à  une  seconde  analyse. 

Dons  lafTaire  dont  nous  parlons,  les  trois  échantillons  avaient  été 
régulièrement  prélevés  et,  conformément  à  la  loi,  Tun  d'eux  avait  été 
laissé  entre  les  mains  du  propriétaire.  Mais,  —  voici  qui  devient 
anormal,  —  au  cours  de  l'instruction,  des  gendarmes  s'étaient  pré- 
sentés chez  le  prévenu  et  lui  avaient  demandé,  de  la  part  du  parquet, 
s'il  consentait  à  leur  remettre  son  échantillon,  pour  qu'on  pût  pro- 
céder à  une  seconde  expertise  :  le  prévenu  avait  refusé. 

A  l'audience,  l'avocat  ayant  manifesté  son  étonnement  de  cette 
étrange  démarche,  le  substitut  répondit  que  les  gendarmes  n'avaient 
pas  mandat  de  contraindre  le  prévenu  à  se  dessaisir  de  l'échantillon 
en  sa  possession,  mais  seulement  d'en  obtenir  la  remise  volontaire, 
qu'en  tout  cas  le  parquet  avait  agi  conformément  aux  instructions  de 
l'autorité  supérieure. 

Il  est  exact,  en  effet,  qu'à  la  date  du  30  juin  1904  le  parquet  géné- 
ral de  Douai  (1)  a  adressé  aux  parquets  du  ressort  une  circulaire  sur 


(i)  Voici  le  texte  de  cette  circulaire  :  «  A  la  suite  d'ordonnances  de  non-lieu  et  de 
jugements  d'acquittement  rendus  en  faveur  de  marchands  de  beurre  chec  lesquels 
des  échantillons  de  beurre  avaient  été  prélevés,  Tattention  de  rAdministration  a 
été  appelée  sur  les  incidents  auxquels  donne  lieu  la  répression,  devant  la  juridic- 
tion correctionnelle,  de  la  fraude  dans  le  commerce  des  beurres  et  la  fabrication 
de  la  margarine. 

»  Aux  termes  du  décret  du  9  novembre  1897  portant  règlement  d'administration 
publique  pour  l'application  de  la  loi  du  16  avril  précédent,  les  échantillons  sont 
toujours  pris  en  trois  exemplaires,  enfermée  dans  des  vases  en  verre  hermétique- 
•  ment  clos  et  immédiatement  scellés.  (Art.  11.) 

»  De  ces  trois  exemplaires,  le  premier  est  envoyé  à  Tun  des  experts  désignés  par 
le  Gouvernement,  pour  être  soumis  à  l'analyse  et  à  Texamen  microscopique  ;  le 
second  échantiUon  est  remis  au  propriétaire  ou,  à  défaut,  au  détenteur  de  la 
marchandise;  le  troisième  est  conservé  au  greffe  du  tribunal  de  l'arrondissement, 
pour  servir,  s'il  y  a  lieu,  à  de  nouvelles  vériQcations.  (Art.  13.) 

>  Si  le  fabricant  ou  vendeur  conteste  l'analyse  du  premier  échantillon,  faite  par 
le  chimiste  de  l'Administration,  le  troisième  exemplaire  est  soumis  k  une  contre- 
expertise  confiée  à  un  chimiste  expert  choisi  sur  la  liste  dressée  par  le  Ministre 
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les  expertises  en  matière  de  beurres,  dont  le  parquet  de  Lille  a  pu 
s'autoriser  pour  faire  auprès  du  prévenu  la  démarche  inusitée  dont 
on  lui  fait  grief;  mais  la  l(^galité  de  celle  circulaire  nous  paraît  tout  à 
fait  contestable. 

Voici  d'ailleurs  dans  quelles  circonslances  s'est  produite  Tinlerven- 
tion  du  parquet  général  de  Douai.  A  différentes  reprises,  il  a,  paraît- 
il,  été  constaté,  dans  des  affaires  de  falsification  de  beurres,  quo, 
tandis  que  les  deux  experts  officiels  chargés  d'analyser  le  premier  et 
le  troisième  échantillon  concluaient  à  la  présence  dans  le  beurre 
saisi  d'une  quantité  anormale  de  margarine,  lexpert  choisi  par  le 
prévenu  pour  examiner  le  deuxième  échantillon  resté  en  sa  posses- 
sion déclarait  cet  échantillon  chimiquement  pur.  Cette  différence 
entre  les  appréciations  des  experts  pouvait  —  au  dire  de  l'Adminis- 
tration —  provenir  d  une  fraude  des  marchands,  pour  qui  rie?i 
n'est  plus  facile  que  de  desceller,  à  la  chaleur,  l'échantillon  qu'ils 
ont  entre  les  mains  et  dé  substituer  un  beurre  pur  au  beurre  suspecL 

de  rAgriculture  et  désigné  par  le  président  du  tribunal  de  rarrondissement  où  il 
a  été  procédé  à  la  prise  d'échantîUon. 

»  A  plusieurs  reprises,  il  8*est  produit  ce  fait  qu'après  l'analyse  du  chimiste 
choisi  par  TAdministration,  les  inculpés  ont  d'une  part  provoqué  la  désignation 
d'un  deuxième  expert  qui  a  également  trouvé  dans  le  beurre  saisi  une  quantité 
anormale  de  margarine,  et,  d'autre  part,  fait  analyser  l'échantillon  laissé  entre 
leurs  mains,  qui  a  été  déclaré  pur. 

»  La  différence  du  résoltat  de  la  troisième  analyse  laisse  planer  un  soupçon  de 
fraude  sur  les  marchands  qui,  laissés  en  possession  du  troisième  échantillon  peu- 
vent le  desceller  à  la  chaleur,  pour  substituer  des  beurres  purs  aux  beurres  sus- 
pects. 

3>  J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  que  M.  le  Ministre  de  l'Agriculture,  en 
présence  de  ces  agissements,  qui  paraissent  avoir  une  tendance  à  se  généraliser,  a 
pris  les  mesures  suivantes  ; 

>  Chacun  des  trois  inspecteurs  régionaux  du  commerce  du  beurre  et  de  la  marga- 
rine dépendant  directement  du  Ministère  de  l'Agriculture  et  chargés  particulière- 
ment de  la  répression  de  la  fraude  des  beurres  a  été  pourvu  d'un  cachet  spécial. 
Ces  cachets  ne  se  trouvant  pas  dans  le  commerce,  il  sera  désormais  presque  imp(  s- 
sible  aux  fraudeui-s  de  desceller  le  vase  remis  entre  leurs  mains  pour  remplacer 
le  beurre  margarine  par  du  beurre  pur. 

9  Malgré  les  précautions  prises,  une  substitution  est  toujours  à  craindre  de  la  part 
des  contrevenants.  Pour  y  remédier,  M.  le  Ministre  de  l'Agriculture  estime  que 
l'autorité  judiciaire  pourrait  exiger  que  le  deuxième  échantillon  soumis  à  la  contre* 
expertise  fût  celui  remis  entre  les  mains  du  commerçant;  le  troisième  déposé  au 
Parquet,  y  resterait  pour  départager  les  avi^  en  cas  de  besoin. 

«Cette  manière  de  procéder  permettrait  d'ailleurs  de  rechercher  si  le  commer- 
çant n'a  pas  fait  de  substitution,  ce  qui  ne  peut  se  pix>daire  actuellement,  les  con- 
clusions du  troisième  expert  n'étant  en  général  connues  qu'à  l'audience,  par  la 
plaidoirie  de  Pavocat  qui  demande  l'acquittement. 

»  L'art.  16  du  décret  du  9  novembre  1897  ne  s'oppose  pas  à  ce  qu'il  en  soit  ainsi. 
L'ordre  actuellement  admis  pour  la  contre-expertise  des  échantillons  remis  au 
commerçant  et  an  parquet  semble  donc  avoir  été  établi  à  tort,  et  le  décret  sus- 
visé  permet  de  le  modifier.  » 
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Pour  mettre  uo  terme  à  ces  agissements,  la  circulaire  du  parquet 
général  de  Douai  annonce  que  deux  mesures  ont  été  prises  : 

!•  Chacun  des  inspecteurs  des  beurres  a  été  pourvu  par  le  Ministère 
de  TAgriculture  d*un  cachet  spécial.  €es  cachets  ne  se  trouvant  pas 
dans  le  commerce,  il  sera  désormais  presque  impossible  aux  fraudeurs 
de  desceller  le  vase  remis  entre  leurs  mains,  pour  remplacer  le  beurre 
margarine  par  du  beurre  pur.  Cette  mesure  est  excellente  et  tout  le 
monde  ne  pourra  que  l'approuver. 

2^  Malgré  les  précautions  prises,  une  substitution  étant, toujours  à 
craindre  de  la  part  des  contrevenants,  «  le  Ministère  de  l'Agriculture 
estime  que  rautorité  judiciaire  pourrait  exiger  que  le  deuxième 
échantillon  soumis  à  la  contre-expertise  fût  celui  remis  entre  les 
mains  du  commerçant;  le  troisième,  déposé  au  parquet,  y  resterait 
pour  départager  les  avis  en  cas  de  besoin.  Cette  manière  de  procéder 
permettrait  d'ailleurs  de  rechercher  si  le  commerçant  n'a  pas  fait  de 
substitution,  ce  qui  ne  peut  se  produire  actuellement,  les  conclusions 
du  troisième  expert  n'étant  en  général  connues  qu'à  l'audience  par 
la  plaidoirie  de  l'avocat  qui  demande  l'acquittement.  » 

La  circulaire  ajoute  en  terminant  :  a  L'art.  16  du  décret  du  9  no- 
vembre 4897  ne  s'oppose  pas  à  ce  qu'il  en  soit  ainsi.  L'ordre  actuel- 
lement admis  |:our  la  contres-expertise  des  échantillons  remis  au 
commerçant  et  au  parquet  semble  donc  avoir  été  établi  à  tort,  et  le 
décret  sus  visé  permet  de  le  modifier.  » 

Cette  affirmation  nous  parait  fort  discutable.  Il  suffit,  en  effet, 
de  lire  le  texte  de  l'art.  16  du  décret  du  9  novembre  1897  pour 
constater  qu'il  s'oppose  au  contraire  formellement  à  l'interprétation 
proposée  par  la  circulaire  du  30  juin  1904.  c  Si  le  fabricant  ou 
vendeur  conteste  l'analyse,  il  doit,  dit  cet  article,  faire  sa  décla- 
ration au  greffe  dans  un  délai  de  deux  jours,  le  jour  de  la  notification 
non  compris.  Dans  ce  cas,  le  troisièvie  exexnpldiire  de  l'échantillon  est 
soumis  à  une  contre-expertise  conQéc  à  un  chimiste  expert  choisi 
sur  la  liste  dressée  par  le  Ministre  de  l'Agriculture,  et  désigné  par 
le  président  du  tribunal  de  l'arrondissement  où  il  a  été  procédé  à 
la  prise  d'échantillon,  v  Oc,  quel  est  ce  troisième  échantillon?  Est-ce 
celui  qui  est  remis  au  propriétaire?  Pas  le  moins  du  monde.  L'art.  13 
du  décret  du  9  novembre  1897  ne  laisse  aucune  doute  à  cet  égard  : 
«  le  second  échantillon  est  remis  au  propriétaire  ou,  à  défaut,  au 
détenteur  de  la  marchandise;  le  troisième  est  conservé  au  greffe  du 
tribunal  de  l'arrondissement,  pour  servir,  s'il  y  a  lieu,  à  de  nouvelles 
vérifications  ou  analyses  ». 
La  solution  proposée  par  la  circulaire  du  28  juin  1904  apparaît 
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donc  comme  absolument  inconciliable  avec  le  texte  tout  à  fait  formel 
du  décret  du  9  novembre  1897.  Si,  par  suite  des  manoeuvres  de  cer- 
tains fraudeurs,  rAdministration  est  réellement  dans  Timpossibilité 
de  leur  faire  appliquer  la  loi,  il  n*y  a  qu'une  solution  :  modifier  le 
décret  de  1897.  Mais,  en  Tétat  actuel  des  textes,  le  remède  indiqué 
par  le  parquet  général  de  Douai  sera  inefficace  :  nombre  de  prévenus 
refuseront  de  se  soumettre,  et  il  ne  se  trouvera  certainement  pas  un 
tribunal  pour  les  y  contraindre  (1). 

Une  dernière  observation  :  la  circulaire  du  30  juin  1904  a-t-elle  élé 
Tobjet  d'un  échange  de  vues  entre  la  Chancellerie  et  le  parquet  géné- 
ral de  Douai?  Ou  bien  celui ^i,  comme  cela  paraît  plus  vraisemblable, 
n'aurait- il  pas  agi  plutôt  sous  l'inspiration  du  Ministère  de  T Agri- 
culture; lequel,  moins  familiarisé  avec  les  questions  juridiques,  a  pu 
commettre  une  erreur  de  droit  qui  n'eût  certainement  pas  échappé  à 
l'attention  de  la  Direction  criminelle,  si  elle  eût  été  consultée? 

M.  G. 


(1)  II  est  nécessaire  aussi  de  faire  eotilsr  en  ligne  de  compte,  dans  les  dét>on- 
\enues  que  le  résultat  des  poursuites  a  pu  causer  au  Ministère  de  rAgricaltore, 
Viasuffisance  de  soin  avec  lequel  certains  experts  font  leurs  analyses  et  la  légèreté 
avec  laquelle  ils  signent,  parfois  sans  contrôle,  des  analyses  faites  par  leurs  élèves 
ou  leurs  employés.  Enfin,  dans  certaines  affaires,  Timperfection  des  méthodes 
ofTicielles  a  été  Tobjet,  de  la  part  de  chimistes  des  plus  autorisés,  de  telles  cri- 
tiques, que  les  esprits  impartiaux  ne  peuvent  guèreavoir  confiance  dans  leur  val  ear. 
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POURSl  ITES  GO.NTRELES  CONGRÉGATIO.\S  (ArT.  16  DES  LOIS  DE  1901 
ET  DE  1902). 

Dans  la  Chronique  judiciaire  de  mars  dernier  (iîei^ue,  1904,  p.  444), 
M.  W  Cuche  a  présenté  un  aperçu  très  complet  de  la  jurisprudence 
de  la  Cour  de  cassation,  à  celte  date,  au  sujet  de  Tapplication  de 
Tart.  16  de  la  loi  du  1®' juillet  1901. 11  est  indispensable  de  reprendre' 
cet  exposé  au  point  où  il  Ta  laissé,  car,  précisément  depuis  cette 
époque,  il  s'est  produit  dans  la  jurisprudence  une  évolution  signifi- 
cative qui  Va  rendue  plus  libérale. 

Jusqu'au  mois  d'avril  1904,  la  Cour  de  cassation  déclarait  que, 
malgré  les  lettres  de  sécularisation,  la  réunion  de  deux  circonstances 
(t  implique  que  les  prévenus  ont  commis  le  délit  ».  Ces  deux  circons- 
tances étaient  :  1"  la  persistance  de  la  vie  en  commun;  ^  la  continua- 
tion de  Vœuvre  de  la  congrégation.  Il  y  avait  là  deux  présomptions 
qui,  au  moins  lorsqu'elles  étaient  réunies,  n'admettaient  pas  la  preuve 
contraire. 

C'est  ainsi  qu'un  arrêt  du  30  octobre  1903,  cassant  une  décision 
de  la  Cour  de  Bourses  relative  aux  Petits-Frères  de  Marie,  de  Saint- 
Genis- Laval,  disait  en  propres  termes  :  «  Attendu  que  la  persistance 
de  la  vie  en  commun  et  la  continuation,  dans  le  même  établissement, 
de  l'œuvre  de  la  congrégation  contredisent  les  appréciations  formulées 
dans  l'arrêt  entrepris  et  impliquent  que  Cointe  et  Duret  ont  commis 
les  délits  qui  leur  sont  imputés.  »  La  Cour  de  cassation  excluait  donc 
la  possibilité  de  la  preuve  contraire,  puisqu'elle  censurait  la  Cour 
d'appel  pour  avoir  cherché  cette  preuve  dans  tel  et  tel  fait.  Quatre 
arrêts  de  novembre  et  décembre  1903  persistaient  dans  ce  système, 
qui,  dès  lors,  paraissait  irrévocable.  {Gaz.  7W6.,  l^"*  et  2  février). 
Aussi  M.  Cuche  pouvait-il  dire  :  «  La  jurisprudence  est  aujourd'hui 
définitivement  fixée.  Lorsqu'en  fait  ces  deux  présomptions  se  trouvent 
réunies.. .,  la  Cour  de  cassation  n'attache  aucune  espèce  de  valeur  aux 
lettres  de  sécularisation,  même  combinées  avec  l'abandon  du  costume 
religieux.  » 

Cependant,  quelques  Cours  d'appel  résistaient.  La  Cour  d'Angers, 
notamment,  devant  laquei  le  l'afiaire  de  Petits-Frères  de  Marie,  de  Saint- 
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Genis- Laval,  avait  élé  renvoyée,  avait  acquillé  les  prévenus  par  un 
arrêt  du  7  janvier  ainsi  conçu  :  «  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'ar- 
rêter à  ces  circonstances  que  les  prévenus  ont  persisté  à  vivre  on 
commun  et  ont  continué,  dans  le  même  établissement,  l'œuvre  de  la 
congrégation;  que  la  communauté  de  leur  existence  n'a  eu  pour 
cause  que  la  modicité  de  leurs  ressources  et  la  gratuité  du  logement 
mis  par  Cointeà  la  disposition  de  Duret,  cl  qu*elle  existe  pour  la  plu- 
part des  établissements  de  môme  nature  et  de  môme  importance;  — 
que  l'immeuble  n'appartient  pas  à  la  congrégation  des  Pctils-Frères 
de  Marie  et  qu'il  n'est  interdit  par  aucune  loi  à  son  propriclaire  d  en 
disposer  pour  une  école  libre,  sans  relation  avec  une  congrégation;  — 
Attendu  qu'on  ne  saurait  davantage  leur  reprocher  d'avoir,  dans  ces 
conditions,  après  avoir  modifié  leur  vie  extérieure,  continué  à  ensei- 
gner ensemble  dans  une  école  qui  dépendait  précédemment  de  leur 
congrégation;  que  ce  seul  fait  n'implique  pas  nécessairement  Tétat 
congréganiste,  et  qu'on  ne  saurait  tirer  contre  eux  une  présomption 
qui  n'existe  pas  dans  la  loi  et  qui  les  mettrait  dans  l'impossibilité  de 
faire  la  preuve  négative  contraire.  » 

Cet  arrêt,  très  fortement  motivé,  était  en  contradiction  formelle  avec 
celui  de  la  chambre  criminelle  du  30  octobre  1903.  Or,  lorsqu'il  a 
été  porté  devant  cette  même  chambre  criminelle,  celle-ci,  par  un 
arrêt  du  25  juin  1904,  Ta  favorablement  accueilli  (1). 

C'est  qu'à  celle  date,  la  Cour  de  cassation  était  déjà  entrée  dans  la 
voie  libérale  que  nous  signalions  plus  haut.  La  jurisprudence  nouvelle 
a  été  inaugurée  par  un  arrêt  du  29  avril  1904  rejelant  un  pourvoi  du 
procureur  général  d'Orléans.  Elle  consiste  à  autoriser  les  Cours  d'ap- 
pel, placées  en  face  de  prévenus  ayant  continué  l'œuvre  de  la  con- 
grégation et  mené  la  vie  commune,  à  les  acquitter  en  se  fondant  sur 
des  présomplions,  qui,  aux  yeux  des  juges  du  fait,  contredisent  celles 
tirées  do  la  double  circonstance  en  question.  L'arrêt  du  29  avril  a 
employé  à  cet  égard  des  termes  très  nets,  que  la  Cour  a  sans  cesse 
reproduits  pendant  les  mois  suivants  :  a  Attendu  qu'à  la  vérité  la 
persistance  de  la  vie  et  de  l'œuvre  commune,  dans  le  môme  élablis- 
sement,  implique  la  continuation  de  Télat  congréganiste  et  suffit  à 
établir  le  délit,  mais  que  la  réunion  desdites  circonstances  n  exclut 
fms  toute  preuve  contraires  que  l'appréciation  de  la  valeur  de  ces 
preuves  rentre  dans  les  pouvoirs  qui  appartiennent  au  juge  du  fond, 
et  que  celte  appréciation  est  souveraine,  pourvu  qu'elle  ne  renferme 
aucune  violation  de  lu  loi,  ni  aucune  contradiction,  a 

(1)  Il  est  à  remarquer  que  Tarrêl  de  la  Cour  d'Angera  a  élé  soumis  à  la  seule 
chambre  criminelle,  et  non  aux  chambres  rt^unies  de  la  Cour  de  cassation. 
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A  partir  de  cette  date,  et  jusqu'à  aujourd'hui,  la  Cour  a  rendu 
plus  de  30  arrêts  de  rejet  conçus  dans  lo  même  sens  (1).  Dans  Ja 
plupart  de  ces  arrôîs,  elle  ne  s'est  pas  bornée  à  admettreque  les  pré- 
somptions tirées  de  la  persistance  de  la  vie  coinmuno  et  de  la  conti- 
nuation de  l'œuvre  pouvaient  être  combattues  par  des  présomptions 
contraires.  Elle  a  encore  mentionné,  comme  pour  se  les  approprier, 
les  circonstances  qui  avaient  motivé  l'acquittement.  Voici,  à  titro 
d'exemples,  quelques-unes  de  ces  circonstances  : 

Radiation  du  registre  du  personnel  que  la  congrégation  tient  en 
exécution  de  l'art,  io  de  la  loi  du  1^'  juillet  1901  ; 

Abandon  du  costume  et  des  exercices  religieux; 

Nature  de  la  correspondance  engagée  avec  le  propriétaire  de 
l'école  pour  traiter  avec  lui  ; 

Salaire  payé  par  le  propriétaire  de  l'école  ; 

Service  intérieur  d'anciens  frères  enseignants  fait  par  une  femme  ; 

Changements  dans  l'organisation  de  l'école  ou  dans  les  méthodes 
d'enseignement; 

Liberté  de  déplacement  des  prévenus,  visites  et  envois  d'argent  à 
leurs  familles,  placements  de  capitaux,  etc. 

Telle  est  aujourd'hui  la  situation  en  ce  qui  concerne  h  sécularisa- 
lion  sur  place  {2), 


La  saisie  des  lettbes  a  la  poste  et  la  correspondance  de  l*ayocat. 

Le  droit  du  juge  d'instruction  de  saisir  les  lettres  à  la  poste  est  à 
l'ordre  du  jour,  et  des  propositions  de  loi  ont  été  déposées  pour  en 
restreindre  ou  en  réglementer  l'usage  {Revue,  1904,  p.  1021  et  1206). 
Il  est  question,  notamment,  de  supprimer  le  droit  de  saisie  en  ce  qui 
concerne  les  lettres  adressées  par  des  tiers  à  des  tiers,  droit  que  la 
jurisprudence,  contrairement  à  l'opinion  de  Faustin  Hélie  (3)  recon- 
naît au  juge  et  qui,  dans  la  pratique,  a  donné  lieu  à  des  abus. 

Jusqu'ici  toutefois,  si  la  liberté  individuelle  n'était  pas  sufDsam- 
ment  garantie,  en  revanche  la  liberté  de  la  défense  n'avait  rien  à 
craindre  du  pouvoir  presque  illimité  du  juge  d'instruction.  A  toute 
époque,  la  correspondance  échangée  entre  le  prévenu  et  son 
défenseur  a  été  considérée  comme  inviolable,  et  comme  ne  pou- 

(1)  Les  plus  récents  portent  la  date  du  12  noxembre  190). 

(2)  V.  Journal  des  Débat»  dn  27  septembre  1904  et  Gaz,  Trib.  da  25  octobre  :  La 
sécularisation  sur  place  et  la  Cour  de  cassation. 

(3)  Faustin  Hélib,  Traité  de  rinttruction  criminelle,  t.  IV,  n«  1820. 
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vaot  être  saisie,  ni  dans  le  cabinet  de  Tavocat,  ni  dans  les  bureaux 
de  poste. 

Sous  Tancien  régime  même,  où  le  secret  des  lettres  n'existait 
guère,  ce  principe  a  été  solennellement  proclamé.  Une  perquisition 
ayant  été  opérée  dans  l'étude  d'un  procureur  pour  y  saisir  des  lettres 
d'un  de  ses  clients,  ce  procureur  demanda  la  nullité  de  la  saisie  en 
soutenant  que  les  avocats  et  les  procureurs,  dépositaires  des  secrets 
qui  leur  sont  confiés,  devaient  fidèlement  les  garder  et  que  leur 
étude  était  comme  un  lieu  d'asile  où  les  parties  pouvaient  mettre 
leurs  lettres  et  leurs  papiers  à  couvert.  Sa  réclamation  fut  admiso 
par  un  arrêt  du  Parlement  de  Toulouse,  du  12  février  1672,  qui 
(M'donna  que  les  lettres  saisies  fussent  restituées. 

Faustin  Hélie,  tout  r n  admettant  le  droit  de  perquisition  du  juge 
dans  le  cabinet  de  l'avocat,  déclare  que  ce  droit  trouve  une  limite 
qu'il  ne  peut  franchir.  «  L'intérêt  de  la  défense,  qui  est  l'un  des  élé- 
ments de  la  justice  elle-même  et  qui  constitue  par  conséquent  un 
intérêt  général,  lui  interdit  la  visite  des  lettres  et  papiers  déposés  par 
le  prévenu  dans  le  cabinet  de  son  défenseur;  ces  lettres  et  ces  papiers 
se  confondent  avec  les  confidences  qu'il  a  pu  faire;  ils  constituent 
les  éléments  de  sa  défense;  ils  ne  peuvent  être  saisis  (1).  » 

Enfin,  dans  un  arrêt  du  42  mars  1886  (D.,  1886, 1,  345),  la  Cour 
de  cassation  a  consacré  le  même  système.  «  Le  principe  de  la  libre 
défense,  dit  l'arrêt,  domine  la  procédure  criminelle.  Il  commande 
d'affranchir  de  toute  entrave  les  communications  des  accusés  avec 
leurs  conseils.  Il  est  interdit  ces  derniers,  sous  les  peines  portées 
par  l'art.  378  C.  p.,  de  révélée,  es  secrets  qui  leur  ont  été  confiés,  et 
ils  sont  même  dispensés  d'en  déposer  comme  témoins  devant  les 
tribunaux,  il  suit  de  là  qu'il  n'est  point  permis  de  saisir  dans  leur 
domicile  les  papiers  et  lettres  missives  qu'ils  ont  reçus  de  leurs 
clients,  et  que,  par  une  conséquence  nécessaire,  il  n'est  pas  permis 
de  saisir,  avant  qu'elles  leur  soient  parvenues,  les  lettres  qui  leur 
sont  envoyées,  puisqu'elles  commencent  la  communication  qui  doit 
être  respectée  et  portent  la  confidence  qui  doit  être  sacrée.  » 

C'est  ainsi  que  la  Cour  suprême,  plusieurs  années  avant  les  garan- 
ties spéciales,  données  à  la  défense  par  la  loi  du  8  décembre  1897,  a 
prohibé  tout  procédé  d'investigation  portant  atteinte  à  la  libre  corres- 
pondance de  l'avocat  et  de  son  client.  Cette  prohibition,  formulée  en 
termes  si  nets  et  si  élevés,  est  universellement  respectée  par  les 

'1)  Ibid.,  n"  1818.  Cf.  Cresson,  Usages  et  règles  de  la  profession  d'avocat^  l.  1", 
p.  i"l;  Leghis,  Du  secret  des  lettres  missives^  p.  15;  Vidal,  p.  831;  Revue j  19()4 
p.  1207,  note  4. 
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magistrats  instructeurs.  Cependant,  un  arrêt  récent  de  la  Cour  de 
Dijon  vient  de  révéler  une  exception,  et  une  exception  grave,  dans 
rarrondissement  de  Charoiles. 

Voici  les  fails,  tels  qu'il  résultent  tant  de  la  décision  de  la  Cour 
que  de  nos  renseignements  particuliers. 

A  l'occasion  d'une  information  ouverte  en  1903  contre  des  con- 
gréganistes,  M.  le  juge  d'instruction  de  Charoiles  avait  rendu  une 
ordonnance,  portant  saisie  de  leur  correspondance  à  la  poste.  En 
vertu  de  cette  ordonnance,  toutes  les  lettres  adressées  aux  prévenus 
ou  par  les  prévenus  ont  été  saisies  et  copiées,  même  celles  qui 
n'avaient  aucun  rapport  avec  la  poursuite;  et  les  originaux  n'ont  été 
remis  aux  destinataires  qu'après  un  long  délai  variant  de  quinze  jours 
à  trois  mois.  Parmi  les  lettres  ainsi  retardées  dans  leur  transmission, 
il  en  était  qui  donnaient  à  l'un  des  prévenus  des  nouvelles  de  sa 
mère  sérieusement  malade.  L'abus  du  droit  était  évident  (1).  Tou- 
tefois, le  juge  d'instruction  n'en  agissait  pas  moins  dans  les  limites 
de  son  droit. 

Mais  il  y  a  eu  quelque  chose  de  plus  grave.  La  correspondance  de 
l'avocat,  M^  Labeyrie,  avec  ses  clients,  a  été  également  saisie  et 
copiée,  alors  que  les  lettres  du  défenseur  portaient  sur  l'enveloppe 
un  cachet  avec  l'indication  de  ses  nom,  profession  et  adresse.  Or 
l'illégalité  de  ce  procédé  était  d'autant  plus  condamnable  que  les 
prévenus^  domiciliés  loin  de  Charoiles,  ne  pouvaient  se  concerter 
avec  leur  défenseur  que  par  correspondance,  et  que  les  lettres  saisies 
étaient  précisément  celles  qui  leur  donnaient  des  conseils  en  vue  de 
leur  interrogatoire  (2). 

Lorsque  l'afiTaire  est  venue  à  l'audience,  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Charoiles,  puis  devant  la  Cour  de  Dijon,  M®  Labeyrie  a 
protesté  contre  ces  pratiques.  U  aurait  peut-être  pu,  en  se  fondant 
sur  l'arrêt  du  12  mars  1886,  demander  la  nullité  de  la  procédure  pour 
violation  des  droits  de  la  défense.  U  a  mieux  aimé  se  retrancher 
derrière  les  dispositions  spéciales  de  la  loi  du  8  décembre  1897  ;  et  il 
a  déposé  des  conclusions  dans  lesquelles,  tout  en  demandant  acte  au 
nom  d'un  des  prévenus  a  de  la  saisie  et  de  l'ouverture  d'une  lettre 
de  son  conseil  dont  l'enveloppe  portait  ostensiblement  son  nom  et  sa 
qualité  »,  il  invoquait  les  deux  griefs  suivants  : 


(Ij  «  Ce  pouvoir  extraordinaire  esi  crée  dans  Fintérèt  général  de  la  société, 
qui  place  la  répremon  de»  crimes,  condition  de  son  existence,  bien  au-dessus  de 
Finviolabilité  des  leUres.  »  Chauvrau  et  Uélib,  Théorie  du  Cotie  pénal. 

(i)  Ce  procédé  paraît  être  entré  dans  les  habitudes  du  juge  d'instruction  de  Cha- 
roiles, car  il  s*est  étendu  à  quatre  informations. 
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1^  L'ordoDDaDce  de  saisie  des  lettres  à  la  poste  n'avait  pas  été 
portée  à  la  connaissaoce  du  conseil  des  inculpés  (art.  10,  §  2;; 

2®  Le  juge  d'instruction  avait  refusé  la  communication  au  défen- 
seur  de  toute  la  procédure  relative  à  la  saisie  de  la  correspondance 
ainsi  que  des  lettres  saisies  (art.  10,  §  1®*^). 

Le  tribunal  de  Charollcs,  dans  un  jugement  du  20  février  1904, 
et  la  Cour  de  Dijon,  dans  un  arrêt  du  29  avril  1901,  ont  repoussé 
ces  deux  griefs  en  déclarant  : 

1^  Que  Tordonnancc  de  saisie  des  lettres  à  la  poste  ne  rentrait  pas 
dans  la  catégorie  de  celles  dont  Tart.  10,  §  2,  prescrit  la  notiGcation  ; 

2®  Que  la  communication  de  la  procédure  relative  aux  lettres  sai- 
sies avait  été  demandée  par  le  défenseur  au  cours  du  premier  inter- 
rogatoire d'un  des  prévenus,  alors  que  Tart.  10,  §  1*',  n'ordonne  cette 
communication  que  pour  les  interrogatoires  postérieurs. 

Sur  le  premier  point,  la  décision  est  irréprochable.  11  est  uni- 
versellement admis  aujourd'hui,  d'une  part,  que  les  seules  ordon- 
nances du  juge  d'instruction  qui  doivent  être  notifiées  au  défenseur 
sont  les  ordonnances  juridictwnnelles  et,  d'autre  part,  que  les  ordon- 
nances de  perquisition,  de  constat  d'adultère  ou  de  saisie  des  lettres 
à  la  poste  n'ont  pas  le  caractère  d'actes  de  juridiction  (1). 

Sur  le  second  point,  il  est  permis  de  faire  quelques  réserves.  La 
Ck)ur  de  Dijon  a  bien  statué,  en  droit,  en  décidant  que  la  commu- 
nication du  dossier  n'est  pas  obligatoire  lors  de  la  première  com- 
parution d'un  prévenu.  Mais  le  défenseur  soutenait,  en  fait,  avoir 
demandé  cette  communication  au  nom  de  trois  autres  prévenus,  dont 
il  était  également  le  conseil,  et  qui  n'étaient  pas  interrogés,  eux, 
pour  la  première  fois.  La  Cour  s'est  bornée  à  répondre  «  que  le  fait 
ne  ressort  ni  de  l'énoncé  de  la  demande  au  procès -verbal  de  l'inter- 
rogatoire, ni  des  conclusions  écrites  prises  relativement  à  l'incident, 
de  sorte  que  la  demande  soumise  à  M.  le  juge  d'instruction  doit  être 
réputée  avoir  été  présentée  dans  l'intérêt  exclusif  de  M...  » 

Peut-être  la  question  avait-elle  été  mal  posée.  Mais  il  n'en  est  pas 
moins  regrettable  que  la  Cour  de  Dijon,  qui  déjà  dans  un  arrêt  anté- 
rieur avait  semblé  attacher  peu  d'importance  au  défaut  de  commu- 
nication intégrale  du  dossier  (Revue,  1902,^p.  1189),  n'ait  pas  cru 
devoir  trancher  formellement  cette  question.  Aux  termes  de  l'art.  10, 
§  1«%  de  la  loi  de  1897,  la  procédure  doit  être  mise  à  la  disposition 
du  conseil  1 1  vpille  de  chacun  des  interrogatoires.  Or,  il  est  évident 


(1)  Cass.,  5  jûQvier  1901,  D.,  190J,  I,  113;  Cass.,  5  décembre  1902,Bun.  n*  378, 
Benoit,  n*  228.  —  Cf,  Revue,  1902,  p.  207. 
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que,  si  le  dossier  communiqué  au  défenseur  ne  contient  pas  tous 
les  actes  de  [^information  et  toutes  les  pièces  qui  sont  parvenues  au 
juge  à  l'heure  où  cette  communication  est  faite,  la  loi  n'est  pas  res- 
pectée et  la  nullité  est  encourue  (1). 

Restait  la  question  de  la  saisie  de  la  correspondance  de  lavocat, 
dont  M*  Labeyrie  demandait  à  la  Cour  de  donner  acte  aux  prévenus. 
Voici  en  quels  termes  larrét  a  statué  :  a  Attendu,  quant  à  la  partie 
des  conclusions  d'appel,  contenant  protestation  contre  certains  actes 
du  Juge  d'instruction  de  l'arrondissement  de  CharoUes,  que,  Tappré- 
ciation  de  ces  actes  étant  sans  intérêt  pour  la  solution  du  présent 
incident,  quel  que  puisse  étre^  d'ailleurs^  leur  intérêt  à  d'autres  points 
de  vue,  il  n*échet  de  donner  acte  de  ces  protestations.  » 

Comme  on  le  voit,  la  Cour  s'est  dérobée  adroitement  à  la  nécessité 
d'apprécier  les  actes  du  juge,  tout  en  employant  des  expressions  qui 
laissent  deviner  leur  gravité.  Il  convient  d'ajouter  qu'à  l'audience  ces 
actes  avaient  été  énergiquement  blâmés  par  l'avocat  général^ 
M.  Godefroy(2). 

Loi  du  3  avril  1903.  —  Métier  de  souteneur. 
Éléments  constitutifs  du  délit. 

La  loi  du  27  mai  1885,  dans  son  art.  4,  déclarait  coupables  du 
délit  de  vagabondage  spécial  «  les  individus  ne  tirant  habituellement 
leur  subsistance  que  du  fait  de  faciliter  sur  la  voie  publique...  la 
prostitution  d'autrui  sur  la  voie  publique  ».  Ce  texte,  édicté  contre 
les  souteneurs,  ne  permettait  presque  jamais  de  les  atteindre,  car  le 
prévenu  n'avait  qu'à  produire  un  certificat  de  travail,  même  inter- 
mittent ou  accidentel,  pour  échappera  toute  répression.  {Revue^  1902, 
p.  513,523,  919,  lCo4.) 

C'est  pour  remédier  à  cet  inconvénient  que  la  loi  du  3  avril  1903,  sur 
la  «  traite  des  blanches  » ,  a  visé  directement  le  souteneur  et  en  a  donné 
la  définition  légale.  Aux  termes  de  l'art.  2,  al.  3  «  seront  punis  d'un 
emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans  et  d'une  amende  de  100  à 
1 .000  francs,  avec  interdiction  de  séjour  de  cinq  à  dix  ans,  tous  indivi- 
dus ayant  fait  métier  de  souteneur.  Sont  considérés  comme  souteneurs 

-  (1)  Bknoit,  n»  217;  Sirey  et  Malbpeyre,  Code  cPinstr*  crim.  an/ioté,  loi  de  1897, 
art.  10  et  12. 

(2)  Le  b&tonnier  de  Tordre  des  avocats  de  Dijon,  plaidant  dans  une  autre  affaire, 
«'est  élevé  avec  indignation  contre  cette  violation  des  droits  de  la  défense.  De 
plus,  H*  Labeyrie  a  saisi  le  bâtonnier  de  CharoUes,  M*  Demôle,  d  une  plainte  des- 
tinée à  être  transmise  au  Garde  des  Sceaux.  La  mort  de  M.  Demôle,  survenue  peu 
de  temps  après,  a  empêché  la  transmission  de  cette  plainte. 
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ceux  qui  aident,  assistent  ou  protègent  la  prostitution  d'autrui  sur 
la  voie  publique  et  en  partagent  sciemment  les  profits  »  (i). 

Le  nouveau  texte  est  donc  beaucoup  plus  répressif  que  l'ancien. 
Malheureusement,  il  n'a  pas  donné  jusqu'ici  les  résultats  pratiques 
qu'on  en  attendait.  Sans  doute,  il  y  a  plus  de  poursuites  contre  les 
souteneurs.  {Revue,  1904,  p.  1093.)  Alais  les  tribunaux  correctionnels 
acquittent  la  plupart  des  prévenus,  parce  qu'ils  hésitent  à  prononcer 
des  peines  excessives  que  la  loi  ne  leur  permet  pas  de  modérer  (2). 

Le  sentiment  des  juges  à  cet  égard  ressort  clairement  d'un  jugement 
rendu  par  la  9*  chambre  du  Tribunal  correclionnel  de  la  Seine,  le 
22  octobre  1903,  et  dont  le  texte  complet  vient  d'être  publié  (3)- 

Pour  relaxer  le  prévenu,  ce  jugement  a  invoqué  trois  motifs  : 

1°  Qu'il  n'était  associé  à  la  vie  de  débauche  de  la  prostituée  qu'il 
était  accusé  de  protéger  que  depuis  quelques  jours  seulement; 

2®  Que  les  sommes  peu  importantes  qu'il  avait  reçues  d'elle  pou- 
vaient être,  à  la  rigueur,  considérées  comme  versées  en  rembourse- 
ment d'avances  par  lui  faites  ; 

3^  Qu'il  avait  un  passé  honnête  et  qu'il  exerçait  habituellement 
une  profession. 

Or  ces  trois  motifs  pouvaient  bien  être  mis  en  avant  en  faveur  de 
l'indulgence,  mais  non  en  faveur  de  la  non-culpabilité. 

Le  fait  de  n'avoir  agi  comme  souteneur  que  depuis  quelques  jours 
n'était  pas  exclusif  du  délit,  le  mot  «  habituellement  »  qui  existait 
dans  la  rédaction  de  1883  ayant  été  supprimé  par  le  législateur  de 
1903.  Il  en  était  de  même  du  fait  d'exercer  une  autre  profession. 
Quant  à  cette  circonstance  que  les  sommes  d'argent  remises  par  la 
prostituée  au  prévenu  pouvaient  à  la  rigueur  être  considérées  comme 
des  remboursements  d'avances,  elle  aurait  pu  être  un  élément  de  jus- 
tification si  elle  avait  été  établie,  mais  les  termes  mêmes  du  jugement 
prouvent  qu'elle  ne  l'était  pas. 

Le  vrai  motif  de  l'acquittement  est  indiqué  dans  les  dernières 
lignes  déjà  citées  par  la  Revue  (1903,  p.  1386)  :  «  AUendu  qu'il  serait 
excessif,  dans  ces  conditions,  de  lui  appliquer  un  texte  de  loi  pénale 
ne  permettant  pas  de  faire  bénéficier,  en  cas  de  condamnation,  de 
circonstances  atténuantes,  dont  l'existence  semble  reconnue  dans  le 
réquisitoire  définitif,  et  de  le  faire  bénéficier  d'un  sursis  qui  ne  pour- 

(1)  y.  Paul  Matter  :  Le  trafic  de  la  débauche  et  les  délits  internationaux;  Code 
de  Venfance  traduite  en  justice,  p.  398;  Revuey  1903,  p.  411,  614,  1388. 

(2)  RemtCj  1903,  p.  1386;  1904,  p.  310.  La  Cour  de  cassation  vient  de  décider 
que  la  loi  de  1903  ne  permet  pas  Tapplication  de  Part.  463  C.  p.  (Cass.  cr., 
21  avril  1904,  D.,  1904,  I,  352.) 

(3)  D.,  1904,  II,  369.  Note  de  M.  Paul  Appleton. 
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rait  avoir  d'effet  utile,  quant  à  la  peine  accessoire  et  obligatoire  de 
l'interdiction  de  séjour.  »  C'est  donc  bien  la  sévérité  de  la  peine  qui 
a  fait  reculer  le  tribunal. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'existence  du  délit  n'est  plus  subordonnée 
aujourd'hui  qu'à  deux  conditions  : 

l"*  L'aide^  l'assistance  ou  la  protection  de  la  prostitution  d'autrui 
sur  la  voie  publique; 

2**  Le  partage  volontaire  des  profits. 

La  première  condition  est  assez  facile  à  prouver.  Toutefois,  les 
tribunaux  se  montrent  souvent  sur  ce  point,  plus  exigeants  qu'il 
no  conviendrait.  C'est  ainsi  qu'un  jugement  de  la  8*  chambre  du 
Tribunal  correctionnel  de  la  Seine,  du  12  novembre  dernier,  a 
acquitté  deux  souteneurs,  qui  avaient  bien  partagé  sciemment  le 
produit  de  la  prostitution  de  leurs  maitresses,  mais  qui  se  bornaient 
à  les  conduire  tous  les  soirs  sur  le  boulevard  pour  racoler,  puis 
rentraient  immédiatement  à  leur  domicile.  (Afa/tn,  13  novembre 
1904.)  Le  Tribunal  a  considéré  que  ce  concours  ne  constituait  pas 
«  l'aide,  l'assistance,  ou  la  protection  »  exigée  par  la  loi.  Et  cepen- 
dant le  législateur  avait  employé  à  dessein  ces  mots  élastiques  et 
largement  compréhensifs  a  pour  ouvrir  un  lai^e  champ  d'applica- 
tion aux  justes  sévérités  de  la  loi  »  (1). 

La  seconde  condition,  au  contraire,  est  presque  toujours  impos- 
sible à  établir  directement;  et  c'est  la  difficulté  de  la  preuve  à  cot 
^gard  qui  est  la  cause  de  la  plupart  des  ordonnances  de  non-lieu 
et  des  acquittements. 

11  ne  faut  pas  hésiter,  néanmoins,  à  dire  que  le  juge^  à  défaut  de 
preuves  directes,  peut  former  sa  conviction  à  l'aide  de  présomptions 
précises  et  concordantes.  C'est  ce  qu'a  décidé  la  Cour  de  Paris  dans 
un  arrêt  très  intéressant  du  31  octobre  1903.  L'arrêt  déclare  que  ces 
présomptions  existent  suffisamment,  lorsqu'il  est  établi  que  le  pré- 
venu n'a  ni  métier  ni  profession,  ne  dispose  d'aucune  ressource,  et 
qu'il  vit  en  commun  avec  la  fille,  alors  même  que  le  loyer  de  la 
chambre  commune  est  payé  par  lui.  (D.,  1904,  II,  360.) 

Les  scandales  du  boulevard  Montparnasse.  —  Excitation  de  mineurs 
à  la  débauche.  —  habitude,  condition  essentielle  du  délit. 

Un  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  la  Seine  (8^  ch.),  en 
date  du  14  mai  1904,  av?it  condamné  à  des  peines  variant  de  8  à 

(1)  Rapport  de  M.  Maurice  Colin  à  la  Chambre  des  députés. 
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18  mois  de  prison,  et  à  500  francs  d'amende,  une  douzaine  de  pré- 
venus poursuivis  pour  excitation  habituelle  de  mineurs  à  la  débauche, 
à  la  suite  de  Taffaire  dite  c  des  scandales  du  boulevard  Montpar- 
nasse ».  La  Cour  de  Paris  vient  d'inûrmer  ce  jugement  par  un  arrêt 
du  29  juin  dernier  {Gaz.  Trib.,  17  juillet),  ainsi  conçu  :  c  La  Cour, 
considérant  que.  bien  que  les  actes  de  débauche  relevés  contre  X..., 
Y...,  etc.,  aient  eu  lieu  avec  le  concours  successif  de  différentes  per- 
sonnes, et  qu*ils  aient  été  répétés  dans  la  soirée  du  19  mars  à  laquelle 
B...  avait  convié  les  prévenus,  on  ne  saurait  trouver  dans  ces  faits, 
si  dégradants  et  si  dépravés  qu'ils  soient,  l'habitude,  condition  essen- 
tielle du  délit  de  Tart.  334  C.  p.  ;  qu'en  effet,  ils  ont  été  accomplis  de 
9  heures  à  minuit,  dans  la  même  soirée,  dans  le  môme  local,  et 
n'ont  fait  l'objet  que  d'une  seule  et  unique  scène;  que  l'un  des  élé- 
ments indispensables,  pour  caractériser  le  délit  poursuivi,  manquant, 
il  convient  dès  lors  de  prononcer  le  relaxe  des  prévenus  ». 

Cette  décision  est  conforme  à  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cas- 
sation. La  Cour  suprême  décide  que  des  actes  même  réitérés  de 
débauche,  accomplis  en  un  seul  trait  de  temps  et  formant  une 
scène  unique,  ne  peuvent  constituer  l'habitude,  quoiqu'ils  aient  eu 
lieu  avec  le  concours  successif  de  plusieurs  personnes  (1). 

Loi  du  5  décembre  1901.  —  Non-représentation  d'enfant, 
délit  successif. 

La  loi  du  5  décembre  1901,  qui  a  créé  le  délit  de  non-représenta- 
tion d'enfant  (art.  337,  §  2,  C.  p.),  a  donné  lieu,  depuis  sa  promulga- 
tion, à  un  grand  nombre  de  difficultés  d'application  (2).  Une  de  ces 
difficultés  s'est  présentée  le  1®'  août  dernier  devant  la  S^  chambre 
du  tribunal  correctionnel  de  la  Seine,  qui  a  statué  par  un  jugement 
des  plus  intéressants  {Gaz.  Trib.,  20  août). 

Une  dame  W...  avait  été  privée  de  la  garde  de  son  enfant  mineur 
par  un  jugement  de  divorce  et  elle  avait  refusé  de  le  remettre  au  père. 
Poursuivie  une  première  fois  en  police  correctionnelle,  elle  fut  con- 
danmée,  le  26  août  1902,  à  un  mois  de  prison  avec  sursis,  pour 
infraction  à  la  loi  du  3  décembre  1901.  Mais  au  moment  où  inter- 
venait cette  condamnation,  le  droit  de  garde  lui  fut  rendu^  puis 
de  nouveau  retiré.  Elle  ne  s'inclina  pas  plus  devant  la  seconde  déci- 
sion que  devant  la  première,  et  elle  fit  disparaître  définitivement 

(1)  Cr.  c,  12  février  1890,  Bull,  er.,  n-  42. 

(2)  V.  Code  de  l'enfance  traduite  en  justice,  p.  394. 
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l'enfant  en  l'envoyant  (dit-elle)  en  Angleterre.  C'est  alors  qu'elle  fut 
traduite  pour  la  seconde  fois  devant  le  tribunal  correctionnel  de  la 
Seine. 

Pour  échapper  à  une  nouvelle  condamnation  elle  fit  valoir  les 
deux  moyens  de  défense  suivants  : 

i*'  Le  délit  prévu  et  puni  par  ta  loi  du  5  décembre  1901  est  essen- 
tiellement un  délit  continu,  puisqu'il  résulte  du  défaut  de  représen- 
tation de  l'enfant.  11  importe  peu  que  ce  défaut  de  représentation  se 
prolonge  plus  ou  moins  longteraps.C/est  un  fait  unique,  engendrant 
un  état  permanent  de  criminalité  qui,  quelle  que  soit  la  durée  dô  cet 
état,  ne  peut  juridiquement  être  l'objet  que  d'une  seule  poursuite.  La 
première  condamnation  encourue  met  donc  obstacle  à  l'application 
d'une  nouvelle  peine  à  raison  dumôme  fait. 

2«  Aux  termes  de  la  loi  du  2"  juin  1866  (art.  5,  §  2,  C.  inst.  crim.) 
les  délits  commis  par  un  Français  en  pays  étranger  ne  peuvent  être 
poursuivis  en  France  que  s'ils  sont  punis  tant  par  la  législation  étran- 
gère que  par  la  législation  française.  Or  l'enlèvement  de  l'enfant  par 
le  père  ou  la  mère  ne  tombe  pas  sous  le  coup  de  la  loi  anglaise. 
La  présence  en  Angleterre  du  mineur  détourné  rend  donc  impossible 
la  poursuite  de  ce  détournement  devant  les  tribunaux  français. 

Ce  système  de  défense  n'a  pas  triomphé.  Le  jugement  a  répondu  : 

1®  Que  le  délit  de  non-représentation  d'enfant  notait  pas  continu 
mais  successif  a  puisque  autrement  il  suffirait  d'une  condamnation 
pour  mettre  en  échec  pendant  une  durée  aussi  longue  que  le  vou- 
drait le  conjoint  récalcitrant  les  décisions  de  la  justice  »  ; 

2**  Que  le  lieu  de  la  résidence  actuelle  de  l'enfant  était  ignoré  du 
tribunal,  et  que  d'ailleurs  le  délit  avait  commencé  à  être  commis 
en  France. 

On  ne  peut  qu'approuver  cette  décision.  Il  est  inadmissible  en 
effet  qu'un  conjoint  privé  de  la  garde  de  son  enfant  puisse  se  payer, 
au  prix  d'une  condamnation  (surtout  avec  sursis),  la  joie  tranquille 
et  assurée  de  conserver  indéfiniment  cet  enfant  en  le  cachant  à 
l'étranger  pour  que  l'autre  époux  ne  le  trouve  pas.  S'il  en  était 
ainsi,  le  but  du  législateur,  qui  a  voulu  protéger  avant  tout  Tintérêt 
moral  de  lenfant,  ne  serait  pas  atteint. 

Toutefois,  il  est  permis  de  se  demander  si  les  juges  de  la  hui- 
tième chambre  ont  suffisamment  justifié  la  condamnation  pronon- 
cée. Us  ont  mis  surtout  en  avant  des  considérations  de  pur  fait. 
Quant  à  la  distinction  proposée  par  eux  entre  les  délits  continus 
et  les  délits  successifs^  elle  ne  paraît  pas  très  juridique.  D'une  part;, 
tous  les  auteurs  emploient  indifféremment  les  deux  expressions  pour 
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désigner  les  mêmes  délits  (1).  D'autre  part,  le  délit  de  non-représai- 
tation  d'enfant  est  bien,  quoi  qu'en  dise  le  tribunal,  un  délit  continu, 
en  ce  sens  que  la  prescription  ne  commence  à  courir  qu'après  Ja  ces- 
sation de  l'état  de  choses  illégal. 

La  vérité  est  que  les  infractions  continues  elles-mêmes  peuvent  se 
subdiviser  en  deux  catégories.  Les  unes  sont  pennanentes,  en  ce  sens 
que  la  perpétration  du  même  fait  persiste  sans  une  nouvelle  inter- 
vention de  la  volonté.  Les  autres  sont  siuxessives,  en  ce  sens  que  la 
perpétration  du  même  fait  ne  peut  se  reproduire  que  par  une  inter- 
vention constamment  répétée  de  la  volonté  (ce  qui  est  le  cas,  par 
exemple,  pour  le  port  illégal  de  décoration).  Or,  si  les  premières  ne 
peuvent  donner  lieu  qu'à  une  seule  poursuite,  les  autres,  au  contraire, 
permettent  une  série  de  poursuites  successives  (2). 

Toute  la  question  est  donc  de  savoir  si  le  délit  de  non  représenta- 
tion d'enfant,  qui  est  un  délit  continu,  est  en  môme  temps  un  délit 
successif. 

Sur  ce  point,  nous  ne  trouvons  aucune  indication,  ni  dans  les  tra- 
vaux préparatoires  de  la  loi  du  5  décembre  4901,  ni  dans  la  juris- 
prudence relative  à  l'art.  345,  §  4,  C.  p.,  sur  lequel  a  ét<^.  calqué 
l'art.  3o7,  §  2  nouveau.  Mais  les  termes  mêmes  employés  par  le  légis- 
lateur dictent  la  réponse.  Ne  pas  représenter  à  celui  qui  a  droit  de 
réclamer  implique  :  l^'une  demande,  manifestée  sous  une  forme  quel- 
conque, pourvu  qu'elle  soit  certaine;  2®  un  refus,  qui  se  traduit  par 
le  fait  seul  qu'il  n'est  pas  donné  suite  à  la  demande  (Garraud«  V,  1952  >. 
Lorsqu'une  condamnation  intervient  après  un  premier  refus,  et 

(1)  Garçon,  Code  pénal  annoté j  art.  1",  n"  26;  Gaubaud,  Traité  de  droit  pénal, 
l,  99;  Pandectes  françams,  Délit,  60. 

(2)  Notre  coUègue,  M.  le  professeur  A.  Le  Poittevin,  a  bien  voulu,  sur  celte 
distinction  des  infractions  permanentes  et  des  infractions  sfuccessives y  me  communi- 
quer une  note,  d'où  j'extrais  le  passage  suivant  :  «A  différentes  reprises,  des  arrêts 
ont  distingué  entre  l'infraction  permanente  et  Tinfraction  successive.  Un  individu 
élève,  à  Paris,  une  construction  au  delà  de  la  hauteur  réglementaire.  La  contra^'en- 
tion  est  continue;  mais  elle  est  surtout  permanente.  C'est  une  chose  finie,  durable, 
sans  aucune  intervention  nouvelle  de  la  part  du  conti-e venant,  la  perpélratUm  des 
faits  qui  œnstituent  l'infraction  ne  se  reproduisant  pas  une  fois  qu'ils  ont  été  con- 
sommés. (Cass.,  14  avril  1893,  S.,  1893,  I,  448.  Cf.  Cass.,3décembrel891,S.,1892, 
I,  48).  Mais,  si  la  perpétration  du  même  fait  se  reproduit  par  une  nouvelle  inter- 
vention de  la  volonté,  l'infraction  a  un  caractère  successif  (S.,  1893, 1,  448).  Par 
exemple,  il  a  été  jugé  que  l'exploitation  illégale  d'un  établissement  insalubre 
peut,  nonobstant  l'obtention  d'un  premier  jugement  d'acquittement  par  l'indus- 
triel qui  l'a  entreprise  (et  il  faudrait  en  dire  autant  s'il  y  avait  eu  condamnation) 
être  l'objet  de  nouvelles  poursuites  pour  la  continuation  qui  en  est  faite  dans  les 
mêmes  conditions  (Cass.,  17  décembre  1864;.  Dans  l'espèce,  il  y  avait,  en  effet,  un 
délit  successif,  susceptible  d'une  nouvelle  poursuite  à  l'occasion  de  chaque  £iit 
d'exploitation  qui  se  renouvelait.  (Dalloz,  Bép.  Sup,^  Chose  jugée,  306.)  » 
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qu'après  celte  condamnatioii,  il  y  a  une  seconde  demande  et  un  second 
refus,  même  par  abstention  et  silence,  on  peut  dire  qu'il  se  produit 
un  nouveau  fait  et  par  conséquent  une  nouvelle  infraction  (1).  La 
première  condamnation  a  bien  purgé  le  passé,  mais  elle  n'a  pas  jus- 
tifié l'avenir;  elle  n'a  pas  innocenté  par  avance  les  refus  ultérieurs 
de  remise  de  1  enfant. 

C'est  la  même  considération  qui  doit  nous  guider  pour  résoudre  la 
seconde  question  et  pour  décider,  comme  Ta  fait  ie  tribunal,  que  le 
fait  d  envoyer  l'enfanl  à  l'étranger  ne  peut  pas  être  un  élément  de  jus- 
tification. Lorsque  les  deux  parents  résident  en  France,  c'est  en  France 
que  l'en.^ant  doit  être  représenté  à  celui  qui  a  le  droit  de  le  réclamer; 
c  est  en  France  que  la  demande  est  faite  et,  par  conséquent,  en  cas 
de  refus,  c'est  bieù  sur  le  territoire  français  que  le  délit  est  commis, 
quelle  que  suit  la  résidence  momentanée  du  mineur.  Sur  ce  point, 
d'ailleurs,  les  travaux  préparatoires  nous  fournissent  un  argument  de 
plus.  Il  a  été  formellement  déclaré  par  M.  Cruppi,  dans  son  rapport 
à  la  Chambre  des  députés,  et  par  M.  Gomot,  dans  son  rapport  au  Sénat, 
qu'un  des  cas  auxquels  la  nouvelle  loi  s'appliquerait  le  plus  utilement 
était  précisément  celui  où  l'enfant  serait  caché  à  l'étranger  (2). 

Revision  des  procès  criminels. 
Demande  tardive  de  dommages-intérêts.  —  Non-recevabilité. 

Il  y  a  quelques  années,  M.  B...,  employé  des  chemins  de  fer  de 
l'État,  à  Fontenay-le-Comte,  était  condamné,  pour  abus  de  confiance, 
à  un  mois  de  prison.  Plus  tard,  les  témoins  qui  avaient  déposé  contre 

(1)  Dans  Tespèce,  le  nouveau  fait  était  d'autant  mieux  caractérisé  qu'il  y  avait 
en,  depuis  la  première  condamnation,  une  nouvelle  décision  retirant  pour  la 
seconde  fois  le  droit  de  garde  a  la  mère. 

(2)  La  Cour  de  Paris,  par  un  arràldu  14  décembre  (Gaz,  7W&.,  6  Janvier),  vient 
d'infirmer  le  jugement  et  d'acquitter  M">*  W...  L'acquittement  est  précisément 
fondé  sur  ce  fait,  non  relevé  par  les  premiers  juges,  que  M"»»  \V...  avait  établi  son 
domicile  en  Angleterre  et  que  c'était  à  Londres  que  la  mise  en  demeure  de  rendre 
Tenfant  à  son  père  lui  avait  été  adressée.  L'arrêt  tranche  d'ailleurs  les  deux  ques- 
tions de  droit  soulevées  par  la  défense,  en  posant  les  principes  suivants  : 

1*  Le  délit  prévu  et  puni  par  la  loi  du  5  décembre  1901  est  un  fait  unique, 
engendrant  un  état  plus  ou  moins  prolongé  de  criminalité  et  qui,  conformément 
aux  principes  généraux  du  droit  pénal,  ne  peut  donner  lieu  qu'à  une  seule  pour- 
suite. Mais,  si  la  garde  de  l'enfant  est  rendue  à  l'époux  condamné  une  première 
fois,  pour  lui  être  ensuite  retirée,  la  désobéissance  à  cette  décision  de  Justice  cons- 
titue un  délit  distinct  du  premier,  susceptible  par  suite  d'une  nouvelle  répression. 

2°  Le  délit,  consistant  essentiellement  dans  le  refus  d'obtempérer  à  l'injonction 
d^obéir  à  une  décision  de  justice,  doit  être  réputé  commis  en  pays  étranger,  lorsque 
c'est  en  pays  étranger  que  cette  injonction  et  ce  refus  se  sont  produits. 

Je  persiste  à  faire  toutes  réserves  sur  la  premier  point. 
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lui  furent  condamnés  à  leur  tour  pour  faux  témoignage.  4j3l  Cour  de 
cassation  fut  alors  saisie,  sur  tordre  du  Garde  des  SceauXy  d'une 
demande  en  i*evision;  et,  en  1899  —  le  délit  étant  prescrit,  —  elle 
cassa  sans  renvoi  le  jugement  qui  avait  frappé  M.  B... 

Celui-ci,  qui  était  resté  étranger  à  la  procédure  de  revision  et  qui 
n'en  avait  même  pas  eu  connaissance,  crut  pouvoir  réclamer  devant 
la  chambre  criminelle  une  indemnité  de  15.000  francs.  Mais  sa 
demande  vient  d*étre  repoussée  par  un  arrêt  du  20  octobre  1904 
{Gaz.  Trib.y  4  novembre)  rendu  sur  le  rapport  de  M.  le  conseiller 
BouUoche  et  conformément  aux  conclusions  de  M.  l'avocat  général 
Lombard.  L'arrêt  décide  que  «  la  demande  d'indemnité  formée  par 
un  demandeur  en  revision  doit  être  introduite,  à  peine  de  non-rece- 
vabilité, avant  la  décision  qui  le  décharge  de  la  condamnation  pronon- 
cée contre  lui,  et  qu'elle  est  tardive  si  elle  n'est  déposée  que  posté- 
rieurement. » 

n  ne  s'agissait  pas,  dans  l'espèce,  remarquons-le,  d  un  demandeur 
en  revision  qui  avait  omis  de  conclure  à  des  dommages-intérêts  au 
cours  de  l'instance.  Il  s'agissait  d'un  individu  qui  avait  ignoré 
l'instance  en  revision  :  1®  parce  que  l'initiative  de  la  demande  avait 
été  prise  par  le  Minisire  de  la  Justice;  2^  parce  que  de  nouveaux 
débats  n'avaient  pas  été  jugés  nécessaires.  Le  déclarer  forclos  de  son 
droit,  avant  qu*il  lui  eût  été  possible  de  Texercer,  c'était  en  réalité  sup- 
primer la  dette  de  TËtat  née  de  la  constatation  d'une  erreur  judiciaire. 

Il  est  évident  qu'un  tel  résultat  est  absolument  contraire  à  l'esprit 
de  la  loi  du  18  juin  1895,  et  il  est  non  moins  évident  que  la  Cour 
de  cassation  ne  s'y  est  résignée  que  parce  qu'elle  s'est  considérée 
comme  liée  par  un  texte  impératif. 

Ce  texte  impératif  existe* t-il?  A  première  vue,  il  semble  bien  que 
l'aflRrmative  s'impose.  En  effet,  le  §  1*"^  de  l'art.  446  C.  inst.  crim^ 
n'attribue  la  faculté  de  statuer  sur  les  dommages-intérêts  qu'au  juge* 
ment  sur  la  revision  et  le  §4  du  même  article  décide  que  «  la  demande 
sera  recevable  en  tout  état  de  la  procédure  i>.  Ces  deux  dispositions 
paraissent  donc  limiter  le  temps  pendant  lequel  la  victime  peut  faire 
valoir  ses  réclamations.  Il  y  a  toutefois  des  raisons  très  sérieuses  de 
douter.  Le  texte  du  §  4  de  l'art.  446  voté  par  la  Chambre  des  députés 
était  ainsi  conçu  :  «  La  demande  devra  être  formée  avant  l'arrêt  défi- 
nitif de  revision.  Elle  sera  recevable  en  tout  état  de  la  procédure  »• 
Or  la  première  phrase,  qui  édictait  une  fin  de  non-recevoir  formelle 
contre  l'exercice  ultérieur  de  l'action  après  l'instance  en  revision,  a 
été  supprimée  par  le  Sénat.  Ne  faut-il  pas  en  conclure  que  les  dispo- 
sitions de  l'art.  446  ont  été  introduites  en  faveur  de  l'accusé  et  non 
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contre  lui? qu'elles  ontpourbutderégter  une  question  de  procédure 
en  statuant  de  eo  quod  plerumque  /î^?  et  qu'il  est  excessif  d'en  déduire 
une  déchéance  ou  une  fin  denon-recevoir  qu'elles  ne  prononcent  pas 
explicitement  (1)? 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  Cour  de  cassation  s'est  prononcée.  Souhaitons 
que  l'art.  446  C.  inst.  crim.  soit  revisé  et  qu'en  attendant  aucune 
procédure  de  revision  ne  soit  engagée,  môme  sur  Tordre  direct  du 
Ministre  de  la  Justice,  sans  que  l'intéressé  ne  soit  prévenu  et  mis  à 
même  de  faire  valoir  ses  droits  (2). 

Revision  des  procès  criminels.  —  Affaire  Danval. 
Fait  nouveau  d'ordre  scientifique. 

Un  autre  arrêt  intéressant,  en  matière  de  revision,  est  celui  qui  a 
été  rendu  le  3  novembre  dernier  dans  l'affaire  Danval,  par  la  Chambre 
criminelle  de  la  Ck)ur  de  cassation.  Le  pharmacien  Danval  avait  été 
condamné,  le  6  mai  1878,  par  la  Cour  d'assises  de  la  Seine,  aux  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité,  comme  coupable  d^avoir  empoisonné  sa 
femme  au  moyen  de  l'arsenic.  Parmi  les  charges  qui  pesaient  sur 
lui,  la  plus  grave  résultait  du  rapport  des  experts  constatant  la  pré- 
sence d'une  certaine  quantité  d'arsenic  dans  le  corps  de  la  défunte. 
Or,  depuis  cette  époque,  les  travaux  des  savants,  en  particulier  ceux 
de  H.  le  professeur  Armand  Gautier,  ont  établi  que  l'arsenic  peut  se 
rencontrer  d'une  façon  normale  dans  certaines  parties  du  corps 
humain. 

La  Cour  de  cassation  a  estimé  que  la  découverte  de  cette  vérité 
scientifique  pouvait  constituer  le  fait  nouveau  prévu  parle  législateur. 
En  conséquence,  elle  a  déclaré  la  demande  recevable  et,  saas  statuer 
au  fond,  ordonné  une  instruction  supplémentaire.  Un  des  premiers 
actes  de  cette  instruction  a  été  la  désignation  de  six  experts  chargés 
de  faire  l'examen  critique  des  rapports  médicaux  et  des  analyses 
chimiques  de  1878.  (Gaz.  Trib.^  11  et  25  novembre.) 

Ordonnance  de  non-lieu.  —  Autorité  de  la  chose  jugée. 

D'après  une  jurisprudence  constante,  l'autorité  de  la  chose  jugée 
ne  s'attache  qu'aux  décisions  définitives  :  elle  ne  peut  donc  pas 
résulter  d'une  ordonnance  de  non-lieu  qui  est  toujours  susceptible 

(1)  V.  SiRKY  et  MalepeyrE)  Cod9  (Tlnstr.  crim,  annotéy  art.  446. 

(2)  Comme  contraste,  signalons  que  le  Gouvernement  anglais  a  offert  une  somme 
de  5.000  livres  sterling  (125.000  francs)  à  titer  d'indemnité  à  M.  Adolphe  Beck,  vic- 
time d^ine  erreur  judiciaire,  et  que  M.  Beck  a  accepté  cette  offre.  {Matin,  5  jan- 
vier 1905.) 


Digitized  by 


Google 


106  CHRONIQUE  JUDICIAIRE 

d'être  mise  à  néant,  s'il  survient  des  charges  nouvelles.  Un  arrêt  de 
la  Cour  de  Paris  du  22  novembre  1902,  que  la  Revue  a  signalé  (1903, 
p.  200)  avait  méconnu  ce  sage  principe.  Elle  était  saisie  d'une  action 
civile  endommages-intérêts  à  raison  d'un  accident.  Or,  après  avoir 
constaté  que  l'auteur  de  l'accident  avait  bénéficié,  le  11  janvier  1900, 
d'une  ordonnance  de  non-lieu,  énonçant  a  qu'il  n'est  pas  établi 
qu'une  imprudence  quelconque  lui  fût  imputable  »  elle  avait  ajouté 
«  qu'aucun  fait  nouveau  ne  s'étant  révélé  depuis,  elle  ne  saurait 
rechercher  si  A...  a  commis  un  acte  auquel  le  juge  de  répression  a 
déclaré  que  sa  participation  n'était  pas  prouvée  ».  Cet  arrêt,  qui  avait 
été  critiqué  par  Judex,  vient  d'être  cassé  par  la  Cour  de  cassation 
pour  fausse  application  de  l'art.  1331  C.  civ.  (Civ.  cass.,  26  juillet 
i90i;  Gaz.  Trib.,  11  août). 

Aveu  extrajudcciaire.  —  Pbeuve  en  matière  criminelle. 

Le  16  juillet  dernier,  un  cantonnier,  endormi  au  bord  d'une  route, 
constatait  en  s'éveillant,  que  sa  montre  avait  disparu.  Il  accuse  une 
jeune  fille  du  vol,  et  celle-ci  lui  dit  en  pleurant,  en  présence  de  deux 
témoins  :  o  Oui  c'est  moi  ;  ne  dis  rien,  viens  à  la  maison,  ma  mère 
te  la  paiera.  »  Puis,  à  l'arrivée  des  gendarmes,  elle  proteste  de  son 
innocence,  et,  à  l'audience,  elle  renouvelle  ses  protestations  en  décla- 
rant qu'elle  n'a  avoué  que  pour  échapper  à  la  menace  d'être  attachée 
à  un  arbre.  Telle  est  en  quelques  mots,  la  petite  aventure  qui  a  eu 
son  dénouement,  le  4  août,  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Per- 
pignan (Ga^.  Trib,,  23  septembre).  Elle  mettait  en  jeu  une  grave 
question  de  principe  :  l'aveu  de  la  prévenue,,  dans  les  circonstances 
où  il  était  intervenu,  pouvait-il  être  considéré  comme  une  preuve 
suffisante  de  culpabilité?  Le  tribunal  a  résolu  cette  question  par  la 
négative,  et  il  a  relaxé  la  prévenue  par  un  jugement  dont  voici  le 
passage  essentiel  : 

a  Attendu  que,  si  l'aveu  reçu  par  un  magistrat  au  cours  d'une 
information  régulière,  est  bien  fait  pour  rassurer  la  conscience  du 
juge,  il  y  a  lieu  de  rejeter  tout  aveu  ayant  un  caractère  extrajudiciaire  ; 
attendu,  du  reste,  que  la  plupart  des  criminalistcs  modernes  consa- 
crent cette  maxime  d'équité  que  l'aveu  ne  doit  jamais  tenir  lieu  de 
preuve,  mais  être  considéré  comme  un  élément  d'appréciation, 
n'ayant  de  valeur  juridique  qu'autant  qu'il  est  corroboré  par  certains 
témoignages  dignes  de  foi  ou  par  des  circonstances  de  Ciit  ; 

»  Attendu  qu'il  n'existe  dans  notre  législation  criminelle  aucun  texte 
établissant  l'irrévocabilité  de  l'aveu.  » 
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On  sait  en  effet  que,  par  réaction  contre  notre  ancienne  pratique 
et  contre  les  abus  auxquels  donnait  lieu  la  nécessité  d'arracher  des 
aveux  aux  accusés,  le  Code  d'instr.  crim.,  différent  en  cela  du  Code 
civil,  n'a  pas  mentionné  Tavfeu  dans  la  nomenclature  des  preuves 
admises  par  lui,  sauf  dans  certains  cas  de  contraventions  et  de  délits 
spéciaux.  L'aveu  ne  constitue  donc  pas  une  preuve  légale  absolue  et 
ne  lie  pas  le  juge. 

Toutefois,  aucune  loi  ne  défend  aux  magistrats  (pas  plus  qu'aux 
jurés)  de  faire  entrer  dans  les  éléments  de  leur  conviction  l'aveu  du 
prévenu  et  môme  de  baser  une  condamnation  sur  cette  seule  preuve, 
à  la  condition,  bien  entendu,  que  laveu  présente  toutes  garanties  de 
sincérité  et  de  liberté  (1). 

Dans  l'espèce,  ces  garanties  n'existaient  évidemment  pas,  puisque 
l'aveu  avait  été  arraché  à  la  prévenue  par  des  menaces,  qu'il  avait 
été  rétracté  presque  immédiatement  par  elle,  et  qu'il  n'était  corroboré 
par  aucun  élément  de  preuve.  Le  tribunal  a  donc  bien  jugé  en  refu- 
sant d'en  tenir  compte.  Cependant,  il  a  peut-être  été  un  peu  loin  en 
posant  comme  une  règle  absolue  «  qu'il  y  a  lieu  de  rejeter  tout  aveu 
ayant  un  caractère  extrajudiciaire  ». 

La  jurisprudence  a  toujours  admis,  au  contraire,  qu'une  con- 
damnation basée  sur  l'aveu  extrajudiciaire  du  prévenu  «  établi 
par  les  déclarations  des  témoins  produites  au  débat  »  échapperait 
au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation  (2).  La  vérité  est  seulement  qu'en 
pareil  cas  le  juge  doit  se  montrer  encore  plus  circonspect  que  lorsqu'il 
est  en  présence  d'un  aveu  judiciaire.  C'est  ainsi  que,  dans  Tafïaire 
de  revision  Dreyfus,  la  Cour  de  cassation  a  très  justement  refusé 
de  tenir  compte  des  prétendus  aveux  faits  par  Alfred  Dreyfus  au 
capitaine  Lebrun-Renaud,  dont  «  il  n'était  pas  possible  de  fixer  le  texte 
exact  et  complet  par  suite  des  différences  existant  entre  les  déclara- 
tions successives  »  du  principal  témoin  (3). 

Évasion  par  escalade  —  Absence  de  délit. 

On  sait  que  l'évasion  simple  n'est  pas  punissable  contre  l'évadé  et 
qu'elle  ne  constitue  pas  un  délit.  L'Exposé  des  motifs  du  Code  pénal 
de  dSlO  dit  avec  raison  :  a  Le  désir  de  la  liberté  est  si  naturel  à 

il)  Il  y  a  même  aigoard'bui,  chez  certains  criminalisles,  une  tendance  à  attacher 
une  importance  très  grande  à  l'aveu.  (RevuCy  1902,  p.  1122: 1903,  p.  1038,  1316, 
1452;  1901,  p.  305  et  1078.) 

(2)  Cass.  12  février  1885,  D.,  1885,  I,  432. 

(3)  Cass.  ch.  réun.,  3  juih  1899,  D.,  ItOO,  I,  180. 
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rhomme,  qu'on  ne  saurait  prononcer  que  celui-là  devient  coupable, 
qui,  trouvant  la  porte  de  sa  prison  ouverte,  en  franchirait  le  seuil,  t 
Aussi  Part.  245  C.  p.  exige-t-il  une  condition  essentielle,  pour  qu'une 
peine  puisse  être  appliquée  à  l'évadé  :  c'est  l'emploi  de  bris  de  pri- 
son ou  de  violences.  Ces  expressions  sont  faciles  à  définir  :  le  bris  de 
prisœi,  c'est  l'excès  contre  la  chose;  la  violence,  c'est  l'excès  contre 
les  personnes.  Toutefois,  les  criminalistes  se  sont  souvent  posé  la 
question  dé  savoir  s'il  fallait  entendre  les  mots  a  bris  de  prison  »  dans 
leur  sens  propre  r  bris  de  porte,  bris  de  serrure,  percement  d'un 
mur,  d'une  cloison,  etc.,  ou  si,  au  contraire,  Yescalade  ne  pouvait 
pas  être  assimilée  au  bris  proprement  dit.  La  doctrine  se  prononçait 
généralement  en  faveur  de  l'interprétation  restrictive.  C'est  cette  in- 
terprétation que  la  chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cassation  vient 
d'adopter,  en  décidant,  par  un  arrêt  du  28  janvier  1904  (D.,  1904, 
I,  447),  que  l'évasion  par  escalade  ne  tombe  pas  £Ous  le  coup  de 
l'art.  24S  (1). 

Habitude  d*usure.  —  Profession  de  banquier. 
Pouvoir  d'interprétation  des  Tribunaux. 

Aux  termes  de  l'article  unique  de  la  loi  du  12  janvier  1886  :  a  Les 
lois  du  3  septembre  1807  et  19  décembre  18o0,  dans  leurs  dispo- 
sitions relatives  à  l'intérêt  conventionnel,  sont  abrogées  en  matière 
de  commerce  ;  elles  restent  en  vigueur  en  matière  civile,  ù  11  résulte 
de  cette  disposition  qu'une  des  conditions  essentielles,  pour  qu'un 
prêt  ait  le  caractère  usuraire,  c'est  qu'il  n'ait  pas  été  fait  en  matière 
de  commerce.  Or  une  jurisprudence  constante  reconnaît  comme  faits 
en  matière  commerciale  les  prêts  que  réalise  un  banquier  dans  l'exer- 
cice de  sa  profession. 

De  là  une  grave  difficulté.  Pour  qu'un  individu  puisse  être  pour- 
suivi pour  habitude  d'usure,  il  faut  qu*il  fasse  habituellement  des 
prêts  usuraires.  Mais,  s'il  fait  habituellement  des  prêts  usuraires 
même  à  des  non-commerçants,  ne  peut-il  pas  alléguer,  à  raison  de 
ces  opérations  répétées,  qu'il  est  banquier  et  qu'il  échappe  comme  tel 
à  la  loi  limitative  du  taux  de  l'intérêt?  Si  une  pareille  prétention 
était  admise,  le  délit  d'habitude  d'usure  disparaîtrait  purement  et 

(1)  Dans  un  arrêt  rendu  quelques  jours  auparavant,  le  8  janvier  iPand.,  1901, 
I,  471),  la  Chambre  criminello  avait  décidé  que  le  prisonnier  qui  met  à  profit  le 
descellement  d*une  pierre  opéré  par  un  autre  pour  explorer  le  terrain  et  tenter  de 
s'évader,  n'est  punissable  ni  comme  auteur,  ni  comme  comply»,  alors  d'ailleurs 
que  sa  participation  au  descellement  n'est  pas  prouvée. 
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simplement  de  notre  législation  ;  car,  dans  toute  poursuite,  on  se 
trouverait  en  présence  du  dilemme  suivant  :  ou  bien  il  n'y  a  pas  habi- 
tude, et  alors  la  condition  essentielle  du  délit  fait  défaut;  ou  bien  il 
y  a  habitude  et,  dans  ce  cas,  l'habitude  donnant  un  caractère  com- 
mercial aux  opérations  de  l'usurier,  celui-ci  échappe  à  toute  répres- 
sion en  verlu  de  la  loi  du  12  janvier  1886» 

La  Cour  de  cassation  a  rejeté  ce  système.  Elle  a  d'abord  décidé 
que  «  les  juges  saisis  d'une  poursuite  d'usure  ont  le  droit  et  le 
devoir,  pour  l'application  de  la  loi  de  1886,  de  rechercher  dans 
les  faits  de  la  cause,  le  caractère  civil  ou  commercial  des  prêts, 
quelles  que  soient  les  apparences  dont  ils  ont  été  entourés  et  la  forme 
même  dont  ils  ont  pu  être  revêtus  ». 

Elle  vient  de  reproduire  cette  doctrine  dans  un  arrêt  de  la  Chambre 
des  requêtes  du  4juillet  (D.,  1904, 1, 547),  en  ajoutant  que  la  qualité 
de  banquier  prise  par  le  prévenu  ne  rend  la  matière  commerciale 
«  qu'autant  qu'il  s'agit  d'une  opération  rentrant  dans  l'exercice  nor- 
mal et  licite  de  la  profession  d'un  banquier,  qui  emploie  à  des  prêts 
d'argent  les  fonds  servant  d'aliment  à  son  entreprise  ».  Il  ne  suffit 
donc  pas  à  un  prêteur  de  se  qualifier  banquier,  à  raison  même  de 
ce  qu'il  consent  habituellement  des  prêts  à  des  non-commerçants, 
pour  échapper  aux  dispositions  législatives  relatives  à  Tusure, 

Chasse.  —  Destruction  d'animaux  nuisibles.  —  Clôture. 

La  question  de  savoir  ce  qu'il  faut  entendre  p^rdôlure  dans  les 
termes  de  l'art.  2  de  la  loi  du  3  mai  1844  a  donné  lieu,  dans  la 
pratique,  à  de  nombreuses  controverses.  A  cet  égard,  un  arrêt  de  la 
V^  chambre  de  la  Cour  de  Paris  du  17  juin  1904  (D.,  1904,  II,  407), 
-a  posé  quelques  principes  qu'il  est  intéressant  de  signaler.  Le  général 
Chanoine  était  poursuivi  correctionnellement  devant  la  V^  chambre 
de  la  Cour,  à  raison  de  sa  qualité  de  grand-offlcier  de  la  Légion 
d'honneur,  non  pas  il  est  vrai  pour  avoir  chassé,  mais  pour  avoir 
fait  usage  d'appâts  empoisonnés  dans  une  propriété  non  close,  sans 
s'être  muni  de  l'autorisation  préfectorale» 

En  fait,  il  s'agissait  d'un  parc  attenant  à  une  habitation,  entouré 
partie  par  un  mur,  partie  par  un  grillage,  ayant  tous  deux  au  moins 
l'^yBO;  pour  le  surplus,  il  existait  une  clôture  de  même  hauteur 
consistant  en  de  forts  piquets  de  bois  fixés  en  terre  et  reliés  entre  eux 
par  8  rangées  de  ronces  artificielles,  avec  une  haie  vive  au  pied. 

La  Cour  a  jugé  que  cette  clôture  était  suffisante  pour  permettre 
au  propriétaire  de  chasser  en  tout  temps  et  sans  permis,  conformé- 
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ment  à  Tari.  2  de  la  loi  de  1844,  et  a  fartiori  de  détruire  sans  auto- 
risation spéciale  les  animaux  nuisibles. 

La  clôture,  dit  Farrôt,  doit  être  de  nature  à  faire  obstacle  à  toute 
communication  avec  les  héritages  voisins,  c'est-à-dire  à  empêcher 
l'homme  de  pénétrer  dans  la  propriété  qui  en  est  entourée.  Elle  n  a 
pas  pour  but  de  forcer  le  gibier  à  rester  dans  Tenclos,  ce  qui  prati- 
quement est  à  peu  près  impossible.  Il  faut  et  il  suffit  donc,  pour  que 
le  vœu  de  la  loi  soit  respecté,  que  cette  clôture  soit  établie  dans  des 
eoÊÊÊÊB6BmmiÊik&  qu'elle  ne  permette  pas  à  un  homme  de  s'introduire 
par  un  moyen  orvfiMre  dua  Tenclos. 

Ces  principes  sont  conformes  â  la  dicnUire  de  la  Chancellerie  du 
9  mai  1844  et  â  lu  plupart  des  décisions  jcRficn 


Mise  en  vente  de  gibier  en  te51ps  prohibé.  —  Gibier  conservé. 

C'est  également  une  question  controversée  de  savoir  si  le  fait  de 
vendre  du  gibier  conservé  par  des  procédés  nouveaux  dans  un  appa- 
reil frigorifique,  alors  que  ce  gibier  est  sous  poil  et  plume,  constitue 
le  délit  de  mise  en  vente  et  de  colportage  de  gibier  en  temps  pro- 
hibé,  prévu  et  puni  par  l'art.   12  de  la  loi  de  1844.  Jusqu'ici  la 
jurisprudence  ne  paraît  pas  fixée.  D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Paris  du  22  janvier  1883  {Gas.  Trib.,  28  janvier  1883),  il  existe  une 
présomption  que  le  gibier,  dit  de  conserve,  transporté  et  vendu  en 
temps  prohibé,  a  été  obtenu  par  une  fraude  à  la  loi;  mais  cette 
présomption  admet  la  preuve  contraire,  et  le  prévenu  est  recevable 
à  établir  qu'il  a  acheté  le  gibier  à  une  époque  de  chasse  ouverte. 
Dans  un  sens  opposé,  le  tribunal  correctionnel  de  la  Seine  (8®  ch.), 
par  un  jugement  du  16  janvier  1893  {Gaz.  Trib.,  23  janvier  1895) 
a  décidé  que  la  loi  de  1844  interdisait  d'une  façon  absolue  la  mise 
en  vente  du  gibier  en  temps  prohibé,  sans  admettre  l'excuse  tirée 
de  la  provenance  légitime  de  ce  gibier- 
La  question  vient  de  se  poser  de  nouveau  devant  la  lO''  chambre, 
où  comparaissait  récemment  un  restaurateur  parisien,  M.  M...,  pour 
avoir,  le  24  mai  dernier,  c'esl-à-dire  en  temps  prohibé,  servi  à  ses 
clients  des  perdreaux  à  la  gelée.  Mais  le  tribunal,  par  'un  jugement 
du  8  novembre,  s'est  borné  à  statuer  en  fait  dans  les  termes  suivants  : 
«  Attendu  que  si  M...  justifie  d'achats  importants  de  perdreaux  avant 
Ja  fermeture  de  la  chasse,  il  n'établit  pas  que  les  perdreaux  saisis 
provenaient  de  ces  achats  ;  qu'il  est  donc  sans  intérêt  de  rechercher 
si  la  loi  de  1844  autorise  ou  non,  en  temps  de  chasse  prohibée,  le 
colportage  et  la  vente  du  gibier  tué  en  temps  de  chasse  permise.  « 
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{Gas.  Trib,^  9  novembre.)  Ce  jugement  laisse  donc  entière  la  question 
de  droit.  Toutefois,  il  se  rapproche  de  Tarrêt  de  la  Cour  de  Paris  de 
1883,  puisque  les  juges  ont  cru  devoir  rechercher  si  le  prévenu  avait 
acheté  le  gibier  en  temps  de  chasse  permise,  ce  qui  aurait  été  abso- 
lument inutile  si  cette  preuve  laissait  subsister  le  délit. 

La  plainte  de  M.  Vadécard.  —  Abus  de  confiance. 


Lors  des  récentes  interpellations  sur  la  délation  dans  L*a 
député  a  donné  lecture,  à  la  tribune  de  la  CbambtSy  de  documents 
provenant  du  Grand-Orient  de  France.  Comme  ces  documents 
avaient  été  dérobés  par  l'employé  auquel  ils  étaient  confiés,  le 
Secrétaire  général  de  l'AiSodation,  M.  Vadécard,  a  porté  une  plainte 
pour  vol  et  complicité  de  vol  contre  cet  employé,  M.  B...,  et  contre 
le  député.  Mais  la  plainte  a  été  classée  sans  suite  par  le  parquet, 
{Temps f  5  novembre.) 

Il  ne  faut  chercher  à  ce  classement  sans  suite  que  des  motifs 
d'ordre  purement  juridique.  Le  fait  signalé  dans  la  plainte  ne  cons- 
tituait pas  un  vol.  Les  documents  n'avaient  pas  été  enlevés  par  ruse 
ou  par  force  de  mains  de  leur  possesseur.  Ils  avaient  été  confiés  libre- 
ment et  volontairement  à  l'employé  infidèle  qui  les  avait  détournés. 

Celui-ci  ne  pouvait  donc  être  poursuivi  que  pour  abus  de  confiance. 
Mais,  aux  termes  de  Tart.  408  C.  p..  l'abus  de  confiance  n'est  punis- 
sable, lorsqu'il  porte  sur  des  écrits,  que  si  ces  écrits  peuvent  être 
considérés  comme  opérant  obligation  ou  décharge.  Or  les  documents 
lus  à  la  tribune  de  la  Chambre  n'avaient  évidemment  pas  ce  carac- 
tère. Sans  doute  leur  exhibition,  faite  dans  un  but  politique,  était 
de  nature  à  causer  un  pr(5judice  moral  au  Grand-Orient  de  France, 
en  dévoilant  des  pratiques  destinées  à  rester  secrètes.  Mais  le  légis- 
lateur, en  édictant  l'art.  408,  a  précisément  refusé  de  tenir  compte 
du  préjudice  moral.  Il  n'a  voulu  atteindre  que  les  actes  pouvant  com- 
promettre la  fortune,  pouvant  causer  un  préjudice  matériel  (1). 

C'est  ainsi  que,  d'après  une  jurisprudeuce  constante,  le  dépositaire 
d'une  lettre  missive  dénature  à  causer  un  préjudice  moral,  qui  exhibe 
cette  lettre  à  un  tiers,  ne  se  rend  pas  coupable  du  délit  d^abusde  con- 
fiance. 

En  présence  de  cette  jurisprudence,  conforme  au  texte  de  l'art.  408, 
la  plainte  de  M.  Vadécard  ne  pouvait  recevoir  aucune  suite. 

Une  autre  question  a  été  soulevée  à  propos  de  cette  plainte.  On 

(1)  Garhaud,  Trailé  de  Droit  pénal,  V,  2319. 
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s'est  demandé  si  M.  Vadéoard,  simple  employé  au  Grand-Orient, 
avait  qualité  pour  la  porter,  et  si  elle  n'aurait  pas  dd  émaner  du  pro- 
priétaire des  documents.  Or  ce  propriétaire,  c'est  le  6rand4)rient, 
c'est-à-dire,  une  association  non  reconnue,  qui  n'a  pis  d'existence 
légale  et  qui,  par  conséquent,  ne  peut  pas  ester  en  justice.  * 

La  difficulté  paraît  plus  apparente  que  réelle.  Sans  examiner  ici  la 
condition  juridique  de  la  Tranc-maçonnerie  en  France,  je  me  borne- 
rai à  faire  remarquer:  1®  que  la  plainte  de  M.  Vadécard  pouvait 
valoir  tout  au  moins  comme  dénonciation  (j'emploie  le  mot  dans  son 
sens  technique);  2^  que  M.  Vadécard  était,  par  sa  situation  de  Secré. 
taire  général  du  Grand-Orient,  le  détenteur  régulier  des  documents 
détournés,  et  que  lart  408  G.  p.  punit  le  détournement  frauduleux, 
non  seulement  au  préjudice  des  propriétaires,  mais  encore  «  au  pré- 
judice des  possesseurs  ou  détenteurs  ». 

Homicide  par  imprudence.  —  Automobiles. 

Comme  il  était  aisé  de  le  prévoir,  la  Cour  de  Bordeaux,  par  un 
arrêt  du  30  décembre  dernier  (Matin,  31  décembre  1904),  a  infirmé 
le  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Sarlat  que  nous  avons  rap- 
porté dans  notre  dernière  chronique.  (Revue,  1904,  p.  1170.)  On  se 
souvient  que  ce  jugement  avait  condamné  à  300  francs  d'amende 
M.  R.  pour  avoir  causé  la  mort  d'une  garde- barrière  en  la  tetTifiant 
par  la  vitesse  de  son  automobile. 

Jules  JOLLY. 
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REVUE  DU  PATRONAGE 
ET  DES  INSTITUTIONS  PRÉVENTIVES 


FRANCE 


Assemblée  générale  de  l'Union  des  Sociétés  de  Patronage. 

Le  13  décembre,  l'Union  des  Sociétés  de  Patronage  a  tenu,  au 
siège  social,  son  Assemblée  générale  annuelle  sous  la  présidence  de 
M.  E.  Cht^ysson,  inspecteur  général  des  Ponts  et  Chaussées,  membre 
de  rinstitut,  président  de  TUnion,  assisté  de  MM.  Louichc-Dcsronlaina<«, 
secrétaire  général,  et  Kd.  Rousselle,  trésorier. 

M.  Th,  Roussel.  —  Au  début  de  la  séance,  après  Tadoption  du 
procès-verbal  de  TAssemblée  générale  du  3  juillet  1903,  M.  le  I^aési- 
DENT  rappelle  la  perle  douloureuse  que,  depuis  lors,  a  subie  TUniou 
des  Patronages  en  la  personne  de  son  illustre  président,  M.  le  séna- 
teur Th.  Roussel,  et  il  se  fait  à  nouveau  Tinterprète  de  Téniotion  et  de 
la  tristesse  générale  que  sa  mort  a  causées,  a  M.  Roussel,  dit-il,  était 
rhonneur  et  la  gloire  des  Sociétés  auxquelles  il  appartenait.  Sa  mort 
laisse  des  regrets  profonds  qui  ne  s'effaceront  point  et  nous  avons  le 
devoir  de  payer  à  sa  mémoire  un  dernier  tribut  du  respect,  de  recon 
naissance  et  d'admiration.  i> 

n  remercie  ensuite  T  Assemblée  de  l'avoir  ai)pelé  à  la  succession  de 
M.  Roussel.  Il  compte,  pour  remplir  sa  tâche,  sur  la  bienveillance  do 
tous  les  membres  de  l'Union,  sur  la  compétencedu  Ruroau  central  et 
en  particulier  sur  l'aide  de  M.  Louiche-DesfoQtaines  qui  en  est  la 
véritable  cheville  ouvrière. 

Excuses.  —  M.  le  Secrktaire  général  indique  les  noms  des 
membres  qui  se  sont  excusés  et  donne  lecture  d'une  lettre  de  M.  le 
directeur  de  l'Administration  pénitentiaire  qui  a  désigné  pour  le 
ri'présenter  M.  Galli,  chef  du  4«  Bureau.  Sur  l'invitation  de  M.  le 
Président,  M.  Galli,  aux  applaudissements  de  toule  l'assistance, 
prend  place  près  de  lui. 
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Budget.  — M.  le  Trésorier  rend  compte  de  la  siluation  finan- 
cière. 

A  celte  occasion,  M.  le  Président  fait  remarquer  que,  TAssemblée 
générale  se  trouvant  chaque  année  retardée  davantage,  il  en  résulte 
finalement  que  le  budget  de  1904  est  discuté  dans  le  dernier  moi$  de 
Texercice;  mais  il  est  entendu  qu'on  s'efforcera  de  rentrer  dans  les 
traditions.  D'ailleurs,  la  prochaine  Assemblée  générale  se  réunira 
sans  doute  dans  le  premier  trimestre  de  1905,  afin  de  célébrer  à  cette 
époque,  solennellement,  le  dixième  anniversaire  de  TUnion. 

Quant  au  déficit,  il  a  pour  cause  la  réduction  de  la  subvention 
accordée  par  le  Ministère  de  l'Intérieur,  réduction  d'autant  plus  sen- 
sible que  l'équilibre  du  budget  est  plus  incertain.  M.  Grimanelli,  qui 
connaît  l'utilité  de  l'Union,  avait  bien  voulu  à  plusieurs  reprises  l'as- 
surer de  sa  vive  sympathie.  M.  le  Président  prie  son  représentant  de 
lui  rappeler  ses  très  bonnes  paroles  et  de  luidemander  de  leur  donner 
comme  sanction  au  moins  le  maintien  du  crédit  sinon  son  relève- 
ment. 

M.  Galli  répond  que  la  réduction  des  subventions  a  eu  pour  cause  : 
d'une  part,  l'augmentation  du  nombre  des  sociétés  à  subventionner, 
et,  d'autre  part,  la  nécessité  où  s'est  trouvée  l'Administration  d'aug- 
menter la  subvention  des  différentes  sociétés  créées  par  elle  auprès  de 
ses  colonies  pénitentiaires.  Dorénavant,  cette  dernière  allocation  n'en- 
trera plus  en  ligne  de  compte.  En  tous  cas,  M.  Grimanelli  sera  informé 
du  désir  de  l'Union,  qu'il  avait  déjà  songé  de  son  propre  mouvement 
à  satisfaire. 

M.  Boucuez-Leheutre,  avocat,  maire  de  CharleviUe,  Pf*ésident  du 
Patronage  des  libérés  pour  le  département  des  ArdermeSy  indique  que 
cette  Société,  dont  les  charges  sont  très  élevées,  n'a  point  reçu  de 
subvention  cette  année  et  se  trouve  de  ce  fait  dans  une  situation  des 
plus  précaires.  Si  cette  suppression  était  maintenue  pour  1905,  ses 
promoteurs  se  verraient  contraints  d'abandonner  l'œuvre. 

M.  le  Président  rappelle  qu'en  présence  du  nombre  sans  cesse 
croissant  des  Sociétés  de  patronage,  résultat  heureux  auquel  l'Union 
n'est  point  restée  étrangère,  M.  Waldeck-Rousseau  avait  promis  de 
demander  au  Parlement  une  augmentation  de  crédit.  Il  prie  l'Admi- 
nistration pénitentiaire  d'en  prendre  l'initiative. 

M.  Gallï  se  charge  de  transmettre  ce  desideratum. 

Les  comptes  de  1903  sont  ensuite  approuvés,  le  budget  de  1904 
est  voté  et  des  félicitations  unanimes  sont  adressées  au  trésorier. 

Rapport  général.  —  M.  le  Secrétaire  gknéral  lit  son  rapport  sur 
la  gestion  du  Bureau  central  pendant  le  dernier  exercice  et  la  situa- 
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iio&  morale  de  l'UoioQ.  11  rappelle  les  adhésions  reçues  de  Grasse  et 
d'Amiens,  ainsi  qu'un  certain  nombre  d'adhésions  à  titre  indivi^ael, 
et  il  rend  hommage  aux  disparus  : 

M.  le  sénateur  Th.  Roussel  et  H.  Ëm.  Labiche,  le  regretté  président 
du  tribunal  de  Chartres^  président  de  la  Société  de  secours  et  d'as- 
sistance de  cette  ville. 

Après  av#ir  mentionné  les  changements  apportés  dans  le  Conseil 
central  par  les  élections  de  la  dernière  Assemblée,  M.  le  rapporteur 
donne  connaissance  des  récompenses  obtenues  par  V  Union  et  ses 
Sociétés  à  VEocposition  de  Saint-Louis.  L'Union  remporte  un  grand 
prix,  ainsi  que  Ja  Société  de  protection  des  engagés  volontaires,  pré« 
sidée  par  M.  le  conseiller  F.  Voisin;  le  Comité  de  défense  des 
enfants  traduits  en  justice,  de  Paris;  le  Patronage  de  l'enfance  et 
de  l'adolescence,  dirigé  par  H,  Rollet;  le  Patronage  familial,  dirigé 
par  M.  Albanel.  Des  médailles  d'or  sont  accordées  à  la  Société  de 
patronage  des  jeunes  détenus  et  libérés  de  la  Seine;  au  Patronage 
des  prisonniers  libérés  protestants  ;  à  l'asile  Saint-Léonard  ;  à  l 'Atelier  - 
Refuge  de  Rouen  el  au  Patronage  des  libérés  de  Bordeaux.  ËnGin  la 
Société  générale  des  prisons,  que  des  liens  étroits  unissent  <\  l'Union, 
a  obtenu  aussi  un  grand  prix« 

Indépendamment  de  l'expédition  des  affaires  courantes  et  des 
questions  qui  ont  été  discutées  dans  les  séances  du  Conseil,  le  Secré- 
tariat général  a  assuré  l'envoi  de  la  lettr^^rculaire  à  la  magistrature, 
qui  semble  produire  dès  à  présent  d'heureux  résultats.  Il  a  aussi 
publié  dans  le  premier  bulletin  de  1904  et  distribué,  sous  forme  de 
tirage  à  part,  à  MM.  les  présidents  des  chambres  correctionnelles, 
juges  d'instruction  et  membres  des  parquets  la  liste  des  Œuvres 
adhérentes  à  l'Union.  M.  Vidal-Naquet,  secrétaire  général  du  Congrès 
de  Marseille,  a  édité  les  Actes  de  ce  Congrès,  dont  un  exemplaire 
richement  relié  a  été  remis  par  le  Bureau  à  H.  le  Président  de  la 
République.  Enfin,  de  fervents  amis  du  Patronage  de  l'enGance,  dont 
plusieurs  font  partie  du  Conseil  central,  ont  rédigé  le  Code  annoté  de 
P enfance  traduite  en  justice. 

M.  le  Secrétaire  général  termine  en  rappelant  que  le  prochain 
Congrès  de  l'Union  se  tiendra  à  Rouen  et  au  Havre  en  1903,  pendant 
les  vacances  de  la  Pentecôte,  et  il  expose  les  grandes  lignes  de  son 
organisation. 

M.  LE  Président  complète  ces  renseignements  en  révélant  à  l'as- 
sistance que  M.  Louiche-Desfontaines,  dont  la  modestie  est  incurable, 
n'a  oublié  que  lui-même  et  que  le  jury  de  Saint-Louis  lui  a  décerné 
la  médaille  d'or  de  collaborateur.  (Applaudissements.) 
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Éleotions. —  11  est  ensuite  procédé  au  renouvellement  par  ciu- 
quième  du  Bureau  central. 

Sur  la  proposition  du  Conseil  central,  M.  le  premier  président 
Ballot-Beaupré  est  élu,  à  titre  individuel,  en  remplacement  de 
JM.  Th.  Roussel.  Les  œuvres  parisiennes  de  M.  le  conseiller  F.  Voisin 
et  de  M"'  d'Abbadie  d' Arrast,  les  œuvres  de  province  de  M.  Vidal- 
Naquet  et  de  M.  Jsnard  sont  remplacées  par  la  Société  pcnir  le  patro- 
nage des  jeunes  détenus  et  libérés  du  département  de  la  Seine,  le 
Comité  de  défense  des  enfants  Iraduits  en  justice  de  Bordeaux,  la 
Société  de  défense  des  enfants  traduits  en  justice  de  Reims  et  Tœuvre 
ilépartementale  de  la  Drôme  pour  le  patronage  des  libérés  et  l'assis  - 
tance  par  le  travail,  dont  veut  bien  faire  partie  M.  le  Président  de  la 
République. 

Ces  choix  ont  pour  effet  d'augmenter  la  quotité  des  Sociétés  de 
province  représentées  au  Bureau  central  et  correspondent  ainsi  à 
Taccroissement  plus  rapide  du  nombre  des  Sociétés  départementales. 

Mode  d'action  du  Bureau  central.  —  M.  A.  Rivière  attire  Tatten- 
tion  de  l'Assemblée  sur  une  question  d'une  importance  capitale  pour 
les  colonies  publiques  et  privées.  La  population  des  unes  et  des 
autres  diminue  d'une  façon  tellement  notable  que  leur  existence 
s'en  trouve  compromise.  Pourrait-on  parfaire  le  petit  nombre  des 
enfants  envoyés  en  correction  par  justice  (art.  60  C.  p.)  par  l'admis- 
sion d'enfants  envoyés  en  préservation  conformément  aux  lois  de 
1889,  1898  et  28  juin  1904? 

En  d'autres  termes,  une  colonie  autorisée  au  Utre  exclusif  de 
colonie  pénitentiaire  esteile  en  droit  de  recevoir  les  enfants  vicieux 
que  voudrait  lui  confier  l'Assistance  publique  ou  encore  ceux  que 
leurs  parents  ou  tuteurs  présenteraient  directement?  11  semble  que 
jusqu'ici  les  avis  des  personnes  les  plus  compétentes  sont  un  peu 
divisés.  Certains  estiment  que  les  colonies  pénitentiaires  doivent 
être  réservées  aux  enfants  qui  ont  été  l'objet  d'une  décision  de  jus- 
tice, tandis  que  beaucoup  d'autres  reconnaissent  toujours  à  un  père 
la  faculté,  en  vertu  de  son  pouvoir  d'éducation,  de  confier  son 
enfant  à  l'établissement  qu'il  lui  platt  (internat  sévère,  collège  très 
fermé,  maison  d'éducation  forcée,  colonie  disciplinaire,  etc.).  Il 
serait  utile  d'être  fixé. 

M.  Carpentier,  de  Lille,  fait  remarquer  que,  à  la  Maison  pater- 
nelle de  Mettray,  les  enfants  ne  sont  admis  que  sur  une  ordonnance 
du  président  du  tribunal  (art.  373  C.  civ.).  Il  n'y  a  pas  de  raison  pour 
qu'il  n'en  soit  pas  de  même  à  l'égard  des  autres  colonies  péniten- 
tiaires, en  attendante  transformation  de  certaines  d'entre  elles  en 
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maisons  d'éducalion  sévères,  destinées  auîc  enfants  non  traduits  en 
juMioe.  Il  faut  reconnaîlre  d  ailleurs  que  cette  transformation 
s'impose. 

M.  A.  Rivière  estime  que  le  cas  de  la  Maison  paternelle  de 
Meltray  doit  ôtre  réservé,  cet  établissement  étant  très  spécial,  en 
raison  des  conditions  très  onéreuses  mises  à  l'entrée  des  enfants  (il 
n'est  accessible  qu'aux  familles  riches).  Il  ne  s'agit  donc  pas  de 
la  Maison  paternelle  de  Mettray,  mais,  par  exemple,  de  la  colonie 
pénitentiaire  de  Meltray  ou  de  toute  autre  colonie  du  même  genre» 
comme  Sainte-Foy. 

M.  P.  Flandin  approuve  ces  remarques.  Il  montre  que  sous  le  ré- 
gime de  la  législation  actuelle,  l'Assistance  publique  reçoit  presque 
tous  les  enfanis  vicieux  remis  jadis  aux  colonies  pénitentiaires  et 
qu'elle  se  trouve  débordée  par  une  armée  de  mauvais  garnements.  Il 
expose  ensuite  le  fonctionnementdu  Sous-Comité  des  enfants  traduits 
en  justice,  dont  il  est  l'émiuent  et  dévoué  organisateur.  Depuis  sa 
fondation,  le  Sous-Comité  a  déjà  procédé  à  près  de  1.400  enquêtes. 
Seulement^  l'un  dos  écueils  dans  l'application  de  la  loi  de  1898,  c'est 
l'abus  des  non-lieux.  Aujourd'hui  il  est  vrai,  lorsqu'un  enfant  a  été 
confié  en  vertu  de  la  loidel898à  l'Assistancepubliqueet  que  celle-ci 
le  reconnaît  vicit  ux,  elle  peut,  grâce  à  la  législation  de  1904,  requérir 
de  la  chambre  du  Conseil  son  envoi  en  correction.  Dans  un  certain 
nombre  de  cas,  le  résultat  est  donc  finalement  le  même,  sauf  un  sur- 
croit de  formalités  et  de  procédure;  mais  le  mieux  serait  assurément, 
évitant  cet  inutile  circuit,  de  changer  l'écriteau  de  certaines  maisons 
de  correction  et  de  les  appeler  Écoles  de  préservation.  Beaucoup  de 
juges  d'instruction,  encore  mal  renseignés,  hésiteraient  moins  à  leur 
rometlre  des  enfants  non  vicieux,  bln  attendant,  on  peut  re^etter 
les  complications  que  causera  immanquablement  la  loi  nouvelle; 
quant  aux  frais... 

M.  Galli.  — I^  loi  est  formelle,  c'est  TAdministration  pénitentiaire 
qui  les  supportera. 

H.  P.  Flandin.  —  Pour  les  enfants  auteurs  de  délits. 

M.  Galli.  —  Et  même  pour  les  enfants  indisciplinés,  vicieux 
placés  dans  les  établissements  de  l'Assistance  publique  prévus  par  la 
loi  de  1904. 

M.  le  représentant  de  l'Administration  pénitentiaire  expose  ensuite 
que  fatalement  les  colonies  dépourvues  de  pupilles  deviendront  des 
Écoles  de  préservation.  L'effet  de  la  loi  de  1898  a  été  tel  que  l'effec- 
tif des  colonies  publiques  est  diminué  et  diminue  encore,  malgré  les 
retraits  qui  ont  dépeuplé  les  colonies  privées.  Il  estime  aussi  que 
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l'amendement  de  l'enfant  serait  plus  facile  si,  comme  première 
mesuré,  on  l'envoyait  à  la  colonie  au  lieu  de  le  placer  quatre  ou  cinq 
fois,  auparavant,  dans  des  familles  où  il  continue  à  vagabonder  et 
à  se  peidre. 

M.  A.  Rivière  revient  à  la  question  posée.  L'exploitation  d'une 
vaste  colonie  agricole  n'est  possible  que  si  elle  comprend  un  certain 
nombre  de  pupilles.  Lorsque  le  nombre  de  ceux  placés  en  vertu  de 
l'art.  66  est  insuffisant,  peut-on  leur  adjoindre,  dans  une  autre  partie 
de  rétablissement,  aussi  séparée  que  possible  de  la  première,  en  leur 
donnant  même  un  uniforme  distinct,  des  enfants  confiés  par  l'Assis- 
tance publique  ou  par  leurs  parents? 

M.  Galli.  —  La  réponse  est  facile,  surtout  en  fait.  C'est  irrégulier, 
car,  en  droit,  les  enfants  envoyés  en  correction  par  jugement,  ne 
peuvent  être  mêlés  aux  autres.  Cependant,  en  fait,  la  chose  existe, 
ce  qui  indique  combien  la  transformation  des  maisons  de  correction 
en  Écoles  de  préservation  sera  facile  puisqu'il  suffira  d'enlever  une 
étiquette.  Ainsi,  à  la  colonie  de  Bologne,  qui  vient  d'être  supprimée, 
il  y  avait  à  la  fois  des  enfants' de  l'Assistance  publique  placés  par  les 
départements  et,  en  grande  partie,  par  le  département  de  la  Seine, 
qui  vivaient  dans  les  mêmes  dortoirs,  les  mêmes  réfectoires,  qui 
travaillaient  dans  les  mêmes  ateliers  que  les  enfants  de  la  correction  ; 
les  inspecteurs  généraux  qui  ont  visité  cet  établissement,  comme 
d'autres,  n'ont  jamais  élevé  d'objection  contre  cette  juxtaposition,  et 
miême  ils  ont  toujours  noté  que  certainement  ce  n'étaient  pas  les 
enfants  de  l'Assistance  publique  qui  étaient  les  meilleurs. 

!H.  Flannn  répète  que  la  désaffectation  des  colonies  vides  et  leur 
transformation  en  Écoles  de  préservation  déciderait  les  juges  d'ins  - 
truction  à  y  envoyer  plus  d'enfants. 

M.  A.  Rivière  insiste  pour  obtenir  une  réponse  précise  et  demandé 
si,  pendant  la  période  de  transition  ou  de  transformation,  une  colo- 
nie pénitentiaire  pourrait  compléter  son  effectif  par  des  enfants 
venant  de  l'Assistance  publique  ou  remis  par  leurs  parents. 

M.  Passez  estime  que  la  transformation  de  certaines  colonies  péni- 
tentiaires en  Écoles  de  préservation  assurera  l'exécution  de  la  loi  de 
1904,  qui  sans  cefâ  risquerait  fort  de  rester  lettre  morte,  faute  d'ar- 
gent. En  attendant,  il  est  heureux  de  constater  que  l'Administration 
admet  qu'on  peut  combler  les  vides  des  colonie)  pénitentiaires  en 
y  plaçant  des  enfants  en  vertu  de  la  loi  de  1898  ou  en  recevant  les 
enfants  qu'y  conduisent  leurs  parents. 

M.  Galli.  —  En  fait,  des  enfants  de  l'Assistance  publique  se  trou- 
vaient dans  une  colonie  privée.  Il  n'y  a  pas  plus  d'impossibilité  pour 


Digitized  by 


Google 


UNION  DES  SOCIÉTÉ  DE  PATRONAGE  119 

des  parents  d'y  placer  leurs  enfants  que  pour  des  préfets  d'y  placer 
leurs  pupilles  assistés.  En  droit,  le  cas  est  le  môme. 

M.  A.  BiviÈAB.  —  Et  les  inspecteurs  généraux  n'ont  jamais  rien 
objecté! 

M.  Galli.  —  Je  constate  le  fait.  C'est  irrégulier;  je  suis  de  votre 
avis  quand  vous  dites  qu'il  devrait  y  avoir  une  séparation  absolue 
entre  les  deux  catégories. 

M.  Galli  ajoute  que  les  mauvais  résultats  de  la  colonie  de  Bo- 
logne doivent  être  attribués  au  mélange  des  pupilles  des  diverses 
catégories.  Il  y  a  d'ailleurs  plusieurs  types  de  colonies  publiques  et, 
si  les  juges  d'instruction  les  avaient  visitées,  ils  sauraient  qu'elles 
sont,  en  somme,  des  Écoles  de  préservation. 

M.  A.  RiviÂRE  demande  à  M.  Galli  si,  par  exemple,  un  ouvrier,  un 
employé,  un  domestique  retenu  toute  la  journée  à.  son  travail  et 
ayant  un  enfant  difficile  pourrait  l'envoyer  dans  une  colonie  péni- 
tentiaire. 

M.  Galli.  —  Pds  dans  une  colonie  publique. 

M.  A.  RniÈRE.  —  Et  dans  une  colonie  privée? 

M.  Galli.  —  Rien  ne  l'en  empêche.  L'établissement  privé  qui 
reçoit  des  pupilles  de  l'Administration  pénitentiaire  a  sa  confiance  et 
un  père  peut  y  envoyer  son  enfant. 

M.  LE  Président  préconise  la  désaffectation  et  la  transformation 
dont  parlait  M.  Carpentier;  il  se  défie  des  mélanges  et  préfère  des 
séparations  absolues.  Il  faut  s'efforcer  de  faire  des  ventilations. 

M.  Passez  estime  que  c'est  fort  difficile. 

M.  A.  Rivière,  se  plaçant  au  point  de  vue  des  effectifs  nécessaires 
à  l'exploitation  d'un  domaine  agricole  ou  d'un  établissement  indus* 
triel,  considère  qu'on  ne  peut  renvoyer,  du  jour  au  lendemain,  tout 
un  personnel  pénitentiaire;  il  faut  ménager  la  transition;  et,  pendant 
cette  période  d'évolution,  il  est  possible  d'éviter  la  promiscuité  par 
des  séparations  très  effectives,  par  des  cloisons  très  étanches. 

M.  Galli  se  rallie  à  ce  système. 

M.  Sauteraud,  procureur  de  la  République  à  Dreux,  rappelant  que 
le  but  final  de  l'éducation  correctionnelle  est  l'amendement  de  l'en- 
fant, se  prononce  contre  toutes  les  promiscuités  dangereuses.  Il  pré- 
fère de  beaucoup  les  séparations  complètes,  absolues,  sans  demi- 
mesure.  Mais,  en  ce  qui  concerne  les  pupilles  de  l'Assistance  publique, 
il  ne  voit  pas  d'inconvénient  à  ce  que  les  colonies  pénitenti  ires  les 
acceptent... 

M.  Galli.  —  Elles  le  doivent;  c'est  la  loi  !         . 

M.  Sauteraud.  —  Mais,  pour  les  enfants  sous  puissance  paternelle, 
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il  importe  de  leur  laisser  les  bénéfices  de  la  protection  légale,  telle 
que  l'organise  le  Code  civil  (art.  373). 

M.  Rivière  réplique  que  le  mélange  dangereux  des  catégories  de 
pupilles  peut  être  évité.  C'est  un  problème  d'aménagement.  Quant 
à  la  protection  de  l'enfant,  il  semble  impoiisible  qu'elle  aille  jusqu'à 
paralyser  le  père  dans  le  choix  du  mode  d'éducation  et  de  l'école  qui 
conviennent  à  ses  enfants. 

M.  Galli  fait  remarquer  que  l'appellation  d'Ëcole  do  préservation 
ne  sera  pas  neuve.  Il  y  a  déjà  «  la  Maison  d-3  préservation  de 
Doullens  »  pour  les  jeunes  filles,  l'établissement  privé  de  Frasnes-le- 
Châieau,  qui  s'appelle  «  École  de  réforme  »  ;  de  même  l'École  de 
réforme  de  Saint-Hilaire.  A  certains  autres,  tels  qu'Auberive  et  Saint- 
Maurice,  il  ne  manque  que  le  nom. 
M.  LE  Prédident  voudrait  qu'il  leur  fût  donné. 
Comme  sanction  à  la  discussion,  il  propose  le  vœu  suivant  : 
«  L'Assemblée  générale  des  Sociétés  de  patronage, 
»  Vu  la  diminution  progressive  de  la  population  des  colonies  péni- 
tentiaires, 
»  En  prévision  de  l'application  dos  lois  de  1898  et  1904, 
»  Émet  le  vœu  que  le  Gouvernement  transforme,  dans  la  mesure 
du  possible  et  dans  le  plus  bref  délai,  quelques-unes  de  ses  colonies 
pénitentiaires  en  Écoles  de  préservation.  » 

Ce  vœu  est  adopté  à  l'unanimité  et  l'Assemblée  se  sépare,  après 
avoir  témoigné  sa  reconnaissance  envers  M.  Vidal-Naquet,  secrétaire 
général  du  Congrès  de  Marseille,  pour  le  zèle  et  la  compétence  avec 
lesquels  il  a  rédige  son  volumineux  rapport. 

Bruno  Dubron. 


II 

Le  service  des  enfants  assistés  et  moralement  abandonnés 
au  Conseil  général  de  la  Seine. 

Le  rapport  sur  le  budget  du  service  des  enfants  assistés,  secourus 
e(  moralement  abandonnés  a  été  présenté  au  Conseil  général  par 
M.  Patenne,  au  cours  de  la  séance  du  21  décembre.  Il  a  été  limité  à 
Texamen  des  propositions  budgétaires  le  rapport  moral  ne  devant 
<Mre  déposé  que  lors  de  la  prochaine  session. 

Le  rapporteur  a  déterminé  tout  d'abord  dans  quelle  mesure  la 
répartition  des  dépenses  entre  l'État  et  le  département  se  trouvait 
modifiée,  du  fait  des  lois  des  27  et  28  juin  190i,  relatives,  la  pre- 
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miëre  au  service  des  enfants  assistés,  et  la  seconde  à  l'éducation  des 
pupilles  difljciles  et  vicieux.  Cette  partie  préliminaire  de  l'étude  de 
H.  Patenne  n'offrant  pour  nous  qu'un  intérêt  restreint,  nous  ne  nous 
y  arrêterons  pas. 

La  seconde  partie  a  trait  aux  voies  et  moyens,  considérés  dans  le 
détail  ainsi  qu'aux  dépenses  proposées  par  la  troisième  Commission. 
C'est  une  aride  énumération  d'articles,  ne  contenant,  pour  ainsi  dire, 
aucun  commentaire.  Par  exemple,  on  s'attendait  à  ce  que,  sur 
lart.  90,  relatif  à  l'entretien  des  pupilles  vicieux  ou  diiUeilos  placés 
dans  Jes  établissements  pénilentiares,  le  rapporteur  fournit  quelques 
explications  au  sujet  de  la  colonie  de  Bologne,  dont  certains  journaux 
se  sont  occupés  récemment.  Notre  espérance  a  été  déçue,  car  M.  Pa- 
tenne a  estimé  qu'il  y  avait  lieu  de  renvoyer  ces  explications  à  la 
session  prochaine,  où  elles  seront  présentées  dans  le  rapport  moral • 

Nous  devrons  donc  nous  borner  à  relever  l'augmentation  de  la 
population  qui,  d'après  les  prévisions  budgétaires,  s'élèvera  à  53.330 
enfanU  en  1905,  contre  52.300  en  1904. 

La  lecture  du  rapport  a  été  suivie  d'une  brève  discussion,  au  cours 
de  laquelle  MM.  Landrin  et  Laurent-Cély  ont  pris  successivement  la 
parole. 

M.  Landrin  a  questionné  le  directeur  de  l'Assistance  publique  au 
sujet  de  la  colonie  de  Bologne  et  du  dépôt  de  Troyes. 

En  ce  qui  concerne  le  premier  de  ces  établissements,  il  a  fait  allu- 
sion à  la  récente  campagne  de  presse  et  demandé  ce  que  F  Administra- 
tion comptait  faire  pour  remédier  aux  abus  signalés.  M.  Landrin  ne 
dissimule  d'ailleura  pas  que,  dans  son  esprit,  une  seule  mesure  s'im- 
pose, qui  est  la  suppression.  Quant  au  dépôt  de  Troyes,  qui  tombe 
en  ruines  et  se  trouve  installé  en  face  d'une  fabrique  où  l'on  embauche 
des  vagabonds,  M.  Landrin  en  demande  le  déplacement. 

H.  LE  Directeur  ob  l'Assistance  pobuque  répond  que  le  transfert 
du  dépôt  de  Troyes  sera  effectué  le  plus  lot  que  faire  se  pourra.  Quant 
il  l'établissement  de  Bologne,  au  sujet  duquel  certains  rapports 
ont  causé  une  émotion  peut-être  exagérée,  M.  Mesureur  fait  connaître 
que  son  Administration  y  avait  placé  58  pupilles.  34  ont  été  réint^rés 
dans  les  agences;  mais  plusieurs  ont:  déjà  donné  des  signes  d'indisci- 
pline et  il  ne  sera  pas  possible  de  les  conserver.  Les  2i  autres  ont  été 
offerts  à  divers  établissements  de  TËtat  qui  les  ont  refusés. 

c  Je  me  suis  jusqu'ici  refusé  à  provoquer  le  jugement  qui  me  per- 
mettrait de  les  faire  entrer  dans  un  établissement  pénitentiaire;  je  ne 
me  résoudrai  qu'à  la  dernière  extrémité  et  en  cas  de  nécessité  absolue 
à  une  mesure  aussi  grave,  qui  pèserait  sur  l'avenir  de  Tenfant.  J'au- 
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rais  pu  en  placer  quelques-uns,  huit,  i  Mettray,  qui  ne  reçoit  pas 
d'enfants  au-dessus  de  16  ans.  Mais  ce  n-étaii  pas  encore  résoudre  la 
question.  » 

La  création  d'une  école  de  réforme  s'impose  donc.  C'est  yers  l'en  - 
seignement  agricole  plutôt  que  vers  l'enseignement  industriel,  qui 
comporte  tant  de  difficultés  d'installation  et  d'organisation,  qu'il  fau- 
drait diriger  les  enfants.  On  pourrait  annexer  une  ferme  à  la  colonie 
de  la  Chalmelle,  ou  affecter  cette  colonie  elle-même,  en  conservant 
l'organisation  actuelle,  à  une  école  professionnelle  agricole.  Dès  que 
les  recherches  et  les  études  en  cours  auront  permis  de  dresser  un 
projet,  il  sera  soumis  au  Conseil. 

M.  Laurent-Célt  insiste  pour  que  l'école  de  préservation  dont  la 
création  est  projetée  soit  installée  le  plus  rapidement  possible.  Il 
demande  que  l'on  fasse  en  sorte  de  n'y  recevoir  que  des  enfants  de 
moins  de  seize  ans,  car  les  recrues  ayant  dépassé  cet  âge  constituent 
généralement  des  éléments  détestables,  dont  le  redressement  est 


M.  Patbnne  fait  connaître  que  la  troisième  Commission  du  Conseil 
général  se  réunira  incessamment  pour  étudier  les  conditions  dans 
lesquelles  la  Ville  de  Paris  pourrait  céder  au  département  tout  ou 
partie  du  domaine  de  la  Chalmelle,  en  vue  de  la  création  d'une  école 
d'enseignement  agricole. 

III 
École  Théophile  Roussel. 

Le  rapport  sur  le  budget  de  l'École  Théophile  Roussel  a  été, 
comme  de  coutume,  confié  à  M.  Gabriel  Bertrou.  (Revue.  1903, 
p.  1408;1904,  p.  912.) 

L'honorable  conseiller  général  a  appris  à  ses  collègues  que  l'École 
était  entrée  dans  son  plein  fonctionnement,  avec  un  effectif  de  320 
élèves,  et  que  les  résultats  enregistrés  en  1904  avaient  été  excellents. 

23  élèves  sont  sortis,  amendés,  ou  repris  par  les  familes  ou  placés 
en  apprentissage.  Ils  ont  continué  à  se  bien  conduire.  16  enfants 
seulement  ont  dû  être  expulsés  :  8  pour  gâtisme  et  8  comme  étant 
d'un  contact  dangereux. 

Sur  ¥1  candidats  au  certificat  d'études,  20  ont  été  reçus.  D^autre 
part,  l'École  a  obtenu  des  récompenses  à  diverses  Expositions  hor- 
ticoles. 

Après  avoir  ainsi  exposé  à  grands  traits  le  compte  moral  de  l'École, 
le  rapporteur  manifeste  une  fois  déplus  le  regret  de  voir  se  continuer 
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rindifférence  absolue  de  TÉtat  vis-à-vis  de  l'œuvre.  Il  termine  en 
proposant  d'établir  ainsi  qu'il  suit  le  budget  de  l'École  pour  1905  : 
recettes,  S2.000  francs;  dépenses  :  241.633  francs. 

Les  conclusions  du  rapport  de  M.  Bertrou  ont  été  adoptées  sans 
observation.  P.  D. 

IV 
Comité  des  conférences  antialcooliques  dans  les  prisons. 

Le  Congrès  pénitentiaire  de  Bruxelles  1900  avait  à  son  ordre  du 
jour  la  question  de  l'alcoolisme  et  de  la  criminalité.  {Revue,  1900, 
p.  1228  et  1263.)  Les  statistiques  provenant  de  directeurs  de  prisons, 
de  médecins,  de  magistrats  et  de  philanthropes  avaient  donné  une 
moyenne  d'au  moins  66  0/0  d'alcooliques  dans  les  établissements 
pénitentiaires.  Aussi  le  Congrès"avait-il  émis  le  vœu  que  des  confé- 
rences antialcooliques  fussent  faites  aux  prisonniers.  L'un  des 
membres  de  la  Société  des  prisons  qui  assistait  à  ce  Congrès  en  parla 
de  suite  au  directeur  de  l'Administration  pénitentiaire  française  et 
celui-ci  promit  avec  empressement  d'autoriser  l'organisation  de  con- 
férences antialcooliques  dans  certaines  prisons. 

Un  Comité  se  constitua;  une  trentaine  d'hommes  de  bonne  volonté 
faisant  partie  déjà  de  la  Ligue  nationale  contre  l'alcoolisme,  de  l'Union 
française  antialcoolique,  de  la  Société  française  de  tempérance  de 
la  Croix-Bleue,  promirent  leur  concours  et  se  mirent  d'accord  sur 
ie  programme  des  conférences  :  recommander  l'abstinence  totale  de 
toute  liqueur  distillée,  de  tout  apéritif,  tolérer  l'usage  modéré  du  vin 
et  de  la  bière  aux  repas,  se  tenir  en  dehors  de  toutes  questions  poli- 
tiques ou  religieuses. 

Les  conférences  ont  eu  lieu  très  régulièrement  depuis  trois  ans, 
presque  tous  les  mardis,  à  la  prison  de  Fresnes  et,  tous  les  quinze 
jours,  le  jeudi ,  k  la  Petite-Roquette.  De  plus,  des  conférences  ont  eu  lieu 
de  temps  en  temps  dans  les  maisons  centrales  de  Melun  et  de  Poissy . 

Le  Comité  espère  étendre  son  activité  à  d'autres  élablissements, 
quand  il  aura  trouvé  de  nouveaux  collaborateurs.  Il  demandera  des 
autorisations  à  l'Administration  pénitentiaire  et  espère  en  recevoir 
un  bienveillant  accueil. 

Les  conférences  semblent  avoir  eu  du  succès  jusqu'à  présent;  des 
conversations  particulières  avec  les  détenus  ou  les  libérés  montrent 
qu'ils  ont  bien  écouté  les  enseignements  qui  leur  étaient  donnés. 

Il  y  a  là  une  préparation  intéressante  du  relèvement  des  prison- 
niers et  par  conséqtieni  une  forme  nouvelle  du  patronage. 
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Dispensaire  gratuit  de  Saint-Lazare. 

On  se  rappelle  que  le  projet  de  réorganisation  de  la  police  des 
mœurs,  voté  il  y  a  quelques  mois  par  le  Conseil  municipal,  visait 
notamment  la  création  de  dispensaires  spéciaux  où  seraient  traités 
les  vénériens.  (Revue  1904,  p.  558.) 

Un  commencement  de  satisfaction  a  été  donné  au  vœu  du  Conseil 
municipal  par  l'Assemblée  départementale.  Dans  sa  séance  du 
14  décembre,  le  Conseil  général  a,  sur  le  rapport  de  M.  Girou  et  après 
une  intervention  de  M.  Galli,  président  de  la  7*  Commission,  volé 
les  crédits  nécessaires  pour  l'Installation  d'un  dispensaire  an  tîvénérien 
gratuit  dans  les  locaux  vacants  de  la-prison  Saint-Lazare. 

Dans  son  exposé  des  motifs,  M.  Girou  a  fait  notamment  la  décla- 
ration suivante  :  «  Quel  que  soit  le  régime  appliqué  aux  profession- 
nelles, il  faut  que  les  malades  ne  soient  jamais  considérées  comme 
prisonnières,  le  délit  maladie  if étant  el  ne  pouvant  être  inscrit  dans 
aucun  code.  » 

P.D. 

ÉTRANGER 


Circulaire  sur  le  patronage,  en  Italie. 

Le  Ministre  de  Tlntérieur  d'Italie,  M.  Giolitti,  a  adressé  aux  préfets 
une  importante  circulaire  que  nous  croyons  devoir  résumer. 

Les  Sociétés  de  patronage  des  libérés  sont  d'une  haute  utilité, 
parce  qu'elles  procurent  un  appui  matériel  et  moral  aux  libérés,  à 
leur  sortie  de  prison,  et  donnent  ainsi  une  garantie  sérieuse  à  l'ordre 
social. 

L'Assistance  publique,  forcée  de  pourvoir  à  tant  de  besoins,  ne 
peut  s'intéresser  que  dans  une  faible  mesure  au  pratronage  des  libérés. 
C'est  l'initiative  privée  qui  doit  redoubler  d'efforts.  L.es  classes  ins- 
truites peuvent  répandre  dans  le  peuple  ce  sentiment  de  charité,  de 
solidarité  fraternelle  qui  peut  devenir  l'un  des  meilleurs  moyens  de 
défense  sociale,  en  prévenant  le  fléau  si  funeste  des  récidives. 

Les  préfets  doivent  favoriser  toutes  les  initiatives  pour  la  création 
de  nouvelles  Sociétés  de  patronage  et  pour  le  développement  de  celles 
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qui  existent.  Us  pourront  en  référer  au  Ministre  pour  les  cas  où  ils 
jugeraient  nécessaire  d'accorder  des  subventions  officielles. 

La  Rivista^  de  novembre,  en  approuvant  celle  circulaire,  dit  avec 
raison  :  moins  de  belles  promesses  et  plus  d  actes  utiles  ! 

Camoin  de  Vencb. 


II 

Le  patronage  à  Garthagène. 

Une  très  intéressante  brochure  éditée  par  le  NotiderodelCuerpode 
las  Prisiones  et  que  M.  Saliilas  a  honorée  d'une  courte  préface,  nous 
annonce  la  création  d'une  Société  de  patronage  des  libérés  à  Gartha- 
gène. Sa  fondation  est  due  à  l'initiative  du  directeur  de  la  prison  de 
cette  ville,  M.  J.  Ibailucea,  qui  a  su  concilier  à  l'œuvre  nouvelle 
d'importantes  et  précieuses  adhésions.  Nous  trouvons  dans  celle 
brochure  non  seulement  les  discours  prononcés  à  la  séance  d'inaugu- 
ration (au  nombre  des  orateurs  se  trouvait  un  détenu),  mais  encore 
quelques  pages  destinées  à  faire  connaître  rintérél  social  du  patro- 
nage des  libérés  et  des  jeunes  délinquants,  et  à  montrer,  en  outre, 
que  l'œuvre  nouvelle  rénove  des  traditions  antiques.  Dès  le 
xvni*  siècle,  en  effet,  des  œuvres  nombreuses  florissaient  en  Espagne, 
dont  l'invasion  étrangère  et  les  trouble»  civils  ont  paralysé  le  déve- 
loppement, qui  avaient  pour  but  la  régénération  des  délinquants  et 
de  l'enfance  coupable.  Citons,  notamment,  la  maison  dite  des  a  los 
Toribios  »  fondée  à  Séville  par  un  philanthrope  Toribio  Yelasco,  la 
«  Real  asociadon  de  Caridad  n  et  les  œuvres  du  Bon -Pasteur,  de 
Saint-Pierre  es  liens,  de  Nolre-Dame-de  la- Visitation. 

H.  P. 
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Budget  de  la  ^nstlce» 

R\ppoRT.  —  M.  Cruppi  constate  qu'aucune  des  reformes  indiquées 
dans  son  rapport  de  1  au  dernier  n  est  encore  arjcomplie.  Mais  la 
Chambre  a  voté  la  proposition  de  loi  concernant  la  compétence  et 
Forganisation  des  justices  de  paix  et  lé  Sénat  en  est  saisi.  La  Com- 
mission des  rérormes  judiciaires  déposera  prochainement,  d'autre 
part,  son  rapport  sur  le  projet  de  loi  sur  la  réforme  de  la  magistrature. 

Le  budget  proposé  pour  1905  se  solde  par  35.448.100  francs. 

Discussion.  —  Ce  budget  a  été  discuté  à  la  Chambre,  les  7  et 
10  décembre.  . 

Dans  la  première  de  ces  séances,  M.  G.  Baron  a,  dans  un  discours 
très  documenté,  exposé  les  réformes  qui,  à  son  sens,  devraient  solliciter 
Tattention  du  Garde  des  Sceaux  :  revision  du  Code  civil  et  du  Code 
de  procédure  civile,  revision  du  tarif,  changements  à  apporter  dans 
le  recrutement  du  personnel  judiciaire,  abus  à  réprimer  à  tous  les 
degrés  de  la  hiérarchie  judiciaire  chez  les  juges  aussi  bien  que  chez 
les  officiers  ministériels,  leurs  auxiliaires;  tout  cela  a  fait  l'objet 
d'abondants  développements.  M.  Baron  s'est  plaint  —  après  bien 
d'autres  —  qu'il  soit  si  difficile  en  France,  avant  de  plaider,  de  savoir 
quel  sera  le  juge  compétent;  il  a  demandé  en  conséquence,  la  sup- 
pression de  la  juridiction  administrative.  L'orateur  a  plaidé  en  faveur 
de  Vunus  jvdex^  et,  à  l'appui  de  sa  thèse,  il  a  fait  valoir  les  argu- 
ments connus  :  inutilité  des  assesseurs,  possibilité  de  diminuer  le 
nombre  des  juges,  d'augmenter  les  traitements,  de  donner  plus  d'in- 
dépendance à  ceux  qui  resteraieut.  En  môme  temps  que  l'on  suppri- 
merait les  assesseurs,  M.  Baron  voudrait  qu'on  supprimât  deux 
institutions,  à  son  avis  inutiles  :  la  Chambre  des  requêtes  de  la  Cour 
de  cassation  et  les  avoués  d'appel.  Il  s'élève  contre  les  frais  de  justice 
et  constate  que  la  justice  nest  plus  accessible  qu'à  deux  classes  de 
citoyens  :  les  gens  très  riches,  parce  qu'ils  peuvent  payer,  et  les 
gens  très  pauvres,  parce  qu'ils  ont  l'assistance  judiciaire.  Quant  à  la 
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classe  moyenne,  petits  commerçants  et  petits  cultiyatears,  les  frais 
les  ruinent  toujours. 

A  côté  de  ces  questions  purement  techniques,  il  en  est  d'autres, 
d'c»rdre  plutôt  politique,  qu'il  suffira  de  citer  pour  mémoire.  On 
s'est  plaint  des  magistrats,  soit  parce  qu'ils  n'étaient  pas  suffisam- 
meut  inaccessibles  aux  influences,  soit  parce  que  certains  se  préoc- 
cupaient trop  des  secrètes  préférences  du  Gouvernement  pour  un 
plaideur  plutôt  que  pour  un  autre,  soit  même  parce  qu'on  pouvait 
en  citer  qui  faisaient  des  dénonciations  au  lieu  d'en  recevoir,  alors 
surtout  que  ces  dénonciations  n'avaient  pas  pour  objet  la  répression 
de  crimes  ou  de  délits,  mais  plutôt  l'établissement  de  •  fiches  » 
de  renseignemails  sur  la  valeur  politique  de  certaines  personnes  (1). 
Le  remède  se  trouve,  dit  M.  L.  Martin,  dans  une  réglementation 
précise  du  mode  d'avancement. 

Ces  doléances  sont  plutôt  du  domaine  de  l'interpellation.  Par  ail- 
leurs, il  est  des  réformes  intéressant  le  droit  pénal  dont  les  orateurs 
qui  ont  pris  part  k  la  discussion  ont  souhaité  de  voir  bientôt  la  réa- 
lisation. 

M.  Louis  Martin  a  demandé  qu'on  développât  l'institution  du 
jury.  A  côté  du  jury  criminel,  il  voudrait  voir  fonctionner  un  jury 
correctionnel.  De  plus,  le  jury  ne  devrait  pas  être  recruté  «  dans 
une  sorte  d'aristocratie  »  ;  il  faut  que  «  la  classe  populaire  soit  latrie- 
ment  représentée  dans  le  jury;  il  faut  refaire  )a  loi  sur  le  jury;  de 


(1)  A  propos  du  chap.  5  (Cour  de  cassation),  M.  Maurice  Colio  a  déposé,  le  8  dé- 
oemi>re,  une  motion  invitant  le  GooTernementà  déférer  au  Conseil  supérieur  de  la 
magistrature  les  magistrats  qui  se  sont  compromis  dans  les  manœuvres  de  délation. 
Celte  motion,  défendue  par  son  auteur,  est  combattue  par  M.  Vallé  et  défendue  à 
nouveau  par  M.  0.  Leygues  :  «  Oû,  dit  l'ancien  ministre,  le  magistrat  délateur 
paiseia-t-il  Je  droit  et  û  forée  déjuger  (aj?  Au  moment  de  rendre  un  jugement,  ne 
se  demandera-t-il  pas  si  Je  £ait  qui  lui  est  soumis  n'est  pas  aussi  grave  que  d^avoir 
dérobé  ou  tenté  de  dérober,  à  des  citoyens  français,  le  fruit  de  leur  travail  ; 
d*avoir  brisé  leur  carrière;  d'avoir  jeté  la  suspicion  sur  eux  et  d'avoir  jeté  la  déso- 
lation dans  leur  foyer.  Ils  sont  d*antant  plus  impardonnables  qu'ils  savent  que  les 
accusés  doivent  avoir  le  moyen  de  se  défendre.  Une  conclusion  s'impose.  Il  faut 
imposer  silence  aux  délateurs.  » 

M.  le  Président  du  Conseil  a  répondu  en  distinguant  entre  «  les  personnes  très 
honorables  auxquelles  le  Grand-Orient  a  demandé  des  renseignements  et  qui  ont 
fourni  ou  cru  fournir  ces  renseignements  au  Gouvernement  lui-même  >  et  les 
autres,  c  11  y  a  eu  certainement  des  écarts  de  langage  et  des  excès  de  zèle.  Les 
personnes  qui  les  ont  commis  sont  bUmables  d*étre  sorties  de  la  sphère  politique 
et  publique  dans  laquelle  elles  devaient  se  confiner;  mais  on  ne  saurait  leur  appli- 
quer l'épi thi^te  de  délateurs.  » 

La  Chambre,  se  trouvant  rassurée  par  ces  déclarations,  a  repoussa  la  motion  de 
M.  Colin  par  270  voix  contre  274. 

(a}  Di'-jà,  la  ve;lle,  M.  Flayelle  avait  déclaré  :  «  Comme  le  flisnil  ces  jours-ci  M.  LiilK)ii,  toute 
la  jtRtire  somhrt^riit  s'il  était  arlinis  qu'un  dèlaleur  pût  8it;,M>r  sur  un  siège  de  ma^'i^'lrat  !  n 
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même  il  faut  modifier  e(  augmenter  l'iDdemnitè  attribuée  aux  jurés  » . 
Déjà,  dans  le  même  ordre  d'idées,  M.  G.  Baron  avait  signalé  au 
Garde  des  Sceaux  les  abus  provenant  de  la  «  correctionnalisation  » 
de  beaucoup  d'affaires  criminelles.  Les  magistrats  tiennent  le  jury 
en  suspicion,  avait  dit  en  substance  M.  Baron,  et  c'est  pour  cela 
que  Ton  défère  aux  tribunaux  de  police  correctionnelle  des  affaires 
qui,  légalement,  devraient  être  jugées  par  le  jury.  —  A  quoi  M.  i£ 
Garde  des  Sceaux  avait  répondu  :  «  Je  reconnais  que  Ton  a  sou- 
vent correclionnalisè  des  délits  qui  auraient  pu  relever  de  la  Cour 
d'assises;  mais  c'est  par  un  pur  sentiment  d'humanilé.  Chaque  fois 
qu'un  prévenu  a  demandé  la  Cour  d'assises,  sa  réclamation  a  été 
accueillie...  —  M.  Berthoulat.  —  Quand  un  chemineau  réclame  la 
Cour  d'assises,  on  la  lui  accorde;  mais,  s'il  s'agit  d'un  journaliste,  on 
la  lui  refuse,  quoique  la  loi  soit  favorable.  —  51.  Vallé.  —  Je  disais 
que  certains  délits  étaient  correctionnalisés  dans  l'intérêt  même  des 
inculpés,  parce  que,  quand  il  ne  s'agit  pas  de  crimes  passionnels,  la 
Cour  d'assises  est  bien  plus  sévère  que  les  tribunaux  correctionnels.  » 
Incidemment  à  cette  discussion  sur  le  jury,  on  a  souhaité  que 
fussent  réformés  les  textes  qui  réglementent  la  manière  dont  se  forme 
la  majorité  au  sein  du  jury.  On  désirerait  d'abord  que  le  partage 
égal  des  voix  en  matière  de  circonstances  atténuantes  fût  interprété 
en  faveur  de  l'accusé;  on  voudrait  ensuite  qu'il  existât  dans  le  droit 
commun  une  sorte  de  minorité  de  faveur  et  qu'un  individu  ne  pût 
être  condamné  quand  o  voix,  par  exemple,  se  sont  prononcées  pour 
son  acquittement. 

Enfin  on  a  indiqué  deux  autres  modifications  à  introduire  dans  la 
procédure  devant  la  Cour  d'assises.  M.  Martin  souhaiterait  d'abord 
que  l'avocat  de  l'accusé  pût  accompagner  le  président  quand  celui-ci 
est  appelé  par  les  jurés  dans  la  chambre  de  leurs  délibérations  et,  en 
outre,  que  l'interrogatoire  des  prévenus  fût  fait,  non  par  le  prési- 
dent, mais  par  le  ministère  public.  Le  président,  en  effet,  doit  êlre 
impartial  ;  c'est  au  ministère  public,  qui  est  demandeur,  à  faire  sa 
preuve.  Il  ne  faut  pas  faire  se  départir  le  président  de  son  rôle,  en  lui 
permettant,  par  les  questions  qu'il  pose,  de  faire  la  preuve  incombant 
au  ministère  public.  On  a  déjà  enlevé  au  président  le  droit  de  faire 
le  résumé  des  débats;  il  faut  aller  plus  loin  :  on  doit  lui  retirer  la 
parole,  même  pour  poser  des.questions,  comme  en  Angleterre. 

Les  critiques  dirigées  contre  les  tribunaux  de  police  correctionnelle 
touchent  moins  aux  textes  qui  en  réglementent  l'application  qu*aux 
magistrats  qui  composent  ces  tribunaux.  «  Monsieur  le  Garde  des 
Sceaux,  a  dit  M.  Baron  en  parlant  de  ces  tribunaux,  votre  justice 
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est  trop  rapide  el  pas  assez  bienveillante.  »  L'honorable  député  con- 
naît sans  doute  ce  président  légendaire  :  <  Pas  de  plaidoirie,  pas  de 
prison  ».  Cette  légende  est  peut-être  celle  qui  a  inpiré  un  ouvrage 
d'Anatole  France,  cité  à  ce  propos  par  M.  Baron  :  V Affaire  Crainque- 
bille.  Cette  justice,  si  rapide  qu'elle  prend,  paratt-il,  à  peine  le  temps 
d'écouter  le  prévenu  et  son  défenseur,  traiterait  «  avec  la  même 
brutalité  les  témoins  et  les  prévenus  b.  Tel  est  le  procès  des  présidents 
de  police  correctionnelle.  Quant  au  ministère  public,  on  lui  a  reproché 
de  n'êlre  représenté  que  par  un  substitut  ou  un  juge  suppléant,  et 
presque  jamais  par  le  procureur.  Aux  juges  d'instruction  on  a  fait 
grief  d'être,  le  plus  souvent,  trop  jeunes,  surtout  quand  Tinstruction 
se  trouvait  confiée  à  des  juges  suppléants  :  «  Ils  ne  savent  pas  un  mot 
de  droit  »,  a  dit,  d'une  façon  peut-être  exagérée,  M.  Baron. 

EnQn  M.  Ferretfe  s'est  plaint  de  ce  que  le  parquet  intervint 
beaucoup  trop  dans  les  instructions,  surtout  dans  les  affaires  où  Ton 
prévoyait  des  complications  politiques.  M.  le  procureur  général 
Bulot  a  dit  lui-même  que,  dans  les  affaires  de  cette  nature,  il 
prenait  le  dossier  dans  lo  cabinet  du  juge  d'instruction  et  allait  le 
soumettre  au  Garde  des  Sceaux.  C'est  là  un  abus  auquel  M.  Vallé 
voudra  bien  mettre  un  terme,  puisqu'il  a  le  souci  de  l'indépendance 
de  la  magistrature. 

A  quoi  M.  Vallé  a  répondu  que  le  procureur  général,  à  des  inter- 
valles intermittents,  dans  certaines  questions  délicates,  allait  trouver 
le  Garde  des  Sceaux,  qui  a  un  «  droit  de  regard  )>  sur  les  affaires; 
mais  que  cela  se  faisait  très  rarement. 

En  laissant  de  côté  la  proposition  qui  consisterait  à  faire  juger 
par  les  tribunaux  de  droit  commun  les  délits  de  droit  commun 
commis  par  des  militaires  (1),  nous  arrivons  à  la  grosse  question  de 
l'abolition  de  la  peine  de  mort,  qui  a  occupé  une  partie  de  la  séance 
du  10  décembre. 

Cette  question  a  été  soulevée  sous  la  forme  d*une  proposition  ten- 
dant à  réduire  de  37.000  francs  la  somme  de  S.500.000  francs  visée  au 
chap.  IS  pour  les  frais  de  justice  en  France  et  cela  «  afm  de  supprimer 
l'indemnité  du  bourreau  et  les  frais  d'exécutions  capitales  ».  En 
faveur  de  cette  proposition,  M.  Paul  Constans  a  fait  valoir  les  ai^u- 
ments  déjà  invoqués  par  les  adversaires  de  la  peine  de  mort.  Cette 
peine  n'est  pas  exemplaire  ;  «  il  a  même  été  assez  souvent  démontré 
<  ^    ■■    '  * 

(1)  Napoléon  I*',  a  dit  M.  Baro2(,  avait  voulu  que  les  militaires  fussent  jugés 
par  les  tribunaux  civils,  quand  il  ne  s'agissait  pas  de  délits  mUitaires.  Pourquoi^ 
sous  la  République,  les  militaires  échappent-ils  aux  tribunaux  ordinaires?  (Cf. 
Hevue,  1902,  p.  948.) 
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que  les  condamoés  à  mort  avaient  presque  toujours  assisté  à  des 
exécutions  capitales  (1)  ».  En  outre,  les  dernières  stiitistiques  sur 
l'application  de  la  peine  de  mort  prouvent  qu'on  a  reconnu  virtuelle* 
ment  que  la  loi,  à  cei  égard,  ne  devait  pas  être  appliquée. 

Mais,  pouvait-on,  par. voie  budgétaire,  eSacer  ainsi  de  la  liste  des 
peines  mminelles  la  mort?  «  En  admettant  que  vous  supprimiez  le 
traitement  de  i'exéculeur,  a  dit  M.  le  Garde  des  Sceaux,  vous  n'en 
aures  pas  moins  laissé  dans  le  Gode  Tarticle  qui  décide  que  tout 
individu  condamné  à  mort  sera  exécuté.  Vous  n'aurez  pas  décidé 
Qon  plus  la  question  des  exécutions  capitales  aux  colonies,  la  question 
les  condamnations  prononcées  par  les  Gonseils  de  guerre  et  par  les 
iribunaux  qui  décident  du  sort  des  forçats  ». 

En  fait,  le  Garde  des  Sceaux  et  M.  Cruppi,  rapporteur,  se  sont 
dédarés  adversaires  de  la  peine  de  mort;  mais  ils  ont  estimé  que  son 
abolition  nécessitait  un  débat  particulier.  L'amendement  de  MM.  Cons- 
tans  et  AUard  tendant  à  la  réduction  des  37.000  francs  afférents  aux 
frais  des  exécutions  capitales  et  à  l'indemnité  du  bourreau  a  été 
repoussé  par  311  voix  contre  172. 

Mais  les  adversaires  de  la  peine  de  mort  ne  se  sont  pas  tenus  pour 
battus.  Immédiatement,  M.  Jaurès  a  proposé  la  résolution  suivante: 
«  La  Chambre  invite  le  Gouvernement  à  ne  pas  inscrire  au  budget  de 
1906  le  crédit  relatif  aux  exécutions  capitales.  »  Mais  M.  le  Garde  des 
Sceaux  ayant  pris  l'engagement  de  bâter  la  discussion  législative  sur 
l'abolition  de  la  peine  de  mort  et  d'appuyer  la  proposition  faite  dans 
le  sens  de  cette  abolition,  M.  Jaurès  a  retiré  son  projetde  résolution. 

Signalons  enfin,  au  cours  de  la  discussion  générale  du  7  décembre, 
la  question  par  laquelle  M.  de  Grandmaisona  demandé  au  Garde  nEs 
Sceaux  pourquoi  il  avait  suspendu,  la  veille,  l'application  de  la  loi 
réprimant  le  duel  (2). 

On  voit  combien  de  questions  diverses  a  soulevées  la  discussion 
dii  budget.  Gomme  l'a  dit  M.  Vallé,  après  avoir  protesté  contre  les 
doléances  formulées  contre  les  mœurs  de  la  magistrature  de  notre  ' 

.  -  -_.  j 

^1)  Ce  qui  noufi  semblerait  le  plus  urgent  et  le  plus  pratiquement  réalisable,  | 

puisque  presque  tout  le  monde  est  d'accord  sur  ses  avantages,  ce  serait  la  sup-  | 

pression  de  cette  publicité  (jRcw/e,  1903,  p.  800).  Que  n*arpive-t-on  à  voler  la  ppo-  j 

poBîtiofk'dè  loi  toujours  pendante  devant  la  Chambre  !  | 

(2)  U  s'agissait  du  duel  Déroulède- Jaurès,  qui  s'était  livré  sur  territoire  fran- 
çais, sons  la  protection  des  gendarmes,  et  à  Poccasion  duquel  le  premier  avait  vu 
suspendre  Tapplication  du  jugement  prononçant  contre  lui  le  bannissement.  JDe 
même,  le  13  novembre,  à  Toccasion  du  duel  dn  flls  du  Ministre  de  la  Guerre  avec 
tt.  le  eomte  de  la  Rochethulon,  on  avait  va  le  lieu  du  combat  entouré  par  des 
•bMa ta  ayant  rêçn  Tordre  d*écarter  lea  eurieox  et  prêtant  ainsi  leurconeoura  àme 
violation  flagrante  de  la  loi. 
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époque,  «  pour  donner  à  chacune  des  critiques  formulées  contre  nos 
lois  ou  notre  organisation  judiciaire  tout  leur  effet,  il  faudrait  les 
transformer  en  projets  ou  en  propositions  de  loi;  car  c'est  seulement 
par  la  voie  législative  que  ces  réformes  peuvent  être  réalisées  ». 

Henri  Lalou. 

IT 
l^eiix  projets  de  loi  Mir  l'orK^tnlflatloii  J«4iclaire« 

Notre  Revue  a  parlé  (1904,  p.  1121  et  mpr,,  p.  42)  de  la  récente 
proposition  de  loi  de  M.  Gauthier  (de  Clagny)  sur  l'organisation 
judiciaire. 

A  la  séance  du  27  décembre,  son  collègue,  M«  Louis  Brunet,  a 
déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre  une  proposition  de  loi  conçue 
dans  un  esprit  tout  différent  et  visant  le  recrutement  des  juges  et  l'ins- 
titution du  jury  en  toutes  matières. 

Nous  croyons  intéressant  de  donner  un  exposé  de  ces  deux  propo- 
sitions, qui  ont  été  renvoyées  toutes  les  deux  à  la  Commission  de 
réforme  judiciaire. 

I.  —  M.  Gauthier  (de  Clagny),  après  avoir  rappelé,  au  début  de 
son  exposé  des  motifs,  que  l'Assemblée  nationale  avait  consacré  le 
principe  de  l'élection  populaire  pour  les  fonctionnaires  de  l'ordre 
judiciaire,  nous  montre  que,  par  un  retour  inévitable  vers  un 
régime  contraire,  Napoléon  P'  en  vint  jusqu'à  se  réserver,  aux 
termes  d*un  sénatus-consulte  d'octobre  1807,  de  statuer  souveraine- 
ment sur  le  maintien  ou  la  révocation  des  juges  qui  lui  seraient 
indiqués,  leur  faisant  attendre  pour  les  instituer  définitivemait  dans 
leurs  fonctions,  une  période  de  cinq  années  imposée  comme  un 
stage  d'épreuve.  C'était  détruire  la  garantie  d'indépendance  résultant 
de  l'inamovibilité,  et  l'auteur  du  projet  de  loi  remarque  que  celui  de 
H.  le  Garde  des  Sceaux  a  renchéri  sur  cette  atteinte  portée  à  l'ina^ 
movibilité,  puisque  le  ministre  garderait  le  droit  perpétuel  de 
déplacer  les  juges,  alors  que  TEmpereur  ne  se  réservait  cette  faculté 
que  pendant  cinq  ans. 

Les  régimes  issus  des  chartes  de  1814  et  de  1830,  de  même  que  des 
constitutions  de  1848, 1852  et  1875,  quoique  revenus  au  principe  de 
rinamovibilité,  ont  nraintenu  celui  de  nomination  par  le  pouvoir 
exécutif»  sans  contrepoids,  des  magistrats  de  Tordre  judiciaire. 

Seul,  M,  Dufaure,  en  1876,  tenta  une  réforaie  en  instituant  le  con- 
cours  {Revut,  1904,  p.  1113).  Dès  4879,  cette  innovation  si  heureuse 
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et  si  libérale  était  devenue  lettre  morte,  bien  qu'elle  eût  été  l'objet 
d'un  règlement  d'administration  publique  en  fixant  les  conditions 
et  les  effets,  et  la  nomination  des  magistrats  était  tombée  tout  entière 
aux  mains  de  l'administration  et  sous  l'arbitraire  gouvernemental. 

Bien  des  projets  de  loi  ont  été  élaborés,  au  cours  du  xix"  siècle, 
pour  fixer  d'une  façon  équitable  et  donnant  toute  garantie  aux  justi 
ciables,  la  nominations  des  juges.  L'Assemblée  l^islative  de  1849, 
sur  la  proposition  de  M.  Odilon  Barrot,  fut  sur  le  point  de  taire  abou- 
tir un  projet  donnant  une  large  garantie  d'impartialité,  puisqu'il 
nommait  les  juges  à  vie,  sans  limite  d'âge.  Le  changement  de  régime 
sur\'enu  en  1852  empêcha  cette  réforme  d'aboutir.  Depuis  1870,  de 
nombreux  projets,  à  l'occasion  desquels  il  faut  rappeler  le  rapport 
de  M.  Bérenger  en  1872,  furent  successivement  présentés  au  Parle- 
ment sans  qu'aucun  ait  été  adopté,  mais  tous  conçus  dans  le  sens 
de  l'inamovibilité.  En  1882,  cette  inamovibilité  fut  suspendue  et  un 
certain  nombre  de  magistrats  furent  remplacés  par  d'autres  plus 
favorables  au  régime  nouveau. 

M-  Gauthier  (de  Clagny),  après  cet  exposé  historique,  rappelle  quel 
était  le  mode  de  recrutement  du  personnel  judiciaire  dans  l'ancien 
droit  et  ce  qu'il  est  de  nos  jours  dans  les  principaux  pays  européens. 

En  Allemagne,  malgré  la  complication  résultant  des  nombreux 
États  confédérés,  l'organisation  est  unique  et  basée  i<ur  le  système  de 
la  nomination  à  vie,  les  juges  ne  pouvant  être  remplacés,  déplacés 
ou  mis  à  la  retraite  contre  leur  gré,  qu'en  vertu  d'un  jugement.  Est 
considéré  comme  apte  aux  fonctions  de  juge  :  1®  tout  professeur 
de  droit  dans  une  Faculté  allemande;  2°  quiconque  a  rempli  dans 
un  État  confédéré  les  conditions  pour  être  admis  aux  fonctions  de 
juge;  3^  celui  qui  a  passé  deux  examens  dans  les  conditions  pres- 
crites par  la  loi.  Ces  examens,  précédés  de  trois  ans  d'études,  sont 
passés  à  trois  ans  d'intervalle,  et  cet  espace  de  temps  est  consacré  à 
un  stage  dans  les  tribunaux  ou  chez  les  avocats-avoués.  Chaque  État 
confédéré  peut  approprier  ces  règles  générales  aux  besoins. locaux  de 
son  administration  judiciaire  (1).  La  garantie  d'impartialité  due  aux 


(I)  £[1  Prusse,  le  candidat  doit  subir  un  e&amea  pour  èlre  reçu  Referendar;  les 
membres  de  la  commission  d'examen  sont  nommés  par  le  Minisire  sur  la  présen- 
tation du  président  du  tribunal  supérieur  et  choisis  parmi  les  membres  du  tribu- 
nal, les  officiers  du  parquet,  les  avocats  et  les  professêui*s  de  droit.  Le  candidat 
qui  a  échoué  ne  pdut  se  présenter  de  nouveau  avant  le  délai  de  six  mois;  sMI 
échoue  une  seconde  fois,  il  est  déOnitivement  exclu.  Le  Referendar  est  tenu  à  un 
stage  de  quatre  ans  sans  traitement.  Âpres  ce  stage,  il  subit  un  nouvel  examen  et, 
s'il  est  admis,  il  est  nommé  GerichUassessor  et  attaché,  toujours  sans  traitement,  à 
un  tribunal  de  baillage  ou  de  district.  En  cet  état,  il  attend  sa  nomination  de  jugé. 
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justiciables  est  assurée,  au  point  de  vue  ravaocement  ;  dans  chaque 
État,  l'arbitraire  gouveraemeDtal  est  soigoeusement  limité;  même  à  la 
Cour  suprême,  l'Empereur  Dénomme  les  présidents  et  conseillers  que 
sur  Tavis  du  Conseil  fédéral. 

L'auteur  de  la  proposition,  passant  à  Texamen  du  mode  de  nomi- 
nation, écarte  tout  d'abord  le  système  de  l'élection  directe,  que  Tex- 
périence  faite  pendant  la  période  révolutionnaire  condamne  par  ses 
tristes  résultats  :  «  Les  électeurs,  surtout  avec  les  passions  politiques 
qui  les  divisent  aujourd'hui,  semblent  hors  d'état  d'apprécier  les  qua- 
lités qu'on  doit  exiger  d'un  juge,  les  connaissances  juridiques,  la  rec- 
titude du  jugement,  la  fermeté  du  caractère,  la  notion  du  droit,  l'im- 
partialité. » 

Le  juge  nommé  dans  ces  conditions,  tout  autant,  plus  peut-être 
encore  que  celui  nommé  par  le  pouvoir  central,  serait  enclin  à  com- 
plaire à  ceux  qui  l'auraient  élu;  son  indépendance  serait  moindre 
encore  qu'à  l'heure  présente. 

Un  choix  de  candidats  présentés  au  pouvoir  donnerait  une  plus 
efficace  sécurité  ;  mais  il  faudrait  que  ce  choix  fût  fait  par  une  auto- 
rite  ne  touchant  en  rien  à  la  politique.  M.  Gauthier  (de  Clagny)  se 
rallie  sur  ce  point  au  système  des  deux  listes  de  présentation  exposé 
dans  le  projet  de  M.  Georges  Picot,  l'une  élaborée  par  les  corps  judi- 
ciaires, l'autre  par  une  assemblée  de  jurisconsultes  et  d'officiers  minis- 
tériels. (Revue,  1904,  p.  1021), 

L'inamovibilité  étant,  aux  yeux  de  M.  Gauthier  (de  Clagny),  une 
garantie  essentielle  de  l'indépendance,  il  en  fait  profiter  au  même 
titre  les  magistrats  des  tribunaux  de  première  instance  et  d'appel  et 
ceux  des  tribunaux  de  paix,  ainsi  dégagés  des  influences  politiques 
et  affermis  dans  leurs  fonctions  judiciaires,  exercées  à  l'avenir  en 
toute  sécurité;  une  raison  spéciale  de  demander  ce  privilège  pour  les 
juges  de  paix  se  trouve  dans  ce  fait  que,  dans  son  projet,  les  juges  de 
paix  peuvent  être  appelés  à  siéger  aux  tribunaux  de  première  ins- 
tance comme  assesseurs;  à  l'exemple  de  la  Belgique,  où  ils  sont  nom- 
més à  vie,  il  exige  d'eux  le  diplôme  de  docteur  en  droit.  {Cf.  Revue, 
1901,  p.  602.) 

S'occupant  ensuite  de  la  question  de  la  réduction  du  personnel,  il 
déclare  accepter  la  solution  du  projet  du  Garde  des  Sceaux,  qui  enlève 
aux  tribunaux  d'arrondissement  jugeant  moins  de  4S0  affaires  par 
an,  tout  le  personnel  inoccupé;  dans  ces  tribunaux  ne  subsisteront 
qu'un  juge  d'instruction  et  un  substitut;  pour  compléter  le  siège,  des 
jo^es  viendront  du  chef-lieu  ou  du  tribunal  voisin,  aux  jours  d'au- 
dience fixés.  Le  président  sera  tiré  du  tribunal  au  chef-lieu,  le  juge 
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d'inêtruclion  ne  devant,  en  aucan  cas,  diriger  les  débats  ;  le  tribunal 
se  composera  donc,  soit  des  juges  du  département  avec  un  suppléant, 
soit  d'un  juge  et  de  deux  suppléants. 

L'auteur  du  projet,  après  avoir  examiné  la  question  des  traitem^ts, 
s'occupe  des  magistrats  chargés  de  mettre  en  mouvement  l'action 
publique  et  réclame  pour  leur  nomination  la  présentation  d'une  liste 
de  trots  candidats  dressée  par  le  premier  président  et  par  le  procureur 
gênèfai,  estimant  que  la  nomination  des  membres  du  Parquet  doit 
être  garantie  contre  les  choix  trop  arbitraires  du  Gouvernement  et 
que  de  ces  choix  dépend  la  mise  en  mouvement  impartiale  de  l'action 
publique;  il  rappelle  que,  pour  remédier  à  Tinaction  parfois  trop 
docile  du  ministère  public,  la  Cour  d'appel  peut  «  enjoindre  de  pour- 
suivre »  (art.  11  de  la  loi  du  20  avril  iSlO  tombée  en  désuétude, 
par  suite  de  la  dépendance  des  magistrats  de  l'époque  impériale, 
soumis  au  déplacement  ad  nutum). 

Telles  sont  les  considérations  préliminaires  de  la  proposition  de 
loi,  qui,  divisée  en  49  articles,  règle,  particulièrement  dans  les  art. 
27-38,  l'auditorat  près  les  tribunaux  de  1'*  instance,  avec  les  condi- 
tions d'admissibilité  suivantes  :  1»  22  à  27  ans;  ^  deux  ans  de  stage 
à  un  barreau  de  Cour  d'appel  ou  de  tribunal;  3**  diplôme  de  doc- 
teur en  droit;  4^  admissibilité  à  un  concours  annuel  établi  dans  les 
principales  Facultés  de  l'État. 

IL  —  La  proposition  de  loi  de  M.  ledépulé  Louis  Brunet  a  pour 
objet  le  recrutement  des  juges,  l'institution  et  le  fonctionnement  du 
jury  en  toutes  matières,  enfin  le  préliminaire  de  conciliation  (1). 

Cette  dernière  question,  toute  de  procédure  civile,  ne  rentre  pas 
dans  notre  cadre. 

M.  Blrunet  débute  en  constatant  la  mainmise  du  régime  impénal 
sur  les  autorités  judiciaires  comme  sur  toutes  les  branches  de  l'ad- 
ministration. II  en  conclut,  s^autorisant  de  Montesquieu,  que^ laisser 
au  pouvoir  exécutif,  qu'il  soit  autoritaire  ou  libéral,  le  choix  et 
l'avancement  des^  magistrats,  c'est  laisser  ce  pouvoir  rendre  la  jus- 
tice, c'est  confondre  les  pouvoirs.  Pour  lui  s'imposent  donc  le  recru- 
tement de  la  magistrature  par  l'élection  et  le  jury  en  toutes  matières; 
il  rappelle  un  projet  de  loi  de  M.  Odilon  Barrot  datant  d'une  dizaine 
d'années,  en  ce  sens. 

Après  avoir  exposé  l'état  de  la  question  dans  l'ancien  droit  et  cons- 
taté Funanimité  de  l'Assemblée  nationale,  en  1789,  à  proclamer  le 
principe  de  l'élection,  M.  Brunet  rappelle  l'opinion  de  Bergasse  et  le 

(1)  Vi)irranaty8e  de  l'ouvrage  de  M.  Malepeyre  (Revue,  f9Qî,  p.  138B). 
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i^port  de  Thourat,  qui  formula  d'uae  façon  définitive  ce  principe, 
conoéquenee  de  celui  de  la  8épaialion.des  ponvoirs.  Thoaret  cooclut 
à  rélectiou  des  magistrats  (séance  da  24  mars  1790)  et  Baurnave 
appuya  les  concliisioiis  dans  la  discussion  qui  suivit. 

D*où  les  conséquences  suivantes  :  la  séparation  absolue  des  deux 
pouvoirs  législatif  et  exécutif;  la  nomination  du  juge  par  le  peuple; 
la  responsabilité  du  magistrat  devant  ses  électeurs  et  son  mandat 
limité  quant  à  la  durée. 

En  1880,  M.  Cazot,  auteur  d'une  proposition.de  réforme,  revenait, 
dans  son  exposé  des  motifs,  au  principe  deTélecUon  en  matière  judi- 
ciaire. 

M.  Brunet  coostate  que  la  sul3ordination  des  fonctionnaires  deFordre 
judiciaire  au  [Knivojr  central  est  restée  aussi  absolue  jusqu'à  Theure 
actoelle,  après  tant  d'années  passées  depuis  l'établissement  de  la 
République,  que  sous  iee  régîmes  monarchiques  et  sous  la  Constitution  ' 
de  1852;  cependant^  dès  1871,  des  tentatives  de  réforme  judiciabre, 
celle  de  M.  Bèrenger  entre  autres,  furent  présentées  à  l'Assemblée 
nationale. 

En  ce  qui  concerne  le  recrutement  du  personnel,  rautevr  se  reiose 
à  admettre  que  ce  recrutement  puisse  être  fait  par  la  magistrature 
elle-même;  ce  sera  au  suffrage  universel'  direct  à  faire  son  dioix 
parmi  les  candidats  que  leur  âge,  leur  honorabilité  et  leurs  capacités 
rendront  aptes  aux  fonctions  judiciaires  {Cf.  supr.,  p.  133).  L'auteur 
die  l'opinian  de  M.  Vavasseur,  publiée  sous  forme  de  brochure  en 
1881  ei  présentée  par  M.  Humbert»  sàoateur,  en  une  préface  expli* 
cative. 

€  Nul  ne  pourrait  être  juge  avant  30  ans;  les  juges  auditeurs  pour 
ndent  être  nommés  à  S5  ans  et  même  plus  tôt;  c^  conibtîpns 
seraient  applicables  aux  juges  de  paix. . . 

>  Le  dipldoie  de  lioenciè  en  droit  sufiOrait  pour  être  jug»  de  paix  ; 
celui  de  docteur  serait  exigé  des  autres  magistrats  de  première  ins- 
tance ou  d'appel,  à  moins  qu'ils  ne  justifiasseat  d'un  stage  d'un  cer- 
tain nombre  d'années,  sœt  dans  la  fonction  du  d^ré  inférieur,  soit 
dans  l'exercice  des  professions  d'avocat^  d'avoué  ou  de  notaire.  » 

Le  système  du  concours  est  repoussé* 

Passant  à  la  question  du  jury  à  étendre  à  toutes  les  matières, 
M.  Brunet  rappelle  que  de  nombreuses  propositions  ont  été  déposées 
sur  le  bureau  de  la  Chambre  pour  l'adoption  àix  jury  correctionnel, 
sans  qu'aucune  d'dles  ait  jamais  aboutL 

1^1  texte  de  la  profosilion  de  loi,  très  suf^ipot>  port^»  dansQon 
acL  t^,  q«e  la  jjiiaticei  est.  rendue  au  neoa  du  peuple  fiaii^s  et»  dans 
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son  art.  2,  que  les  juges  seront  élus  par  les  justiciables  conformément 
à  la  loi  du  14  août  1*791.  L'art,  3  porte  enfin  que  le  jury  sera  étendu 
aux  affaires  correctionnelles  et  civiles. 

Les  articles  suivants  ne  concernent  pas  les  matières  qui  intéressent 
les  questions  pénaleF. 

L.  DE  Caumont. 


III 

l<es  Jeux  de  hasard  et  la  lel  sur  les  aMoetatlens* 

Nous  avons  indiqué  {Hevue,  1904,  p.  1201-1205)  les  grandes  lignes 

du  projet  de  loi  relatif  aux  maisons  de  jeux,  approuvé  le  21  octobre 

dernier  par  le  Conseil  des  Ministres.  Nous  avons  donné  en  même 

'  temps  les  raisons  qui  nous  incitaient  à  demander  le  rejet  de  cette  loi . 

Nous  avions  négligé  de  dire  que,  le  29  janvier  1904,  M.  le  Garde 
des  Sceaux,  en  annonçant  à  la  Chambre  des  députés  qu*il  avait 
«  institué  une  Commission,  composée  de  magistrats  et  de  fonction- 
naires, pour  réglementer  les  jeux  »,  avait  ajouté  :  c  Je  ne  pouvais 
faire  ni  plus  ni  mieux.  » 

La  Commission  de  réforme  judiciaire  n'a  pas  été  de  l'avis  de 
M.  Vallé.  Le  Petit  Temps  du  22  décembre  contient,  en  effet,  une  note 
ainsi  conçue  : 

La  Commission  de  réforme  judiciaire  a  repoussé,  à  l'unanimité,  le  projet 
du  GouverneoQent  portant  réglementation  des  jeux  dans  les  cercles,  les 
casinos  et  les  villes  d'eaux,  et  a  chargé  son  président  de  rédiger  le  rapport. 

Elle  a  été  également  unanime  pour  demander  Tapplication  de  Tart.  410 
C.  p*  et  de  la  loi  de  1836,  qui  prohibent  les  jeux  ainsi  que  de  la  loi  de  1901 
qui  interdit  les  associatioDS  illicites. 

Le  rapport  dont  la  Commission  avait  chargé  son  président  figure 
aux  annexes  de  la  session  extraordinaire  de  1904,  sous  le  n®  2171.  Il 
fait  honneur  au  courage  de  M.  J.  Cruppi. 

Nous  sommes  heureux  de  voir  que  Targum^fttation  juridique  et  les 
conclusions  de  M.  Cruppi  correspondent  exactement  à  ceUes  que 
nous  avions  développées  dans  notre  Revue. 

Mais  M.  Cruppi  aborde  deux  questions,  dont  nous  n'avions  pas 
parlé. 

L'une  est  d'ordre  philosophique  :  «  On  a  dit,  à  ce  sujet,  et  répété 
à  satiété  que  «  les  lois  ne  peuvent  rien  contre  les  mœurs  ».  L'idée 
n'est  que  trop  juste;  mais,  à  l'exagérer,  on  risquerait,  en  renonçant 
aux  lois  répressives,  de  faire  un  peu  trop  vite  triompher  ia  doctrine 
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de  la  non-résîstance  au  mal.  D'ailleurs,  il  n'c&t  nullement  démontré 
que  des  prohibitions  sévères,  appliquées  avec  méthode  et  avec  suite, 
demeurent  absolument  sans  effet.  Malheureusement,  quand  un  vice 
comme  celui  du  jeu  est  enraciné  dans  une  nation,  quand  sur  le  jeu 
arrivent  à  s'édifier  des  intérêts  locaux,  régionaux,  d'origine  immo- 
rale et  bientôt  défendus  par  la  faiblesse  des  honnêtes  gens,  il  est 
rare  que  les  pouvoirs  publics  aient  le  courage  nécessaire  pour 
lutter  avec  àpreté  contre  un  adversaire  aussi  riche  et  aussi  puissant. 

>  L'histoire  offre  des  exemples,  heureusement  anciens,  de  gouver- 
menls  qui  proscrivaient  les  tripots  par  des  r^lements  officiels  dra- 
coniens et  ne  craignaient  pas,  sous  le  manteau,  d'en  tirer  bénéfice 
pour  eux-mêmes  ou  pour  leurs  familles,  parfois  effrontément,  parfois 
sous  le  prétexte  aisé  du  bien  public. 

p  Ces  compromissions  sont  funestes  et  absolument  incompatibles 
avec  les  principes  d'une  démocratie,  où  le  Gouvernement,  contre  tous 
les  obstacles,  contre  des  séductions  souvent  dissimulées  sous  le  masque 
de  l'intérêt  général,  doit  accomplir  sa  tâche  d'éducateur  social  ». 

L'autre  question  examinée  par  M.  Cruppi,  et  que  nous  avions  né- 
gligée est  celle  de  savoir  s'il  est  exact  de  dire  que  «  sans  le  jeu,  les 
stations  thermales  seraient  désertes  ». 

M.  Cruppi  répond  à  cette  question  en  disant  qu'au  contraire,  «  dans 
un  grand  nombre  de  stations  et  de  villes  d'eaux  le  scandale  du 
jeu  a  déterminé  les  réclamations  les  plus  nombreuses  et  les  plus 
vives  ».  Il  ajoute  qu'il  est  inadmissible  que  la  loi  pénale  soit  inégale, 
et  qu'il  puisse  dépendre  du  Ministre  de  l'Intérieur  qu'un  même  fait 
soit  considéré  conune  délictueux  dans  telle  ville  et  comme  licite  dans 
telle  autre.  Puis,  indiquant  la  solution  pratique  du  problème,  il  s'ex- 
prime ainsi  : 

«  Si  des  villes  d'eaux  et  des  stations  thermales  ont  légitimement 
besoin  de  certaines  subventions,  qu'elles  les  réclament  au  grand  jour 
sous  la  forme  d'une  rétribution  imposée  à  leurs  visiteurs.  Il  y  a  peut- 
être  de  ce  côté  des  mesures  à  prendre  qui  sont  en  vigueur  dans 
d'autres  pays  et  qui  ne  semblent  pas  soulever  d'objection  sérieuse.  » 

Tel  est,  en  effet,  le  système  qui  fut  employé,  notamment,  à  Bade, 
à  Wiesbaden  et  à  Hombourg,  quand,  en  1872,  les  jeux  publics  y  furent 
supprimés.  Et  ces  villes  d'eaux  n'ont  pas,  depuis  cette  époque,  péri- 
clité, —  bien  au  contraire. 

Mais  M.  Cruppi  aurait  pu  indiquer,  à  côté  du  procédé  dit  de  la 
Kurtax^  le  moyen  auquel  on  a  eu  recours  en  Belgique. 
'   Pendant  les  discussions  dont  sortit  la  loi  du  24  octobre  1902, 
réprimant  le  jeu,  le  Sénat,  ému  de  la  situation  précaire  où  allaient  se 
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trouver  brusquement  les  villes  d'Ostende  et  de  Spa,  TOuUdt  ou  bien 
y  tolérer  temporairement  le  jeu,  ou  bien  attribuer  à  ces  oommuMs 
une  indemnité  spéciale.  La  Chambre  repoussa  Tune  et  l'autre  de  œs 
propositions.  Les  deux  Assemblées  finirent  par  se  mettre  d'accord 
pour  réiaboraticHi  d  une  loi  spéciale,  en  vertu  de  laquelle  le  Gouver- 
nement put  allouer  des  subsides  extraordinaires  à  Ostende,  jusqu'à 
concurrence  de  5  millions,  à  Spa,  jusqu'à  ooncurence  de  2  miUioMv 
n  fût  nettement  spécifié  qu'il  ne  s'agissait  nullement  d'une  indemnité 
pour  la  suppresnon  des  jeux,  mais  d'une  aide  justifiée  par  la  situa- 
ticm  financière  des  deux  villes  en  question  et  par  la  nécessité  povr 
elle  d'exécuter  certains  travaux  (1). 

Nous  sommes  persuadé  qu'à  l'occasion,  le  Parlement  fiuoçaisaeueil- 
leraitavec bienveillance  toutes  lesdemandesde  subsides,  que  lui  adres- 
seraient nos  villes  d'eaux,  et  qull  repousserait,  comme  le  Parlement 
bel^,  tout  ce  qui,  de  près  ou  de  loin,  ressemblerait  à  une  inâemmté. 

Taxes  de  cure  et  subventions,  tds  sont  les  deux  remèdes  que  Ton 
peut  préconiser  pour  guérir  les  villes  d'eaux  de  leur  éventuelie  pau- 
vreté. Les  exemples  venus  de  l'étranger  noij»  prouvent  qu'on  peut 
avoir  pleine  confiance  en  leur  efficacité.  Henri  Haykm. 


La  loi  d«  S4  4éeeBidkre  190t  avr  les  povToIrs  dlselpIInmircB 
des  adndnlstrateiir»  de  contiBttBes  mlzles  en  Algérie* 

Avec  un  peu  plus  de  hâte  quil  n'en  est  apporté  habituellement 
en  ce  qui  louche  les  lois  relatives  à  l'Algérie,  le  Journal  officiel  du 
25  décembre  1904  publie  une  loi  promulguée  le  24  du  môme  mois, 
et  adoptée  définitivement  par  le  Sénat  le  23.  C'est  un  remarquable 
exemple  de  célérité.  Et  cependant,  n'est-ce  pas  le  cas  de  se  rappeler 
le  sage  conseil  du  fabuliste  :  a  Rien  ne  sert  de  courir,  il  faut  partir 
à  point  »?  Malgré  cette  succession  rapide  des  actes  de  la  procédure 
législative,  malgré  la  bonne  volonté  évidente  des  deux  Chambres,  les 
pouvoirs  disciplinaires  des  administrateui's  ont  cessé  de  s'exercer 
pendant  quelques  jours,  du  22  au  30  décembre  I 

A  Toccasion  de  cette  loi,  il  nous  suffit  de  rappeler  dans  quelles  con  - 
ditions,  assez  dignes  de  remarque,  eDe  a  été  élaborée  et  de  marquer 
les  quelques  différences,  bonnes  sans  doute;  mais  insufOsaotes  à  notre 
gré,  qu'elle  présente  avec  la  loi  précédente  du  21  décembre  1897. 

(1)  Documents  parlementaires j  Chambre,  1901-1902,  p.  580.  Annales  parlemen- 
taires, Sénai,  1901.1902,  p.  477. 
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1.  —  On  sait  qa'en  Algérie  les  administrateurs  des  communes 
mixtes  exercent  vis-à-vis  des  indigènes  de  leurs  coramunes  des  pou- 
voirs disciplinaires  qui  leur  permettent  de  les  frapper  des  peines  de 
siiâple  police  quand  ils  commettent  certaines  infractions,  définies  en 
un  tableau  souvent  appelé  <t  code  de  Tindigénat  »  (1).  Chaque  année, 
un  rapport  adressé  an  Président  de  la  République  rend  compte  de 
l'exercice  de  ces  pouvoirs  (2).  Mars  ceux-ci  ont  un  caraclère  exception- 
nel, transitoire;  la  loi  qui  les  confère  est  une  HA  temporaire,  septen- 
nale. Nul  n'ignorait  donc  quand  cesserait  l'application  de  la  loi  du 
21  décembre  1897. 

C'est  seulement  le  24  mais  que  le  Gouvernement  a  saisi  la  Cbambre 
des  députés  du  projet  tendant  à  proroger,  pour  une  nouvelle 
période  de  sept  années,  la  loi  du  21  décembre  1897  qui  a  maintenu 
aux  admimstrateurs  le  droit  de  répression,  par  voie  disciplinaire,  des 
infraeUonsspéciaksà  Tindigénat  (3).  Pourquoi  un  dépôt  aussi  tardif? 
On  a  affirmé  à  la  tribune  du  Sénat  que  «  la  faute  n'en  est  point  impu- 
table à  M.  le  Gouvemeur  général  de  l'Algérie  »,  mais  que  le  projet  a 
été  ouËlié  dans  l'un  de  ces  cartons  ministériels  qui  s'ouvrent, 
semble-t-il,  très  rarement  (4).  Nous  voulons  croire  à  un  simple  oubli, 
alors  que  ce  pourrait  paraître  une  tactique  ayant  pour  but  d'éviter 
des  débats  gênants. 

Le  projet  du  Gouvernement  ne  brille  ni  par  l'exactitude  de  son 
exposé,  ni  par  la  hardiesse  des  innovations  qu'il  contient.  Nous  nous 
plaisons  à  penser  que  le  tableau  donné  de  la  situation  de  l'adminis- 
trateur  dans  sa  commune  mixte  a  été  poussé  au  noir  pour  les 
besoins  d'une  cause  médiocre  et  qu'il  est  d'autres  raisons  au  prestige 
de  ce  fonctionnaire  que  son  seul  droit  de  punir.  Il  est  peut-être  exa- 
géré d'entonner  une  fois  encore  l'antienne  de  la  très  grande  mode- 
nikuk  des  administrateurs,  et  il  est  plus  qu'audacieux  de  vouloir  tirer 
a^ument,  pour  démontrer  que  les  pouvoirs  disciplinaires  n'ont  plus 
rien  d'anormal,  de  l'illégale  disposition  de  l'art.  28  du  décret  du 
9  août  1903.  Tout  cela  méritait  d'être  relevé. 

Quant  aux  innovations  introduites,  combien  timides  étaient-elles! 
C'étaient  :  1^  une  petite  modification  de  rédaction  à  l'art.  1®%  pour  y 

(1)  Voyez  notre  Traité  élémentaire  de  légisUUion  algérienne,  t.  II,  n»  624  et  s.  ; 
on  y  trouvera  une  bibliographie  et  nadicatioo  des  travaux  préparatoires  des  lois 
précédeiHeB. 

(2)  Voyez  Revue,  1900,  p.  819;  1901,  p.  924;  1902,  p.  1263;  1904,  p.  333  et  W4a. 

(3)  Chambre  des  députés,  8*  législature,  session  extraordinaire  de  1904,  annexe 
n»208!. 

(4)  M.  TniMè,  au  Sénal iséance  dtt 23  déeenbre  1904,  /.  0.,  Déb.  pavL,  Sénat, 
p.  lin. 
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mentionner  les  musulmans  élrangers  comme  justiciables  des  adminis- 
trateurs; S*»  l'insertion  d'un  article  nouveau,  pour  soustraire  à  ce 
régime  les  indigènes  qui  occupent  ou  ont  occupé  les  fonctions  de 
juges  dans  les  tribunaux  répressifs  indigènes;  3"*  enfin  la  faculté 
donnée  aux  maires  des  communes  de  plein  exercice  de  substituer 
des  prestations  en  nature  aux  peines  d'emprisonnement  et  d'amende 
prononcées  par  les  juges  de  paix  pour  infraction  à  l'indigénat.  De 
plus,  quelques  infractions,  rarement  commises,  disparaissaient  du 
tableau. 

Ce  projet  fut  renvoyé  à  la  Comnwssion  des  affaires  extérieures,  des 
protectorats  et  des  colonies  :  sans  doute  parce  que  rAlgérie  n'est  ni  un 
pays  étranger,  ni  un  protectorat,  ni  une  colonie!  La  Commission  des 
réformes  judiciaires  eût  pu  paraître  plus  indiquée;  mais  l'examen 
qu'elle  en  aurait  fait,  pour  être  plusjuridique,  eût  été  moins  colonial. 

1^  Commission,  nous  avons  plaisir  à  le  dire,  a  apporté  d'utiles 
modifications,  où  l'on  reconnaît  l'influence  de  l'honorable  U.  Albin 
Rozet,  qui  connaît  si  bien  l'Algérie  et  qui  en  défend  les  intérêts  avec 
tant  de  dévouement  (1).  1^  Aux  mots  «  musulmans  étrangers  »,  qui 
figuraient  dans  Part.  1^'  et  qui  auraient  pu  faire  naître  de  très 
sérieuses  difficultés  (par  exemple,  en  ce  qui  touche  des  Espagnols  ou 
des  Italiens  convertis  à  l'islamisme,  on  en  cite  quelques-uns),  la  Com- 
mission a  substitué  les  mots  a  musulmans  originaires  du  Maroc  et  de 
Tunisie  9.  Cela  implique  un  blâme  mérité  pour  ia  fâcheuse  expres- 
sion abandonnée,  que  la  loi  du  30  décembre  ld02  et  le  décret  du 
9  août  19b3  avaient  déjà  employée.  2^  Sur  l'art.  2,  la  Commission 
permettait  au  gouverneur  d'étendre,  par  des  arrêtés,  la  catégorie  des 
indigènes  soustraits  au  régime  do  l'indigénat.  3®  La  Commission  a 
compris  l'énormité  que  contenait  le  projet  gouvernemental  en  confiant 
aux  maires  un  véritable  pouvoir  de  revision  sur  les  condamnations 
prononcées  par  les  juges  de  paix  en  matière  d'indigénat,  sous  le  pré- 
texte de  conversion  en  prestations.  La  conversion  sera  opérée  par  le 
juge  de  paix. 

Notons  deux  observations  importantes  faites  par  le  rapporteur  : 
l"*  Le  rapport  annuel  rendra  compte  de  l'emploi  des  prestations  en 
nature;  2^  ii  a  été  bien  entendu  que  les  infractions  mentionnées  au 
tableau  ne  sont  punissables  qu'autant  qu'elles  ont  été  dûment  cons- 
tatées par  un  agent  de  l'autorité. 

(1)  Rapport  de  M.  François  Deloocle,  Chambre  des  dépatés,  7  décembre  1904, 
annexe  n*  2120. 
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Suivant  ce  qui  parait  devenir  à  la  Commission  [une  tradition  pour 
les  projets  concernant  l'Algérie,  le  projet  delà  Chambre  a  été  adopté, 
ui^nce  déclarée,  sans  débats  (1). 

Au  Sénat,  il  n'en  a  pas  élé  tout  à  faitde  même,  fort  heureusement. 

Le  16  décembre,  M.  Thézard  donnait  lecture  au  Sénat,  au  nom  de 
la  Commission  de  l'Algérie,  d'un  rapport  très  bref  où,  par  une  sin- 
gulière erreur,  il  demandait  l'adoption  du  projet  primitif  du  Gou- 
vernement, oubliant  que  ce  projet  avait  été  sur  plusieurs  points 
amendé  par  la  Commission  (2). 

A  la  séance  du  20  (3),  M.  Treille,  sénateur  de  Constantine,  pro- 
posa au  projet  voté  par  la  Chambre  plusieurs  amendements.  Le 
rapporteur,  M.  Thézard,  sans  en  méconnaître  l'esprit  libéral  et  le 
bien-fondé,  en  demandait  le  rejet  :  la  loi  du  21  décembre  1897 
allait  expirer  le  lendemain,  et  il  importait  d'éviter  dans  le  régime  de 
l'indigénat  un  interrègne  dont  on  ne  pouvait  prévoir  la  durée,  puisque 
la  loi  devrait  retourner  à  la  Chambre  des  députés.  M.  Treille  n'eut 
pas  de  peine  à  répondre,  victorieusement,  que,  pour  peu  que  la 
Chambre  y  mît  de  la  bonne  volonté,  l'interrègne  serait  court  et  qu'il 
ne  compromettrait  aucunement  la  sécurité  de  l'Algérie.  Le  sénateur 
de  Constantine  a  refait  l'historique  dos  pouvoirs  disciplinaires  des 
administrateurs,  insistant  sur  leur  caractère  exceptionnel,  transitoire; 
il  a  expliqué  comment  cette  institution  doit  tendre  à  disparaître  pour 
faire  retour  au  droit  commun,  c'est-à-dire  à  la  compétence  des  juges 
de  paix.  Et  il  a  proposé  une  séried'amendemenls  que  le  Sénat  a  tous 
adoptés. 

A  l'art.  2,  il  a  fait  ajouter  un  alinéa  donnant  une  assez  longue 
énumération  d'indigènes  soustraits  au  régime  de  l'indigénat.  De 
l'art.  3,  il  a  donné  une  nouvelle  rédaction,  énumérant  d'une  façon 
plus  complète  le  genre  de  travaux  auxquels  peuvent  être  employés 
les  prestations  substituées  aux  peines.  A  propos  de  l'art.  8,  il  a  fait 
modiGer  le  n°  11  du  tableau  annexé,  afin  de  dispenser  du  permis  de 
voyage  les  indigènes  de  certaines  catégories.  Enfin  il  a  fait  adopter 
un  article  additionnel,  aux  termes  duquel  le  Code  de  l'indigénat 
serait  désormais  l'œuvre  d'un  décret  révisable  tous  les  sept  ans,  et,  à 
partir  de  1912,  les  infractions  à  ce  tableau  seraient  de  la  compétence 
des  juges  de  paix. 


(1)  Séance  du  10  décembre,  1904,  J.  0.,  dèb.  pari.,  Chambre,  p.  2973. 

(2)  Séance  du  16décembre  190^  ;  J.  0.,  déb.  pari.,  Sénat,  p.  1086. 
(3)/.  0.  ibid.  p.  10S9. 
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Le  même  jour»  le  projet  ainsi  amendé  était  transmis  A  la 
Chambre  (1).  Le  21,  M.  Deloncle  déposait  son  second  rapport  (2), 
tendant  à  accepter  les  trois  premiers  amendements  de  M.  Treille, 
mais  à  rejeter  le  dernier.  Ceci  avec  raison,  car  il  eût  été  grave  et  peu 
libéral  de  soustraire  au  Parlement  cette  partie  importante  de  la  régle- 
mentation de  rindigénat.  Le  22,  la  Chambre  adoptait  le  projet  ainsi 
arrêté  (3),  et  le  23,  sur  un  rapport  de  M.  Saint-Germain,  l'accord 
était  fait  entre  la  Chambre  et  le  Sénat  (4). 

Qui  donc  osera  encore  parler  de  la  lenteur  de  notre  machine  légis- 
lative? 

IL  —  On  voit  comment,  par  le  concours  du  Gouvernement,  de  la 
Commission  de  la  Chambre  des  députés  et  du  Sénat,  la  loi  nouvelle 
réalise  sur  la  loi  précédente  de  sérieux  progrés  (S). 

Désormais,  sont  légalement  et  régulièrement  soustraits  au  régime 
de  rindigénat  :  «  les  indigènes  qui  occupent  ou  ont  occupé  les  fonc- 
tions de  juge  titulaire  ou  suppléant  dans  les  tribunaux  répressifs, 
les  indigènes  membres  de  la  Légion  d'honneur  ou  décorés  de  la 
médaille  militaire,  les  anciens  ofiQciers  ou  sous-officiers  retraités,  les 
assesseu]:3  musulmans  des  tribunaux,  les  assesseurs  musulmans  près 
les  Conseils  généraux,  les  conseils  nmnicipaux  indigènes,  et,  d'une 
manière  générale,  tous  les  indigènes  investis  des  fonctions  électives, 
les  fonctionnaires  et  agents  de  la  colonie,  des  départements  et  des 
communes,  les  magistrats  et  auxiliaires  de  la  justice  musulmane,  les 
professeurs  et  instituteurs  publics,  qu'ils  soient  en  activité  de  service 
ou  en  situation  de  retraite  ».  Et,  de  plus,  des  arrêtés  du  gouverneur 
peuvent  étendre  cette  faveur  à  d'autres  catégories. 

La  liste  des  infractions  contenue  dans  le  tableau  annexe  est  réduite  : 
23  au  lieu  de  26.  L'une  des  exigences  les  plus  lourdes  du  régime 
de  rindigénat,  la  nécessité  de  se  munir  d'un  permis  de  voyage  toutes 
les  fois  que  l'indigène  doit  franchir  les  limites  de  Tarrondissemeut 
est  fortement  atténuée  pour  certaines  catégories  d'indigènes  qui 
demeurent  soumis  à  rindigénat  :  le  permis  ne  sera  plus  exigé  des 
indigènes  au  service  d'Européens  voyageant  avec  eux  ou  pour  leur 
compte,  ni  des  propriétaires  ou  patentés  payant  des  taxes  ou  conlri- 

(1)  Séance  du  20  décembre,  /.  0.,  déb.  pari.,  Chambre,  p.  3175. 

(2)  Séance  du  21  décembre,  J.  0.,  déb.  pari.,  Chambre,  p.  32*8. 

(3)  3"  séance  du  22  décembre,  J.  0.,  déb.  pari..  Chambre,  p.  3240. 

(4)  Séance  du  23  décembre,  /.  0.,  déb.  pari.,  Sénat,  p.  1115. 

(5)  Voyez  le  texte  de  la  loi  nouvelle,  avec  le  tableau  annexé  :  /.  0.,  25  décembre 
1904,  p.  7666. 
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buttons  s'âevant  au  minimum  à  30  francs,  à  la  condition  qu'ils 
soient,  les  uns  et  les  autres,  porteurs  d'une  carie  d'identité  délivrée 
par  le  maire  ou  l'administrateur. 

Par  analogie  avec  ce  qui,  depuis  1897,  existe  dans  les  communes 
mixtes,  la  nouvelle  loi  décide  que,  dans  les  communes  de  plein  exer- 
cice où  la  répression  des  infractions  analogues  appartient  au  juge  de 
paix,  les  peines  prononcées  par  oelui-ci  pourront  être  transformées 
jsn  prestations,  soit  à  la  demande  du  contrevenant,  soit  d'office  par 
le  juge. 

Le  rapport  de  M.  Deloncle  à  la  Chambre  nous  donne  également 
satisfaction  sur  un  point  intéressant  Désormais,  il  sera  rendu  compte 
chaque  année,  en  même  temps  que  de  l'exercice  des  pouvoirs  dis- 
ciplinaires, de  Tutilisation  des  prestations  substituées  aux  peines  (1). 

D  y  a  là  un  ensemble  d'améliorations  qui  ne  sont  pas  n^ligeables. 

Elles  ne  suffisent  pas  cependant  pour  que  nous  admirions  sans 
réserve  la  loi  du  24  décembre  1904. 

Les  art.  5,  6  et  7  de  cette  loi  maintiennent  la  faculté  d'appel 
contre  les  sentences  des  administrateurs  aux  mêmes  conditions  que 
dans  la  loi  précédente.  C'est  dire  que  cela  demeurera  un  semblant  de 
garantie  :  les  préfets  et  sous-préfets  continueront  à  frapper  d'une 
amende  supplémentaire  de  5  francs  les  quelques  indigènes  assez 
audacieux  pour  tenter  la  voie  de  recours  que  la  loi  leur  offre.  Le 
nombre  des  appels  demeurera  infime,  et  on  persistera,  dans  les  rap- 
ports officiels,  à  y  voir  une  preuve  de  la  parfaite  modération  avec 
laquelle  les  indigènes  usent  de  leurs  pouvoirs.  Pour  que  la  faculté 
d'appel  devint  une  vraie  garantie,  il  eût  fallu  que  l'appel  fût  porté 
devant  une  véritable  juridiction,  le  tribunal  correctionnel  (1). 

n  ne  faut  pas  non  plus  se  méprendre  sur  Ja  portée  de  cette  loi. 
Elle  ne  r^t  pas  toute  la  matière  de  l'iadigénat  :  elle  n'a  trait  qu'aux 
pouvoirs  de  simple  police  exercés  par  les  administrateurs  des  com- 
munes mixtes,  en  vue  de  la  répression  des  infractions  énumérées  au 
tableau  annexe;  —  si  bien  qu'elle  laisse  subsistera  côté  d'elle,  en 
marge  en  quelque  sorte,  de^  institutions  absolument  déplorables, 
évidemment  illégales. 

Les  administrateurs,  aux  termes  de  l'art.  28  du  décret  du 
9  août  1903,  jugent,  non  seulement  les  infractions  à  l'indigénat,  ce 
qui  est  légal,  mais  bien  toutes  les  contraventions  commises  par  des 

(1)  Cf  Revue,  1904,  p.  1044. 

(2)  Cf,  Renuû,  1904,  p.  1043-lOU. 
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iDdigènes.  Nous  avons  déjà  démontré  rUIégalilé  de  cetie  disposi* 
lion(l). 

Dans  toute  l'Algérie,  le  gouverneur  s'arroge  le  droit  de  frapper 
les  indigènes  d'iotcrnemenl.  Ceci  encore  est  tout  h  fait  illégal,  puis- 
qu^aucun  texte  ne  lui  attribue  semblable  pouvoir,  on  peut  même  dire 
criminel,  car  cela  constitue  le  crime  déGni  par  l'art.  114  C.  p. 
Grâce  à  Tinternement,  le  gouverneur  dispose  arbitrairement  de  la 
liberté  des  indigènes,  de  tous  les  indigènes,  même  ceux  que  le  Parle* 
ment  a  prétendu  soustraire  au  pouvoir  moins  redoutable  des  admi* 
nistrateurs. 

Eu  territoire  de  commandement,  fooctionnent  des  commissions 
disciplinaires  qui  frappent  les  indigènes  de  peines  qui  vont  jusqu'à 
un  an  de  prison  et  1.000  francs  d'amende,  sans  que  rien  limite  leur 
arbitraire  dans  la  délermination  des  faits  punissables.  Or  jamais  aucun 
texte  ayant  valeur  légale,  loi,  décret  ou  ordonnance,  n'a  créé  ces 
commissions  (2). 

N'eût-il  pas  été  bon  que  le  Parlement,  saisi  moins  tardivement  du 
projet,  jetât  un  coup  d'œil  d'ensemble  sur  la  situation  de  nos  sujets 
algériens  et  fit  cesser  des  illégalités  qui  n'ont  que  trop  duré?  Nous  ne 
nous  déclarerons  satisfait  que  quand  le  r^ne  de  la  loi  sera  partout 
assuré.  Emile  Larcher. 


I^a  réforme  de  l'insiructlon  préalable  en  Allemaf^ne 
et  en  SnUse. 

Le  Bulletin  de  r  Union  internationale  de  droit  pénal  a  publié,  dans  le 
courant  de'  l'année  1904,  un  certain  nombre  d'articles  sur  la  réforme 
de  l'instruction  préalable  en  Allemagne  et  en  Suisse.  Nous  essaierons 
de  donner  une  idée  de  l'état  de  la  question  dans  ces  deux  pays,  en 
résumant  les  deux  études  qui  nous  ont  paru  les  plus  documentées. 

ALLEMAGNE 

M.  le  D*^  Heinemann,  de  Berlin  (1),  étudie,  dans  un  travail  très 
complet,  un  projet  de  réforme  de  «  l'instruction  préalable  »,  projet 
qu'il  a  soumis  au  Congrès  de  droit  criminel  de  Dresde,  en  1903.  L'étude 
du  savant  avocat  se  réfère  continuellement  au  Code  allemand  actuel; 

(1)  Vovcz  noire  élude,  Le  nouveau  décret  sur  les  tribunaux  répressifs  indigènes 
(9  août  1903),  RevuCy  1903,  p.  1126,  particalièremeat  p.  1150. 

(2)  Voy.  notre  Traité  élém,  de  lègislat.  alg.,  t.  I",  n"  529  et  s.  ;  t.  Il,  n"6ï0  ets. 
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il  est,  par  conséquent,  assez  difficile  pour  lé  lecteur  français,  qui  ne 
connaît  qu'imparfaitement  ce  Code,  de  se  faire  une  idée  nette  des 
changements  proposas.  Nous  ne  pouvons  songer  à  exposer  ici  Ten- 
sembie  de  la  législation  allemande  sur  ces  questions  et  à  discuter 
tous  les  projets  de  réforme.  Nous  devrons  nous  borner  à  extraire  du 
travail  du  D""  Heineraann  quelques  idées  qui  nous  paraissent  sympto- 
matiques. 

D'une  mani^re  générale,  et  avant  d'examiner  l'économie  du  projet, 
on  ne  saurait  trop  féliciter  l'auteur  du  souci  constant  qu'il  montre, 
de  prendre  toutes  les  mesures  possibles  pour  la  sauvegarde  des  droits 
de  l'accusé. 

Son  étude  est  divisée  en  deux  parties  :  un  exposé  des  motifs  et  un 
projet  de  loi  proprement  dit,  qui  modifie  différents  articles  du  Code 
d'instruction  criminelle.  Dans  l'exposé  des  motifs,  nous  trouverons, 
si  Ton  peut  dire,  toute  la  philosophie  du  projet  nouveau. 

Instruction,  —  La  procédure  en  vigueur  en  Allemagne  offre  de 
gravp-s  inconvénients.  D'abord,  l'avocat  général  ne  connaît,  avant 
l'audience,  ni  Taccusé,  ni  les  témoins;  il  ne  joue  aucun  rôle  dans 
l'instruction  préalable,  qui  est  abandonnée  au  juge  d'instruction  et  à 
la  police.  Il  aurait  bien  souvent  une  opinion  très  différente  de  l'affkire, 
s'il  avait  pu  prendre  part  à  cette  instruction. 

La  procédure  d'accusation  comprend  trois  périodes  :  la  période 
policière,  l'inslruclion  du  juge,  enfin  l'action  du  Ministère  public. 
Cette  triple  procédure  gagnerait  à  être  simplifiée;  elle  exige  une  répé- 
tition des  mêmes  actes  judiciaires  qui  retarde  la  solution  des  affaires. 
Il  est  fâcheux,  de  plus,  que  les  juges  se  prononcent  sur  de  simples 
procès- verbaux  de  Finstruction  ;  une  bonne  administration  de  la 
justice  exigerait  que  les  juges  ne  fussent  guidés  que  par  l'interrogatoire 
de  l'accusé  et  l'audition  des  témoins. 

L'auteur  propose,  en  premier  lieu,  de  confier  au  ministère  public 
le  soin  de  réunir  les  éléments  de  l'accusation  :  le  ministère  public 
deviendra,  de  ce  fait,  le  principal  organe  de  la  poursuite.  II  dépendra, 
d'ailleurs,  de  l'avocat  général  de  maintenir  ou  non  l'accusation,  qu'il 
pourra  abandonner  jusqu'au  .prononcé  du  jugement.  Telle  est,  du 
reste,  sur  ce  point,  la  solution  adoptée  par  le  Code  autrichien  {Cf, 
le  vœu  du  Congrès  de  Saint-Pétersbourg  :  Revue,  1902,  p.  H2i). 

Arrestation  et  prévention,  —  Les  mandats  d'arrêt  seront  délivrés 
par  les  magistrats  ayant  qualité  à  cet  effet.  Hais  l'arrestation  restera 
provisoire  tant  que  le  ministère  public  n'aura  pas  fait  un  rapport 

(1)  BulK  Union  inlern,  droit  pén.  {Yo\,  XI,  fasc.3,p.  659)  ;  iîeyi^,  1903,  p.  12U. 
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spécial.  Il  faudra  de  plus,  et  c'est  peut-être  une  des  plus  graves 
innovaiioDsdu  projet,  pour  que  la  prévention  soit  maintenue,  qu'une 
décision  du  tribunal  intervienne.  Cette  décision  sera  rendue  à  huis- 
clos. 

Débats.  —  L'information  préalable  à  laquelle  le  ministère  public 
aura  procédé  ne  servira  qu'à  établir  l'accusation.  Le  tribunal  devra 
ignorer  les  différents  actes  de  cette  information,  car  il  faudra  surtout 
éviter  que  les  juges  ne  se  prononcent  que  sur  de  simples  procès-ver- 
baux; ils  devront,  comme  nous  l'avons  dit,  former  leur  opinion  sur  le 
débat  oral.  C'est  en  s'inspirant  de  ces  idées  que  l'auteur  critique  un 
procédé  courant  en  Allemagne,  paratt-il,  qui  consiste  à  faire  lire  par 
le  greffier  la  déposition  écrite  d'un  témoin. 

En  résumé,  on  devra  diminuer  le  rôle  de  l'instruction  et  augmenter 
l'importance  du  débat  public  qui  détermine  le  jugement. 

SUISSE 

M.  A.  Gautier,  professeur  à  Genève,  examine  dans  une  savante 
étude  {ibid.y  p.  415)  les  conditions  actuelles  dans  lesquelles  s'exerce 
l'instruction  préalable  dans  les  divers  cantons  suisses,  il  étudie, 
ensuite,  les  projets  de  réforme  proposés. 

I.  —  Droit  actuel  de  la  Suisse. 

A.  —  Police  judiciaire,  —  Trois  Codes,  ceux  de  Fribourg,  Neu- 
cliâtel  et  Genève,  s'efforcent  de  séparer  l'enquête  préalable  conduite 
par  la  police,  de  l'instruction  confiée  au  juge.  Mais  cette  distinction 
théorique  n'est  pas  observée  dans  la  pratique.  A  Fribourg  et  à  Genève, 
par  exemple,  le  procureur  général  est  mentionné  parmi  les  officiers 
de  police.  Les  Codes  des  cantons  de  Vaud  et  du  Valais  réunissent  en 
une  seule  le  deux  enquêtes  policière  et  judiciaire. 

B.  —  Ouverture  de  V information.  —  Le  principe  français  d'après 
lequel  le  juge  d'instruction  ne  pourra,  sauf  en  cas  de  flagrant  délit, 
ouvrir  une  information  sans  réquisitions  du  parquet,  n'a  été  conservé 
que  par  le  Code  de  Genève.  Les  autres  Codes  ont  consacré  le  prin- 
cipe de  la  poursuite  spoiUanée,  d'après  lequel  le  juge  d'instruction 
peut  informer  d'office,  lorsqu'il  est  directement  averti. 

C.  — Formes  générales.  —  1**  Publicité.  —  Aucun  Code  ne  la  con- 
serve d'une  manière  absolue  : 

a)  Conmiunication  du  dossier.  —  Les  Codes  de  Friboui'g  et  du 
Valais  ne  contiennent  aucune  disposition  obligeant  le  magistrat  à 
renseigner  le  prévenu.  A  Genève,  la  procédure  est  plus  libérale. 
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Dès  qu'il  est  sous  mandat,  Tinoulpé  et  son  défenseur  peuvent  prendre 
communication  de  toutes  les  pièces. 

b)  Admission  des  parlies.  —  Trois  Codes  (Fribourg,  Valais,  Neu-» 
châtel)  adoptant  un  système  absolument  contraire  à  celui  de  la  loi  ' 
française  de  1897,  ouvrent  Taccès  du  cabinet  d'instruction  au  minis-- 
tère  public  et  le  ferment  à  la  défense.  La  loi  genevoise,  au  contraire, 
a  cherché  à  établir  l'égalité  complète  entre  l'accusation  et  la  défense. 

2®  Procédure  écrite.  —  Tous  les  Codes  de  la  Suisse  prescrivent 
qu'il  sera  tenu  procès-verbal  de  toutes  les  opérations  auxquelles  le 
juge  procède. 

D.  —  La  défense.  —  Les  Codes  se  divisent  en  deux  groupes.  Le 
premier  groupe  (Fribourg  et  Valais)  refuse  un  défenseur  au  prévenu 
tant  que  dure  l'instruction.  Le  2®  groupe  (Vaud,  Neuchâtelet  Genève) 
organise,  plus  ou  moins  complètement,  la  défense  pendant  l'instruc- 
tion. {Revue,  1898,  p.  960.) 

E.  — La  détention  préventive.  —  Tous  les  Codes  exigent  que  le  pré- 
venu soit  entendu  immédiatement  après  son  arrestation. 

La  règle  que  nul  ne  peut  être  privé  de  la  liberté  sans  décision  du 
juge  est  observée  dans  les  cantons  de  Vaud  et  du  Valais.  Au  con- 
traire, à  Fribourg,  ce  ne  sont  pas  seulement  les  juges  d'instruction, 
mais  les  préfets  qui  ont  le  pouvoir  de  lancer  des  mandats.  A  Genève 
aussi,  dans  certains  cas,  le  mandat  peut  être  lancé  par  des  magis- 
trats de  l'ordre  administratif. 

F.  —  Opérations  de  l'instruction.  —  1®  Interrogatoire.  —  La  règle 
en  vertu  de  laquelle  tout  inculpé  est  tenu  de  rendre  compte  au  juge 
des  faits  qui  lui  sont  imputés,  est  partout  posée  formellement.  Mais 
ce  principe  n'a  de  sanction  effective  que  dans  le  Valais.  Le  Code  de 
ce  canton  autorise  le  maintien  en  détention,  sans  durée  fixée,  du 
prévenu  qui  refuse  de  répondre. 

2*»  Auditions  des  témoins.  —  A  l'égard  des  témoins  qui  refusent  de 
comparaître,  le  Code  de  Geuève  a  adopté  le  système  français;  il  les 
frappe  d'une  amende.  Le  Code  de  Vaud  autorise  l'emprisonnement 
pendant  une  durée  de  15  jours,  du  témoin  qui  ne  veut  pas  parler. 
Le  Code  du  Valais  autorise  son  arrestation  sans  fixation  de  durée. 

3^  Les  constatations.  —  Tous  les  Codes,  sauf  celui  de  Fribourg, 
exigent  que  le  juge  d'instruction,  avant  de  se  transporter  sur  les 
lieux  prévienne  le  procureur  général. 

G.  —  Clôture  de  V instruction.  —  A  part  le|  Valais,  où  l'instruction  est 
conduite  par  un  collège  de  juges,  qui  statue,  aussi,  sur  la  mise  en 
accusation,  tous  les  Codes  confient  à  un  tribunal  indépendant  le 
aoin  de  décider  s'il  y  a  lieu  d'ordonner  un  renvoi  devant  la  juridic- 
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lion  répressive.  Ed  matière  criminelle  et  correctionnelle,  rordon- 
uance  de  renvoi  ne  peut  jamais  être  rendue  que  par  la  Chambre 
d'accusation.  Le  système  français  actuel,  d'après  lequel,  en  matière 
^correctionnelle,  le  juge  d'instruction  statue  lui-même  sur  Tissue 
à  donner  à  Tinstruction  n'a  pas  trouver  d'imitateur. 

Dans  le  cas  de  renvoi  devant  la  cour  d'assises,  tous  les  Godes 
prescrivent,  en  outre,  le  renvoi  du  dossier  au  procureur  général. 

II.  —  Projets  de  réforme. 

M.  Gautier,  dans  la  deuxième  pariie  de  son  travail,  résume  les 
différents  projets  de  réforme  qui  ont  été  proposés  dans  ces  derniers 
temps  en  Suisse.  Ces  projets  reproduisent,  en  grande  partie,  les  dispo- 
sitions de  la  loi  de  1897;  leur  analyse  n'offrirait.,  donc,  que  peu 
d'intérêt  pour  le  lecteur  français.  M.  Wintkr. 

VI 
De  la  dérease  dans  l'instruetiou  préparatoire  (!)• 

Si  la  question  n'offre  plus  de  difficultés  en  théorie,  elle  en  offre 
encore  beaucoup  dans  la  pratique.  11  s'agit,  en  effet,  de  concilier  sur 
tous  les  points,  la  défense  de^  intérêts  de  l'accusé  et  la  protection  des 
droits  de  la  société. 

La  parité  absolue  que  Ton  réclame  ne  serait  pas  absolument  juste. 
Le  représentant  de  la  société  est  un  magistrat  d'une  capacité  et 
d'une  honnêteté  reconnues,  qui  doit  avoir  tous  les  pouvoirs  néces- 
saires pour  obtenir  d'une  manière  prompte  et  sûre  la  répression  des 
crimes  et  des  délits.  Sans  doute,  le  défenseur  pourra  intervenir 
mais  de  telle  sorte  qu'il  ne  nuise  pas  à  l'action  nécessaire  de  la  justice. 

Tous  les  criminalistes  ont  compris  qu'on  ne  pourrait  pas  admettre 
Pintervention  du  défenseur  à  tous  les  actes  de  l'instruction,  sans 
exception. 

Carrara  avait  proposé  la  création  d'un  tribunat  de  défense,  magis- 
trature permanente  ayant  des  pouvoirs  égaux  à  ceux  du*  ministère 
public,  miiis  avec  la  mission  spéciale  de  surveiller  la  procédure  et  de 
proléger  l'innocence.  (-/îevue,  1899,  p.  1160  et  1167.) 

On  trouve  l'origine  d'une  institution  de  ce  genre  dans  les  avocats 
nobles  des  pmons  de  la  République  de  Venise  et  les  avocats  des  pauvres 
du  Piémont. 

(1)  Article  de  M.  E.  Salusti  {Rivisla  pénale  de  novembre). 
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L'éminent  professeur  Lucchini  a  objecté,  avec  raison,  que  ce  a  Irî- 
buuat  de  défense  »  porterait  en  lui-même  un  germe  de  corruption, 
le  caractère  d'institution  officielle.  On  le  soupçonnerait  toujours  de 
ne  pas  être  indépendant  et,  dès  lors,  ce  ne  serait  plus  la  libre  défense. 

Malgré  quelques  exemples  analogues  qu'on  pourrait  citer  dans  le 
passé,  les  idées  ont  changé  et  Ton  ne  se  contenterait  plus  aujourd'hui 
de  ce  défenseur  officiel,  qui  serait  un  magistrat  adjoint  au  ministère 
public. 

Toute  la  question  se  réduit  à  fixer  certaines  limites  à  rintervenlion 
du  défenseur  libre. 

Le  système  qui  donnerait  au  juge  instructeur,  pour  chaque  acte 
spécial,  le  droit  de  permettre  ou  de  refuser  Tintervention  serait  taxé 
d'arbitraire. 

A  quel  moment  doit  être  nommé  le  défenseur?  Dès  que  l'inculpa- 
tion a  été  précisée  dans  un  interrogaloire.  On  dira  que  l'inculpé  est 
libre  de  ne  rien  répondre.  Soit!  Mais  Je  défenseur  ne  doit  intervenir 
qu'après  le  premier  interrogaloire. 

J'incline  à  approuver  cette  disposition  du  Code  norvégien  :  <  II  n'est 
pas  permis  à  l'inculpé  de  se  concerter  avec  son  défenseur  sur  les 
réponses  qu'il  devra  faire  à  son  premier  interrogatoire.  » 

Il  est  évident,  d'après  les  principes  admis  aujourd'hui,  qu'un  défen-' 
seur  doit  être  nommé,  même  malgré  le  refus  de  l'inculpé. 

Le  défenseur  sera  obligé  de  se  présenter  à  tous  les  actes  dinstruc- 
tion  auxquels  il  a  le  droit  d'assister.  Le  défenseur  qui  est  intervenu 
à  l'instruction  devra-t-il  nécessairement  suivre  l'inculpé  à  l'audience 
de  jugement?  Cela  dépendra  évidemment  de  la  volonté  de  l'inculpé. 

L'esprit  de  réforme  devient  facilement  envahissant  et  excessif.  Ainsi, 
après  avoir  obtenu  la  présence  du  défenseur  à  l'instruction,  on  est 
allé  jusqu'à  demander  la  présence  même  du  publie. 

Le  public  doit-il  être  admis  aux  actes  d'instruci  ion? 

On  cite  l'exemple  du  juge  de  paix  en  Angleterre  et  du  magistrat  à 
New-York,  qui  instruisent  les  afiaires  en  audience  publique.  Mais  il 
faut  remarquer  que  la  publicité,  chez  les  peuples  anglo-saxons,  tient 
à  une  suite  d'institutions  et  de  coutumes  séculaires  spéciales  à  la 
race. 

Dans  les  pays  de  race  latine,  au  contraire,  il  est  incontestable 
que  Tavocat  venant  avec  ses  partisans,  son  public,  dans  le  cabinet  du 
juge  d'instruction  serait  une  cause  de  désordre  et  de  confusion  et  une 
réelle  entrave  à  l'action  de  la  justice. 

La  communication  des  pièces  de  l'instruction  avaiit  les  débat9  est 
de  droit. 
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En  Espagne  (Code  proc.  pén.  de  1882),  il  est  établi  que,  si  après 
deux  mois  l'instruction  n'est  pas  finie,  l'inculpé  a  le  droit  de  prendre 
connaissance  de  la  procédure  pour  réclamer  la  mise  en  jugement. 

La  communication  de  l'inculpé  avec  son  défenseur  doit  être  libre, 
sauf  dans  certains  cas  exceptionnels  où  le  juge  croira  nécessaire  de 
l'interdire  momentanément. 

L'inculpé  doit  avoir  le  droit  de  provoquer  toutes  les  dépositions  et 
constatations  qu'il  jugera  utiles  à  sa  défense. 

M.  Salusti,  dans  sa  savante  étude,  émet  l'idée  qu'on  pourrait  con- 
fler  l'instruction  au  même  magistrat  qui  est  chargé  de  poursuivre. 
On  laisserait  seulement  auprès  du  Ministère  public  un  magistrat  spé- 
cial non  plus  comme  constructeur  du  procès,  mais  comme  assistant. 

Mais,  n^algré  d'ingénieuses  explications  à  l'appui  de  ce  système, 
nous  croyons  qu'il  serait  impossible  d'abolir  l'institution  des  juges 
instructeurs,  qui  ont  été  créés  précisément  pour  mieux  garantir  à  la 
fois  les  intérêts  de  la  défense  et  ceux  de  Taccusation. 

A  propos  des  défenseurs  nommés  d'office  aux  inculpés,  on  leur 
reproche  de  manquer  de  zèle.  {Revue,  1900,  p.  258;  1903,  p.  959.) 
On  se  demande  s'il  ne  vaudrait  pas  mieux,  comme  on  l'a  fait  en 
Allemagne  et  en  Hongrie,  leur  faire  allouer  des  honoraires  par  l'État. 
'  Nous  estiiïions  que  le  Barreau  saura,  dans  sa  dignité  traditionnelle, 
en  Italie  comme  en  France,  fournir  des  défenseurs  d'office  qui  pren- 
dront au  sérieux  leur  mission  et  la  rempliront  loyalement.  {Revue, 
1900,  p.  261.) 

L'intervention  de  la  défense  existe  aussi  dans  les  procédures  sur 
citation  directe  et  citation  très  directe  (diretta  è  direttissima). 

Il  est  extrêmement  difficile  de  concilier  cette  réforme  avec  la  célé- 
rité qui  est  la  caractéristique  de  ces  procédures  spéciales. 

La  meilleure  solution  serait,  sans  doute,  de  donner  au  magistrat 
même  qui  doit  juger,  tous  pouvoirs  pour  instruire  sommairement 
l'affaire,  en  présence  du  ministère  public  et  du  défenseur  (supr., 
p.  iO). 

On  a  demandé  que  la  citation  directe  fAt  entièrement  assimilée  à 
la  citation  très  directe.  Mais,  pour  cette  dernière,  il  y  a  un  critérium 
particulier,  c'est  le  flagrant  délit,  où  il  est  plus  facile  de  recueillir 
immédiatement  les  preuves  suffisantes. 

Dans  ces  procédures,  dites  immédiates^  tout  peut  se  passer  devant 
le  magistrat  qui  juge,  avec  des  garanties  égales  pour  l'accusation  et 
la  défense. 

Une  réflexion,  d'après  nous,  s'impose  en  cette  matière,  c'est  que 
toutes  les  critiques  ont  pour  base  une  extrême  méfiance  à  l'égard  des 
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magistrats  instructeurs.  Si  l'on  s'attachait  à  ne  conGer  ces  fonctions 
si  importantes  de  l'instruction  qu'à  des  Inagistrats  déjà  expérimentés, 
d'une  capacité  et  d'une  honnêteté  hautement  reconnues,  la  confiance 
reviendrait  et  ce  serait  le  meilleur  moyen  de  relever  le  prestige  trop 
amoindri  de  la  magistrature.  Camoin  de  Vencb, 


Vil 
StaCiaUqne  JndlcUlre  péaale  italleaae  (1901). 

En  1901,  les  préteurs  ont  été  saisis  par  des  plaintes  ou  dénoncia^ 
tions  de  382.842  infractions  à  la  charge  de  439.461  inculpés;  les 
parquets  de  422. 4K2  infractions  à  la  charge  de  420.754,  soit  au 
total  804.294  infractions  et  860.216  Inculpés  visés  dans  les  dénon- 
ciations. 

Le  nombre  total  des  inculpés  poursuivis  a  été  de  648.514  pour 
542.881  infractions,  savoir  :  devant  les  préteurs,  524.682  pour 
449.304  infractions;  devant  les  tribunaux  pénaux,  119.036  pour 
88.712  infractions  ;  devant  les  cours  d'assises,  4.826  pour  4.865 
délits.  Les  proportions  des  individus  dénoncés,  tant  aux  préteurs 
qu'au  ministère  public,  et  des  individus  poursuivis  par  KT.OOO^^bi- 
tants  sont  donc  respectivement  de  265,07  et  199,81.  Celle  des  infrac- 
tions dénoncées  de  247,84  et  celle  des  infractions  poursuivies  de 
167,28.  Il  faut  remonter  jusqu'à  la  période  1893-1895  pour  trouver 
des  chififres  inférieurs. 

Les  804.294  infractions  se  divisaient  en  513.593  délits  et  290.696 
contraventions,  sur  lesquels  ont  été  jugés  300.536  délits  et  242.345 
contraventions. 

Le  nombre  global  des  individus  condamnés  a  été  de  405.128 
(125,84  pour  10.000  habitants  au  lieu  de  123,63  en  1900),  savoir  : 
par  les  préteurs,  320.902  ;  par  les  tribunaux  pénaux,  81.184;  par  les 
cours  d'assises,  3.029.  Ces  chiOres  se  rapprochent  sensiblement  des 
moyennes  de  la  période  1896-1898.  Depuis  1881,  les  chlffires  avaient 
toujours  été  en  augmentant  jusqu'en  1899;  après  s'être  très  sensible- 
ment abaissés  en  1900,  ils  tendent  donc  à  se  relever,  amenant  une 
augmentation  de  plus  de  33  0/0  sur  la  criminalité  générale  de  1881. 
Cependant  le  nombre  des  individus  condamnés  va  toujours  en 
décroissant;  il  est  descendu  de  5.178  à  3.029.  Celui  des  poursuites 
devant  cette  juridiction  (8.374  dans  la  période  1880-1886)  a  égale- 
ment diminué  de  près  de  moitié. 

Le  nombre  des  individus  acquittés,  bien  que  sensiblement  inférieur 
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à  celui  de  1900,  est  toujours  élevé  :  par  les  préteurs  et  les  tribunaux 
pénaux,  240.331  (31 0/0)  et  par  les  cours  d'assises,  1 .797  (32. 24  0/0). 
Le  pardon  de  la  partie  lésée  est  une  des  causes  de  ces  acquittements 
devant  les  préteurs  et  les  tribunaux  pénaux,  30,17  0/0;  devant  les 
cours  d'assises  il  ne  les  a  justifiés  que  dans  la  proportion  de  1  «30  0/0. 
L'insuffisance  des  preuves  a  motivé  le  renvoi  dans  34,3i  0/0  des  cas 
devant  les  préteurs  et  les  tribunaux  pénaux,  et  dans  83,08  0/0  devant 
les  cours  d'assises.  N'y  a-t-il  pas  là  un  indice  permettant  de  critiquer 
les  informations  judiciaires? 

Arrêtons-nous  un  instant  aux  inculpations  les  plus  graves.  La  sta- 
tistique nous  donne  à  ce  point  de  vue  les  chiffres  suivants.  Homi- 
cides et  coups  ayant  occasionné  la  mort  sans  l'intention  de  la  donner  : 
dénoncés  3.168;  poursuivis  1.929.  Lésions  personnelles  volontaires: 
dénoncées  81.251;  poursuivies  59.950.  Violences,  résistances  et 
outrages  envers  l'autorité  :  dénoncés  15.502;  poursuivis  13.839. 
Vols  :  dénoncés  147.432;  poursuivis  66.573.  Fausse  monnaie  et  faux 
dans  les  actes  (délits  contre  la  foi  publique)  :  dénoncés  11.  163;  pour- 
suivis 3.242.  Délits  contre  les  mœurs  et  l'ordre  des  familles  ;  dénon- 
cés 8.037;  poursuivis  4.132.  Escroqueries  :  dénoncées  23.784;  pour- 
suivies 12.147.  Extorsions,  rapines,  etc.  :  dénoncées  3.333 ;  poursuivies 
1.296.  Mendicité,  9.769.  Ivresse,  12.625  (1). 

L'ergastolo  a  été  appliqué  98  fois;  la  réclusion,  155.450  fois  (2); 
la  détention,  15.096  fois  (3);  le  confinement,  34  fois.  L'arrêt,  peine 
des  contraventions,  a  été  appliqué  39.028  fois,  dont  90  fois  seule- 
ment pour  plus  de  deux  ans.  14.836  condamnations  variaient  de 
6  jours  à  1  moisi  La  plupart,  21.014,  n'ont  pas  dépassé  cinq  jours. 

L'interdiction  perpétuelle  de  remplir  aucune  charge  publique  a 
été  prononcée  contre  1.566  condamnés,  l'interdiction  temporaire 
contre  1.232.  601  ont  encouru  la  suspension  de  l'exercice  d'une 
profession;  4.559  ont  été  soumis  à  la  surveillance  de  la  sûreté 
publique. 

Le  nombre  des  procédures  nouvelles  ayant  fait  l'objet  d'une  infor- 
mation régulière  a  été  de  292.812  (4).  Si  à  ce  chiffre  on  ajoute  celui 

(1)  RectifioDs  une  erreur  d'impression  commise  dans  notre  analyse  de  la  statis- 
tique de  1900  [Revue,  1904,  p.  181).  Les  chiffres  étaient  pour  la  mendicité,  10.719 
et,  pour  rivresse,  13.89G. 

(2)  Plus  de 20  ans,  304  fois;  de  10  à  20  ans,  658;  de  5  à  10  ans,  1.135;  de  3  à 
5  ans,  2.417;  de  6  mois  à  3  ans,  22.638;  6  mois  et  au-dessous,  128.29S. 

(3)  Plas  de 20  ans,  0  fois;  de  10  à  20  ans,  13  fois;  de  5  à  10  ans,  140;  de  3  à 
5  ans,  287  ;  de  6  mois  à  3  ans,  718  ;  6  mois  et  au-dessous,  13.938. 

(4)  Nous  empruntons  ce  chiffre  au  tableau  VI.  Nous  trouvons,  p.  LXXVII,  le 
chiffre  29$.517,  sans  parvenir  à  expliquer  cette  différence. 
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des  afTaires  encore  pendaDtes  au  31  décembre  1900,  on  trouve  au 
total  302.636  procédures,  chiffre  très  sensiblement  supérieur  à  celui 
de  l'année  précédente. 

291.761  dossiers,  comprenant  34i.268  prévenus,  ont  été  réglés 
dans  Pannée  du  compte,  10.895  étaient  encore  à  Tinstructlon  au 
31  décembre  1901. 

Sur  les  344.268  prévenus  soumis  à  Tinstruclion,  113.S50  ont 
bénéficié  d'une  ordonnance  de  non-lieu  ;  230.718  ont  été  renvoyés 
devant  une  juridiction  de  jugement  (devant  les  préleurs,  161.093, 
dont  154.766  en  vertu  de  lart.  252  C.  proc.  pén.  (1);  devant  les  tri- 
bunaux pénaux,  63.245;  devant  la  chambre  d'accusation,  6.357  et 
devant  une  autre  autorité  1.023). 

Les  chambres  d'accusation,  à  leur  tour,  ont  statué  sur  des  procé- 
dures concernant  3.073  prévenus  :  14  ont  été  renvoyés  devant  le  pré- 
teur; 976,  devant  le  tribunal  pénal;  4.083,  devant  la  cour  d'assises. 

Les  parquets  ont  eu  recours  31.307  fois  à  la  citation  directe  et 
7.122  fois  à  la  citation  direttissima. 

Les  procédures  paraissent,  en  général,  assez  rapidement  instruites 
par  les  juges  d'instruction;  69,45  0/0  ont  été  réglées  dans  les  15 
jours;  16,11  0/0  dans  le  mois;  11,33  0/0  dans  les  trois  mois; 
2,62  0/0  dans  les  six  mois;  0,81  0/0  dans  l'année;  0,160/0  dans  les 
deux  ans;  enfin,  1,02  0/0  seulement  ont  duré  plus  de  deux  ans. 
Cependant,  il  convient  de  se  rappeler  les  plaintes  autorisées  sur  la 
lenteur  des  informations  qui  ont  trouvé  leur  écho  jusque  dans  le 
Parlement.  {Revue,  1904,  p.  1050.)  Elles  nous  paraissent  surtout 
s'expliquer  par  les  retards  que  subissent  certaines  affaires  devant  les 
juridictions  de  jugement.  Ainsi,  devant  les  tribunaux  pénaux,  on 
trouve  les  moyennes  suivantes  :  aflFaires  jugées  dans  les  quinze  jours, 
10,22  0/0;  dans  le  mois,  6,40  0/0;  dans  les  trois  mois,  38,7o  0/0; 
dans  les  six  mois,  27,91  0/0;  dans  l'année,  13,72  0/0.  Enfin,  2.362 
dossiers  (3,19  0/0),  n'ont  été  jugés  que  dans  les  deux  ans  et  595 
(0,81  0/0).  ont  attendu  plus  de  deux  ans  avant  qu'il  ait  été  statué. 
Devant  les  cours  d'appel,  l'arrêt  n'est  intervenu,  dans  460  affaires 
(1,49  0/0),  qu'après  plus  de  deux  ans.  Dans  2.934  (9,52  0/0),  l'arrêt 
a  été  rendu  après  plus  d'un  an.  La  grande  majorité  des  affaires  a  été 
jugée  dans  les  six  mois  (12.460,  soit  40,43  0/0)  ou  dans  l'année 
(11.618,  soit  38,69  0/0).  3^50  seulement  ont  été  jugées  dans  les 
trois  mois. 

(1)  Cet  article  permet  à  la  chambre  da  Conseil  de  renvoyer  devant  le  préteur, 
à  raison  des  circonstances,  des  individus  qui  juridiquement  seraient  justicial'les 
du  tribunal  pénal. 
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Devant  les  cours  d'assises,  la  solution  n'intervient  guère  avant  un 
délai  de  trois  à  six  mois  (1).  558  procédures  (19,87  0/0)  ont  été 
jugées  dans  ces  conditions.  La  majeure  partie,  1.(^53  (37,50  0/0),  n'a 
pu  être  jugée  que  dans  le  délai  de  six  mois  à  un  an.  Enfin  la  solution 
s'est  fait  attendre,  pour  763  (27,17  0/0),  pendant  plus  d'un  an,  et, 
pour  286  (10,19  0/0),  pendant  plus  de  deux  années. 

77.142  inculpés  (soit  18,33  0/0)  ont  été  soumis  à  la  détention  pré- 
ventive. 15.475  ont  été  mis  en  liberté  provisoire  par  les  juges  d'ins- 
truction, 7.139  sur  leur  demande  et  8.336  d'office;  110  par  les 
chambres  d'accusation,  2.834  par  les  tribunaux  pénaux  et  2.096  par 
les  cours  d'appel.  La  mise  en  liberté  provisoire  a  été  révoquée  64  fois. 
Les  décisions  rejetant  les  requêtes  à  fin  de  libération  provisoire  ont 
été  assez  nombreuses  :  7.990  rendues  par  les  juges  d'instruction,  71 
par  les  chambres  d'accusation,  1.646  par  les  cours  d'appel. 

La  détention  préventive,  pour  un  cinquième  des  individus  ayant 
bénéficié  d'un  non -lieu  et  pour  33  0/0  des  inculpés  acquittés  en  pre- 
mière inslance  par  les  tribunaux  pénaux,  s'est  prolongée  de  un  à 
3  mois.  Pour  les  individus  acquittés  par  les  cours  d^assises  ou  par 
les  cours  d'appel,  la  détention  s'est  prolongée  1e  plus  souvent  de 
6  mois  à  deux  a^s,  (54  0/0)  dans  le  premier  cas,  et  de  3  mois  à  6  mois 
(31  0/0)  dans  le  second. 

128  condamnés  seulement  (116  hommes  dont  2  mineurs  et  12 
femmes)  ont  bénéficié  de  la  libération  conditionnelle;  711  demandes 
ont  été  rejetées;  6  décisions  favorables  ont  dû  être  révoquées. 

Sur  20.116  recours  en  grâce  ou  propositions  de  grâce,  2.226  seu- 
lement ont  été  accueillis.  Ces  décisions  sont  donc  beaucoup  plus 
nombreuses  que  les  années  précédentes;  mais  il  convient  de  ne  pas 
oublier  les  circonstances  qui  ont  déterminé  le  souverain  à  user 
exceptionnellement  du  droit  de  grâce. 

426  condamnés,  tous  du  sexe  masculin,  dont  7  mineurs,  ont  été 
réhabilités. 

L'Italie  a  obtenu  20  extraditions  des  pays  étrangers  et  elle  en  a 
accordé  107. 

Le  nombre  des  admonitions  prononcées  contre  des  majeurs  de 
18  ans  a  été  de  2.222  dont  347  pour  vagabondage  et  fainéantise. 

En  outre,  483  mineurs,  dont  68  filles,  ont  été  également  poursuivis 
ainsi,  en  vertu  des  dispositions  spéciales  de  la  loi  sur  la  sûreté 
publique.  74  ont  bénéficié  d'une  décision  de  non-lieu  ;  378  ont  été 

(1)  Oa  compte  setilemenl  45  affaires  jugées  dans  le  mois  (1,60  0/0)  et  103  (3,67  0/0) 
dans  le  délai  d*un  à  trois  mois. 
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renvoyés  dans  un  institut  d'éducation  et  de  correction  ;  28  ont  été 
l'objet  d'une  décision  intimant  à  leurs  parents  ou  tuteur  d'avoir  à 
les  surveiller;  3  ont  été  placés  dans  des  familles  honorables. 

9.482  procédures  pénales  ont  été  déférées  à  la  Cour  de  cassation 
de  Rome,  dans  le  courant  de  l'année,  en  matière  pénale.  Si  on  ajoute 
à  ce  chiffre  le  nombre  des  procédures  non  encore  jugées  au  31  dé- 
cembre 1900  (1481),  on  arrive  au  chiffre  considérable  de  10.963. 
9.030  procédures,  comprenant  10.210  pourvois  ont  été  jugés;  587 
seulement  de  ces  pourvois  ont  été  accueillis.  La  Cour  de  cassation 
de  Rome  a  été  saisie,  en  outre,  de  300  recours  en  règlement  déjuges. 

Henri  Prudhomme. 


VIII 

Bl  bllograph  i  e  • 

A.  —  Criminalité  infantile  (1). 

Le  travail  de  M.  Tuscher  se  divise  en  deux  parties  d'inégale  impor- 
tance; il  étudie  successivement,  à  propos  des  mineurs  délinquants* 
la  question  d'imputabilité  (36  p.)  et  celle  de  la  procédure  (170  p.}. 

A  propos  de  l'une  et  de  l'autre  question,  l'auteur  nous  fait  d'abord 
connaître  les  solutions  positives  des  diverses  législations  et  présente 
ensuite  ses  propres  conclusions  sous  forme  de  «  droit  désirable  ». 
L'examen  du  droit  positif  est  d'ailleurs  restreint,  sans  que  l'auteur 
en  donne  de  raisons,  au  droit  de  l'Angleterre,  de  la  Belgique  et  de 
la  France,  et  à  celui  que  M.  Tuscher  connaît  naturellement  le  mieux, 
celui  du  canton  de  Vaud.  La  littérature  allemande,  bien  que  partiel- 
lement citée  dans  la  bibliographie,  et  les  littératures  italienne  et 
espagnole,  dont  il  n'est  pas  fait  mention,  paraissent  n'avoir  fourni 
aucun  renseignement  jugé  digne  d'intérêt.  Cnlaest  d'autant  plus  sur- 
prenant que  l'auteur  a  certainement  consulté  souvent  et  avec  fruit  la 
Revue  pénitentiaire^  où  les  indications  bibliographiques  essentielles 
ne  font  pas  défaut. 

La  première  partie  du  livre  de  H.  Tuscher  agite  la  question  de 
savoir  si  la  loi  doit  fixer  un  âge  au-dessous  duquel  aucune  pour- 
suite ne  serait  possible.  Toufes  les  législations  européennes  l'ont  fait, 
sauf  celles  de  la  France,  des  pays  qui  ont  directement  subi  l'in- 
fluence de  son  droit,  Belgique,  Luxembourg,  Monaco,  et  de  la  Tur- 

■       Il      I    ■  *  Ifc        ■■  I         *        a  I  II  r      I  II  I      ..  ■>»  ■  ni  I         II       ■        Il 

{!)  Essai  surVimptUabilitéetla  procédure,  par  Patil  TuscttSR.  -^  Lausanne,  1904» 
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quie.  Elles  ont  rcdoulé,  paraît-il,  Tarbitraire  du  juge.  Il  semble  pour- 
tant qu'aujourd'hui  l'arbitraire  du  juge  répressif  s'exerce  plutôt  dans 
le  seos  rie  l'iodulgence  que  dans  celui  d'une  sévérité  exagérée. 
M.  Tuscher  cite  cepcûdant  dans  sa  discussion  une  statistique  assez 
alarmante  concernant  la  France,  mais  qui  parait  fantaisiste  :  «  Dans 
la  seule  année  1889,  47  enfants  de  moins  de  huit  ans  ont  été  traînés 
devant  les  tribunaux;  623  mineurs  de  moins  de  40  ans  ont  subi  le 
même  sort  ».  Où  a-t-il  pris  ces  chiffres,  alors  que  nos  statistiques  ne 
donnent  l'âge  des  mineurs  que  pour  les  Cours  d'assises  ? 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  conclusion  de  l'auteur  est  que  tout  mineur, 
au  sens  pénal  du  mot,  doit  être  par  la  loi  déclaré  irresponsable.  Contre 
le  mineur  délinquant  on  ne  pourra  prendre  qucdes  mesures  d'éduca- 
tion. Il  y  a  un  abîmeentreces  mesures  d'éducation  et  un  internement 
dans  une  maison  de  correction.  M.  Tuscher  a  conservé  contre  les 
établissements  pénitentiaires  les  défiances  dont  beaucoup  de  magis- 
trats sont  atteints,  et  contre  lesquelles  notre  Revue  et  les  spécialistes 
compétents  prolestent  depuis  si  longtemps;  il  a  conservé  aussi  des 
opinions  quelque  peu  vieillies  (1),  comme  celle-ci  :  la  meilleure  ou 
une  des  meilleures  solutions  est  de  rendre  l'enfant  délinquant  à 
sa  famille.  Il  y  a,  au  contraire,  de  très  grandes  chances  pour  que 
cettefamille,  môme  honnête,  qui  n'a  pas  eu  assez  d'influence  pour 
empêcher  une  première  faute,  en  ait  encore  moins  pour  empêcher 
une  seconde. 

En  ce  qui  concerne  la  procédure,  on  ne  saurait  trop  louer  M.  Tus- 
cher du  soin  qu'il  prend  toujours  de  rechercher,  après  les  solutions 
de  principe  qui  résultent  de  la  loi,  les  solutions  pratiques  qui  résultent 
soit  de  circulaires,  de  règlements,  soit  de  l'existence  de  Comités  de 
défense  ou  de  patronage  ou  de  Sociétés  charitables.  La  procédure 
belge  est  étudiée  avec  beaucoup  de  détail  et  de  soin.  Le  système 
français  est  l'objet  d  un  examen  plus  sommaire.  L'auteur  indique, 
du  reste,  lui  même  qu'il  a  eu  surtout  en  vue  la  pratique  du  tribunal 
de  la  Seine.  Ce  point  de  vue  un  peu  étroit  lui  a,  par  exemple,  caché 
l'importance  pratique  de  la  loi  de  1898,  du  moins  dans  les  autres 
grandes  villes  de  France. 

La  partie  la  plus  intéressante  du  livre,  pour  le  lecteur  français,  est 
celle  ou  est  décrit  le  système  vaudois.  Tout  prévenu,  adulte  ou 
mineur,  lorsqu'il  se  trouve  en  état  de  détention  préventive  est  sous 
la  surveillance  directe  du  juge  informateur. 

(1)  M.  Tuscher  cite  le  plus  souvent  comme  représentant  la  doctrine  française, 
Touvrage  de  M.  Ortolan.  Il  connaît  cependant  celui  de  H.  Garraud;  mais  il  ignore 
^e  Code  pénal  annoté  de  M.  Garçon, 
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L'internement  préventif  des  mineurs  (1)  est  considéré  comme  une 
mesure  rare  et  exceptionnelle.  L'instruction  n'est  pas  contradictoire. 
Le  juge  informateur  (juge  de  paix)  remet  le  dossier  au  juge  d'instruc- 
tion qui  vérifie  l'instruction  et  la  complète,  s'il  y  a  lieu.  Le  contrôle 
du  juge  d'instruction,  qui  pour  les  majeurs  n'a  lieu  qu'en  matière 
criminelle,  se  produira  toujours  quand  il  s'agit  d'un  mineur.  Le  juge 
d'instruction  renvoie  le  jeune  prévenu  devant  le  tribunal  d'accusation. 
Ce  tribunal  d'accusation,  sans  entendre  l'enfant,  peut  le  déclarer  cou- 
pable; il  indique  le  texte  applicable,  et  TaSiaire  est  portée  au  Conseil 
d'Etat.  Celuid  fait  faire  une  enquête  administrative  sur  les  meil- 
leures mesures  à  adopter  vis-à-vis  du  jeune  délinquant,  et  il  statue. 
Il  peut  ou  rendre  l'enfant  à  sa  famille,  ou  le  placer  dans  une  Ecole 
de  réforme,  ou  le  placer  dans  une  autre  famille,  ou  prononcer  la 
mise  aux  arrêts  avec  travail  obligatoire. 

L'étude  théorique  du  «  droit  désirable  »  pour  régler  la  procédure 
à  suivre  contre  le  mineur  délinquant,  comprend  l'analyse  des 
comptes  rendus  des  divers  Congrès,  ftl.  Tuscher  envisage  successive- 
ment la  détention  préventive;  l'instruclion  et  le  jugement.  C'est  un 
résumé  bien  fait,  en  uae  langue  facile  et  agréable,  où  la  clarté  de 
l'exposition  ne  souffre  pas  de  la  richesse  de  la  documentation. 

Après  ces  éloges  mérités,  M.  Tuscher  nous  permettra  de  finir  sur 
une  légère  critique.  Elle  concerne  la  bibliographie,  qui  manque  par 
trop  de  précision.  Les  Revues  et  les  comptes  rendus  volumineux  des 
Congrès  ne  comportent  aucune  indication  ni  de  pages,  ni  même  de 
tomes.  Il  eût  été  si  aisé  de  faciliter  sur  ce  point  les  recherches  du 
lecteur.  Jean  Peuroud. 


B.  —  La  cHminalité  chez  les  jeunes  gens. 

Sous  ce  titre,  M.  le  D^Hœgel,  conseiller  de  section  au  iMinistère 
delaJusticCyà  Vienne,  a  publié  une  élude  statistique  trùs  documentée 
sur  la  criminalité  des  jeunes  gens  en  Allemagne,  Angleterre,  Italie, 
France  et  Autriche,  principalement  dans  les  trois  premières  nations, 
dont  les  statistiques  olliclelles  lui  ont  paru  présenter  un  intérêt  parti- 
culier. 

Pour  l'Allemagne,  la  catégorie  des  jeunes  gens  comprend  les 


(l)  Dans  la  législation  vaudoise,  il  s'agit  d'un  mineur  de  H  ans.  Les  jeunes 
gens  de  14  à  18  ans  ou  bien  sont  déclarés  avoir  agi  sans  discernement,  et  assimilés 
à  des  mineurs  de  14  ans,  ou  bien  ils  ont  agi  avec  discernement,  et  ils  sont  assimi- 
lés aux  adultes,  saaf  pour  le  quantum  de  la  peine. 
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individus  âgés  de  12  à  18  ans,  pour  TAngleterre,  de  14  à  21  ans. 
En  Italie,  la  législation  pénale  établit  des  degrés  plus  nombreux,  de 
9  à  14,  de  14  à  18  et  de  18  à  21  ans.  Il  en  est  de  même  en  Autriche. 
On  comprend,  en  raison  de  la  variété  de  ces  dispositions  légales  et 
des  formes  diverses  de  la  statistique  judiciaire  de  chacun  de  ces 
pays,  qu'on  ne  puisse  demander  une  conclusion  d'ensemble  à  un 
travail  comme  celui-ci,  ni  une  comparaison  rigoureuse  entre  eux. 

Mais  aussi  on  peut  dire  que,  dans  chaque  espèce,  M.  Hœgel  a  tiré 
le  meilleur  parti  possible  des  documents  officiels  qui  peuvent  être 
consultés.  On  n'analyse  pas  une  étude  comme  la  sienne.  On  ne  peut 
que  recommander  de  la  consulter.  On  y  trouvera  en  effet  des  tableaux 
instructifs,  comme  ceux  qui,  pour  l'Allemagne,  donnent:  le  nombre 
des  jeunes  gens  de  12  à  18  ans,  de  1882  à  1896;  la  moyenne  des 
crimes  et  délits,  sur  100.000,  commis  de  1882  à  1891,  depuis  12  ans 
jusqu'à  70  ans,  en  divisant  en  8  sections  cet  espace  de  temps;  la 
nature  des  crimes  commis  par  les  individus  de  chacune  de  ces  sections  ; 
la  criminalité  comparée  des  jeunes  gens  et  des  adultes,  de  1882  à 
1899,  avec  Tindication  de  la  nature  des  infractions,  etc...  D'autres 
tableaux  intéressants  permettent  d'étudier  la  marche  de  la  récidive; 
d'autres  encore  font  connaître  les  peines  prononcées.  Mais  il  paraît 
difficile  de  déterminer,  avec  les  statistiques  allemandes,  le  nombre 
des  jeunes  gens  envoyés  dans  des  maisons  de  correction. 

La  statistique  anglaise,  moins  complète  au  point  de  vue  de  l'ana- 
lyse des  condamnations,  fournit,  par  contre,  des  renseignements 
intéressants  sur  les  «  Écoles  industrielles  »  les  «  Écoles  de  réforme  », 
les  Ti-tuints  scJioolê  et  les  Day  industrial  schoolSj  le  degré  d'instruction 
des  enfanls  qui  y  sont  internés  et  la  durée  de  l'internement. 

Pour  l'Italie,  quelques  tableaux  permettent  de  suivre  la  criminalité 
générale  et  certaines  infractions  spéciales,  de  1891  à  1895.  Une  sta- 
tistique pénitentiaire  la  complète. 

De  la  France  et  de  l'Autriche,  il  y  a  peu  de  chose  de  particulier  à 
dire. 

La  moitié  de  cette  étude,  environ,  est  consacrée  à  l'Allemagne; 
toutes  ses  autres  parties  cependant  se  recommandent  également  à 
l'attention  de  ceux  qui  veulent  suivre  la  criminalité  aux  divers  âges 
de  la  vie  et  étudier  les  modes  de  répression  appliqués  à  la  jeunesse. 
Chacun  pourra  tirer  de  cette  lecture  ses  propres  conclusions,  M.  Ho&gel 
s'étant  abstenu  lui-même,  sans  doute  systématiquement,  de  formuler 
des  vues  générales  sur  les  questions  qui  touchent  à  cette  intéressante 
partie  du  monde  criminel, 

J.  Drioux. 


Digitized  by 


Google 


NÉCROLOGIE  159 

IX 

Le  10  décembre,  à  la  séance  publique  annuelle  de  rAcadémie  des  sciences 
morales  et  politiques,  M.  Georges  Picot  a  lu  une  notice  historique  sur  la  vie 
et  les  traoaux  de  Jf.  Tk,  Roussel,  notre  ancien  vice-président.  Nous  en 
citerons  les  deux  extraits  suivants,  qui  ont  trait  directement  à  nos  études. 

U  rencontrait  enfin  au  Luxembourg  l'atmosphère  paisible  qu'il 
avait  souhaitée  :  il  allait  poursuivre  ses  enquêtes  et  y  associer  un 
un  petit  groupe  d'hommes  chez  lesquels  les  luîtes  politiques  n'avaient 
affaibli  ni  la  foi  au  progrès,  ni  le  respect  de  la  liberté.  Il  aimait  à  se 
rapprocher  de  M.  Jules  Simon,  qui  avait  au  cœur  pour  toutes  les 
misères  la  même  pitié  que  lui.  U  interrogeait  les  jurisconsultes  pour 
savoir  comment  l'adolescent,  entouré  de  la  corruption  des  grandes 
villes,  pouvait  être  préservé  de  la  contagion  et  sauvé  ;  aux  hommes 
politiques,  il  demandait  ce  qu'ils  pensaient  de  l'emprisonnement  et 
de  la  correction.  Ses  questions  trouvaient  de  l'écho.  De  tout  temps  en 
notre  pays,  les  libéraux  ont  mis  leur  honneur  à  montrer  en  quel 
souci  ils  tenaient  tous  les  problèmes  qui  se  rattachent  au  droit  de 
punir. 

Raconter  ce  qui  a  été  tenté  sous  le  gouvernement  de  Juillet  pour 
l'amélioration  du  régime  pénitentiaire  serait  écrire  une  page  de  l'his- 
toire de  notre  Compagnie,  tant  se  lient  intimement  à  ses  constantes 
préoccupations  les  missions  d'Alexis  de  Tocqueville  et  de  Gustave  de 
Beaumont,  les  rapports  de  Bérenger  de  laDrôme,  les  discussions  qui, 
dans  le  sein  de  l'Académie,  étaient  les  échos  des  débats  de  la  Chambre 
des  députés  et  de  la  Chambre  des  pairs.  Après  25  ans  d'oubli,  cette 
étude  venait  d'être  reprise  par  un  jeune  député  qui,  en  proposant  la 
grande  enquête  de  1872,  s'était  montré  fidèle  à  toutes  les  traditions 
du  libéralisme  et  du  talent.  Poursuivis  avec  activité,  les  travaux  de 
la  Commission  étaient  déjà  avancés,  lorsque  la  dissolution  de  l'As- 
semblée nationale  risqua  de  les  compromettre:  il  fallait  les  sauver. 
Ne  pouvait-on  pas  se  grouper  pour  en  assurer  la  suite?  Telle  fut  la 
pensée  qui  donna  naissance  à  la  Société  générale  des  prisons. 

Je  crois  que,  parmi  les  survivants  de  ceux  qui  se  trouvaient  r(^unis 
en  juin  1877  dans  le  cabinet  de  M.  Dufaure,  nul  n'a  perdu  la  mémoire 
de  cette  matinée  où  une  vingtaine  d'hommes,  venus  de  tous  les  points 
de  rhorizon,  s'assemblaient  en  pleine  ardeur  des  partis  pour  accom- 
plir une  œuvre  supérieure  aux  partis;  malgré  la  crise  du  16  mai, 
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malgré  les  violcDces  des  polémiques,  amis  et  adversaires,  faisant 
trêve  aux  passions,  se  groupaient  autour  d'un  chef  qui  haïssait  la 
haine  et  qui  mettait  bien  au-dessus  des  succès  de  la  politique 
rhonneur  qu'il  ambitionnait  d'accomplir  en  paix  de  grandes  réformes. 
Leur  élan  attestait  leur  dévouement  aux  idées  :  magistrats,  membres 
des  Chambres,  professeurs  ou  publicistes,  tous  avaient  à  cœur  d'étu- 
dier nos  Codes,  afin  d'améliorer  enfin,  sous  ses  formes  diverses,  la 
répression  pénale. 

A  peine  née,  la  Société  générale  des  prisons,  qui  représentait  et 
continuait  le  noble  mouvement  d'études  qui  avait  marqué  les  travaux 
de  l'Assemblée  nationale,  se  mit  au  travail.  Les  discussions  furent 
brillantes  et  solides.  Parmi  les  plus  fécondes  fut  celle  qu'inaugura 
Théophile  Roussel  en  lui  lisant  un  rapport  sur  l'éducation  correc- 
tionnelle. C'était  une  étude  minutieuse  sur  les  modifications  qu'il 
convenait  d'apporter  à  notre  législation  concernant  les  jeunes  délin- 
quants. Il  ne  prétendait  pas  avoir  inventé  des  idées  nouvelles  :  ins- 
pirées par  les  travaux  de  l'Assemblée  nationale,  par  les  beaux  rapports 
de  MM.  d'Haussonville  et  Félix  Voisin,  toutes  ses  propositions,  longue- 
ment discutées  et  adoptées  par  la  Société  des  prisons,  se  transfor- 
maient en  trois  projets  de  loi  que  MM.  Dufaurc,  l'amiral  Fourichon, 
Bérenger  et  Jules  Simon  déposèrent  avec  lui  sur  le  bureau  du  Sénat 
en  1879  et  en  1881. 

Parmi  les  problèmes  sociaux  si  complexes  qui  se  posent  en  notre 
temps,  il  en  est  peu  qui  soient  plus  obscurset  plus  troublants  que  les 
moyens  de  punir  et  d'améliorer  l'enfance  coupable. 

Pendant  longtemps,  un  seul  aspect  du  problème  avait  été  étudié  : 
on  ne  s'était  préoccupé  que  de  l'enfant  traduit  en  justice  au-dessous 
de  seize  ans,  à  cet  âge  où  le  Code  pénal  laisse  aux  juges  la  redoutable 
mission  de  déclarer  si  le  prévenu  a  agi  avec  discernement.  Toute 
l'attention  était  concentrée  sur  les  jeunes  détenus,  la  peine  qui  leur 
convenait,  la  maison  qui  devait  leur  être  affectée,  ainsi  que  sur  les 
formes  de  la  libération.  On  n'envisageait  que  la  question  pénitentiaire. 
Théophile  Roussel,  d'accord  avec  les  esprits  les  plus  profonds  de  son 
temps,  s'occupa  du  problème  social.  Laissant  de  côté  l'enfant  envoyé 
en  corrittion,  il  remontait  à  la  source  du  mal,  à  cette  population 
d'enfants  abandonnés  qui,  dans  nos  grandes  villes,  est  la  pépinière 
des  prisons;  il  écartait,  comme  une  illusion,  la  pensée  de  trouver 
dans  le  cadre  des  réformes  de  l'éducation  correctionnelle  les  remèdes 
appropriés  à  ce  désordre  croissant  de  l'enfance  criminelle.  Dans  sa 
pensée,  il  ne  s'agissait  plus  seulement  des  10.000  jeunes  détenus  que 
dénonçaient  les  statistiques,  mais  d'un  autre  personnel  bien  plus 
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.considérable,  qu'il  était  impossible  de  dénombrer,  qu'on  rencontrait 
dans  les  noasses  pauvres  des  grandes  villes,  de  ces  malheureux  aban- 
donnés, délaissés,  ipaltraités,  ta  plupart  victimes  avant  d'être  cou- 
pablesy  «  mais  lancés  sur  cette  pente  funeste  des  vices  et  des  crimes 
où  tout  autour  d'eux  les  pousse  à  descendre  et  où  rien  ne  les  retient  »... 
Remontant  de  TefiTet  à  la  cause,  il  attribue  «  la  perversion  précoce  des 
en&nis  à  Tindignité  des  parents  »  et  il  dénonce  «  les  défaillances  et 
les  abus  de  la  puissance  paternelle  qui,  subissant  elle-même  la  plus 
monstrueuse  de  toutes  les  d^radations,  devient  un  pouvoir  mal* 
faisant  ». 

Contre  celte  immoralité  croissante  de  Tenfance,  quelle  pouvait 
être  l'action  du  législateur?  Théophile  Roussel,  d'accord  avec  ses 
collègues,  avait  conçu  tout  un  plan  :  L*Ëtat  n'avait  rien  à  faire 
lorsque  la  famille  remplissait  son  otHcc;  mais,  si  elle  trahissait  sa 
mission,  si  les  parents  délaissaient  l'enfant,  si,  lui  enseignant  la 
mendicité  et  le  vagabondage,  ils  le  préparaient  au  crime,  le  légis- 
lateur avait  le  devoir  d'intervenir.  Les  enfants  matériellement  ou 
moralemeut  abandonnés  étaient  placés  sous  la  protection  de  l'auto- 
rité publique.  Aux  maisons  de  correction,  qui  recevaient  à  la  fois 
les  victimes  et  les  coupables,  étaient  substituées  deux  catégories 
d'établissements  portant  toutes  deux  le  nom  d'école  :  écoles  indus- 
mdttëlridles  pour  les  délaissés,  dont  on  ferait  d'honnêtes  ouvriers; 
écoles  de  réforme  pour  les  enfants  qui,  recueillis  sur  la  pente  du  vice, 
pourraient  être  sauvés.  Séparation  féconde  qui  écarterait  toute 
crainte  de  corruption  et  assurerait  l'éducation  professionnelle  sans 
flétrissure.  Le  législateur  ne  doit  pas  seulement  examiner  les  faits, 
il  doit  tenir  compte  des  préjugés  :  nul  doute  que  la  méfiance  des 
tribunaux,  la  défiance  injuste  de  l'opinion  publique  excitée  par  les 
romanciers  contre  les  colonies  pénitentiaires  n'aient  contribué  à 
l'éebec  des  lois;  en  rendant  confiance  aux  juges,  la  législation  sur 
l'enfance  allait  inaugurer  une  ère  nouvelle  :  les  magistrats,  rassurés 
sur  les  remèdes,  placeraient  les  enfants  avec  discernement;  armés 
de  droits  que  nos  Codes  avaient  eu  le  tort  de  leur  refuser,  ils  auraient 
le  courage  d'enlever  aux  parents  indignes  la  garde  et  même  la  tutelle 
«t  n'hésiteraient  pas  à  prononcer  la  déchéance  de  la  puissance  pater- 
nelle. 

Mais  comment  créer  ces  institutions  nouvelles?  Où  trouver  les 
capitaux?  Où  susciter  reflfort?  La  partie  vraiment  originale  de  son 
oeuvre  était  l'appel  à  l'assistance  privée,  la  collaboration  qu'il 
attendait  de  la  charité.  «  Pour  que  l'autorité  publique,  disattril, 
aoit  en  mesure  de  remplir  cette  t&che  avec  les  vues  élevées  qu'elle 
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exige,  sans  esprit  d'inquisitioD,  ni  esprit  de  parti,  sans  aatre  90»i- 
citude  que  l'ititérêl  des  mineurs,  il  est  indispensable  qu'elle  obtiemie 
partout  le  concours  et  l'appui  des  forces  Hferes.  »  Il  entendait  que 
«  la  loi  nouvelle  leur  fit  place  et  ^rmât  leurs  drdts,  en  môme 
temps  qu'elles  les  appelait  à  rivaliser  de  zèle  avec  les  administrations 
d'assistance  ».  H  voulait  constituer  dans  chaque  département  une 
organisation  centrale  qui  exerçât  un  patronage  sur  ks   meneurs 
délaissés:  Donner  ce  pouvoir  au  représentant  du  gouvernement,  il 
n'y  fallait  pas  songer.  «  Le  préfet,  disait-H,  fonctionnaire  afcsorbé 
par  des  devoirs  nombreux,  instable  comme  la  politique  dont  tes  exi- 
gences le  dominent  trop  souvent,  a  besoin  d'être  éclairé,  soutenu, 
dirigé  au  besoin,  par  les  déHbërations  d'un  Comité  stable,  compétent, 
présentant  à  la  société,  au  Gouvernement,  aux  familles  tontes  les 
garanties  nécessaires.  y>  La  composition  de  ce  Comité  avait  particu- 
lièrement éveillé  sa  sollicitude  -.  aux  délégués  des  conseils  élus,  il 
ajoutait  «  la  magistrature,  l'opinion  publique,  les  cultes,  l'hygiène 
publique,  l'administration,  l'assistance  publique,  la  charité  libre  et  la 
bienfaisance  privée  ».  En  réunissant  ces  divers  éléments,  il  avait  pour 
but  de  restreindre  dans  les  plus  justes  limites  les  charges  de  l'Assis 
tance  publique,  en  stimulant  au  contraire  le  plus  possible  les  secours 
de  la  charité.  Ce  n'était  pas  seulement  une  question  de  finances  :  sa 
pensée  allait  au  delà.  Pour  lui,  lo  République,  c^aait  l'essor  de 
toutes  les  forces  libres  vers  le  progrès,  c'était  la  participation  des 
citoyens  à  l'action  de  l'autorité  publique;  il  regrettait  que  cette 
parlicipaûon  fût  si  peu  entrée  dans  nos  mœurs;  il  estimait  qu'elle 
était  la  condition  môme  des  institutions  républicaines  et   qu  elle 
devait  en  suivre,  à  tous  les  degrés  et  en  toute  matière,  le  dévelop- 
pement; à  ses  yeux,  une  société  n'était  vraiment  vivante  et  forte 
que  si  elle  avait  dans'  son  sein  un  grand  nonAre  de  citoyens  actifs, 
dévoués  à  leurs  semblables,  consacratit  leur  temps  aux  efforts  de 
tout  genre,  comprenant  en  un  mot,  dans  tonte  son  étendue,   le 
devoir  social;  il  tenait  pour  funeste  à  une  naHon  cette  politique 
hargneuse  et  exclusive,  qui  fait  de  l'État  un  personnage  tout-puis- 
sant et  solitaiie,  agissant  en  secret  dans  le  fond  des  bureaux  d'un 
ministère  ou  d'une  préfecture,  proinettant  aux  hommes  de  fawe 
leur  bien  sans  eux,  supprimant  les  responsabilités,    affaiblissant 
l'effort  et  aboutissant  à  créer  des  œuvres  coûteuses  et  stériles,  dont 
le  résultai,  le  plus  précis  est  de  rendre  inutile  l'initiative  des  citoyens 
et  de  ralentir  partout  leur  activité. 

M.  Théophile  Roussel  s'attacha  à  cette  réforme  pendant  plusieurs 
se:ssïon8?ralliant  les  indécis,  convertissant  les  adversaires,  parvenant 
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i  ooavaincjpe  fdaos  les  commisskms  la  majorité  de  ses  eoUègues.  Le 
rapport  qu'il  déposa  «n  1882  deaieure  uninodële  :  il  éUuct  si  «complet, 
aooompagoé  de  documenls  si  nouveaux,  d'études  m  exactes  sur  les 
légi^tions  étrangères  qu'on  put  croire  ua  instant  la  cause  gagnée. 
Au  Sénat,  la  discussion  de  1883  ne  démentit  pas  ees  i^péran^ds. 
Elle  reiMX)ûtrail  un  écueil  :  les  débais  sur  la  question  religieuse; 
grâce  au  rapporteur,  elle  ne  s'y  brisa  pas.  Le  projet  conterait  le  droit 
de  garde  des  enfants  aux  maisons  qui  les  élevaient,  mettant  les  éta- 
blissements libres  qui  accepteraient  l'inspection  sur  le  même  pied 
que  les  établissements  de  l'État.  Or,  on  ne  pouvait  se  dissimuler  le 
caractère  du  personnel  qui  dirigeait  les  maisons  d'éducation  cliari- 
table.  «  Il  faut  reconnaître,  écrivait  un  préfet,  que  ces  établissements 
à  foiTne  religieuse  ont  le  monopole  de  l'éducation  des  désbérités.  » 
Entre  les  sectaires  qui  se  défiaient  et  les  établissements  libres  qui 
s'alarmaient  de  l'inspection,  le  rapporteur  s*éverluait  à  calmer  les 
esprits.  «  L'autorité,  disait-H,  n'a  pas  à  se  préoccuper  du  caractère 
laïque  ou  ecclésiastique  d'un  établissement.  La  direction  religieuse 
échappe  à  tout  contrôle  de  sa  part;  l'autorité  doit  un  respect  absolu 
aux  sentiments  des  familles  à  cet  égard.  Elle  n'a  pas  à  aller  au  delà; 
les  principes  de  la  liberté  de  conscience  doivent  être  sa  règle  inva- 
riable, d 

Il  résumait  toute  sa  pensée  le  jour  où,  à  la  fin  de  ces  débats,  il  fai- 
sait appel  à  l'union,  a  Puissions-nous,  disait-fl  au  Sénat,  voir  s'établir 
parmi  nous,  après  le  vote  de  ce  projet,  ce  concert  de  toutes  lés  forces 
sociales  pour  assurer  l'œuvre  de  la  protection  et  de  l'éducation  de 
l'enfance  abandonnée,  délaissée  ou  maltraitée!  Nous  ne  réussirons 
qu'à  ce  prix  à  retirer  les  meilleurs  fruits  de  ce  que  nous  appelons 
notre  civilisation.  N'oublions  pas  que  le  but  comme  l'objet  de  la  civi 
lisation  est  dans  l'homme  lui-même.  Nous  nous  trompons  en  la  fai- 
sant consister  dans  les  seules  découvertes  du  génie  humain,  dans 
les  progrès  matériels,  dans  l'accroissement  des  moyens  de  jouissance, 
dans  r^onbellissement  de  l'habitation  humaine.  »  «  L'essentieUjdisait- 
il  avec  force,  c'est  de  faire  i'hahitant  »,  de  penser  à  rhomate  moral 
et  à  la  question  qoi  domine  toutes  les  autires,  à  l'éducaliiUi)  qu'il  vou- 
lait professionnelle,  morale  et  religieuse.       v.( 

Voté  en  1883  par  le  Sénat,  négligé  pendant  einq' ans  par  ia 
Chambre,  le  projet,  tel  qu'il  avait  été  conçu  par  M#  itoussel,  tiurait 
comblé  une  grave  lapone  de  notre  légisiatioa.  Seal^ilepriocipo  de 
la  déchéance  paternelle,  repris  par  le  Gouvernement;  f  ^it^edopté^ien 
1889.  Enr demandant  au  Sénat  d'accueillir œfra^mentdeaonoiavre, 
il  adjura  ses  collègues  de  ne  point  renoncer  aax.<prtn(rifttfl  qu'ils 
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avaient  jadis  sanctionnés  de  leurs  votes.  Le  jour  où  un  Parlement 
soucieux  des  lois  utiles  qui  préparent  et  assoient  la  paix  sociale, 
votera  la  création  des  écoles  industriellâs  et  des  écoles  de  réforme, 
où  il  associera  fortement  dans  cette  œuvre  d'éducation  morale  les 
bonnes  volontés  trop  longtemps  suspectes,  employant  ainsi  pour  Je 
bien  public  ces  sympathies  inactives  qui  sont  pour  la  société  des 
forces  perdues,  on  se  souviendra  du  nom  de  Théophile  Roussel,  de 
ses  longs  efforts,  de  ses  conceptions  généreuses,  de  ses  espérances  et 
de  ses  regrets. 

Passant  ensuite  aux  travaux  et  aux  efforts  du  vaillant  philanthrope 
concernant  la  revision  de  la  loi  de  1838,  M.  Georges  Picot  continue  : 

...  Mais  elle  comportait  des  retouches  et  des  additions.  Il  fallait 
organiser  un  contrôle,  fortifier  l'inspection,  étendre  la  mission  des 
magistrats,  créer  une  commission  permanente,  et  siu'tout  mettre 
ordre  aux  sorties  prématurée  des  malades  qui,  en  plein  accès  de 
démence,  avaient  coomiis  des  crimes.  En  tous  pays  les  aliénés  crimi- 
nels, même  guéris,  étaienÇ-conservés  pendant  un  long  temps  en  sur- 
veillance avant  de  rentrer  libres  dans  la  société  où  leur  présence  était 
un  danger.  En  France,  faute  de  loi  spéciale,  les  médecins  étaient 
obljgés  de  congédier,  dès  quUl  était  guéri,  l'aliéné,  qui,  dans  une 
crise,  avait  commis  un  meurtre,  quelques  semaines  auparavant.  Le 
péril  s'augmentait  d'année  en  année  dans  une  société  où  il  semble 
que  rien  n'arrête  le  flot  montant  de  l'alcoolisme. 

Sur  tous  ces  points,  les  réformes  étaient  précises  et  devaient  être 
efficaces.  Les  pouvoirs  donnés  à  la  magistrature  établissaient  au  profit 
de  la  société  comme  au  profit  de  l'individu  une  protection... 


■•foraatloBS  diverse* • 

Compétence  des  juges  de  paix.  —  Le  rapport  de  la  Commission 
du  Sénat  sqr  la  proposition  de  loi  rdative  â  la  compétence  des  juges 
de  paix  et  à  la  réoi^;anisation  des  justices  de  paix  a  été  déposé  par 
M.  J.  Godln  le  17  novembre  {Revue,  1904,  p.  1108).  Avec  iTne  pru- 
dence et  une  sagesse  auxquelles  la  plupart  des  orateurs  de  notre 
JSociétê  ont  d'avance  rendu  hommage  {Revue,  1903,  p,  993  et  1316), 
le  Sénat  a.  refusé  d'accepter  l'extension  donnée  par  la  Chambre  au 
projet  voté  par  lui  : 

«  Le  projet  qui  vous  est  soumis  contient  des  dispositions  nouvelles 
dont  rimportance  ne  vous  échappera  pa<:. 
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»  Le  projet  du  Sénat,  eii  vue  d*uae  solution  rapide  de  cette 
question  ne  touchait  qu'un  point  celui  de  la  compétence  civile. 
Celui  de  la  Chambre  y  ajoute  des  dispositions  organiques  sur  les 
justices  de  paix  et  des  articles  relatifs  à  l'organisation  et  à  la  compé- 
tence d'une  justice  de  paix  correctionnelle. 

»  Le  Sénat  avait  considéré  que  ce  qui  regardait  la  compétence 
civile  était  surtout  d*une  solution  urgente. 

9  La  Chambre  a  tenu  à  traiter  la  question  dans  son  ensemble  et, 
par  suite,  à  y  joindre  la  compétence  pénale  et  l'organisation. 

»  Après  avoir  examiné  toutes  les  questions  soulevées  par  un  projet 
aussi  vaste,  votre  Commission  vous  jpropose  de  ne  retenir  à  Theure 
actuelle  que  les  dispositions  relatives  à  la  compétence  civile  et  à 
l'oi^anisation  des  justices  de  paix. 

»  Celles  qui  touchent  à  la  juridiction  pénale,  aussi  délicates  que 
complexes,  demandant  une  étude  approfondie,  nous  avons  estimé 
que  l'urgence  du  vote  des  autres  parties  nous  imposait  l'obligation 
de  les  traiter  de  suite  pour  en  faire  un  examen  immédiat  et  un 
rapport  particulier.  » 

Dans  ces  conditions,  la  réforme  ne  soulève  plus  les  objections  capi- 
tales qu'elle  rencontrait  avec  le  texte  voté  par  la, Chambre  et  il  est 
possible  qu'elle  aboutisse  {ibid.,  p.  1331).  Elle  a  été,  plusieurs  jours 
de  suite  inscrite  à  Tordre  du  jour  du  Sénat  avant  la  clôture  de  la 
session.  Mais  la  discussion,  par  suite  de  la  surcharge  de  cet  ordre  du 
jour,  n'a  pu  être  engagée. 

Garanties  de  l.\  liberté  individuelle.  —  Le  16  décembre,  M.  Cle- 
menceau a  déposé  sur  le  bureau  du  Sénat  une  proposition  de  loi  qui 
a  pour  but  de  garantir  la  liberté  individuelle  contre  les  abus  de 
pouvoir  des  juges  d'instruction,  préfets,  etc. 

Elle  a  été  renvoyée  à  la  Commission  d'initiative.  Nous  en  repar- 
lerons. 

Police  des  moeurs.  —  La  Commission  extraparlementaire  des 
moeurs  a  repris  ses  travaux,  le  15  décembre,  au  Ministère  dé  l'Inté- 
rieur, sous  la  présidence  de  M.  Disière. 

La  Commission  a  longuement  discuté  la  proposition  de  M.  le  pro- 
cureur général  Bulot  {Revue,  1904,  p.  637  et  825),  qui  tend  à  faire 
on  délit,  pour  les  defux  sexes,  du  racolage  sur  la  voie  pubHque  et  tend 
ainsi  à  placer  sous  le  régime  de  la  loi  la  défense  et  la  protection  des 
bonnes  inœuts  et  de  l'ordre  sur  la  voie  publique  en  substituant  ce 
régime  à  celui  de  la  réglementation  administrative. 
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M.  Bérenger  a  combattu  cette  proposition  et  a  demandé  à  la  Com- 
mission de  revenir  à  la  proposition  qu'il  a  jadis  déposée  au  Sénat  et 
quin'aUeint  le  racolage  que  lorsque!  constitue  an  délit  d'habitude 
(tétrf.,  p.  381). 

uM.  Paul  Meunier  a  défendu  un  amendement  tendant  à  ne  eéprrmer 
le  racolage  que  lorsqu'il  est  caractérisé  par  des  gestes  ou  par  des 
paroles,  et  à  réduire  les  pénalités  applicables  en  pareil  cas  aux  peines 
de  simple  police. 

Le  17  décembre,  la  Commission  a  continué  la  discussion  engagée 
sur  les  propositions  de  M.  Bulot. 

L'accord  s'est  fait  sur  un  nouveau  texte  présenté .  par  M.  BvUot 
qui,  tenant  compte  d'un  amendement  de  M.  Paul  Meunier^  et  des 
observations  de  divers  mem})res,  a  présenté  les  faits  punissables  dans 
riniérét  des  bonnes  mceurs  et  de  l'ordre  publique,  et  rangé  ces  faits 
parmi  les  contraventions  tombant,  tout  d'abord,  sous  le  coup  de 
rart.  479  C.  p; 

Aux  termes  des  propositions  votées  par  la  très  grande  majorité  des 
membres  présents,  le  racolage  effectué  ou  tenté  en  réunion  de  deux 
personnes  sur  la  voie  publique,  dans  un  but  de  libertinage,  tombe- 
rait exclusivement  sous  le  coup  de  Fart.  479,  même  pour  la  récidive. 
11  en  serait  de  même  pour  ceux  qui^  par  leur  tenue,  gestes  ou  paroles 
obscènes  ou  contraires  aux  bonnes  mœurs,  auraient  sur  la  voie 
puUique  provoqué  au  libertinage.  Mais  la  récidive  dans  le  délai  d'un 
an,  pour  les  infractions  de  cette  nature  plus  grave,  constituerait  on 
délit  punissable  de  16  à  200  francs  d'amende  et  de  six  jours  à  deux 
mois  de  prison. 

Le  20  décembre,  la  Commission  a  continué  l'examen  des  proposi- 
tions de  M.  Bulot. 

Deux  additions  aux  nouveaux  articles  du  Code  pénal  votés  dans  la 
dernière  réunion,  etdevantVemplacer  les  prohibitions  administratives, 
ont  été  présentées  par  M.  le  professeur  A.  Le  Poittevin. 

Elles  s'appliquent  au  racolage  dans  les  lieux  ouverts  gratuitement 
au  public  et  à  toute  provocation  adressée  aux  mineurs  en  vue  du 
libertinage. 

Après  une  discussion  sur  les  critiques  formulées  par  if.  Hennequin 
aa«ujel  de  l'imprédsioii  dangereuse  du  terme^de  libertinage,  et  par 
MM.  BérengeTi  Bulot^  d'irtart  d'Etchepare  et  Dauzon  relativement  à 
iàfpedes  miiieurs  à  protéger,  la  Commisùon  a  déterminé  le  sens  de 
l'èbjek  du  racolage  et  de  la  provocation  puntesables,  et  décidé  que  la 
pvovocatiûii  tmnbant  sous  le  eoup  de  la  loi  serait  celle  adressée  aux 
mineurs  de  quinze  ans  et  «indessons. 


Digitized  by 


Google 


INFORMATIONS  DIVERSES  167 

Des  amendements  complémentaires  sur  les  dispositions  propres  à 
sauvegarda  entièrement  les  intérêts  de  Tordre  et  de  la  décence 
publies  seront  libellés  par  MM,  Tayocat  général  Feuilloley  et  Tinspec 
teur  général  Brunat. 

M.  Buiot  expose  les  motifs  qui  le  décident  à  abandonner  les  pro- 
positions formulées  par  lui  pour  interdire  et  réprimer  tout  proxéné- 
tisme ê%  qui  auraient  eu  pour  résultat  de  modifier  profondément  la 
réeente  loi  ckf  1903  sur  la  traite  des  blanches  et  dont  il  faut  attendre 
lee  efiets. 

Jfœe  Avril  de  Sainte- Croix,  le  professeur  Gaucher  et  M»  Turot 
expriment  leur  r^ret  de  cet  abandon  et  reprennent  à  leur  compte  le 
projet  de  M.  Bulot,  qui  devait  réaliser  l'importante  réforme  de  la 
suppression  en  France  des  maisons  closes. 

if.  Bérenger^  qui  avait  fait  une  vive  critique  du  régime  actiiel  sur 
ce  point  spécial,  expose  sa  conception  personnelle  et  (préconise  le 
régime  de  la  simple  déclaration.  Il  déposera  ultérieurement  une  pro- 
position dans  ce  sens.  Cette  proposition  supprimerait  l'autorisation 
de  l'Administration  (HÀd.}^i  se  contenterait  de  la  déclaration,  avec  les 
seules  conditions  qu'elle  comporte  (exclusion  des  mineures,  surveil- 
lance médicale  et  administrative,  traitement  à  l'hôpital  jusqu'à  guéri- 
son  complète  de  toute  femme  reconnue  malade  (1)..).  M.  Bérenger 
proposera,  en  outre,  trois  additions  au  projet  de  la  Commission  :  1^  il 
reprendra  le  projet  du  Comité  de  défense  concernant  les  mineures 
prostituées  {ibid.y  p.  721  et  957),  complété  par  l'obligation  pour 
l'Administration  pénitentiaire  (2)  de  subventionner  les  asiles;  2^  il 
insistera  pour  la  création  du  délit  de  contamination  (jbid.,  p.  701  j; 
3^  il  émettra  un  vœu  en  faveur  de  la  répression  de  la  séductioi[i 
(Fkme,  189o,  p.  1130;  1896,  p.  802  et  804)  et  de  la  recherche  de  la 
paternité. 

L&  BuDGST  DE  LA  Pt^ÉVECTUftEi  DE  PouCB.  —  Le  Conseil  çiumcipa) 
de  Paris,  dans  sa  dernière  séanos  du  29  décembre  a  discuté  et  voté 
les  conelusions  du  rapport  présenté  par  M.  L.  Achille,  au  nom  de  la 
S"  sousHxnnmisâioii  du  bwiget  ^  du  contrôle,  sur  le  budg^  des 
dépenses  et  des  recettes  de  lapréfe^ure  de  Police  peu?  l'exereiœ 
4905  (C/;,  Bm>w,  1904,  p.  329).  Au  cours  de  cette  discussion,  le 
' — ■  '  ■■>■■' "■■"        ■  '■■■■■■ I 

(1)  LiDerté  pour  la  malade  de  se  fiiire  soigner  éd  n'imperte  «tuel  héritai,  mai» 
droit  de  réientioa.  (i&icf.,  p.  379.) 

(2)  Noas  croyons  savoir  que  cette  Administration  n'est  nullement  hostile  à  ce 
projet;  elle  estimerait,  au  contraire,  que  le  YOte  de  ce prqjet  permettrait  de  fermer 
aae  eolenie  pénitentiaire  de  AHes. 
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rapporteur  et  le  préfet  de  Police  lui-même  ont  été  amenés  à  faire 
certaines  déclarations  qui  peuvent  être  utilement  rapprochées  des 
intéressantes  observations  présentées  en  nos  séances  des  23  dé- 
cembre 1903  et  20  janvier  1904  (fletme,  1904,  p.  37, 195  et  suiv.). 

M.  L.  Achille  se  demande  et  demande  au  Conseil,  non  sans  une 
certaine  inquiétude,  si  les  36  millions  de  dépenses  qui  figurent  au 
budget  de  la  préfecture  de  Police  sont  utilement  consacrés  à  la  sécurité 
de  Paris  et  si  Tarmée  formidable  des  agents  rend  aux  Parisiens  tous 
les  services  que  Ton  doit  en  attendre;  en  un  mot,  la  sécurité  de  Paris 
est-elle  assurée? 

a  La  population  commence  à  s'émouvoir  des  attaques  nocturnes, 
des  cambriolages,  des  assassinats,  de  tous  les  désordres  enCn  qui 
troublent  à  chaque  instant  la  quiétude  des  divers  quartiers  de  la 
capitale.  »  Certes,  ajoute  le  rapporteur,  la  Presse  exagère  :  elle  s'in- 
génie à  présenter  sous  un  jour  spécial  les  événements  plus  ou  moins 
importants  dont  elle  fait  le  récit;  mais  il  serait  dangereux  de  fer- 
mer les  yeux  et  de  s'acharner,  contre  toute  évidence,  à  soutenir  que 
rien  n'est  changé  à  Paris  depuis  quelques  années. 

L'armée  policière,  à  peine  sufTisante  pour  le  service  de  jour,  est 
absolument  incapable  d'assurer  la  tranquillité  pendant  la  nuit  :  «  En 
réalité,  1a  police  de  nuit,  à  Paris,  n'existe  pasi  Vous  rencontrez,  vers 
minuit,  un  ou  deux  gardiens  de  la  paix  tous  les  cinq  cents  pas,  mar- 
chant lourdement  et  lentement,  et  quelques  agents  cyclistes  qui 
pédalent  sans  lumière  et  sans  bruit;  et  c'est  tout!...  » 

Aussi  l'audace  des  malfaiteurs  s'accroît-elle  dans  des  proportions 
singulièrement  inquiétantes.  Mais  ce  n'est  pas  seulement  à  l'insufQ- 
sance  du  nombre  des  agents  qu'il  faut  attribuer  cette  pénible  consta- 
tation. Une  cause  peut-^tre  encore  plus  directe  de  ce  mal  se  trouve 
surtout  dans  la  faiblesse  de  la  répression.  A  quoi  bon  rechercher  et 
arrêter  les  vagabonds,  gens  parmi  lesquels  se  recrutent  surtout  les 
plus  dangereux  malfaiteurs?  La  justice  annihile  lei^  efforts  de  la  Police  : 
les  magistrats  relâchent  le  lendemain  les  individus  qu^on  leur  a  livrés 
la  veille!  Quand  ils  les  punissent,  ils  les  frappent  avec  une  excessive 
indulgence.  Est-ce  la  faute  de  la  législation?...  Les  lois  du  27  mai  1885 
et  du  3  avril  1903,  appliquées  avec  énei^ie,  sans  hésitation,  sans  flot- 
tement, avec  une  régularité  parfaite  permettraient  de  débarrasser  la 
rue  des  vagabonds,  des  souteneurs  et  de  tous  ces  individus  sans  aveu 
qui  la  rendent  actuellement  impraticable.  Mais  l'effet  de  ces  deux  lois 
est  singulièrement  amoindri  par  celles  du  14  août  1885,  du 
26  mars  1891,  du  15  novembre  1892  et  du  8  décembre  1897. 

Les  malfaiteurs  n'ont  que  trop  largement  usé  de  la  mansuétude 
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de  cette  législation  ;  aussi  des  mesures  énergiques  deviennent  néces- 
saires. C'est  pourquoi  M.  L.  Achille,  tout  en  rendant  hommage  au 
zèle  et  à  Tactivité  du  personnel  de  la  Police,  conclut-il  :  1<*  à  l'aug- 
mentation du  nombre  des  agents  cyclistes;  2<^  à  ce  qu'une  démarche 
soit  faite  auprès  du  Ministre  de  la  Justice  pour  que  des  instructions 
soient  données  en  vue  de  l'exacte  et  rigoureuse  application  de  la  loi. 

M.  H.  TcROT,  comme  il  l'avait  déjà  brillamment  exposé  devant 
notre  Société  (ibid.,  p.  205),  estime  que,  pour  assurer  la  sécurité  de 
Paris,  il  est  plus  nécessaire  de  prévenir  que  de  réprimer  et  c'est  pour- 
quoi il  demande  que  l'on  veuille  bien  appliquer  immédiatement  les 
décisions  adoptées  en  ce  qui  concerne  les  mesures  de  police  envers 
les  maisons  de  tolérance  et  les  hôteliers. 

Depuis  dix  ans,  la  proportion  des  jeunes  criminels  augmente  dans 
des  proportions  effrayantes.  Parmi  ces  derniers,  il  en  est  un  grand 
nombre  qu'il  serait  cependant  facile  d'arracher  à  Tarmée  du  crime; 
ce  sont  les  enfants  arriérés  et  anormaux.  Ceux-là,  qui  ne  trouvent 
pas  place  dans  nos  écoles,  sont  condamnés  à  errer  dans  la  rue,  expo- 
sés aux  pires  fréquentations  I  Que  ne  fait-on  chez  nous  ce  qui  se  pra- 
tique couramment  à  l'étranger?  Que  l'on  crée  des  cours  spéciaux  où 
on  leur  inculquerait  des  notions  qu'ils  seraient  capables  de  com- 
prendre! {Revue,  1904,  p.  864.) 

M.  Maurice  Quentin  ne  croit  pas  que  la  répression  soit  énervée  par 
les  lois  bienfaisantes  que  cite  le  rapporteur.  11  estime,  au  contraire, 
que  ces  lois  ont  rendu  et  rendent  de  très  grands  services  et  qu'elles 
ont  plutôt  profité  aux  débutants  dans  le  crime  qu'aux  malfaiteurs 
d'habitude.  A  son  avis,  le  meilleur  moyen  de  combattre  le  mal  signalé 
serait  de  donner  aux  agents  de  la  police  une  impulsion  différente  et 
de  les  utiliser  surtout  à  rechercher  le  malfaiteur  plutôt  qu'à  appliquer 
des  règlements  de  police  quelquefois  vexatoires. 

Dans  sa  réponse  et  dans  les  explications  qu'il  a  cru  pouvoir  donner 
aux  différentes  demandes  qui  lui  étaient  adressées,  M.  le  Préfet  de 
Pouce  a  commencé  par  regretter  la  situation  fâcheuse  faite  au  Préfet 
de  Police  et  à  ses  agents,  mais  dont  il  ne  fallait  pas  cependant  les 
rendre  responsables,  a  II  est  assez  naturel  que  les  magistrats  appli- 
quent les  lois  du  pays  dans  l'esprit  où  elles  ont  été  faites.  Mais,  si  ces 
lois  sont  appliquées  dans  cette  disposition  d'esprit,  il  n'en  résulte  pas 
moins  un  affaiblissement  de  la  répression  qui  va  à  l'encontre  de  l'ac- 
tion des  agents.  » 

En  ce  qui  concerne  l'application  de  la  délibération  prise  par  le 
Conseil  municipal  relativement  au  régime  des  mœurs,  le  préfet  fait 
connaitce  que,  jusqu'à  présent»  aucune  modification  sérieuse  n'a  été 

11. 
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apportée  à  Tétat  de  choses  existant.  Il  n'a  pu  rien  faire  à  l'égard  des 
maisons  de  rendez- vous  ;  seules  les  mesures  prescrites  au  sujet  des 
maisons  de  tolérance  ont  été  mises  à  exécution,  et,  notamment,  il 
n'y  a  plus  de  salles  spéciales  dans  certains  estaminets  ni  de  dortoirs. 
{Revue,  lîi04,  p.  206  et  207.) 

Quant  aux  vagabonds,  les  nouvelles  circulaires  du  parquet  géné- 
ral, relatives  aux  conditions  essentielles  du  délit  prévu  par  les 
art.  269  et  s.  C.  p.,  en  rendent  l'arrestation  très  difficile  :  3  jours  de 
travail  dans  les  30  jours  du  mois  ou  le  fait  de  loger  dans  un  hôtel  garni 
suffisent,  en  efifet  pour  empêcher  l'arrestation  des  individus  rencontrés 
la  nuit  au  cours  des  rafles  faites  par  la  Police  I  Le  François. 

Maison  de  retraite  de  Villers-Cotterets.  —  Le  rapport  sur  le 
fonctionnement  et  le  budget  de  la  maison  de  retraite  de  Villers-Cotte- 
rets, qui  avait  été  rédigé  par  M.  Alfred  Moreau,  a  été,  après  le  décès 
de  ce  dernier,  présenté  au  Conseil  général  par  M.  Henri  Galli. 

Ce  rapport  propose  d'établir  le  budget  de  l'établissement  pour  1905 
en  prenant  pour  base  une  population  de  1.730  hospitalisés,  soit  28 
de  plus  qu'en  1904  et  150  de  plus  qu'en  1903.  M.  Galli  considère  que 
ce  chiffre  de  1 .750  représente  l'effectif  maximum  de  pensionnaires 
que  peut  comporter  l'établissement  dans  les  conditions  actuelles.  Les 
lits  sont  déjà  très  rapprochés  les  uns  des  autres  et  il  est  impossible 
d'augmenter  leur  nombre  sans  enfreindre  les  règles  élémentaires  de 
l'hygiène. 

Passant  en  revue  les  diverses  propositions  budgétaires  faites  par 
l'Administration,  le  rapporteur  s'étend  plus  particulièrement  sur 
l'article  35,  réservé  aux  dépenses  du  matériel.  Il  blâme  la  pratique 
actuellement  suivie  par  l'Assistance  publique  et  qui  est  la  suivante  : 
lorsqu'un  malade  des  hôpitaux  est  considéré  comme  n'ayant  plus 
que  quelques  jours  à  vivre,  le  médecin  traitant  s'empresse  de  lui 
signer  un  execU  pour  «  faire  de  la  place  »  et  l'Assistance  publique 
demande  à  la  préfecture  de  Police  de  le  prendre  à  sa  charge.  Celle-ci 
dirige  le  moribond  sur  Villers-Cotterets,  où,  le  plus  souvent,  il  suc- 
combe peu  de  jours  après  son  admission.  L'état  d'encombrement  des 
hôpitaux  de  Paris  ne  suffît  pas  à  justifier  une  pareille  inhumanité, 
suivant  l'expression  énergique  du  rapporteur.  «  Le  Conseil  général  a 
entendu  faire  de  l'établissement  de  Villers-Cotterets  une  maison  de 
retraite  et  non  l'antichambre  de  la  mort.  » 

Le  remède  à  l'état  de  choses  signalé  sera  dans  la  création  d'un  hos- 
pice d'incurables  ou  d'un  asile  de  vieillards,  prévue  au  nombre  des 
opérations  dotées  sur  les  fonds  du  prochain  emprunt  départemental. 
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Maison  de  Nanterre.  —  Dans  sa  séance  du  24  décembre,  le  Con- 
seil général  a  discuté  le  rapport  de  M.  Mithouard  sur  le  budget  de  la 
Maison  départementale  de  Nanterre. 

Le  rapporteur  a  commencé  par  rappeler  les  profondes  modifica- 
tions apportées  par  H.  le  préfet  de  Police  depuis  le  l^'  octobre  1903 
dans  la  classification  des  hospitalisés  {Revue,  1903,  p.  d479).  Sont 
affectées  désormais  : 

La  1'"''  section,  aux  mendiants  libérés,  détenus  administrativement 
par  application  de  l'art.  274  du  Code  pénal  ; 

La  2*^,  aux  hospitalisés  valides,  en  état  de  pourvoir  à  leur  existence 
par  leur  travail  au  dehors; 

La  3®,  aux  demi-valides  qui,  incapables  de  gagner  leur  vie,  peu- 
vent cependant  se  livrer  à  des  travaux  faciles  ou  peu  pénibles; 

La  4^,  aux  vieillards  et  aux  infirmes  de  tout  âge,  incapables  de 
toute  occupation; 

La  5®,  aux  malades  venant  des  quatre  premières  sections. 

La  mise  en  vigueur  de  ce  nouveau  régime  a  donné  d'excellents 
résultats.  Depuis  octobre  1903,  la  conduite  de  tous  les  hospitalisés 
a  été  parfaite,  aussi  bien  dans  l'intérieur  de  l'établissement  que 
dehors. 

D'autre  part,  plusieurs  améliorations  ont  été  réalisées,  dont  la 
nécessité  était  depuis  longtemps  démontrée.  Dorénavant,  les  pension- 
naires reçoivent  du  café  le  matin  et  du  vin  à  midi. 

Le  nombre  des  repas  a  été  porté  de  deux  à  trois  et  cependant  le 
prix  moyen  de  la  journée  de  vivres  a  diminué.  Cette  économie  a  pu 
être  réalisée  grâce  au  changement  apporté  dans  le  mode  de  distribu- 
tion des  aliments. 

Satisfaits  de  l'amélioration  du  service  des  cuisines,  les  pension- 
naires ont  cessé  leurs  plaintes  dans  toutes  les  sections. 

D'autres  progrès,  non  moins  appréciables,  ont  été  réalisés.  On  a 
commencé  à  remplacer  les  paillasses  par  des  sommiers  métalliques. 
Une  très  grande  extension  a  été  donnée  à  l'emploi  de  la  main-d'œuvre 
hospitalisée  dans  l'entretien  locatif  et  même  les  grosses  réparations. 

Les  améliorations  vont  se  poursuivre  au  cours  de  Tannée  1905. 
C'est  ainsi  que  la  création  de  réfectoires  va  permettre  aux  pension- 
naires de  manger  ailleurs  que  dans  les  ateliers  empestés  par  les 
odeurs  et  les  poussières  des  matières  manipulées. 

Aux  appréciations  optimistes  du  rapporteur,  M.  Voilin  vient  oppo- 
ser certaines  critiques,  dont  la  première  est  relative  à  l'encombre- 
ment des  locaux  réservés  aux  pensionnaires  de  la  l'^  section.  Cet 
encombrement  est  tel  que,  faute  de  place,  il  n'y  a  pas  d'intervalle 
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enire  le»  lils.  Cet  état  de  choses  est  contraire  à  Thygiène  et  aux 
bonnes  mœurs. 

•  M.  Voilin  se  plaint  aussi  des  agissements  des  entrepreneurs,  qui 
ne  paient  aux  hospitalisés  qu'un  salaire  extrêmement  réduit.  Il 
demande  que  la  7^^  Commission  soit  chargée  de  présenter,  à  la 
prochaine  session  du  Conseil  général,  un  rapport  détaillé  sur  le 
fonctionnement  des  ateliers  de  la  maison  de  Nanterre  et  sur  les  con- 
ditions de  travail  qui  y  sont  imposées. 

M.  le  Secrétaire  général  de  la  préfecture  de  Police  s'associe  aux 
observations  de  M.  Voilin  en  ce  qui  concerne  les  conditions  défec- 
tueuses dans  lesquelles  étaient  logés  les  individus  de  la  l*^*^  section. 
Il  ajoute  que  M.  le  préfet  de  Police  n'a  pas  attendu  jusqu'à  ce  jour 
pour  y  remédier.  Le  directeur  de  le  maison  de  Nanterre  a  été 
autorisé  à  verser  dans  la  2^  section  50  hospitalisés  de  la  première. 
Seuls  les  récidivistes  ou  les  habitués  de  la  mendicité,  au  nombre 
de  30,  ont  été  maintenus  dans  cette  première  section. 

Une  discussion  assez  confuse  s'engage  ensuite  au  sujet  de  l'indem- 
nité de  1.200  francs  allouée  aux  ministres  des  différents  cultes  qui 
desservent  la  maison  de  Nanterre.  L'Administration,  par  l'organe  de 
M.  le  Secrétaire  général  de  la  préfecture  de  Police,  insiste  pour  le 
maintien  de  ce  crédit,  qui  est  supprimé  par  23  voix  contre  18,  de 
nombreux  conseillers  s'étant  abstenus.  D. 

PuNiTiOiNS  DisciPLiNAmEs  DES  MILITAIRES.  —  Certains  chefs  de 
corps,  appliquant  à  la  lettre  les  prescriptions  réglementaires  concer- 
nant le  peloton  de  punition,  font  faire  aux  hommes  punis  de  prison 
six  heures  d'un  exercice  spécial,  inutile  et  fastidieux,  tandis  que 
d'autres  chefs  de  corps  remplacent  ce  service  par  une  œuvre  utile, 
comme  l'empierrement  des  cours  du  quartier. 

Constatant  cette  situation,  une  circulaire  du  Ministre  de  la  Guerre 
du  20  décembre  rappelle  que  la  faible  durée  du  service  militaire 
exige  que  toutes  les  journées  du  soldat  soient  employées  au  dévelop- 
pement de  son  instruction  professionnelle. 

En  conséquence,  le  Ministre  prévient  que  désormais  les  lieures  à 
consacrer,  en  vertu  du  règlement,  à  l'exercice  des  hommes  punis, 
seront  employées  à  perfectionner  leur  instruction  militaire  et  morale- 
Leur  travail  devra  avoir  un  rendement  effectif. 

Le  sous-officier  désigné  pour  surveiller  les  hommes  punis  devra 
être  choisi  avec  soin  parmi  ceux  les  mieux  doués  au  point  de  vue 
du  commandement. 

En  môme  temps  l'attention  devra  se  porter  sur  la  propreté, 
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l'hygiène  et  la  santé  des  hommes  punis.  Leur  linge  sera  renouvelé 
aussi  souvent  que  celui  de  Uurs  camarades.  On  leur  donnera  le  temps 
et  les  moyens  de  laver  leurs  efifets  de  treillis.  Si.  au  cours  des  exer- 
dces  qui  leur  sont  imposés,  leurs  effets  ou  leur  linge  sont  mouillés, 
ils  seront  mis  à  même  de  pouvoir  en  changer  au  moment  où  ils 
réintègrent  les  locaux  disciplinaires.  Ces  exercices  ne  devront 
d'ailleurs  pas  avoir  lieu  lorsque,  par  suite  des  intempéries,  les 
manœuvres  du  régiment  seront  décommandées. 

Enfin,  on  interprétera  dans  le  sens  le  plus  large  les  précautions 
indiquées  par  le  règlement  pour  mettre  à  l'abri  du  froid  les  hommes 
punis. 

Les  commandants  de  corps  d'armée  devront,  notamment,  déter- 
miner au-<lessous  de  quel  degré  de  température  les  locaux  discipii* 
naires  (salle  de  police,  prison  et  cellule)  ne  seront  pas  occupés  la 
nuit. 

II  sera  rendu  compte  au  Ministre  des  mesures  qui  auront  été  prises 
à  cet  effet  dans  chaque  corps  d'armée,  de  manière  que  les  peines 
infligées  au  soldat  qui  a  encouru  une  punition  n'aient  plus,  en  aucun 
*cas,  le  caractère  de  peines  corporelles. 

Notre  Société  s'est  toujours  préoccupée  —  quelques-uns  disent 
avec  une  solUcitude  excessive  —  de  Thygiène  des  détenus  :  cube 
d'air,  ventilation,  aération,  chauffage,  couchage,  vidanges,  eau 
potable  de  la  cellule,  préaux  et  promenade,  idimentation,  bains, 
douches,  soins  médicaux,  tuberculose,  choix  des  métiers  sédentaires, 
réglementation  disciplinaire,  etc...  Elle  a  toujours  considéré  que,  s'il 
était  du  devoir  de  la  société  de  punir  les  coupables,  celle-ci  était 
obligée  non  moins  étroitement  de  veiller  à  l'entretien  de  leurs  forces 
pour  qu'ils  pussent,  après  leur  libération,  reprendre  ou  commencer 
une  vie  de  travail.  Ce  qui  est  vrai  pour  les  condamnés  Test  a  fortiori 
pour  des  militaires  punis.  Ce  n'est  donc  pas  nous  qui  protesterons 
contre  ce  que  cette  circulaire  contient  d'humain  ou  de  militairement 
utilitaire.  Sous  ce  dernier  point  de  vue,  nous  avons  déjà  entendu 
proposer  des  modifications  au  régime  disciplinaire  des  colonies  de 
jeunes  détenus  {Reviie,  1900,  p.  265,  note  2)  dans  le  but  de  substi- 
tuer des  exercices  scolaires  à  des  mouvements  disciplinaires. 

Mais,  en  tout,  il  y  a  une  mesure.  Si,  sous  prétexte  que  les  mouve- 
ments réglementaires  ne  servent  à  rien  pour  l'instruction  profession- 
nelle, on  les  supprime  et  que,  par  des  atténuations  successives,  on 
arrive  à  assimiler  presque  le  régime  des  punis  à  celui  des  autres,  on 
aura  détruit  l'effet  intimidant  de  la  punition  et  porté  une  atteinte 
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grave  à  la  discipline.  Uhomme  qui  empierre  la  cour  du  quartier,  qui 
dans  une  salle  d'école  travaille  à  perfectionner  son  instruction  pro- 
fessionnelle et  morale  sous  la  direction  de  gradés  d'élite,  qui,  en  un 
mot,  fait  ce  que  tous  ses  autres  camarades  font  ou  doivent  faire,  sera 
moins  aisément  pénétré  du  sentiment  qu'il  est  en  état  de  punition 
que  celui  qui,  dans  un  peloton  spécial  et  rudement  commandé, 
accomplit  un  maniement  d'armes  très  cadencé  et  prolongé.  Si,  en 
outre,  on  lui  donne  l'impression  qu'on  veille  d'une  manière  particu- 
lière sur  son  hygiène  et  sa  santé,  qu'on  entend  le  mettre  à  l'abri  de 
la  pluie  et  du  froid,  lui  assurer  une  propreté  parfaite  et  un  coucher 
exempt  de  rigueur,  que  deviendra  l'exemplarité  de  la  peine? 

Déjà  plusieurs  commandants  de  corps  d'armée  ont  introduit  dans 
leur  région  le  sursis  [Remie,  1903,  p.  1433).  N'est-ce  pas  suffisant  et 
ne  seraît-il  pas,  corrélativement,  logique  que  les  punis  ayant  résisté 
à  un  premier  avertissement  sentissent  avec  quelque  dureté  le  poids 
de  la  discipline  réitérativement  méconnue?  A.  R. 

Grand  Prix  a  l'Exposition  unfverselle  de  Saint-Louis.  —  Parmi 
les  grands  prix  décernés  par  le  Jury  au  groupe  139  :  Assistance 
publique  et  bienfaisance  privée.  Institutions  pénitentiaires  et  de  relève- 
ment,  nous  relevons  : 

Grand  Prix. 

Collectivité  des  Sociétés  de  prévention  de  l'Enfance  malheureuse 
et  coupable,  à  Paris. 

Orands  Prix  an  oolleotivité. 
Participants  : 

Ministère  de  l'Intérieur  (Administration  pénitentiaire),  place  Beau- 
veau,  à  Paris. 

Ministère  de  l'Intérieur  (Direction  de  l'Assistance  et  de  l'Hygiène 
publiques),  7,  rue  Cambacérès,  à  Paris. 

Participants  : 

Comité  de  défense  des  Enfants  traduits  en  justice,  à  Paris. 

Patronage  de  l'Enfance  et  de  l'Adolescence,  13,  rue  de  l'Ancienne* 
Comédie,  à  Paris. 

Le  Patronage  familial,  14,  place  Dauphine,  à  Paris. 

Société  générale  des  Prisons,  14,  place  Dauphine,  à  Paris. 

Société  de  protection  des  Engagés  volontaires  élevés  sous  la  tutelle 
administrative,  11  6û,  rue  de  Milan,  à  Paris. 

Union  française  pour  le  Sauvetage  de  l'Enfance,  108,  rue  Riche- 
lieu, à  Paris.  * 

Union  des  Sociétés  de  patronage  de  France  (supra,  p.  115). 
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MédalUes  d'or  en  ooUeoUviU. 
ParUcipanU  : 

Asile  refuge.  Colonie  agricole  et  patronage  de  Rouen,  33,  route  de 
Darnetaly  à  Rouen  (Seine-Inférieure). 

Asile  Saint-Léonard,  Couzon,  au  Mont-Dore  (Rhône). 

Société  de  Refuge  de  Fleasis^Piquet,  81,  rue  de  Uonceau,  à  Paris. 

Œuvre  bordelaise  de  l'hospitalité  de  nuit  :  Asiles  AetN.  Branden- 
burg,  1,  rue  de  Gondé,  à  Bordeaux. 

Œuvre  des  enfants  abandonnés  de  la  Gironde,  34,  allées  Damour, 
à  Bordeaux  (Gironde). 

OfBce  central  de  la  charité  bordelaise,  25,  rue  Porte-Basse,  à 
Bordeaux  (Gironde). 

Société  du  patronage  des  prisonniers  de  Bordeaux,  97,  rue  Halbec, 
à  Bordeaux  (Gironde). 

Assistance  par  le  travail  (fondation  Mamos),  170,  rue  du  Pau- 
bouiig-Saint-Uouoré,  à  Paris. 

Société  pour  le  patronage  des  jeunes  détenus  et  des  jeunes  libérés 
du  département  de  la  Seine,  9,  rue  de  Mézières,  à  Paris. 

Société  de  patronage  des  prisonniers  libérés  protestants,  36,  rue 
Fessart,  à  Paris. 

Conseil  pÉMiTENTuiRE  ESPAGNOL.  —  Ce  Conseil  dont  nous  avons  an- 
noncé la  création  et  fait  connaître  les  attributions  (iiet;iie,  1904,  p.  829) 
fonctionne  régulièrement.  Dans  sa  séance  du  7  juin,  il  a  examiné 
les  plans  de  la  nouvelle  prison  fcarce/)  de  Saldaôa  (Palencia),  puis 
entendu  le  rapport  présenté  par  M.  Laslres  au  nom  de  la  commission 
chargée  d'examiner  le  projet  de  transfèrement  des  presidios  d'Afrique.' 
Ce  rapport  proposait  de  substituer  à  ces  anciens  établissements  la 
colonisation  pénitentiaire  de  Fernando  Poo,  Annobôn  et  Corisco.  Ses 
conclusions  ont  été  rejetées,  après  une  longue  discussion,  à  la  séance 
du  19  juin.  La  séance  du  21  juin  a  été  consacrée  à  la  discussion  du 
même  sujet,  et  finalement  on  est  tombé  d'accord  pour  demander  au 
Gouvernement  des  renseignements  complémentaires,  à  l'effet  de  savoir 
si  le  projet  de  suppression  des  preMios  al'ricains  était  irrévocable- 
ment adopté,  et  dans  quelles  parties  des  territoires  espagnols,  les 
détenus  des  presidios  seraient  transférés.  La  réponse  du  Gouverne- 
ment a  été  communiquée  au  Conseil  dans  sa  séance  du  28  juin.  Les 
détenus  des  presidios  seront  transférés  dans  la  Péninsule.  Dans  cette 
même  séance  a  été  approuvé  le  programme  de  la  revue  qui  doit  être 
l'organe  officiel  du  Conseil,  Celte  revue  prend  le  nom  de  Revista 
peniiendaria  ;  son  premier  numéro  a  paru  dans  le  courant  du  mois 
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de  juillet.  Enfin  H.  Lastres  a  exposé  le  nouveau  système  de  Torgani^ 
sation  du  travail,  par  Tintermédiaire  des  patronages  libres,  dans  les 
prisons  de  Valence,  Suera  et  La  Baûeza. 

Dans  les  séances  des  5  et  12  juillet  le  Conseil  s'est  encore  occupé 
du  transfèrement  du  presidios.  Il  demande  l'installation  de  ces  éta- 
blissements dans  l'tle  de  Salvora  (île  de  la  Galice  située  vis-à-vis 
Pontevedra). 

L'avant-demière  séance  a  été  occupée  par  l'examen  d'une  propo- 
sition de  M.  Moret  sur  l'organisation  de  colonies  pénitentiaires  dans 
les  provinces  de  Ciudad  fteal,  Albacète,  Jaen,  Cacèrès  et  Zamora. 

Dans  ces  diverses  réunions,  le  Conseil  s'est,  en  outre,  activement 
occupé  de  l'organisation  du  patronage. 

Dans  sa  séance  du  5  décembre,  le  Conseil  a  entendu  la  lecture  d'un 
important  rapport  de  M.  Moret,  sur  l'organisation  des  colonies  péni- 
tentiaires agricoles  à  créer  dans  les  provinces  de  Salamanque  et 
Cacèrès  dans  la  région  connue  sous  le  no;n  de  Las  Urdesy  BcUuecas. 
M.  Salillas  a  ensuite  entretenu  le  Conseil  de  l'organisation  du  patro- 
nage à  Carthagène,  et  M.  Garcia  a  obtenu  la  mise  à  l'ordre  du  jour 
et  la  discussion  du  projet  de  classification  des  prisons. 

H.  P. 

Garde  pénitbntuire  espagnole.  —  Le  règlement  provisoire  de  la 
garde  pénitentiaire  créée  par  décret  du  12  mars  1903  (Revue,  1903, 
p.630)  a  été  approuvé  le  11  novembre  1904.  Cette  garde  est  spéciale- 
ment chargée  de  la  surveillance  intérieure.  Elle  est  placée  sous  les 
ordres  du  directeur  de  chaque  prison.  Pendant  leurs  six  premiers 
mois  de  service,  les  gardes  sont  autorisés  à  suivre  les  cours  de  l'école 
des  gardiens.  H.  P. 

Revues  étrangères.  —  Analyse  sommaire  : 

RiviSTA  PENALE.  —  NovemAre  ^904. 

De  r intervention  de  la  défense  dans  Vinstruction  préparatoire  du 
jugement  pénal,  par  E.  Salusti  {supr.,  p.  148). 

Chronique.  —  Sociétés  de  patronage  des  libérés  (supr,,  p.  124). 

Examens  des  avocats  et  des  procureurs.  —  On  s'est  plaint  que  des 
candidats  à  la  profession  d'avocats  ou  de  procureurs,  après  avoir  été 
refusés  par  une  commission  de'  Cour  d'appel,  se  soient  représentés, 
à  quelques  jours  d'intervalle,  dans  une  autre  cour  et  y  aient  été 
admis.  La  valeur  et  l'effet  moral  des  examens  en  sont  amoindris.  ' 

Une  circulaire  du  Garde  des  Sceaux  ordonne  que  les  sessions 
d'examens  soient  fixées  pour  la  même  époque,  dans  les  diverses  cours  ; 
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qu'on  joigoe  aux  magistrats  composant  les  commissions  d'examens, 
des  membres  des  conseils  d'avocats  ou  de  procureurs;  qu'on  s'assure, 
avec  soin,  que  les  candidats  ne  se  sont  pas  déjà  présentés  devant  une 
autre  cour,  dans  la  même  session. 

Colonies  pénales  de  la  Sardaigne,  —  On  compte  Castiadas,  Sar- 
cidanoj  Mammone  et  Asinaria  avec  les  deux  anciens  établissements 
de  San  Bartolomeo  près  de  Gagliari  et  de  Cuguttu  près  d'AIghero. 
17.630  hectares,  superficie  totale,  comprennent  10.000  cultivables, 
dont  1 .840  seulement  sont  cultivés,  à  peine  un  cinquième.  Avec  une 
moyenne  de  1.500  détenus,  on  est  arrivé  déjà  à  des  résultats  très 
appréciables.  Les  terres  qui  n'offraient  qu'une  maigre  pâturé  pour  des 
chèvres,  donnent  de  riches  moissons,  de  gras  pâturages.  Les  condi- 
tions hygiéniques  ont  été  très  améliorées.  L'avenir  des  colonies  sardes 
est  désormais  assuré. 

Décembre.  —  Table  générale  de  l'année  XXX  (volumes  UX  et  LX, 
IX  et  X  de  la  quatrième  série). 

Tables  par  noms  d'auteur,  par  ordre  de  matières,  chronologiques. 

Camoin  de  Yence. 

RivfSTA  Di  DISCIPLINE  CARCKRARIE.  -r-  Décembre  4904.  —  Première 
partie  : 

i^  Les  Commissions  de  surveillance  et  les  Sociétés  de  patronage,  par 
Luigi  Anfosso.  —  L'auteur,  à  propos  des  réformes  récentes  de 
M.  Giolitti,  critique  le  fonctionnement  actuel,  en  Italie,  des  commis- 
sions chargées  de  visiter  les  détenus  et  des  Sociétés  de  patronage. 
Les  Commissions  vont  à  peine  deux  fois  l'an  dans  la  prison  dont 
elles  sont  chargées,  spécialement  à  l'occasion  d'une  cérémonie  reU- 
gieuse,  comme  la  confirmation.  Il  signale,  d'autre  part,  les  difitcultés 
de  la  visite  individuelle.  La  conversation  avec  le  détenu  prend 
facilement  le  caractère  d'un  interrogatoire  qui  peut  devenir  indiscret  ; 
enfin,  si  l'on  y  joint  quelques  préceptes  moraux  et  religieux,  le 
visiteur  emprunte  le  rôle  de  l'aumônier,  et,  sortant  de  sa  mission, 
il  le  remplit  mal.  Quant  aux  Sociétés  de  patronage,  leur  activité  est 
quasi  nulle;  et  le  seul  patronage  efficace  serait,  d'après  T'auteur,  ce 
patronage  criminel  qui,  dans  certaines  contrées  de  l'Italie,  permet 
aux  pires  bandits  de  se  soustraire  à  la  justice.  Dans  un  prochain 
article,  M.  Anfosso  expliquera  par  quels  moyens,  d'après  lui,  l'œuvre 
du  patronage  pourrait  devenir  pratique. 

2^  Les  riformatori  pour  mineurs  indisciplinés.  —  D*après  le  pro- 
fesseur Marro,  53  0/0  des  délinquants  commettent  leur  premier 
délit  avant  leur  vingtième  année.  Donc  le  milieu  a  sur  le  jeune 
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criminel  la  plios  grande  iBihieoce  et  la  aéceiaité  des  rifùrmcOari, 
auxquels  la  loi  du  3  juillet  1904  Tient  donaer  une  nouvelle  eii^ani- 
sation,  est  de  nooTeau  démontrée.  Mais  queUes  qualités  devront 
avoir  les  instituteurs  placés  dans  ces  étabUsaement»?  Us  devroat  ètie 
des  psychologues,  être  en  état  de  découvrir  les  trace»  d'affeelîTité 
existant  encore  okez  les  jeunes  gens  confiés  à  leurs  soins,  aGa  de 
parvenir  à  mieux  développer  chez  eux  ie  sentiment  de  la  respoosa- 
bHHé  individuelle  et  celui  de  la  responsabilité  morale.  Inctdemaaent, 
l'auteur  semble  reprocher  à  l'éducation  religieuse  de  donner  surtout 
rbabitude  automatique  du  bien.  Ne  scBaitHoe  pas  l'occasion  d'invoquer 
la  fameuse  maxime  attribuée  au  plus  grand  politique  qui  ait  hmioré 
ritalie? 

3°  VltctHe  doM  les  Congrès  pénitetUiaires  miemaiicnaux.  —  Exposé 
rapide  du  rôle  très  important  des  délégués  italiais  dans  ces  divers 
Congrès.  L'analyse  de  cet  article  ferait  double  enaploi  avec  les  comptes 
rendus  que  la  Revue  a  publiés  de  chacune  de  ces  réunions. 
'  4^  LégisUUion  étrangère,  —  Analyse  sommaire  d'après  VAnnna^e 
de  Législation  étrangère,  {Revue,  1904,  p.  1210.) 

5®  Revue  bibliographique.  —  Prisons  et  prisonniers  dans  l'Italie 
nouvelle,  par  Antonio  Monxilli.  (Analyse  d'un  article  publié  dans 
Yltalia  moderna,)  —  Le  tatouage  chez  les  criminels,  les  anarchistes  et 
les  aliénés,  par  F.  Lener.  —  Identité  et  défaut  de  ressemblance  pho- 
tographique. (Brochure  de  M.  Umberto  Etlero). 

6^  Méthodes  pénale»  amérioadnes.  (Traduction  d'une  lettre  ftireasée 
au  Times  par  M.  Edward  Grubb.) 

>  La  Discipline,  par  P.-C.  (Analyse  très  détaillée  d'une  étude 
publiée  par  le  colonel  6.  Sala,  dans  la  Rivista  MHiiare  ikUiana. 
L'artide  a  pour  épigraphe  un  mot  de  saint  Paul,  Rationmbite  obse- 
quiwn.  Le  chef,  d'après  l'auteur,  doit  punir  et  récompenser  rationnel- 
lement, et  il  doit  maintenir  son  preaiige  sur  ses  sui)ordQ»nés  en 
conformant  toujours  sa  conduite  personnelle  à  ses  leçons.  Ces  règles 
sont  à  recommander,  ajoute  l'auteur  de  l'article,  dans  les  prisons  et 
dans  les  riformatori. 

8""  Ycariétés.  —  Le  service  anthropologique  à  Paris.  —  Une  prison 
japonaise.  (  Les  cellules  de  la  prison  (fe  Tokio  sont  phis  aérées  que  celles 
desprisons  anglaises.  Les  détenus  gagnent  un  pécide  plus  élevé.)  -^  Un 
assassin  (Dropulich)  condamné  à  mort  qui  s'évade  et  se  constitue 
ensuite  prisonnier.  —  Les  femmes  dans  la  police.  (Un  projet  de  loi 
norvégien  permettrait  aux  femmes  de  remplir  des  fonctions  dans  la 
picdioe.  Ce  projeta  été  hautement  approuvé  dans  le  Verdens  Gang,  par 
M»*  H.  Berger.  Cf.  Reapue^  i9d0,  p.  975.)  —  Jfcyen  curieux  de  recon 
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naître  les  faux  témoins.  (Le  témoin  qui  yeut  altérer  la  vérité  a  souvent 
un  léger  mouvement  insolite,  qui  peut  frapper  un  observateur  atten- 
tif ;  et  il  erache  pendant  qu'on  lui  pose  des  questions.)  —  L'écriture 
verticale  ei  les  faussaires.  (Les  nouveltes  méthodes  enlèvent  tout 
caractère  personnel  à  l'écritare  et  fadKtent certainement  les  faux.)  — 
Nouvelle  méthode  d'arrêter  les  assassins  :  le  référendum.  (Un  juge 
américam  aurait  imaginé  d'appeler  les  habitants  d'un  village  où 
venait  d'être  commis  un  assassinat,  à  voter  pour  désigner  l'assassin 
qui  avait  échappé  à  toutes  ses  investigations.  Deux  individus 
obtinrent  (?)  la  majorité  des  suffrages  dans  cette  élection  d'un  nouveau 
genreet,  chose  curieuse,  une  perquisition  pratiquée  au  domicile  des 
élus,  amena  la  preuve  de  leur  culpabilité.)  —  Le  droit  des  prévenus 
reconnus  innocents  à  une  indemnité.  (Rçvue  1904,  p.  732.) 

Deuxième  partie,  —  Actes  officiels.  —  Circulaire  ministérielle  sur 
l'application  du  nouveau  règlement  organique  du  personnel  des 
prisons. 

Troisième  partie.  —  Visite  des  souverains  au  tHformcttario  de 
Pise.  —  Mémoires  de  Garibaldi.  —  Lettres  de  rédemption,  par 
Paolo  Canobbio.  —  La  moralité  et  la  charité  envers  les  botes.  —  Un 
joug  à  secouer,  par  E.  Oreflce.  (Analyse  d'une  conf^ence  du  pro- 
fesseur Bettazzi,  de  Turin,  contre  la  prostitution.)  —  Chroniques  des 
riformatorî.  (Compte  rendu  des  fêles  données  à  l'occasion  de 
l'anaiversaire  de  la  naissance  du  ren,  à  la  Generala  (Turin),  à  Tivoli, 
à  San  LaflEaro  (Parme)  et  à  Pise.)  —  Curiosités  et  nouvelles.  — 
OBuvre  pie  d'assistance  des  enfants  en  état  d'abandon  des  condamnés. 
(Documents  mensuels.)  Henri  PauDuoicME. 

La  Scuoia  positiva.  —  Août  1904.  —  Linexistence  du  libre  arbi- 
tre et  les  efforts  tentés  pour  fonder  quand  même  une  morale  substan- 
tielle, par  le  professeur  A.  Zuccarelli  (suite).  —  D'après  l'auteur,  le 
libre  arbitre  n'existe  pas  :  nous  n'en  avons  l'idée  qu'au  spectacle  de 
nos  hésitations  et  des  délibérations  qui  ^précèdent  la  plupart  de  nos 
réaofaiticms  grave»,  ou  quelque  peu  importantes;  notre  pouvoir 
volitif  nous  fait  illusion  :  «  Que  la  volonté  produise,  ncMnabre  de  fois, 
une  activité  puissante  etimeiivésîstible  force,  ce  n'est  pas  douteux; 
mais  ilifiiat,  pour  ne  pas  tomber  dans  les  litasions  et  tes  généralisa- 
tions erronées,  voir  en  quoi,  quand,  comment  et  dans  quelles  condi- 
tions de  l'organisme  individuel.  »  Rappelant  l'expression  de  M.  Vr. 
Panttwi^  dans9on  livre  &e  Volonté^  M.  Zuccareèti  foit  naître  fat  vokmté 
«  de  la  complication  croissante  des  actes  et  de  la  nécessité  de  former 
touycHtrs  de  noa^idtes  eombioanoiM,  da  conflit  des  tendances,  des 
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désirs,  des  idées  et  de  la  nécessité  d'y  mettre  un  terme  »«  c  La 
volonté,  ajoute-t-il,  est  la  synthèse  de  faits  intellectuels  et  senti- 
mentaux, d'images,  d'émotions  et  de  sensations  variées;  des  produits 
de  l'automatisme  et  de  la  suggestion;  la  synthèse  par  laquelle  on 
parvient  toujours  à  unir  et  à  combiner  les  idées,  les  sentiments,  les 
représentations,  les  désirs,-  les  tendances,  et  à  constituer  du  nouvel 
ensemble  ainsi  formé,  un  produit  actif,  directeur  de  notre  âme  et  de 
notre  organisme.  »  Tantôt  les  facultés  s'associent,  au  moins  les  prin- 
cipales d'entre  elles,  et,  assurant  la  maîtrise  de  soi-même,  donnent 
rillusion  du  libre  arbitre;  tantôt  une  faculté  ou  une  simple  impres- 
sion prévaut  sur  les  autres,  et,  si  elle  agît  longtemps  sans  leur 
concours,  aboutit  à  l'incohérence  et  s'engage  dans  la  voie  que 
Ribot  a  nommée  c  le  règne  du  caprice  ».  «  Ainsi,  on  doit  affirmer, 
sans  aucune  hésitation  ni  réserve,  qu'il  existe,  pour  la  science 
psychologique  comme  pour  lei  sciences  physiques,  une  seule  loi 
fondamentale,  qui  est  le  déterminisme.  »  L'auteur  cite  plusieurs 
exemples  à  l'appui  de  sa  conclusion.  La  suite  de  l'article  est  remise 
à  un  autre  numéro. 

Le  même  numéro  contient  le  début  d'un  intéressant  travail  du 
professeur  Gaetano  Angiolella  sur  lacrimvialité et  l'étcU psychologique 
des  militaires.  Il  déduit  de  faits  par  lui  observés  et  analysés  qu'il  y 
a  contradiction  entre  les  lois  et  les  règlements  militaires  d'une  parC, 
et  d'autre  part  «  l'ambiance  ordinaire  de  la  caserne,  qui  suggère  les 
actions  punies  »  par  ces  lois  ou  règlements.  Nous  ne  pouvons  suivre 
le  savant  professeur  daûs  l'examen  de  ces  faits,  dont  nous  trouverions 
en  France  trop  d'équivalents  encore,  même  après  les  réformes  intro-* 
duites.  progressivement,  dans  nos  institutions  et  traditions  militaires. 

A.  Bbblet. 

Revue  pénale  suisse.  —  17«  année,  190  L  —  Livraison  8,  — 
Assurance  et  droit  pënàL  —  Étude  de  politique  criminelle,  par  le 
D''  E.  Zurcher.  L'auteur  recherche  avec  une  grande  pénétration  et 
met  en  relief  avec  une  rare  originalité  les  rapports  de  rassurance 
avec  le  droit  pénal.  L'article  est  divisé  en  deux  parties  : 

1^  Influence  de  la  pratique  de  l'assurance  (spécialement  des  assu- 
rances sur  la  vie,  contre  le  vol  et  l'incendie)  sur  la  criminalité.  Eli 
favorise- t-elle  ou  en  entrave-t-elle  le  développement?  Au  premier 
cas,  quelles  mesures  prendre  pour  empêcher  qu'elle  n'amène  un 
accroissement  du  nombre  des  délits?  A  ce  propos,  l'auteur  examine 
très  méthodiquement  et  successivement  l'effet  de  l'assurance  sar  te 
tiers  délinqtumt  étranger  au  contrat  d^assurance  (ëst-ellé  dé  natttfè  à. 
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lé  pousser  au  crime  ou  à  l'en  détourner?)  ;  sur  Vassuré  (mesures  pré- 
ventives et  répressives,  prises  en  particulier  par  le  projet  de  loi  fédé- 
rale suisse  sur  les  assurances  de  1904,  pour  que  l'assuré  ne  puisse 
avoir  intérêt  à  la-perte  de  la  chose  assurée)  ;  sur  le  tiers  auquel  l'as- 
surance doit  en  définitive  profiter^  qu'il  s'agisse  d'une  assurance  sur  sa 
propre  vie  ou  sur  la  tête  d'autrui  (précautions  prises  pour  prévenir 
lesabus  si  connus  auxquels  donne  lieu  l'assurance  en  cas  de  décès 
sur  la  tète  d'un  tiers)  • 

2*  Est-il  nécessaire  de  garantir,  par  une  protection  pénale  spéciale, 
le  contrat  d'assurance  contre  les  délits  de  l'assuré  dirigés  contre  l'assu- 
reur (réticences,  fausses  déclarations,  aggravation  des  risques,  fait 
par  l'assuré  de  produire  dolosivement  l'événement  générateur  du 
itoinmagc)?  L'auteur  désapprouve  la  création  de  délits  nouveaux  rela- 
tifs aux  fraudes  en  matière  d'assurance  (Versicherungsbeti^g) ;  les 
peines  actuelles  suffisent  à  les  réprimer;  à  leur  défaut,  les  sanctions 
dviles  (nullité  de  contrat,  augmentation  de  la  prime,  réduction  de 
l'indemnité)  possèdent  toute  l'efficacité  désirable. 

Les  délits  contre  la  religion  dans  le  projet  de  Code  pénal  suisse^  par 
Cari  Stooss.  -—  Défense  du  projet  contre  les  attaques  dont  il  a  été 
l'objet  de  la  part  de  M.  HUller  {Revue,  1904,  p.  1076).  A  rencontre 
de  ce  dernier,  l'auteur  démontre  que  l'art.  183  du  projet  (quiconque 
trouble  ou  empêche  un  service  religieux  ouunacte  du  culte,  déshonore 
un  objet  destiné  au  service  religieux  ou  à  un.  acte  du  culte,  pendant 
qu'il  sert  à  sa  destination  ou  qu'il  se  trouve  au  lieu  de  sa  destination, 
etc.) est  suffisamment  compréhensif.  Il  conteste  Tutilité  d'une  répres- 
sion plus  étendue  des  attentats  contre  la  religion.  A  son  avis,  toutefois, 
il  y  aurait  lieu  de  punir  l'outrage  aux  croyances  religieuses  d'autrui. 

La  réforme  de  la  justice  dans  le  canton  de  Berne,  rapport  par  le 
professeur  Thorman,  de  Berne.  — La  Direction  de  la  Justice  a  chargé 
une  Commission  de  trois  membres  d'étudier  les  modifications  à 
apporter  à  l'organisation  judiciaire  du  canton  de  Berne.  Cette  Com- 
Biîssion  à  élaboré  un  projet,  dont  l'Union  des  jurisconsultes  bernois 
a  été  amenée  i  s'occuper  en  novembre  et  décembre  1903.  L'auteur 
lésumeles  traits  essentiels  de  la  réforme  proposée  et  insiste  surtout  sur 
les  modifieaticms  apportées  à  la  composition  des  Cours  d'appel  fOiw*- 
Sêriehle)  et  sur  l'institution  originale  des  avocats  d'office  (amtliche 
YertekUger).  Ces  derniers,  élus  tous  les  quatre  ans  par  les  habitants  du 
«Ustrict  d'assises  (Geschivomenbezirk)^  sont  chargés,  chacun  dans  leur 
district,  de  veiller  à  ce  qu'aucun  innocent  ne  soit  poursuivi  et  qu'aucun 
eoupeUe  ne  soit  condamné  au  delà  de  ce  qu'exigent  la  raison  et  la 
justice.  Ds  jouissent,  pendant  la  durée  de  l'instruction^  des  pouvoirs 
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lesplttfi  élendué,  peuvent  prendire  eoanaissance  à  toui  moBieol  de  la 
pimédure,  aan^èer  à  toutes  les  opératiom  de  l'inalniotioo,  coBimu'^ 
mquerUbTexoeat  avec  nooiilpé.  Geak  àew^qu'iocoHibe  rorgaaisation 
du  patronage  dans  leur  dislriot.  Ite  dépendeîfit  ée  la  Cottr  d'appeL  et 
doiveat  chaque  année  déposer  un  rapport  sur  les  faits  de  leur  chaiga^. 
L'iostUution  de  celte  défense  officieuse  a  pour  but,  non  pas  de  i|àp- 
planter  la  défense  privée  (car  le  défenseur  d'office  n'a  jamais  qa'un 
rôle  subsidiaire  et  n'entre  en  jeu  qu'à  défaut  d  avocat  choi»  par  les 
parties),  mais  bien  de  faire  di^araitre  d'abord  la  différence  vraiment 
choquante,  si  frappante  en  particulier  en  France,  entre  les  prévenus 
riches,  qui  peuvent  se  payer  un  défienseur  brillant  et  connu,  et  les 
préveoQS  pauvres,  livrés  sans  défense  aux  accusations  du  ministère 
public  on  —  œ  qui  est  souvent  pire  *—  à  la  défense  maladroite  de 
stagiaires  indifférents  et  mm  takôt^  et  d'autre  part,  d'atténuer  dans 
la  plus  largo  mesure  possible  l'inégalité  entre  la  défense  et  l'accu!- 
sation. 

Jurisprudence  péfmie, 

BUfliogr aphte.  —  Hippel^  La  limite  entre  l'intention  et  fat  négli- 
gence, Leipzig,  Hirzel,  1903.  —  Binding,  Éléments  de  droit  pénal 
allemand,  Partie  générale,  6^  éd.,  Leipzig,  Engehnann,  190i.  —  Jrf., 
Manuel  de  droit  pénal  allemand.  Partie  spéciale,  t.  I",  2«'  éd.,  190B. 
—  Bruno  Blmi,  De  la  responsabilité  à  raison  des  fautes  d'autniî, 
dans  le  Code  civil  allemand.  Berlin,  Siemenroth,  l'902. 

Léon  Lyon-Caen. 

McHiv  FiiK  STiUFaECHT  UND  STRA#PKOZEss.  —  àV®  année,  Iwr.  1 
(suite).  — Partie  pratique.  —  Décisiomjudieiaires.  —  Comtribtaiœ^à  la 
réforme  du  droit  pénal  alleimmd^  sous  la  direction  du  D*^  Georg  Maas. 
A  noter  :  Kkd,  la  réforme  du  droit  pénal  allemand  à  la  lumière  de 
la  politique  sociale  évaiDgélique.  Comptes  rendus  du  14^  Congrès 
évangélico-social  (à  noter  que  la  réforme  doit  s'allier  à  une  réforme 
générale  des  moeurs  —  adoption  du  système  pécuniaire  —  élévation 
de  rage  d'irresponsabilité);  —  Gerlack,  pour  la  révision  du  Code 
pénal  alleaiand  (spécialement  ooosacré  à  la  question  des  aliénés  cri- 
minels), —  von  Liszt,  avant-projet  de  loi,  concernant  l'internement 
des  faibles  d'esprit  dangereux  et  des  gens  à  responsabilité  affaiblie  ; 
-*•  D'  Wilhelm  Slâmpfli,  extorsion  et  «  chantage  »,  d'après  les  droits 
allemand,  français  et  suisse. 

Comptes  rendus  :  Nippel,  libre  arbitre  et  droit  pénaL  —  Hoobe,  la 
liberté  de  la  volonté  au  point  de  vue  de  la  psychopathologie» 
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Noncisftû  usL  €i}Bft»o  DC  PAI8I0NEB.  —  /^  juiu  4904,  —  Le  iV!0<t- 
cterodans  œ  numéfo  analyse  Timpoiiaiyt  rapport  :sar  la  liiualiûo  des 
établissemeots  espagnols,  dislriboé  au  Gonwl  péDitntiaire  ie jourde 
son  ouverture  (iîetnie,  1904,  p.  829),  e(  il  rend  us  homma^  mérité  à 
Tesprit  d'impartialiié  qui  a  inspiré  cette  importante  publication.  Cette 
étude  œcepe  ta  majeure  partie  des  numéros  suivants  jusq«e  y  com- 
pris celui  du  iS  septembre.  Nous  ne  pouvons  que  la  signaler.  Nous 
trouvons  également,  dans  ces  divers  numéros,  un  compte  rendu  très 
sommaire  des  séances  du  Conseil  pénitentiaire  que  nous  utilisons 
d'autre  part  (mpr.,  p.  175). 

En  dehors  de  ces  documents  nous  trouvons  (nwméro  du  4Sjuillel) 
un  ordre  royal  du  5  juillet,  invitant  les  députations  provinciales  et  ke 
municipalités  en  retard  à  acquitter  immédiatement  les  tnutemenls  dus 
aux  fonetionnaireB  des  prisons.  —  Dans  le  numéro  du  46  août,  la 
rédaction  du  Noticiero  appelle  de  nouveau^  par  ime  lettre  ouverte, 
l'attention  du  directeur  général  sur  la  nécessité  de  aiettre  (in  à  cet  état 
de  choses.  Elle  commence,  en  même  temps,  la  publication  de  lettres 
écrites  par  des  employés  à  qw  sont  dus  quelquefois  plusieurs 
années  de  traitement.  Lie  même  numéro  contient  un  décret  royal  du 
Id  août  <^donnant  la  création  d'une  commission  chargée  de  préparer 
la  oobstraetion  de  la  nouvelle  prison  des  iémmes  de  Ifetdrid.  — 
EnOn,dans  ie numéro  du  4S9epkmbre,  sous  ce  titre  c  La  question  de 
Sâlvora  »,  la  Noticiero  signale  l'hostilité  des  populations  voisines  au 
projet  de  transférer  dans  cette  Ile  les  détenus  du  prendio  de  Mellila. 

30  septembre  4904.  -^  La  classification  des  prisons.  (Article  destiné 
à  appeler  l'attention  du  Conseil  pénitentiaire  sur  cette  question  qui 
ne  cesse  de  préoccuper  le  personnel.)  — Actualité  :  ia  Rivista  peniten- 
ciaria.  (Article  de  M.  Alvaroz  Mariûo,  publié  dans  la  ^âd^nda  iVocio- 
nal.  L'auteur  indique  les  principales  réformes  qu'il  conviendrait  de 
réaliser;  l'organisation  du  travail,  le  régime  cellulaire  appliqué  à 
tous  les  prévenus,  etc.) 

/5  octobre  4904.  —  A  la  Correspondencia  de  Efipana.  (Le  Noticiero 
reproduit  l'article  dans  lequel  ce  journal  signale  l'injustice  des  accu- 
sations portées  contre  certains  fonctionnaires  de  l'administration 
pénitentiaire,  à  l'occasion  des  incidents  d'Alcalâ  del  Valle.) 

W  octobre  4904,  —  Les  employés  des  prisons,  par  Alvarez  Mariûo. 
(L'auteur  propose  ce  moyen  d'assurer  le  paiement  des  traitements 
des  fonctionnaires  des  prisons  qui  sont  légalement  à  la  charge  des 
municipalités  ou  des  députations  provinciales.  Il  suffit  que  l'État 
retienne  le  montant  de  ces  traitements  sur  la  part  des  contributions 
qui  doit  être  versée  au;^  provinces  et  aux  communes.  Ce  procédé  a 
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déjà  été  employé,  du  reste,  par  plusieurs  miDiatres  de  rinslruclion 
publique  pour  assurer  le  paiement  régulier  des  traitements  des  ins- 
tituteurs.) —  Pour  me  seule  fais.  (Réponse  à  un  article  de  polémique 
personnelle  du  Heraldo  de  las  prisùmes.) 

1S  novembre  4904,  —  Voilà  comme  on  demande,  par  Miope.  (La 
Commission  permanente  de  rAssociation  des  instituteurs  a  été  reçue 
par  le  président  du  Conseil  M.  Maura  et  lui  a  exposé  les  inconvé- 
nients de  certaines  attributions  accordées  aux  alcades  par  le  nou- 
veau pi*ojet  de  loi  sur  l'administration  locale.  Ses  plaintes  ont  été 
entendues  et  elle  a  été  mise  en  rapport  avec  la  commission  du  Con- 
grès. Voilà  les  résultats  d'une  union;  que  les  fonctionnaires  de 
l'administration  pénitentiaire  s'unissent  aussi  pour  faire  valoir  leurs 
griefs.)  —  Une  évasion,  par  Adrian.  (59  détenus  se  sont  évadés  delà 
prison  de  Vigo,  après  s'être  emparé  de  vive  force  des  clefs  d'un  gardien. 
Celui-ci  a  été  suspendu.  Cette  évasion  montre  une  fois  de  plus  la 
nécessité  de  proportionner  le  personnel  au  nombre  des  détenus  de 
chaque  prison.) 

30  novembre  1904.  —  Nosce  te  ipsum,  par  Miope.  (Les  employés 
des  piisùmes  sont  en  grande  partie  les  auteurs  de  leurs  propres  souf- 
frances. N'est-ce  pas  ordinairement  pour  satis&ir e  à  leurs  sollicitations 
que  la  Direction  générale  fait  le^  permutations  qui  entraînent  des 
déplacements  ruineux.  Qu'ils  s'unissent,  fassent  agir  les  sénateurs  et 
députés  qu'ils  connaissent  et  ils  obtiendront  les  réformes  vraiment 
utiles,  c'est-à-dire  l'organisation  du  Cuerpo  par  une  loi,  la  publica- 
tion d'un  règlement,  etc.)  ^  Une  solution,  par  Alfa.  (L'organisation 
des  fonctionnaires  de  l'administration  pénitentiaire  devrait  ressem- 
bler à  l'oi^anisalion  militaire,  afin  de  les  protéger  contre  les  attaques 
et  les  violences  dont  ils  peuvent  être  Tobjet  en  dehors  des  prisons.) 

Henri  Prddhommb. 


Le  Gérant  :  de  S^- Jcuen. 


urkin^iK  GsmuLB  cbj  cuexins  de  fer. 
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SÉANCE 

DE  LA 

SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE  DES   PRISONS 

DU  23  JANVIER  iîKfô 


•    f  »  » 


Présidence  de  M.  le  bâlonnier  Danet,  vice-président. 


La  séance  est  ouverte  à  4  heures. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  de  novembre,  lu  par  M.  Winter, 
Secrétaire,  est  adopté. 

Excusés  :  MM.  H.  Joly,  Grimanelli,  F.  Voisin,  les  docteurs  Magnaii, 
Dubuisson,  Motet  et  H.  Colin,  Ferdinand-Dreyfus,  A.  Le  Poîttevin, 
Garçon,  Drouineau,  Tissier,  Larnaude,  H.  Rollet,  Lepelletier,  etc. 

H.  LE  Président.  —  Mes  cbers  collègues,  voulez-vous  me  per- 
mettre, avant  de  reprendre  le  cours  de  nos  travaux,  de  saluer  la 
mémoire  de  notre  ancien  Président,  le  bâtonnier  Pouillet? 

Appelé  par  l'unanimité  de  nos  suffrages  à  présider  nos  discussions 
pendant  les  années  1901  et  1903,  M.  le  bâtonnier  Pouillet  a  répondu 
à  notre  légitime  confiance  en  témoignant  à  notre  Société  le  dévoue- 
ment le  plus  absolu,  et  en  jetant  sur  elle  le  plus  vif  éclat. 

Le  barreau  a  douloureusement  ressenti  cette  perte  cruelle;  la  voix 
la  plus  autorisée  de  notre  Ordre  a  su  éloquemment  et  dignement 
traduire  nos  regrets. 

Mais  la  Société  des  Prisons  ne  saurait  oublier  avec  quel  charme, 
quelle  distinction,  et  quelle  courtoisie  parfaite,  notre  regretté  Prési- 
dent n'a  cessé  de  se  montrer  digne  de  la  preuve  d'estime  que  nous 
lui  avions  donnée. 

Pouillet  n'était  cependant  pas  un  criminalistel  II  avouait  même, 
dans  une  de  ses  conversations  familières,  qu*au  cours  de  sa  longue 
et  mouvementée  existence  professionnelle,  il  n*avait  jamais  abordé 
la  barre  de  la  Cour  d'assises.  Et  cependant,  grâce  à  son  merveilleux 
esprit  d'assimilation,  il  a  su  donner  â  des  questions  qui  lui  étaient 
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étrangères,  une  impulsion  et  une  ardeur  toutes  juvéniles,  prouvant 
une  fois  de  plus  qu'un  homme  de  son  caractère  était  toujours  sûr  de 
réussir,  quand  il  se  laissait  guider  par  les  battements  de  son  cœur 
et  le  sentiment  du  devoir. 

C'est  à  Pouillet  que  nous  devons  ces  exquises  notices  —  véritables 
chefs-d'œuvres  —  des  chers  disparus  de  notre  Société.  C'est  à  Inique 
nous  sommes  redevables  de  ces  rapports  si  lumineux  sur  la  marche 
de  nos  travaux  effectués  sous  sa  présidence.  C'est  lui,  qui  dans  son 
fin  et  cordial  langage,  saluait  en  notre  nom  les  membres  du  bureau 
de  l'Union  internationale  de  droit  pénal,  quand  ils  vinrent  à  Paris 
tenir  une  de  leurs  réunions. 

C'est  lui  enfin  qui  sut  si  bien  traduire  nos  sentiments,  en  adressant 
à  M.  le  conseiller  Petit  —  un  vrai  magistrat  —  l'expression  de  nos 
regrets,  lorsque  notre  digne  collègue,  frappé  par  la  limite  d'âge,  se 
séparait  de  nous  pour  se  retirer  dans  son  cher  pays  basque. 

Voilà,  Messieurs,  rapidement  esquissés  quelques  souvenirs  qui  se 
rattachent  à  la  présidence  du  bâtonnier  Pouillet. 

Notre  aimé  Président,  M.  Henri  Joly,  fera  de  son  ancien  prédéces- 
seur une  biographie  plus  complète  et  plus  touchante.  Je  n'ai  voulu, 
quant  à  moi,  apporter  aujourd'hui  qu'un  modeste  souvenir  à  celui 
qui  avait  su  gagner  tous  nos  cœurs. 

Voulez-vous  me  permettre  d'ajouter,  fidèle  interprète  de  vos  sen- 
timents intimes,  que  nous  offrons  notre  souvenir  ému  et  reconnaissant 
à  celle  qui  fut  la  digne  compagne  de  l'existence  de  notre  cher  Président . 

Madame  Pouillet  saura  ainsi  que  notre  Société  n'oublie  pas  ceux 
qui  lui  sont  restés  fidèles  et  l'ont  toujours  servie  avec  honneur. 
(Applaudissements.) 

M.  LE  Secrétaire  général  annonce  l'admission  comme  membres 
titulaires  de  : 
MM.  Jean  Gaillard,  avocat  à  la  Cour  d'appel  ; 
Paul  Kahn,  avocat  à  la  Cour  d'appel  ; 
Pierre  Binet,  docteur  en  droit; 
le  D'  J.  Roubinovitch,  médecin  de  la  Salpêtrière  et  de  l'Asile 

de  sauvetage  de  l'enfance; 
René  Besnard,  avocat,  docteur  en  droit,  à  Tours. 

M.  LE  Président.  —  L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discus- 
sion  du  rapport  de  M.  G.  Leredu  sur  le  Traitement  à  appliquer  aux 
délinquants  à  responsabilité  limitée.  Mais,  avant  de  donner  la  parole 
aux  éminents  praticiens  qui  ont  bien  voulu  venir  nous  apporter  le 
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précieux  concours  de  leur  expérience  médicale  et  judiciaire,  je  prie 
M.  A.  Roux  de  nous  exposer,  conformément  au  vœu  formulé  à  la 
dernière  séance,  la  théorie  de  M.  le  professeur  von  Liszt.  Nous 
entendrons  ensuite  deux  communications  écrites  envoyées  de  Lyon 
et  de  Nice  par  deux  de  nos  collègues  empêchés  de  venir  prendre 
part  à  notre  discussion. 

M.  Adrien  Roux,  chargé  de  conférences  à  la  Faculté  de  droit.  —  A 
la  suite  du  Congrès  de  Dresde  de  1903  {Revue,  p.  Iâ4i),  certaines 
résolutions  furent  adoptées  concernant  les  délinquants  à  responsa- 
bilité atténuée.  M.  le  professeur  von  Liszt,  qui  avait  pris  une  part 
active  au  débat,  a  résumé  ses  idées  sur  la  matière  dans  un  projet  de 
loi  récemment  publié  par  le  Bulletin  de  l'Union  internationale  de 
droit  pénal.  A  son  tour,  M.  le  professeur  Fr.  Oelker  vient  de  faire 
paraître  dans  la  même  Revue  un  second  projet  qui  ne  s'écarte  pas 
d'ailleurs  très  sensiblement  du  premier. 

Voici  l'économie  générale  de  ces  deux  propositions  : 

Quand  le  tribunal  répressif»  apprend  des  experts  que  l'auteur  de 
l'infraction  est  un  aliéné  dangereux,  il  do/t  d'oHice  ou  prononcer 
son  acquittement  ou  suspendre  la  procédure  pour  ordonner  dans 
l'un  et  l'autre  cas  la  garde  provisoire  de  l'inculpé,  à  qui  un  défenseur 
est  aussitôt  désigné.  Celui  qui  est  l'objet  d'une  telle  décision  peut 
immédiatement  interjeter  appel.  Quanta  la  garde  provisoire,  elle  a 
lieu  dans  un  quartier  spécial  de  la  prison  ou  de  l'établissement 
pénitentiaire  ou  enfin  dans  un  endroit  isolé  sous  la  surveillance  des 
médecins.  {Cf.  Revue,  1897,  p.  795.) 

Toutes  les  pièces  du  dossier  concernant  l'aliéné  sont  immédiate- 
ment transmises  au  ministère  public  siégeant  près  le  tribunal  civil 
compétent.  C'est  à  ce  tribunal  civil  qu'il  appartient  alors,  après  avis 
des  experts,  de  prononcer  l'interdiction  de  l'irresponsable  et  son 
internement  définitif  dans  une  maison  de  santé.  M.  von  Liszt  tient  à 
ce  que  l'interdiction  précèoe  l'internement;  M.  Oetker  supprime 
cette  formalité. 

Si  maintenant,  au  lieu  d'un  aliéné,  il  s'agit  d'un  délinquant  à  res- 
ponsabilité atténuée,  la  peine  à  prononcer  contre  lui  devra  être 
diminuée  conformément  à  l'art.  57  du  Code  pénal  allemand  (1). 
Mais,  si  de  plus  ce  délinquant  parait,  aux  experts,  dangereux  pour  la 


(1)  Cet  article,  relatif  aa  cas  où  un  miaear  âgé  de  plus  de  12  ans  et  de  moins  de 
18  ans  commet  un  délit,  indique  pour  chaque  peine  la  réduction  quelle  comporte 
en  pareille  hypothèse. 
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sécurité  publique  par  suite  de  son  affaiblissement  cérébral  persistant, 
le  tribunal  répressif  doit,  comme  dans  le  premier  cas,  ordonner  la 
garde  promoire  du  condamné.  Puis  la  procédure,  comme  pour 
l'aliéné,  se  déroule  devant  le  tribunal  civil  qui  doit,  ici  encore,  pro- 
noncer à  la  fois  Tinterdiction  et  rintemement  définitif  ,  ou  cette  der- 
nière mesure  seulement. 

Si  le  délinquant  est  punissable,  le  séjour  dans  la  maison  de  santé 
ne  commence  qu'après  l'expiration  de  la  peine. 

Une  fois  l'internement  prononcé,  d'après  une  procédure  qui 
rappelle  celle  que  nous  suivons  en  France  pour  l'interdiction 
(art.  489  et  suiv.  C.  civ.),  l'interné  lui-même,  s'il  est  revenu  à  la 
raison,  ses  parents,  ses  amis  ou  enfin  le  ministère  public  pourront 
réclamer  sa  sortie  de  la  maison  de  santé.  Le  tribunal  prononce  après 
avis  du  directeur  de  l'établisseûient,  qui  peut  d'ailleurs  prendre  lui- 
même  rinitiative  de  la  mise  en  liberté  de  l'interné. 

En  résumé,  ces  deux  projets  permettent  de  prononcer  une  peine, 
mais  diminuée  contre  le  délinquant  à  responsabilité  atténuée.  Si  ce 
délinquant  est  en  outre  dangereux  pour  la  sécurité  publique,  on  prend 
contre  lui  des  mesures  provisoires,  puis  définitives;  les  premières 
relèvent  du  tribunal  répressif,  les  secondes  du  tribunal  civil.  M.  voo 
Liszt  et  M.  Oetker  laissent  à  la  science  médicale  le  soin  d'indiquer 
dans  quels  cas  le  délinquant  est  totalement  irresponsable  ou  n'a 
qu'une  responsabilité  atténuée.  Us  ne  veulent  pas  introduire,  à  cet 
égard,  de  définitions  dans  la  loi. 

Remarquons  aussi  que  ces  projets  font  place  dans  une  certaine 
mesure  au  principe  des  sentences  indéterminées,  puisque  le  direc- 
teur de  rétablissement  où  est  interné  le  délinquant  sera  chargé  de 
dire  au  tribunal  quand  le  condamné  sera  susceptible  d*ètre  rendu  à 
la  liberté. 

En  définitive,  il  me  semble  que  le  système  allemand  donne,  dans 
une  certaine  mesure,  sur  le  terrain  pratique  surtout,  satisfaction  aux 
opinions  émises  par  un  grand  nombre  de  médecins.  Si  le  système  de 
la  courte  peine  a  l'inconvénient  de  rejeter  trop  vite  le  délinquant 
dans  le  milieu  social,  cet  inconvénient  est  évité  en  Allemagne,  où  le 
condanmé  devrait,  d'après  ces  deux  projets,  être  interné,  à  sa  sortie 
de  prison,  jusqu'à  sa  guérison. 

M.  LE  Secrétaibe  général.  —  Je  ferai  remarquer  que  le  système 
proposé  par  notre  savant  collègue,  M.  le  professeur  von  Liszt,  se  rap- 
proche notablement  de  celui  du  projet  de  Code  pénal  français,  tant 
au  point  de  vue  des  conditions  de  l'internement  qu'au  point  de  vue 
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de  celles  de  la  sortie  (durée  indéterminée,  à  la  différence  de  Tari.  37 
du  Code  pénal  hollandais)  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  53.  —  Lorsqu'un  individu,  inculpé  d'un  fait  qualifié 
crime  aura  été  acquitté  pour  cause  de  démence,  la  Cour  pourra 
ordonner  qu'il  soit  placé  dans  un  établissement  d'aliénés. 

»  L'état  de  démence  sera  l'objet  d'une  question  spéciale  posée  au 
jury,  soif  d'ofUce,  soit  sur  la  demande  de  l'accusé. 

»  Si  l'inculpé  a  été  l'objet  d'une  ordonnance  ou  d'un  arrêt  de  non- 
lieu,  le  placement  pourra  être  ordonné  par  le  tribunal  civil,  à  la 
requête  du  ministère  public. 

f  La  sortie  de  l'asile  ne  pourra  être  autorisée  que  par  un  jugement 
du  tribunal  civil  rendu  sur  l'avis  du  médecin.  » 

Mais,  dans  le  système  allemand,  les  garanties  accordées  à  l'accusé 
sont  plus  grandes  que  dans  le  projet  français,  car  dans  tous  les  cas 
la  juridiction  civile  doit  intervenir.  Dans  notre  projet  de  revision,  elle 
nHntervient  pas  s'il  y  a  eu  acquittement  devant  le  jury,  de  sorte  que 
la  Cour  se  trouve  exposée  au  soupçon  de  prendre  sa  revanche  de  cet 
acquittement. 

D'autre  part,  la  sécurité  publique  est  moins  protégée  par  le  projet 
français  que  par  le  système  de  von  Liszt,  car  celui-ci  s'étend  à  toutes 
les  hypothèses  oh  un  détenu  peut  paraître  dangereux  aux  experts, 
tandis  que  l'art.  55  du  projet  laisse  de  côté  le  cas  de  délit;  or,  en 
cas  d'acquittement  pour  actes  de  violence,  par  exemple,  il  peut  y 
avoir  intérêt  à  prévoir  le  retour  d'un  pareil  accès  de  vivacité. 

Je  rappelle,  à  propos  de  cet  article  55,  qu'il  donne  au  jury  seul  le 
droit  de  prononcer  souverainement  sur  la  question  de  responsabilité. 
C'est  d'ailleurs  le  système  anglais,  qui  fait  poser  au  jury  ces  deux 
questions  :  «  L'accusé  a-t-il  commis  l'acte?  »  ;  —  «  Était-il  aliéné  au 
temps  de  Faction  ?»  ;  si  le  verdict  est  affirmatif,  l'accusé  est  acquitté 
on  the  ground  of  insanily  et  il  est,  en  conséquence,  interné,  pour  un 
temps  absolument  indéterminé,  dans  un  asile  spécial. 

MM.  le  professeur  LagaiSsagne  et  le  docteur  Etienne  Martin,  du  Labo- 
ratoire de  médecine  légale  à  F  Université  de  Lyon  (Note  lue).  —  Le  crimi- 
nel est  un  antisocial  ;  il  est  privé  du  développement  des  sentiments 
affectifs  qui  créentie  sens  moral  et  les  qualités  d'adaptation  sociale. 

La  responsabilité,  pour  le  médecin,  est  Tévaluation  du  degré 
d'adaptation  sociale  suivant  le  développement  des  facultés  affectives, 
des  facultés  intellectuelles  (enfants,  imbéciles,  débiles)  ou  de  leur 
altération  par  des  maladies  acquises  (névroses,  hystérie,  épilepsie) 
ou  par  les  intoxications  (alcool,  morphine,  etc.). 
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Lo  terme  de  responsabilité  alténuée  n'a  de  sens  que  si  Ton  pose 
en  principe  ces  données  fournies  par  Télude  des  criminels;  il  a  été 
admis  par  les  médecins  pour  montrer  aux  juges  que  le  criminel  ou 
le  délinquant  dont  il  s'agit,  sans  être  un  aveugle  moral  complet,  a 
cependant  des  troubles  de  la  sensibilité  morale.  Ces  troubles  sont 
insuflisanls  pour  empêcher  le  criminel  de  se  rendre  compte  de  ses 
droits  et  de  ses  devoirs  sociaux.  Il  n'est  pas  inapte  totalement  à  la  vie 
sociale;  ce  n'est  pas  un  antisocial  comme  le  récidi\iste  endurci,  inca- 
pable de  vivre  en  société. 

On  pourrait  dire  qu'il  en  est  des  individus  dont  la  responsabilité 
est  dite  limitée,  comme,  au  conseil  de  revision,  des  hommes  que  Ton 
verse  dans  les  services  auxiliaires.  Ils  ne  sont  pas  tout  à  fait  impropres 
à  la  vie  militaire;  mais  ils  ont  une  malformation  très  peu  accentuée 
qui  les  met  en  état  d'infériorité  pour  le  service  actif.  De  même,  les 
individus  dont  la  responsabilité  est  limitée  ne  sont  pas  totalement 
impropres  à  la  vie  sociale,  et  peut-être  qu'une  peine  disciplinaire 
serait  capable  de  les  améliorer. 

Hais,  en  somme,  cette  expression  (la  responsabilité  atténuée)  est 
une  demi-mesure.  D'après  nous,  le  problème  est  tout  autre  et  il  faut 
qu'il  soit  étalé  au  grand  jour.  La  peine  devrait  avoir  pour  premier 
but  la  défense  sociale,  c'est-à-dire  séparer  de  la  société  d'une  façon 
définitive  les  criminels  qui  ne  possèdent  aucun  sens  moral  et  que  rien 
ne  pourra  modifier  :  ce  sont  des  antisociaux,  des  incurables. 

Le  deuxième  but  doit  être  un  moyen  d'éducation,  de  développe- 
ment des  facultés  morales  chez  les  hommes  qui  présentent  uneobtu- 
sion  plus  ou  moins  marquée  de  ces  facultés  par  le  fait  de  l'hérédité, 
des  intoxications,  des  maladies  acquises  :  tous  ceux  à  qui  Ton  applique 
actuellement  la  formule  a  responsabilité  atténuée  ». 

Pour  atteindre  ce  second  but,  éminemment  humain,  il  serait  néces- 
saire que  les  juristes  fissent  admettre  dans  nos  codes  la  notion  de 
la  condamnation  indéterminée  et  que  le  système  pénitentiaire,  au  lieu 
d'être  simplement  un  internement,  fût  transformé  en  une  sorte  d'école 
d'orthopédie  morale  où  l'on  èduquerait  les  individus  dont  les  facultés 
morales  sont  peu  développées,  comme  on  éduque  dans  les  étabUsse- 
ments  médico-pédagogiques  les  idiots  et  les  imbéciles. 

M.  le  docteur  A.  Malgat,  médecin  en  chef  de  la  prison  cellulaire  de 
Nice  (Note  lue).  —  Je  suis  médecin,  et  non  juriste  :  je  ne  vois  donc 
pas  les  choses  au  même  point  de  vue.  Pourtant,  je  constate  avec 
plaisir  que  l'accord  entre  magistrats  et  médecins  n'est  pas  loin  d'être 
parfait  sur  le  troublant  problème  de  la  responsabilité  humaine. 
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Une  longue  pratique  des  déteuu.s  m'a  enseigné  que  la  responsabi- 
lité complète  est  plutôt  rare.  Les  tares  constitutionnelles  ou  acquises 
pouvant  abaisser  ou  fausser  la  mentalité  et  la  conscience  des 
criminels  ou  des  délinquants  sont  plus  communes  qu'on  ne  pense. 
Entre  la  responsabilité  totale  et  l'irresponsabilité  absolue  il  y  a 
un  nombre  infini  de  degrés,  comme  il  y  a  un  nombre  infini  de  degrés 
dans  la  gravité  des  lésions  cérébrales.  Mais,  je  crois  qu'une  démar- 
cation mathématique  entre  ces  divers  degrés  est  impossible  à  établir 
scientifiquement. 

Hais  la  responsabilité  atténuée  n'est  pas  seulement  fonction  d'un 
cerveau  malade  ;  elle  est  aussi  fonction  d'une  éducation  vicieuse.  Les 
notions  du  bien  et  du  mal  sont  relatives  selon  l'éducation  reçue. 
Claires  et  nettes  pour  les  uns,  elles  sont  obscures  et  confuses  pour 
les  autres.  Bien  plus,  elles  sont  quelquefois  inverses,  selon  les 
milieux.  Aussi,  je  considère  qu'il  y  a  dans  une  société  civilisée, 
organisée  comme  la  nôtre,  autant  de  consciences  que  de  milieux 
éducateurs,  et  que  les  responsabilités  sont  atténuées  en  raison  directe 
de  la  mauvaise  qualité  des  milieux.  C'est  donc  à  la  sagesse  des  juges 
qu'il  appartient  de  graduer  les  peines  selon  des  calculs  approximatifs 
sur  la  responsabilité  respective  de  chacun. 

Les  criminels  ou  les  délinquants  doivent  donc  être  divisés  en  trois 
cathodes  :  les  responsables,  les  malades  et  ceux  qui  n'ont  pas  été 
cultivés  dans  un  milieu  sain.  Les  premiers  méritent  toute  la  rigueur 
des  lois;  les  seconds  relèvent  de  la  médecine  ;  les  derniers  ont  besoin 
de  bons  instituteurs.  C'est  en  vain  que  la  justice  frappe  plus  ou  moins 
lourdement  ceux  des  deux  dernières  catégories,  quel  que  soit  le  degré 
de  leur  responsabilité  ;  car  elle  ne  fait  que  punir,  sans  bénéfice  pour 
l'avenir. 

C'est  pour  cette  raison  que  la  casa  di  custodia  me  parait  une  inno- 
vation heureuse.  Bien  oi^anisé  et  bien  compris,  l'internat  dans  une 
telle  maison  pendant  un  temps  illimité,  jusqu'à  guérison  physique  et 
morale,  serait  plus  équitable  et  surtout  plus  efficace  que  l'incarcéra- 
tion temporaire  dans  une  prison.  Les  récidives,  toujours  plus  nom- 
breuses, nous  en  sont  une  preuve  certaine.  Et  j'ajoute  que  la  récidive 
est  fatale,  parce  que  les  coupables  à  tous  les  degrés  sortent  de  prison 
sans  être  guéris  physiquement  et  moralement  :  les  mêmes  causes 
produisent  les  mêmes  effets. 

La  société  a,  dit-on,  le  droit  de  se  défendre,  et  ce  droit,  elle 
l'exerce  sagement  en  punissant  proportionnellement  selon  la  respon- 
sabilité plus  ou  moins  limitée.  Mais  la  société  a  aussi  des  devoirs, 
qu'elle  semble  parfois  oublier.  Elle  me  semble  devoir  soigner  physi- 
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quement  et  moralement,  même  après  ]a  peine  subie,  puisqu'elle 
n'a  pas  mis  criminels  ou  délinquants  en  mesure  de  ne  pas  commettre 
le  crime  ou  le  délit. 

Quant  aux  questions  budgétaires,  elles  n'ont  aucune  valeur  quand 
il  s'agit  d'une  question  de  principe. 

M.  RouGiER,  ancien  magistrat,  chargé  de  conférences  à  la  Faculté 
de  droit,  —  J'aurais,  sur  la  dernière  séance,  une  observation  préli- 
minaire à  formuler,  ou  plutôt  une  question  à  poser.  Jusqu'à  présent, 
nous  n'avons  pas  de  définition  de  la  responsabilité  limitée.  M.  le 
Rapporteur  s'est  même  défendu  d'en  donner  une  :  la  respon- 
sabilité limitée  est  une  évidence  que  l'on  reconnaît  ou  que  l'on  nie, 
suivant  son  tempérament;  c'est  quelque  chose  qui  se  sent,  qui  ne  se 
définit  pas. 

J'ai  d'autant  moins  l'intention  de  chercher  querelle  au  rapport  sur 
ce  point,  que  nous  venons  d'apprendre  que  le  législateur  allemand 
ne  s'est  pas  montré  plus  précis,  et  j'aurais  d  autant  plus  mauvaise 
grâce  à  le  faire  que  je  n'aurais  pas  de  définition  à  proposer  moi- 
même;  cela  me  paraît  une  chose  excessivement  difiBcile,  sinon  impos- 
sible. 

Mais,  à  défaut  d'une  définition,  ne  pourrions-nous  pas  arriver  à 
une  précision  un  peu  plus  grande  que  ce  qu'on  nous  a  donné  jusqu'à 
présent?  Cela  me  semble  indispensable  pour  la  marche  du  débat  ;  car, 
à  la  dernière  séance,  il  m'a  semblé  voir  se  former,  au  sujet  de  la 
limitation  de  la  responsabilité,  deux  courants  d'opinion  bien  distincts, 
et  qui  aboutiront  à  modifier  entièrement  le  caractère  et  les  résultats 
de  la  discussion,  suivant  qu'on  suivra  l'un  ou  l'autre. 

D'après  une  première  opinion,  dont  plusieurs  de  nos  collègues  se 
sont  fait  l'écho,  la  demi-responsabilité  résulterait  de  tares  physio- 
logiques, de  circonstances  que  le  médecin  a  seul  autorité  pour  cons- 
tater. Les  demi-responsables  ne  seraient  autres  que  ceux  que,  dans  la 
vie  commune,  on  appelle  demi-fous,  ces  individus  qui  occupent  une 
place  assez  indécise  entre  le  bon  sens  commun  et  la  folie  caractérisée  : 
épilei^iques,  hystériques,  victimes  d'intoxications  variées  (alcoo- 
liques, morphinomanes,  éthéromanes,  etc.).  Nous  serions  toujours 
en  présence  de  malades  et,  pour  apprécier  la  limitation  de  la  respon- 
sabilité en  pareil  cas,  il  me  semble  que  la  discussion  serait  d'ordre 
presque  exclusivement  médical  :  c'est  au  médecin  que  nous  devrions 
nous  adresser  pour  qu'en  présence  d'un  individu  il  nous  dît  s'il  est 
un  malade,  un  irresponsable.  C'est  également  le  médecin  qui  aurait 
plus  particuhèrement  la  compétence  nécessaire  pour  déclarer  si  la 
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responsabililé  oe  disparaît  pas  absolument,  quand  elle  cesse  d'être 
entière. 

D'autre  part,  il  m'a  semblé  que  plusieurs  d'entre  nous  admettaient 
d'autres  causes  à  la  limitation  de  la  responsabilité  que  les  causes 
médicales  :  soit  toutes  les  causes  d'ordre  moral  et  philosophique  qui 
arrivent  à  obscurcir  l'intelligence  ou  à  affaiblir  la  volonté.  Je  crois 
me  rappeler  avoir  entendu  citer  comme  exemple  le  défaut  d'intelli- 
gence, le  défaut  d'éducation,  les  mauvais  exemples  qui  ont  pu  être 
donnés  au  prévenu  par  ses  parents  ou  par  son  entourage,  etc.  Il  est 
certain  que  dans  cet  ordre  d'idées  on  doit  ajouter  le  plus  ou  moins 
de  violence  des  passions  qui  empêche  la  résistance  et  l'oblitération 
du  sens  moral,  conséquence  forcée  d'habitudes  vicieuses. 

Alors  le  débat  se  trouve  singulièrement  élargi  ;  mais  il  présente 
l'inconvénient  de  nous  ramener  à  des  situations  'déjà  bien  connues. 

Si  on  admet  les  causes  philosophiques  comme  atténuation  de  la 
responsabilité,  nous  serons  amenés  à  peu  près  fatalement  à  cette  con- 
clusion que  tout  délinquant,  par  cela  même  qu'il  est  délinquant,  est 
un  individu  à  responsabilité  atténuée;  il  suffit  d'avoir  été  stagiaire  et 
d'avoir  eu  entre  les  mains  le  dossiçrd'un  de  ces  clients  indéfendables 
que  l'on  a  en  pareil  cas,  pour  savoir  que  les  éléments  d'atténuation 
en  jaillissent  à  chaque  instant  :  influences  d'éducation,  entourage, 
etc.  Commi!  l'a  dit  un  auteur  italien,  il  n'y  a  de  délinquant  inexcu- 
sable que  celui  qu'on  n'a  pas  pris  la  peine  d'excuser.  Et,  si  nous 
allons  plus  loin,  l'individu  véritablement  irresponsable,  c'estrà-dire 
celui  dont  la  responsabilité  sera  le  plus  certainement  limitée,  sera  le 
récidiviste,  qu'une  longue  pratique  du  vice  aura  appelé  à  considé- 
rer les  actes  les  plus  répréhensibles  sous  un  jour  plus  ou  moins  ano- 
din, à  résister  moins  facilement  et  à  faire  des  chutes  plus  fréquentes; 
et  alors  nous  rentrerons  dans  des  catégories  bien  connues  et  l'atté- 
nuation arrivera  à  être  ce  que  l'auteur  italien  disait  encore  être  le 
triomphe  de  la  logique  aux  dépens  de  la  moralité  publique  et  de  la 
sécurité'. 

Je  désirerais  qu'il  fût  bien  précisé  dans  laquelle  de  ces  deux 
hypothèses  on  a  l'intention  de  placer  la  discussion. 

M.  lii  docteur  Legrain,  médecin  en  chef  de  V  Asile  de  Ville-Évrard.  — 
M.  Rougier  nous  demande  une  définition  de  la  responsabilité  par- 
tielle :  en  ce  qui  me  concerne,  je  me  déclare  incapable  de  la  donner, 
pas  plus  que  je  n'en  donnerais  une  de  la  responsabilité  entière. 

J'ai  regretté  que  la  question  de  principe  n'eût  pas  été  abordée  de 
front  par  la  Société,  parce  que  nous  sommes  en  présence  de  deux 
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courants  d'idées  parmi  les  crimiDaiistes  et  aussi  parce  qu'il  est  uéces- 
saire  de  tenir  largement  compte,  non  seulement  des  idées  héréditaires 
sur  lesquelles  sont  basés  nos  différents  codes,  mais  encore  des  décou- 
vertes scientifiques. 

Je  tiens  à  déclarer  que  je  ne  suis  pas  lombrosien,  dans  le  sens 
strict  du  terme;  mais  je  suis  convaincu  que  Lombroso  et  son  Ëcole 
ont  ouvert  des  horizons  tels  que,  tôt  ou  tard,  nous  serons  obligés  de 
leur  faire  une  grande  place  dans  les  réformes  que  nous  envisageons. 

Je  pense  d'ailleurs  pouvoir  démontrer  que,  dans  le  problème  qui 
nous  occupe,  la  solution  de  la  question  de  principe  importe  peu.  Il 
est  absolument  inutile  de  définir  ce  que  peut  être  une  responsabilité 
atténuée,  ni  même  de  dire  si  elle  existe,  pour  résoudre  la  question 
du  traitement  à  appliquer  aux  individus  considérés  comme  demi- 
responsables.  Je  crois  qu'on  peut  s'entendre  sur  le  terrain  de  la  pra- 
tique sans  envisager  la  question  d'ordre  philosophique. 

Cette  conception  d'une  responsabilité  atténuée  n'est,  il  faut  bien 
le  dire,  qu'une  façon  commode  de  déguiser  notre  ignorance  :  c'est 
une  formule  de  simple  convention,  qui  a  permis  jusqu'alors  de  sup- 
pléer à  une  connaissance  plus  exacte  des  véritables  causes  et  des 
véritables  effets,  et  de  concilier  les  exigences  de  la  défense  de  certains 
anormaux,  avec  les  exigences  du  Code.  Quand  on  est  hésitant  ou  que 
Ton  n'ose  point  risquer  une  opinion  ferme,  on  est  enchanté  de  trouver 
un  moyen  terme,  qui  semble  tout  arranger.  Mais  j'ai  la  conviction 
que  c'est  une  thèse  de  transition  ;  elle  n'a  rien  de  scientifique,  et  elle 
est  loin  de  donner  satisfaction  à  l'esprit. 

Je  n'ai  jamais  pu  m'assimiler  cette  idée  d'une  responsabilité  par- 
tielle :  je  ne  vois  nullement  à  quoi  cela  peut  correspondre.  Dans  bien 
des  circonstances,  comme  expert,  j'ai  eu  l'occasion  d'examiner  des 
criminels  ou  des  délinquants;  toujours  je  me  suis  déterminé  dans  le 
sens  ou  de  la  responsabilité  ou  de  l'irresponsabilité,  je  n'ai  jamais  pu 
m'arréter  à  une  étape  intermédiaire,  ni  déclarer  que  j'avais  affaire  à 
des  individus  mi-partie  responsables  et  mi-partie  irresponsables.  Je 
ne  me  suis  pas  non  plus  résolu  à  opiner  en  faveur  d'une  responsa- 
bilité atténuée,  qui  n'eût  été  que  le  corollaire  d'une  responsabilité 
partielle  parce  qu'on  atténue  une  pénalité  et  non  pas  une  responsa^ 
bUité;  et  alors,  c'est  au  juge,  non  à  l'expert,  i  le  faire. 

Il  y  a  là,  à  mon  sens,  une  singulière  conception,  et  vraiment  il 
est  étrange  de  voir  que  ce  sont,  en  général,  précisément  les  hommes 
qui  tiennent  le  plus  à  l'intégrité,  à  l'unité  de  l'âme,  qui  réclament  le 
plus  son  morcellement  :  il  leur  faut  une  responsabilité  dans  un  sens 
et,  simultanément,  une  irresponsabilité  dans  un  autre.  Cette  sorte 
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de  soclionnement  de  l'enliléâme  en  deux  parties,  aboutit  en  somme, 
si  l'on  veut  être  logique,  à  la  pratique  que  préconisait  M.  Bonnefoy  : 
lorsqu'un  individu  aura  expié  en  prison  la  part  de  responsabilité  qui 
échoit  à  sa  moitié  responsable,  on  l'enverra,  pour  traiter  l'autre 
moitié,  dans  une  maison  de  santé.  Il  y  a  là  quelque  chose  qui  me 
semble  monstrueux  de  contradiction  :  le  seul  fait  de  l'énoncer 
démontre  qu'il  est  impossible  de  s'entendre  sur  un  pareil  terrain. 

Ceci  dit,  je  passe  au  point  de  fait,  c'est-à-dire  à  l'examen  du 
traitement. 

M.  le  conseiller  F.  Voisin,  je  crois,  à  la  dernière  séance,  disait  : 
a  La  question  posée  n'est  pas  de  savoir  s'il  y  a  responsabilité  atténuée, 
mais  de  savoir  si  ces  individus  peuvent  être  frappés  par  des  peines, 
ou  si  Ton  doit,  en  thèse  générale,  les  considérer  comme  irrespon- 
sables et  les  soumettre  à  un  traitement  médical.  »  En  d'autres  termes  : 
un  individu  à  mentalité  suspecte  doit-il  être  puni  ou  recevoir  un 
traitement  médical  ?  En  cette  circonstance,  il  est  complètement  inutile 
de  faire  intervenir  la  notion  de  responsabilité  partielle,  qui  engage 
des  principes  philosophiques  sur  lesquels  nous  sommes  loin  d'être 
d'accord. 

M.  Jules  JoUy  a  nettement  montré  le  nœud  du  problème  et  l'inanité 
de  cette  controverse,  en  citant  l'exemple  de  deux  individus,  l'un  à 
responsabilité  entière,  l'autre  à  responsabilité  limitée,  ayant  commis 
le  même  délit,  dans  les  mêmes  circonstances  largement  atténuantes; 
et  le  tribunal  ne  pourra  que  leur  appliquer  exactement  la  même  peine  ! 

n  y  a  là  évidemment  quelque  chose  qui  cloche;  il  y  a  impossibi- 
lité de  résoudre  sainement  le  problème  avec  la  simple  notion  de 
responsabilité  atténuée. 

Comment  se  présentent  les  individus  objet  de  notre  discussion? 
Le  vrai  moyen  d'envisager  clairement  le  problème  est  encore  de 
l'objectiver. 

Je  laisserai  de  côté  ceux  auxquels  on  applique  l'art.  463  C.  p., 
car  je  crois  qu'il  ne  pourrait  pas  être  question  ici  de  circonstances 
atténuantes;  il  n'y  a  pas,  dans  l'espèce,  de  circonstances  atténuantes 
à  appliquer;  elles  sont  pour  les  individus  responsables,  nettement 
responsables,  mais  qu'un  certain  nombre  de  contingences  s'accordent 
à  présenter  comme  particulièrement  pitoyables  et  que  l'on  punit  par 
suite  moins  sévèrement. 

Mais,  si  nous  laissons  de  côté  ces  individus,  nous  nous  trouvons 
en  présence  de  deux  autres  catégories  de  sujets,  très  différentes  l'une 
de  l'autre  et  que  l'on  a  tort  de  confondre,  habituellement. 

C'est  de  cette  confusion  même  que  naissent  les  difficultés.  Les 


Digitized  by 


Google 


106  SÉANCE  DU  25  JANVIER  1905 

uns  sont  originellement  normaux;  niais  des  influences  d'ordre 
extrinsèque^  ont  troublé  petit  i  petit  leur  évolution,  souvent  dès  le 
jeune  ftge.  Ces  contingences  ont  constitué  chez  eux  une  sorte  de 
mentalité  nouvelle,  toute  artificielle,  qui  les  a  pilotés  vers  la  voie  du 
crime  ou  du  délit. 

Or  que  sont  ces  sujets?  Je  les  considère  en  principe  eomme  pou- 
vant être  rangés  dans  la  catégorie  des  responsables.  A  ceux-là, 
j'appliquerai  nettement  cette  étiquette;  mais  il  est  clair  qu'en  vertu 
de  ces  circonstances  qui  ont  conditionna  leur  évolution,  nous  deman- 
derons une  atténuation  de  peine.  Mais  y  a-t-il  eu  matière  à  ce  que 
nous  leur  considérions  une  responsabilité  partielle? 

Je  ne  le  pense  pas.  En  face  de  ceux-ci,  qui  arrivent,  en  vérité,  à 
se  confondre  dans  la  pratique  avec  les  bénéficiaires  de  l'art.  463,  il 
en  est  d'autres  qui  sont  nettement,  dès  l'abord,  des  anormaux,  sur 
lesquels  pèsent  de  véritables  tares,  des  influences  d'ordre  intrinsèque, 
influences  héréditaires,  en  particulier;  ce  sont  les  plus  importantes. 
Or,  dans  la  perpétration  de  leur  crime  ou  de  leur  dél^t,  ils  ont 
manifesté  malgré  tout  une  certaine  lucidité,  et,  en  vertu  même  de 
cette  lucidité,  on  n'a  pas  voulu  les  déclarer  tout  à  fait  irresponsables 
et  on  a  demandé  pour  eux  une  atténuation  de  peine. 

Eh  bieni  je  dis  que  des  individus  sur  lesquels  pèsent  d^aussi 
lourdes  tares  ne  peuvent  pas,  en  principe,  être  déclara  responsables 
ni  être  des  individus  auxquels  on  appliquerait  une  pénalité;  jEmntr 
un  être  anormal  me  parait  une  chose  choquante;  je  les  classerai 
donc  parmi  les  irresponsables,  mais  je  demanderai  pour  eux  le 
bénéfice  d'un  traitement  particulier  (traitement  ortbophrénique, 
cela  va  de  soi). 

En  réalité,  ce  qui  complique  le  problème,  c'est  que  l'on  veut 
appliquer  uniformément  à  tous  ces  individus,  qui  sont  très  différents, 
le  même  principe  :  toujours  on  veut  punir,  on  se  croit  le  droit  de 
punir,  toujours  et  quand  même,  et  c'est  pour  cela  qu'on  a  été  amené, 
dans  la  pratique,  à  faire  intervenir  cette  notion  de  responsabilité 
limitée  pour  éviter  d'appliquer  des  peines  qui  paraîtraient  scanda- 
leuses à  l'opinion  publique.  Mais,  en  fait,  et  quel  que  soit  le  cas,  c'est 
toujours  une  punition  que  l'on  applique.  Je  crois  donc  que,  si  l'on 
veut  une  solution  rationnelle  de  la  difficulté,  il  faut  se  résoudre  à 
une  classification  nette,  et  ranger  sans  hésitation  les  sujets  soil 
parmi  les  responsables,  soit  parmi  les  irresponsables,  et  leur  appli- 
quer ensuite  un  traitement  approprié. 

Il  est  évident  qu'aux  premiers  s'adressera  une  pénalité,  quoique 
atténuée.  Aux  autres,  nous  ne  demanderons  que  l'application  d'une 
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mesure  de  coercition  n'ayant  pas  le  caractère  d'une  pénalité,  mais 
suffisante  pour  les  mettre  hors  d'état  de  nuire,  car  à  aucun  prix  il 
ne  faudrait  aflhiblir  les  répressions. 

Ce  sont  là  deux  conceptions  d'ordre  difiérent,  mais  qu'il  est  facile 
d'opposer  dans  la  pratique  sans  avoir  besoin  de  recourir  à  ce  mythe 
de  la  «  responsabilité  limitée  ». 

Et  maintenant,  j'arrive  aux  conclusions  de  M.  Leredu.  La  première 
admet  que  les  délinquants  à  responsabilité  limitée  sont  une  variété 
de  criminels  nécessitant  un  traitement  spécial. 

Je  serais  d'accord  avec  lui,  si  sa  seconde  conclusion  ne  me  mon- 
trait qu'il  y  a  équivoque  sur  ce  mot  de  traitement.  Je  lisais  le  mot 
traitement  en  médecin,  mais  je  vois  que  le  seul  traitement  envisagé 
par  lui  est  la  pénalitéy  atténuée  dans  certains  cas,  il  est  vrai,  mais 
toujours  la  pénalité. 

Je  crois  donc  qu'il  y  aurait  lieu,  dans  ces  conclusions,  à  propos 
du  mot  traitement,  d'inscrire  les  deux  principes  dont  j'ai  parlé  :  tout 
d'abord,  le  principe  qu'à  tout  être  responsable  sera  appliquée  une 
pénalité,  atténuée  ou  non  atténuée,  mais  qu'à  tout  anormal  cata- 
logué irresponsable  sera  appliqué  un  autre  traitement  à  déterminer. 
£t  alors,  tout  devient  clair;  il  n'est  plus  besoin  de  faire  intervenir  la 
notion  ambiguë,  bizarre,  de  responsabilité  limité,  qui  heurte  à 
chaque  instant  la  conscience  des  magistrats  ou  des  médecins  ! 

M.  le  Rapporteur,  se  plaçant  toujours  à  un  point  de  vue  d'ordre 
pénal,  dit  :  t  II  peut  y  avoir  des  cas  où  la  peine  sera  exécutée  dans 
des  établissements  spéciaux.  »  Notre  Rapporteur  a  touché  là  la 
deuxième  catégorie  des  individus  que  je  décrivais  tout  à  l'heure. 

J'accepterais  très  volontiers  cette  formule,  mais  en  supprimant  le 
mot  f  peine  »  ;  car  il  me  parait  injuste  d'appliquer  une  peine  à  un 
individu  qui,  par  définition,  est  un  anormal,  et  je  dirais  :  c  Les 
anormaux,  les  délinquants  déclarés  irresponsables  seront  retenus  — 
et  non  détenus  —  dans  un  établissement  spécial  dont  le  caractère 
éducatif  (et  non  répressiO  sera  mis  en  relief. 

La  conclusion  suivante  de  notre  collègue  est  relative  aux  mesures 
prophylactiques.  Je  m'y  rallie  complètement,  encore  que  je  regrette 
qu'il  n'ait  point  précisé.  Que  l'on  punisse  ou  que  l'on  traite,  médica- 
lement parlant,  il  faudra  toujours  éviter  que  ces  individus  ne  soient 
relancés  dans  la  circulation  sans  précaution;  il  y  a  donc  des  mesures 
à  prendre  pour  assurer  les  lendemains  de  la  libération. 

Sans  discuter  ce  point  d'application,  que  M.  le  Rapporteur  a  peut- 
être  trop  négligé,  je  ferai  deux  réflexions  : 

La  première  est  relative  à  Tinquiétude  qu'ont  manifestée  certains 
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de  nos  collègues,  â  la  dernière  séance,  à  Tégard  des  établissements 
nouveaux  dont  on  demande  la  création.  On  semble  s'être  surtout  fait 
un  monde  des  dépenses  que  nécessiterait  cette  institution.  Le  pro- 
blème me  semble  pourtant  assez  simple.  Pour  la  deuxième  catégorie 
de  délinquants  que  j'envisageais  tout  à  l'heure,  le  nombre  en  fût-il 
considérable,  je  ne  vois  pas  qu'il  y  ait  lieu  à  des  créations  nouvelles. 
J'estime  que  les  prisons  que  nous  avons  à  l'heure  actuelle  pourraient 
temporairement  suffire,  à  condition  qu'on  en  changeât  le  titre,  qu'on 
en  modifiât  l'organisation  intérieure  et  la  direction,  qu'on  transfor- 
mât ainsi  le  caractère  de  l'établissement  en  changeant  son  but;  pra- 
tiquement, il  n'y  a  pas  de  dépenses  exorbitantes  â  faire;  en  tout  cas, 
elles  ne  sont  pas  si  considérables  qu'il  faille,  en  ce  qui  nous  concerne, 
renoncer  à  donner  des  formules  nettes  et  précises. 

Ma  deuxième  observation  concerne  la  mesure  prophylactique  qui, 
à  mon  sens,  serait  de  nature  à  donner  le  plus  de  satisfaction  :  c'est 
tout  simplement  la  libération  conditionnelle.  J'entre  ici  dans  la  com- 
binaison qui  vous  était  indiquée  toutâfheure  comme  étant  celle  des 
magistrats  allemands  :  c'est  la  condamnation  sine  die,  ou  plutôt  la 
rétention,  car  .l'idée  de  pénalité  me  froisse  toujours,  —  je  parle  en 
médecin  —  rétention  â  laquelle  succéderait,  en  temps  voulu,  la  liberté 
conditionnelle,  à  titre  d'essai. 

Enfin,  dans  sa  dernière  conclusion,  notre  Rapporteur  parle  de  l'élé- 
ment qui  jugera,  qui  prononcera  sur  le  cas  de  responsabilité. 

Ici,  c'est  un  débat  d'ordre  presque  purement  juridique;  je  suis 
tout  â  fait  incompétent.  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  TintervenUôn 
du  jury,  auquel  notre  collègue  semble  tenir  particulièrement.,  je  me 
permettrai  de  dire  que  je  ne  suis  pas  du  tout  de  son  avis.  Je  crois  que 
le  problème  de  la  responsabilité  est  suffisamment  ardu  pour  qu'on  ne 
se  risque  pas  aux  décisions  d'un  jury  en  vue  de  déterminer  si  tel  ou 
tel  individu  a  ou  n'a  pas  une  responsabilité  limitée.  C'est  d'une  déli- 
catesse infinie,  et  cette  intervention  du  jury,  je  ne  puis  mieux  la 
comparer  qu'à  l'intervention  du  jury  pour  l'internement  des  aliénés, 
que  demandait,  en  1870,  d'une  façon  quelque  peu  fantaisiste. 
Gambetta,  dans  son  projet  de  loi  sur  la  réforme  du  régime  des  alié- 
nés {Revue,  1904,  p.  386  et  1035  notes).  Je  crois  que  cette  interven- 
tion, sur  le  point  de  savoir  si  tel  délinquant  ou  criminel  a  ou  n'a  pas 
une  responsabilité  partielle,  serait  aussi  singulière  que  dans  le  cas  de 
l'aliénation  pure  et  simple.  (Applaudissements.) 

M.  LE  Président.  —  Je  vous  remercie  de  votre  communication  si 
intéressante.  Ainsi,  vous  ne  pouvez  pas  répondre  d'une  façon  pré- 
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cise  à  la  question  qui  vous  était  posée  tout  à  l'heure  par  M.  Rougier. 
A  vos  yeux,  il  n'y  a  pas  de  responsabilité  atténuée  ou  mitigée;  c'est 
une  expression  que  vous  ne  voulez  pas  admettre,  c'est  le  masque  de 
l'ignorance.  Pour  vous,  il  y  a  responsabilité  ou  il  n'y  a  pas  respon- 
sabilité. 
M.  le  docteur  Legrain.  —  Parfaitement! 

M.  le  doctepr  Gilbert  Ballet,  professeur  a  la  Faculté  de  médecine^ 
médecin  de  VUôlel-Dieu,  —  Je  considère  que  cette  question  de  res- 
ponsabilité atténuée  ou  limitée,  je  dirais  plus  volontiers  atténuée, 
est  une  des  plus  grosses  qui  se  présente  à  l'heure  actuelle  dans  les 
expertises  en  matière  pénale.  Mais  permettez-moi  de  parler  en  méde- 
cin, uniquement  comme  médecin. 

Placé  à  ce  point  de  vue,  je  vais  faire  une  déclaration  qui  va  vous 
surprendre  :  les  questions  de  responsabilité  ou  d'irresponsabilité,  à 
moi,  médecin  expert,  agissant  et  parlant  uniquement  comme  méde- 
cin, me  sont  indifférentes,  absolument  inditférentes.  Elles  ne  me 
sont  pas  indifférentes  comme  biologiste  ou  psychologue;  mais, 
comme  médecin  expert,  je  considère  que  c'est  par  suite  d'une  habi- . 
tude  r^rettable  que  les  magistrats  ou  les  juges  posent  au  médecin 
la  question  de  savoir  si  tel  ou  tel  inculpé  est  responsable  ou  non, 
question  que  le  médecin  n'a  pas  qualité  pour  résoudre. 

Maintes  fois  il  m'est  arrivé,  ayant  à  déposer  en  Cour  d'assises  et 
étant  sollicité  par  le  président,  qui  n'était  pas  satisfait  de  mes  réponses 
exclusivement  médicales,  de  l'entendre  me  poser  cette  question  avec 
une  certaine  impatience  :  «  Mais  enfin,  l'accusé  est-il  responsable  ou 
non?  9  Je  n'ai  pas  hésité  à  répondre  ;  «  Monsieur  le  Président,  je  suis 
ici  médecin;  je  viens  de  vous  indiquer  ce  qu'a,  au  point  de  vue 
médical,  l'inculpé  que  je.  suis  chargé  d'examiner;  c'est  à  vous  de 
décider  s'il  est  responsable  ou  non  responsable.  La  question  que  vous 
me  posez  est  d'ordre  métaphysique  ou  psychologique  ;  ce  n'est  pas 
une  question  médicale.  »  (Applaudissements.) 

Qu'a  à  faire  le  médecin  auquel  on  présente  un  inculpé?  Il  n'a  qua- 
lité que  pour  faire  une  chose  :  il  doit  examiner  l'inculpé  et  dire  si  cet 
inculpé  a  des  tares,  des  tares  physiques,  cérébrales,  si  ces  tares  phy- 
siques et  cérébrales  ont  créé  une  psychologie  pathologique  particu- 
lière, et  si  cette  psychologie  pathologique  a  influé  sur  l'acte  dont 
l'inculpé  a  à  répondre.  Yoilàla  tâche  du  médecin  ;  il  n'en  a  pas  d'autre. 

Mais  alors,  vous  allez  me  dire  :  «  Gomment  se  fait-il  que  les 
médecins  experts,  et  vous  le  premier  —  moi  le  premier,  je  l'avoue,  — 
sur  dix  rapports  que  vous  faites,  vous  en  terminiez  huit  par  la  même 
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formule  :  «  cet  inculpé  est  responsable,  irrespoosalile  ou  à  responsa- 
bilité atténuée  »  ? 

Pourquoi  nous  le  faisons?  Pourquoi  moi,  du  moins,  je  le  fais  —  car 
je  ne  veux  pas  engager  mes  collègues?  —  Parce  que,  quand  on  a  à 
parler  à  quelqu'un,  on  ne  peut  pas,  chaque  fois,  lui  faire  une  longue 
dissertation  sur  la  portée  du  langage  dont  on  se  sert.  Dans  une  affaire 
importante,  où  ma  responsabilité  médicale  peut  être  engagée,  si  je 
viens  à  émettre  une  affirmation  sur  un  terrain  qui  n'est  plus  le  mien, 
je  puis  entamer  la  discussion,  et  cela  m*est  arrivé  en  Cour  d'assises; 
mais,  pour  ces  mille  affaires  d'importance  secondaire,  je  parle  au 
président  du  tribunal  le  langage  qu'il  désire  que  je  lui  tienne,  étant 
donné  que  nous  arriverons  tout  de  même  à  nous  entendre.  (Rires.) 

Les  mots  «  responsabilité  atténuée  d  ou  a  responsabilité  »  ne  sont 
donc,  pour  moi,  que  la  traduction,  en  langage  de  juge  d'instruction, 
si  vous  voulez,  de  mon  opinion  médicale. 

Quelle  peut-elle  être,  mon  opinion  médicale? 

Mon  opinion,  qui  se  fonde  exclusivement  sur  la  constatation  des 
tares  physiques  ou  cérébrales  qui  peuvent  exister  chez  l'individu 
examiné  peut  être  une  des  trois  suivantes  : 

Si  l'individu  a  agi  en  vertu  d'un  des  mobiles  ordinaires  qui  pèsent 
sur  nos  actions,  cet  individu  est  d'ordinaire  responsable.  Je  dis  médi- 
calement responsable  ;  car  je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  que  je  m'associe 
aux  réserves  que  faisait  ici,  le  21  décembre,  M.  le  conseiller  Félix 
Voisin.  U  rappelait  qu'il  y  a  des  motifs  d'atténuation  de  responsabi- 
lité étrangers  au  sujet  lui-même.  Ces  motifs,  je  ne  les  connais  pas, 
moi,  médecin  ;  je  n'ai  le  droit  de  me  préoccuper  que  de  ceux  qui 
tiennent  à  l'inculpé  lui-même;  mais  il  en  est  beaucoup  d'autres 
étrangers  à  l'individu,  et  les  réserves  de  M.  F.  Voisin  sont  d'autant 
plus  légitimes  que  je  me  demande  ce  que,  dans  cinquante  ou  cent 
ans,  on  pensera  de  notre  société  contemporaine  et  de  ses  procédés 
envers  les  criminels;  j'ai  la  crainte  qu'on  ne  nous  juge  pas  moins 
sévèrement  que  nous  ne  jugeons  nos  prédécesseurs,  quand  nous 
lisons  le  compte  rendu  des  vieux  procès  de  sorcellerie! 

Quand  l'individu  n'est  pas  par  le  médecin  expert  déclaré  respon- 
sable, il  peut  être  déclaré  irresponsable. 

Irresponsable,  qu'est-ce  que  cela  veut  dire  en  langage  médical? 
Cela  veut  dire  tantôt  que  l'individu  est  un  affaibli  intellectuel,  n'ayant 
pas  conscience  de  la  signification  et  de  la  portée  de  l'acte  qu'il  a 
commis  :  c'est,  dans  l'acception  médicale  du  mot,  le  dément,  tel  le 
paralytique  général. 

Ce  peut  être  un  individu  agissant  dans  un  état  de  condition  seconde 
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comme  l'épileptique  au  cours  de  sa  crise  ;  ce  peut  être  un  obsédé;  ce 
peut  être  enfin  un  individu  qui  a  obéi  à  une  idée  pathologique.  Voilà 
par  exemple,  un  alcoolique  qui  aperçoit  son  voisin,  avec  les  traits  du 
diable  :  il  le  frappe,  parce  qu'il  a  peur,  il  a  agi  sous  TinQuence  d'une 
hallucination.  Un  persécuté  qui,  dans  la  rue,  est  convaincu  qu'un 
passant  vient  de  l'insulter  et  le  tue,  a  agi  aussi  sous  l'influence  d'un 
mobile  pathologique;  dans  ce  cas,  pas  de  doute,  le  médecin  vient 
dire  :  «  Le  crime  commis  par  cet  homme  a  été  commis  en  vertu 
d'une  idée  pathologique;  c'est  ce  qu'en  langage  ordinaire  on  appelle 
l'irresponsabilité.  » 

Ceci  me  conduit  à  la  question  de  la  responsabilité  atténuée. 

Qu'est  l'individu  atteint  médicalement  de  responsabilité  atténuée? 

Je  n*engage  nullement  mes  collègues  ;  je  parle  en  mon  nom  ;  je 
souhaite  que  mon  opinion  soit  celle  de  mes  confrères,  mais  je  ne 
puis  la  donner  comme  telle.  Mon  critérium,  le  voici  : 

Je  vous  disais  tout  à  l'heure  que  les  gens  irresponsables  étaient, 
pour  la  dernière  catégorie  que  j'envisageais,  des  malades  obéissant  à 
un  motif  morbide,  une  hallucination  par  exemple. 

Eh  bien,  voilà  un  épileptique.  Il  a  des  crises  ;  à  la  suite  de  ces 
crises,  il  peut  tomber  dans  un  état  de  condition  seconde  ou  inoons-* 
ciente,  où  il  peut  commettre  un  crime.  Il  n'est  pas  douteux  que,  s'il 
commet  le  crime  dans  cet  état  de  condition  seconde,  il  l'aura  commis 
dans  une  situation  pathologique  et  qu'il  ne  pourra  pas  en  porter  la 
responsabilité. 

Hais  ce  même  épileptique  n'est  pas  toujours  en  état  de  crise.  Il  a 
des  intervalles  lucides,  qui  peuvent  durer  des  mois,  des  années; 
mais,  pendant  ces  intervalles  lucides,  il  peut  conserver  un  certain 
d^ré  d'irritabilité,  d'excitation. 

Cet  épileptique  se  meut  sous  l'influence  des  diflérents  sentiments 
qui  nous  touchent  :  l'amour  ou  la  haine,  il  a  des  idées  de  lucre,  des 
rapport  sociaux  et  moraux  comme  nous.  Qu'un  des  sentiments  aux- 
quels je  viens  de  faire  allusion  soit  mis  en  émoi  par  un  des  mille 
mobiles  qui  agissent  sur  nous  à  chaque  instant;  en  vertu  de  son 
irritabilité  pathologique,  l'épileptique  résistera  moins  à  un  mobile 
normal  qu'un  homme  normal. 

Je  considère  que,  dans  une  telle  situation,  on  est  en  droit  de  dire 
que  sa  responsabilité  est  atténuée,  ce  qui  veut  dire  :  <  le  malade  que 
vous  me  présentez  est  un  malade  qui  a  commis  un  crime  ou  un 
délit,  non  pas  sous  l'influence  d'un  mobile  pathologique,  mais  sous 
l'influence  d'un  mobile  ordinaire.  Seulement,  en  vertu  de  son  état 
pathologique,  il  présente  une  puissance  de  résistance  moindre.  » 
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Voilà  une  situation  qui  me  parait  particulière,  très  difierente  de  la 
situation  des  criminels  que  j'appelais  tout  à  l'heure  irresponsables, 
très  différ«ite  aussi  de  celle  des  responsables. 

A  côté  de  Tépileptique,  je  pourrais  placer  l'alcoolique  agissant  non 
pas  sous  rinfluenœ  de  Thallucination,  mais  recevant  par  exemple 
une  injure  de  son  voisin  et  ripostant  arec  plus  de  véhémence  et  de 
vivacité,  précisément  parce  que  les  habitudes  alcooliques  ont  engen- 
dré chez  lui  une  certaine  irritabilité. 

En  d'autres  termes,  il  existe  un  grand  nombre  de  cas  où,  quand 
nous  disons  :  t  il  y  a  responsabilité  partielle,  atténuée  »,  nous  voulons 
dire  :  «  l'inculpé  que  vous  nous  avez  donné  à  examiner  n'a  pas  agi  à 
proprement  parler  sous  l'influence  d'un  motnle  pathologique,  d'une 
obsession  morbide,  mais  sous  l'influence  d'un  mobile  vulgaire;  seu- 
lement, il  présentait  en  présence  de  ce  mobile,  à  cause  de  la  maladie 
qui  existe  chez  lui,  un  degré  moindre  de  résistance  ». 

Voilà  des  cas  qu'il  faut  placer  dans  une  cat^orie  intermédiaire 
entre  ce  que  nous  quaUfions  de  pleine  responsabilité  et  d'irrespon* 
sabilité. 

Mais  il  existe  une  autre  catégorie,  et  c'est  la  plus  importante, 
parce  que  c'est  à  propos  de  celle-là  que  la  solution  pratique  nous 
apparaît  le  moins. 

Cette  catégorie  d'irresponsables,  qui  sont  nombreux,  correspond 
aux  cas  suivants  : 

Voici,  par  exemple,  un  individu  fils  d'alcooliques,  présentant  dans 
sa  conformation  extérieure  ces  anomalies  que  nous  rencontrons  si 
fréquemment  chez  les  individus  que  les  médecins,  à  tort  ou  h  raison, 
appellent  dégénérés;  ce  sont  des  gens  qui  ont  les  oreilles  mal  ourlées^ 
du  strabisme,  une  dentition  défectueuse,  qu'on  peut  reconnaître 
enfin  pour  des  anormaux  à  certaines  tares  extérieures.  Examinez-les 
dans  leur  passé  :  souvent  ils  ont  eu  des  convulsions  infantiles,  leur 
enfance  a  été  diflicile  au  point  de  vue  du  développement,  ils  ont  été 
des  enfants  hargneux,  peu  sociables,  battant  leurs  camarades  à 
l'école;  il  existe  chez  eux  non  seulement  des  tares  physiques,  mais 
des  tares  psychiques.  Après  avoir  été  mauvais  écoliers,  ils  deviennent 
mauvais  parents,  mauvais  fils,  mauvais  frères,  ils  versent  facilooient 
et  rapidement  dans  la  criminalité,  et,  suivant  qu'ils  ont  eu  la  bonne 
ou  la  mauvaise  chance  de  commencer  par  un  délit  bien  caractérisé 
ou  par  un  accès  de  délire,  souvent  alcoolique,  ils  ont  débuté  par 
lasile  d'aliénés  ou  par  la  prison.  S'ils  ont  eu  la  chance  de  oonmiencer 
par  l'asile,  ils  y  reviennent  à  chaque  délit.  Mais  ils  n'ont  pas  toujours 
cette  bonne  fortune;  souvent  ils  n'ont  pas  déliré,  ils  ont  commencé 
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par  aller  en  prison  à  la  suite  d'une  première  condamnation,  puis 
d'une  deuxième,  d'une  troisième,  d'une  dixième,  et  nous  revoyons 
ces  malheureux  déchus  à  l'occasion  d'un  n^^^  délit. 

Eh  bien,  qu'est-ce  que  c'est  que  ces  gens-là?  Que  pouvons-nous  en 
faire? 

Est-ce  que  nous  devons  nous  contenter,  comme  on  Ta  proposé,  de 
demander  qu'on  atténue  leur  peine?  C'est  ce  qu'on  fait,  et  vous  allez 
voir  les  déplorables  résultats  de  ce  système  :  Voilà  un  individu 
incapable  de  se  conduire  d'une  façon  régulière  ;  il  constitue  un  danger 
social.  Il  comparait  devant  le  tribunal,  le  tribunal  lui  suppose  une 
responsabilité  atténuée  : 

1®  On  le  condamne,  —  première  faute,  car  vous  condamnez  un 
individu  que  le  médecin  n'a  pas  pu  dire  vraiment  irresponsable,  puis* 
qu'il  a  la  notion  du  bien  et  du  mal,  et  de  la  portée  de  ses  actes,  et 
qu'il  n'obéit  pas  à  un  mobile  absolument  pathologique,  mais  qui  est 
un  anormal;  2®  on  le  condamne  à  une  peine  légère,  deuxième  faute, 
au  point  de  vue  de  la  protection  sociale  tout  au  moins,  —  de  telle 
sorte  que  vous  avez  mis  sur  le  front  de  cet  individu,  qui  est  après 
tout  un  individu  taré  organiquement  parlant,  le  stigmate  du  criminel 
qui  ne  devrait  pas  y  être;  d'autre  part,  vous  n'avez  pas  protégé  la 
eociété,  car  vous  avez  raccourci  la  peine,  ce  qui  va  permettre  au 
.délinquant  de  recommencer  plus  rapidement  la  série  de  ses  méfaits. 
(Applaudissements .  ) 

Vous  avez  donc  fait  à  la  fois,  —  il  faut  le  dire  franchement,  car  il 
faut  de  la  franchise  dans  une  telle  discussion,  —  de  la  mauvaise  jus- 
tice et  de  la  mauvaise  protection  sociale. 

Que  devrait-on  faire? 

Voilà  ce  que  propose  le  Rapporteur  :  «  Les  délinquants  à  responsa- 
bilité, constituant  une  variété  de  criminels,  nécessitent  un  traitement 
spécial.  »  Je  suis  d'accord  avec  lui,  tout  au  moins  au  point  de  vue 
médical;  le  Rapporteur  a  raison,  cent  fois  raison,  il  faut  pour  ces 
malades  un  traitement  spécial. 

L'un  des  orateurs,  dans  la  dernière  séance,  a  protesté  contre  cette 
expression  de  traitement.  Je  n'ai  pas  sa  phrase  sous  les  yeux  ;  mais 
il  semble  croire  que  traitement  veut  dire  :  douches,  pilules  et  quin- 
quina! 

Je  me  permets  de  faire  observer  à  notre  collègue  que  traitement 
médical,  en  parlant  des  individus  dont  il  s'agit  ici,  ne  veut  pas  dire 
traitement  médicamenteux.  La  thérapeutique,  et  particulièrement 
celle  des  affections  nerveuses  et  de  certaines  affections  mentales,  est 
une  thérapeutique  d'ordre  psychique,  d'ordre  orthopédique.  Il  faut 
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à  ces  malades  un  traitement  spécial  de  cet  ordre;  la  formule  employée 
par  rhonorable  rapporteur  me  paraît  de  tous  points  parfaite. 

Il  a  demandé  des  établissements  spéciaux.  Et  oui,  des  établis- 
sements spéciaux  I  J'entends  bien  l'oi^jection  faite  à  la  dernière 
séance,  et  très  justement,  par  M.  Félix  Voisin  :  «  Si  nous  demandons 
des  établissements  spéciaux,  il  faudra  les  attendre.  Nous  demandons 
pour  tout;  mais  le  budget  n'y  suffira  pas!  » 

Peut-être  pourrait-on  faire  ce  que  proposait  M.  le  docteur  Legrain  : 
utiliser  certaines  des  prisons  actuelles;  car,  si  on  éliminait  la  caté- 
gorie de  délinquants  dont  nous  parlons,  il  y  aurait  un  grand  nombre 
de  vacances  dans  ces  prisons;  seulement,  je  ne  suis  pas  tout  à  fait 
de  l'avis  de  M.  Legrain  lorsqu'il  dit  que  ces  prisons,  telles  qu'elles 
sont,  pourraient  être  utilisées.  Sans  parler  de  celles  qui  sont  encore 
en  commun,  un  grand  nombre  de  nos  prisons  cellulaires  auraient 
besoin  d'être  reconstruites  :  vouloir  faire  du  traitement  moral,  ortho- 
pédique dans  de  tels  établissements,  surtout  dans  les  grandes  villes, 
me  paraît  peu  réalisable. 

Maintenant  ne  me  demandez  pas  de  préciser  quelles  doivent  être 
les  conditions  de  l'établissement  spécial  dont  nous  parlons;  ce  serait 
difficile  et  cela  soulèverait  une  série  de  questions  subsidiaires;  mais 
cela  me  parait  devoir  être  la  solution  :  établissement  spécial  avec 
traitement  spécial. 

D'autre  part,  je  ne  me  dissimule  pas  que,  quelle  que  soit  la  solu- 
tion à  laquelle  on  s'attache,  cette  solution  sera  toujours  une  solution 
imparfaite. 

Voilà  un  individu  qui  a  commis  un  délit  et  qui  présente  des  tares; 
allez-vous,  par  autorité  de  justice,  le  condamner  à  une  réclusion 
définitive?  Non;  ce  serait  une  atteinte  grave  à  la  liberté  humaine. 
Allez-vous  le  relâcher  très  vite?  Non  ;  parce  que  vous  courriez  risque 
d'occasionner  un  préjudice  à  la  société,  en  ne  vous  préoccupant  pas 
sufiisamment  de  la  sécurité  sociale.  Là  encore,  quand  il  ne  sera  plus 
question  de  responsabilité  atténuée  —  j'espère  que  bientôt  on  aura 
renoncé  à  cette  expression  —  il  y  aura  tout  de  même  des  demi- 
mesures  et  ce  sera  une  cote  plus  ou  moins  mal  taillée. 

Ne  soyons  donc  pas  trop  exigeants  au  point  de  vue  des  applications  ; 
raisonnons  en  gens  pratiques,  positifs,  pas  en  mathématiciens  ;  disons- 
nous  qu'en  pareille  matière  il  n'y  a  rien  d'absolu,  mais  des  situations 
toutes  différentes  par  certains  côtés,  et  cherchons  la  règle  de  conduite 
à  laquelle  il  faut  se  rattacher. 

Je  crois  que  ce  que  nous  devons  faire  en  ce  moment,  c'est  ceci  :  11 
y  a  des  gens  qui  ne  sont  ni  complètement  inconscients,  ni  complè- 
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tement  oonscients  de  leurs  actes,  des  gens  avec  les  tares  pathologiques 
desquels  il  faut  compter,  des  gens  dont  la  place  n'est  pas  plus  en 
prison  qu'à  Tasile,  dont  la  place  est  quelque  part,  un  quelque  part 
qui  n'existe  pas  aujourd'hui  et  qu'il  faut  que  vous  trouviez.  C'est 
peut-être  à  votre  Société  à  créer  cela  ou  à  faire  que  les  administra 
teurs  de  qui  dépend  la  question  puissent  trouver  quelque  chose;  car, 
nous,  médecins  experts,  nous  sommes  en  face  de  la  plus  épouvan- 
table des  situations,  quand,  après  un  rappoct  concluant  à  la  respon- 
sabilité atténuée,  nous  ne  voyons  que  cette  issue,  la  plus  mauvaise 
de  toutes  :  la  condamnation  d'une  part,  avec  la  brièveté  de  la  peine, 
de  l'autre.  (Applaudissements,) 

M.  le  docteur  Paul  Garnier,  médecin  en  chef  de  ITnfirmerie  spéciale 
du  Dépôt.  —  J'ai  admiré  avec  quelle  aisance  M.  Ballet  nous  a  parlé  de 
la  responsabilité.  Tout  au  début  de  son  discours,  il  s'est  appliqué  à 
nous  montrer  combien  cette  question  de  responsabilité,  en  son  mode 
partiel  ou  total,  le  laissait  indifférent.  Elle  serait  nous  a-t-il  dit,  comme 
inexistante  pour  le  médecin. ..  Mais,  après  s'être  un  instant  tenu  à  cette 
grande  hauteur,  il  lui  a  fallu  reprendre  contact  avec  la  pratique  et, 
alors,  il  s'est  trouvé  que  M.  Ballet,  en  tant  qu'expert,  consent  à 
s'expliquer  sur  cette  pauvre  responsabilité  si  dédaigneusement  écartée 
tout  à  l'heure  I 

C'est  bien  là  le  jeu  de  l'opposition  entre  la  théorie  et  le  vulgaire 
trantran  ordinaire  des  choses.  Théoriquement  y  l'expert  n'a  pas  h, 
s'engager  sur  ce  terrain,  essentiellement  juridique,  et  non  point 
médical,  de  la  responsabilité;  pratiquement,  il  ne  cesse  de  s'en  occu- 
per et  d'en  spécifier  le  degré  dans  ses  conclusions  sur  l'invite  du 
magistrat  qui  le  consulte. 

Pour  ma  part,  j'estime  qu'il  faut  féliciter  la  Société  générale  des 
prisons  d'avoir  inscrit  à  son  ordre  du  jour  ce  sujet  si  délicat  et  savoir 
gré  à  M.  Leredu  d'avoir  si  clairement  posé  le  problème.  L'un  des 
premiers  obstacles  est  formé  de  Vimprécision  légale  de  ce  qu'on 
appelle,  tour  à  tour,  et  à  peu  près  indistinctement,  responsabilité 
limitée,  partielle,  atténuée...  Le  distingué  rapporteur  se  demande 
ce  que  signifie,  par  exemple,  l'expression  de  responsabilité  partielle 
et,  s'interrogeant  sur  la  possibilité  d'une  définition,  il  répond  par 
la  négative.  <  Je  me  contenterai  de  constater,  nous  dit-il,  seulement 
qu'il  y  a  des  personnes  à  responsabilité  partielle...  )»  Mais  il  ajoute 
aussitôt  :  «  Notre  législation  pénale  actuelle  reconnaît-elle  cette  res- 
ponsabilité partielle?  Je  ne  le  pense  pas...  «  Nous  ne  pouvons  qu'être 
d  accord  avec  lui  sur  ce  point  :  le  Code  pénal  ne  vise  par  aucun  article 
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spécial  cette  échelle  de  responsabilité,  en  ce  qui  concerûe  l^exonéra- 
tion  pour  insanité  d'esprit.  A.  s'en  tenir  au  texte  du  Code,  on  est 
dément  ou  on  ne  l'est  pas;  il  n'y  a  pas  de  milieu  et,  en  conséquence, 
on  est  responsable  ou  on  ne  l'est  pas.  Or,  nous  savons  tous  que  les 
faits  ne  se  plient  pas  à  cet  absolutisme  et  que  certains  mêmes  s'in- 
surgent contre  iui.  Le  non  facU  saUus  n'est  pas  moins  vrai  ici 
qu'ailleurs.  Il  en  résulte  qu'il  y  a  fréquemment  un  défaut  dCadapia^ 
tion  entre  ta  mesure  légcUe  et  rindividu  auquel  on  veut  rappliquer. 

Une  multiciplicité  d'inconvénients  graves  découlent  de  là,  incon- 
vénients allant  porter  atteinte,  ici,  à  l'individu,  là,  à  la  collectivité. 
Par  le  fait  de  ce  défaut  d'adaptation,  on  s'aperçoit  que  certaines  indi- 
vidualités du  type  intermédiaire,  qu'on  rencontre,  tour  à  tour,  dans 
l'asile  d'aliénés  et  dans  la  prison,  ne  se  trouvent  à  leur  place  ni 
dans  le  premier  ni  dans  la  seconde.  Il  est  incontestable  que  la  situation 
qui  est  ainsi  faite  est  déplorable  et  je  m'explique  que  la  Société  des 
prisons,  fidèle  à  son  rôle,  ait  fait  appel  à  tous  les  concours  pour  arriver 
à  l'indication  du  remède. 

La  question  s'est  posée  d'une  réforme  législative  qui  consisterait  à 
inscrire  dans  le  Code  pénal  le  principe  de  la  responsabilité  partielle, 
ainsi  que  le  législateur  italien  nous  en  a  donné  récemment  l'exemple . 
Ne  donnerait-on  pas  ainsi  la  sanction  du  droit  à  ce  qui  se  passe  à 
peu  près  en  fait,  puisque  les  juges  d'instruction,  dans  une  interpré- 
tation, plus  humaine  que  légale,  de  leur  mission,  ne  manquent 
presque  jamais  de  consulter  l'expert  sur  le  degré  de  la  responsabilité 
pénale?..  En  indiquant,  tout  à  l'heure,  combien  l'intransigeance  du 
Code  s'accorde  mal  avec  l'existence  de  types  intermédiaires  fixés  à 
peu  près  à  mi-route  entre  la  raison  et  la  folie,  j'ai  paru  me  ranger 
parmi  les  partisans  d'une  responsabilité  partielle  à  inscrire  dans  la 
liste. 

Eh  bien  ce  n'est  pas  là,  précisément,  mon  opinion.  Le  médecin  ne 
dispose  pas  d'un  phrénomètre  lui  permettant  de  diviser  l'imputabi- 
lité  pénale  par  moitié,  tiers  ou  quart  de  responsabilité.  C'est  diffé- 
remment que  je  comprends  la  question. 

Certes  les  progrès  réalisés  par  l'école  d'observation  clinique  psy- 
chiatrique permettent  de  donner  au  diagnostic  une  précision  de  plus 
en  plus  grande.  L'analyse  séméiologique,  poussée  sans  cesse  plus 
avant,  a  eu  pour  résultat  de  constituer  des  groupements  symptoma- 
tiques  assez  nettement  définis  et  différenciés  pour  qu'à  chacun  d'eux 
s'appliquent  des  conclusions  déterminées.  De  même  qu'on  ne  saurait 
s'attarder,  aujourd'hui,  à  la  discussion  métaphysique  ou  au  dosage 
du  libre  arbitre,  de  même,  il  ne  saurait  plus  être  admis  qu'on  s'en 
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tienne  à  des  généralités  plus  ou  moins  vagues,  en  fait  de  diagnostic. 
Un  expert  n'a  accompli  qu'une  partie  de  sa  tâche,  lorsqu'il  a  énoncé 
qu'un  individu  est  atteint  d'aliénation  mentale;  il  lui  resle  à  dire 
quelle  est  la  variété  de  folie  qui  se  trouve  en  cause  et  à  en  établir  la 
preuve  par  l'énumération  des  symptômes  propres  à  cette  forme  de 
maladie  mentale...  Un  cas  étant  soumis  à  son  appréciation,  il  ne 
s*agit  pas,  pour  lui,  de  s'efforcer  de  déterminer  le  degré  d'intensité 
physiologique  ou  extra-physiologique  des  mouvements  passionnels, 
ni  de  supputer  ce  qui  a  pu  subsister  de  libre  détermination  ni  enfin 
de  préciser  la  limite  où  finit  la  raison,  où  commence  la  folie...  En 
réalité,  ii  a  simplement  pour  mission  de  noter,  comme  en  pathologie 
ordinaire,  les  signes  d'ordre  intellectuel,  moral  et  physique  et  de 
conclure,  d'après  leur  groupement,  à  la  variété  de  maladie  mentale 
en  cause,  si  maladie  il  y  a. 

C'est  bien  parce  que  je  suis  pénétré  de  cette  nécessité,  sur  laquelle 
Tardieu  déjà  a  insisté,  à  l'époque,  que  j'ai  cru  devoir,  l'année  der- 
nière, déférer  à  la  demande  si  flatteuse  qui  m'était  adressée  par  la 
.  Société  d'Études  législativ(3s.  Il  s'agissait  d'inscrire  dans  le  texte  du 
projet  de  loi  en  préparation  et  à  un  point  de  vue  exclusivement  pra- 
tique, une  définition  de  l'aliénation  mentale.  Après  m'étre  défendu 
de  prétendre  asseoir  une  définition  définitive  de  la  folie,  alors  que 
nos  données  doctrinales  subissent  des  perturbations  si  fréquentes  par 
l'évolution  même  de  la  science,  j'ai  pensé  que,  en  l'état  actuel  de  nos 
connaissances,  en  psychiatrie,  on  pouvait  peut-être  tenter  de  définir 
l'aliénation  mentale  :  l'état  de  f  individu  qui,  par  suite  d'un  arrêt 
de  développement,  d'une  déviation  ou  d'une  déchéance  des  facultés 
intellectuelles,  —  correspondant  à  des  types  morbides  définis,  —  est 
incapable  de  se  conduire  sainement. 

Si  l'on  s'en  réfère  à  cette  obligation  de  légitimer  un  diagnostic  de 
folie,  par  la  notation  précise  de  l'espèce  morbide  en  cause,  on 
acquiert  ce  premier  résultat,  à  savoir,  qu'à  chacune  des  variétés  se 
trouvant  comprise  dans  la  nomenclature  des  types  morbides  définis 
doit  correspondre,  corrélativement,  une  irresponsabilité  totale.  Ici 
pourtant,  il  faut  ouvrir  une  parenthèse.  Certains  partisans  de  la  res- 
ponsabilité partielle  sont  allés  jusqu'à  admettre  qu'une  personne  eu 
puissance  d'un  délire,  et  même  d'un  délire  ininterrompu  et  chro- 
nique, pouvait  encourir  une  responsabilité  au  moins  partielle,  pour 
le  cas  où  l'acte  incriminé  semble  n'avoir  aucun  rapport  avec  les  con- 
ceptions délirantes.  Il  est  arrivé  que  des  experts  ont  conclu  dans  ce 
sens.  Je  me  hâte  de  dire  que  cette  manière  de  comprendre  la  res- 
ponsabilité partielle  n'a  plus  guère  d'adeptes,  à  notre  époque,  et  on 
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peut  admettre,  en  principe,  qu'après  avoir  fait  la  démonstration  de 
l'existence,  chez  un  inculpé,  de  Tune  des  formes  connues  d'aliéna- 
tion mentale,  l'expert  a  administré  du  même  coup,  la  preuve  de 
l'irresponsabilité...  Il  a  fourni,  en  un  mot,  V argument  majeur  de 
l'exonération  totale,  et  il  ne  saurait  être  question,  pour  de  tels  cas,  de 
responsabilité  partielle. 

Mais,  au  contraire,  l'investigation  médico-légale  n'a  pu  relever 
Texistence  de  l'un  quelconque  de  ces  types  morbides  ;  elle  n'a  eu  à 
prendre  note  que  de  certaines  défectuosités  d'organisation,  de 
fâcheuses  prédispositions,  d'une  instabilité  mentale  particulière,  d'une 
susceptibilité  spéciale  à  réagir  sous  l'influence  d'agents  toxiques,  comme 
l'alcool,  etc.  Il  n'y  a  plus  là  qu'un  argument  mineur^  d'une  apprécia- 
tion délicate,  variable,  indécise.  Parce  que  l'entendement  boite 
quelque  peu,  ici  et  là,  parce  que,  dans  sa  façon  de  penser,  de  sentir, 
de  réagir,  l'individu  diffère  d'une  certaine  moyenne  réputée  normale, 
va-t-on  le  mettre  à  égalité,  devant  la  loi  pénale,  avec  le  grand  malade 
de  tout  à  l'heure  et  le  faire  bénéficier  de  la  même  irresponsabilité? 
Qui  donc  pourrait  se  trouver  satisfait  d'une  telle  confusion,  d'une 
telle  assimilation!  Est-ce  à  dire  qu'on  soit  ramené,  pour  cela,  à  la 
nécessité  d'une  responsabilité  partielle  et  à  sa  tarification  légale, 
comme  en  Italie.  Pour  ma  part,  je  ne  tire  pas  une  semblable  conclu 
sion  et  j'ai  déjà  eu  l'occasion  de  dire  que  je  voyais  d'un  œil  assez 
sceptique  l'expert  fixant,  au  plus  juste  tilre^  le  degré  de  la  responsa- 
bilité en  regard  d'un  tarif  légal.  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  à  envier 
aux  Italiens  ce  prétendu  perfectionnement  de  codification;  on  fa 
déjà  dit,  et  en  excellents  termes,  il  peut  avoir  plus  d'inconvénients  que 
de  réels  avantages. 

Mes  vœux  vont  ailleurs.  Je  m'explique.  Le  Code  pénal  est  d'une 
rigidité,  en  apparence  inflexible,  eu  égard  aux  indivualités  douteuses 
pour  lesquelles  il  y  a  si  souvent  à  se  demander  si  c'est  la  perversité 
qui  domine  ou  si  c'est  la  maladie  qui  s'impose  davantage.  Mais  il 
se  fait  qu'avec  la  complicité  des  uns  et  des  autres,  magistrats  et 
médecins,  et  Dieu  meni!  avec  la  complicité  de  la  loi  elle-même,  on 
parvient  à  humaniser  le  Gode  pénal.  Le  distingué  Rapporteur  nous  a 
excellemment  montré  de  quel  adoucissement  l'art.  463  devenait  la 
très  fréquente  occasion,  dans  l'application  des  pénalités  aux  incom- 
plètement responsables.  C'est  là  un  instrument  souple  et  fort,  tout 
à  la  fois,  que  cet  article,  à  la  faveur  duquel  on  peut  introduire  un 
correctif  important  à  la  sévérité  de  la  loi,  par  l'admission  des 
circonstances  atténuantes.  Quand  nous  autres  experts,  nous  con- 
cluons à  une  responsabilité  atténuée  —  et  ce  qualificatif  me  paraît 
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être  de  beaucoup  le  meilleur  pour  rindication  d'un  adoucissement 
pénal  découlant  de  constatations  scientifiques,  —  nous  savons  bien 
que  c'est  ce  providentiel  article  463  qui  va  entrer  en  action  bienfai- 
sante apportant  un  tempérament  logique  à  une  rigueur  excessive. 

J'estime  que,  grâce  à  cet  article,  on  peut  se  passer  d'une  réforme 
analogue  à  celle  qui  a  été  réalisée  dans  le  Gode  pénal  italien.  Quelle 
sérieuse  critique  peut-on  adresser  à  l'expert,  quand,  après  avoir  exa- 
miné un  inculpé  et  avoir  conclu  à  la  non-existence  de  l'un  des  types 
morbides  entraînant  de  piano,  l'irresponsabilité,  il  consigne  dans  son 
rapport  —  et  comme  sa  conscience  Ty  oblige  —  telle  défectuosité 
d'organisation  physique  ou  morale,  telle  fâcheuse  prédisposition,  soit 
héréditaire  soit  acquise  (affection  grave  de  l'enfance,  traumatisme, 
ete.)?  N'aocomplit-il  pas  ainsi,  dans  l'ordre  des  faits  scientifiques, 
une  tâche  non  moins  exacte  et  légitime  que  celle  que  s'attribue  le  juge, 
quand  il  soupèse  les  faits  d'ordre  moral,  pour  l'appréciation  des 
circonstances  atténuantes? 

Je  pentte  donc  que  nous  pourrions,  sans  illogisme  et  sans  danger, 
continuer  à  nous  servir,  dans  de  telles  conditions  de  vérification  scien- 
tifique, de  la  responsabilité  atténuée,  si  l'illogisme  et  le  danger  ne  se 
décelaient  dans  la  pratique  par  le  fait  d'une  lacune  dont  je  dois 
maintenant  aborder  brièvement  l'examen,  à  propos  de  l'étude  de  la 
seconde  question  du  prc^ramme  :  Mesures  spéciales  à  appliquer  aux 
indiindus  incomplètement  responsables. 

Voilà  donc  la  peine  adoucie,  en  vertu  de  motifs  empruntés  aux 
résultats  de  l'expertise  médicale  ayant  décelé,  non  un  état  morbide 
défini,  mais  l'existence  de  défectuosités  du  jugement,  d'une  instabi- 
lité mentale  particulière,  de  tares  diverses,  etc.  En  théorie,  c'est  juste, 
raisonnable,  humain.  En  pratique,  et  en  l'état  de  notre  organisation 
judiciaire  et  administrative,  on  aboutit  ainsi  à  l'absurde.  Aussi  les 
résultats  sont-ils  déplorables  I  Et,  quand  on  veut  bien  réfléchir^  il  n'y 
a  rien  là  qui  puisse  beaucoup  nous  surprendre.  Qu'a-t-on  fait?  On  a 
amoindri  ou  même  supprimé  la  peine,  pour  les  motifs  indiqués  plus 
haut. 

Seulement,  comme  les  raisons  qui  ont  valu  au  délinquant  ce 
traitement  de  faveur  sont  précisément  les  mêmes  qui  vont  tendre  à 
préparer  la  récidive  et  à  rendre  l'individu  dangereux,  la  justice  a  man- 
qué son  but  réel,  qui  est  avant  tout  la  préservation  sociale.  On  n'a 
donc  pas  pris  assez  garde  que  ce  qui  a  facilité  ladélinquence,  facilite 
aussi  la  rechute  et  désigne  comme  particulièrement  nuisible  ce  demi- 
pervers,  ce  demi-fou,  comme  on  l'appelle  souvent.  Et  l'adoucissement 
de  la  peine  devient  ainsi  une  sorte  d'encouragement  à  la  récidive.  Le 
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délinquant  spécial  dont  il  est  question  ici,  cet  anormal  avec  ce  fonds 
de  per¥^rsité  qui  est  si  habituelleaient  en  lui,  ne  manque  pas  de  re- 
marquer que  son  infraction  ne  lui  coûte  que  fort  peu  et  il  se  dit  que, 
vraiment,  il  n'a  pas  à  se  gêner  pour  si  peu.  Il  passe  et  repasse  devant 
les  tribunaux . ..  Les  magistrats,  conscients  de  ce  qu'il  y  a  en  lui  de 
défectueux,  interrogent  l'expert,  dont  la  réponse  est  assez  variable, 
car  rien  n'est  variable  comme  la  mentalité  de  ces  anormaux,  suivant 
les  conditions  du  milieu,  les  influences  de  la  misère  physiologique  et 
surtout,  suivant  l'intervention,  ici  et  là,  d'un  appoint  alcoolique. 
Cet  appoint  peut  leur  donner  momentanément  les  dehors  de  malades 
qu'il  faut  traiter  et,  alors,  ce  n'est  plus  la  prison,  c'est  l'asile  qui  les 
recueille  pour  un  peu  de  temps...  pour  très  peu  de  temps  générale- 
ment. Les  voici  dehors,  c'est  également  pour  très  peu  de  temps. 
Un  nouveau  délit  les  ramène  devant  la  justice  et,  ordinairement, 
devant  l'expert.  Quelle  destination  va-t-on  leur  donner,  cette  fois? 
Le  hasard  des  circonstances  va  surtout  présider  à  cette  orientation 
vers  l'asile  ou  la  prison.  Je  ne  cesse,  comme  médecin  de  l'infirmerie 
spéciale  du  Dépôt,  de  voir  et  de  revoir  ces  irréguliers,  dont  la  vie  se 
partage  entre  la  prison  et  l'asile  dans  des  proportions  à  peu  près 
égales.  Les  casiers  judiciaires  ou  les  fiches  administratives  men- 
tionnent souvent  les  condamnations  par  douzaines,  les  internements 
par  des  chiffres  à  peu  près  équivalents.  J'ai  dans  ma  clientèle  de 
rinfirmerie  du  Dépôt  un  certain  nombre  de  ces  déUnquants  qui 
ont  été,  cent  fois  et  plus,  l'objet  d'une  mesure  de  placement.  Leur 
dossier  a  pris  une  telle  ampleur  qu'on  ne  peut  plus,  comme  certaines 
valeurs  financières  à  essor  prodigieux,  les  avoir  en  mains  que  par 
fractions. 

Dans  ces  conditions,  le  système  de  défense  sociale  n'est  qu'une 
illusion  dangereuse.  En  l'état,  il  n'est  pas  permis,  pour  ainsi  dire, 
à  la  justice  de  frapper  œmme  il  faut  et  où  il  faut.  Veut-elle  avoir 
tout  à  coup  un  accès  de  rigorisme?  Elle  va  atteindre  gravement  un 
être  trop  mal  organisé  et  de  résistance  trop  faible  pour  qu'il  n'y 
ait  pas  disproportion  entre  la  peine  et  la  responsabilité  encourue; 
et  rillogisme  se  fait  encore  plus  grand  quand  on  songe  qu'elle  n'a 
même  pas  Tespoirde  produire  l'amendement  du  coupable.  Veut-elle 
au  contraire,  se  faire  clémente?  Elle  expose  la  sécurité  publique, 
puisque,  au  lendemain  très  prochain  de  la  peine,  la  récidive  est  à  peu 
près  fatale. 

Il  est  donc  absolument  démontré,  par  les  faits  de  chaque  jour,  que 
l'on  ne  saurait,  avec  l'organisation  actuelle,  mettre  à  leur  vraie  place 
les  êtres  nuisibles  et  incomplètement  responsables  dont  il  est  ici 


Digitized  by 


Google 


RESPONSABIUTÉ  LIMITÉE  ili 

question.  Cette  place,  il  faut  la  créer  ;  cette  lacune  si  flagrante,  il  faut 
la  combler  et,  pour  ma  part,  je  réclame  depuis  vingt  ans  cet  organe 
spécial  qui  nous  manque  et  que  j'ai  cm  devoir  appeler  :  rasUe  de 
sûreté . 

Avec  un  pareil  établissement,  destiné  à  recevoir  ces  individualités 
entachées  de  diverses  tares,  mais  non  acquises  à  la  folie,  et  destiné 
non  seulement  à  les  recevoir,  mais  à  les  retenir  judiciairement  et  pro- 
portionnellement à  leur  degré  de  nocuité,  la  justice  ne  commettrait 
plus  cet  illogisme  de  frapper  d'une  façon  moindre  un  individu  plus 
dangereux. 

Cette  création,  réclamée  instamment  à  peu  près  par  tous  ceux  qui 
sont  aux  prises  avec  les  difficultés  de  la  pratique  médico-légale, 
serait  un  soulagement  considérable  pour  la  conscience  de  l'expert, 
apaiserait  de  justes  scrupules  et  faciliterait  une  tâche  souvent  ingrate. 

Placé,  actuellement,  entre  deux  solutions  extrêmes  qui  ne  répon- 
dent pas  à  la  situation  complexe,  mixte,  qu'il  a  sous  les  yeux,  le 
médecin  légiste  hésite  et  se  trouble  :  obligé  d'aboutir  à  une  conclu- 
son  pratique,  qui  est  en  deçà  ou  au  delà  de  ce  qu'il  estime  être  la 
vérité  clinique,  il  passe  par  des  perplexités  qu'on  devine. 

Si  la  discussion  actuelle  pouvait  avoir,  pour  résultat,  de  hâter  la 
création  de  l'asile  de  sûreté,  la  Société  générale  des  prisons  se  serait 
acquis  un  titre  de  plus  à  la  jreconnaissance  des  amis  de  la  justice  et 
de  l'humanité. 

M.  le  docteur  Legrain.  —  Entre  mes  collègues  et  moi,  il  n'y  a 
qu'une  discussion  de  principe,  car  nous  sommes  unanimes  en  ce  qui 
concerne  la  pratique.  Je  ne  voudrais  pas  être  considéré  comme  hos- 
tile, dans  la  pratique  journalière  actuelle,  à  des  mesures  de  mansué- 
tude, car  je  les  ai  nettement  formulées  pour  tous  les  cas  dans  mon 
exposé.  J'ai  eu  plusieurs  fois  l'occasion  d'expertiser  des  délinquants 
avec  M.  Garnier,  et  toutes  les  fois  que  j'ai  conclu  avec  lui,  c'était  en 
faveur  d'une  atténuation  de  peine;  donc  dans  la  pratique  nous 
sommes  d'accord.  Mais  il  n'en  reste  pas  moins  que  je  considère 
souvent  comme  bâtarde,  injuste  et  irrationnelle  la  solution  que  nous 
sommes  obligés  d'adopter,  faute  de  mieux. 

La  question  de  principe  reste  entière,  et  je  ne  veux  pour  preuve  de 
sa  nécessité  que  les  propres  exemples  cités  par  M.  Garnier. 

C'est  en  effet  d'une  complication  parfois  inextricable,  comme 
dans  le  cas,  par  exemple,  de  celui  qui  passe  pour  la  centième  fois 
au  Dépôt. 

Mais  j'estime  que,  si  nous,  médecins,  nous  opinions  d'une  façon 
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plus  nette,  dans  le  sens  de  la  responsabilité  ou  de  rirresponsabilUé, 
si  nous  étions  moins  tentés  de  recourir  à  cette  cote  mal  taillée,  infi- 
niment redoutable,  des  demi-responsabilités,  nous  ferions  une  bien 
meilleure  besogne  judiciaire  et  sociale. 

M.  LE  Président.  —  Messieurs,  nous  venons  d'entendre  trois  de 
nos  collègues  traiter  la  question  au  point  de  vue  médical.  Peut-être 
serait-il  intéressant  maintenant  d  entendre  des  juristes.  M.  Bonjean 
ou  H.  Feuilloley  veulent-il  nous  exposer  leur  sentiment? 

*  M.  Georges  Bonjean,  juge  au  tribunal  de  la  Seine.  —  On  apprend 
toujours  quelque  chose  dans  une  réunion  savante  comme  celle-ci, 
notamment,  l'existence  d'une  nouvelle  catégorie  de  criminels,  qui 
sont  les  juges  d'instruction,  les  présidents  de  cours  d'assises  et  de 
tribimaux  correctionnels.  (Rires.) 

Je  ne  plaide  pas  pro  domo  mea;  je  retiens  seulement,  pour  la 
défense  du  corps  auquel  j'ai  l'honneur  d'appartenir,  cet  aveu  que  les 
conclusions  des  éminents  psychologues-experts,  qui  nous  entourent, 
sont  quelquefois  tirées  à  pile  ou  face  et  qu'avec  une  modestie,  dont 
nous  ne  recevons  pas  toujours  l'exemple,  nous  sommes  en  fait  tenus 
d'appliquer  ces  conclusions,  dès  lors  assez  inquiétantes. 

Les  théories  qui  viennent  d'être  exposées  sont  admirables;  mais  je 
ne  sais  si  elles  répondent  absolument  aux  nécessités  de  W  Tie  et  du 
fonctionnement  de  la  justice.  Vous  me  permettrez  donc  de  me  tenir 
sur  le  terrain  tout  à  fait  vulgaire  des  besoins  pratiques,  en  face  de  ce 
dilemme  :  responsabilité  ou  irresponsabilité  complètes. 

Eh  bien,  avec  une  certaine  expérience  de  ces  questions,  acquise  en 
vivant  au  milieu  de  beaucoup  de  demi-déments,  j'arrive  à  cette  cons- 
tatation que  la  responsabilité  (cette  chose  si  effarouchante,  paraît-il) 
ne  peut  être  cataloguée  d  une  façon  absolue. 

De  même  que,  dans  le  prisme  de  la  lumière  blanche,  on  passe  du 
rouge  au  violet  avec  des  couleurs  franches  variées  et  les  nuances 
intermédiaires,  de  même,  dans  l'être  humain,  quelles  que  soient 
d'ailleurs  son  origine,  ses  tares  spéciales  et  l'ambiance  où  il  a  vécu, 
on  ne  peut  pas,  je  crois,  dire  où  s'arrête  la  responsabilité  et  commence 
l'irresponsabilité.  C'est  par  des  gradations  infinies  que  l'on  passe  de 
la  responsabilité  complète  à  l'irresponsabilité  indiscutable.  Entre  ces 
deux  hypothèses  extrêmes  se  placent  tous  ces  pauvres  êtres  dont  les 
stigmates  physiques  sautent  aux  yeux  des  juristes  presque  aussi  bien 
qu'aux  yeux  des  médecins  :  déformations  de  la  face,  asymétrie,  pro- 
gnatisme,  oreilles  anormales,  dentitions  extraordinaires,  voûte  palatine 
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eo  Ogive,  yeux  déviés,  toutes  les  séries  de  tares  analogues,  coostituânt 
des  types  paraissant  coulés  dans  le  même  moule,  et  qui  cependant 
recèlent  des  natures  morales  tout  à  fait  variables.  J'ai  étudié  des 
milliers  d'enfants,  parmi  lesquels  d'innombrables  tarés,  et  jamais  je 
n'ai  trouvé  identité  psychique,  dans  des  sujets  cependant  identiques 
au  point  de  vue  des  caractères  physiologiques.  Et  ce  ne  sont  pas  seu- 
lement les  constatations  d'un  ignorant  comme  moi,  mais  celles  aussi 
de  médecins  remarquables,  qui,  en  voyant  ces  sujets  si  apitoyants, 
m'ont  dit  :  c  Voilà  deux  types  qui,  au  point  de  vue  médical,  sont 
absolument  semblables,  et  cependant  vous  me  démontrez  que  leur 
mentalité  est  différente  ».  Tout  dépend  en  effet  des  soins  qu'on  donne 
à  ces  infortunés,  du  succès  de  ces  soins  et  l'on  constate,  avec  les 
années,  que,  de  deux  sujets  physiologiques  adéquats,  l'un  est  resté  un 
inconscient,  peut-être  un  criminel  en  puissance,  tandis  que  l'autre 
devient  une  individualité  à  tous  points  de  «vue  supérieure. 

M.  le  docteur  Garnier.  —  C'est  vrai. 

M.  le  docteur  Gilbert  Ballet.  —  Personne  ne  met  cela  en  doute. 

M.  le  docteur  Legrain.  —  Pas  même  moi. 

M.  Georges  Bonjban.  —  Oui,  évidemment^  il  y  a  des  phénomènes 
déconcertants,  et,  si  je  pouvais  vous  donner  les  résultats  d'observa- 
tions multipliées  sur  ces  mentalités  spéciales,  yous  en  seriez  surpris... 
et  inquiets,  quant  à  la  solution  du  problème  qui  vous  est  soumis. 

Je  vous  citerai  un  seul  cas,  très  suggestif.  Un  de  mes  protégés, 
depuis  qu'il  est  dans  la  maison,  où  il  jouit  d'une  confiance  méritée, 
se  montre  un  excellent  sujet;  deux  fois,  j'ai  tenté  de  le  placer 
chez  d'excellents  patrons,  qu'il  a  presque  aussitôt  quittés  pour 
commettre  des  délits  graves,  presque  des  crimes.  Et,  heureusement, 
des  magistrats,  convaincus  de  la  possibilité  d'une  responsabilité 
lioiitée,  m'ont  renvoyé  chaque  fois  ce  pauvre  garçon,  qui,  aussitôt 
rentré  sous  notre  influence,  se  montre  de  suite  et  sans  traitement  le 
sujet  irréprochable  que  nous  connaissons  depuis  plusieurs  années. 
N'y  a-t-il  pas  là  de  quoi  troubler  la  conscience,  en  présence  des 
théories  du  tout  ou  du  rient 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  nous  plaçons,  à  la  Société  des  prisons,  sur 
un  terrain  pratique.  Or,  comme  praticien  et  comme  magistrat,  je 
vous  dis  :  n'exposez  pas  la  justice  à  commettre  des  iniquités  en 
rejetant  les  nuances  intermédiaires  entre  la  responsabilité  complète 
et  l'irresponsabilité  absolue. 

Et,  mêmeavec  les  concessions  de  la  responsabilitéatténuée,  croit*on 
nous  rassurer  en  proposant  pour  les  cas  intermédiaires  la  création 
{rétablissements  spéciaux?  iNon. 
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Gela  ne  suffit  pas,  parce  que,  eu  inscrivant  sur  le  fronton  d'une 
prison  :  «  Maison  de  Refuge  »  ou  un  titre  analogue,  il  ne  faut  pas 
croire  qu'on  va  aussitôt  y  faire  de  Tutile  psychologie,  de  l'orthopédie 
morale.  Une  telle  œuvre  ne  s'accomplit  pas  par  des  formules,  mais 
par  un  personnel  tout  à  fait  exceptionnel  comme  compétence  et 
dévouement.  Or  le  possède-t-on? 

Je  comprends  que  la  responsabilité  atténuée  ne  donne  pas  com- 
plète satisfaction,  car,  ayant  la  passion  des  mathématiques,  je  n'aime 
pas,  en  principe,  les  formules  qui  correspondent  à  des  situations 
impi^ises.  Mais,  sans  le  clavier  des  situations  mentales  intermé- 
diaires, quel  serait  le  point  géométrique  où  se  placerait  la  frontière 
entre  le  responsable  et  l'irresponsable,  et  qui  le  déterminera?  Nos 
savants  médecins  déclarent  :  «  Nous  n'osons  pas  dire  qu'il  y  a  res- 
pmisabilité  ou  non.  »  Gomment,  dès  lors,  les  magistrats  et  l'Adminis- 
tration le  diront-ils? 

Il  faudra  bien,  pourtant,  que  de  l'examen  mental  auquel  on 
procédera  sorte  une  sanction  administrative  ou  judiciaire.  Qui  décidera 
si  on  doit  envoyer  un  individu  en  prison,  à  l'asile  d'aliénés,  au  refuge 
mixte.  Il  faut  donc,  encore  une  fois,  en  sortir  par  le  principe  de  la 
responsabilité  atténuée. 

J'entends  bien  qu'on  déclare  :  «  La  responsabilité  atténuée  est  une 
théorie  très  dangereuse,  parce  qu'elle  conduit  les  juridictions  répres- 
sives à  l'indulgence,  à  la  courte  peine,  ce  qui  aboutit  à  remettre  plus 
vite  dans  la  circulation  un  individu  peut-être  plus  dangereux  que  le 
criminel  conscient;  car  ce  dernier  peut  être  amendé,  tandis  que 
l'inconscient  ne  peut  arriver  au  repentir.  G'est  vrai  et  je  pense  aussi 
qu'au  point  de  vue  de  la  défense  sociale,  il  est  dangereux  d'appliquer 
non  pas  une  courte  peine,  mais  une  courte  détention  ou  rétention. 
—  Le  mot  importe  peu,  car,  à  mon  avis,  les  malheureux  en  cause 
n'attacheront  pas  une  grande  importance  à  être  détenus ^  avec  un  dou 
retenus  avec  un  r.  Us  ne  verront  qu'une  chose,  c'est  la  privation  de  la 
liberté,  et  nous  devons  le  considérer  aussi  avec  eux,  pour  eux,  mais 
aussi  pour  la  société. 

Et  cependant,  quel  que  soit  le  terme  employé,  il  n'est  pas  moins  vrai 
que  cet  individu,  qui  sera  un  danger  social,  devra  être  mis  quelque  part, 
dans  un  refuge,  si  l'on  veut.  Mais  combien  de  temps  y  restéra-t-il? 

Il  y  a  là  de  grosses  questions  et  je  crains  que  les  classifications 
compliquées  ne  deviennent  impraticables,  et  que,  en  voulant  trop 
subdiviser  les  choses,  on  ne  produise  Témiettement  des  forces  utili- 
sables, comme  on  vous  disait  qu'avec  certaines  théories  on  arrivait 
à  l'émiettement  de  la  culpabilité  et  de  la  répression. 
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Eh  quoi?  Vais-je  dire,  comme  le  grand  bon  sens  du  docteur  Garoier  : 
«  Je  n'ose  rien  proposer.  Je  me  contente  d'être  très  ému  de  la  mentalité 
des  pauvres  êtres  qui  vous  préoccupent,  très  ému  de  voir  des 
théories,  inapplicables  dans  la  pratique  courante,  affirmer  qu*on  se 
trompe  parfois  complètement  sur  la  situation  de  ces  infortunés,  et 
que  les  constatations  pratiques  sont  souvent  en  contradiction  avec  les 
théories  admises  »?  Je  crois  qu'il  y  a  essentiellement  là  des  questions 
d'espèces,  et  que,  tant  qu'il  y  a  un  doute  sur  la  mentalité  d'un 
individu,  l'idéal  serait  que  cet  individu  fût  soumis  à  une  période 
d'observation,  après  laquelle  on  pourrait  même  apprécier  sa  situation 
psychique  ;  car  ce  n'est  pas — j'en  ai  la  conviction  profonde —  d'après 
les  tares  physiologiques  seules  qu'on  peut  présumer  la  catégorie 
psychologique  dans  laquelle  tel  ou  tel  individu  doit  être  classé. 
(Applaudi89em€rUs.) 

Loin  de  nier  l'efficacité  des  maisons  d'orthopédie  morale,  dont  on 
a  souvent  parlé  ici,  je  dis  qu'il  faudrait,  de  plus,  posséder  des  établis- 
sements d'examen,  dont  les  observations  compléteraient  ou  rectifie- 
raient les  inductions  insuffisantes  des  matérielles.  Je  dis  insuffisantes  ; 
car  j'ai  encore  la  faiblesse  de  croire  que.  dans  tout  être  humain,  il 
existe  une  âme,  dont  il  faut  tenir  compte,  et  que,  heureusement  pour 
nos  destinées,  il  ne  suffit  pas  de  présenter  des  tares  physiologiques 
pour  être  presque  fatalement  prédestiné  à  l'inconscience  ou  au 
orime. 

Voilà  pourquoi  je  voudrais  voir  les  sujets  anormaux  soumis  à 
une  étude  assez  prolongée,  pour  qu'on  pût  ensuite  statuer  sur  leur 
sort,  non  pas  avec  les  simples  données  d'un  examen  physique  scien- 
tifique, mais  sur  le  terrain  plus  lai^e  d'une  équité  complètement 
flairée. 

Mais,  je  le  répète, .  peu  importe  Vétiquette  qu'on  mettra  sur  les 
maisons  où  devront  s'élaborer  l'examen,  puis,  au  besoin,  la  cure  des 
anormaux.  En  semblable  matière,  que  valent  les  théories  les  plus 
séduisantes,  en  présence  des  difficultés  d'application?...  Qui  n'a  pas 
observé,  parfois  avec  regret,  les  différences  profondes  de  mentalité, 
d'instruction,  de  moralité  et  de  discipline  qui  existent,  par  exemple, 
entre  les  diverses  divisions  d'une  même  classe  d'un  lycée,  et  cepen- 
dant, toutes  ces  divisions  sont  soumises  aux  mêmes  méthodes,  au 
même  corps  enseignant.  Mais  la  personnalité  des  professeurs  varie  et 
cela  suffit  pour  détruire  l'identité  des  résultats. 

Voilà  pourquoi  je  me  méfie  des  procédés  trop  simples  et  me 
refuse,  notamment,  à  penser  qu'il  ne  suffira  pas  d*affecter  des 
prisons  à  des  anormaux,  pour  réaliser  l'orthopédie  à  laquelle  ils 
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ont  droit.  On  changera  le  personnel?  iMais  ne  serait-ce  pas  avouer  — 
et  ce  serait  grave  !  —  que  le  personnel  pénitentiaire  n'a  pas  à  faire, 
lui  aussi,  sur  le  détenu,  l'orthopédie  morale?  La  société  ne  peut 
punir  qu'à  la  condition  de  poursuivre  son  amélioration  morale! 

M.  le  docteur  Gilbert  Ballet.  —  Il  est  bien  entendu  qu'il  n'est 
jamais  entré  dans  ma  pensée,  ni  dans  celle  d'aucun  médecin,  je 
pense,  qu'une  oreille  mal  ourlée  ou  la  face  asymétrique  suppose 
nécessairement  une  tare  mentale  corrélative. 

Je  ne  considère  nullement  que  les  stigmates  physiques  soient  une 
preuve  d'anomalie  psychique  :  ils  constituent  simplement  une  pré- 
somption, mais  une  présomption  importante. 

M.  Georges  Bonjean.  —  C'est  évident.  Mais  vous  avez  dit,  je  crois, 
mon  cher  collègue,  que  le  médecin  aliéniste  ne  peut  que  dire  au 
magistrat  :  cet  individu  a  des  tares  physiques,  qui  font  penser  qu'il 
peut  être  dans  un  psychose  anormale;  et  vous  avez  ajouté  que  vous 
ne  pouviez  sûrement  conclure  de  ces  tares  physiques,  à  leur  influence 
sur  la  responsabilité.  Que  deviendrait  l'action  de  l'expert,  si  elle 
n'allait  pas  en  fait  jusqu'à  une  conclusion  psychique? 

11  n'aurait  plus  guère  de  raison  d'être,  car  ces  tares  physiques  à  la 
constatation  desquelles  il  faudrait  limiter  votre  rôle,  d'après  vous, 
le  magistrat  souvent  les  a,  malgré  son  ignorance  médicale,  constatées 
avant  vous,  puisque  c'est  lui  qui  vous  commet. 

£t,  quand  j'étais  juge  d'instruction,  je  me  sentais  rassuré  si  le 
médecin  aliéniste  venait  dire  :  cet  individu  qui  a  éveillé  votre  souci, 
j'affirme  qu'il  est  responsable  on  j'affirme  qu'il  est  irresponsable. 
Tandis  que,  dans  la  théorie  exposée  au  commencement  de  cette 
séance,  on  dit  :  l'expert  ne  peut  que  constater,  en  viédedriy  les  tares 
physiques,  et  non  apprécier  en  psychologue,  l'influence  de  ces  tares 
sur  la  responsabilité. 

Ne  diminuez  pas  votre  mission  pour  l'honneur  de  la  science,  pour 
la  sécurité  des  inculpés,  pour  le  bon  renom  de  la  justice! 

M.  J,  Cauvière,  professeur  à  la  Faculté  libre  de  droit,  —  Il  me 
semble  difficile  de  nier  l'efficacité  d'établissements  destinés  aux  aliénés 
criminels.  Des  expériences  décisives  ont  été  faites  en  pays  étrangers. 
M.  Leredu  nous  a  déjà  parlé  des  case  dicustodia;  je  ne  citerai  pour 
aujourd'hui  que  la  Grande-Bretagne. 

Qui  ne  connaît  l'asile  d'État,  si  admirablement  situé,  de  Broad- 
moor,  aux  environs  de  Londres,  asile  réservé  aux  malades  les  plus 
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dangereux,  où  tout  est  disposé  pour  assurer  leur  prompte  guérison, 
et  dont  le  défaut  à  peu  près  unique  est  de  comporter  un  entretien 
dispendieux.  L'asile  privé  de  Fisherton  House,  près  de  Salisbury,  les 
cent  quinze  asiles  'anglais  de  comtés  ou  de  bourgs  ne  rendent  pas 
moins  de  services  (1).  L'asile  central  de  Dundrum,  près  de  Dublin, 
celui  qui,  en  Ecosse,  est  relié  à  la  prison  générale  de  Perth, 
méritent  aussi  une  mention  (2).  J'en  dirai  autant  de  cet  établissement 
spèdal  de  Hilbank,  où  l'on  met  en  observation  les  condamnés  en 
cours  de  peine,  qui  donnent  des  signes  sérieux  de  dérangement 
cérébral. 

En  France,  nous  avons,  à  l'usage  des  aliénés  criminels,  un  quar* 
tier  spécial  dans  l'ancienne  maison  centrale  de  Gaillon  ;  mais  il  est 
encore  fort  mal  installé  {Revue^  1904,  p.  1139).  Il  faudrait  implanter 
sur  notre  sol  les  utiles  institutions  dont  les  pays  étrangers  nous  ont 
fourni  le  modèle. 

M.  Feuujx>ley,  avoccU  général  à  la  Cour  de  cassation.  —  Je  désire* 
rais  seulement  poser  une  question,  pour  m'éclairer  moi-môme. 

H.  Georges  Bonjean  nous  a  dit  tout  à  l'heure  qu'il  y  avait  entre  les 
individus  pleinement  responsables  et  ceux  qui  sont  complètement 
déments  une  très  large  catégorie  d'individus  dont  la  responsabilité 
n'est  pas  entière  et  qu'il  faut  considérer  comme  demi-responsables 
ou  demi-irresponsables.  C'est  parfaitement  exact,  et,  dans  notre 
pratique  judiciaire,  nous  avons  tous  été  à  même  de  nous  convaincre 
qu'il  y  a  de  nombreux  individus  à  l'égard  desquels  des  mesures  spé- 
ciales s'imposent  :  mon  opinion  est  certaine  sur  ce  point. 

On  nous  a  dit  aussi,  et  je  suis  de  cet  avis,  qu'il  fallait  créer  une 
organisation  qui  n'existe  pas  actuellement,  et  que  ni  la  prison  ni 
l'asile  ne  répondaient  aux  exigences  de  cetle  situation.  M.  le  docteur 
Garoier  a  employé  l'expression  «  asile  de  sûreté  »  ;  je  veux  bien 
l'accepter. 

Supposons  donc  l'existence  sur  le  territoire  français  d'asiles  de  cette 
nature,  destinés  à  recevoir,  en  exécution  de  décisions  de  justice,  les 
délinquants  à  responsabilité  diminuée.  Je  vois  bien  quel  sera,  pour 
la  sécurité  publique,  le  résultat  de  l'internement  de  ces  délinquants 


(1)  Si  les  jurés  ont  déclaré  Taccusé  irresponsable,  il  est  committed  par  ordre  des 
jtùiges  of  assise  et  il  est  interné  dans  un  asile  spécial.  Si,  aa  contraire,  l'aliéné  n'a 
encore  commis  aacun  crime,  mais  semble  sur  le  point  d'en  commettre,  il  est  con- 
duit au  plus  proche  bench  of  magintrate$  et,  sur  certificat  d'un  médecin,  il  est 
interné  au  couniy  (uylum  {Rèvuûf  1897,  p.  8t4). 

(2)  Jamais,  sauf  en  Ecosse,  on  ne  relient  des  criminels  aliénés  dans  une  prison. 
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dans  ces  asiles  spéciaux  :  tant  qu'ils  demeureront  internés,  ils  ne 
pourront  pas  nuire.  A  ce  point  de  vue,  le  résultat  sera  excelleDt. 
Mais,  dans  les  mesures  à  prendre  à  l*égard  des  délinquants,  le  point 
de  vue  de  la  sécurité  publique  n'est  pas  le  seul,  il  y  a  aussi  Tidée 
de  justice  dont  il  convient  de  tenir  un  large  compte.  Si  la  sociéié  a 
le  droit  de  se  défendre,  Tindividu  a  le  droit  d*ôtre  traité  avec 
jusiice. 

Pour  bien  faire  comprendre  ma  pensée,  je  vais  supposer  un  indi- 
vidu ayant  frappé  d'un  coup  de  couteau  un  autre  individu,  parce 
qu'il  croit  que  celui-ci  le  persécute.  C'est  un  persécuté  devenu  per- 
sécuteur qui  a  agi  sous  l'empire  d'une  hallucination  plus  ou  moins 
complète.  Il  comparaît  en  justice  et  les  juges,  le  considérant  à  la 
fois  comme  responsable,  mais  dans  une  mesure  très  atténuée,  et 
comme  dangereux  au  point  de  vue  de  la  sécurité  publique,  vont 
ordonner  son  placement  dans  un  asile  spécial  pour  un  temps  de... 
ou  jusqu'à  ce  qu'il  soit  reconnu,  par  une  neuvelle  décision  de  justice, 
qu'il  n'est  plus  hanté  par  l'hallucination  qui  a  armé  son  bras.  Voilà 
une  rétention  ou  une  détention,  comme  on  voudra  1  appeler,  qui 
pourra  durer  pendant  de  longues  années  et  peut-être  même  jusqu'à 
sa  mort. 

Supposons  maintenant  un  autre  individu  qui  aura  commis  exac- 
tement le  même  fait,  mais  non  sous  une  influence  morbide  ;  il  aura 
agi  en  plein  exercice  de  son  libre  arbitre.  Reconnu  entièrement  res- 
ponsable, il  sera,  par  exemple,  condamné  à  un  an  d'emprisonnement. 
Une  fois  sa  peine  purgée,  il  recouvrera  sa  libarlé  pleine  et  entière; 
il  rentrera  dans  sa  famille  et  reprendra  ses  occupations  habituelles. 

Lequel  de  ces  deux  individus  sera,  dans  la  réalité  des  choses ^  le  plus 
puni?  Ce  sera  manifestement  le  demi-dément,  c'est-à-dire  le  moins 
coupable  1  Car,  comme  le  disait  très  judicieusement  M.  G.  Bonjean, 
cet  individu  n'attachera  guère  d'importance  à  ce  qu'il  soit  dit,  dans 
le  langage  ofliciel,  qu'il  est  9^tenu  au  lieu  de  détenu  et  à  ce  que  le 
mot  Asile  plutôt  que  celui  de  Prison  soit  inscrit  sur  la  porte  de  l'éta- 
blissement où  il  sera  placé.  Qu'il  soit  enfermé  pour  être  douché,  au 
lieu  de  l'être  pour  faire  des  chaussons  de  lisière,  peu  lui  importe.  Dans 
l'un  comme  dans  l'autre  cas,  c'est  la  privation  de  la  liberté  I  Ce  sera 
donc,  je  le  répète,  le  moins  coupable  qui  souffrira  le  plus.  Est-ce  jusleî 

Vous  avez  bien  voulu ,  Monsieur  le  Président,  faire  appel  à  un  juriste, 
après  avoir  entendu  les  observations  si  intéressantes  des  éminents 
médecins  qui  ont  répondu  à  l'appel  de  la  Société.  Il  vous  fait  part  de 
ses  préoccupations,  qui  sont  très  grandes,  et  il  serait  heureux  qu'elles 
provoquassent  une  discussion  à  notre  prochaine  réunion. 
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M.  6.  BoNjEAN.  —  Cette-idée  de  justice  peut  être  soulevée  égale- 
ment à  propos  de  l'art.  66  du  Code  pénal.  Voilà  deux  enfants  amenés 
devant  la  correctionnelle;  Tun  est  mis  dans  une  maison  de  correction, 
jusqu'à  l'âge  de  20  ans,  et  l'autre  en  prison.  Le  premier  a  un 
nombre  d'années  de  détention  plus  considérable  que  le  second. 

M.  Feuilloley.  —  Il  y  a  une  différence  au  point  de  vue  pratique  : 
quand  il  s'agit  d'un  mineur  de  16  ans,  la  décision  des  tribunaux, 
neuf  fois  sur  dix,  est  inspirée  uniquement  et  exclusivement  par  l'in- 
térêt de  l'enfant;  on  ne  se  préoccupe  pas  beaucoup  d'autre  chose. 
J'ai  vu  déclarer  irresponsables  et  j'ai  déclaré  moi-même  irresponsables 
des  enfants  qui  avaient  agi  en  pleine  connaissance  de  cause;  on  déci- 
dait ainsi  soit  parce  qu'il  y  avait  une  famille  qui  paraissait  présenter 
des  garanties  suffisantes  pour  que  l'enfant  lui  fût  rendu,  soit  parce 
qu'on  avait  la  certitude  que  l'enfant  était  irrévocablement  perdu  si  on 
le  condamnait  même  à  une  courte  peine  d'emprisonnement,  alors 
qu'on  pouvait  espérer  le  sauver  en  le.  déclarant  irresponsable  et  en 
lui  évitant  la  prison.  C'est  faire,  en  somme,  de  la  bonne  justice. 

Mais,  la  situation  est  tout  autre  quand  il  faut  prononcer  à  l'égard 
d'un  demi-responsable  âgé  de  30  ans.  Le  juge  ne  peut  pas,  comme 
quand  il  s'agit  d'un  enfant,  n'envisager  que  l'intérêt  du  délinquant. 
Quand  il  s'agit  d'un  enfant,  son  intérêt  et  l'intérêt  de  la  société  se 
confondent.  Je  crois  donc  que  mon  observation  demeure  entière. 

M.  le  docteur  Paul  Garnier.  —  Je  comprends  très  bien  les  scrupules 
de  M.  lavocat  général  Feuilloley;  mais  il  est  certain,  —et  nous  avons 
tous  eu  cette  perception,  —  que  M.  Feuilloley  nous  a  parlé  d'un 
véritable  aliéné.  Voilà  un  homme  qui  a  agi  sous  l'influence  d'une 
idée  nette,  précise,  délirante,  à  savoir  que,  persécuté  par  un  tiers,  il 
devait  le  frapper.  Cest  là  essentiellement,  et  M.  Feuilloley  l'a  dit, 
le  délire  de  la  persécution  ;  le  persécuté  est  devenu  persécuteur.  On  le 
déclare  irresponsable;  on  a  raison;  —  on  l'interne  pour  la  sécurité 
publique:  on  a  raison;  —  et  on  le  garde;  on  a  encore  raison.  Pour- 
quoi? Parce  que,  remis  en  lil)erté,  il  peut  recommencer  demain.  Il 
ne  faut  pas,  quand  un  aliéné  récidive,  qu'on  puisse  dire  :  les  alié- 
nistes  l'ont  rendu  à  la  société  pour  qu'il  puisse  recommencer.  Je  ne 
vois  pas  comment  on  pourrait  se  plaindre  qu'un  individu  aussi  dan- 
gereux soit  privé  de  liberté  ;  on  ne  doit  pas  prendre  uniquement  garde 
à  un  seul  être.  La  société  a  bien  aussi  ses  droits  et,  du  moment  qu'il 
s'agit  d'un  malade  qui  reste  sous  l'empire  de  ses  conceptions  déli- 
rantes, il  convient  de  le  garder  aussi  longtemps  qu'il  est  dangereux. 
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M.  Berthélemy,  professeur  à  la  FactUté  de  droit,  —  Je  veux  ajouter, 
à  ce  qu'a  si  bien  diï  M.  le  docteur  Gamier,  l'expression  de  l'inquiétude 
qu'éprouve  un  professeur  après  celte  discussion.  Je  me  demande  si 
nous  ne  nous  égarons  pas  en  voulant  concilier  des  choses  inconci- 
liables et  si,  sur  le  terrain  où  nous  avons  placé  la  question,  nous  ne 
sommes  pas  acculés  à  une  impossibilité  de  la  résoudre. 

Peut-être,  la  création  d'asiles  spéciaux  ofïre-t-elle  une  solution  ; 
mais,  comme  je  sui3  convaincu  qu'on  n'en  créera  pas,  comme  vous- 
mêmes  savez  aussi  bien  que  moi  qu'un  tel  vœu  n'est  pas  susceptible 
de  réalisation... 

M.  le  docteur  Paul  Garnier.  —  Le  Sénat,  en  1887,  et  la  Commis- 
sion de  la  Chambre  en  1898  se  sont  prononcés  en  sa  faveur  (1)  1 

M.  Berthélemy.  —  J'aime  mieux  renoncer  à  une  telle  illusion  et 
chercher  ailleurs  la  ligne  de  conduite  que  doit  tenir  le  juge  en  face  de 
la  situation  que  vous  avez  décrite. 

Un  criminel  est  amené  devant  les  tribunaux.  Deux  questions  se 
posent  aussitôt  : 

Cet  homme  n'a-t-il  pas  été  déterminé  au  crime  par  des  circonstances 
extérieures  dont  il  ne  saurait  répondre?  Cet  homme  n'a-t-il  pas 
accompli  l'acte  qu'on  lui  reproche  sous  l'influence  de  l'état  morbide 
dans  lequel  il  se  trouve?  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  si  on  ne  se  place 
qu'au  point  de  vue  de  la  responsabilité  morale,  si  on  ne  voit  dans  la 
peine  qu'un  châtiment  dont  la  portée  doit  avoir  pour  mesure  le  degré 
de  culpabilité,  il  faut  admettre  la  réduction  de  cette  peine  à  raison 
de  Pexistence  de  circonstances  atténuantes. 

Mais,  dès  que  nous  nous  plaçons  au  point  de  vue  social^  dès  que 
nous  nous  rappelons  que  la  peine  doit  être,  en  outre,  un  moyen  de 
redressement,  un  avertissement  destiné  à  éviter  la  rechute,  nous 
apercevons  qu'il  est  tout  à  fait  déraisonnable  de  traiter  de  la  même 
manière  deux  hypothèses  aussi  dissemblables. 

Le  point  de  vue  social  s'accorde  avec  le  point  de  vue  moral  pour 
atténuer  la  peine,  si  la  cause  du  crime  est  en  partie  dans  les  circons- 
tances extérieures.  Il  est  au  contraire  inadmissible^  dès  que  les  cir- 
constances qui  expliquent  —  mettons,  si  l'on  veut,  qui  excusent  — 
le  crime  résident  dans  la  mentalité  du  coupable,  de  tenir  celui-ci 
pour  moins  dangereux.  M.  le  docteur  Gilbert  Ballet  vous  l'a  dit  :  ce 
demi-responsable  est  voué  à  la  rechute  fatale  ;  ce  n'est  pas  un  demi- 
péril  social  I  C'est  un  péril  double  qu'il  faudrait  logiquement  frapper 
d'un  châtiment  double.  (Exclamations.) 

(1)  Article  38  du  projet  du  Sénat  et  article 40  du  projet  de  la  Commission  (projet 
Dubief  {Cf.  Revue,  1897,  p.  999, 1003  et  1008). 
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Je  me  fais  sans  doiîte  mal  comprendre!  Je  ne  parle  pas  au  point 
de  vue  de  la  justice;  je  me  place  au  point  de  vue  social  :  il  faudrait 
à  cet  égard,  pour  être  logique,  frapper  d'autant  plus  (puisqu'il  s'agit 
d'un  homme  libre  et  tout  de  même  responsable)  que  le  danger  est 
plus  grandi  Frapper  plus  fort  un  homme  moins  coupable;  ce  serait 
évidemment  monstrueux  et  c'est  pour  cela  que  je  déclarais  tout  à 
l'heure  insoluble  un  pareil  problème. 

Et  c'est  bien  aussi  ce  que  pensait  M.  le  docteur  Legrain,  quand  il 
protestait  contre  les  conséquences  qu'on  peut  tirer  de  la  demi-res- 
ponsabililé. 

Ou  vous  avez  *  en  face  de  vous  un  homme  responsable,  à  qui  le 
droit  pénal  peut  s'appliquer;  ou  vous  avez  un  homme  qui  met  en 
déroute  le  droit  pénal  parce  que  sa  mentalité  morbide  en  fausse 
l'application.  11  faut,  dans  le  premier  cas,  se  résigner  à  tenir  peu  de 
compte  des  tendances,  des  instincts,  des  prédispositions  au  crime 
venant  du  mauvais  équilibre  des  nerfs;  ce  ne  sera  pas  plus  injuste 
que  de  tenir  pour  non  avenues  les  prédispositions  à  la  chute  qui 
viennent  d'uo  mauvais  caractère,  d'un  mauvais  estomac,  d'un  tem- 
pérament faible  ou  violent.  C'est  ici  le  principe  de  responsabilité  qui 
l'emporte. 

Mais  la  responsabilité  disparaît  vraiment,  au  point  de  vue  pénal, 
quand  elle  permet  au  médecin  de  parler  de  denii-folie  :  ce  demi-terme 
ne  peut  amener  qu'à  une  demi-solution.  La  solution  plus  vraie  est  de 
recourir,  non  pas  à  l'asile  spécial,  mais  à  l'asile  qui  existe  déjà  pour 
les  fous  complets.  Je  ne  verrais  aucun-scandale  dans  le  fait  de  traiter 
vos  demi-responsables  comme  de  simples  aliénés  criminels. 

Jecrois  quec'est  au  fond  cequeM.  ledocteurLegrainpenselui-mème  ; 
je  suis  heureux  de  me  rencontrer  ici  avec  lui.  (Applaudissements,) 

M.  LE  Président.  —  Il  y  a  encore  plusieurs  orateurs  inscrits.  Vu 
l'heure  avancée,  il  me  semble  qu'il  y  a  lieu  de  remettre  la  suite  de 
la  discussion  au  15  février?...  (Assentiment.) 

M.  le  docteur  Legrain.  —  Permettez-moi  seulement  un  mot  pour 
remercier  M.  le  professeur  Berthélemy  d'avoir  si  bien  remis  les 
choses  au  point.  Ce  qui  m'a  effrayé  et  m'efifraie  encore,  c'est  l'appli- 
cation systématique  d'une  sanction  uniforme  à  des  cas  totalement 
dissemblables. 

La  séance  est  levée  à  6  heures  et  demie. 
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M.  Ëd.  Grubb,  secrétaire  de  TAssociation  Howard,  vient  de  publier 
par  les  soins  de  cette  société  c  les  notes  d'une  enquête  personnelle  » 
qu'il  a  poursuivie  aux  États-Unis  aux  mois  de  février  et  mars  derniers 
sur  les  méthodes  et  les  établissements  pénitentiaires  américains. 

Pendant  son  trop  court  séjour,  M.  Grubb  a  visité  le  plus  grand 
nombre  qu'il  a  pu  de  prisons,  depuis  le  Palais  que  le  Gouvernement 
fédéral  est  en  train  de  construire  près  d'Atlanta  (Géorgie)  (1),  jus- 
qu'aux misérables  caves  que  dans  cette  ville  et  dans  d'autres  des  Ëtats 
du  Sud;  on  trouve  encore  assez  bonnes  pour  punir  des  délits  sans 
gravité  et  enfermer  les  prévenus,  en  attendant  leur  comparution  en 
justice.  Il  a  interrogé  les  prisonniers,  s'est  rendu  compte  par  lui- 
même  des  tentatives,  des  moyens,  des  résultats  de  moralisation  des 
détenus,  il  a  étudié  la  question  du  travail  dans  les  prisons,  si  com- 
plexe aux  États-Unis,  où  la  législation  de  plusieurs  États  interdit  for- 
mellement la  vente  d'objets  fabriqués  par  la  main-d'œuvre  péniten- 
tiaire, celle  aussi  du  système  de  la  mise  en  liberté  sur  parole  (parole 
System),  celle  encore  du  peonage  et  toutes  celles  qui  se  rapportent  à 
l'éducation  de  l'enfance  et  de  l'adolescence  coupable:  State  reforma- 
tories,  Georges  Junior  republic,  Children*s  Courts,  etc.  ;  en  un  mot, 
M.  Grubb  a  voulu  tout  regarder  et  aussi  tout  expliquer.  L'impartia- 
lité qu'il  a  apportée  dans  son  enquête  fait  de  son  travail,  encore  qu'il 
s'en  défende,  plus  que  le  ré;$umé  d'observations  personnelles  déjà 
forcément  intéressantes,  une  sorte  de  revuedocumenlée  de  l'Adminis- 
tration pénitentiaire  aux  États-Unis. 

On  sait  que  tous  les  systèmes  de  répression  sont  représentés  dans  la 
Confédération  américaine,  les  plus  modernes  comme  les  plus  rétro- 
grades. Leur  multiplicité  ne  permet  guère  de  dégager  une  impression 
d'ensemble  sur  les  méthodes  pénales  des  États-Unis,  chaque  établis- 

(1)  Chaque  État  possède  rindépendance  la  plus  absolue  en  cette  matière  et  le 
Gouvernement  fédéral  n'a  aucun  contrôlée  exercer.  Toutefois,  celui-ci  possède  deux 
vastes  et  belles  prisons  dans  le  Kansas  et  en  Géorgie,  où  il  envoie  les  condamnés 
pour  infractions  aux  lois  fédérales  {Revue,  1901,  p.  1616). 
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sèment  pénitentiaire  différant  du  voisin  ;  le  meilleur  moyen  de  les 
étadier  serait  de  les  prendre  un  à  un. 

Néanmoins,  on  peut  dire  qu'en  général  les  États  du  Nord  sont  à 
l'avant  du  progrés,  n  prodiguant  leur  argent  pour  essayer  de  remettre 
dans  la  bonne  voie  leurs  criminels  »,  tandis  que  les  États  du  Sud, 
comme  TAlabama  ou  la  Géorgie,  s'en  tiennent  encore  aux  plus  vieilles 
méthodes  et  «  ne  voient  dans  le  travail  de  leurs  détenus  qu'une  source 
de  revenus  pour  l'État  ». 

Prisons  d'État  des  États  du  Nord.  —  Les  Slate  Prisatis  des  États 
du  Nord  qu'a  visitées  M.  Grubb  sont  celles  du  Massachusetts,  à 
Charlestown  près  de  Boston,  le  pénitencier  de  l'Est  de  la  Pennsylvanie 
à  Philadelphie,  celui  du  Maryland  à  Baltimore  et  le  State  Prison  de 
i'Indiana,  à  Micbigan-City. 

L'emprisonnement,  dans  ces  quatre  établissements,  est  cellu- 
laire (1).  Ldi  cellules  sont,  pour  la  plupart,  spacieuses.  «  A  Char- 
lestown, quelques-unes  avaient  été  décorées  avec  goût  par  les 
prisonniers,  tendance  qu'on  encourage  >  ;  à  Philadelphie,  à  chacune 
est  attenante  une  cour  pour  prendre  air  et  eexrcice.  U  n'y  a  que  dans 
les  cas  d'encombrement  que  l'on  permet  de  mettre  deux  ou  trois 
prisonniers  dans  la  même  cellule.  Encore  ne  se  fait-on  aucune  illu- 
sion sur  les  déplorables  conséquences  de  cette  nécessité,  qui  est  mal- 
heureusement permanente  à  Philadelphie;  oh  n'attribue  pas  à  une 
autre  cause  le  nombre,  du  reste  relativement  faible,  des  récidives. 

Instruction  des  illettrés.  —  L'instruction  des  illettrés  est  géné- 
ralement—  sauf  à  Baltimore,  où  elle  n'a  même  pas  été  tentée  ~ 
faite  sérieusement  et  donne  les  meilleurs  résultats.  A  Charlestown, 
depuis  onze  ans,  de  tous  les  détenus  ayant  passé  par  l'école,  un  seul 
a  subi  une  seconde  condamnation. 

Journal  des  prisonniers.  —  Dans  ce  même  établissement,  un 
magazine  (2)  mensuel  le  Mentor  est  rédigé  et  miméographié  par  les 
prisonniers.  Par  son  intermédiaire  ont  lieu  des  classes  par  correspon- 
dance. Maîtres  et  élèves  sont  des  détenus;  ils  ne  se  connaissent  ni 

(1)  De  Jour  et  de  nuit  à  Philadelphie;  de  nuit  seulement,  dans  les  trois  autres. 

(2)  II  semble  du  reste  que  cette  tentative  se  soit  généralisée  dans  toutes  les 
prisons  de  l'État  de  Massachusetts.  Nous  avons  reçu  dernièrement  toute  la  série 
du  journal  de  la  maison  de  réforme  de  Goncord  {infrat  p. 226)  pour  Tannée  écoulée. 
Les  nouvelles,  les  romans,  les  anecdotes  y  sont  fort  bien  choisies  et  ne  peuvent  que 
distraire  très  eCBcacement  les  détenus  pour  le  plus  grand  bien  de  leur  éducation 
morale.  En  France,  malgré  les  efforts  de  M.  A.  Rivière,  auquel  se  sont  joints  notre 
eoll^ue  H.  Rôdel  et  le  professeur  E.  Sinoir,  aucun  essai  sérieux  n'a  été  tenté.  On 
a  repoussé,  avec  peut-être  quelque  rapidité,  un  moyen  de  moralisation  qui  donne 
aux  États-Unis  d'excellents  résultats,  de  l'aveu  de  tous  ceux  qui,  comme  M.  Grubb, 
ont  été  à  même  de  le  constater. 
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les  uns  ni  les  autres;  bien  qu'on  ne  force  aucun  détenu  à  suivre 
une  classe,  plus  de  la  moitié  le  font  yolontairement  et  cet  essai,  qui 
ne  date  que  de  deux  ans,  a  déjà  donné  des  résultats  très  appréciables. 

AuMÔNiBRS.  —  Si  dans  quelques  établissements  on  parait  négliger 
rinstruction  des  illettrés,  M.  Grubb,  par  contre,  ii'a  rencontré  aucune 
prison  d'État  des  États  du  Nord  où  les  détenus  ne  soient  pas  astreints 
à  suivre  les  services  du  culte  auquel  ils  appartiennent.  Aucune  entrave 
n'est  mise  au  zèle  des  aumôniers  nommés  par  le  Gouvernement  ou 
à  celui  des  visiteurs  volontaires;  la  plus  entière  liberté  d'agir  leur 
est  laissée. 

Travail  dans  les  prisons.  —  Une  des  plus  grosses  difficultés  avec 
lesquelles  les  directeurs  des  prisons  américaines  se  trouvent  aui 
prises  est  l'organisation  du  travail.  Dans  presque  tous  les  États  du 
Nord  —  dans  ceux  du  Sud,  la  question  ne  se  pose  même  pas,  on  verra 
pourquoi,  —  des  lois  sur  lamain-d'œuvre  pénitentiaire  créent  leaplus 
grands  obstacles.  Dans  celui  de  New- York,  la  loi  interdit  formelle- 
ment la  vente  d'objets  fabriqués  dans  les  prisons,  dans  celui  de  Penn- 
sylvanie et  dans  d'aiftres,  on  n'autorise  le  directeur  des  établissements 
à  écouler  sur  le  marché  d'une  industrie  qu'un  infime  pourcentage 
du  travail  produit  par  les  détenus.  Le  Maryland  et  l'Indiana  ne 
possèdent  aucune  législation  sur  le  travail  des  prisonniers.  Ce  n'est 
que  dans  ces  deux  États  que  M.  Grubb  a  constaté  une  organisation 
sérieuse  du  travail,  reposant  tout  entière  sur  le  corUract  System;  dans 
les  autres,  les  détenus  ne  peuvent  être  employés  qu'aux  travaux 
intérieurs  ou  d'entretien,  et  même,  dans  certaines  prisons  provin- 
ciales, on  les  oblige  à  détruire  le  travail  effectué. 

A  Baltimore,  les  ateliers  confectionnent  de  la  chaussure;  les  entre- 
preneurs ont  fourni  le  matériel  ^  et  paient,  dit-on,  45  cents  par 
chaque  paire  de  chaussures  fabriquée  ».  Chaque  détenu  doit  faire 
une  tâche  fixée,  dont  «  le  produit  entre  dans  la  caisse  de  la  prison  ; 
mais,  s'il  produit  plus  que  le  travail  exigé,  la  différence  lui  est  versée; 
de  cette  façon,  certains  détenus  se  font  de  8  à  20  dollars  par  mois. 
On  peut  encore  juger  du  succès  financier  de  ce  système  par  ce  fait 
que  le  Maryland  n'a  rien  déboursé  en  1903,  mais  a  encaissé  23.000 
dollars,  tandis  que  les  détenus  ont  eux-mêmes  gagné  une  somme 
légèrement  supérieure. 

A  côté  de  la  cordonnerie,  les  industries  introduites  dans  les  éta- 
blissements pénitentiaires  sont  la  fabrication  des  chemises  et  le  tra^ 
vail  du  fer,  le  tissage  de  la  laine  et  la  fabrication  des  tonneaux 
(Michigan-City). 

M.  Grubb  fait  bien  au  contract  System  le  reproche  qu'  «  il  est  diffi- 
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cile  de  se  rendre  compte  si  le  prix  fixé  par  Tenlrepreneur,  soit  par 
homme,  soit  par  pièce,  ne  cause  pas  une  concurrence  déloyale  au 
travail  libre  »  ;  mais  il  avoue,  par  contre,  qu'il  décharge  le  directeur 
du  soin  d'organiser  le  travail  en  lui  permettant  de  se  consacrer  tout 
entier  au  relèvement  des  prisonniers.  Il  apprend  en  même  temps  à 
ces  derniers  des  métiers  qui  peuvent  leur  procurer  un  emploi  bien 
rétribué  à  leur  libération. 

Fonctionnaires  poutigiens.  —  Plus  sérieux  sont  les  deux  défauts 
que  M.  Grubb  relève  encore  à  la  charge  des  Staie  Prisons  des  États 
du  Nord. 

Le  premier  n'est  point  particulier  à  la  grande  démocratie  améri- 
caine, c'est  la  nomination  de  politiciens  aux  différentes  fonctions  de 
TAdministration  pénitentiaire.  Le  parti  vainqueur  aux  élections  s'em- 
pare de  toutes  les  places.  Il  convient  d'ajouter,  comme  correctif,  que 
les  faits  se  produisent,  le  plus  souvent,  pour  les  prisons  de  ville  ou 
les  prisons  provinciales. 

Aliénés  criminels.  —  Le  second  est  l'absence  de  quartiers  spéciaux 
pour  les  aliénés  criminels.  Ainsi,  à  Michigan-City,  35  atteints  de 
maladie  mentale  se  trouvaient  mêlés  aux  autres  détenus,  au  nombre 
de  700. 

CouNTY  AND  CITY  jAiLS  (1). — Ces  établissements,  affectés  aux  préve- 
nus et  aux  condamnés  à  courte  peine,  sont  assurément  loin  de  donner 
toute  satisfaction,  même  dans  les  États  du  Nord  :  «  Les  meilleurs 
que  j'ai  rencontrés,  dit  M.  Grubb,  sont  ceux  de  Boston,  dlndiana- 
polis,  de  Cleveland  et  de  Hansâeld  (Ohio)  ».  Ceux-ci  laissent  deviner 
les  autres.  Les  prisonniers  y  sont  enfermés  dans  la  plus  pervertis- 
sante promiscuité.  A  Indianapolis,  les  femmes  et  les  enfants  étaient 
maintenus  dans  des  quartiers  séparés,  sous  la  surveillance  d'un 
excellente  a  matrone  ».  La  plupart  du  temps,  ces  détenus  sont  livrés 
à  la  plus  complète  oisiveté;  ainsi,  à  Mansfield,  M.  Grubb  lésa  trouvés 
en  train  de  jouer  aux  cartes.  Selon  M.  le  docteur  Barrows,  secrétaire 
de  la  Pfison  Association  de  New-York,  cette  déplorable  organisation 
résulte  de  l'absence  d'une  Administration  pénitentiaire  centrale  pour 
chaque  État  et  du  «  système  des  honoraires  »  (Fee  sysiem),  d'après 
lequel  les  sheriffs  sont  payés  en  proportion  du  nombre  des  détenus 
qu'ils  ont  sous  leur  responsabilité  ». 

(1)  Prisons  de  comté  et  prisons  municipales.  Toutes  sont  placées  sons  la  direction 
da  sberiff,  qui  est  le  principal  fonctionnaire  du  comté.  Il  va  de  soi  que,  dans  les 
districts  ruraux,  il  n'y  a  pas  de  prison  de  viUe  ;  ces  prisons  peuvent  être  dans  de 
simples  villages.  Réciproquement,  si  le  comté  possède  une  vUle,  sa  prison  sert 
"pour  tout  le  comté  ;  c'est  le  cas  à  Atlanta,  Maçon  et  M ontgomery. 
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State  Reforhatories.  —  M.  Grubb  a  visité  également  trois  Refor- 
matories  pour  hommes,  à  Elmira  (New-York),  Mansfield  (Ohio)  et 
Concord  (Massachusetts)  et  une  pour  femmes  à  Scherborn  (Massa- 
chusetts). 

On  se  souvient  que  les  State  Reformatories  ont  pour  but  de  sou- 
mettre à  une  éducation  sévère,  les  jeunes  délinquants  de  16  à  30 
ans  capables  d'être  amendés,  que  la  peine  indéterminée  {indeter- 
mmate  sentence)  est  la  base,  et  la  mise  en  liberté  sur  parole  l'aboutis- 
sement de  tout  ce  système  d'éducation  morale.  {Revue^  1893,  p.  168.) 

M.  Grubb  a  a  recherché  si  le  reproche  qu'on  adresse  fréquemment 
aux  State  Reformatories  de  faire  de  la  sentimentalité  et  de  choyer 
les  malfaiteurs,  sans  considérer  les  victimes  qu'ils  ont  faites  et  la 
société  dont  ils  ont  outragé  les  lois  était  justifié  ».  Il  ne  l'a  pas 
vérifié.  «  L'existence,  dans  ces  établissements,  est  loin  d'être  une  per- 
pétuelle partie  de  plaisir,  i»  La  discipline  y  est  rigoureuse  et  ne  se 
relâche  jamais.  A  Elmira,  70  0/0  des  détenus  en  sortent  améliorés  et 
deviennent  d'utiles  citoyens.  A  Concord,  la  proportion  s'élève  à 
73  0/0.  En  14  ans,  24  0/0  seulement  des  détenus  étaient  revenus 
ou  avaient  été  envoyés  dans  d'autres  établissements  pénitentiaires,  et 
3  0/0  avaient  été  perdus  de  vue. 

•  11  ne  faudrait -pas  s*étonner  outre  mesure  de  ces  résultats.  Les 
jeunes  gens  qui  forment  la  majeure  partie  de  la  population  des 
State  Reformatories  ne  sont  pas,  en  général,  des  vicieux  ou  des  cri- 
minels endurcis.  Ainsi  qu'on  l'a  fait  remarquer  à  M.  Grubb,  «  la  plu- 
part sont  des  étrangers  de  naissance,  qui,  venus  tard  aux  États- 
Unis  et  peu  accoutumés  à  la  grande  liberté  qui  y  règne,  en  profitent 
pour  vivre  de  moyens  illicites.  Un  séjour  dans  une  maison  de  réforme 
les  remet,  après  une  phase  d'indiscipline  et  de  punitions  fréquentes, 
dans  le  bon  chemin,  dont  peu  s'éloignent  par  la  suite  ».  (Revue, 
1892,  p.  241.) 

Les  méthodes  qu'on  emploie  dans  ces  établissements  sont,  à  peu 
près,  partout  les  mêmes.  On  sacrifie  beaucoup  de  temps,  après 
l'arrivée  des  détenus,  à  des  mouvements  empruntés  à  la  gymnas- 
tique militaire,  probablement  pour  les  habituer  à  la  discipline; 
l'instruction  des  illettrés  est  aussi  sérieusement  poursuivie  et  les 
métiers  enseignés  sont  nombreux. 

Toutes  ces  maisons  ont  un  journal  hebdomadaire  «  qui  contribue 
encore,  dit  M.  Grubb,  à  entretenir  une  atmosphère  religieuse  et 
morale  autour  des  détenus  ». 

A  Scherborn,  les  jeunes  filles  et  les  femmes  sont  occupées  à  la 
confection  des  chemises,  à  la  couture,  au  tricotage  et  au  blanchis- 
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sage.  «  On  a  rattaché  à  l'établissement  une  ferme  très  importante 
dont  tous  les  travaux  sont  confiés  aux  détenues.  » 

The  parole  stst£m.  —  M.  Grubb  constate  que  le  système  de  la 
mise  en  liberté  sur  parole,  dont  usent  les  Eeformatorief^  donne 
les  meilleurs  résultats.  II  est  vrai  qu'on  habitue  progressivement 
les  détenus  à  la  liberté  en  laissant  travailler  ceux  qui  semblent 
amendés  dans  une  ferme  éloignée  des  bâtiments,  comme  àHansfield, 
et  d'où  ils  pourraient  facilement  s'évader.  Ce  n'est,  de  plus,  qu'après 
un  examen  attentif  des  notes  du  directeur  et  de  l'aumônier,  et  aussi 
après  que  le  détenu  a  obtenu  une  promesse  ferme  d'emploi  que  le 
bureau  des  prisons  de  l'État  (Prisons  Board  of  the  Stale)  le  met  en 
liberté  sur  parole. 

Dans  la  prison  d'État  de  l'Indiana,  sur  908  prisonniers  qui  ont 
bénéticié  de  ce  régime,  488  ou  50  0/0  ont  mérité  leur  enlière  libé- 
ration ;  179  ou  20  0/0  seulement  ont  violé  leur  serment,  les  30  0/0 
restants  se  trouvant  encore  soumis  à  l'épreuve  ou  complètement  libé- 
rés de  toute  surveillance. 

Probation  Officers.  —  Le  système  de  la  mise  à  l'épreuve  a  été 
adopté  par  la  plupart  des  États  du  Nord.  Dans  le  Massachusetts  et 
dans  le  New- York,  on  a  même  étendu  son  applications  au-dessus  de 
30  ans.  On  sait  que,  par  une  loi  de  1891,  un  certain  nombre  de 
tuteurs  ou  agents  de  surveillance  (probalion  officers}  sont  désignés 
par  les  juges  ou  les  tribunaux  pour  patronner  les  libérés  conditionnels. 
{Reme,  1901,  p.  1619;  1904,  p.  870.) 

M.  Grubb  a  interrogé  deux  de  ces  agents,  Mistress  Tuttle,  la  prin- 
cipale surveillante-femme  attachée  au  Palais  de  Justice  de  Boston, 
et  H.  J.  Ramsay,  chef  des  probcUion  officers  attachés  à  la  Haute  Cour 
de  Lowel  (Massachusetts). 

Mistress  Tuttle  croit  qu'au  moins  30  0/0  des  filles  ou  femmes  pla- 
cées sous  sa  surveillance  tirent  le  plus  grand  profit  de  leur  mise  à 
l*épreuve.  M.  6 .  Ramsay  estime  que  60  0/0  de  ses  patronnés  s'amé- 
liorent. Mais,  ajoute-t-il,pour  obtenir  de  bons  résultats,  le  temps  de 
la  mise  en  surveillance  ne  doit  être  réduit  qu'avec  la  plus  extrême 
réserve,  et  ne  doit  jamais  durer  moins  d'un  an. 

Les  agents  chargés  de  cet  office  doivent  aussi  posséder  de  très 
sérieuses  qualités.  M.  Grubb  fait  remarquer  avec  raison  (\xi*\xn probalion 
officerpeu  scrupuleux  aurait  toutes  facilités  de  chantage  en  menaçant 
de  ruiner  les  efforts  de  l'individu  placé  sous  sa  tutelle.  Heureusement, 
ces  cas  sont  rares.  A  côté  des  agents  rétribués,  un  grand  nombre  de 
tuteurs  volontaires,  dont  quelques-uns  sont  des  prêtres,  se  sont  mis  à 
la  disposition  des  tribunaux  et  offrent  toutes  les  garanties  possibles. 
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Reformatories  pour  ENFANT8.  —  M.  Grubb  a  parcouru  encore  le 
Reformatory  pour  filles  près  d'Indianapolis,  qui  en  abrite  enviroQ  200 
de  9  à  21  ans,  et  la  Maison  de  refuge  pour  garçons  de  Glen-Mills, 
près  Philadelphie,  où  sont  logés  près  de  800  enfants.  Il  a  été  frappé 
de  Tair  dé  propreté  et  de  franchise  qui  régnait  dans  ces  deux  institu- 
tions et  qui  contraste  d'une  façon  singulière  «  avec  Taspect  misérable 
et  malpropre  de  la  plupart  des  maisons  de  correction  anglaises  ». 
{Revue,  1904,  p.  .568.) 

On  connatt  assez  la  George  Junior  Republic,  à  Freeville,  au 
centre  de  New-York,  pour  que  le  voyage  de  M.  Grubb  ne  nous  en 
apprenne  pas  grand*chose.  Si  une  pareille  œuvre  ne  peut,  semble- 
t-il,  se  développer  avec  succès  que  sur  le  territoire  américain,  du 
moins  rend*el)e  aux  États-Unis  les  plus  grands  services.  En  d*autres 
termes,  «  un  gouvernement  autonome,  dirigé  par  des  enfants,  paraî- 
trait une  fantaisie,  si  les  résultats  ne  donnaient  pas  des  preuves  du 
succès  »  {ibid.,  p.  S67). 

Children's  Courts.  —  Le  système  d'éducation  morale  des  mineurs 
délinquants  a  été  complété,  comme  on  le  sait,  par  rétablissement  de 
tribunaux  pour  enfants  {ibid.,  p.  570).  Ceux-ci  ne  paraissent  pas  avoir 
eu  dans  tous  les  États  du  Nord  le  même  succès.  Si,  à  New- York, 
Brooklyn  et  Chicago,  ils  fonctionnent  régulièrement,  à  Baltimore  et 
à  Boston  ils  offrent  un  certain  nombre  d'imperfections.  Ainsi,  la  loi 
ne  leur  a  pas  accordé  pour  tous  les  délits  juridiction  pleine  et  entière, 
et  certains  cas  se  trouvent  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires. 
U  y  a  là  une  source  de  difficultés  qui  ont  empêché  les  Sociétés  de 
patronage  et  les  Associations  pénitentiaires  de  favoriser  le  développe- 
ment de«  ChUdreris  Courts  et  qui  appellent  des  amendements  àla  loi. 

t  State  convict  camps  »  des  États  du  Sud.  —  Il  nous  reste  mainte- 
nant à  parler  des  États  du  Sud. 

«  Dans  la  plupart,  les  détenus  sont  livrés  à  bail  à  des  particuliers 
ou  à  des  Sociétés  industrielles  qui  les  font  travailler  à  leur  profit.  » 
Ce  système  (Leasing  System)  a  été  inventé  pour  remplacer  la  main- 
d'œuvre  de  couleur,  quand,  après  la  guerre  de  Sécession,  en  1865, 
la  plupart  des  esclaves,  sitôt  leur  émancipation,  abandonnèrent  leur 
travail  et  qu'il  fallut  faire  cesser  la  plus  terrible  crise  qu'aient  vue  les 
États  du  Sud  et  dans  laquelle  faillirent  sombrer  leur  commerce  et 
leur  industrie. 

M.  Grubb  a  parcouru  la  Géorgie  et  TAlabama  (1).  Les  détenus 


(1)  Sur  la  Géorgie,  v.  Revue,  1899,  p.  433;  1902,  p.  137.  Sur  rAlabama,  .1894, 
p.  1»4;19(»,  p.  137. 


Digitized  by 


Google 


MÉTHODES  PÉNALES  ET  PÉNITENCIERS  DES  ÉTATS-UNIS         229 

sont  maintenant  dans  des  camps  de  deux  sortes  :  les  State  convict 
camps,  qui  contiennent  les  condamnés  à  longues  peines  pour  crimes» 
et  les  County  convict  camps,  où  les  délinquants  de  moindre  impor- 
tance subissent  leur  condamnation.  Quant  aux  auteurs  de  délits  sans 
gravité  et  aux  prévenus,  ils  sont  enfermés  dans  les  County  and  city 
jailSj  qui  relèvent  des  mêmes  autorités  que  les  County  camps.  Ajou- 
tons qu'il  n*y  a  pas  de  maisons  de  correction  ou  de  réforme  pour  les 
mineurs  délinquants,  ni  en  Géorgie  ni  dans  TAlabama,  sauf  le  Refor- 
matory  de  East  Lake,  près  de  Biraiingham  (Aiabama),  réservé  aux 
garçons  de  race  blanche.  Encore  est-ii  insuffisant  :  il  y  avait,  lors 
de  la  visite  de  M.  Grubb,  68  enfants  pour  45  lits. 

«  La  Géorgie,  dit-on,  de  donne  plus  en  location  ses  détenus  ».  Il 
n'en  est  rien.  La  Géorgie,  comme  TAlabama,  pratique  encore  la  loca- 
tion de  la  main-d'œuvre  pénitentiaire.  Elle  a  cependant  réalisé  un 
progrès  sur  son  voisin.  Le  travail  pour  lequel  sont  loués  les  détenus 
ne  se  fait  plus  sous  le  contrôle  du  contractant,  mais  sous  celui  de 
l'Administration  pénitentiaire.  Ce  premier  pas  en  avant  a  déjà  mis 
un  frein  aux  abus. 

Les  principales  industries  sont  la  scierie  mécanique,  l'extraction 
de  la  térébenthine,  la  fabrication  des  briques  et  les  mines.  Le  prix 
de  location  est  d'environ  100  dollars  par  homme  et  par  an.  Le  nombre 
total  des  détenus  de  l'État  de  Géoi^gie  ainsi  employés  est  de  près 
de  2.000,  dont  90  0/0  sont  des  hommes  de  couleur.  Il  en  est  de 
même  pour  rAlabama(l). 

M.  Grubb  a  visité  particulièrement  les  camps  de  Chattahoochee, 
près  d'Atlanta,  et  de  Riverside,  près  de  Montgomery  (Aiabama). 
Chattahoochee  contient  environ  200  détenus,  en  grande  majorité  des 
noirs,  employés  aux  briqueteries  du  pays.  Le  secrétaire  de  l'Associa- 
tion Howard  a  éprouvé  une  impression  «  sinistre  ».  Le  mélange  des 
enfants  et  des  adultes  y  est  une  cause  certaine  de  corruption.  Une 
longue  auge  en  bois  représente  le  seul  lavabo;  la  malpropreté  est 
générale;  on  a  souvent  recours  à  la  fustigation. 

A  Riverside,  les  détenus  sont  loués  entièrement  à  une  compagnie 
de  cordages,  qui  semble  en  prendre  plus  de  soin  :  les  dortoirs  et  les 
réfectoires  étaient  propres,  au  contraire  de  ceux  du  camp  précédent. 


(1)  Géorgie.  En  1902,  il  y  avait  exactement  257  blancs,  2.038  noirs;  en  tout 
2.315  détenus,  dont  566  avaient  été  condamnés  pour  meurtre,  231  pour  tentative  de 
meartre  et  221  pour  homicide  involontaire.  On  comptait  126  cas  de  viol  et  100 
attentats.  —  Aiabama.  Même  année,  ^1  blancs,  1.588  noirs;  en  tout  1.809  pri- 
sonniers, dont  308  pour  meartre,  172  pour  meurtre  avec  circonstances  atténuantes 
et  226  pour  tentative  de  meurtre. 
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Mais  il  n'existe  pas  non  plus  de  quartiers  spéciaux  pour  les  femmes  et 
les  mineurs. 

Le  leasing  System,  si  déplorable  qu^il  soit,  trouve  cependant  encore 
aux  fltats- Unis  des  défenseurs  qui  allèguent,  probablement  avec  raison, 
que  le  travail  au  dehors  est  essentiel  à  la  santé  des  prisonniers.  Mais  la 
question  est  ainsi  mal  posée.  On  ne  saurait  sans  doute  considérer  le  tra- 
vail au  dehors  comme  une  cause  naturelle  de  dépravation.  Ce  qui  rend 
condamnable  le  leasing  sgstem,  c'est  que  les  Étais  du  Sud  n'y  ont  vu 
qu'une  source  de  revenus  et  ne  semblent  pas  avoir  conscience  du  but 
qu'ils  doivent  atteindre  :  reclasser  les  délinquants  et  refaire  leur  édu- 
cation morale.  Aussi  bien  ce  système  ne  subsiste- t-il  que  parce  qu'on 
le  juge  assez  bon  pour  des  nègres.  Ses  partisans  eux-mêmes  avouent 
qu'il  ne  serait  pas  appliqué,  si  tous  les  prisonniers  étaient  blancs. 

CouNTY  coNvicT  CAML'S.  —  Avec  Ics  CouTity  convict  campSy  on 
descend  encore  d'un  degré.  La  situation  des  prisonniers  y  est  déplo- 
rable; celle  des  femmes,  mêlées  aux  autres  détenus,  est  particuliè- 
rement atroce  (on  devine  pourquoi),  et  «  c'est  un  fait  certain,  dit 
M.  Grubb,  que  des  cruautés  révoltantes  et  même  des  meurtres  ont  lieu 
fréquemment  dans  ces  établissements,  sans  que  personne  soit  puni  ». 

En  Géorgie,  on  compte  environ  60  de  ces  camps  de  comté  et  près 
de  200  condamnés;  dans  TAlabama,  7  camps  et  900  prisonniers.  Le 
plus  grand  obstacle  aux  réforaies  est,  semble-t-il,  le  système  d'allo- 
cation (fee  System),  le  même  que  nous  avons  vu  fonctionner  dans 
quelques  Etats  du  Nord.  Le  quatrième  rapport  biennal  de  la  Commis- 
sion des  inspecteurs  des  prisons  de  l'Alabama  constate  qu'«un  grand 
nombre  de  détenus  n'ont  été  condamnés  que  sous  les  plus  futiles 
prétextes  à  quelques  jours  de  prison,  mais  au  maximum  des  frais  que 
la  loi  autorise,  si  bien  qu'on  peut  affirmer  que  beaucoup  n'ont  été 
condamnés  que  pour  avoir  à  payor  les  frais  ». 

CouNTY  AND  CITY  jAiLS.  —  Ccs  prisous  présentent  un  spectacle 
encore  plus  triste  que  les  Counly  convict  camps.  M.  Grubb  a  été  auto- 
risé à  visiter  les  prisons  d'Atlanta  et  de  Mâcon,  en  Géorgie,  et  de 
Montgomery,  dans  l'Alabama,  les  meilleurs  établissements  que  les 
deux  États  puissent  montrer. 

La  prison  d'Atlanta  contenait  125  prisonniers  ;  leur  nombre  s'élève 
quelquefois  à  2S0.  Sur  un  petit  hall  central,  entouré  de  galeries, 
s'ouvrent  des  «  cages  »  de  fer  qui  communiquent  chacune  avec  un 
certain  nombre  de  cellules  situées  de  chaque  côté.  Les  détenus,  pré- 
venus et  condanmés,  vont  et  viennent  d'une  cellule  à  l'autre,  livrés  à 
la  plus  complète  oisiveté  ;  il  fait  du  reste  tellement  sombre  dans  les 
cages  qu'on  ne  saurait  y  lire. 
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À  Ailania  seulement,  les  jeunes  détenus  et  les  gens  de  couleur 
étaient  séparés.  Dans  les  deux  autres  établissements,  les  détenus, 
sans  distinction  d'âge  ni,  souvent,  de  couleur,  étaient  confondus 
dans  la  plus  dépravante  promiscuité.  A  Mâcon,  dans  le  hall  centrai, 
bien  en  vue  des  cages,  s'élève  un  échafaud  primitif  où  ont  lieu  plu- 
sieurs fois  par  au  les  exécutions  capitales.  A  Montgomery  les  phtisiques 
couchent  dans  les  mêmes  lits  que  les  prisonniers  bien  portants  ;  il 
arrive  souvent  que  la  santé  des  prévenus,  qui  attendent  jusqu'à 
quatre  mois  leur  comparution  eu  justice,  est  tellement  compromise 
qu  après  leur  condamnation,  à  leur  arrivée  dans  les  convict  camps, 
ils  sont  absolument  incapables  de  tout  travail.  «  Cestlàde  la  cruauté 
pure  »,  ajoute  M.  Grubb.  Ce  semble  être  le  mot  qui  résume  le  mieux 
1  impression  générale  qui  se  déga^ge  de  sa  visite. 

Malheureusement,  aucune  réforme  ne  sera  possible  tant  que  ces 
Étals  ne  seront  pas  convaincus  qu'un  système  qui  endurcit  les  crimi- 
nels au  lieu  de  tenter  leur  relèvement,  devient,  en  définitive,  une 
dépense  pour  le  Trésor,  quel  que  soit  le  profit  immédiat  qu  il 
semble  tirer  des  détenus  ;  tant  que,  aussi,  les  idées  de  la  plupart  des 
Américains  sur  la  criminalité  des  noirs  ne  se  seront  pas  modifiées. 
M.  Grubb  a  entrepris  de  fonder,  en  Géoi^ie  et  dans  l'Alabama,  des 
Sociétés  d'études  pénitentiaires  analogues  à  celle  qui  a  déjà  donné 
en  Louisiane,  sous  la  direction  de  M.  Michel  Heymann,  de  si  excel- 
lents résultats.  On  ne  peut  que  lui  souhaiter  une  prompte  réussite. 

Peonage.  —  Avant  de  terminer,  nous  avons  encore  quelques  mots 
à  dire  du  peonage.  a  Le  mot  pemagcy  dit  M.  Grubb,  désigne  une 
condition  qui  n'est  autre  que  l'esclavage  sous  le  couvert  de  la  loi  et 
qui  est  rendu  possible  par  la  situation  économique  sans  issue  de 
nombreux  noirs  et  même  de  blancs  malheureux.  Un  individu, 
accusé  de  vagabondage  ou  d'un  délit  sans  gravité,  est  condamné  à 
une  amende  qu'il  est  incapable  de  payer.  Un  tiers  offre  de  débourser 
la  somme,  à  condition  que  le  condanmé  signe  un  contrat  par  lequel 
il  doit  travailler  à  son  profit  pendant  un  certain  laps  de  temps,  d 

La  législation  des  États  du  Sud  est  contraire  au  peonage.  Dans 
l'Alabama,  on  ne  compte  pas  moins  de  60  lois  condamnant  cette 
pratique.  Mais,  ici  encore,  on  se  heurte  à  la  faiblesse  et  à  l'ignorance 
des  basses  classes  et  au  fee  System^  qui  pousse  juges  et  shérifs  à  gros- 
sir, dans  un  intérêt  pécuniaire,  le  nombre  des  condamnés. 

Il  faut  ajouter  que  cette  coupable  violation  des  lois  a  été  déjà 
l'objet  de  poursuites  et  qu'elle  paraît  en  voie  de  disparition. 

Jacques  Teutsch. 
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Ouverture  d'école  ubre.  —  Opposition  mal  fondée, 
défaut  de  sanction  pénale. 

L'application  de  la  loi  du  l**^  juillet  1901  a  entraîné  la  suppression 
d'un  grand  nombre  d'écoles  congréganistes  et  leur  remplacement  par 
d'autres  écoles  privées.  Des  déclarations  d'ouverture  d'écoles  se  sont 
alors  produites,  soit  de  la  part  de  congréganistes  sécularisés,  soit  de 
la  part  de  laïques  n'ayant  jamais  eu  d'attache  avec  les  congrégations 
dissoutes.  Les  inspecteurs  d'académie  et  les  maires  hostiles  à  ces 
établissements  ont  naturellement  porté  la  main  sur  l'arme  que  la 
loi  du  30  octobre  1886  met  à  leur  disposition  :  ils  ont  formé  opposi- 
tion. Mais,  comme  la  plupart  des  oppositions  n'étaient  fondée  ni 
sur  les  bonnes  mœurs,  ni  sur  l'hygiène,  elles  ont  été  levées  soit  par 
les  Conseils  départementaux,  soit  par  le  Conseil  supérieur  de  l'ins- 
truction publique  (1). 

Une  question,  néanmoins,  s'est  posée. 

Tant  que  la  validité  de  l'opposition  n'a  pas  été  jugée  en  dernier 
ressort,  l'école  peut-elle  fonctionner?  Ou  bien  les  personnes  qui  l'ont 
ouverte  s'exposent-elles  à  des  poursuites  pénales? 

A  première  vue,  il  semble  que  des  poursuites  soient  possibles.  En 
effet,  l'opposition  est  un  acte  administratif  dont  l'autorité  s'impose 
tant  qu'il  n'a  pas  été  déGnitivement  annulé.  De  plus,  l'art.  39  de  la 
loi  de  1886  dispose  que,  «  en  aucun  cas,  l'ouverture  ne  pourra  avoir 
lieu  avant  la  décision  d'appel  ».  Cependant,  si  cette  solution  devait 
prévaloir,  il  suffirait  du  bon  plaisir  d'un  maire  ou  d'un  inspecteur 
d'académie  pour  retarder  indéfiniment  l'ouverture  d'une  école,  en 
outrepassant  les  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  par  la  loi. 

La  Cour  de  Douai  a  jugé  qu'une  pareille  solution  était  inadmissible. 
Dans  un  arrêt  du  16  mai  {Gaz,  Trib.,  6  août),  elle  a  décidé  que  les 
tribunaux  correctionnels  saisis  de  la  connaissance  du  délit  avaient 
qualité  pour  apprécier  la  légalité  de  l'acte  administratif,  et  que  lors- 
qu'une opposition  n'était  fondée  sur  des  motifs  tirés  ni  de  l'hygiène, 

(1)  V.  Gaz.  Trib.f  25  octobre  1904.  Beaucoup  d'opposiUoas  étaient  fondées  sur 
le  caractère  fictif  des  sécularisations. 
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ni  de  la  morale,  son  inobservation  ne  pouvait  entraîner  aucune  sanc- 
tion pénale. 

11  y  a  là,  dit  l'arrêt,  non  pas  un  acte  administratif,  mais  un  fait 
personnel.  Quant  aux  mots  «  en  aucun  cas  9  de  Tart.  39,  ils  ne  visent 
que  les  cas  énumérés  par  la  loi  elle-même  comme  donnant  ouver- 
ture au  droit  d'opposition.  Pour  que  ce  texte  soit  applicable,  il  faut 
donc  que  les  motifs  allégués  soient  ceux  limitativement  déterminés 
par  les  art.  37  et  38,  qu'ils  soient  d'ailleurs,  en  apparence  et  en  fait, 
plus  ou  moins  fondés. 

Ouverture  d*école  lirre.  —  Distinction  entre  l'enseignement  poblic 

ET  l'enseignement  DOMESTIQUE. 

Il  est  arrivé  parfois  que  les  intéressés,  rencontrant  des  résistances 
pour  l'ouverture  d'une  école  libre  proprement  dite,  se  sont  réfugiés 
derrière  la  liberté  absolue  laissée  à  l'enseignement  domesti({ae  cm  de 
famille.  De  là  des  poursuites,  au  sujet  desquelles  les  tribunaux  ont 
dû  fixer  les  caractères  juridiques  permettant  de  distinguer  l'enseigne- 
ment libre  public  de  l'enseignement  domestique.  Une  de  ces  pour- 
suites a  donné  lieu  à  des  décisions  qu'il  est  intéressant  de  faire 
connaître. 

L'école  primaire  des  filles  du  Grand-Lemps  était,  avant  la  loi  du 
\^  juillet  1901,  tenue  par  des  religieuses  de  l'ordre  de  Saint- Joseph. 
Elle  fut  fermée  par  mesure  administrative.  Deux  dames  B...  et  M... 
vinrent  alors  s'installer  dans  le  même  local  et  firent  une  déclaration 
d'ouverture  d'école,  mais  l'autorité  académique  forma  opposition  à 
la  déclaration.  En  présence  de  cette  opposition,  les  intéressées  reti- 
rèrent purement  et  simplement  leur  demande,  et  elles  inaugurèrent 
un  enseignement  qui  \e»  mettait  (pensaient-elles)  à  l'abri  de  toute 
poursuite.  Elles  reçurent  dans  leur  immeuble  26  élèves,  à  qui  elles 
firent  donner  des  leçons  particulières,  chaque  enfant  recevant  isolé- 
ment sa  leçon  dans  une  salle  séparée.  Y  avait-il  là  une  école  publique 
soumise  aux  conditions  prescrites  par  la  loi  de  1886,  notamment  à  la 
déclaration  préalable?  Ou  bien  s'agissait-il  d'un  enseignement  domes- 
tique et  privé  échappant  à  toute  réglementation? Telle  était  la  question. 

La  Cour  de  cassation  avait  toujours  décidé  qu'il  y  a  école  publique 
au  sens  de  la  loi,  et  par  opposition  à  l'enseignement  domestique, 
toutes  les  fois  que  des  enfants  de  familles  différentes  sont  habituel- 
lement réunis  dans  un  local  commun  pour  y  recevoir  ensemble  un 
enseignement  donné  en  commun. 

Or,  dans  l'espèce,  la  situation  était  toute  différente. 

15 
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L'enseignement  donné  par  les  prévenues  était  strictement  indivi- 
duel, en  ce  sens  que  chaque  enfant  venait  séparément  recevoir,  dans 
une  pièce  distincte,  une  leçon  d'une  heure,  après  laquelle  elle  ren- 
trait dans  sa  famille.  Mais  il  y  avait  quatre  professeurs  enseignant 
à  la  même  heure  dans  le  même  immeuble,  suivant  un  plan  d'études 
uniforme.  Cette  circonstance  devait-elle  être  considérée  comme  exclu- 
sive d'un  enseignement  domestique? 

La  Ck)ur  de  Grenoble  ne  l'a  pas  pensé.  Dans  un  arrêt  du  14  janvier 
1904,  elle  a  relaxé  les  prévenues  en  disant  <  que  l'enseignement 
donné  par  elles  est  toujours  resté  individuel  ;  qu'à  la  vérité,  à  raison 
du  nombre  des  leçons,  diverses  élèves  se  sont  trouvées  en  même 
temps  dans  des  pièces  distinctes  du  même  immeuble,  mais  que 
jamais  il  n'y  a  eu  réunion  de  plusieurs  enfants  de  différentes  familles 
dans  les  locaux  où  ils  reçoivent  l'instruction.  » 

Cette  décision  était  conforme,  on  le  voit,  à  la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  cassation.  Néanmoins,  elle  a  été  cassée  par  un  arrêt  de  la 
chambre  criminelle  du  23  juillet,  qui  a  jugé  que,  si  l'enseignement 
était  individuel  vis-à-vis  des  enfants  qui  le  recevaient,  il  n'en  était  pas 
moins  collectif  de  la  part  des  professeurs  qui  le  donnaient.  {Gaz. 
THb. /i8  septembre.)  «  Attendu,  dit  cet  arrêt,  que  la  réunion  de  plu- 
sieurs professeurs  dans  la  même  maison,  la  simultanéité  des  leçons 
données,  dans  des  salles  séparées,  mais  concurremment  par  les 
diverses  institutrices.,  d'après  un  tableau  arrêté  à  l'avance,  la  présence 
simultanée  de  plusieurs  enfants  sous  la  surveillance  du  personnel 
enseignant,  l'organisation  des  leçons  d'après  une  unité  de  vue  et  de 
direction,  et  conformément  au  tableau  arrêté  à  l'avance,  ne  permet- 
tent pas  de  reconnaître  aux  leçons  données  dans  ces  circonstances  de 
fait  le  caractère  de  l'enseignement  que  le  père  fait  donner  en  parti- 
culier à  ses  enfants;  que  par  un  enseignement  organisé,  les  prévenues 
procuraient  aux  enfants  et  s'assuraient  pour  elles-mêmes  tous  les 
avantages  et  effets  de  l'enseignement  public  et  libre.  » 

Postérieurement  à  cet  arrêt,  dans  une  espèce  presque  identique, 
la  Cour  de  Chambéry,  par  une  décision  du  8  octobre  {Gaz.  TWé., 
8  novembre)  s'est  prononcée  dans  le  même  sens  que  la  Cour  de  Gre- 
noble. Cette  dernière  décision,  très  sérieusement  motivée,  répond 
point  par  point  aux  considérations  invoquées  par  la  Cour  suprême. 

Garderie  d*emfants.  —  Pouvoirs  de  police  des  mairks. 

Certaines  personnes  ne  pauvant  ouvrir  une  école  libre,  se  sont 
contentées  de  créer  une  garderie  d'enfanté.  C'est  ce  qui  a  permis  à 
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la  chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cassation  de  trancher  pour  la 
première  fois  une  question  d'une  importance  pratique  considérable, 
celle  de  savoir  quels  sont  les  pouvoirs  des  maires  relativement  aux 
tbndations  de  ce  genre. 

Une  demoiselle  C...  avait  voulu  ouvrir  une  école  libre  à  Bousies. 
Mais  le  Conseil  départemental  et  le  Conseil  supérieur  de  l'instruction 
publique  avaient  refusé  leur  autorisation  pour  cause  d'insalubrité. 
M"*  C...  s'était  inclinée,  et  elle  avait  ouvert  dans  les  mêmes  lieux  une 
simple  garderie  d'enfants.  Le  maire  de  la  commune  prit  alors,  à  la 
date  du  2o  novembre  1903,  un  arrêté  ainsi  conçu  : 

«  Vu  l'art.  97  de  la  loi  du  5  avril  4884;  vu  l'avis  du  Conseil  muni- 
cipal, en  date  du  23  octobre  1903,...  arrêtons  :  l'asile-garderie  tenu 
par  M"®  C...  dans  la  maison  ci-dessus  désignée  sera  immédiatement 
fermé  pour  cause  d'insalubrité.  Il  est  interdit  d'y  réunir  les  enfants, 
pour  quelque  motif  que  ce  soit,  sous  peine  de  poursuites  conformé- 
ment aux  lois.  » 

Cette  fois,  M"«  C...  ne  s'inclina  pas. 

Elle  se  laissa  poursuivre  pour  contravention.  Condamnée  par  le 
tribunal  de  simple  police  de  Landrecies,  par  application  de  l'art.  471. 
C.  p.,  elle  fut  acquittée  en  appel,  le  10  mars,  par  le  tribunal  correc- 
tionnel d'Avesnes. 

La  Cour  de  cassation,  par  un  arrêt  du  3  décembre  (Gaz,  Trib., 
20  décembre),  vient  de  rejeter  le  pourvoi  formé  par  le  parquet  :  a  At- 
tendu, dit  l'arrêt,  que,  s'il  appartient  au  maire,  en  vertu  de  l'art.  97 
de  la  loi  du  5  avril  1884,  de  prévenir,  par  des  précautions  conve- 
nables, les  maladies  épidémiqucs  ou  contagieuses,  aucun  texte  de 
loi  en  vigueur  ne  lui  permet  d'interdire  l'affectation  donnée  à  une 
propriété  privée  par  l'établissement  d'une  garderie  d'enfants;  que 
l'arrêté  précité  excède  donc  les  pouvoirs  de  police  du  maire,  et  que, 
n'ayant  pas  été  légalement  pris,  il  ne  saurait  être  sanctionné  par 
l'art  471,  n^  15  du  Code  pénal...  » 

Il  est  certain  que  la  loi  du  5  avril  1884  et  la  loi  du  15  février  1902 
donnent  aux  maires  des  pouvoirs  généraux  très  étendus,  qu'autorise 
«t  justifie  l'intérêt  de  la  salubrité  publique.  Mais  la  jurisprudence  de 
la  Cour  de  cassation  a  toujours  pris  soin  de  déterminer  les  limites  de 
ces  pouvoirs,  sans  quoi  l'intérêt  de  la  santé  publique  serait  devenu 
une  sorte  de  raison  d'État  à  laquelle  d'autres  intérêts  non  moins  res- 
pectables auraient  fini  par  être  sacrifiés.  Ce  qui  se  dégage  de  cette 
jurisprudence,  c'est  que,  en  l'absence  d'un  texte  formel  d'une  loi 
-spéciale,  on  doit  considérer  comme  illégaux  les  arrêtés  de  police 
municipale  qui  auraient  pour  effet,  soit  de  supprimer  un  commerce 
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OU  une  industrie^  soit  d'annihiler  le  droit  qu'a  le  propriétaire  de  dispo- 
ser de  sa  chose. 

Or  l'organisation  d  une  garderie  d'enfants  est  assurément  un  usage 
légitime  en  soi  de  la  propriété,  Le  maire  ne  peut  donc  pas,  en  vertu 
de  la  mission  générale  qui  lui  est  donnée  par  l'art.  97  de  la  loi  de 
1884,  et  qui  consiste  «  à  prévenir,  par  des  précautions  convenables, 
les  maladies  épidémiques  ou  contagieuses  )>,  agir  par  voie  de  prohi- 
bition absolue.  Pour  cet  acte  d'une  gravité  exceptionnelle,  il  faudrait 
un  texte  spécial.  Ce  texte  existe  bien  pour  les  ouvertures  d'écoles, 
c'est  l'art.  37  de  la  loi  de  188()  qui  autorise  l'opposition  pour  raisons 
tirées  de  l'hygiène  (1).  Mais  jusqu'à  présent  il  n'existe  rien  de 
pareil  pour  les  garderies  d'enfants.  «  Toute  personne,  dit  M.  le  con- 
seiller Bard  dans  son  rapport,  a  le  droit  de  recevoir  chez  elle  qui  bon 
lui  semble,  et  le  fait  de  réunir  dans  sa  maison  des  adultes  ou  des 
enfants  ne  saurait  être  prohibé  administrativement,  sous  prétexte 
de  police.  Si  le  maire  de  Bousies  avait  prescrit  certaines  mesures 
destinées  à  prévenir  le  danger  d'épidémie  ou  de  maladie  contagieuse 
que  pouvait  occasionner  l'établissement,  il  n'eût  pas  excédé  ses  pou- 
voirs, mais  il  a  dit  :  j'interdis  qu'on  ouvre  cette  maison  aux  enfants 
que  leurs  parents  voudraient  y  envoyer.  Cette  interdiction  absolue  est 
critiquable  (2).  » 

Remarquons,  en  terminant,  que,  si  Tintéressée  s'était  pourvue 


(1)  Remarquons,  d'ailleurs,  que  le  maire  n'a  que  le  droit  d'opposition  et  qu'il 
ne  pourrait  pas  non  plus,  sans  excès  de  pouvoir,  ordonner  la  fermeture  d'une  école 
par  mesure  de  salubrité  publique.  (Cr.  c,  23  décembre  1904,  Gaz,  7*rtd., 
7  janvier  1905.) 

(2)  Du  rapport  très  intéressant  de  M.  Bard,  détachons  encore  un  passage  relatif 
à  la  police  des  mœurs.  «  Il  y  a  une  matière  où  l'on  verrait  par  de  nombreux 
exemples,  la  police  municipale  s'immiscer  dans  ce  qui  se  passe  à  l'intérieur  des 
maisons;  c'est  la  matière  de  la  prostitution.  Nous  ne  parlons  pas,  bien  entendu, 
de  la  prostitution  sur  la  voie  publique,  ni  dans  les  garnis  ou  cabarets,  tout  cela 
étant,  à  cause  de  la  publicité  et  des  textes  spéciaux,  le  domaine  normal  de  l'auto- 
rité municipale.  Mais  la  prostitution  clandestine  elle-même,  qui  s'exerce  secrète- 
ment et  dans  des  maisons  privées,  est  poursuivie  par  des  mesures  administratives 
qui  n'épargnent  pas  les  propriétaires  et  qui  n'ont  d'autre  base  que  l'intérêt  de  la 
santé  publique.  Ce  n'est  pas  en  vertu  d'une  disposition  spéciale  de  la  loi  que  le 
maire  intervient,  car  la  loi  est  muette  à  ce  sujet.  Ce  n'est  pas  non  plus  au  nom  du 
bon  ordre,  car  ce  qui  ce  passe  loin  des  regards,  dans  les  conditions  les  plus 
intimes,  peut  troubler  des  existences  privées,  mais  non  pas  l'ordre  public.  Le 
maire  n'a,  d'ailleurs,  pas  été  constitué,  par  la  loi,  censeur  de  la  moralité  indivi- 
duelle de  ses  administrés,  fonction  qui  serait  féconde  en  abus.  C'est  donc  exclusi- 
vement au  nom  de  la  santé  publique  intéressée,  que  le  maire  dispose  et  agit  dans 
ces  circonstances.  U  nous  parât t,  toutefois,  impossible  d'accepter  les  indications 
qui  résulteraient  des  précédents  créés  en  cette  matière  où  des  considérations 
morales  ont  pu  dominer  la  question  juridique  et  conduire  à  des  solutions  qu'il  serait 
dangereux  de  généraliser.  » 
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devant  le  Conseil  d'État  pour  obtenir  l*annulation  de  Tarrôté,  elle 
aurait  très  probablement  obtenu  gain  de  cause.  La  jurisprudence  du 
Conseil  d'État  est,  sur  ce  point,  d'accord  avec  celle  de  la  Cour  de 
cassation,  comme  le  prouve  un  arrêt  rendu  le  18  mars  1898  (S.,  1899, 
3,  1)  dans  une  espèce  analogue  (1). 

Instruction  criminelle. 
Pièces  saisies  au  cours  d'une  autre  information. 

Au  cours  d'une  information  dirigée  par  le  parquet  de  Saint-Amand 
contre  des  membres  de  la  congrégation  des  Petits-Frères  de  Marie, 
qui  se  prétendaient  régulièrement  sécularisés,  le  juge  d'instruction 
avait  saisi  une  circulaire  adressée  aux  prévenus  par  le  supérieur  de 
leur  ordre  et  semblant  les  inviter  à  corrtinuer,  sous  une  laïcisation 
apparente,  l'œuvre  de  la  congrégation.  Comme  cette  circulaire  était 
autographiéeet  portait  la  mention  a  mes  très  chers  frères  9,  le  minis- 
tère public  crut  y  trouver  la  preuve  du  caractère  Actif,  non  seule- 
ment de  la  sécularisation  alléguée  par  les  prévenus,  mais  encore  de 
toutes  les  sécularisations  opérées  dans  la  congrégation.  En  consé- 
quence, la  pièce  fut  communiquée  à  tous  les  parquets  de  France  ;  et, 
devant  plusieurs  tribunaux,  il  en  fut  fait  état  contre  d'autres  religieux 
sécularisés  du  même  ordre,  auxquels  elle  n'était  même  pas  parve- 
nue. 

Certains  tribunaux  ont  purement  et  simplement  rejeté  ce  document, 
en  décidant  «  qu'il  est  contraire  à  toutes  les  règles  de  notre  droit  et  à 
une  saine  justice  d'opposer  à  un  prévenu  des  pièces  relatives  à  une 
affaire  qui  n'a  aucun  lien  de  connexité  avec  la  poursuite  dont  il  est 
l'objet  ».  C'est  en  ce  sens  qu'ont  statué  la  Cour  de  Limoges,  par  un 
arrêt  du  2  juillet  1903  (D.,  1904,  2,  209)  et  la  Cour  d'Alger,  par  un 
arrêt  du  10  juin  1904  {Droit,  24  octobre). 

La  Cour  de  Nîmes,  au  contraire,  dans  un  arrêt  du  24  mars  1904, 

(1)  Une  demoiselle  N...  avait  aménagé  sa  maison  en  infirmerie  pour  certaines  caté- 
gories de  malades  gravement  atteints.  Le  maire  de  Limoges,  afin  de  prévenir  la 
propagation  des  maladies,  interdit  de  recevoir  dans  cette  maison  les  personnes 
atteintes  de  tuberculose  ou  de  maladies  contagieuses.  Pourvoi  pour  excès  de  pou- 
voir. «  Le  Conseil  d'État,  considérant  que,  s'il  appartient  au  maire  d'user  des 
pouvoirs  de  police  qui  lui  sont  conférés  parla  loi  du  5  avril  1884,  dans  le  cas  où 
la  requérante  aurait  négligé  de  prendre  des  mesures  de  précaution  rendues  néces- 
saires [mr  la  présence  des  malades  soignés  à  l'intérieur  de  son  habitation,  il  n'a 
pu,  sans  porter  atteinte  au  droit  de  propriété  de  la  demoiselle  N...  lui  interdire 
de  recevoir  chez  elle  aucune  personne  affectée  de  tuberculose  ou  d'autre  maladie 
contagieuse;  qu'ainsi  l'arrêté  attaqué  est  entaché  d'excès  de  pouvoir,  annule 
l'arrêté.  » 
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s'est  appuyée  sur  la  circulaire  saisie  dans  rarrondissement  de  Saint- 
Amand  pour  condamner  les  prévenus  et  déclarer  que  leur  séculari- 
sation était  fictive. 

Les  intéressés  se  sont  pourvus  en  cassation  contre  ce  dernier  arrêt 
pour  violation  des  art.  153,  154,  184  et  190  C.  inst.  cr.  Mais  la 
chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cassation  a  rejeté  leur  pourvoi,  le 
5  août  (D.  y  1904, 1 ,600)  :  a  Attendu,  dit  la  Ck)ur  suprême,  que  le  docu- 
ment dont  il  s'agit  avait  été  régulièrement  versé  au  dossier  de  l'ins- 
truction et  qu'il  résulte  même  des  conclusions  écrites  prises  de  part 
et  d'autre,  qu'il  a  élé  discuté  en  1*^  instance  et  en  appel  ;  qu'ainsi 
l'arrêt  attaqué  a  pu  en  faire  état.  » 

Il  est  incontestable  que  les  dispositions  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle qui  prescrivent  la  nécessité  d'un  débat  contradictoire  sur 
toutes  les  charges  de  la  prévention  n'avaient  pas  été  violées  dans  l'es- 
pèce. On  peut,  néanmoins,  se  demander  si  le  document  en  question 
était  susceptible  de  constituer  légalement  la  preuve  de  la  fraude  impu- 
tée aux  prévenus.  Quelle  que  soit,  en  effet,  la  liberté  d'appréciation 
laissée  aux  juges  correctionnels,  il  paraît  difficile  d'admettre  que 
les  tribunaux  soient  autorisés  à  puiser  des  éléments  de  conviction 
dans  une  instruction  à  laquelle  les  prévenus  sont  demeurés  complète- 
ment étrangers  et  qui  ne  concerne  pas  le  délit  qui  leur  est  reproché, 
ni  même  un  délit  connexe.  C'est  pourtant  ce  qu'avait  fait  la  Cour 
de  Nîmes  en  fondant  sa  décision  sur  une  pièce  saisie  par  le  parquet 
d'un  autre  ressort,  au  cours  d'une  instruction  ouverte  contre  d'autres 
individus  prévenus  d^un  délit  semblable,  mais  non  connexe.  Non 
seulement  cette  pièce  n'avait  pas  été  trouvée  au  domicile  des  préve- 
nus, mais  rien  n'établissait  qu'elle  fût  parvenue  entre  leurs  mains,  ni 
même  qu'ils  en  eussent  eu  connaissance.  Or,  s'ils  avaient  rompu  effec- 
tivement tout  lien  avec  la  congrégation,  comme  ils  le  prétendaient, 
ils  n'auraient  pas  pu  empêcher  leur  ancien  supérieur  d'envoyer 
des  instructions  à  d'autres  religieux  du  même  ordre  restés  sous  sa 
juridiction  malgré  une  apparente  sécularisation.  N'en  devait-on  pas 
conclure  que  cette  pièce  était  dénuée  de  toute  valeur  probante  et  que 
les  juges  saisis  de  la  poursuite  ne  devaient  pas  en  faire  état? 

Affaire  Kermorvant.  —  Compétence  des  conseils  de  justice. 

On  sait  que  les  conseils  de  justice  sont  des  juridictions  maritimes 
destinées  à  réprimer  promptement  et  sans  recours  les  délits  de  peu 
dé  gravité  commis  par  les  officiers  mariniers,  les  quartiers-maîtres  et 
les  simples  matelots  {Revue,  1904,  p.  1033).  Ils  rentrent  dans  la  caté- 
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gorie  dea  juridictions  siégeaDt  à  bord.  Aux  termes  de  Tart.  102  de  la 
loi  du  4  juin  18S8,  sont  justiciables  des  conseils  de  justice  les  marins 
portés  présents  sur  les  rôles  d'équipage  d'un  bâtiment  de  l'État, 
n'ayant  pas  le  rang  d'officier  ou  d'aspirant  et  n'ayant  pas  encouru 
plus  de  2  ans  d'emprisonnement.  Une  affaire  célèbre,  l'affaire  Ker- 
morvant,  a  donné  récenmient  à  la  Cour  de  cassation  l'occasion  de 
préciser  le  sens  et  la  portée  de  ce  texte. 

Un  matelot  nommé  Kermorvant,  torpilleur  sédentaire  à  la  défense 
fixe  de  Toulon,  avait  été  traduit  pour  vol  devant  un  Conseil  de  jus- 
tice et  condamné  par  ce  Conseil,  le  21  avril  1903,  à  un  mois  d'em- 
prisonnement. La  décision  fut  annulée  par  un  ordre  télégraphique 
du  Ministre  de  la  Marine,  puis  —  à  la  suite  d'un  vote  de  la  Chambre 
.des  députés  jugeant  cette  procédure  un  peu  sommaire  —  déférée  par 
le  Ministre  de  la  Justice  à  la  Cour  de  cassation. 

L'affaire  soulevait  une  question  politique  et  une  question  juridique. 
La  question  juridique,  la  seule  qui  nous  intéresse,  était  celle  de  savoir 
si  un  matelot  attaché  à  la  défense  fixe  pouvait  être  considéré  comme 
porté  présent  sur  les  rôles  d'équipage  d'un  bâtiment  de  TÉtat  et,  à  ce . 
titre,  justiciable  d'un  Conseil  de  justice. 

Il  y  avait  de  très  sérieux  arguments  en  faveur  de  l'affirmative  : 

l^  Le  service  de  la  défense  fixe  est  installé  dans  des  navires  (con- 
damnés, il  est  vrai,  et  immobilisés)  ; 

2^  Le  personnel  de  la  défense  fixe  est  porté  sur  un  rôle  d'équipage 
spécial  (décret  du  2  juillet  1893,  art.  27); 

3®  Le  temps  passé  comme  commandement  de  la  défense  fixe  est 
compté  comme  temps  de  service  à  la  mer  (art.  26)  ; 

4®  Le  personnel  reçoit  la  solde  de  mer  et  les  sdlocations  résultant 
de  l'embarquement  (art.  27); 

C'est  cependant  la  solution  contraire  que  la  Chambre  criminelle  a 
adoptée,  dans  un  arrêt  du  28  janvier  1904,  qui  a  cassé  pour  incom- 
pétence la  décision  du  Conseil  de  justice  de  Toulon.  L'arrêt  relève 
les  circonstances  que  nous  venons  d'énumérer  et  il  en  conclut 
«  qu'ainsi  la  défense  fixe  est,  dans  une  certaine  mesure,  assimilée  à 
un  bâtiment  armé  ».  Mais  il  ajoute  immédiatement  «  que  cette  assi- 
milation n'a  pas  eu  pour  but  et  n'a  pu  avoir  pour  effet  de  transformer 
un  service  à  terre  en  un  service  à  bord  et,  dès  lors,  de  soustraire  son 
personnel  à  la  compétence  des  juridictions  établies  à  terre  ».  En  effet 
«  le  texte  et  l'esprit  des  art.  !•%  68  et  102  du  Code  de  justice  mili- 
taire en  restreignent,  en  principe,  l'application  aux  bâtiments  de  l'ar- 
mée de  mer  destinés  à  la  navigation  hors  des  ports  et  des  arsenaux  ». 

Le  principe  posé  par  cet  arrêt  est  en  contradiction  absolue  avec 
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la  doctiine  d'un  arrêt  antérieur  du  15  janvier  1874  (D.,  1875,1, 140). 
Kn  1874,  la  Cour  de  cassation  avait  déclaré  justiciable  d'un  conseil 
de  justice,  un  matelot  attaché  au  bâtiment  central  de  la  réserve, 
bâtiment  qui  tient  lieu,  dans  un  port  de  guerre,  d'atelier  central.  Or 
les  bâtiments  de  la  réserve  ne  sont  pas  destinés  à  la  navigation  hors 
des  ports  et  des  arsenaux.  Mais  ils  sont  régulièrement  pourvus  d'un 
rôle  d'équipage,  comme  les  bâtiments  de  la  défense  6xe,  et  ce  seul 
fait  avait  paru  à  la  Ck)ur  «  un  signe  caractéristique  qui  entraîne  comme 
conséquence  juridique  la  qualification  de  bâtiments  de  l'État  ». 

Le  simple  rapprochement  de  ces  deux  arrêts  montre  que  la  ques- 
tion n'était  pas  de  celles  qui  peuvent  être  tranchées  par  un  ordre 
ministériel,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  compétence  du  ministre  (1). 

Loi  du  8  décembre  1897.  —  Signature  de  l  avocat. 

Certains  juges  d'instruction  demandent  parfois  à  l'avocat  qui 
assiste  à  un  interrogatoire  en  vertu  de  l'art.  9  de  la  loi  de  1897  de 
signer  le  procès-verbal  avec  l'inculpé.  Ils  veulent  l'empêcher  ainsi 
de  critiquer  plus  tard  la  rédaction  de  ce  procès-verbal  devant  la 
juridiction  de  jugement.  Le  fait  ne  s'est  jamais  produit  à  Paris.  Néan- 
moins, le  Conseil  de  l'ordre  du  barreau  de  Paris  a  eu,  à  plusieurs 
reprises,  l'occasion  de  rappeler  à  ses  membres  qu'ils  ne  doivent 
pas  plus  signer  le  procès-verbal  du  juge  d'instruction  qu'ils  ne  signent 
la  feuille  d'audience  du  tribunal  devant  lequel  ils  ont  plaidé.  U  vient 
de  confirmer  cette  décision  à  la  suite  d'un  incident  qui  lui  a  été 
soumis  par  M®  Albert  Clemenceau,  lequel,  invité  par  le  juge  d'ins- 
truction de  Reims  à  signer  un  interrogatoire,  s'y  était  refusé  {Matin, 
25  novembre). 

La  question  a  un  intérêt  pratique  assez  grand  pour  qu'il  importe 
de  préciser  deux  points  : 

1^  L'avocat  n'est  pas  obligé  designer  les  actes  faits  en  sa  présence, 
puisque  aucun  article  de  la  loi  de  1897  ne  l'y  contraint.  11  est  vrai  que 
cette  loi  lui  a  assigné  dans  le  cabinet  du  juge  le  rôle  d'un  témoin. 

(1)  Oq  a  dit,  à  la  suite  de  Tarrét  de  la  Cour  de  cassation,  qae  les  matelots  de  .la 
défense  fixe,  n'étant  plus  justiciables  des  conseils  de  justice,  échapperaient  pour 
certains  délits  à  toute  juridiction.  C'est  une  erreur.  Us  demeurent  justiciables  des 
tribunaux  manlimes  pour  les  crimes  et  délits  intéressant  la  police  ou  la  sûreté  des 
ports  et  arsenaux  (art.  88  de  la  loi  du  4  juin  1858)  et  des  conseiU de  guerre  perma- 
nents pour  tous  les  autres  délits  (art.  77).  Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  les  conseils  de 
justice  constituaient  unejuridiction  commode  et  pratique  pour  les  faits  sans  impor- 
tance et  que  désormais  ces  faits  risquent  fort  de  rester  impunis.  Tel  est,  croyons- 
nous,  le  sens  exact  des  déclarations  qui  ont  été  faites  par  les  autorités  maritimes  de 
Toulon  aux  membres  delà  Commission  extraparlementaire  de  la  marine. 
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Mais,  sa  qualité  d'avocat  prime  et  absorbe  son  caractère  de  témoin^ 
et  il  ne  peut  être  assujetti  aux  mêmes  obligations  que  les  personnes 
entendues  en  témoignage.  N'oublions  pas,  d'ailleurs,  que  la  loyauté 
de  l'avocat  lui  fait  un  devoir  rigoureux  de  ne  pas  imputer  au  juge 
des  inexactitudes  que  celui-ci  n'aurait  pas  commises.  Exiger  sa  signa- 
ture serait  donc  mettre  en  suspicion  sa  bonne  foi. 

2®  U  faut  aller  plus  loin  et  dire  que  l'avocat  a  le  devoir  de  ne  pas 
signer.  Il  doit,  en  effet,  s'abstenir  de  tout  acte  de  nature  à  aliéner 
soD  indépendance  et  à  entraver  son  droit  de  défense  (1). 

Un  BflNEUR  PEUT-IL  SE  CONSTITUBR    PARTIE  CIVILE,  SANS  ASSISTANCE, 
DEVANT  LE  TRIBUNAL  CORRECTIONNEL? 

La  11*  chambre  du  tribunal  correctionnel  de  la  Seine,  par  un  juge- 
ment du  8  novembre  (Ga^.  Trib.j  29  décembre),  a  décidé  qu'uQ  mineur 
peut  valablement,  et  sans  aucune  assistance,  se  porter  partie  civile 
dans  une  instance  correctionnelle.  Cette  décision  est  longuement, 
mais  faiblement  motivée.  Elle  s'appuie,  non  pas  sur  la  loi,  ni  même 
sur  la  jurisprudence,  mais  sur  la  tendance  de  la  jurisprudence.  Voici 
deux  attendus  pris  au  hasard  : 

«  Attendu  que  déjà  la  Cour  suprême  tend  à  substituer  à  l'obliga- 
tion du  tuteur  la  responsabilité  du  tribunal  et  à  s'en  rapporter  à  la 
sagesse  des  juges  pour  défendre  à  la  fois  les  droits  de  la  partie  civile 
et  les  intérêts  du  mineur; 

»  Attendu  que  la  jurisprudence  des  Cours,  en  présence  des  idées  nou' 
velles,  a  une  tendance  à  devenir  plus  libérale  encore,  et  qu'elle  ne  se 
refuse  pas  à  admettre  que  la  partie  civile  puise,  dans  l'atteinte  même 
qui  a  été  portée  à  son  propre  corps,  en  matière  de  coups  par  exemple, 
une  atteinte  personnelle  qui  lui  est  propre  et  l'autorise  à  se  porter 
seule  partie  civile...  » 

Cette  partie  civile  qui  «puise  dans  l'atteinte  portée  à  son  corps 
une  atteinte  personnelle  qui  lui  est  propre»  et  cette  atteinte  qui 
«autorise  la  partie  civile  à  se  porter  seule  partie  civile»,  ce  n'est 
évidemment  pas  très  dair.  Mais  passons. 

Le  tribunal  parait  s'être  laissé  impressionner  par  une  question  de 
fait.  Le  mineur  qui  demandait  à  se  porter  partie  civile  était  une 
mineure,  M^^^  J..,  âgée  de  19  ans,  qui,  rendue  mère  et  abandonnée, 
avait  été  en  outre  violemment  frappée  par  son  séducteur.  Elle  se 


(1)  V.  MxLHAUD  et  Honteux,   Commentaire  de  la  loi  de  4897^  n^»  204  ;  Sirey  et 
Malkpbtre,  Code  d'Itutr.  crim.  annoté. 
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trouvait  à  Paris  sans  ressources,  sans  famille  et  sans  amis.  Mais  peut- 
être  eût- il  été  possible  de  constituer  une  tutelle,  et  de  donner  à  cette 
malheureuse  un  protecteur  légal.  En  tout  cas  c'eût  été  la  seule  solu- 
tion conforme  à  la  loi  et  à  l'intérêt  bien  entendu  de  la  victime. 

Le  principe  général  du  Code  civil  est  que  le  mineur  doit  être  repré- 
senté en  justice  par  son  tuteur  dans  toutes  les  actions  mobilières.  Or 
l'action  civile  en  réparation  d'un  délit  a  précisément  ce  caractère, 
qu'elle  soit  portée  devant  la  juridiction  civile  ou  devant  la  juridiction 
correctionnelle.  Il  y  a  d'ailleurs  lieu  de  remarquer  que  la  constitution 
de  partie  civile  en  police  correctionnelle  peut  avoir  des  conséquences 
graves  pour  le  mineur,puisqu'elle  l'expose,  même  en  cas  de  succès, 
à  une  condamnation  aux  dépens.  Est-il  donc  conforme  aux  idées 
nouvelles  de  priver  les  mineurs  de  protection  (1)  ? 

Loi  du  19  avril  1898.  —  Intervention  devant  le  tribunal  correctionnel 
d'une  Société  de  patronage  investie  du  droit  de  garde  par  le  juge  d'ins- 
truction. —  Irrecevabilité. 

Dans  un  jugement  du  30  mai  1903  {Revue,  1903,  p.  883),  la  hui- 
tième chambre  du  tribunal  correctionnel  de  la  Seine  avait  dënié  aux 
Sociétés  de  patronage  le  droit  d'intervenir  aux  débats  correctionnels 
en  vertu  de  la  loi  du  19  avril  1898,  par  cette  seule  raison  que  t  la  loi 
n'a  ni  prévu,  ni  réglé  cette  intervention  ».  Un  jugement  de  la 
dixième  chambre,  du  14  décembre  {Gaz.  Trib.^  28  décembre),  vient 
de  statuer  dans  le  même  sens. 

Il  s'agissait  d'un  enfant,  non  pas  auteur,  mais  victime  d'un  délit. 
Une  instruction  avait  été  ouverte  contre  la  belle-mère  et  contre  les 
patrons  de  cet  enfant  pour  violences  commises  sur  sa  personne,  et . 
M.  le  juge  d'instruction  Danion,  d'accord  avec  le  ministère  public, 
avait  rendu  une  ordonnance  confiant  provisoirement  la  garde  du 
mineur  au  Patronage  de  l'enfance  et  de  radoiescence.  A  l'audience, 
le  Patronage,  représenté  par  M.  Henri  Rollet,  demandait  d  être 
admis  à  intervenir  pour  soutenir  les  intérêts  de  Tenfant  en  ce  qui 
concerne  le  maintien  ou  le  rejet  définitif  du  droit  de  garde,  au  cas 
où  une  condamnation  interviendrait  contre  les  prévenus.  Le  [tribunal 
a  déclaré  cette  intervention  irrecevable. 

La  décision  s'appuie  sur  deux  motifs  : 

(1)  La  même  chambre,  par  un  jugement  du  24  décembre  {Gaz.  Trib.,  15  janvier), 
a  décidé  plus  juridiquement  que  la  mère  d'un  mineur  peut  se  constituer  partie 
civile  au  nom  de  son  enfant,  lorsqu'elle  a  été  abandonnée  par  son  mari  et  que  celni- 
ei  a  disparu  depuis  plusieurs  années  sans  laisser  de  nouvelles  (art.  141,  C.  civ.). 
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i°  bevaût  les  tribunaux  répressifs,  le  droit  d'interventiou,  corame 
le  droit  d'aclioD  lui-même,  ne  peut  être  fondé  que  sur  un  texte  for- 
mel. Or  les  art.  4  et  5  de  la  loi  de  1898  no  donnent  pas  formellement 
ce  droit  aux  sociétés  de  patronage. 

2®  La  mesure  prise  par  le  magistrat  instructeur  constitue  une  pré- 
caution de  fait  motivée  par  l'urgence  et  ne  crée  aucun  lien  de  droit 
entre  Toeuvre  chargée  de  la  garde  de  Tenfant  et  les  autres  parties  en 
cause. 

Ces  deux  motifs  ne  sont  pas  aussi  décisifs  que  le  tribunal  semble 
le  croire. 

1^  Sans  doute,  en  matière  criminelle,  Tintervention  n'est  généra- 
lement recevable  que  lorsqu'elle  émane  de  la  partie  civile  ou  de  la 
partie  civilement  responsable.  Toutefois,  la  Cour  de  cassation  n'a 
jamais  poussé  ce  principe  jusqu'à  ses  extrêmes  conséquences,  et, 
dans  certains  cas,  elle  a  admis  l'intervention  d'une  partie  intéressée 
même  en  dehors  d'un  texte  formel. 

C'est  ainsi  que,  dans  une  espèce  où  un  individu,  auteur  d'un 
incendie,  avait  été,  à  raison  de  ce  délit,  traduit  devant  le  tribunal 
correctionnel,  le  droit  d'iniervention  a  été  reconnu  à  la  Compagnie 
d'assurances  (Cr.  rej.  2.3  juin  1859,  Bull,  cinm,  n®  142).  C'est  ainsi 
encore  que,  tout  récemment,  le  droit  d'intervention  a  été  reconnu  au 
patron  de  l'ouvrier  victime  d'un  accident,  dans  l'instance  correction- 
nelle engagée  par  cet  ouvrier  contre  le  tiers  responsable  (Cr.  cass., 
13  février,  D.,  1904, 1, 333).  Il  importe  donc  peu  que  la  loi  de  1898  ne 
confère  pas  explicitement  aux  Sociétés  de  patronage  jle  droit  d'inter- 
vention, si  elle  le  leur  donne  implicitement.  Or  cela  ne  paraît  pas 
douteux.  Le  tribunal  doit  statuer  sur  la  garde  définitive  de  l'enfant. 
Il  peut  le  confier  à  la  Société  ou  le  lui  retirer.  Comment  pourra-t-il 
statuer  équiiablem^nt,  si  cette  Société,  qui  a  observé  et  étudié  l'en- 
fant, n'est  pas  admise  à  donner  son  avis?  Comment  surtout  pourra- 
t-il  statuer  définitivement,  si  cette  Société,  qui  n'est  pas  obligée 
d'accepter  l'enfant,  n'est  pas  autorisée  à  dire  si,  oui  ou  non,  elle  con- 
sent à  s'en  charger? 

2*»  11  est  certain  que  la  mesure  prise  par  le  juge  d'mstruction  est 
purement  provisoire^  mais  elle  n'en  produit  p?s  moins  tous  ses  effets, 
tant  qu  il  n'est  pas  intervenu  une  décision  définitive.  Dire  qu'elle  ne 
crée  aucun  lien  de  droit  est  manifestement  coa  traire  au  texte  et  à 
l'esprit  de  la  loi.  Elle  confère  le  droit  de  garde,  c'est-à-dire  un  des 
attiibuts  les  plus  importants  de  la  puissance  paternelle. 

La  seule  chose  qu'on  puisse  dire  —  et  c'est  évidemment  ce  qui 
explique,  sans  la  justifier,  la  décision  du  tribunal  correctionnel  de  la 
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Seine  —  c'est  que  la  loi  de  1898  a  omis  de  définir  le  droit  de  garde 
et  de  préciser  la  situation  juridique  de  la  personne  qui  en  est  inves- 
tie. Ce  n'est  pas  d'ailleurs  la  seule  lacune  de  cette  loi,  dont  le  texte, 
on  le  sait,  a  été  improvisé.  (Revue,  1903,  p.  337, 582,1197)  (1). 

Affaire  Jouet-Gaucher.  —  Violences  envers  un  fonctionnaire. 
Compétence. 

M.  Joliet,  préfet  de  la  Vienne,  auteur  de  fiches  sur  des  officiers,  a 
été  récemment  Tobjet  de  voies  de  fait  de  la  part  de  M.  André  Gau- 
cher. Celui-ci  avait  l'intention,  a-t-il  déclaré  «  de  marquer  par  ud 
geste  outrageant  son  mépris  à  Tégard  des  fonctionnaires  délateurs  ». 
Traduit  devant  la  neuvième  chambre  correctionnelle  en  vertu  de 
fart.  311  C.  p.,  il  a  opposé  l'incompétence  du  tribunal.  Il  a  soutenu 
que  les  violences  qui  lui  étaient  imputées  avaient  été  exercées  par 
lui  :  1**  contre  un  fonctionnaire  à  l'occasion  de  ses  fonctions;  2°  avec 
préméditation;  qu'en  conséquence  il  était  justiciable  de  la  Cour 
d'assises  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  232  C.  p.  On  sait 
que  c'est  en  vertu  de  ce  même  art.  232  que  la  Chambre  des  mises  en 
accusation  avait  renvoyé  devant  le  jury  M.  Gabriel  Syvelon,  poursuivi 
pour  s'être  livré  à  des  violences  préméditées  sur  le  général  André, 
ministre  de  la  Guerre.  Ici  une  question  préjudicielle  se  posait.  Était-ce 
le  simple  citoyen  ou  le  préfet  de  la  Vienne  qui  avait  été  frappé?  En 
d'autres  termes,  puisque  M.  Gaucher  déclarait  avoir  visé  uniquement 
l'auteur  des  fiches,  était-ce  en  tant  que  particulier  ou  en  tant  que 
fonctionnaire  que  M.  Joliet  avait  envoyé  des  fiches  au  Grand-Orient? 

Pour  soutenir  qu'il  s'agissait  bien  là  d'un  acte  accompli  par  le 
fonctionnaire  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  la  défense  invoquait, 
non  sans  habileté,  certaines  déclarations  apportées  à  la  tribune  de  la 
Chambre  par  le  Président  du  Conseil  d'alors.  D'ailleurs,  M.  Joliet  lui- 
même  avait  affirmé  «  qu'en  établissant  des  fiches  secrètes  sur  les  offi- 
ciers de  la  garnison  du  chef-lieu  de  son  département  et  m  les  adres- 
sant au  Ministre  par  V intermédiaire  du  Grand-Orient^  il  ne  faisait 
qu'accomplir  son  devoir  de  fonctionnaire  »  et  deux  témoins  autorisés 
M.  Yadécard  et  le  commandant  Pasquier,  avaient  confirmé  cette  asser; 
tion,  en  révélant  que  les  renseignements  étaient  recueillis  sur  la 
demande  officielle  du  Minisire  de  la  Guerre. 

C'est  pourtant  la  solution  contraire  qui,  à  juste  titre,  a  prévalu 

(1)  Noos  apprenons  que  le  jugement  de  la  dixième  chambre  vient  d'être  frappé 
d'appel  par  M.  Henri  Rollet.  La  Cour  de  Paris  aura  donc  à  se  prononcer  sur  cette 
intéressante  question. 
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devanl  le  tribunal,  et  qu'il  a  consacrée  par  un  jugement  du  3  janvier 
dernier  (Gaz.  Trib.y  5  janvier).  Au  point  de  vue  moral,  le  tribunal  a 
blâmé  énergiqi^ement  le  fait  de  transmettre  des  renseignements  sur 
les  tendances  politiques  des  officiers  «  à  des  tiers  dénués  de  toute 
qualité  pour  recevoir  une  telle  communication  d  . 

Au  point  de  vue  juridique,  il  a  déclaré  qu'un  tel  acte,  accompli 
par  un  fonctionnaire,  ne  pouvait  pas  être  considéré  comme  rentrant 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  «  Attendu  qu'un  préfet,  s'il  était 
convaincu  d'avoir  employé  de  tels  procédés,  devrait  être  considéré 
comme  ayant  agi,  non  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  mais  bien  en 
dehors  de  cet  exercice,  et  que  les  violences  inspirées  contre  lui  par 
un  sentiment  de  réprobation  à  l'égard  des  agissements  à  lui  imputés 
en  de  telles  conditions,  ne  sauraient  être  considérées  comme  des  infrac- 
tions commises  à  raison  de  ses  fonctions  et  à  leur  occasion.  » 

En  conséquence,  le  tribunal,  sans  examiner  la  question  de  prémé- 
ditation, s'est  déclaré  compétent. 

Pouce  des  moeurs.  —  Responsabilité  des  agents  et  de  la  ville. 
Compétence  des  tribunaux  judiciaires. 

Les  tribunaux  judiciaires  ont  une  tendance  de  plus  en  plus  accen- 
tuée à  aflSrmer  leur  compétence,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'atteintes 
à  la  liberté  individuelle.  La  Cour  de  Lyon  avait  posé  le  principe  dans 
un  arrêt  du  28  janvier  1904  [Revue,  1904,  p.  453).  A  son  tour,  la 
Cour  de  Bordeaux  vient  de  se  prononcer  dans  le  même  sens,  le 
30  juillet  dernier  {Gaz.  Trib.,  18  novembre  1904). 

Une  demoiselle  R...  avait  été  arrêtée  sans  enquête  préalable  par 
trois  agents  des  moeurs  et  internée  pendant  cinq  jours,  sur  l'ordre  de 
deux  médecins,  à  l'hôpital  des  vénériens  de  Bordeaux,  au  milieu 
des  prostituées.  Or  elle  prétendait  qu'elle  était  yierge  et  exempte  de 
toute  maladie.  Elle  se  plaignit  du  traitement  qui  lui  avait  été  infligé 
et  elle  intenta  une  action  en  dommages-intérêts,  devant  le  tribunal 
civil  de  Bordeaux,  contre  les  agents,  les  médecins  et  la  ville. 

Les  défendeurs  excipèrent  naturellement  de  Tincompétence  du  Tri- 
bunal, et  celui-ci  leur  donna  gain  de  cause.  Mais  la  Ck)ur  de  Bordeaux 
vient  d'infirmer  le  jugement:  «  Attendu,  dit  l'arrêt,  qu'il  importait 
uniquement,  pour  la  solution  de  cette  question,  de  déterminer  si 
la  demande  constituait  la  critique  d'un  acte  administratif  ou,  au 
contraire,  l'imputation  aux  intimés  de  fautes  personnelles  indépen- 
dantes, sinon  exclusives,  de  l'exercice  régulier  des  fonctions  d's^ent 
ou  de  médecin  de  la  police  des  mœurs;  qu'il  est,  à  ce  point  de  vue,. 
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évident  que  ce  dont  se  plaint  la  demoiselle  R. . .  dans  son  exploit,  ce 
n'est  pas  le  règlement  administratif  auquel  est  assujettie,  à  Bordeaux 
la  police  des  mœurs,  mais  la  négligence  des  médecins  et  agents 
chargés  de  son  application;  qu'ainsi  la  juridiction  civile  de  droit 
commun  était  applicable  au  litige,  contrairement  à  ce  qu'ont  pensé 
les  premiers  juges;  qu'il  convient  donc  d^infirmer  leur  décision.  » 
Comme  on  le  voit,  la  Cour  de  Bordeaux  reproduit  la  distinction 
depuis  longtemps  admise  par  la  jurisprudence  entre  le  fait  personnel 
et  Vacte  administratif;  et  elle  proclame  la  compétence  des  tribunaux 
judiciaires  uniquement  parce  que  la  demande  vise  une  faute  lourde 
des  agents.  La  Cour  de  Lyon  était  allée  plus  loin  en  décidant  que, 
lorsqu'il  s'agit  d'arrestation  ou  d'incarcération,  c'est-à-dire  d'une 
atteinte  prétendue  à  la  liberté  individuelle,  les  tribunaux  judiciaires 
sont  toujours  compétents,  sans  avoir  à  rechercher  si  le  fait  a  été 
commis  ou  non  dans  l'exercice  régulier  des  fonctions. 

Loi  de  1897.  —  Caractère  secret  de  l'instruction  écrite. 

La  loi  de  1897  a  eu  pour  but  et  pour  effet  de  rendre  l'instruction 
contradictoire.  Mais  elle  ne  lui  a  pas  enlevé  son  caractère  secret. 
Depuis  cette  loi,  comme  auparavant,  l'instruction  écrite  de  toute 
affaire  correctionnelle  ou  criminelle  doit  rester  secrète,  tant  qu'elle 
n'a  pas  fait  de  la  part  du  juge  d'instruction  ou  de  la  chambre  des 
mises  en  accusation,  l'objet  d'un  renvoi  à  l'audience  ou  que,  en  vertu 
des  décisions  émanant  de  ces  juridictions,  elle  n'a  pas  été  soumise  à 
un  débat  public. 

Le  tribunal  civil  de  Tours  vient  de  faire  application  de  ce  principe 
dans  un  jugement  du  28  juin  {Ih^oit,  20  octobre),  en  décidant  qu'une 
partie  ne  peut,  dans  une  instance  civile,  verser  au  débat  les  pièces 
d'une  instruction  close  par  une  ordonnance  de  non-lieu,  alors  que 
l'autre  partie  s'y  oppose  et  refuse  de  les  discuter  (1). 

Il  n'est  peut-être  pas  inutile  de  rappeler  ce  principe  absolu  de  notre 
droit,  au  moment  où  il  est  question  dans  la  presse  de  publier  intégrale- 
ment le  dossier  Syveton,  dans  lecas  où  l'ordonnance  de  non-lieu  rendue 
par  le  juge  d'instruction  serait  confirmée  par  la  chambre  d'accusation. 

Saisie  de  pièges  a  conviction.  —  Tentative  de  détournement 

ou  DE  destruction.  —  ABSENCE  DE  DÉLIT. 

On  se  souvient  qu'un  sieur  Lebon,  poursuivi  devant  la  9^  chambre 
correctionnelle  du  tribunal  de  la  Seine  pour  avoir  jeté  dans  une  fosse 

(1)C/.  RiÔDQ,  17  juin  1903,  Droit,  7  octobre  1903. 
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d'aisance  des  documents  saisis  par  le  commissaire  de  police  au  cours 
d'une  perquisition,  avait  bénéficié  d'un  acquittement.  Le  tribunal 
avait  jugé  que  le  fait  ne  tombait  pas  sous  le  coup  de  l'art.  400  C.  p. 
{Revue,  1903,  p.  1175).  La  Cour  de  Paris,  par  un  arrêt  du  3  fé- 
vrier 1904,  a  infirmé  ce  jugement.  Mais  la  décision  |de  la  Cour  vient 
4'ôtre  cassée  à  son  tour  par  la  Chambre  criminelle  de  la  Cour  de 
4e  cassation,  le  11  novembre  {Gaz.  Trib.,  17  janvier).  D'après  l'arrêt 
de  la  Cour  suprême,  la  disposition  de  l'art.  400  C.  p.,  qui  réprime  le 
fait  par  le  saisi  d'avoir  détruit  ou  détourné  des  objets  saisis  ne 
^s'applique  pas  à  la  saisie  pratiquée  chez  un  inculpé,  en  vertu  du  Code 
4'instruction  criminelle,  uniquement  pour  servir  à  la  manifestation 
de  la  vérité,  et  qui  n'a  ni  pour  but*  ni  pour  effet  de  sauvegarder 
l'intérêt  d'un  créancier  saisissant  ou  les  droits  éventels  d'un  tiers. 
Cette  jurisprudence  ne  peut  qu'être  approuvée.  Il  est  certain  que 
.l'art.  400  C,  p.  est  destiné  à  protéger  les  saisies  pratiquées  pour 
permettre  l'exécution  d'obligations  civiles,  et  non  pas  celles  qui  sont 
faites,  en  vertu  de  dispositions  légales,  pour  établir  l'existence  d'un 
4inme  ou  d'un  délit. 

Conclusions  orales  devant  les  juridictions  répressives. 

Il  est  d'usage,  devant  les  juridictions  répressives,  lorsqu'une  ques- 
tion de  droit  est  en  jeu,  de  prendre  des  conclusions  écrites  et  de  les 
•déposer,  signées  des  parties,  sur  le  bureau  du  tribunal  ou  de  la  Cour. 
Lorsque  cette  formalité  est  remplie,  la  juridiction  saisie  est  tenue 
-d'examiner  ces  conclusions  et  d'y  répondre.  Mais  faut-il  décider  que 
des  conclusions  ne  peuvent  être  valablement  prises,  devant  les  tribu- 
naux de  répression,  que  par  écrit?  Ou,  au  contraire,  des  conclusions 
simplement  orales  sont-elles  régulières? 

Cette  question  vient  d'être  tranchée  par  un  jugement  du  tribunal 
de  simple  police  de  Paris,  du  13  novembre  {Gaz,  Trib,,  16  novembre) 
dans  les  termes  suivants  :  «  Attendu,  en  droit,  qu'il  convient  tout 
d'abord  de  remarquer  que  les  conclusions  des  parties  peuvent  être 
orales,  car  le  Code  d'instruction  criminelle  n'exige  pas,  comme  le 
Code  de  brumaire,  qu'elle  soient  rédigées  par  écrit,  déposées  sur  le 
bureau  du  président  ou  insérées  dans  le  jugement,  qu'il  suffit  que  le 
jugement  contienne  la  mention  qu'elles  ont  été  prises...  » 

Quelques  décisions  anciennes  avaient  déjà  admis  la  validité  des 
conclusions  orales  (1).  Il  semble  bien,  en  effet,  que,  dans  le  silence 

(1)  Cass.  crim.  7  mai  ISOd,  14  aoûl  1823,  26  août  1842. 
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du  Ck)de  d'instructioû  criminelle  (art.  153  et  190),  la  rédaction  de 
conclusions  écrites  ne  puisse  pas  être  exigée.  Toutefois,  il  convient 
d'observer  que,  dans  la  pratique,  il  sera  à  peu  près  impossible  de 
rapporter  la  preuve  de  l'existence  de  ces  conclusions,  au  cas  où  le 
tribunal  aurait  omis  de  les  mentionner  et  d'y  répondre. 


Tribunal  de  simple  police.  —  Excès  de  pouvoir. 

Lors  de  la  récente  discussion  sur  les  justices  de  paix,  M.  Morizot- 
Thibault  disait  qu'il  avait  vu  parfois  des  juges  de  paix  rendre  des 
jugements  de  condamnation  contre  des  parties  qui  n^ètaient  pas  en 
cause  (Reime,  1903,  p.  1323).  Les  faits  de  ce  genre  ne  sont  pas  abso- 
lument exceptionnels.  C'est  ainsi  que,  par  un  jugement  du  32  juil- 
let 1903,  le  tribunal  de  simple  police  de  Bertincourt  a  cru  pouvoir 
condamner.comme  inculpée  une  personne  qui  n'avait  pas  été  citée  et 
qui  n'avait  pas  comparu  volontairement  en  cette  qualité.  Cette  sin- 
gulière décision  vient  d'être  cassée,  pour  excès  de  pouvoir,  par  un 
arrêt  de  la  Chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cassation  du  21  octobre 
{Df^oit,  27  octobre). 

Vol  d'électricité. 

La  Revue  a  déjà  signalé  plusieurs  décisions  judiciaires  appliquant 
les  peines  du  vol  (art.  401  C^  p.)  à  l'appropriation  frauduleuse  du 
courant  électrique  destiné  à  produire  de  la  lumière,  de  la  chaleur  ou 
de  la  force  motrice  (Revue,  1898,  p.  317;  1901,  p.  1529).  Un  arrêt 
de  la  Cour  de  Nancy,  du  13  juillet,  vient  de  statuer  dans  le  même 
sens  (D.,  1904,  II,  471).  La  jurisprudence  française  paraît  donc  aujour- 
d'hui définitivement  fixée.  On  sait  que  certains  pays,  au  contraire, 
ont  cru  devoir  édicter  des  lois  spéciales  pour  punir  la  soustraction 
d'énergie  électrique.  Il  existe  des  lois  de  ce  genre  dans  les  États  du 
Colorado  et  du  Massachusetts  et  en  Allemagne  (1). 

Poursuites  contre  la  Ligue  de  la  moralité  publique. 
Droit  hE  critique. 

Un  directeur  de  théâtre  avait  annoncé,  par  des  placards  coloriés, 
la  représentation,  à  Lyon,  de  la  Casserole  et  de  la  Bonne  à  tout  faire. 
La  Ligue  française  pour  le  relèvement  delà  moralité  publique,  jugeant 

(1)  La  loi  allemande  est  du  9  avril  1900  {Revue^  19i%  p.  1277). 
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ces  pièces  trop  licencieuses,  prolesta,  par  voie  d'affiches,  contre  leur 
représenlalion  cl  organisa  un  meeting  pour  combattre  la  «  pornogra- 
phie au  théâtre  ». 

Se  jugeant  atteint  par  celte  publication  dans  ses  intérêts  artistiques 
et  commerciaux,  Timprésiaro  intenta  contre  les  signataires  des 
affiches  une  action  en  dommages-intérêts  devant  le  tribunal  civil  de 
Lyon.  Le  tribunal  a  repoussé  cette  demande  par  un  jugement  du 
13  décembre  1904  {Gaz,  Trib,,  1 1  décembre)  dont  voici  les  princi- 
paux motifs  :  «  Attendu  que,  si  la  justice  doit  sa  protection  aux 
industriels  atteints  dans  leur  réputation  ou  leurs  intérêts  par  des 
attaques  inconsidérées^  une  industrie  qui  comme  celle  du  théâtre  fait 
appel  au  public,  relève  de  la  criiique  probe  et  désintéressée; 

))  Attendu  que  les  membres  do  la  Ligue  pour  le  relèvement  de  la 
moralité  pubhque,  n'ayant  fait  qu'user  de  ce  droit,  dans  un  but  d'uti* 
lité  générale,  et  sans  poursuivre  la  satisfaction  d*un  intérêt  personnel 
ne  peuvent  être  incriminés.  »  < 

Jules  JOLLY. 

Goloxiie  pénitentiaire  privée.  >-  Délit  commis  par  un  papille. 
Responsabilité  civile  du  directeur. 

Notre  distingué  collègue  M.  Jules  Jolly,  dans  la  Chronique  judi- 
ciaire de  décembre  (p.  Ho9j,  a  commenté  un  jugement  duTribunal 
correctionnel  de  Bar-sur-Aube  en  date  du  21  mai  1904  et  l'arrêt 
de  la  Cour  di  Paris,  rendu  sur  appel  le  13  juin  190 i.  Ces  juridic- 
tions ont  eu  à  se  prononcer  sur  la  responsabilité  civile  du  directeur 
d'une  colonie  pénitentiaire  privée.  A  propos  de  leurs  décisions, 
M.  Jules  Jolly  a  examiné  la  question  suivante  :  a  Le  directeur  d'une 
colonie  pénitentiaire  privée  est-il  en  principe  responsable  en  vertu 
de  rarticlel384  C.  crim.?  » 

l^es  motifs  donnés  en  faveurde  l'affinnativepdir  le  jugement  du  tribu- 
nal de  Bar-  sur-Aube  ont  paru  «  absol  ument  concluants  s  à  notre  collègue. 

Une  telle  solution  est  trop  grosse  de  conséquences,  au  point  de  vue 
de  l'avenir  des  colonies  pénitentiaires  privées  pour  que  nous  ne  lui 
opposions  pas  ici  la  solution  négative,  qui  a  d'ailleurs  toutes  nos 
préférences.  Les  arguments  en  faveur  de  la  négative  présentée 
devant  la  Cour,  conserveot  aujourd'hui  toute  leur  valeur,  l'arrêt 
rendu  le  15  juin  n'ayant  point  tranché  cette  question  do  principe 
(question  vitale  pour  les  colonies  privées)  puisqu'il  a  écarté  la  res- 
ponsabilité civile  du  directeur  de  la  colonie,  en  se  basant  sur  de 
simples  considérations  de  fait. 

16 
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La  soiutioQ  affirmative  du  tribuna}  de  Bar-sur-Aube  a  pour  base 
rassimilation  du  directeur  d'une  colonie  privée  à  un  instituteur. 

Ndlis  considérons  cette  assimilation  comme  injustifiée  et  même 
impossible  par  les  motife  suivants  : 

Il  appert  de  tous  les  documents  réunis  lors  des  débats  de  l'affaire 
dont  s'agit,  que  : 

1°  La  colonie  pénitenliaii^  de  Bar-sur-Aube  satisfait  à  toutes  les 
conditions  prévues  dans  la  loi  du  5  août  1850  pour  constituer  une 
maison  de  correction  :  elle  a  été  créée  par  décision  ministérielle  du 
9  mars  1862;  elle  est  soumise  au  règlement  général  pour  les  colo- 
nies et  maisons  pénitentiaires  affectées  à  l'éducation  correctionnelle 
des  jeunes  détenus;  le  directeur  et  les  gardiens  sont  nommés  par 
l'Administration  pénitentiaire  ;  un  Conseil  de  surveillance  composé 
du  sous-préfet,  de  deux  membres  du  Conseil  général,  du  procureur 
de  la  République  et  du  curé  doyen  de  Bar-sur-Aube  est  établi  aux 
côtés  du  directeur  ;  rétablissement  est  périodiquement  visité  par  les 
inspecteurs  généraux  de  l'Administration  pénitentiaire;  le  directeur 
reçoit  continuellement  des  instructions  et  circulaires  de  cette  Admi- 
nistration; 

t^  La  population  de  cet  établissement  relève  de  P Administration 
pénitentiaire  par  l'effet  d'ordonnances  de  justice  intervenues  confor- 
mément aux  art.  475  et  s.  du  Code  pénal  ; 

3*  Le  directeur  n'intervient  en  aucune  façon  dans  le  choix  des 
enfants  détenus  à  la  colonie  correctionnelle  de  Bar-sur-Aube ,-  ces 
enfants  lui  sont  imposés  par  l'Administration;  il  ne  peut  même,  de  sa 
propre  autorité,  écarter  de  la  colonie  les  enfants  dangereux,  vicieux  ou 
déséquilibrés. 

Par  tous  ces  motifs,  l'assimilation  du  directeur  d'une  colonie 
pénitentiaire  privée  à  un  simple  instituteur  est  impossible,  et  il  est 
inexact  de  dire  que  cette  assimilation  «  est  en  harmonie  avec  la  ten- 
daiîce  générale  de  la  jurisprudence  qui  considère  comme  un  institu- 
teur, au  point  de  vue  de  l'application  de  l'art.  1381  C.  crim.,  tout 
individu  chargé  d'une  manière  permanente  de  la  surveillance  d'en- 
fants miDemrs  ». 

L'arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  du  20  décembre  1901  et  l'arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  du  11  juin  1902  cités  par  M.  Jules  Jolly  ont 
parfaitement  formulé  la  distinction  nécessaire.  Il  suffit,  pour  s'en 
convaincre,  d'analyser  les  motifs  sur  lesquels  ces  arrêts  basent  la 
condamnation  du  directeur  de  la  maison  paternelle  de  Saint-Genest- 
Lerpt,  déclaré  civilement  responsable  de  faits  qui  se  sont  produits 
dans  cet  établissement;  le  directeur,  en  effet,  n'écliaR^e  pas,  dit 
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Farpèi  de  GrenoUe,  à  la  responsabiliiè  dvitet  parée  qn'i)  aurait  pu 
empêcher  les  faits d'immoralîlc  qui  se  soat  produits  dans  son  établi»- 
sèment,  parce  qœ  la  surveillance  et  les  précautions  prises  y  étaient 
insttfflsaotes,  mms  au^  «  parce  que  son  établissement  n'était  pas  un 
étabhssement  pénitentiaire^  une  maison  de  correctLan  libre;  parée 
qu'il  appert  de  tous  les  documents  de  la  cause  que  ta  maison  de 
Saônt-Genest-Lerpl  ne  satisfait  à  aucune  des  conditiotts  prévues  dans 
te  Uh  du  5  août  1850  pou?  coostitiiel*  une  maison  de  correction 
libre;  parce  que  sa  population  ne  comprenait  pas  un  seul  individu 
relevant,  à  un  titre  quelconque  de  1* Administration  péoitentiaiFe,  pss 
mâitte  par  l'effet  d'ordonnanGes  de  justice  intervenoes  conformécnent 
aux  art.  47S  et  s.  du  C.  p.  ;  parce  qu'enin  rien  ne  permet  de  difSé- 
rencier  les  enfants  de  cet  étaUisseinent  des  enfants  ordinaires  ». 

Or,  nous  1  avons  vu,  toutes  ces  conditions,  qui  auraient  pu  faire 
échapper  le  directeur  de  Saint-Genest-Lerpt  aux  responsabilités  pré- 
vues par  l'art.  1384  C.  civ.,  se  retrouvent  dans  le  cas  du  directeur 
de  fat  colonie  pénitentiaire  privée  de  Bar-sur-Aube. 

Il  s'en  suit  que  celui-ci  a  cru  pouvoir  déposer  sur  le  bureau  de  la 
Cour  des  conclusions  tendant  à  sa  mise  hors  de  cause,  et  formu- 
lées ainsi  qu'il  suit  : 

t  Attendu  que  la  k>i  du20juillet  18d9aajouté  au  §  4  de  l'art.  1384 
C.  civ.,  une  disposition  substituant  la  responsabilité  civile  de  TÉtat 
à  celle  des  membres  de  l'enseignement  public  chargés  de  l'éducation 
et  de  rinslructioQ  d'enfants  ordinaires; 

»  Attendu  a  forliofique  le  directeur  d'un  établissement  correction- 
nel chargé  de  la  garde  d'enfants  relevant  de  l'Administration  péni- 
tentiaire par  l'effet  d'ordonnances  de  justice  intervenues  conformé- 
ment aux  art.  473  et  s.  C.  p.,  ne  saurait  être  considéré  comme 
civilement  responsable  des  faits  dommageables  survenus  dans  l'éta- 
blissement qu'il  dirige,  alors  surtout  qu'aucun  défaut  de  surveillance 
n'est  relevé  à  sa  charge...  » 

La  question  ainsi  posée  devant  la  Cour  méritait  une  solution  de 
principe. 

En  fait,  l'Administration  pénitentiaire,  qui  intervient  à  tout  ins- 
tant dans  la  direction  et  la  tenue  des  colonies  pénitentiaires  privées, 
paraît  vouloir  s'effacer  derrière  le  directeur,  dès  qu'il  s'agit  d'encou- 
rir la  moindre  responsabilité  civile;  elle  semble  vouloir  lui  laissor 
toute  la  charge  de  ces  responsabilités,  comme  s'il  était  le  directeur 
d'une  école  libre  où  seraient  élevés  des  enfants  choisis  par  lui  seul. 

Cette  attitude,  de  nature  à  créer  une  situation  dangereuse  et  pleine 
de  graves  conséquences  pour  les  directeurs  ne   peut  avoir  pour 


Digitized  by 


Google 


252  CURONiUUE  JUDICIAIRE 

résultat  que  de  décourager  Tiaitiative  privée  et  d'amener  la  dispari- 
tion des  colonies  pénitentiaires  privées. 

Ces  établissements,  ceux  surtout  où  le  nombre  des  pupilles  n'est 
pas  exagéré,  présentent  cependant,  comparés  aux  établissements 
publics  des  avantages  considérables.  Sans  parler  de  l'économie 
qu'assure  leur  existence  au  budget  de  FAdministration  pénitentiaire* 
il  faut  bien  reconnaître  que  les  pupilles  trouvent  dans  ces  colonies 
(à  la  colonie  viticole  de  Bar-Sur-Aube,  en  particulier)  une  éducation 
familiale  impossible  à  donner  dans  les  établissements  publics.  Je  n'en 
veux  pour  preuve  que  l'attachement  témoigné  à  leur  directeur  par 
la  plupart  des  pupilles  de  la  colonie  après  leur  libération.  Presque 
toujours  les  anciens  pupilles,  pendant  la  durée  de  leur  service  mili- 
taire, viennent  passer  leurs  vacances  à  la  colonie;  ils  sont  cordia* 
lement  reçus  par  le  directeur  et  trouvent  place  à  sa  table,  au  milieu 
de  sa  famille.  Celui-ci  ne  les  perd  pas  de  vue  et  s'occupe  do  leur 
trouver  un  emploi  après  leur  libération.  Un  grand  nombre  d'entre 
eux,  libérés,  se  sont  installés  et  mariés  à  Bar-sur-Aube  et  aux  envi- 
rons; ce  sont  d'iiabiles  vignerons,  qui  ont  acquis  à  la  colonie  une 
sérieuse  éducation  professionnelle.  Ainsi  se  trouve  atteint  le  but 
auquel  doit  tendre  l'éducation  correctionnelle,  savoir  l'amendement 
des  enfants  vicieux  ou  coupables  et  leur  reclassement  normal  dans  la 
société. 

Il  semble  que  de  tels  avantages  devraient  amçner  l'Administra- 
tion pénitentiaire  à  encourager  la  création  et  le  développement  de 
ces  établissements  privés  à  eiïectif  restreint;  il  n'en  est  malheureuse- 
ment pas  ainsi.  A  certains  indices,  à  certains  actes  récents,  il  appa- 
raît au  contraire  que  l'Administration  pénitentiaire  cherche  à  amener 
la  suppression  de  ces  indispensables  établissements. 

Peut-être  aussi  doit-on  trouver  dans  cette  attitude  nouvelle  de 
l'Administration  pénitentiaire  le  motif  qui  a  empêché  la  Cour  d'appel 
de  statuer  dans  son  arrêt  du  15  juin  1904,  sur  la  question  de  principe 
nettement  posée  et  l'a  décidée  à  rendre  un  arrêt  équitable,  il  est  vrai, 
mais  qui,  ainsi  que  toutes  solutions  hybrides,  méritait  bien  d'être 
passé  au  crible  de  la  critique.  Très  finement,  M.  Jules  Jolly  n'y  a 
point  manqué. 

Ch.  Maingon. 
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Comité  de  défense. 

Le  Comité  a  tenu,  le  23  janvier,  sa  séance  de  rentrée.  M.  le  Garde 
des  Sceaux,  empêché  par  les  événements  politiques,  s'était  excusé  de 
ne  pouvoir  la  présider. 

En  ouvrant  la  séance,  iM.  le  bâtonnier  Bourdillon  a  prononcé  une 
courte  allocution  où  il  s'est  défendu  de  vouloir  féliciter  les  membres 
du  Comité  du  zèle  et  de  la  compétence  qu'ils  apportent  dans  l'étude 
du  péril  social  créé  par  la  criminalité  infantile.  «  Mais,  en  revanche, 
je  suis  convaincu  d'être  votre  interprèle  en  saluant  ces  jeunes  gens 
qui,  chaque  jour,  nous  prodiguent  leur  infatigable  dévouement.  Ds 
sont  arrivés  à  vous  d'instinct,  et,  sachant  qu'ici  on  s'efforçait  de 
faire  quelque  bien,  ils  sont  venus,  empressés,  frapper  à  votre  porte. 
Sans  hésiter,  ils  ont  ajouté  à  la  tâche  si  lourde  que  l'assistance  judi- 
ciaire déjà  leur  impose,  le  fardeau  nouveau  dont  vous  les  avez  char- 
gés. Certes,  comme  vous.  Messieurs,  ils  ont  la  pudeur  de  leur  mérite; 
mais,  dût-elle  en  souffrir  quelque  gène,  nous  avions  l'obligation  très 
douce,  et  je  n'y  voulais  pas  faillir,  de  leur  expliquer  publiquement 
notre  affectueuse  reconnaissance...  ^ 

M.  le  conseiller  P.  Flandin,  secrétaire  général,  a  donné  lecture  de 
«on  rapport  annuel,  dans  lequel  il  a  brillament  résumé  les  travaux 
du  Comité  pendant  l'année  1904.  {Revue,  p.463,  584,  717, 798  et  958.) 
H  a  particulièrement  insisté  sur  les  travaux  du  Sous-Comité  de 
défense,  auxquels  assiste  maintenant  un  des  substituts  du  procureur 
de  la  République,  et  sur  les  deux  vœux  relatifs  â  la  prostitution  des 
filles  mineures  (5upr.,  p.  167)  et  au  recul  de  l'âge  de  la  major!  té  pénale 
jusqu'à  ^S  ans  {Revxiey  1904,  p.  956).  Ce  dernier  vœu,  objet  d'une 
étude  spéciale  de  la  part  de  la  Chancellerie,  va  devenir  la  base  d'un 
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d'un  projet  de  loi  et  M.  le  Président  de  la  Commission  de  réforme 
judiciaire  à  la  Chambre  a  déclaré  tout  récemmeiii  à  l'un  des  Vice- 
Présidents  l'intérêt  tout  particulier  qu'il  lui  porte  (1). 

Enfin  M.  Flandin  a  annoncé  le  Grand  Prix  remporté,  à TExposilioa 
de  Saint^Louis,  par  le  Comité.  Gelui-<;i  avait  présenté  àoelie  Exposi- 
ion  deux  volumes  :  Tun  est  le  résumé  de  tous  ses  travaux  jusqu'en 
1900  et  l'autre  son  Code  annoté  de  Venfance. 

Après  la  lecture  de  ce  rapport,  M.  Brueyre,  trésorier,  a  expose  la 
situation  financière  :  les  receltes  sont  de  1.909  francs  et  Timpression 
des  procès  verbaux  est  payée  par  une  généreuse  subvention  de 
MM.  Daly  etMorel  d'Arleux.  Enfin  l'impression  du  Code  de  l'enfance, 
qui  a  coûté  2.098  francs,  sera  soldée  par  tiers,  sur  trois  exercices. 

A  la  fin  de  la  séance,  le  Comité  i  procédé  au  renouvellement  de 
son  bureau,  dont  voici  la  comiposilion  : 

Président  :  M.  le  bâtonnier  Bourdillon; 

Vice-Présidems  :  MM.  le  conseiller  F.  Voisin  et  te  bâtonnier  Devin: 

Seci'éiaif^ général  :  M.  le  œnseiller  Paul  Flandin; 

Secrétaires  généraux  adjoints  :  MM.  E.  Passez  et  A.  Rivière; 

Trésorier  :  M,  L.  Brueyre  ; 

Membres  :  MM.  Bertbéîemy,  de  Corny,  Lacoin  et  Roty. 

31 
Maison  de  travail  pour  le  département  de  la  Seine. 

L'Assemblée  générale  de  la  Société  s'est  tenue  à  l'Hôtel  des  Sociétés 
savantes,  le  20  janvier.  Elle  était  présidée  par  M.  le  procureur  géné- 
ral Buiot,  assisté  de  M.  Muioet,  vice  président;  de  M.  Laurent,  secré- 
taire général  de  la  préfecture  de  Police;  de  M.  Dagoury,  secMrétaii^; 
de  M.  Paclon,  trésorier,  et  de  la  plupart  des  membres  du  Conseil 
d'administration. 

Il  avait  été  exposé,  au  cours  de  la  précédente  réunion  {Revue,  1904, 
p.  470),  qu'on  en  était  encore  à  la  première  période  d'organisation, 
mais  que  les  espérances  conçues  au  début  étaient  en  voie  de  se  réali- 
ser. S'il  restait  beaucoup  à  faire  pour  assurer  k  complet  fonctîonne- 
cnent  de  l'œuvre,  nulle  difficulté  n'avait  suiigi,  susceptible  d'inspirer 
des  doutjBs  sur  la  possibilité  de  l'entière  exécution  du  prografome 
iracé. 

(1)  M.  Cruppi,en  effet,  adéposé,  le  3  février,  une  proposition  de  loi  sur  ce  pt>inl 
l'argence  a  été  prononcée  immédiatement  Pt  la  proposition  a  été  renvoyée  à  li 
Goimiiiesioii  de  réforme  Judiciaire. 
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Aux  l^Umes  espémnœs  qu  on  avait  en  die,  Tannée  1964  n'a 
point  failli.  C'est  en  présence  de  résollats  certains  que  se  trouve  te 
Conseil  d'aduiinistraiion,  qui  en  a  fait  part  à  l'Assemblée,  en  l'assu- 
rant que  lés  travaux  d'aménagement  s'étaient  heureusement  pour- 
suivis, q4ie  le  travail  n'avait  jamais  manqué,  que  les  hospitalisés 
n'avaient  pas  fait  défaut  et  qu'on  entrevoyait  le  jour  où,  tous  les  ser- 
vices étant  installés,  tous  les  travaux  terminés,  la  maison  pourr&it 
donner  asile  à  tous  les  hospitalisés  qu'on  s  était,  au  début,  proposé 
d'y  recevoir. 

Les  ateliers  en  fonctionnement  au  début  de  1904  étaient  ceux  des 
sacs  en  papier,  de  la  fabrication  des  chaises  et  des  meubles  en  bois 
blanc.  Pendant  l'année,  deux  autres  ont  été  installés,  pour  la  faim* 
cation  des  balais  et  des  sièges  en  bois  courbé.  Quelques  hospitalisés 
ont,  en  outre,  été  emplojés  au  dehors,  notamment  à  des  travaux  de 
joaçonnerie. 

Pour  la  £abricati')n  des  meubles  en  bois  courbé,  il  a  été  construit 
une  usine  qui  fonctionne  déjà  et  pourra  bientôt  employer  une 
centaine  d'ouvriers.  C'est  le  principal  événement  de  l'exercice,  le» 
dépenses  de  construction  s'étanl  élevées  à  environ  TS.OIK)  francs. 

On  prévoit  que,  pendant  plusieurs  années  encore,  i4  sera  néces- 
saire de  consacrer  une  partie  des  ressources  annuelles  à  des  cons- 
tructions nouvelles,  à  des  améjoagements  immobiliers  qui  seront 
l'cndus  indispensables  par  l'augmentation  progressive  du  nombre 
des  hospitalisés.  Toutes  ces  dépenses  se  feront,  avec  le  temps,  sui- 
vant les  besoins. 

Au  cours  de  l'année,  476  individus  ont  été  hospitalisés.  Sur  ce 
nombre,  86  étaient  encore  présents  au  31  décembre.  Ceux  qui  sont 
sortis  pendant  l'année  se  répartissent  comme  suit  :  23  ont  terminé 
leur  engagement  de  6  mois,  36  ont  été  rapatriés  ou  réconciliés  avec 
leur  famille,  13  ont  été  engagés  dans  l'armée,  67  ont  été  placés,  10 
dirigés  sur  un  hôpital;  160  sont  partis  volontairement,  ont  été  con- 
gédiés OD  étaient  encore  présents  le  3}  décembre  1904. 

Le  iDontant  des  pécules  attribués  aux  hosmtalisés  a  été  en 
moyenne  de  44  fr.  27  c.  ;  Je  pécule  le  plus  éle\^  a  été  de  268  fr.  97  c.  ; 
Je  total  despéoGiks  df^€.374  fr.  86  c.  La  journée  d'hospitalisation  est 
revenue  par  homme  à  1  fr.  78  c.  ;  les  frais  de  nourriture  sont  compris 
dans  cette  somme  pour  55  centimes. 

Les  recettes  de  toute  nature  se  sont  élevées  à  191.906  fr.  71  c.  ; 
ies  dépenses,  y  compris  celles  afférentes  aux  oontructions,  à 
128.380  £r.  31  c.  U  restait  en  caisse  63.526  fr.  34  c. 

Il  a  été  créé,  au  cours  de  l'année,  grâce  au  concours  des  Grands 
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Magasins,  un  vesliairc  gratuit  :  63  hospitalisi^s  ont  pu  ainsi,  à  ieur 
sortie  de  la  maison,  ménager  leur  pécule,  en  profilant  de  ces  dons, 
ils  avaient  fort  bon  air  sous  leur  nouveau  costume. 

L'état  sanitaire  a  été,  sous  tous  les  rapports,  excellent. 

Telle  est  la  situation.  M.  le  Président  du  Conseil  d'administration 
s'est  félicité  de  ces  résultats.  Ils  ont  été  obtenus,  a-t-il  dit,  grâce  aux 
concours  nombreux  et  dévoués  du  Conseil  général  de  la  Seine,  du 
Conseil  municipal,  des  communes  du  département,  des  grandes 
Sociétés  et  Administrations.  Il  exprime  Tespoir  qu'une  subvention 
accordée  par  TÉtat  sur  les  fonds  du  Pari  mutuel  permettra  à  la 
Société  de  devenir  acquéreur  de  l'immeuble,  d'être  chez  elle.  Il 
adresse  des  remerciements  à  M.  Dufayel,  à  M.  Léguillon,  le  directeur 
de  la  Maison,  à  tous  ceux  qui  sont  venus  en  aide  à  la  Société. 

Ainsi  s'est  poursuivie,  pendant  le  cours  de  cette  année,  cette  grande 
œuvre  de  solidarité  sociale  qui,  rapprochant  ceux  qui  secourent  de 
ceux  qui  sont  dans  le  besoin,  apprenant  aux  uns  qu'il  est  des  misères 
dignes  d'intérêt,  aux  autres  qu'aide  et  assistance  ne  leur  manqueront 
point,  rapproche  les  uns  des  autres,  les  fait  devenir  meilleurs  et  iiide 
ainsi  aux  progrès  de  l'humanité.  P.  Fieffé. 


ÉTRANGER 


GongrèB  international  de  patronage  de  Liège. 

La  Commission  d'organisation  duCongrès  de  Liège,dont  nousavons 
annoncé  la  constitution  (Revue,  1904,  p.  1186),  s'est  réunie  le  30  jan- 
vier, à  Bruxelles,  sous  la  présidence  de  M.  Le  Jeune,  Ministre  d'État, 
ancien  Ministre  de  la  Justice.  Celte  Commission,  dont  les  vice-pré- 
sidents sont:  MM.  Jules  de  le  Court,  premier  président  de  la  Cour  de 
Bruxelles,  et  Thiry,  professeur  de  droit  pénal  à  l'Université  de 
Liège,  a  fixé  la  date  et  le  programme  du  Congrès.  Celui-ci  se  tiendra 
à  Liège,  du  8  au  18  août  1905,  Le  programme  en  a  été  arrêté  comme 
suit  : 

Question  cofnmune  aux  Iroia  sections. 

Quelles  sont  les  mesures  à  préconiser  pour  créer  el  maintenir  les 
relations  internationales  des  œuvres  de  patronage,  afin  d'aboutir  au 
reclassement,  dans  leur  pays  d'origine,  des  mineurs,  des  condamnés 
libérés,  des  mendiants  et  des  vagabonds? 
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1**  Section.  —  Protection  de  V Enfance. 

1®  Par  quels  moyens  peut-on  assurer  à  Tesprit  d'épargne  et  de 
prévoyance  le  rôle  qu'il  doit  avoir  dans  Téducalion  des  mineurs  mis 
à  la  disposition  du  Gouvernement  ou  confiés  à  des  institutions  de 
patronage  ? 

2<*  Comment  y  a-t-il  lieu  d'assurer  la  protection  et  Téducalion  des 
enfants  moralement  abandonnés  qui  n'ont  pas  fait  Tobjet  d'une 
décision  judiciaire  et  que  leur  caractère  ou  leurs  habitudes  rendent 
impropres  au  placement  en  famille? 

Convient-il,  à  cet  effet,  de  favoriser  la  création  d'établissements 
spéciaux  (écoles  de  préservation)?  Quel  doit  être  le  caractère  de  ces 
établissemenls? 

2«  Section.  —  Patronage  des  condamnésHbérés. 

1®  Quels  sont  les  moyens  dont  il  y  a  lieu  d'user  pour  empêcher 
la  dissipation  immédiate,  par  le  libéré,  du  pécule  quMl  a  réuni  au 
cours  de  sa  détention  ou  de  toute  autre  ressource  se  trouvant  à  sa 
dispositions  au  moment  de  sa  libération? 

2**  Quel  doit  être  le  rôle  des  Comités  de  patronage  vis-à-vis  des 
famille  des  condamnés,  tant  au  point  de  vue  de  secours  à  accorder 
à  ces  familles  qu'au  point  de  vue  du  reclassement. 

3*  Section.  —  Patronage  des  mendiants  et  vagabonds, 

1®  Quelles  sont  les  mesures  à  préconiser  pour  s'assurer,  d'une  part, 
la  répression  du  vagabondage  et  de  la  mepdicité  d'habitude,  d'autre 
part,  l'assistance  des  vagabonds  et  des  mendiants  occasionnels? 

Quels  sont,  à  cet  égard,  les  principes  qui  doivent  inspirer  les  dis- 
positions légales,  les  mesures  administratives  et  l'action  des  œuvres 
de  patronage? 

2^  Quelles  sont  les  mesures  à  prendre,  tant  au  point  de  vue  des 
législations  particulières  que  des  relations  internationales,  pour  com- 
battre la  prostitution? 

Quelle  pourrait  être,  en  cette  matière^  Tintervention  efficace  des 
œuvres  de  patronage? 

Des  rapports  seront  demandés  à  diverses  personnalités  particuliè- 
rement compétentes  sur  chacune  des  questions,  tant  en  Belgique  qu'à 
l'étranger. 

Le  programme  reproduit  ci- dessus  sera  très  prochainement  distri- 
bué aux  futurs  adhérents,  accompagné  d'un  commentaire  sur  chacune 
des  questions,  rappelant  les  travaux  déjà  accomplis  en  ces  matières 
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par  les  précédents  Congrès  et  précisant  le  sens  et  la  portée  des  point» 
à  discuter. 

Dès  à  présent,  nous  croyons  utile  d'appeler  toute  l'attention  de  nos 
collègues  français  sur  l'actualité  que  revêtent  pour  eux  les  question* 
relatives  aux  écoles  de  préservation,  au  vagabondage  et  à  la  prosti- 
tution. 

La  Commission  du  Congrès  a  également  décidé  de  faire  paraître 
un  grand  travail  d'ensemble  résumant  Tessor  des  idées  de  patronage 
et  l'action  des  œuvres,  pendant  ces  dernières  ann<^es,  dans  les  divers 
pays  de  l'Europe.  Un  appel  sera,  à  cette  fin,  adressé  sous  peu  aux  col- 
laborateurs étrangers  de  cet  ouATage. 

Epfin  la  publication  des  Actes  du  Congrès  de  1898,  dontnousavons 
déploré  l'absence  {Revue,  4904,  p.  1186),  sera  prochainement  chose 
faite  et  les  futurs  congressistes  auront  ainsi  en  mains  tous  les  éléments 
préparatoires  de  la  réunion  de  Liège. 

Les  renseignements  que  désireraient  nos  collègues  peuvent  être 
demandés  à  M.  Henri  Jaspar,  avocat  à  la  Cour  de  Bruxelles,  l'un  des 
secrétaires  de  la  Commission  d'organisation. 


II 

Le  Comité  de  défense  des  enfants  traduits  en  justice, 
de  Varsovie  (1). 

En  février  1904,  la  conférence  des  jeunes  avocats,  sur  l'initiative 
de  M^  Nicolas  Korenfeld,  décida  de  s'occuper  de  la  protection  des 
mineurs  traduits  en  justice. 

A  vrai  dire,  cette  grave  question  a  dqniîs  longtemps  attiré  chei^ 
nous  Taltention  du  législateur. 

Déjà  la  loi  du  31  décembre  1866,  en  instituant  pour  les  mineurs 
les  colonies  agricoles  et  asiles  industriels,  a  donné  à  ces  établissements 
un  caractère  pédagogique-pénitentiaire.  Ensuite,  l'Avis  du  Conseil 
de  l'Empire  du  2  juin  1807,  par  lequel  les  mineurs  de  10  à  17  ans, 
paisibles  de  la  prison  ou  d'une  peine  plus  sévère  peuvent  être  placés 
dans  une  colonie  pônilenliaire  ou  rendus  à  leurs  parents  ou  confiés 
à  des  personnes  dignes  deconOance,  a  accentué  cette  tendance  à  pré- 
server les  mineurs  d'un  emprisonnement  absolument  déplorable  au 

(1)  La  circonscription  judiciaire  de  Varsovie  comprend  35  juges  de  paix.  La 
Pologne  russe  comprend  10  gouTcrnemenls,  qui  forment  le  ressort  de  la  Cour  d'ap- 
peide  Varsovie . 
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milieu  d'auli^  prisomiiers,  fassent-ils  même  comme  chez  nous, 
plûcés  doMs  des  quartiers  séparés  (1). 

Je  n'ai  pas  besoin  dmsister  sur  tous  les  dangefs  d*un  pareil  inief- 
nement,  faabiiuellement  de  courte  durée.  Us  menacent  d'ailleurs,  un 
nombre  assez  considérable  d'en&ois,  paroe  que  :  1^  les  deux  seulséta- 
bUssements  existant  en  Pologne  {i)  sont  insuffisants  pour  le  nombre  des 
miueurs  délinquants;  2*  Studzteniec  (de  même  que  Puszcza)  ne  reçoit 
plus  les  mineurs  tinvoyés  en  correction  après  16  ans,  vu  qu'on  a 
reconnu  qu'un  séjour  de  moins  de  deux  ans  est  inefficace  pour  les 
corriger  (3);  3^  les  deux  établissements  ne  reçoivent  pas  d'enCants 
atteints  de  maladies  contagieuses;  4°  les  tribuaaux  ne  profileoi  guère 
du  droit  qu'ils  possèdent  de  confier  les  mineurs  à  la  garde  de  personnes 
cfaarilables,  vu  qu'il  est  très  difficile  d'en  trouver  présentant  toutes 
garanties;  5°  cette  difficulté  existe  même  au  cas  oh  l'enCant  possède 
enoore  ses  propres  parents  qui,  loin  de  le  protéger,  l'ont  poussé  eux- 
mêmes  au  crime  ou  au  délit. 

Le  remède  offert  par  la  loi  de  1897  n'est  pas  non  plus  suffisant. 
Cette  loi,  qui  oiiganise  pour  eux  des  quartiers  spéciaux  dans  les  pri- 
sons ou  les  maisons  d'arrêt  ordinaires,  oblige  les  juges  à  dire  dans 
leur  jugement  que,  si  le  mineur  envoyé  en  correction  ne  peut  être 
admis  dans  la  colonie  (à  cause  du  manque  de  place  ou  d'une  maladie 
contagieuse),  il  devra  ^re  placé  dans  lesdits  quartiers.  Aussi  ia  sen- 
tence du  juge  prévoit-elle  toujours  alternativement  ces  deux  sortes 
<fin(ernement. 

C'est  pour  prévenir  les  dauigers  du  premier  que  les  nobles  initia - 
leurs  dont  j'ai  parlé,  se  sont  réunis,  au  nombre de^o,  avec  M.  Hikla- 
saewski,  ancien  professeur  de  droit  criminel  à  l'Université  de  Vansovie, 
il.  fanowski,  ancien  juge  au  Tribunal,  actuellement  agent  de  la 
Société  des  colonies  agricoles  et  des  asiles  industriels,  et  l'auteur  de 
la  présente  notice.  Us  ont  d'abord  étudié  trois  questions  :  1°  par 
quelle  voie  se  procurer  des  renseignements  sur  les  mineurs  préve- 
nus? 2^  sur  quels  principes  organiser  et  assurer  ia  défense  perma- 
nente des  -mineurs  traduits  en  justice  ;  3^  comment  trouverdes  institu- 
tions et  des  personnes  privées  prêtes  à  accepter  la  garde  des  mineurs, 
avec  toutes  les  responsabilités  qui  en  découlent  d'après  Tesprit  de 
la  loi  de  1897  (4)? 

(l)Sor]aloideli^etsur  rAvi8dei897,  v.  Revue,  1901,  p.  i616;1902,  p.  228. 
(2)Studsieaiec, pour  200 gftrgoA9,€l Passera,  pour 40 ûlÏGS{Bevue,  1903,  p. S7  ets.)  • 

(3)  Les  deux  colonies,  en  effet,  ne  peuvent,  d'après  leur  règlement,  retenir  les 
piqpilles  après  17  ans  accomplis. 

(4)  Cette  surveillance  nest  pas  seulemeiU  diifi^ile  par  elle-même;  mais  elle 
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Après  les  avoir  étudiées  au -point  de  vue  du  Code  de  procédure  cri- 
roinelle,  après  avoir  réuni  des  renseignements  sur  les  institutions  de 
patronage  ou  les  sociétés  de  bienfaisance  disposées  à  prendre  en 
garde  ces  malheureux  enfants,  le  Comité  a  déclaré  à  l'Assemblée  des 
juges  de  paix  de  la  ville  de  Varsovie  qu'il  se  chargerait  gratuite- 
ment de  la  défense  des  mineurs  de  17  ans,  jugés  par  les  justices  de 
paix  et  par  les  collèges  de  juges  de  paix  (1)  auxquels  ressorlissent 
délits  passibles  de  prison  (2). 

Pour  faciliter  l'exécution  de  cette  intention,  le  Président  de  l'As- 
semblée des  juges  de  paix,  M.  Fabricius,  l'a  communiquée  par  une 
circulaire  à  ses  35  collègues  et,  depuis  le  mois  de  juillet  1904,  le 
bureau  de  cette  assemblée  prévient  l'avocat  inscrit  pour  la  défense 
de  tout  mineur  passible  d'une  peine  de  prison  et  lui  fait  connaître 
le  jour  où  la  cause  sera  appelée. 

Le  défenseur,  ainsi  averti,  est  tenu  de  se  présenter  personnelle- 
ment au  jour  fixé  ou,  en  cas  d'empêchement  absolu,  de  présenter  un 
suppléant,  mis  préalablement  bien  au  courant  de  la  cause. 

L'avocat  doit  s'entendre,  à  l'avance,  avec  le  père  ou  le  tuteur,  tenu 
de  se  présenter  dans  son  cabinet,  ou. bien  avec  le  prévenu  lui-même. 
A  celui-ci,  il  demande  des  renseignements,  non  seulement  sur  les 
circonstances  du  délit,  mais  sur  sa  famille,  sur  ses  aptitudes  et  sur 
les  intentions  de  ses  proches  ou  de  ses  protecteurs  à  son  égard.  Le 
but  de  l'avocat  est  de  sauver  le  mineur  de  la  prison;  il  plaide  donc 
soit  le  défaut  de  preuves,  soit  le  peu  d'importance  de  ces  faits.  Si  le 
délit  est  manifeste  et  si  l'absolution  complète  est  impossible,  il  de- 
mande l'envoi  à  Studzicniec,  si  c'est  un  garçon,  ou  à  Puszcza,  si 
c'est  une  flile  (3),  ou  le  placement  sous  une  surveillance  convenable 
(des  parents  ou  de  personnes  recommandables,  au  besoin  présentées 
par  le  défenseur  lui-même). 

Le  défenseur  précise  toutes  les  particularités  relatives  à  la  per- 


engage  la  rcsi)onsabilité  de  celui  qui  n'accomplit  pas  consciencieusement  sa  mis- 
sion de  tutelle;  car,  si  le  pupille  commet  un  crime,  son  tuteur  peutôlre  condamné 
à  un  emprisonnement  ne  dépassant  pas  un  mois  ou  h  une  amende  d'au  moins 
100  roubles,  si  le  mineur  commet  une  infraction  moins  grave,  V.  Tart.  144  du 
statut  pour  les  juges  de  paix. 

(1)  Qui  est  la  seconde  instance  pour  les  juges  de  paix  (Revue^  1901,  p.  296.) 

(2)  Selon  le  Code  de  procédure  criminelle,  la  défense  devant  les  justices  de  paix, 
comme  devant  les  tribunaux  de  première  instance,  dépend  exclusivement  de  la 
volonté  de  Taccusé.  D'après  Tart.  566  du  Code,  il  peut  demander  un  défenseur 
même  dans  les  plus  petites  causes.  Quant  au  mineur,  il  est  d'usage  depuis  .long- 
temps que,  d'odice,  le  président  lui  désigne  un  avocat. 

(3)  A  condition,  bien  entendu,  que  le  prévenu  soit  dans  les  conditions  d'âge 
exigées  par  les  règlements  de  ces  deux  colonies. 
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sonne  du  jeune  prévenu  scion  les  formules  d'une  notice  imprimée 
qui  lui  est  remise  (1). 

Si  le  mineur  à  Tégârd  duquel  l'internement  dans  une  colonie  est 
prononcé,  n'a  pas  encore  16  ans  accomplis,  le  défenseur  fait  tous  ses 
efforts  pour  que  son  client,  avant  l'exécution  du  jugement,  c'est^à* 
dire  dans  les  délais  d'appel,  trouve  un  placement  dans  la  colonie. 

Au  cas  d'acquittement  pur  et  simple  d'un  mineur  se  trouvant  sans 
protection  ou  dans  un  mauvais  milieu,  le  défenseur  note  dans  la 
colonne  des  observations  générales  la  nécessité  de  le  placer  sous  une 
tutelle  convenable,  ce  qu'il  a  pu  faire  lui-même,  ou  bien  il  donne 
des  conseils  aux  parents  ou  tuteur  de  l'accusé,  ou  enfin  il  s'en  charge 
lui-môme,  selon  les  circonstances. 

Il  appartient  au  défenseur,  dans  certains  cas,  d'interjeter  appel 
du  jugement  de  première  instance. 

Toutes  les  obligations  du  défenseur  sont  explicitement  inscrites 
dans  la  déclaration  qu'il  a  dû  signer.  Le  Comité  a  déjà  établi  un 
règlement  aux  termes  duquel  tous  ses  membres  versent,  pour  les  frais 
de  bureau,  la  somme  d'un  rouble  par  an.  Tous  les  membres  choi- 
sissent un  président  et  un  vice-président  (2);  ils  se  réunissent  régu- 
lièrement une  fois  tous  les  trois  mois,  du  10  au  15  du  premier  mois 
du  trimestre,  sur  l'invitation  du  président,  et  ils  peuvent  sortir  du 
Comité  un  mois  après  avoir  prévenu  le  président  de  leur  intention. 

Dans  toutes  les  questions  touchant  la  défense  des  mineurs  devant 
les  juges  de  paix,  les  membres  du  Comité  communiquent  leurs  obser- 
vations et  leurs  conclusions  au  président,  ainsi  que  les  déclarations 
des  personnes  de  bonne  volonté  disposées  à  s'occuper  des  mineurs 
qui  leur  seraient  confiés  soit  par  les  tribunaux,  soit  par  le  Comité  de 
muvetAge(S). 

(1)  Cette  notice  contient  un  questionnaire  :  nom  et  prénoms,  âge  (date  de  la 
naissance),  tares  piiysiques,  cul  te,  profession,  situation  de  famille  (s*ii  a  des  parents, 
père  ou  mère,  ou  s'il  est  orphelin),  moyens  d'existence,  antécédenls  judiciaires, 
instruction  primaire  et  professionnelle,  profession  des  parents,  leur  état  de  fortune 
et  leur  moralité,  quel  métier  ou  industrie  il  désire  apprendre,  s'il  boit  ou  s'il 
fume.  Une  colonne  spéciale  est  consacrée  aux  observations  générales.  La  notice, 
remplie  et  signée  par  le  défenseur,  est  renvoyée  dans  les  trois  jours  au  président 
du  Comité  et  celui-ci,  au  cas  d'envoi  en  colonie  pénitentiaire,  en^  adresse  sans 
retard  une  copie  à  rAdministration  des  colonies  agricoles.  Cette  dénomination  un 
peu  vague  a  été  donnée  à  nos  institutions  pénitentiaires  de  Sttulzieniec  et  de 
Puscza  pour  leur  enlever  tout  caractère  infamant  ou  même  répressif. 

(2)  Pour  l'année  présente  ils  ont  élus  l'initiateur  de  l'œuvre,  M.  Korenfeld,  avo- 
cat au  tribunal  d'arrondissement  de  Varsovie. 

(3)  Ce  Comité,  complètement  distinct  du  Comité  de  défense,  a  été  fondé  par 
M""  Konopczynska  dans  un  but  de  protection  des  enfants  des  condamnés  et 
s'appelle  Comité  de  Sauvetage,  Il  vient  en  aide  au  Comité  de  défense  pour  le  pla- 
cement, toujours  si  difficile,  des  enfants. 
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L'adÎTÎté  tf€f>  téomite  et  trop  restreinte  jusqu'à  présent  du  Comité 
de  dérense  neme  permet  pas  de  conclure  avec  toute  ia  précision 
désirable  sur  ses  r^altais  (1). 

On  peut  cependant  espérer  s*y  procurer  une  grande  quantité  de 
renseignements  statistiques  sur  la  conduite  des  mineurs,  grâce  an 
données  inscrites  sur  les  notices  individuelles,  ainsi  que  de  [Mrécieuaes 
indications  sor  les  causes  de  leur  criminalité  et  les  moyeos  de  les 
préfenir. 

Le  Comité^  persuadé  qu'il  n'obtiendra  de  résultats  que  quand  il 
pourra  donner  au  mineur^  au  lieu  de  la  prison,  réducation  et  un 
travail  rémunérateur,  est,  en  outre,  entré  en  relations  avec  le 
Comité,  nouvellement  créé  de  la  défemedes  famnes.  La  Direction  de 
ce  Comité,  prévenue  par  le  téléphone  d'un  des  membres  du  Comité 
de  défense  qu'une  ûUe  mineure  doit  être  soustraite  à  un  mauvais 
milieu  ou  remplit  les  conditions  nécessaires  pour  être  confiée  à  la 
garde  de  la  Société,  si  elle  n'a  pas  d'autre  protectair,  cbarge  un  de 
ses  membres,  muni  d'un  certiflcat,  de  la  prendre  sous  sa  protection  dès 
sa  sortie  du  tribunal  {^).  De  cette  façon,  le  Comité  de  défense,  qui  ne 
s'occupe  que  des  garçons,  n'a  aucune  difficulté  avec  ces  jtunes  filles, 
d'autant  plus  qu*on  possède  encore  pour  elles  la  colonie  de  Puszcza. 

On  a  beaucoup  plus  d'embarras  avec  les  garçons.  Tant  que  le 
défenseur  n'est  pas  en  état  de  placer  le  garçon  à  l'école  ou  en  appren- 
tissage ,\i  le  dirige  sur  le  Comité  de  ^sauvetage,  qui  1^  possède  déjà 
des  relations  en  ville  parmi  les  patrons  de  différentes  professions, 
disposés  à  recevoir  des  apprentis,  ou  dans  les  ateliers  d'apprentissage 
•de  l'abbé  Siemiec  (un  de  nos  philanthropes  les  plus  connus)  ou  avec 
la  Communauté  israélite  ;  2°  trouve,  par  l'entremise  des  curésde  cam* 
pagne,  des  paysans  sans  enfants  (3)  dans  les  districts  (caotons)  plus 
éloignés  de  la  capitale,  qui  se  déclarent  disposés  à  prendre  les  garçons 
mineurs  dans  leurs  fermes  où  ils  les  aideront  dans  les  travaux  des 
'Champs;  3®  enfin,  entre  en  pourparlers  avec  l'Administration  des 
colonies  agricoles  e(  des  asiles  industriels  afin  d'abréger  les  formalités 
exigées  pour  l'admission  des  garçons  à  Studzieniec  et  afin  d'éviter 
une  pei-te  de  temps  dans  leur  admission  aux  colonies  (c'est-à-dire 

(1)  Notons  cepeudant  que,  sur  cinquante  décisions  touchant  des  mineurs  de 
17  ans,  il  n^y  a  eu  aucun  cas  de  coadammation  à  ia  prifon. 

(2)  La  proportion  des  fîUes  tradoiles  en  justice  par  rapport  aux  garçons  est  environ 
de  1/5. 

(3)  J'ai  exprimé  mon  étonnement  dç  ce  que  le  Comité  doiknét  la  préférence  aux 
paysans  sais  enfants,  et  on  m*a  répondu  que  ces  derniers  avaient  plos  besoin  d'aide 
qiae  les  antres,  et  qu'en  outre  on  avait  peur  que  les  trop  mauvais  sujets  confiés  anx 
paysans  ne  corrompissent  les  enfants  de  leurs  tuteurs. 
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pour  éviter,  autant  que  possible,  de  les  laisser  en  prison,  soit  qu'ils 
aient  été  arrèlés  immcdiatemenl,  sort  qui!  n'y  e(ti  pas  de  pla^e  au 
moment  où  ils  ont  dû  se  constituer  détenus.) 

11  convient  de  rendre  cette  justice  que,  grâce  à  la  bienveillance 
apportée  en  cette  affaire  par  le  président  de  l'Assemblée jies  juges  de 
paix,  ceux-ci  ont  entouré  de  tout  leur  bon  vouloir  cette  belle  entreprise. 

En  terminant,  je  présenterai  une  remarque  du  président  du  Comité. 
Lorsque  je  Tai  questionné  sur  cette  œuvre  du  sauvetage  des  mineurs, 
il  m'a  répondu  :  «  L'enfant  paraissant  pour  la  première  fois  devant 
le  tribunal  sous  Taccusation  de  vol  de  mouchoirs  ou  de  bouteilles 
de  vin  ou  de  quelque  autre  bagatelle,  souvent  brutalisé  par  la 
personne  qu'il  a  lésée,  effrayé  par  la  police,  traité  avec  Tindifférence 
ofiDcielle  par  le  juge  ;  entendant  les  premières  paroles  de  douceur  et  de 
commisération  qui  lui  sont  adressées  par  le  défenseur,  les  écoute  au 
commencement  avec  une  sorte  de  crainte.  De  Tétonnement  et  de 
la  méfiance,  il  passe  enfin  à  l'émotion,  il  les  aspire  ces  paroles,  chan- 
geant d'expression  à  vue  d'œil  ;  à  la  place  de  cet  enfant  craintif, 
sournois,  fermé,  ne  répondant  pas  franchement,  ]K)us  voyons  appa- 
raître un  individu  se  confessant  ouvertement  avec  abandon  et  prêt  à 
se  corriger.  Ces  premières  bonnes  paroles,  telles  que  les  gouttes  de 
pluie  coulant  sur  la  terre  desséchée,  tombant  dans  le  cœur  du  jeune 
garçon,  attendrissent  son  âme  endurcie  I  »  Après  avoir  répété  que  la 
lettre  brute  de  la  loi  ici  ne  suffit  pas,  que  dans  cette  œuvre  il  faut 
apporter  tout  son  cœur,  il  termina  en  exprimant  cette  conviction 
«  que  les  peines  infligées  aux  mineurs  sont  des  moyens  sans  but 
et  même  nuisibles  et  qu'il  arrivera  un  moment  où  le  législateur 
reconnaîtra  comme  un  préjugé  la  punition  des  mineurs  ». 

Il  irait  même  jusqu'à  reculer  de  17  à  21  ans  lalimite  du  non-discer- 
nement. Tout  en  formulant  les  plus  expresses  réserves  au  sujet  de 
cette  extension  inspirée,  sans  aucun  doute,  par  un  chaud  enthou- 
siasme, nous  pouvons  cependant  avoir  l'espérance  qu'à  l'appel 
d^idées  si  généreuses,  appuyées  sur  une  base  si  pratique,  l'œuvre  du 
Comité  de  défense  produira  des  résultats  utiles  aussi  bien  aux  mineurs 
qu'à  la  société  tout  entière  1 

Tout  récemment  encore,  le  Comité  de  sauvetage  a  organisé  un 
arbre  de  Noël  pour  les  enfants  dont  les  parents  se  trouvent  en  prison  ; 
nous  ne  doutons  pas  que  ce  Comité  prêtera  le  plus  utile  secours 
à  tous  les  enfants  des  catégories  dont  nous  avons  parlé. 

A«  DE  MOLDËNHAWEIU 
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Criminalité  et  civi libation  (1). 

La  très  inléressante  discussion  à  laquelle  a  donné  lieu,  l'année  der- 
nière, le  rapport  de  notre  regretté  collègue  Tarde  sur  la  criminalité 
en  France  de  1880  à  1900  semblait  avoir  épuisé  le  sujet.  M.  le  profes- 
seur G.  Vidal  vient  cependant  de  le  renouveler  en  étudiant,  à  cette 
occasion,  les  causes  générales  de  la  criminalité  dans  leur  rapport 
avec  la  civilisation. 

Après  avoir  constaté  la  diminution  très  sensible  et  continue  qui 
s'est  produite  depuis  1891,  tant  dans  notre  criminalité  en  général 
que  dans  la  récidive  (2),  M.  G.  Vidal  se  demande  si  ce  n'est  pas  là 
un  phénomène  simplement  passager,  semblable  à  celui  qui  s'est  déjà 
manifesté  de  1833  à  1866  et  prélude,  comme  lui,  d'une  nouvelle 
recrudescence.  Il  ne  le  pense  pas,  en  raison  des  différences  profondes 
qui  séparent  ces  deux  époques.  De  1853  à  1866,  en  effet,  bien  que  le 
nombre  des  poursuites  eût  diminué,  celui  des  récidivistes  au  contraire 
n'avait  pas  cessé  de  croître;  de  plus,  dans  ces  20  dernières  années, 
notre  législation  criminelle  a  été  considérablement  améliorée  et  de 
nombreuses  lois  ont  été  votées,  destinées,  les  unes  à  sévir  contre  les 
malfaiteurs  incorrigibles,  les  autres  à  faciliter  le  relèvement  des 
condamnés  susceptibles  de  revenir  au  bien  (lois  sur  l'emprisonnement 
individuel,  la  relégation,  la  libération  et  la  condamnation  condition- 
nelleS)  la  protection  de  l'enfance,  le  casier  judiciaire  et  la  réhabilitation 
de  droit).  Il  s'est  produit  également  un  événement  sur  lequel  ni 
M.  le  Garde  des  Sceaux,  dans  son  rapport  général,  ni  M.  Tarde  n'ont 
peut-être  assez  insisté,  c'est  l'immense  développement  que,  sous 
l'impulsion  de  la  Société  générale  des  prisons,  ont  pris  les  œuvres  de 
sauvetage  de  l'enfance  cl  de  patronage  des  libérés. 

(1)  Considérations  sur  VétH  actuel  de  la  criminalité  en  France  et  les  caractères  de 
la  crithinalité  moderne,  par  G.  Vidal,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Toulouse; 
broch.  in-8*,  lOS  p.,  Paris,  Rousseau,  1904. 

(2)  Les  statistiques  de  1901  et  1902  constaleut  la  permanence  de  cette  décroissance 
générale,  celle  de  1902,  cependant,  fait  ressortir  une  légère  augmentation  des  pour- 
suites correctionnelles  {Revue,  1903,  p.  1439;  190î,  p.  1189). 
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Tout  en  reconnaissant  l'heureuse  influence  de  ces  mesures  bien- 
veillantes, puisquerabaissement  du  nombre  des  récidivistes  concorde 
avec  l'application  de  plus  en  plus  fréquente  de  la  loi  Bérenger  (t), 
M.  G.  Vidal  estime  cependant  que  la  diminution  de  notre  criminalité 
doit,  pour  une  large  part,  être  attribuée  au  zèle  des  Sociétés  de  patro- 
nage et  de  protection  de  Tenfance,  qui,  par  Tassislance  dans  leurs 
asiles,  les  rapatriements,  les  engagements  dans  Tannée,  ont  puissam- 
ment contribué  à  restreindre  le  nombre  des  récidivistes  et  des  con- 
damnés primaires  (2),  et  il  apporte  à  l'appui  de  cette  opiniofi  les 
résultats  de  sa  propre  expérience  en  montrant  qu'à  Toulouse,  où  il 
dirige  avec  tant  de  dévouement  une  Société  de  patronage,  le  nombre 
des  assistés  a  eu  pour  corollaire  une  diminution  très  sensible  dans 
les  poursuites  pour  vagabondage  et  mendicité. 

Il  est  vrai  cependant  qu'à  côté  de  ces  constatations  consolantes,  la 
statistique  nous  en  fournit  d'autres  dont  le  caractère  ne  laisse  pas 
d'être  quelque  peu  inquiétant  :  c'est  l'augmentation  constante  des 
délits  impoursuivis  et  de  ceux  dont  les  auteurs  sont  restés  inconnus. 
Ne  serait-ce  pas  là  une  preuve  que  la  criminalité  réelle  augmente  (3)? 
M.  G.  Vidal  ne  le  croit  pas;  il  fait  tout  d'abord  remarquer,  comme 
l'avait  déjà  fait  M.  Tarde,  que  le  chiffre  des  impoursuivis  est  notable- 
ment inférieur  à  celui  que  présente  la  diminution  des  condamnés 
primaires  et  des  récidivistes  (4);  puis,  que,  si  les  criminels  ont  su 
profiter  des  progrès  de  la  science  et  de  toutes  les  ressources  de  la 
civilisation,  notre  police  judiciaire,  au  contraire,  est  vesUie  station- 
nai re;  il  cite,  à  cette  occasion,  le  remarquable  discours  prononcé  par 
M.  le  procureur  général  Gensool,  à  la  rentrée  de  la  Cour  de  Cham- 
béry,  le  16  octobre  1902,  dans  lequel  ce  haut  magistrat  signale  toutes 
les  imperfections  de  notre  organisation  :  diminution  des  brigades  de 
gendarmerie,  augmentation  constante  de  leurs  occupations  extra- 
judiciaires, insufQsance  de  la  police  urbaine,  son  absence  presque 
complète  dans  les  campagnes,  ingérence  de  la  politique  locale; 
à  toutes  ces  causes,  M.  G.  Vidal  ajoute  l'indifiërence  et  souvent  la 
coup3ble  bienveillance  des  citoyens  qui  se  font  ainsi  les  complices 

(1)  V.  sur  ce  point  les  rapports  de  MM.  Bérenger  et  Tarde  au  Congrès  de  Saint- 
Pétersbourg.  {Revue,  1902,  p.  1139.) 

(S)  V.  Rapport  Cuche  sur  le  patronage  en  province  et  les  observations  de 
M.  G.  Vidal  (Aevtie,  1902,  p.  617  et  778);  Rapport  A.  Rivière  au  Congrès  de  Saint- 
Pétersbourg  et  la  discussion  à  laquelle  il  a  donné  lieu  (p.  1120). 

(3)  Cest  Topinion  de  M.  H.  Jolt,  Criminalité  et  répremon,  (Revue,  190S,  p.  734  : 
1903,  p.  271.) 

(4)i?et;iie,  1903,  p.  175.  Adde,  observations  présentées  par  M.  Leioir  à  la  Soc. 
législ.  comp.  (Bull.,  1903,  p.  183). 
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inconscients  d'une  foule  de  délits  dont  il  seront  les  premiers  à  se 
plaindre.  Mais^  ici  du  moins,  si  le  mat  existe,  le  remède  est  connu; 
il  suffit  simplement  d'avoir  l'énergie  de  Tappliciuer. 

S'élevant  ensuite  au-dessus  des  questions  de  pure  statistique, 
M.  G.  Vidal  recherche  le  rôle  que  joue  la  civilisation  dans  la  production 
de  la  criminalité.  Après  avoir  exposé  et  réfuté  les  théories  paradoxales 
de  Quetelet,  de  HM.  Durkerm  et  Poletti,  d'après  lesquels  le  crime, 
conséquence  naturelle  de  la  civilisation,  serait  plutôt  un  bien  qa'un 
mal',  ii  constate  avec  Lombroso  eb  son  école  que  la  civilisation  n'a 
pas  une  action  bien  définie  sur  la  genèse  de  la  criminalité,  mais 
tend  surtout  à  la  transformer.  La  ruse,  Tastuce,  dans  beaucoup  de 
cas,  a  remplacé  la  violtence»  Les  voleurs  se  civilisent;  ils  n'attendent 
plus  leurs  victimes  sur  les  grands  chemins  pour  les  détrousser  ;  ils 
préfèrent,  en  employant  les  moyens  nouveaux  que  la  science  met  à 
leur  disposition,  s'attaquer  aux  coffres-forts  et,  usant  des  facilités  que 
leur  donne  la  territorialité  de  la  loi  anglaise,  traiter  ensuite  avec  le& 
volés  pour  la  restitution  dès  objets  et  valeurs  soustraits;  la  cupidité^ 
de  son  côté,  prend  les  formes  nouvelles  du  vol  à  l'américaine,  du  vol 
à  la  tire  et  dti  chantage,  taudis  que  l'escroquerie,  grâce  au  dévelop- 
pement de  la  presse,  prend,  sous  le  couvert  d'annonces  trompeuses, 
une  nouvelle  extension.  Le  développement  de  l'industrie,  remploi 
de  la  vapeur,,  du  gaz,,  de  l'électricité  (1),  l'accélération  de  vitesse  des 
moyens  de  transports  sont  également  la  source  de  délits  nouveaux 
qui  ont  dû  nécessiter  Tintervention  du  législateur  (2). 

Enfin,  la  fraude  s'est  également  mise  au  service  de  la  politique  et 
M.  6.  Vidal  nous  montre,  par  l'exemple  de  Tammany  Hall,  à  qjiel 
degré  les  institutions  parlementaires  peuvent'  être  faussées  par  la 
fraude  et  la  corruption. 

A  cette  occasion,  il  s'élève  avec  force  contre  les  théories  de 
M.  Sighele  (delinqumza  setlaria),  qui,  reprenant  la  conception  des 
deux  morales,  voudrait  prouver  qu'en  politique  la  vulgaire  honnêteté 
n'a  plus  la  même  force  impérative  et  qu'en  cette  matière  tous  les 
moyens  sont  bons,  pourvu  qu'ils  soient  couronnés  par  le  succès. 

Il  termine  en  constatant  que,  si,  en  France,  la  criminalité  a,  comme 
partout,  subi  une  évolution  intellectuelte  par  l'emploi  des  formes 
rusées  et  fraadttleuses,  la  forme  violente  n'a  pas  disparu  et  que  te 
nombre  des  attentats  contre  les  personnes  est  resté  stationnaire.  II 

(1)  Sur  les  vols  d'électricité,  v.  Revue,  im^y  p.31T;  mn,  p.  1530;  1901,  p.  «77; 
1909,  p.  265  et  1484. 

(2)  Les  transfonnatiomdticriineet  la  civUimtio7i  moderne,  par  Alfredi^NiCEFORO^ 
(iî«we,  1901,  p.1581.) 
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fie  âiut  donc  pas  se  faire  illusion;  cette  évolulion  a'a  pas  sensi* 
bioment  adouci  les  mœurs  el  diminué  les  actes  de  violence.  Celie-d, 
d'ailleurs,  est  favorisée  par  les  mœurs  publiques  contemporaines  :  la 
vie  de  café,  les  discussions  politiques  et  surtout  cet  alcoolisme  moral 
qui  résulte  des  luttes  de  parti,  des  excitations  de  la  presse,  de  la 
débaoche  croissante. 

Ce  sont  les  mêmes  constatations  que  faisait,  il  y  a  quelques  années 
déjà,  M.  le  comte  d'Hausson ville  dans  ses  belles  études  sur  fe  Combat 
œntre  le  vice  (Ij,  et  les  conclusions  qu'il  en  tirait  alors  trouvent  ici 
leur  place  naturelle.  C'est  que  civilisation  et  moralité  sont  choses 
différentes,  que,  par  suite,  les  efforts  pour  augmenter  le  bieit-ètre 
matériel  d*un  peuple  resteront  toujours,  au  point  de  vue  de  la  lutte 
contre  le  crime,  absolument  stériles,  s'ils  ne  sont  pas  suivis  d'un 
effort  analogue  pour  développer  son  éducation  morale. 

Amédée  Mourral. 


II 

Moie  s«v  la  ^tatiatiiiiie  er&mlflbelle* 

La  Beoue  a  déjà  signalé  (1903,  p.  1116)  le  vœu,  relatif  à  la  statis- 
tique criminelle,  qui  a  été  émis,  dans  sa  session  de  1903,  par  le 
Conseil  supérieur  de  statistique  et  qui  tend  à  ce  que  «  sans  toucher  à 
la  pubKcation  annuelle  du  compte  rendu  de  la  justice  criminelle 
basée  sur  Tuaité  du  jugement,  il  soit,  en  outre,  publié,  au  moins 
tous  les  cinq  ans,  si  on  ne  peut  le  faire  annuellement,  une  statistique 
qui  répondrait  mieux  aux  préoccupations  sociates  éveillées  par 
Télude  de  la  criminalité. 

»  Pour  atteindre  l'unité-délinquant  et  runité-infracti(Mi,  cette  statis- 
tique complémentaire  reposerait  comme  dans  la  plupart  des  autres 
pays  d'Europe,  sur  les  fiches  individuejles,  qui  seraient  les  copies  des 
bulletins  n®  1  des  casiers  judiciaires,  sous  réserve  de  concilier  les 
exigences  de  la  statistique  avec  celles  du  secret  professionnel  néces- 
saire au  reclassement  social  des  libérés.  » 

Les  raisons  qui  ont  déterminé  le  Conseil  supérieur  à  entrer  dans 


(1)  Bevm  dn  Deux  Mondes,  avril  1897. 
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cette  vole  ont  été  énumérées  dans  un  rapport  de  M.  Cheysson,  mem- 
bre derinslitut,  dont  la  Revue  a  publié  divers  passages. 

Dans  son  dernier  exposé  de  la  justice  crinainelle  (Revue,  1904, 
p.  1189;,  le  Gardedes  Sceaux  a  déclaré  que,  pour  1902,  une  première 
et  partielle  satisfaction  avait  été  donnée  au  désir  exprimé  par  le  Con- 
seil supérieur  de  statistique.  La  Chancellerie  possédant,  pour  l'établis- 
sement delà  statistique  des  affaires  criminelles,  des  listes  nominatives 
c'est-à-dire  des  état«  équivalents,  par  leur  nature  sinon  par  leur 
forme,  à  des  fiches  individuelles,  listes  sur  lesquelles  se  trouvent 
indiquées  toutes  les  conditions  personnelles  et  judiciaires  des- accu- 
sés, a  dressé  cette  statistique  selon  les  indications  du  Conseil  supé- 
rieur. 

Les  résultats  de  cette  première  et  intéressante  expérience  ont  mis 
en  évidence  les,  avantages  incontestables  qui  résultent  de  Tadoplion 
de  cette  méthode  nouvelle. 

Une  des  grosses  difficultés  de  la  statistique  criminelle  —  la  diver- 
sité des  moyens  employés  dans  les  différents  pays  d'Europe  en  fait 
foi  —  porte  sur  le  choix  de  l'élément  fondamental  qu'il  convient 
d'adopter  pour  le  classement  des  données  recueillies.  Selon,  en  effet, 
que  Ton  prend,  comme  expression  numérique  de  cette  statistique, 
ou  la  personne  du  délinquant,  ou  le  délit,  ou  Tafïaire,  on  arrive  à  des 
résultats  différents  et  diversement  appréciables. 

Jusqu'ici,  en  France,  avouons-le,  la  statistique  criminelle  a  donné 
beaucoup  trop  d'importance  à  l'élément  procédure.  Sans  doute,  elles 
nous  a  fait  connaître  très  exactement  et  très  régulièrement  le  nombre 
des  affaires,  d^s  arrêt  et  des  jugements,  données  des  plus  utiles  pour 
apprécier  l'activité  de  la  magistrature,  mais  insufBsante&pour  fixer  la 
véritable  mesure  de  la  criminalité  et,  au  surplus,  incomplètes  et  trom- 
peuses. Deux  exemples  suffiront  à  le  démontrer.  Un  arrêt  de  Cour 
d  assises  s'appliquant  à  un  accusé  jugé  pour  deux  homicides  volon- 
taires, dix  vols  qualifiés  et  un  incendie  de  maison  habitée,  et  pro- 
nonçant une  seule  peine,  la  plus  forte,  en  vertu  de  l'art  36o  du  Code 
d'instruction  criminelle,  ne  donae  lieu  à  l'inscription  que  d'une  seule 
unité  à  la  lignedu  crime  entraînant  la  peine  la  plus  grave,  l'incendie. 
'  Par  contre,  un  seul  inculpé,  jugé  deux  fois,  dix  fois,  vingt  fois  dans 
Tannée,  comptera  pour  autant  d'unités  qu'il  aura  provoqué  de  juge- 
ments ou  d'arrôls. 

De  là,  dans  la  classification  des  faits  et  des  individus,  des  lacunes 
et  des  répétitions  qui  s'opposent,  on  le  comprend,  à  toute  étude 
objective  ou  subjective  de  la  criminalité,  puisque,  de  part  et  d'autre, 
les  chiffres  ne  sont  en  aucune  façon  l'expression  exacte  de  Li  véi'it«j 
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Or,  c>st  par  la  conoaissance,  soit  du  nombre  des  infractions, 
notion  abslraile  du  crime,  soit  des  circonstances  physiques  ou 
sociales  qui  s'attachent  à  la  personne  des  inculpés,  qu'on  peut  éclai- 
rer utilement  le  terrain  et  approfondir  les  doux  questions  du  pro- 
blème. 

Examinons,  à  ce  point  de  vue,  ce  qui  se  pratique  à  Tétranger. 

Pour  la  détermination  du  nombre  des  infractions,  les  statistiques 
allemande,  italienne,  espagnole  et  suédoise  sont  les  seules  dans 
lesquelles  on  comple  autant  d'unilés  qu'il  y  a  d'infractions  commises 
par  un  ou  plusieurs  individus.  En  Angleterre  et  en  Irlande,  l'unité 
est  celle  du  jugement;  mais  la  statislique  de  la  police  donne  le 
nombre  exact  des  infractions  dénoncées.  En  Autriche,  en  Hongrie  et 
en  Ecosse,  la  statistique  ne  fournit  pas  le  nombre  des  infraclions. 
En  France,  en  Belgique,  en  Hollande  et  en  Russie,  on  ne  compte 
qu'une  infraction,  la  plus  grave,  alors  même  que  plusieurs  délits  sont 
visés  par  un  jugement  unique  prononcé  contre  un  ou  plusieurs  pré- 
venus. 

En  ce  qui  concerne  les  délinquants,  ils  sont  enregistrés  une  seule 
fois,  eu  égard  à  l'infraction  la  plus  grave,  dans  les  statistiques  alle- 
mande, anglaise,  autrichienne,  française,  hollandaise  et  russe.  En 
Espagne,  les  inculpés  sont  comptés  autant  de  fois  qu'il  y  a  d'infrac- 
tions différentes;  mais  si  des  infractions  complexes,  par  exemple  le 
vol  accompagné  de  meurtre,  sont  l'objet  d'une  même  disposition 
pénale,  findividu  est  porté  une  seule  fois.  En  Italie,  la  statistique  fait 
le  compte  des  inculpés  d'après  les  deux  méthodes.  En  Suède,  l'inculpé 
est  inscrit  autant  de  fois  qu'il  y  a  d'infractions  différentes;  toute- 
fois, de  la  somme  totale  ainsi  obtenue  on  déduit  le  nombre  des  indi- 
vidus comptés  plus  d'une  fois.  La  statistique  criminelle  belge  donne, 
depuis  deux  ans,  non  seulement  le  nombre  des  co)idamnations  indi- 
viduelles, mais  celui  des  individus  condamnés.  Un  délinquant  con- 
damné plusieurs  fois,  dans  l'année,  n'est  compté  qu'une  fois  et  est 
inscrit  dans  les  tableaux  du  compte  pour  la  dernière  condamna- 
tion, ou,  s'il  a  été  condamné  à  raison  d  infractions  concurrentes  par 
différents  jugements,  pour  l'infraction  qui  lui  a  valu  la  peine  la 
plus  forte. 

Ces  divergences,  qui  tiennent  beaucoup  plus,  je  crois,  à  un  défaut 
d'entente  sur  le  choix  des  méthodes  qu'à  la  diversité  des  législations 
pénales,  démontrent  jusqu'à  quel  point  les  comparaisons  intornatio- 
nale.H  sont  rendues  impossibles.  Nul  doute  que  l'adoption  générale 
d'uue classification  basée  sur  le  fait  simple,  isolé,  distinct,  dépouillé  de 
toute  connexité  juridique  ou  pénale  n'ait  pour  résultat,  tout  au  moins 
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à  regard  de  certaines  catégories  de  faits,  de  faciliter  les  études  de 
criminalité  comparée. 

C'est  pourquoi  la  Chancellerie,  pénétrée  de  la  triple  nécessité  : 
1«  de  fournir,  par  le  dénombrement  des  affaires,  le  moyen  d'apprécier 
le  degré  d'activité  de  la  magistrature  ;  2®  de  faire  connaître,  par 
la  détermination  du  nombre  des  infractions,  d'une  part  la  mesure 
exacte  dans  laquelle  se  trouve  violée  la  loi  pénale  et,  d'autre  part,  les 
risques  que  fait  courir  à  la  population  honnête  la  classe  des  malfai- 
teurs; 3^  de  faciliter  les  études  de  sociologie  criminelle  par  la  fixation 
précise  du  nombre  des  individus  jugés,  a  résolu,  pour  1902,  de 
dresser  sous  ces  trois  aspects  différents,  la  statistique  des  affaires,  des 
crimes  et  des  accusés  jugés  contradictoirement  par  les  Cours  d'assises. 
Cette  manière  de  faire  sera  continuée,  chaque  année,  à  l'avenir. 

Il  n'est  peut-être  pas  inutile  de  présenter  ici  quelques  observations 
techniques. 

.  Le  nombre  des  affaires  a  été  obtenu  à  laide  du  procédé  tradition- 
nel ;  nous  n'en  parlerons  donc  pas. 

En  ce  qui  touche  l'établissement  du  nombre  des  individus  diffé-mls 
qui  ont  comparu,  pendant  l'année,  devant  les  Cours  d'assises,  il  a 
suffi  de  retrancher  delà  liste  alphabétique  des  accusés,  spécialement 
dressée  à  cet  effet,  tous  ceux  qui,  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
avaient  été  l'objet  d'un  ou  de  plusieurs  autres  arrêts;  il  n'a  été 
compté  que  26  accusés  de  cette  catégorie,  condamnés,  pour  la  plupart, 
à  des  peines  se  confondant. 

La  classification  des  infractions  a  été  plus  délicate.  Voici  comment 
U  a  été  procédé.  On  sait  que,  dans  k3s  questions  qu'il  pose  au  jury. 
Je  président  sépare  les  chefs  d'«ccusation.  Chaque  chef  doone  lieu  à 
des  questions  distinctes,  d'abord  sur  le  fait  principal,  puis  sur  les 
circonstances  aggravantes,  sur  les  faits  d'excuse  et  enfln  sur  les 
questions  subsidiaires.  Sous  i)eine  d'être  entachée  de  coaxipiexité,  la 
question  sur  le  fait  principal  ne  doit  pas  comprendre  plusieurs  crimes 
distiocts,  plusieurs  vols,  par  exemple,  commis  an  préjudice  de  per-. 
sonnes  différentes,  plusieurs  attentats  h,  la  pudeur  commis  sur 
diverses  jeunes  fiUes,  etc.  De  sorte  qu'en  relevant,  pour  chaque 
accusé,  eu  égard  au  nombre  et  à  la  nature  des  crimes,  les  questions 
posées  sur  les  faits  principaux,  on  obtient  le  total  des  infractions 
distinctes  visées  dans  les  actes  d'accusation.  Les  listes  de  la  Ci^aoeel- 
lerie,  très  précises  et  très  complètes  à  cet  égard,  permettent  d'effec- 
tuer ce  travail  dans  des  conditions  d'exactitude  absolue. 
'  Voici,  résumés  dans  le  tableau  ci-dessous,  par  espèces  de  crimes,  les 
lésultats  d'eiiseittUis  obtenus  par  la  Chancellerie  : 
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COUR  d'assises  (1902)  

Affaires  Accusés  Chefs 

jugées  jugés  d'accusation 

(unilé-arrél)    (nnîtié-inflividu)    (unilé-crime) 

AssesBÛat 140  ÏT7  196 

Meuitre ,  ,   .   . 

Empoisonnement. 

Parricide. 

Viols  et  attentats  à  la  pudeur  : 

Sur  adultes 

SurenfaiMs 

fianqueroulie  .  »  ^ 

Fausse  monnaie 

Faux  divers 

Incendies 

Abus  de  oosfiiince 

Vols4)6inesti(|B68  .  « 

Autres  vols  qualifiés 

Autres  crimes -  .   . 


Le  premier  de  ces  totaux  représente  le  nombre  des  affaires,  tel 
qn'il  a  été  (te  tons  temps  obtenu  par  ta  Chancellerie.  C'est  ce  total 
qni  a  servi  jusqu'ici,  injustement  d'aïlleurs  et  par  «une  fausse  inler- 
prélation  desc!iiffres,àexjjTimer  lenombredes  crimes  jugés.  Le  second 
total  est  celui  des  accusés  jugés  en  1902,  défalcation  faite  des  ^26 
indÎTidus  faisant  doiftile  emploi  (2.878  moins  26).  Le  troisième  total 
est  la  somme,  absotmnent  exacte,  des  infractions  de  tout  ordre  dont 
les  2.832  accusés  avaient  à  répondre  et  qui  ont  été  Vobjet  d'une  ques- 
tion spéciale  posée  au  jury,  en  un  mot  la  somme  dea  chefs  d'accusation. 

Le  simple  examen  de  la  dernière  colonne  de  ce  tableau,  rapprochée 
de  la  première,  permet  de  juger  du  nombre  considérable  de  faits  cri- 
minels qui,  tous  les  ans,  ont  échappé  à  l'observation,  plus  des  deux 
tiers  des  cas  jugés.  Cette  simple  constatation  met  en  relief  les  avan- 
tages de  la  réforme  préconisée  par  le  Conseil  supérieur  de  statistique 
et  réalisée  par  la  Chancellerie.  En  faisant  connaître  ainsi  toutes  les 
cîrconBtances  constitutives  de  la  grande  criminalité,  la  statistique 
donnera  une  plus  ample  satisfaction  à  la  curiosité  scientifique  et  pré- 
'parera  plus  utilement,  peut-être,  le  terrain  des  résolutions  pratiques, 
TOrtont  quand  il  lui  sera  possible,  d'étendre  aux  aîfaîres  et  aux  pré- 
Tenus  de  la  juridiction  correctionnelle  TapplicatiOTi  d'une  méthode 
permettant  de  ne  laÎBser  dans  l'ombre  aucun  des  faits  qui  portent 
atteinte  &  Tordre  social.  Maarice  Yvernês. 
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III 
Rapport  de  l 'Association  Howard. 

M.  Edward  tirubb  vient  de  publier  le  rapport  annuel  des  travaux 
de  l'Association  Howard  du  mois  d'octobre  1903  au  mois  d'octo- 
bre 1904. 

Prisons  américaines.  —  La  principale  entreprise  de  TAssociation, 
pendant  Tannée  qui  vient  de  s'écouler,  a  été  le  voyage  fait,  durant 
les  mois  de  Tévrier  et  de  mars  1904,  par  M.  Edward  Grubb  dans  le 
but  de  visiter  les  prisons  des  principales  régions -des  Etats-Unis  de 
TAmérique  du  Nord.  M.  Grubb  a  exposé,  dans  une  brochure  dont  il 
est  rendu  compte  (supr.  p.  222),  le  résultat  de  ses  observations;  cette 
brochure  a  été  analysée  avec  beaucoup  de  bienveillance  par  la  presse 
anglaise  et  fait  autant  d'honneur  à  l'Association  Jloward  qu*à  son 
auteur. 

M.  Grubb  a  relevé  bien  des  points  faibles  dans  l'Administration 
pénitentiaire,  spécialement  dans  les  États  du  Sud.,  où  les  traces  de 
l'esclavage  et  de  la  grande  guerre  de  Sécession  sont  encore  vivaces; 
mais,  dans  ces  États  mêmes,  les  hommes  qui  s'occupent  des  questions 
pénales  se  sont  mis  au  travail  avec  cœur  et  compétence.  Il  y  a  heu 
de  signaler  tout  particulièrement  la  création  d'une  École  de  réforme 
pour  les  enbnts  de  couleur  à  Speigners,  près  de  Montgomery,  dans 
VAlabama. 

Le  Lynchage,  —  La  sauvage  application  de  la  loi  de  Lynch  subsiste 
encore  dans  certains  États  de  l'Union;  elle  semble  même  y  être  en 
recrudescence  ;  les  excuses  alléguées  sont  presque  toujours  des  outrages 
commis  par  des  nègres  sur  des  femmes  blanches.  Le  rédacteur  du  rap- 
port est  cependant  heureux  de  constater  qu'un  soulèvement  de  l'opinion 
publique  s'est  produit  dans  le  cours  du  mois  de  septembre,  à  propos 
d'un  fait  de  ce  genre  qui  s'est  produit  à  Hun ts ville  (Alabama).  Le  grand 
jury  blâma  le  maire  et  le  chef  de  la  police  de  n'avoir  pas  agi  avec  assez 
d'énergie  pour  empêcher  le  lynchage  d'un  nommé  Horace  Mapler;  il 
demanda  la  mise  en  accusation  de  vingt-six  personnes  ayant  pris  part 
à  cet  acte  de  justice  sommaire,  et  aussi  l'envoi  devant  une  Cour  mar- 
tiale de  la  compagnie  de  milice  qui  ne  s'était  pas  opposée  aux  violences 
de  la  populace.  La  presse  anglaise  et  la  presse  américaine  ont  com« 
mente  en  sens  divers  cet  incident;  M.  Grubb,  au  nom  de  l'Association 
Howard,  est  intervenu  dans  le  débat  pour  rappeler  les  principes 
d'humanité  qui  doivent  faire  abolir  la  coutume  atroce  du  lynchage. 

Méthodes  employées  dans  les  prisons  anglaises.  —  Le  système  de 
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Borstal  produit  les  meilleurs  résultats.  Sur  122  jeunes  détenus  qui 
Sont  sortis  de  la  prison  de  Borstal  depuis  TinauguratioD  des  nouvelles 
méthodes,  54  ont  un  travail  assuré,  24  ont  été  condamnés  de  nouveau, 
30  ont  été  perdus  de  vue,  enGn  14  sont  dans  un  état  indécis  ;  on  peut 
cependant  affirmer  que,  parmi  ces  14,  6  se  trouvent  dans  des  condi- 
tions permettant  d'assurer  qu'ils  tourneront  bien.  Aussi  les  méthodes 
d'éducation  de  Borstal  sont  de  plus  en  plus  employées  et  recomman- 
dées dans  les  prisons  anglaises. 

Bill  de  1904.  —  Le  Comité  de  l'Association  Howard  estime  que  le 
retrait  du  biil  de  1004  sur  la  servitude  pénale,  qui  a  pour  but  de 
retenir  plus  longtemps  en  détention  les  récidivistes  incorrigibles, 
{Reoue^  1904,  p.  1047)  permettra  de  l'aniéliorer,  en  ajoutant  aux 
dispositions  répressives  certaines  dispositions  préservatives,  telles 
que  : 

1^  Augmenter  le  pouvoir  donné  aux  cours  de  justice  de  faire 
juger  à  pan  les  jeunes  délinquants  ; 

2^  Donner  à  ces  cours  le  pouvoir  de  désigner  les  ProbatUm  offîcers 
chargés  de  constater  l'amendement  et  de  surveiller  les  jeunes  détenus 
mis  en  libération  conditionnelle; 

Z"^  Droit  donné  aux  Ck)mmis8ions  des  prisons  de  mettre  en  liberté 
provisoire,  avant  lexpiration  de  leur  peine,  les  convicts  et  autres  pri- 
sonniers qui  paraissent  s'amender  et  de  les  réintégrer  dans  la  prison, 
s'ils  violent  les  conditions  de  celte  libération; 

4^  Créer  un  Comité  local  près  de  chaque  prison;  ce  Comité  devra 
comprendre  le  directeur,  le  ou  les  aumôniers  et  un  ou  plusieurs 
membres  de  la  Société  locale  de  patronage  des  libérés; 

5^  Donner  pouvoir  à  ces  Comités  de  surveiller  la  conduite  des 
libérés  (au  moyen  de  Parole  agents)  et  de  les  aider  à  reprendre  place 
dans  la  société. 

M.  Grubb  a  été  très  Trappe  des  bons  résultats  obtenus  dans  les 
Ëtats  du  Nord  et  du  Centre  de  la  Grande  République  américaine  et 
a  développé  ce  point  dans  le  Tinies  (28  septembre  et  5  octobre);  ces  . 
articles  montrent  également  qu'on  a  obtenu  de  bons  résultats  en 
libérant  ("on //oeitcej ^certains  détenus  inspirant  confiance,  et  en  les  con- 
fiant à  des  tuteurs  otBcieux,  de  même  en  instituant  près  des  cours  de 
justice  des  Probation  officers  qui  surveillent  les  jeunes  délinqiiants 
(celte  surveillance  par  ordre  de  justice  étant  substituée  à  l'emprison- 
nement), de  même  enfin  en  faisant  juger  les  jeunes  déUnquanls  par 
des  cours  spéciales. 

Délinquants  habituels  des  classes  corrompues  (dissolute).  — Le  Comité 
de  TAssocialion  se  range  avec  enthousiasme  à  un  avis  émis  par 
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M.  Dewar,  chef-oonstable  de  Dundee,  «n  yertu  duquel  «es  dâm- 
quanta,  au  lieu  d'èts^  emprisonnés  sans  cesse  posrde  menues  infrac- 
tions, <le7raienl  être  soumis  au  môme  traitement  que  tes  alcooliques, 
c'est-à-dire  envoyés  dans  les  oolonies  agriootes  (Farm  colonies)  ou 
•dans  des  refuges  de;  Madeleines  où  ils  seraient  placés  sous  une  disci- 
pline réformatrice  et  contribueraient  à  leurs  dépenses  par  un  travail 
rémunérateur.  Le  Comité  espère  qu'on  ne  perdra  pas  de  vue  la 
nécessité  de  donner  des  soins  spéciaux  à  ces  récidivistes,  qui  ont  une 
resfXMi^bilhé  atténuée  ou  qui  sont  des  demi-fous. 

Colonies  dctrwcaiL  —  La  question  des  colonies  de  travail  destinées 
spèdalement  à  étudier  la  question  de  la  suppression  du  vagabon- 
dage a  été  soulevée  par  la  Cour  de  Lindsey  et  soumise  au  Gouverne- 
ment, qui  Ta  fidt  étudier  par  une  Commission  interdépartementale; 
les  conclusions  de  celle  Commission  paraissent  devoir  ôlre  favora- 
bles au  projet.  Le  Comité  de  VAssociation  Howard  s'est,  de  son  côté, 
saisi  de  la  question,  et  il  pense  que  tous  les  cas  ne  doivent  pas  être 
soumis  à  la  même  méthode;  trois  catégories  au  moins  devront  être 
étabKes  :  i°  celle  des  récidivistes  chroniques  qui  seront  soumis  à 
une  discipline  sévère;  il  y  aura  lieu  d'étudier  à  leur  égard  !a  théorie 
nouvelle  des  sentences  indéiermimes  ;  2**  celle  des  vagabonds  qui 
*sont  comme  le  résidu  inemptoyable  des  villes»  on  pourra,  pour  beau- 
coup d'entre  eux,  user  d'une  certaine  indulgence,  mais,  en  d'autres 
cas,  la  rigueur  sera  néces«aire  ;  S^  celle  des  individus  n'étant  radica- 
lement bons  à  rien,  auxquels  il  faudra  appliquer  le  trailement  ins- 
titué par  Mansion-House  pendant  l'hiver  1903-1904. 

Vœux  divers.  —  L* Association  a  émis  quelques  vœux  d'ordre  pra- 
tique. Ainsi  elle  demande  que  les  visites  dans  les  prisons  se  multi- 
plient, que  dans  les  cellules  des  postes  de  police  on  place  des  bibles 
et  des  livres  de  piélé  destinés  à  réconforter  le  moral  des  personnes 
arrélées  et  tes  préserver  du  désespoir. 

Le  rapport  se  termine  par  un  examen  rapide  des  progrès  introduits 
,  dans  le  régime  pénitentiaire  des  diverses  régions  du  monde  civilisé 
pendant  l'année  qui  vient  de  s'écouler.  C'est  lltalie  et  ses  prisons  de 
femmes  qui  ont  spécialement  attiré  l'attention  de  TAssocialion.  Miss 
Barllett  a  rédigé  sur  ce  suje*  un  travail  étendu,  dont  l'ensemble  donne 
Timpression  d'un  progrès  tîontina. 

Pour  accompagner  et  compléter  son  rapport,  M.  Grubb  a  fait  râm- 
primer,  sous  les  auspices  de  l'Association,  trois  opuscules  émanant 
de  lui. 

Le  premier  résume  les  méthedes  actuellement  usitées  dans  les  pri- 
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'90DS  eties  réforines  préconisées;  le  principe  des  sentences  indéter^ 
minées  y  est  prôné  pour  cette  raison  qu'il  faut  un  temps  parfois 
<x>nBidérable  pour  changer  le  caractère  d'un  jeune  délinquant. 

Le  second  vante  la  libération  conditionnelle  (œi  farde),  sous  la 
réserye  que  de  fréquents  rapports  seront  adressés  i  la  Commission 
•de  la  prison  par  le  tnteur  du  jeune  cr^idaBiné,  aiin  qu'on  puisse 
se  rendre  compte  de  ramètîGratioa  plus  ou  sodas  soatecme  o^  se 
produit  chez  lui. 

Le  troisième^  qui  est  la  réédition  d'une  lettre  adressée  au  Times  par 
M.  Grubb,  le  5  octobre,  retrace  les  progrès  que  fait  dans  les  pays 
angk>-sasoDs  (Grande-Bretagne,  États-Unis,  Australie,  etc.)  l'idée  de 
•créelrdans  les  grandes  villes  des  Juvénile  Courts  ;  ces  tribunaux  spé- 
ciaux acquerraient  rapidement  une  expérience  et  une  autorité  pi^- 
ioieiises,  qui  leur  permettraient  de  statuer  avec  plus  de  sûreté  sur 
l'avenir  des  jeunes  prévenus. 

D'antre  part,  le  e<ilonel  sir  Howard  Vincent,  membre  de  la  Chambre 
des  Gonu&unes,  nous  a  envoyé  une  statistique  das  jeunes  délmqaants 
primaires  en  Angleterre  et  dans  le  pays  de  Galles.  Cette  statistique, 
qui  s'étend  de  1888  à  1902, 4:onstate  que,  grâce  aux  méthodes  non- 
vellea,  le  progrès  est  continu,  et  que  la  proportion  desjeunes  gens  qui, 
après  avoir  été  soumis  au  système  de  b  probation  (épmuve).  n'ont 
plus  reparu  devant  les  tribunaux  répressifs  a  plus  que  doublé,  et 
cela  dans  une  période  de  quinze  années. 

P.  VUL. 


ifeunes  détenus,  maisoils  tie  carrectloi& 
et  c  prl^batlM  ofHcers  ». 

Au  rédacteur  en  chef  du  «  Times  3. 
Monsieur, 
-  Dans  l'espace  des  quatre  oo  cinq  dernières  années,  l'aitention 
oationale  étant  occupée  par  des  sujets  d'intérêt  plus  urgent,  on  s'oe- 
enpa  relativement  peu  des  problèmes  concernant  la  diminution  de  la 
eriminalîté,  qui  cependant  restent  du  plus  haut  intérêt  public. 

Des  rapports  à  ce  sujet  m'ont  été  communiqué  par  un  corres* 
pondant  d'utie  rare  compétence,  le  général  BrinkeriioflT  de  i'Otno, 
qui  fut  aisirefois,  et  pendant.de  longues  années,  président  de  la 
Prison  Association  de   New- York  ;    après  les    avoir  attentivement 
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étudiés,  je  désire  inellre  sous  les  yeux  de  vos  lecteurs  quelques  ques- 
tions qu'ils  m'ont  suggérées. 

On  y  voit,  en  particulier,  qu'aux  États-Unis,  pendant  ces  dernières 
années,  l'opinion  publique,  d'accord  avec  le  législateur,  a  favorisé 
largement  la  substitution  de  la  liberté  conditionnelle  pour  les  pre- 
miers délits  (d'adultes  aussi  bien  que  de  jeunes  gens)  à  l'empri- 
sonnement. De  très  heureux  résultats  couronnèrent  cet  essai,  résultats 
dus  surtout  au  concours  de  nombreux  Probation  officers,  dont  la 
mission  consiste  à  veiller  à  ce  que  les  conditions  sous  lesquelles  la 
liberté  conditionnelle  a  été  accordée  soient  strictement  observées  et  à 
en  faciliter  par  tous  les  moyens  la  bonne  exécution;  faute  de  quoi,  ils 
doivent  faire  réintégrer  en  prison  le  libéré.  Ce  système,  avec  quelques 
modifications  dans  les  détails,  a  été  adopté  parles  États  do  Massa-* 
cliuselts,  New* York,  Pennsylvanie,  AIaryland,Ohio,lndiana, Illinois, 
Minnesota,  Michigan,  Wisconsin,  New-Jerêey,  Kansas  et  le  district 
de  Colombie.  Et,  aussi  loin  qu'on  en  ait  poussé  l'essai,  il  semble  avoir 
donné  des  résultats  satisfaisants  et  avoir  diminué  dans  une  mesure 
.appréciable  le  récidivisme  et,  par  ce  fait,  les  dépenses  pénitentiaires. 

Pour  les  jeunes  détenus  placés  sous  la  surveillance  des  Probation 
officers^  on  demande  à  ceux-ci  d'accomplir  avec  plus  de  zèle  encore 
leur  mission  de  chefs  de  famille;  c'est-à-dire  leur  devoir  de  repré- 
senter les  parents  ou  amis  de  leurs  pupilles. 

La  catégorie  des  buveurs  invétérés  a  tiré  un  avantage  tout  par- 
ticulier de  cette  «  mise  à  l'épreuve»;  car  une  des  conditions  qui 
doivent  les  exempter  de  la  prison  est  que  le  surveillant  mettra  un 
frein  à  leur  penchant  pour  l'alcool  et  exercera  sur  eux  une  tutelle 
bicnveillanle.  Et,  pour  eux,  aussi  bien  que  pour  tous  les  autres 
détenus  placés  sous  la  surveillance  des  Probation  officerSy  ceux-ci 
sont  autorisés  à  exiger  qu'une  importante  partie  des  salaires  soit 
remise  entre  les  mains  de  la  famille,  s'il  y  en  a  une;  les  Probation 
officers  doivent  y  veiller.  C'est  un  des  avantages  caractéristiques  du 
système  de  la  «  mise  à  l'épreuve  »  qui,  au  contraire  delà  prison,  ne 
sépare  pas  le  détenu  de  son  foyer  et  de  sa  famille,  qui  se  trouve  ainsi 
punie  par  la  privation  temporaire  de  son  gagne-pain.  Il  y  a  de  nom- 
breux exemples  que  ce  système  ait  fait  de  ses  sujets  des  maris,  des 
pères  et  des  frères  meilleurs  qu'auparavant.  La  durée  de  l'épreuve 
varie  entre  6  à  12  mois,  suivant  la  décision  du  juge  ou  du  magis- 
trat; et  le  détenu  peut  bénéficier  d'une  mesure  d'indulgence,  si  on 
reçoit  des  rapports  favorables  de  son  tuteur.  Le  traitement  de  ces 
Probation  o/jlcers  varie  suivant  les  États  :  dans  Tlndiana,  il  est  de 
£200  par  an. 
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Dans  notre  pays,  les  magistrats  ont  aussi  le  pouvoir  d'accorder, 
pour  le  premier  délit  en  particulier,  la  liberté  conditionnelle,  avec 
ou  sans  garantie  aucune.  Ils  en  usent  dans  une  large  mesure  et  avec 
un  tel  succès  que  les  condamnés  qui  en  bénéficient  paraissent  rare- 
ment une  deuxième  fois  devant  les  tribunaux.  Encore  peut-on  regar- 
der comme  certain  qu'il  y  aurait  un  bien  plus  grand  nombre  d'indi- 
vidus préservés  delà  récidive  si,  chez  nous  comme  en  Amérique, 
ils  avaient  Ta  van  lage  de  se  trouver  sous  le  contrôle  bienveillant, 
quoique  ferme,  de  Probation  officers.  De  toute  façon,  Tcxpérience 
parait  bien  digne  d^ôtre  teniez. 

Les  rapports  américains,  auxquels  j'ai  fait  allusion,  font  aussi 
mentions  en  différents  Etats,  de  tribunaux  spéciaux  ainsi  qued'époque, 
spéciales  pour  le  jugement  des  jeunes  délinquants,  afin  qu'ils  soient 
absolument  séparés,  même  pendant  la  procédure  préparatoire,  des 
criminels  adultes  ou  des  malfaiteurs  endurcis.  L'opinion  publique  en 
Amérique  accepte  avec  empressement  ces  tribunaux  spéciaux.  Ils  se 
rencontrent  d'ailleurs  avec  un  précédent  anglais'  qui  n'est  probable- 
ment connu  que  d'un  petit  nombre  de  vos  lecteurs  :  c'est  l'ancienne 
«  École  d'apprentissage  de  la  Cité  »  ou  Cour  privée  du  Chambellan 
de  Londres,  au  Guildhali,  institution  quelque  peu  surannée,  mais  qui, 
jadis,  sauva  et  remit  dans  la  bonne  voie  plus  d'un  jeune  homme  de 
la  Cité. 

Un  troisième  trait  caractéristique  des  méthodes  américaines  à 
l'égard  des  jeunes  délinquants  ou  des  moralement  abandonnés,  con- 
siste à  placer  en  tutelle  (sous  contrôle)  certains  des  n  pupilles  de 
l'Ëtat  »  (que  leur  parenté  ou  leurs  alliances  ont  obligé  à  traiter 
ainsi),  sans  qu'il  soit  nécesi«aire  la  plupart  du  temps  d'user  d'une 
autre  forme  de  détention,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  atteint  21  ans. 
L'Étal  de  Michigan,  en  particulier,  a  obtenu  un  succès  complet  dans 
cette  voie.  Les  pupilles  que  l'on  a  jugé  bon  de  prendre  ainsi  en  garde 
font  d'abord  un  stage  d'un  an  dans  une  école  spéciale,  après  quoi  il 
sont  placés  chez  des  fermiers,  chez  des  commerçants  ou  des  indus- 
triels, afin  d'apprendre  à  subvenir  eux-mêmes  à  leurs  besoins. 
Pendant  ce  temps,  ils  reçoivent  des  visites  périodiques  d'inspec- 
teurs de  l'État,  qui  exercent  sur  eux,  jusqu'à  21  ans,  une  surveillance 
bienveillante,  mais  très  étroite.  Ce  système  a  réussi  à  diminuer  la 
criminalité  et  le  paupérisme.  Plusieurs  autres  États  ont  adopté  un 
système  plus  ou  moins  identique. 

Hais,  en  Angleterre,  combien  souvent  arrive-t-il  qu'un  enfant, 
après  avoir  été  élevé  aux  frais  du  contribuable,  dans  une  maison  de 
correction  ou  dans  une  école  industrielle,  après  avoir  quitté  cet 
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établissement  sans  aucune  tutelle  ni  surveiUanee  de  jHrotection, 
s'est  trouvé  sous  les  inûuences  néfastes  de  parents  ivrognes  et  aisii- 
nels  et  esl  tombé  plus  bas  qu'auparavant I  Un  grand  nombre  de 
directeurs,  dans  nos  maisons  de  correction,  ont  exprimé  le  vœu  que 
rËtat,  par  une  loi  nouvelle  se  mit,  lui  el  ses  pupilles,  à  l'abri  de 
pareils  désastres.  Il  a  été  dernièrement  signalé  par  un  grand  philan- 
Ibrope  qui  connaît  les  délinquants  de  tout  âge,  M.  Thomas  Holnea, 
que  no3  maisons  de  correction  et  nos  écoles  industrielles  (qui  tireot 
environ  4/S  de  leurs  BeM>yens  d'existence  de  l'État  et  seulement  1/5 
des  ressources  privées)  sont,  malgré  cela,  presque  exclosivemeal 
sous  une  direction  privée  et  refusent  d'accepter  nombre  d'enSantset 
de  jeunes  gens  que  les  magistrats  voudraient  leur  envoyer .  M.  Hotanes 
déclare  aussi  que  les  conditions  d'hygiène  de  beaucoup  de  ces  insti- 
tutions et  la  nature  des  occupations  industrielles  de  l^rs  pensioa- 
uaires  laissent  beaucoup  à  désirer  et  que,  pour  cette  raison  et  d'autres 
encore,  il  serait  utile  que  l'Ëtat,  ou  bien  assumât  lui-mênie  la  sur- 
veillance de  ces  établissements,  ou  bien  en  installât  de  semblables 
sous  son  entière  direction^  sans  qu'il  fût  nécessaire  pour  cela  d'exdure 
de  la  direction  l'assistance  privée  ou  les  personnes  de  bonne  voionlé. 
Toutes  ces  matières,  il  est  permis  de  le  croire,  sont  dignes  d'être 
considérées  au  point  de  vue  pratique  par  le  Gouvernement  et,  en 
particulier,  par  M.  A.  Akersdouglas,réminent  Ministre  de  Tlntérieur 
actuel. 

Respectueusement  votre,  William  Tallack. 

Glapton,  N.  E. 


Statistique  |>enifefl#iaire  anglaise  (1903-llHia), 

Nous  extrayons  do  la  dernière  statistique  pénitentiaire  anglaise^ 
récemment  parue,  les  renàeigaements  suivants  : 


ANIMÉES 

NOMBRE  DES  INDIVIDUS  REÇUS  DANS  LES  PRÎSONS  LOCALES 
(du  df  mars  loos  au  jt  mars  1904). 

Condamnés 
el  à  U  itertitade 

Soldats  on  nirim 

par  les  conn 
Btflialoi 

Priioanicr» 
poor 
dettM 

poQfdéfaat 
de 

CMliM 

TOTACr 

1902-1903  . 
1903-1904  . 

176.557 

189.888 

1.572 
891 

16.312 
18.022 

1.703 
1.681 

196.144 

210.482 
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Au  31  mars  1904,  la  populatk)a  des  prisotut  locales  était  de  17.438 
détenus,  au  lieu  de  17.753  au  31  mars  1903  et  de  13.817  à  la  nièinfi 
époque  de  1902.  La  moyenne,  par  jour,  a  été  de  17.708  (14.510 
hommes  ei  3.198  femmes)  contre  16.614  (13.361  hommes  et  a.OiiO 
femmes)  en  1902-1903. 

Ia  population  de^pénUencien,  au  31  mars  1904,  s'élerait  à.3.113, 
au  Ëea  de  2«909,  à  l'époque  correspondante  de  l'exercice  antérieur. 

En  1903-1904,  il  est  entré  dans  les  prisons  locales  1.031  condamnés 
ayant  encouiru  la  servitude  pénale;  337  d'entre  eux  avaient  éiè  pré* 
cédemmeni  condamnés  à  une  peine  de  même  naiiire. 

La  durée  moyenne  des  peines  d'emprisonnemeat  prononcées  pei^ 
dant  Tannée,  tant  en  matière  de  délits  indiclables  qu'en  matière 
sommaire,  est  d'un  peu  plus  de  34  jours  en  ce  qui  concerne  les 
hommes  et  de  24  jours  pour  les  femmes;  39  0/0  des  premiers  et 
40  0/0  des  secondes  avaient  été  condanmés  à  8  jours  ou  moins.  La 
proportion  est  de  64  et  58  0/0  pour  les  condamnés  de  Tiéu  et  l'autre 
sexe  ayant  été  l'objet  d'un  emprisonnenient  ne  dépaissant  pas  6 
mois,  et  de  7  à  2  0/0,  à  l'égard  de  ceux  contre  qui  des  peines  de  6 
SKMs  et  plus  avaient  été  prononcées. 

En  ce  qui  touche  les  condamnations  à  la  servitude  pénale,  la  durée 
de  r^nprisonnement  s'est  élevée  à  près  de  cinq  ans,  tant  pour  lea 
hommes  que  pour  les  femmes. 

Si  l'on  compare  la  population  des  prisons  à  la  population  générale 
dos  vingt  dernières  années,  en  distinguant  les  condamnés  jugés  pour 
dtMits  indîctables  des  condanmés  jugés  sommairement,  on  obtient  les 
renseignements  suivants  : 


ANNÉES 

CONDAMNKS  Jl  OÉS 

POUR  FAITS  I.ND1CTABLES 

CONDA.\INKS  JUGÉS           | 
PAR  LA  Jl  RIDlCnON  SOMMAIRE    | 

.\oiiibr»'s 

Proportion 

sur 

100.000 

huhitanls 

Nombres 
•     rt't'ls 

Pioporlion 

sur 

foo.oon 

habitants 

188^1881 

189^1891 

1909-1901 

199»-190i 

9.528 
7.843 
7.001 
8.640 

37 

27,2 
22 
.    25,9 

139.546 
132.789 
141.509 
181.248 

542,8 
461,7 
438,7 
543 

On  voit  que  le  nombre  proportionnel  des  détentions  a  subi  depuis 
vingt-cinq  ans  des  variations  très  importantes,  oscillant  entre  un 
minimum  de  460,7  ea  1900-1901,  et  un  maximum  de  579,8  en 
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1880-1881  ;  ce  dernier  chiffre  se  rapproche  de  celui  de  568,9  observé 
en  1903-1904. 

L'augmentation  constatée  au  cours  de  cette  deroière  péiiode  est 
due  à  des  causes  diverses.  Elle  porte  d'ailleurs  presque  exclusive- 
ment sur  le  nombre  des  détenus  incarcérés  à  la  suite  de  jugements 
émanant  de  la  juridiction  sommaire.  Or,  si  Ton  établît  une  distinc- 
tion nécessaire  entre  les  faits  qui  présentent  un  caractère  véritable- 
ment délictueux  et  ceux  qui,  au  contraire,  ne  constituent  que  des 
contraventions  à  des  règlements  municipaux  ou  de  police,  on  cons- 
tate que  les  premiers  sont  restés  stationnaires,  alors  que  les  seconds 
ont  progressé  dans  une  proportion  considérable  (de  154  093  en  1857- 
1861  à  435.954  en  1892-1896  et  à  o48.79i  en  1898-1902,  moyenne 
annuelle,  soit,  pour  chacune  de  ces  périodes  une  proportion  de  783, 
1.447  et  1.705  par  100.000  habitants). 

Le  tableau  suivant  indique  quel  a  été,  depuis  1893,  le  mouvement 
des  détentions  relatives  aux  condamnés  âgés  de  moins  de  16  ans. 
On  remarquera  que,  malgré  l'augmentation  du  nombre  total  des  con- 
damnations prononcées,  le  chiffre  des  jeunes  délinquants  conduits 
dans  les  prisons  reste  à  peu  de  chose  près  le  même,  sauf  peut-être 
en  ce  qui  concerne  les  prisonniers  &gés  de  16  à  21  ans,  dont  le 
nombre  s'est  accru  de  1.188  unités  au  cours  des  deux  derniers  exer- 
cices. 


ANNÉES 


1893.  .  . 

1894.  .  . 

1895.  .  . 

1896.  .  . 

1897.  .  . 
1893  1899. 
1899  1900. 
19001901. 

1901  190Î. 

1902  1903. 
1903-1904. 


MOINS  DE  12  ANS 
Ilomiiu'S        Femmes 


134 
82 
54 
59 
57 
42 
18 
17 
17 
10 
9 


16 
2 
1 

1 

.    1 
1 

1 
3 


DE  12  A  16  ANS 


Hommes 


2.512 
1.9^2 
1.735 
1.336 
l.bM 
1.5S6 
1.193 
1.315 
1.235 
1.024 
1.030 


Femmes 


262 

226 

178 

102 

89 

93 

60 

49 

4t 

29 

42 


DE  16  A  21  ANS 


Femmes 


17.940 
18.475 
16.225 
13.443 
14.809 
15.302 
12.178 
11.758 
13.342 
13.767 
14.924 


3.645 
3.56S 
3.273 
2.924 
2.697 
2.667 
2.310 
2.269 
2.200 
2.421 
2.452 


L'influence  de  la  loi  du  17  août  1901,  destinée  à  amender  les  dis- 
positions législatives  antérieures  concernant  les  mineurs  de  16  ans, 
n'est  pas  étrangère  à  ces  résultats.  On  sait  que  ce  texte  a  étendu  la 
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faculté  d'envoyer  dans  les  écoles  industrielles  les  enfants  qui  peuvent 
être  poursuivis  devant  les  Cours  de  juridiction  sommaire,  et  permis 
même  de  renvoyer  les  jeunes  prévenus  à  une  autre  session  ireinanded). 
Dans  rintervalle,  les  délinquants  sont  remis  à  leurs  parents,  qui 
sont  libres  de  prendre  à  leur  égard  telles  mesures  qu'ils  jugent  con- 
venables et  {)euvent  obtenir,  notamment  en  les  confiant  à  une  école 
industrielle,  que  l'afTaire  soit  définitivement  classée. 

Le  Metropolitan  Asylums  Board,  qui  a  créé  trois  établissements 
spéciaux,  destinés  à  recevoir  ces  prévenus,  a  tiré  plus  particulière- 
ment avantage  de  ces  dispositions  nouvelles  :  2.283  enfants  ont  été 
conduits  dans  ces  maisons  pendant  Tannée  1903.  Il  est  à  souhaiter 
que  cet  exemple  soit  suivi  et  que  cette  mesure,  qui  tend  d'ailleurs  à 
se  généraliser,  reçoive  une  application  plus  fréquente  dans  tout  le 
pays. 

Maurice  Yvernès. 

VI 

S^tatistiqne  pénitentiaire  pruisieune* 

La  Prusse  est,  on  le  sait  (Ij,  placée  sous  un  régime  de  dualisme 
au  point  An  vue  pénitentiaire:  l'administration  des  prisons  se  trou- 
vant partagée  entre  le  Ministère  de  l'Intérieur  et  celui  de  la  Justice. 
Deux  publications  officielles,  parues  en  1904,  consacrées  à  la  statis- 
tique pénitentiaire  pour  l'année  1902-1903  (1«'  avril  1902-31  mars 
1903),  étudient  l'une  les  prisons  relevant  du  Ministère  de  l'Intérieur, 
l'autre  celles  dépendant  du  Ministère  de  la  Justice  (2).  Chaque 
volume  renferme,  dans  une  première  partie,  des  considérations  géné- 
rales, dans  une  deuxième,  des  tableaux  statistiques  variés  et  complets, 
mais  où  l'abondance  de  détails  nuit  parfois  à  la  clarté. 

A.  —  Le  Ministère  de  l'Intérieur  a,  le  31  mars  1903,  dans  son  res- 
sort 33  pénitenciers  (Strafanstalten),  affectés  aux  condamnés  à  la 
réclusion  {Zuchthaus),  et  20  grandes  prisons  (Grossere  gefàngnme) 
pour  les  condamnés  à  l'emprisonnement,  aux  arrêts  (Haft)  et  les 
prévenus  ou  accusés.  L'ensemble  de  ces  établissements  contenait, 
à  la  date  indiquée,  25.223  individus,  463  de  moins  que  l'année 
précédente. 

(1)  Revue,  1893,  p.  1083  et  1090;  1902,  p.  235,  245  et  586. 

^2)  Statislik  uber  die  Gefàngnme  der  JiistizverwaUung  fur  das  Rechnungsjahr 
4902;  Berlin,  187  p.  —  StatUtik  der  sum  Ressort  des  preussischen  Ministeriums  des 
Innern  gehôrenden  Strafanstallen  und  Gefângnisse  und  der  Korrigenden  filr  das 
lahr  4902;  Berlin,  241  p. 
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Le  Ministère  de  Tlntérieur  est,  en  outre,  chargé,  pour  la  partie  de 
la  province  rhénane  dite  de  droit  français,  de  l'administration  de 
S4  prisons  de  canton,  aflTectées  aux  prévenus,  aux  condamnés  aux 
arrêts  et  à  l'emprisonnement  pour  moins  de  14  jours. 

Sont  encore  soumis  au  même  Ministt>re  6  établissements  d'éduca- 
Uon  (Erziehungs  anstalt),  pour  les  jeunes  gens  de  12  à  18  ans 
acquittés  en  vertu  de  Tart.  56  C.  p.  et  remis  à  ces  maisons.  1.372 
individus  ont  été  ainsi  confiés  à  Téducation  forcée  (Zwangsersiehur^g), 

Le  Ministère  de  l'Intérieur  a,  de  même,  sous  sa  surveillance  les 
mineurs  régis  par  la  loi  sur  l'éducation  protectrice  (Filrsorgeerzie- 
hung)  du  2  juillet  1900,  ainsi  que  les  délinquants  mineurs  de  12  ans 
tombant  sous  l'application  de  l'art.  55  C.  p.,  lesquels  ont  atteint  un 
tolal  de  24.007  (1). 

Relèvent  enfin  du  Ministère  de  l'Intérieur  24  maisons  de  correction 
(Karrectionshaus),  avec  une  population  de  9.964  détenus,  condamms 
en  vertu  des  art.  361  et  362  C.  p.  à  un  maximum  de  2  ans,  maisons 
de  travail  plutôt  que  prisons  véritables  (tables  77  à  89). 

Au  total,  60.900  détenus  environ  peuplent  les  établissements  péni- 
tentiaires du  Ministère  de  l'Intérieur. 

B.  —  Toutes  les  autres  prisons  de  Prusse  dépendent  du  Ministère 
de  la  Justice;  elles  sont  au  nombre  de  1.049,  avec  un  total  de  34.402 
détenus.  Seuls,  les  réclusionnaires  n'y  sont  pas  admis. 

Sur  l'organisation  intérieure,  le  régime  technique  des  prisons,  sur 
le  traitement  du  personnel,  sur  la  vie  morale  et  matérielle,  l'état 
sanitaire  et  disciplinaire,  l'instruction  et  le  travail  des  détenus,  les 
deux  ouvrages,  dont  nous  ne  faisons  qu'extraire  ici  quelques  don- 
nées, présentent  un  grand  luxe  de  renseignements,  exposés  avec 
cette  précision  de  détails  et  cette  rigueur  de  méthode  auxquels  la 
science  allemande  nous  a  dès  longtemps  accoutumés. 

Relevons  les  tableaux  47  à  56  de  l'ouvrage  sur  les  prisons  du 
Ministère  de  l'Intérieur,  consacrés  aux  réclusionnaires,  remplis  de 
chiffres  suggestifs  sur  leur  profession,  leur  âge,  leur  instruction,  leur 
état  civil,  leur  famille,  leur  santé,  leur  nombre  enfin  sans  cesse 
décroissant  depuis  1881,  tombé  de  9.589  en  1881  à  5.536  en  1902, 
sur  lesquels  4.833  repris  de  justice. 

Le  régime  cellulaire  fait  de  rapides  progrès  (tableaux  7  à  11).  Le 
nombre  des  cellules  s'est  élevé  de  3.247  en  1869  à  10.312,  pour 
le  département  de  l'Intérieur.  Dans  les  pénitenciers^  28  0/0  des 


(1)  On  annonce  une  statistique  sur  les  enfants  confiés  à  Téducation  forcée  et  à 
l'éducation  protectrice. 
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détenus  peuvent  être  mis  en  cellule,  57  0/0  dans  les  prisons  de  Vin- 
térieur,  37  0/0  dans  celles  de  la  Justice. 

En  ce  qui  concerne  le  travail  dos  détenus,  les  principes  en  vigueur 
sont  les  suivants  :  a)  les  travaux  de  la  prison,  tels  que  réparations 
aux  Mliments,  la  literie,  les  vêtements  des  prisonniers  doivent  être, 
autant  que  possible,  faits  par  les  détenus  eux-mêmes;  b)  on  doit 
chercher  à  encourager  la  fabrication  par  les  détenus  des  objets  de 
première  nécessité  à  l'usage  des  Administrations  de  l'Empire  ou  des 
États  particuliers;  c)  les  réclusionnaires  peuvent  être  employés  aux 
travaux  agricoles  (drainage,  desséchage  des  marais,  défrichage  des 
forêts)  pour  le  compte  de  TÉtat,  des  communes  ou  des  particuliers, 
s'ils  ont  fait  au  moins  un  an  de  leur  peine  et  ont  eu  bonne  con- 
duite; de  même,  les  condamnés  à  la  prison,  s'ils  ont  fait  6  mois  de 
leur  peine.  Afin  d'éviter  de  porter  préjudice  à  la  main-d'œuvre  libre, 
on  n'autorise  l'emploi  des  détenus  que  si  le  manque  de  travailleurs 
libres  ou  leurs  prétentions  à  des  salaires  trop  élevés  risquent  de  nuire 
à  l'achèvement  des  travaux.  L'expérience  a  montré  que  les  travaux 
réussissent  fort  bien,  quand  les  prisonniers  travaillent  par  masses  de 
40  à  60  sous  la  direction  d'un  surveillant;  leur  activité  et  leur  disci- 
pline valent  celles  des  travailleurs  libres;  quand,  au  contraire,  ils 
travaillent  par  petites  fractions,  le  contact  avec  la  main-d'œuvre 
libre  est  plus  difficile  à  éviter  et  la  discipline,  par  suite,  plus  malaisée 
à  maintenir;  d)  le  restant  des  prisonniers  travaillent  pour  le  compte 
d'entrepreneurs,  mais  le  nombre  en  diminue  sans  cesse  et  est  tombé, 
depuis  1869,  de  73  à  32  0/0  dans  les  prisons  de  Tlntérieur;  e)  le 
salaire  du  détenu  varie  de  1  à  20  pfennig  par  jour  suivant  la  quantité 
de  travail  fourni  ;  les  récidivistes  touchent  moins.  Le  montant  du 
salaire  est,  en  général,  remis  aux  œuvres  de  patronage  ou  aux  auto- 
rités de  police,  chargées  d'en  disposer  au  mieux  des  intérêts  du  dé- 
tenu, lors  de  sa  libération. 

II  faut  remarquer  que  toute  cette  organisation  du  travail  des  déte- 
nus n'a  guère  occasion  de  s'appliquer  aux  prisonniers  ressortissant 
à  la  Justice,  car  le  plus  grand  nombre  (24,5  0/0)  sont  en  détention 
préventive  ou  condamnés  aux  arrêts  et  échappent,  par  suite,  à  l'obli- 
gation du  travail. 

Des  statistiques  relatives  à  la  morbidité  et  à  la  mortalité  dans 
les  prisons,  retenons  seulement  que  la  tuberculose  est  la  principale 
cause  des  décès,  la  syphilis  la  maladie  la  plus  répandue  et  que  le 
nombre  des  suicides  est  en  augmentation  (15  en  1902  au  lieu  de  7 
en  1901). 

L'application  du  règlement  ministériel  sur  le  Patronage  (Filrsorge) 
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produit  les  plus  heureux  effets.  4.352  détenus  ont  sollicité  i'interyen- 
lion  des  Sociétés  de  patronage;  3.479  l'ont  obtenue.  On  compte  en 
Prusse  406  Sociétés  de  patronage,  à  côté  de  celles  à  caractère  confes- 
sionnel, dotées  d*un  patrimoine  de  plus  de  550.000  mark.  Chaque 
année  une  somme  de  24.000  Mark  est  inscrite  au  budget  et  mise  à 
la  disposition  des  deux  Ministères,  afin  d'encourager  le  développe- 
ment  du  patronage.  (V.  tableaux  14  et  15  et  p.  223  et  suiv.,  pour  les 
prisons  dépendant  de  Tlntérieur.)  Léon  Lyon-^en. 


VII 
ÏÏjH  constilntion  de  la  Crète. 

Les  quatre  grandes  puissances  qui,  en  1897,  sont  intervenues  dans 
le  conflit  gréco-turc,  avaient  exprimé  le  désir  que  la  Crète  fût  pour- 
vue d'un  gouvernement  autonome.  Aussi,  le  premier  soin  du  prince 
Georges,  dès  son  installation  comme  Haut  Commissaire,  fut-il  de 
donner  une  Constitution  à  son  nouveau  pays  (1). 

Préparé  par  une  Commission  composée  proportionnellement  de 
chrétiens  et  de  musulmans,  le  projet  fut  d'abord  soumis  au  conseil 
des  ambassadeurs  des  puissances  protectrices,  puis,  après  adoption 
définitive  par  l'Assemblée  nationale,  promulgué  le  16  avril  1899  (2;. 

Nous  nous  bornerons  à  analyser  les  points  de  nature  à  intéresser 
spécialement  les  lecteurs  de  la  Revue. 

Calquée,  dans  ses  lignes  générales,  sur  celle  de  la  Grèce,  la  Cons- 
titution de  la  Crète  place  ce  pays  au  rang  de  ce  que  Ton  est  convenu 
d'appeler  les  a  démocraties  royales  ». 

Les  pouvoirs  publics  sont  le  Prince  et  la  Chambre,  qui  tous  deux 
ont  l'initiative  des  lois.  Ces  lois,  une  fois  votées  par  la  Chambre, 
doivent  être  soumises  à  la  sanction  du  Prince,  qui  peut  les  rendre  non 
avenues  en  laissant  écouler  un  délai  de  deux  mois  sans  accomplir 
cette  formalité.  L'indépendance  du  pouvoir  exécutif,  c'est-à-dire  du 
Prince  est  bien  près  d'être  absolue. 

Droits  individuels,  —  Après  avoir  posé  les  principes  de  la  nationa- 


(1)  V.  pour  les  précédents  elle  pacte  d'Halepa,  Ann.  iêgUl.  ëlr.,  t.  26,  p.  709. 
.   (2)  Son  texte  a  été  publié  dans  CAnn.  de  UgisL  étr,,  t.  29,  p.  628.  On  peut  con- 
sulter les  deux  articles  suivants  :  1*  M.  Saripolos,  La  constitution  de  la  CrèU^  Rev 
droit  public,  1903,  p.  173  ;  Mestre,  Étude  sur  la  constilution  créioisey  BhI.  soc. 
législ.  comp.,  1904,  p.  305. 
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litc,  la  Constitution  énumère  les  diverses  libertés  qu'elle  assure  aux 
Cretois.  Égalité  devant  la  loi  et  admissibilité  de  tous  les  citoyens 
aux  emplois  publics,  quelle  que  soit  leur  religion  (art.  7  et  8); 
liberté  d'aller  et  de  venir  (art.  12);  prohibition  de  la  traite  (art.  16); 
liberté  du  travail  industriel  et  agricole  (art  17);  interdiction  de  la 
torture  et  de  la  confiscation  générale  (art.  20)  ;  liberté  de  renseigne- 
ment (art.  21);  liberté  des  associations,  pourvu  qu'elles  n'aient  rien 
d'illicite,  d'immoral  ou  de  dangereux  pour  l'État  (art.  26);  liberté 
religieuse  :  chacun  est  libre  de  professer  la  religion  qii'il  préfère; 
l'exercice  du  culte  extérieur  est  libre  et  protégé  par  l'État  ;  la  religion 
ne  peut  avoir  aucune  influence  sur  la  perte  ou  l'exercice  d'un  droit 
réel  ni  dispenser  d'aucune  obligation  légale  (art.  10  et  11). 

La  liberté  individuelle  est  également  garantie.  En  dehors  de  l'ap- 
plication exceptionnelle  de  la  loi  martiale  que  seul  peut  prononcer 
le  Prince  (art.  34),  nul  ne  peut  être  arrêté  ou  détenu  sans  un 
mandat  motivé  et  notifié;  en  cas  de  flagrant  délit,  toutefois,  l'arres- 
tation peut  avoir  lieu  sans  mandat;  mais  celui-ci  devra  être  notifié 
dans  les  48  heures  (art.  13);  le  domicile  est  inviolable,  les  perqiiisi- 
tions  ne  pourront  être  faites  que  dans  les  cas  et  suivant  les  formes 
déteruiinées  par  la  loi  (art.  15);  enfin  la  correspondance  postale  est 
à  l'abri  de  toute  instruction  judiciaire  (1)  (art.  24). 

Les  hbertés  de  la  parole,  de  réunion  et  de  la  presse  sont,  de  même, 
consacrées  par  les  art.  22,  23  et  S5,  mais  sous  réserve  de  leur  orga- 
nisation par  des  lois  spéciales;  la  Constitution  pose  cependant  à  cet 
égard  certaines  règles  auxquelles  devra  se  conformer  le  législateur. 
L'autorisation  préalable  ne  devra  jamais  être  imposée  pour  les  réu- 
nions sans  armes  ;  elle  sera  nécessaire  pour  les  publications  pério- 
diques, mais  devra  être  accordée  de  droit,  lorsque  le  gérant  remplira 
les  conditions  imposées.  La  saisie  préventive  sera  possible  dans  trois 
cas  limitativement  déterminés  (attaques  contre  une  des  religions 
reconnues,  offense  à  la  personne  du  Prince,  provocation  de  nature  à 
compromettre  Tordre  public),  mais  à  la  condition  d'être,  dès  le  len- 
demain, confirmée  par  une  décision  judiciaire. 

La  Constitution  Cretoise  est  donc  déclarative  de  droits.  Sans  doute, 
pour  quelques-uns  de  ceux  qu'elle  garantit,  elle  se  borne  à  une  indi- 
cation qui  laisse  au  législateur  une  certaine  initiative;  mais  elle  a  soin 
dans  ce  cas  de  limiter  son  pouvoir  à  une  simple  réglementation  dont 
elle  établit  les  bases  et  qui  fixe  ainsi  le  minimum  de  liberté  qu'elle 
entend  assurer  aux  citoyens. 

(1)  Cf.  Revue,  1904,  p.  1206;  zupra,  p.  70  et  93. 
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Responsabilité  des  ministres  et  des  fonctionnaires  (i).  —  Unique- 
ment responsables  devant  le  Prince  de  leurs  actes  politiques,  les 
Ministres  ne  jouissent  cependant,  au  point  de  vue  pénal  et  civil, 
d^aucun  privilège  ou  immunité  particulière.  Us  restent  soumis, 
quant  aux  peines  et  à  la  juridiction  compétente,  au  droit  commun 
pour  tous  les  crimes  ou  délits  commis  dans  leurs  fonctions  et  dont 
pourrait  se  rendre  coupable  soit  un  particulier,  soit  un  fonctionnaire 
(art.  74).  La  Constitution  prévoit  môme  de  leur  part  un  délit  spécial  : 
la  contravention,  par  acte  ou  omission,  à  la  Constitution,  aux  lois  et 
règlements,  lorsqu'elle  provient  d'une  négligence  coupable  de 
laquelle  est  résulté  un  préjudice  matériel  pour  les  intérêts  de  l'État  ; 
la  peine  sera  alors  de  1  à  5.000  drachmes  (2)  (art.  17). 

A  côté  de  cette  responsabilité  d'ordre  général,  la  Constitution  en 
organise  une  autre  d'une  nature  plus  spéciale.  La  Chambre,  en  effet, 
par  une  délibération  prise  à  la  majorité  des  seuls  membres  élus 
(art.  85),  peut  mettre  les  Ministres  en  accusation  pour  :  inexécution 
de  la  Constitution,  des  lois  ou  règlements;  contre-seing  donné  à  des 
lois  non  votées  ou  à  des  décrets  inconstitutionnels  (art.  68)  ;  pour  s'être 
illégalement  mêlés  à  des  élections  (art.  70),  avoir  violé  une  disposi- 
tion pénale  de  la  loi,  enfin  dans  les  cas  où,  sans  violer  une  disposi- 
tion expresse  de  la  loi  ou  des  décrets,  ils  auraient  volontairement 
nui  aux  intérêts  de  l'État  (art.  69).  Mais  là  s'arrête  le  pouvoir  de  la 
Chambre  ;  elle  n'intervient  que  pour  prononcer  la  mise  en  accusation, 
désigner  le  procureur  et  te  juge  chargés  de  l'instruction  (art.  83). 
L'examen  et  le  jugement  sont  confiés  à  un  tribunal  spécial,  exclu- 
sivement judiciaire,  composé  (même  art.)  du  président  de  la  Cour 
d'appel,  qui  en  est  de  droit  le  président,  et  de  six  magistrats  tirés  au 
sort  devant  le  président  de  la  Chambre  parmi  le  procureur,  le  subs- 
titut et  les  conseillers  de  la  Cour,  le  président  et  le  procureur  du 
tribunal  de  première  instance.  Les  peines  applicables  fixées  par  la 
Constitution  (art.  76)  sont  un  emprisonnement  de  3  mois  à  â  ans 
et  une  amende  de  5.000  drachmes  au  plus;  si  le  Ministre  a  agi  avec 
préméditation  ou  une  négligence  coupable,  il  pourra,  en  outre,  être 
privé  pendant  2  à  10  ans  de  ses  droits  civils  et  pendant  2  à  5  ans  du 
droit  d'être  nommé  à  un  emploi  public  salarié  (art.  75,  76,  78,  79). 
Aucune  condamnation  cependant  ne  pourra  être  prononcée  si  le 

(Il  Voir  sur  ce  point,  pour  la  jurisprudence  française,  Esmein,  Droit  constitua 
tionnelj  2' édit.,  p.  592,  s.;  Laferrière,  Traité  de  ta  juridiclion  adminislraUvet 
2«édit.,  t.  V%  p.  658  s.;  Berthélemy,  Droit  administratif,  3*  édit.,  p. 65;  Rapport 
Lacoin,  Revue,  1901,  p.  1176. 

\2)  La  drachme  vaut  environ  1  franc  de  notre  monnaie  (exactement  0  fr.  93  c). 
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Ministre  justiâe  avoir  été  induit  en  erreur  sur  le  sens  exact  de  la  loi 
violée  (art.  73).  Entin  la  prescription  de  ces  divers  crimes  est  acquise 
après  deux  sessions  ordinaires  écoulées  depuis  que  le  Ministre  aura 
cessé  ses  fonctions. 

Quant  à  l'action  civile  en  responsabilité  résultant  des  faits  ci-dessus, 
la  Constitution  ne  la  soumet  à  aucune  restriction;  elle  peut  toujours 
(art.  87)  être  intentée  devant  les  tribunaux  ordinaires,  qui  statuent 
aioi^s  suivant  le  droit  commun. 

En  ce  qui  concerne  les  fonctionnaires,  Tart.  94  se  borne  à  déclarer 
quencas  d'insolvabilité,  l'État  sera  responsable,  dans  une  mesure 
déterminée  par  une  loi  postérieure,  du  préjudice  causé  aux  parlicu- 
liers  par  suite  d'abus  de  pouvoirs,  négligence  ou  actes  incomplets. 
Il  faut  donc  en  conclure  que  les  fonctionnaires,  sans  qu'il  y  ait  à 
rechercher  si  les  faits  à  eux  reprochés  constituent  des  actes  admi- 
nistratifs ou  personnels  pourront  toujours  avoir  à  répondre  devant 
la  juridiction  ordinaire  des  conséquences  dommageables  de  leurs 
fautes  professionnelles. 

Organisation  judiciaire  (art.  88-92),  —  La  Constitution  laisse  à 
une  loi  spéciale  le  soin  de  régler  l'organisation  judiciaire.  Elle  se 
borne,  sur  ce  point,  à  instituer  un  Conseil  de  justice,  composé  du 
président,  du  procureur  et  de  trois  conseillers  à  la  Cour,  dont  la 
décision  sera  nécessaire  pour  nommer,  déplacer,  suspendre  ou  desti- 
tuer tout  juge  ou  magistrat  du  ministère  public,  à  l'exception  toute- 
fois du  président  et  du  procureur  de  la  Cour. 

A  ce  propos,  on  s'est  demandé  si,  comme  en  Grèce  (1),  les  tribu- 
naux crétois  seront  juges  de  la  coustitutionnalité  des  lois.  M.  Sari- 
polos  (2),  dont  l'autorité  en  la  matière  ne  saurait  être  contestée,  estime 
que  rien  dans  le  texte  ni  dans  l'esprit  de  la  Constitution  ne  s'oppose 
à  l'adoption  d'une  pareille  jurisprudence.  Il  fait  remarquer  en  effet 
que,  lors  de  la  discussion  du  projet  de  constitution,  toutes  les  propo- 
sitions qui  avaient  pour  but  de  donner  ou  de  refuser  ce  droit  aux 
tribunaux  ont  été  repoussées;  que,  d'autre  part,  l'art.  59,  d'après 
lequel  l'interprétation  autlientique  des  lois  appartient  au  pouvoir 
législatif,  interdit  simplement  les  règlements  généraux  ayant  force 
de  loi  semblables  à  ceux  de  nos  anciens  parlements,  mais  non  le 
jugement  individuel  et  spécial  de  la  non-application  de  la  loi  consti- 
tutionnelle à  une  affaire  déterminée. 

La  question  présente  pour  la  Crète  un  intérêt  tout,  particulier,  les 


(1)  y.  Saripolos,  Traité  de  droit  constitutionnel j  t.  I",  p.  159;  t.  III  p.  154. 

(2)  Élude  sur  la  constitution  Cretoise,  p.  181. 
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droits  que  la  Constitulion  garantit  n'auraient,  en  effet,  aucune 
valeur  pour  les  citoyens  s'ils  pouvaient  en  être  privés  par  une  fantai- 
sie du  législateur,  saus  que  l^on  fût  obligé  de  recourir  aux  formalités 
d'une  revision  constitutionnelle.  Ils  ont  bien,  il  est  vrai,  une  garantie 
sérieuse  dans  la  sagesse  de  leur  Prince,  qui,  usant  de  son  droit, 
refuserait  certainement  de  sanctionner  de  pareils  actes;  mais  elle 
serait  encore  bien  plus  forte,  si  elle  reposait  sur  l'intégrité  et  l'indé- 
pendance du  pouvoir  judiciaire. 

Ajoutons  enfin  que  le  Prince  a  le  droit  personnel  de  grâce  et  d'am- 
nistie (art.  33)  pour  les  délits  politiques  ou  de  presse;  pour  les  autres, 
il  doit  prendre  l'avis  du  Conseil  de  justice;  il  lui  faut,  en  outre,  le 
consentement  de  la  Chambre  pour  gracier  un  ministre  condamné  par 
le  tribunal  spécial  dont  nous  avons  parlé. 

Il  serait  certainement  prématuré  de  porter  un  jugement  définitif 
sur  cette  Constitution.  On  ne  peut  toutefois  s'empêcher  de  reconnaître 
qu'elle  a  été  conçue  avec  une  pondération  et  un  souci  des  intérêts 
particuliers  qui  font  honneur  aux  habitants  du  pays  de  Minos. 

Amédée  Mourral. 

VIII 
IKtatUtique  criminelle  da  Danemark. 

On  sait  les  intéressantes  discussions  qu'a  soulevées  la  question  de 
la  statistique  de  la  récidive,  au  sein  des  quatrième  et  cinquième  Con- 
grès de  l'Union  internationale  de  droit  pénal  (1).  C'est  au  lendemain 
de  ces  Congrès  que,  par  une  circulaire  du  iMinislre  de  la  Justice  du 
H  décembre  1896,  était  réorganisé  en  Danemark  le  service  de  la  sta- 
tistique criminelle.  Ce  service,  qui  fonctionne  depuis  le  1"  jan- 
vier 1897,  a  été  établi  sur  les  bases  suivantes  ; 

La  statistique  criminelle  est  dressée  à  l'aide  des  casiers  judiciaires. 
Ceux-ci  sont  centralisés  au  greffe  du  tribunal  du  lieu  de  naissance. 
Tous  les  trois  mois,  les  doubles  des  bulletins  (2)  reçus  par  les  greffes 

(1)  Paris  {Revue,  1893,  p.  915)  ;  Anvers  {Revue,  1894,  p.  1021). 

(2)  Les  buUetins  cuatiennent  les  indications  suivantes  : 

!•  Nom  et  surnom  du  prévenu;  2"  date  de  naissance;  3*  lieu  de  naissance; 
4*  profession  du  prévenu  et  de  ses  parents,  s'il  est  mineur  de  18  ans;  5»  état  civil; 
6*  infraction  pour  laquelle  a  lieu  la  poursuite;  7*  résultat  de  la  poursuite  (condam- 
nation, paiement  volontaire  d'une  amende,  acquittement)  ;  8*  crimes  ou  délits  pour 
lesquels  le  prévenu  a  déjà  été  condamné;  lieu,  date;  9«  date  du  premier  inten*o- 
gatoire;  10*  durée  de  la  détention  préventive;  11»  date  de  Taudience;  12'*juridic- 
tionqui  a  statué  ;  date  du  jugement  ;  13*  peines  encourues  antérieurement. 
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sont  envoyés  au  Bureau  central  de  statistique  à  Copenhague,  lequel 
doit  présenter  tous  les  cinq  ans  un  rapport  sur  la  statistique  de  la 
période  écoulée. 

Le  premier  rapport  du  Bureau  central,  concernant  les  années  1897- 
1900,  vient  de  paraître.  Nous  extrayons  ce  qui  suit  de  l'analyse  qui 
en  est  donnée  par  M.  Grundtvig,  directeur  de  prison  à  Copenhague, 
dans  le  dernier  fascicule  du  Bulletin  de  TUnion  internationale  de  droit 
pénal  (t.  XII,  p.  76). 

La  statistique  a  permis  de  constater  que,  sur  Tensemble  des  per- 
sonnes  condamnées  pendant  cette  période,  60  0/0  étaient  condamnées 
pour  la  première  fois.  Parmi  celles-ci,  la  proportion  de  celles  qui  ont 
récidivé  (au  sens  large  du  mot)  est  la  suivante: 


Hommes      Femmes      Ensemble 


Récidives  dans  Tannée  môme  .... 

—  1  an  après  la  l""®  condamnation 
2  

—  3  — 

Total.  .   . 


0/0 

O'O 

0/0 

7,4 

16,4 

9,3 

7,9 

0,0  . 

8,2 

3,9 

3,5 

3,8 

2,7 

1,1 

2,3 

21,9        30,0  (»)   23,6 


Il  va  sans  dire  que,  si  on  adoptait  une  période  d'observation  plus 
étendue,  on  constaterait,  au  total,  un  nombre  proportionnel  de  réci- 
divistes plus  élevé  encore  ;  mais  l'accroissement  ne  serait  pas  bien 
considérable,  car,  ainsi  qu'il  est  aisé  de  s'en  rendre  compte,  le  pen- 
chant à  la  récidive  disparaît  presque  complètement  après  trois  ou 
quatre  années. 

La  récidive  atteint  son  maximum  chez  les  enfants  qui,  lors  de  leur 
première  condamnation,  étaient  âgés  de  15  ans  à  18  ans.  Ensuite,  elle 
décroît  régulièrement  avec  l'âge. 

Elle  est  plus  élevée  à  Copenhague  que  dans  les  villes  de  moyenne 
importance,  plus  élevée  dans  celles-ci  qu'à  la  campagne. 

Il  est  intéressant  enûn  de  noter  que  la  récidive  est  spéciale  chez 
82  0/0  des  récidivistes  hommes,  et  chez  88  0/0  des  récidivistes 
fj^mmes. 

La  date  récente  à  laquelle  a  été  établi  en  Danemark  le  nouveau 
service  de  statistique  criminelle  n'a  pas  permis,  jusqu'à  présent,  de 

(3)  La  proportion  élevée  de  la  récidive  chez  les  femmes  tient  à  une  cause  parti- 
culière :  la  fréquence  de  la  i-écidive  en  ce  qui  concerne  les  infractions  à  la  police 
des  mœurs.  Si  on  ne  tient  pas  compte  de  ces  infractions,  la  récidive  des  femmes  ne 
dépasse  pas  17  0/0. 
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noter  différentes  constatations  qu'il  sera  facile  de  relever  dans  l'avenir, 
telles  que  la  récidive  des  mendiants,  Tintensité  de  la  récidive,  les  rela- 
tions entre  la  récidive  et  les  différentes  espèces  de  peines. 

A  ce  dernier  point  de  vue,  toutefois,  les  renseignements  ne  font 
pas  entièrement  défaut.  Depuis  1891,  en  effet,  des  fiches  individuelles 
sont  établies  dans  tous  les  établissements  pénitentiaires  du  Dane- 
mark sur  chaque  déteuu.  Or  l'Administration  pénitentiaire  vient 
précisément  de  faire  paraître  un  important  rapport  sur  Tanalyse  des 
fiches  ainsi  recueillies  pendant  les  dix  premières  années  (1891-iyOl). 
Bien  que  ce  travail  ne  concerne  qu'une  partie  des  condamnés,  il  est 
intéressant,  néanmoins,  parce  qu'il  porte  sur  les  crimes  et  sur  les 
peines  les  plus  graves,  et  aussi  parce  qu'il  s'étend  sur  une  période 
assez  longue. 

La  principale  constatation  qu'il  permet  de  faire  est  celle-ci  :  parmi 
les  individus  condamnés  pour  la  première  fois,  pendant  cette  période, 
à  la  peine  du  travail  forcé,  24,1  0/0  ont  encouru  de  nouveau  la 
môme  peine.  La  proportion  des  récidivistes  est  d'ailleurs  sensiblement 
moins  élevée  chez  ceux  qui  n'ont  jamais  été  condamnés  antérieu- 
rement (6,3  0/0;,  que  chez  ceux  qui  ont  encouru  déjà  une  peine 
moindre,  notamment  une  courte  peine  d'emprisonnement  (37,6  0/0). 

Pour  bien  comprendre  toute  la  portée  de  ces  chiffres,  il  faut  savoir 
que  la  peine  du  travail  farce  en  maison  de  correction,  qui  est  appliquée 
en  Danemark  aux  condamnés  primaires,  se  subit  en  cellule  d'après 
un  régime  très  rigoureux.  La  durée  légale  de  cette  peine  est  de 
8  mois  à  6  ans.  Mais,  quand  elle  est  subie  en  cellule,  la  peine  est 
réduite  à  un  minimum  de  six  mois  et  à  un  maximum  de  3  ans  et  demi . 
Le  travail  forcé  en  commun  dans  une  maison  de  réclusion  est  employé, 
au  contraire,  quand  la  durée  de  la  peine  prononcée  ne  dépasse  pas  six 
ans,  pour  les  condamnés  plus  âgés  et  incorrigibles,  notamment  pour 
ceux  qui  ont  subi  déjà  plusieurs  fois  la  peine  du  travail  forcé  dans 
une  maison  de  correction. 

En  fait,  98  0/0  des  condamnés  au  travail  forcé  ont  subi  leur  peine 
en  cellule.  La  statistique  de  la  récidive  qui  nous  est  fournie  nous  ' 

renseigne  donc,  en  réalité,  sur  les  effets  du  système  cellulaire  en 
Danemark.  .  i 

La  récidive  atteint  son  maximum  pour  les  crimes  et  délits  contre 
la  propriété  (28  0/0).  Puis  viennent  les  crimes  contre  la  chose  pu-  | 

blique  (20  0/0),  les  violences  et  voies  de  fait  (14  0/0),  les  crimes 
contre  les  mœurs  (7  0/0),  l'incendie  (o  0/0).  j 

.  On  constate  aussi,  parmi  les  prisonniers,  une  proportion  d'enfants 
naturels  supérieure  de  10  0/0  à  celle  de  l'ensemble  du  pays,  et,  chez  j 


Digitized  by 


Google 


LE  DUEL  291 

ces  enfants  naturels,  une  récidive  plus  fréquente  que  chez  les  enfants 
légitimes. 

A  noter  également  que  la  récidive  est  environ  deux  fois  plus  forte 
chez  les  condamnés  n'ayant  fait  que  des  études  primaires,  que  chez 
ceux  qui  ont  reçu  une  instruction  plus  complète. 

Enfin  la  statistique  pénitentiaire  confirme  sur  plusieurs  points  les 
résultats  de  la  statistique  criminelle,  par  exemple  sur  la  moyenne  de 
la  récidive  dans  les  villes  et  dans  les  campagnes,  sur  l'importance  de 
la  récidive  des  tout  jeunes  condamnés,  etc. 

Maurice  Gand. 

IX 
I^e  Dnel  (1). 

Chaque  fois  que  survient  une  affaire  d'honneur,  surtout  si  elle  a 
des  conséquences  tragiques,  la  question  du  duel  se  pose,  et  cette 
question  conservera  toujours  son  intérêt  tant  que  nous  n'aurons  pas 
modifié  radicalement  nos  mœurs  qui,  en  dépit  de  la  volonté  la  plus 
ferme,  imposent  le  combat  singulier  comme  le  seul  moyen  de  termi- 
ner certaines  querelles,  car  mieux  vaut  risquer  sa  vie  ou  s'exposer 
aux  éventualités  d'une  poursuite  correctionnelle  que  de  souffrir  cette 
espèce  de  mort  civile  que  constitue  la  déconsidération  de  ses  sem- 
blables... 

Ce  serait  une  œuvre  bien  méritoire  d'entreprendre  une  propagande 
active,  qui  se  poursuivrait  en  toutes  occasions  et  en  tous  lieux  dans 
le  but  de  détruire  les  préjugés  de  la  société  espagnole  en  matière 
d'honneur  et  d'arriver  à  obtenir  un  jour  qu'il  en  soit  chez  nous 
comme  en  Angleterre  et  dans  certains  États  de  l'Union  américaine 
où  personne  ne  se  bat.  Dans  ces  pays  cependant  les  passions  ne  sont 
pas  moins  violentes  que  chez  nous;  il  s'y  produit  des  injures  aussi 
graves  ;  mais  il  y  a  cette  différence  que  les  tribunaux,  d'un  côté,  l'opi- 
nion publique,  de  l'autre,  se  prononcent  de  telle  manière  en  faveur 
de  la  victime,  et  condamnent  avec  tant  d'énergie  l'auteur  de  l'offense 
que  le  châtiment  dépasse  en  efficacité  celui  qui  pourrait  résulter  du 
duel,  même  dans  l'hypothèse  où  le  sort  des  armes  ne  serait  pas  con- 
traire à  la  victime. 

On  croira  peut-être  que,  dans  ces  pays,  ce  résultat  a  été  obtenu 

(1)  La  Bevista  penitencuma  de  décembre  a  publié  un  magistral  article  de  U.  le 
Bc^nateur  Francisco  Lastres  sur  ce  grave  problème  juridique  et  social.  Nous  en 
publions  les  extraits  suivants.  U.  PRUOHOJiifE. 
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parce  que  les  lois  pénales  sont  appliquées  très  rigoureusement  (1). 
Mais,  comme  il  suffit  de  quitter  le  territoire  pour  échapper  à  tout 
danger  de  condamnation,  cet  état  de  l'opinion  n'est  pas  la  consé- 
quence exclusive  de  la  loi  écrite...  il  est  produit  par  l'opinion  qui 
s'élève  forte  et  unanime  contre  le  duel  et  qui  toujours  punit  l'offense 
et  ne  laisse  jamais  Toffensé  sans  défense... 

Que  nos  mœurs  publiques  seraient  meilleures,  si  le  duel  n'était 
imposé  aux  hommes  politiques!  Nombre  d'évolutions,  d'attitudes 
impossibles  à  expliquer  seraient  réduites  à  leurs  mesquines  propor- 
tions, si  l'on  pouvait  dire  leur  véritable  cause  sans  courir  le  risque  de 
s'attirer  l'affaire  personnelle  que  recherche  toujours,  afin  de  se  réha- 
biliter, celui  qui  voit  ses  intrigues  découvertes  par  les  hommes  de 
devoir... 

L'intervention  des  tribunaux  serait  décisive  dans  l'œuvre  de 
réforme  que  nous  poursuivons.  Pour  y  aider,  il  faut  réformer  le  Code 
pénal,  afin  qu'on  ne  continue  pas  à  punir  l'injure  légère  de  l'.irrêt 
et  l'injure  grave  seulement  du  destierro.  Et,  en  attendant,  il  est 
urgent  de  modifier  le  sentiment  qui  inspire  la  plupart  des  décisions 
delà  plus  haute  juridiction  nationale  dans  les  affaires  d'injures,  afin 
de  faire  cesser  le  lamentable  divorce  qui  existe  entre  le  critère  juridique 
et  la  conscience  universelle.  Il  y  a  beaucoup  de  cas  dans  lesquels  les 
phrases  les  plus  grossières,  les  outrages  les  plus  impudents  et  les 
attentats  les  plus  graves  contre  l'honneur  trouvent  non  pas  seulement 
une  atténuation,  mais  même  une  excuse  complète  par  ce  motif  que 
«  ni  le  sens  grammatical  de  la  phrase  ni  la  forme  extérieure  des  impu- 
tations ne  suffisent  pour  qu'il  y  ait  offense  punissable,  mais  qu'il  est 
indispensable  de  tenir  compte  des  précédents,  de  l'occasion,  de  la 
qualité  des  personnes,  des  relations  entre  l'offenseur  et  l'offensé  et  des 
autres  circonstances  déterminantes  de  l'intention  dolosive,  unique 
base  de  la  responsabilité  pénale.  » 


(1)  Nul  n'ignore  que,  dans  la  Grande-Bretagne,  il  n'existe  pas  de  lois  spéciales 
sur  le  duel.  D'après  les  auteurs  les  plus  autorisés,  des  textes  appliqués  par  les 
tribunaux  anglais  il  résulte  ce  qui  suit  :  Le  seul  fait  d'aller  sur  le  terrain  dans 
l'intention  de  se  battre,  même  si  le  duel  n'a  pas  lieu,  est  puni  d'amende  et  d'em- 
prisonnement. Si  le  duel  a  occasionné  une  blessure  même  légère  (unlawftU  tooun^ 
(iing)j  l'auteur  est  puni  de  cinq  ans  de  réclusion.  Si  des  conditions  de  la  rencontre 
il  apparaît  que  celle-ci  a  été  concertée  à  mort  (attempt  io  murder)^  la  condamna- 
lion  à  la  prison  sera  à  perpétuité,  et  la  même  peine  sera  appliquée,  en  cas  de 
l)lessure  grave  (wounding  with  intent  to  murder).  Si  l'un  des  combattants  périt,  le 
survivant  sera  condamné  à  la  potence.  Les  témoins  parrains  et  même  les 
médecins  encourent  les  mêmes  peines  que  les  duellistes.  Pour  les  détails.  Cf. 
VArmy  oc/  de  1881,  qui  traite  du  duel  entre  militaires,  et  le  travail  »ur  le  duel 
en  droit  anglais,  de  William  F.  Craies;  Londres  1891. 
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Avec  tout  le  respect  que  méritent  les  arrêts,  mais  avec  la  loyauté 
qu'impose  une  profonde  conviction,  nous  devons  déclarer  que  cette 
doctrine  a  produit  dans  la  société  espagnole  des  résultats  désastreux  ; 
de  jour  en  jour  les  citoyens  s'éloignent  du  prétoire,  car  ils  se  sentent 
abandonnés,  quand  ils  demandent  pour  leur  honneur  la  protection 
de  la  justice.  L'offensé  qui  voit,  d'un  côté,  l'indifférence,  pour  ne 
pas  dire  les  railleries  de  la  société,  et  qui,  d'autre  part,  constate 
que  les  tribunaux  déclarent  que  les  plus  graves  injures  ne  constituent 
pas  une  offense  dommageable  n'aperçoit  plus  qu'une  solution  :  en 
venir  au  barbare  recours  de  la  vengeance  personnelle,  tantôt  avec  les 
rites  solennels  que  les  bons  usages  imposent,  tantôt  en  faisant  bru- 
talement usage  du  couteau.  Tous  ceux  qui  suivent  de  près  le  déve- 
loppement de  ce  phénomène  s'accordent  à  reconnaître  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  d'espérer  voir  les  duels  et  les  crimes  de  sang  diminuer  en 
Espagne,  tant  que  les  juges  municipaux  considéreront  comme  une 
contravention  Je  fait  de  donner  un  soufflet,  et  que  les  tribunaux 
supérieurs  déclareront  qu'il  n'y  a  aucun  délit  dans  le  fait  d'appeler 
en  public  un  individu  «  canaille  »  ou  de  dire  à  des  hommes  et  à  des 
femaies  des  choses  pires  encore  (1). 

Il  n'y  a  ni  raison,  ni  intérêt  d'excuser  l'offense,  sous  prétexte 
d'injures  antérieures  ou  simultanées.  Absout-on  celui  qui  frappe  dans 
une  rixe,  parce  qu'il  a  été  blessé  par  son  adversaire?  L'insulte  doit 
toujours  être  punie,  sans  s'arrêter  à  examiner  les  conditions  et  les 
circonstances.  En  cas  d'offenses  réciproques,  il  conviendrait  de  punir 
(5eUes  qui  ont  motivé  la  querelle,  en  déclarant  expressément  que  les 
autres  ne  peuvent  être  réprimées,  faute  de  plainte  adéquate,  mais 
jstmais  parce  que  le  fait  est  licite  ou  tolérable  en  soi. 

A  ce  sujet,  il  convient  de  rappeler  que  les  tribunaux  n'ont  pas 
seulement  la  charge  de  rétablir  le  droit  troublé,  mais  qu'ils  ont 
aussi  une  haute  mission  d'éducation,  qu'ils  paraissent  hélas  1  oublier, 
et  on  doit  regretter  qu'il  en  soit  ainsi  en  Espagne,  où  l'instruction 
du  peuple  présente  tant  de  lacunes  et  son  éducation  de  plus  grandes 
encore.  Comment  espérer  que  ce  peuple  s'instruise,  que  son  éduca- 
tion se  développe,  quand  on  voit  les  mots  les  plus  orduriers  ne 
trouver  aucune  sanction  devant  le  premier  tribunal  du  pays!... 


(1)  Pour  prouver  ce  que  nous  avançons,  il  sulTit  de  se  reporter  aux  sentences 
prononcées  par  le  tribunal  suprême  les  4  et  7  novembre  1893,  22  février  1894, 
3,  5  et  17  décembre  1902,  21  et  28  mars  1904.  Il  est  juste  d'ajouter  que,  dans  la 
majeure  partie  de  ces  affaires,  la  décision  a  été  rendue  contrairement  aux  con- 
clusions du  ministère  fiscal,  qui  soutenait  que  les  caractères  du  délit  d'injure  se 
trouvaient  réunis. 
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Mais  il  ne  sudît  pas  de  rectifier  la  doctrine  pénale;  il  est  non  moins 
indispensable  pour  l'État  de  mieux  protéger  Thonneur  den  citoyens 
en  leur  facilitant  Taccès  des  tribunaux,  sans  leur  imposer  les  sacri- 
fices, les  ennuis  et  les  frais  qu'occasionne  aujourd'hui  l'introduction 
d'une  poursuite.  La  loi  devrait  décider  que,  dans  tous  les  délits  dits 
privés,  il  suffira  pour  agir  que  la  personne  intéressée  requière  Tinler- 
vention  du  ministère  public  dans  des  conditions  analogues  à  celles 
qui  sont  déterminées  par  Tart.  463  du  Code  pénal  en  matière  de  viol 
et  de  rapt. 

Le  concours  des  lois,  des  tribunaux  et  de  l'opinion  publique  pour- 
ront faire  disparaître  le  duel  dans  notre  pays.  Cela  s'est  produit  en 
Angleterre,  parce  qu'il  y  a  là  tout  ce  qui  manque  chez  nous,  je  viens  de 
le  démontrer.  Alors  il  sera  possible  d'exiger  que  le  duel  soit  poursuivi 
et  puni,  et  Ton  ne  verra  plus  cet  autre  phénomène  particulièrement 
triste  de  juges  ignorant  comme  magistrats  ce  qu'ils  connaissent 
comme  simples  particuliers...  Il  n'y  a  pas  jusqu'au  juge  d'instruc- 
tion qui,  s'il  regarde  dans  le  fond  de  sa  conscience,  ne  sente  la 
rectitude  de  son  jugement  défaillir,  par  ce  motif  qu'il  se  reconnaît 
capable  de  commettre  le  fait  qu'il  a  le  devoir  de  poursuivre. 

Le  duel  ne  pourra  plus  être  excusé,  et  il  pourra  être  puni  sévère- 
ment, sans  acceptions  de  personnes,  lorsque  l'honneur  des  citoyens 
sera  efficacement  protégé  contre  toute  attaque,  d'où  qu'elle  vienne, 
et  que  le  pouvoir  public  remplira  la  fonction  de  réparation  qui, 
malheureusement,  ne  trouve  aujourd'hui  à  s'exercer  qu'au  moyen 
d'une  rencontre  personnelle. 

Francisco  Lastues. 
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A.  —  La  peine  privée  dans  le  droit  contemporain  (1). 

.  Placée  sur  les  confins  du  droit  civil  et  du  droit  criminel,  par  suite, 
n'ayant  pas  un  caractère  bien  déterminé,  la  peine  privée,  jusqu'à 
présent  du  moins,  n'avait  fait  en  France  l'objet  d'aucune  étude 
spéciale. 

Cette  lacune  vient  d'être  comblée,  par  M.  Hugueney,  et  son  travail 
très  complet  mérite  d'appeler  l'attention  de  tous  les  juristes. 

(1)  L'idée  de  peine  privée  en  droit  cofUemporain^  par  L.  Hugue?(e\',  avocat  à  la 
Cour  d'appel  de  Dijon  ;  1  vol.,  Paris,  Rousseau,  1904, 
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Dans  une  première  partie,  l'auteur  définit  par  une  fine  analyse  le 
caractère  extrinsèque  de  la  peine  privée,  établit  les  différences  qui  la 
séparent,  taut  d^  la  peine  publique  que  de  la  réparation  proprement 
dite,  puis  étudie  le  rôle  important  qu*elle  remplissait  dans  les  légis- 
lations anciennes. 

Passant  à  l'époque  contemporaine,  il  montre  que  bien  que  n'exis- 
tant pas  à  l'état  d'institution  juridique  et  n'étant  inscrite  en  termes 
formels  dans  aucune  des  législations  actuelles,  l'idée  de  peine 
privée  se  trouve  cependant  en  puissance  dans  plusieurs  de  leurs  dis- 
positions, par  exemple  :  la  révocation  des  donation»  entre  vifs  ou 
testamentaires  pour  cause  d'ingratitude  (art.  9SS,  1016  et  1047  C.  c), 
la  déchéance  de  l'héritier  coupable  d'avoir  diverti  ou  recelé  des  objets 
dépendant  de  la  succession  (art.  792,  801, 1460  C  c),  les  dommages- 
intérêts  en  matière  forestière  et  de  pêche,  qui  ne  peuvent  être  infé- 
rieurs à  l'amende  (art.  202  C.  for.,  71,  loi  du  5 avril  1829),  les  indem- 
nités au  double  en  matière  do  mines  (art.  43,  loi  du  21  avril  1810 
modifiée  par  celle  du  27  juillet  1880),  et  à  l'étranger,  dans  Vexemplary 
damage  anglais,  ï^busze  allemande,  l'équitable  somme  d'argent  et  la 
repa?'azione  pecuniarie  des  droits  suisse  et  italien  ;  comment, 
sous  l'influence  de  causes  juridiques,  sociales  et  économiques  qu'il 
dégage  et  développe  avec  une  puissance  et  une  sûreté  de  raison- 
nement remarquables,  la  jurisprudence- s'est  emparée  de  cette  idée 
à  l'état  un  peu  flottant,  a  fini  par  s'en  imprégner  et  en  faire  une 
application  de  plus  en  plus  frécjuente,  notamment  dans  les  con- 
damnations aux  dépens,  à  la  publication  des  jugements,  à  la  confis- 
cation en  matière  de  contrefaçon  artistique  ou  littéraire,  l'application 
des  clauses  pénales,  l'allocation  de  dommages-intérêts  en  dehors  de 
tout-préjudice  pécuniairement  appréciable,  les  astreintes. 

Dans  une  dernière  partie,  M.  Hugueney  indique,  comme  terme  à 
cette  évolution,  la  place  importante  et  définitive  que  la  peine  privée 
est  destinée  à  prendre,  tant  dans  le  droit  civil,  au  triple  point  de  vue 
de  la  réparation,  de  la  protection  des  intérêts  et  de  la  satisfaction, 
que  dans  le  droit  pénal  :  soit,  comme  le  demandent  aujourd'hui 
nombre  d'excellents  esprits,  pour  remplacer  la  peine  criminelle  dans 
certains  délits  (ceux  d'imprudence,  par  exemple)  qui  n'intéressent 
pas  directement  l'ordre  public  (1);  soit  comme  peine  supplémentaire 
prononcée  d'ofiice  par  le  juge,  non  point  à  titre  principsd  de  .répara- 
tion, mais  surtout  comme  satisfaction  majeure  à  raison  de  l'offense. 

(1)  V.  Tarde  :  Rapport  sur  les  crimes j  délits  et  contraventions ^  Congrès  pénit. 
de  Paris,  1895, 1"  sect.,  5«  question;  Études  de  psychologie  socialSf  p.  317-318; 
G.  Vidal  :  Considérations  stir  l'état  actuel  de  la  criminalitéj  p.  84. 
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Ainsi  envisagée,  la  peine  privée  n*est  point,  comme  on  pourrait  Je 
croire  au  premier  abord,  un  anachronisme,  ou  retour  en  arrière, 
mais  un  véritable  postulat  vers  un  droit  meilleur,  plus  juste  et  plus 
pratique. 

Cet  ouvrage,  on  le  voit,  outre  son  intérêt  général  incontestable,  est 
de  nature  à  intéresssr  tout  spécialement  les  criminalistes.  En  effet, 
parmi  les  problèmes  qu'il  soulève,  il  en  est  plusieurs  qui  se  ratta- 
chent intimement  à  des  questions,  la  réparation  civile  des  délits 
notamment  qui  ont  fait  l'objet  des  discussions  de  notre  Société  (1). 

Ajoutons  enfin  que  cet  intérêt  est  encore  augmenté  par  Tattrait 
d'un  style  facile,  élégant  et  surtout  très  clair,  même  lorsque  l'auteur 
expose  les  théories  toujours  un  peu  abstraites  de  la  science  alle- 
mande. Amédée  Mourral. 

B.  —  Éducahiliié  et  fidélité  du  témoignage  (2). 

Le  témoignage,  déjà  très  important  devant  les  tribunaux  civils,  a 
devant  les  juridictions  criminelles  un  rôle  prépondérant.  Son  étudo 
est  donc  du  plus  grand  intérêt  et,  si  quelque  jour  on  s'occupait  de 
donner  une  préparation  spéciale  aux  magistrats  criminalistes,  il , 
faudrait  certainement  leur  apprendre  quelle  confiance  il?  peuvent 
donner  aux  affirmations  d'un  témoin.  M""  Borst  s'est  occupée  de  ce 
point  dans  les  Archives  de  psychologie  de  mai  1904. 

Des  expériences  répétées  lui  ont  permis  de  dégager  certaines  idées  : 
d'abord,  la  possibilité  d'une  étude  expérimentale  du  témoignage, 
d'où  se  déduiraient  des  idées  générales  sur  la  confiance  que  Ion 
peut  accorder  à  un  témoin  ;  ensuite  elle  donne  d'autres  indications 
plus  pratiques.  Ainsi,  et  ce  fait  est  très  important  pour  les  magistrats 
criminels,  le  récit  est  plus  fidèle  que  l'interrogatoire.  Le  témoignage 
est  plus  complet  et  plus  fidèle  chez  les  femmes  que  chez  les  hommes. 
Il  y  a  un  certain  parallélisme  entre  la  valeur  objective  d'une  dépo- 
sition et  son  degré  de  certitude  subjective;  cependant,  un  douzième 
environ  des  réponses  jurées  sont  fausses. 

D'autre  part,  le  témoignage  s'améliore  avec  l'exercice. 

Ces  études  sont  fort  importantes.  Il  serait  à  souhaiter  qu'elles 
soient  développées  dans  un  sens  aussi  pratique  que  possible  :  par 

(1)  V.  Rapport  Brunot  {Remte,  1898,  p.  193,  321,  617);  Deuogue  :  Réparation 
civile  des  délits  (Revue,  1898,  àiSi  ;  Congrès  pénitent,  de  Bruxelles  {Revtie,  1900, 
p.  486,  1254).  ; 

(2)  Recherches  expérimentales.  Travail  du  laboratoire  de  psychologie  de  l'Uni- 
versité de  Genève. 
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exemple^  en  faisant  assister  les  témoins  à  une  scène  mimée  entre 
diverses  personnes,  car  c'est  en  pareil  cas  que  le  témoignage  est  le 
plus  important.  Il  conviendrait  aussi  de  faire  faire  le  récit  de  la 
visite  d'une  pièce,  d'un  local  où  Ton  ferait  pénétrer  une  personne, 
et  cela  tantôt  en  la  prévenant  qu'elle  aura  à  recueillir  ensuite  ses 
souvenirs,  tantôt  en  ne  la  prévenant  pas.  Il  faudrait  aussi  examiner 
la  valeur  des  témoignages  suivant  la  profession,  qui  paraît  rendre 
plus  habile  à  se  rappeler  les  détails  techniques.  Il  faudrait  voir  quel 
rapport  il  y  a  entre  la  fidélité  du  témoignage  et  le  temps  qui  le 
sépare  de  l'événement,  quelle  influence  les  récits  successifs  faits  par 
le  témoin  peuvent  avoir  sur  la  fidéUté  de  sa  déposition  :  conservent- 
ils  mieux  le  souvenir?  Ne  le  déforment-ils  pas  en  môme  temps?  Tous 
ces  points  sont  capitaux  pour  la  procédure  criminelle  et  ils  sont 
encore  très  mal  connus.  Ajoutons  cependant  que  les  études  métho- 
diques et  clairement  exposées  de  M"®  Borst  sont  déjà  de  nature  à 
rendre  de  grands  services  et  que  nous  devons  souhaiter  de  les  voir 
continuées.  R.  Dehogue. 

C.  —  Récentes  doctrines  sur  la  responsabilité  pénale. 

Le  professeur  F.  Puglia  a  publié,  dans  la  Scuola  positiva  de  sep- 
tembre, un  intéressant  article  où,  après  avoir  constaté  les  progrès  du 
«  réalisme  juridique  »,  il  examine  la  valeur  de  doctrines  récentes 
ayant  pour  base  la  responsabilité  pénale.  Il  s'occupe  d'abord  du  dis- 
cours inaugural  prononcé  par  le  professeur  Alimena,  de  l'Université 
de  Modène,  discours  ayant  pour  litre  :  Imputabilité  et  causalité.  Il  lui 
compare  l'article  du  professeur  Manzini  publié  dans  le  Digeste  italien 
et  dont  le  titre  est  ImpiUabilité  et  responsabilité.  Ce  discours  et  cet 
article  ont  eu  un  grand  et  légitime  retentissement  au  delà  des  Alpes. 
Une  pénétrante  analyse  psychologique,  ayant  pour  guide  a  non  des 
principes  transcendantaux^  mais  des  observations,  conduit  M.  Alimena 
à  admettre  la  causalité  du  délit  et  à  nier  le  /i^e  arbitre...  Il  ne  sub- 
siste aucune  divergence  entre  les  idées  de  l'éminent  criminaliste 
et  celles  des  disciples  du  positivisme  juridique  ».  Il  reconnaît,  en 
eflfet,  avec  les  positivistes  et  après  Ferri,  a  que  la  peine  n'a  d'efiQcacité 
que  comme  coaction  psychologique  ».  Elle  est  c  une  force  réprimant, 
dans  certaines  limites,  les  tendances  criminelles  ». 

Sur  deux  points,  pourtant,  M.  Alimena  estime  qu'il  subsiste  un 
désaccord  entre  positivistes  et  criticistes  :  ces  deux  points  sont  la 
mesure  de  refficadté  de  la  peine  et  l'idée  de  V imputabilité.  a  Sur  la 
mesure  de  l'efficacité  de  la  peine,  rappelant  une  pensée  de  Ferri,  il 
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observe  que,  tandis  que  TÉcole  anthropologique  attribue  à  la  peine 
une  efficacité  minime,  les  «  crilicistes  »  lui  en  reconnaissent  une 
assez  importante.  »  M.  Puglia  lui  répond  «  qu'il  est  vain  de  discuter 
sur  une  telle  question,  parce  qu'il  est  impossible  de  déterminer  a?ec 
une  précision,  non  seulement  mathématique,  mais  scieniifiq.ue,  celte 
mesure  (de  reflicacilé),  relativement  à  la  nature  des  délinquants. 
C*est  tellement  vrai  que  les  positivistes  eux-mêmes  ne  sont  pas  tous 
d'accord  pour  admettre  une  efficacité  minime...  Le  déterminisme 
admis,  —  et,  partant»  la  causalité  du  délit,  —  on  ne  peut  pas  nier 
l'existence  de  causes  particulières  de  délinquence,  causes  qui  sont  de 
nature  diverse  et  peuvent  avoir  une  efficacité  diverse;  causes  qui 
peuvent  agir  isolément  ou  compleiivement.  En  regard  des  causes 
déterminantes  du  délit  sont  les  causes  qui  préviennent  ou  répriment 
les  tendances  criminelles  et,  parmi  ces  dernières,  est,  sans  aucun 
doute,  la  peine,  quelle  que  soit  lefficacité  que  l'on  veuille  lui  attri- 
buer. . .  Nous  croyons  donc  que  de  désaccord  sur  lefficacité  de  la  peine 
on  ne  peut  parler,  spécialement  parce  qu'on  ne  peut  traiter  une  ques- 
tion de  détermination  des  limites  subjectives  de  l'efficacité  d'une  force 
objective,  détermination  difficile,  sinon  impossible.  » 

Passant  à  l'examen  de  Tautre  point  discuté,  —  du  second  moUr  de 
désaccord, —  l'éminent  professeur  expose  que  l'idée  de  responsabilité 
pour  les  uns  est  sociale  et  pour  les  autres  morale.  Nous  ne  pouvons 
suivre  cet  exposé  dans  ses  comparaisons  et  distinctions,  qui  nous 
feraient  sortir  du  cadre  de  ce  bref  compte  rendu. 

Notre  auteur  conclut  ainsi,  au  nom  de  l'École  positiviste  :  «  En 
admettant  que  le  sentiment  de  réprobation  contre  les  malfaiteurs 
soit  indépendant  de  la  liberté  morale  et  du  libre  arbitre,  il  est  logique 
d'admettre  le  sentiment  de  responsabilité,  lequel,  dans  la  conscience 
de  l'individu,  est  Vimputabilité  —  en  ce  sens  que  le  délit  est  1  effet  de 
l'activité  psycho-organique  du  délinquant,  —  et,  dans  la  conscience 
sociale,  est  la  sanction,  c'est-à-dire  qu'il  est  la  réprobation  du  délit, 
et  la  réaction  contre  celui-ci,  réaction  qui  prend  la  forme  d'une 
limitation  de  la  liberté  du  délinquant  ou  de  son  élimination  de  la 
société.  » 

M.  Puglia  discute  ensuite  les  idées  émises  par  M.  Alimena  sur 
l'irresponsabilité  des  fous  et  des  enfants.  Il- démontre  que  le  «  criti- 
cisme  »  fait  une  confusion  profonde  entre  la  fonction  répressive  et 
la  fonction  préventive  et  entre  celles-ci  et  la  fonction  politique-admi- 
nistrative. Il  attribue  cette  confusion  au  maintien  de  la  distinction 
entre  les  responsables  et  les  irresponsables,  distinction  soutenable 
seulement  par  les  partisans  du  libre  arbitre.  Les  positivistes,  au 
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contraire,  ont  déduit  du  déterminisme  psychique  le  déterminisme 
social  et  considèrent  la  vie  sociale  comme  la  résultante  des  actions 
et  réactions  des  éléments  qui  constituent  la  société.  «  A  Vticlion  du 
délinquant  s'oppose  la  réaction  de  la  société,  qui  est  une  réaction 
défensive  et,  dans  ses  effets,  une  activité  répressive...  Aucune  distinc- 
tion entre  responsables  et  irresponsables;  tous  les  citoyens  doivent 
se  soumettre  aux  lois  et,  en  les  violant,  doivent  se  soumettre  aux 
mesures  établies  par  le  pouvoir  social.  » 

Aux  idées  du  professeur  Alimena  sont  très  analogues  celles  du 
professeur  Manzini,  sauf  que  ce  dernier  cherche  à  dcmner  à  la  théorie 
de  rimputabilité  un  caractère  plus  rigoureusement  juridique.  M.  Man- 
zini, suivant  en  cela  les  enseignements  de  jurisconsultes  allemands, 
entre  autres  Binding,  applique  au  droit  pénal  la  distinction  du  droit 
civil  entre  personnes  capables  et  personnes  incapables  et,  parmi  les 
premiers,  il  distingue  les  «  imputables  »  des  «  non  imputables  ». 
M.  Puglia  fait  observer  qu'en  vertu  d'un  principe  incontesté  de  la 
moderne  philosophie  du  droit,  la  capacité  juridique  existe  dans  tous 
les  hommes  qui  ne  sont  pas  tous  capables  d*a^ir  juridiquement. 
C'est  donc  inexactement  que  M.  Manzini  tient  pour  «  incapables  » 
les  infirmes  d'esprit,  les  déments,  etc.  Comme  l'a  remarqué 
M.  Rocco,  il  confond  la  «  capacité  de  droit  »  avec  la  «  capacité 
de  vouloir  et  d'agir  juridiquement  »,  et,  lorsqu'il  cherche  à  déter- 
miner le  concept  sociologique  de  la  capacité  de  droit  pénal,  il  adopte, 
en  substance,  le  concept  du  délinquant  de  Garofalo  et  des  positi- 
vistes. M.  Puglia  en  démontre  l'identité  et  il  proclame  que,  confor- 
mément aux  idées  positivistes,  a  tous  les  hommes,  même  infirmes 
d'esprit,  sont  des  personnalités  juridiques  et,  partant,  des  «  sujets 
de  droit  ».  Après  avoir  combattu  la  distinction  elle-même  de 
M.  Rocco  {La  riparazione  aile  vitlime^  etc.,  Rivista  pénale^  t.  VI, 
p.  514)  entre  «  la  capacité  de  droit  et  la  capacité  de  vouloir  et  d'agir 
juridiquement  »,  il  conclut  à  l'inanité  de  tous  les  systèmes  opposés 
aux  doctrines  positivistes,  du  déterminisme,  de  la  causalité  du  délit, 
de  l'anormalité  de  certains  délinquants. 

A.  Berlet. 

XI 
Informations  diTerses* 

Code  de  justice  militaire.  —  On  a  distribué,  le  10  janvier,  à  la 
Chambre,  le  rapport  de  M.  Morlot  sur  le  projet  de  loi  du  Gouvernement 
relatif  au  Code  militaire.  Le  texte  adopté  par  la  Commission,  comme 
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nous  rayions  fait  prévoir  {Revue,  1904,  p.  328  el  630),  s'éloigne 
beaucoup  de  celui  du  Gouvernement.  Néanmoins,  il  porte  suppres- 
sion des  conseils  de  guerre  et  des  conseils  de  revision  militaires  en 
temps  de  paix. 

En  temps  de  paix,  tous  les  crimes,  délits  et  contraventions  commis 
par  les  militaires  seraient  soumis  aux  tribunaux  civils,  et  des  conseils 
de  discipline  seraient  formés  pour  connaître  des  crimes  et  délits 
militaires. 

Le  dépôt  du  projet  dégage  la  responsabilité  de  la  Commission.  Mais 
l'examen  nous  semble  avoir  été  insuffisamment  approfondi  ;  bien  des 
points,  et  des  plus  importants,  réclament  une  étude  plus  complète. 
Nous  en  reparlerons  prochainement. 

En  attendant,  notons  le  dépôt  par  M.  Albert  Congy,  à  la  Chambre, 
le  31  janvier,  d'une  proposition  de  loi  tendant  à  soustraire  au  Code 
de  justice  militaire,  pendant  la  durée  de  leur  peine,  tous  les  con- 
damnés pour  crimes  ou  délits  commis  par  des  militaires  en  activité 
de  service  ou  par  des  individus  passibles  des  conseils  de  guerre. 
La  proposition  a  été  renvoyée  à  la  Commission  de  la  réforme  du  Code 
de  justice  militaire. 

Témoins  devant  les  Conseils  de  guerre.  —  A  l'occasion  de  la 
déposition  du  général  de  Nonancourt  devant  le  Conseil  de  guerre  de 
Nancy  en  faveur  du  lieutenant  Cazenave  de  la  Roche,  à  la  suite  de 
laquelle  ce  général  a  été  mis  en  disponibilité  (1),  M.  Berteaux, 
Minisire  de  la  Guerre,  vient  d'adresser  aux  généraux  commandant 
en  chef  la  circulaire  suivante  relative  au  rôle  des  témoins  devant  les 
tribunaux  militaires  : 

11  arrive  trop  fréquemment  que,  devant  les  Conseils  de  guerre,  les 
témoins  8e  font  une  conception  erronée  du  rôle  que  leur  assigne  la  loi,  et 
que  la  formule  du  serment  a  Je  jure  de  dire  la  vérité,  rien  que  la  vérité  » 
déOnit  cependant  dans  les  termes  les  plus  précis. 

(1)  Le  20  janvier,  le  conseil  de  guerre  de  Nancy  avait  à  juger  le  lieutenant  Caze- 
nave de  la  Hoche,  poursuivi  pour  voies  de  fait  sur  M.  François,  directeur  de  la 
MosellCj  à  Toul,  à  Toccasion  de  délations.  Le  général  de  Nonancourt,  au  cours  de 
sa  déposition,  lut  une  déclaration  où  nous  relevons  les  passages  suivants  :  «...  La 
cause  du  lieutenant  de  la  Roche  est  celle  de  ces  milliers  d'officiers  journellement 
attaqués  dans  leur  vie,  dans  leur  réputation  et  leurs  convictions  mêmes,  car  ils 
sont  libres  d*en  avoir  encore,  je  suppose...  La  tondance  actuelle  est  visible.  La 
révolution,  sous  la  forme  de  Tantimilitarisme,  veut  sa  revanche.  Si  on  la  laissait 
faire,  Tofficier  n'aurait  plus  sa  place  au  soleil.  J'en  ai  dit  assez  et  je  termine  en 
imitant  le  général  de  Galliffet  terminant  sa  déposition  lors  du  procès  Dautriche,  en 
demandant  la  permission  de  serrer  la  main  à  mon  jeune  camarade,  à  qui  je  renou- 
velle toute  ma  sympathie  et  mon  approbation.  » 
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Les  témoins  ont  Tobligatioii  de  déposer  sar  les  faiU  positifs  à  leur  con- 
naissance personnelle.  Dans  raccomplissement  de  cette  mission,  la  liberté 
de  leur  parole  n'est  soumise  à  aucune  restriction,  quels  que  soient  les  faits 
révélés,  quelles  que  soient  les  personnes  qu'atteint  cette  révélation. 

Mais  ils  sortent  de  leur  rôle  <  s'ils  entrent  dans  Tappréciation  des 
faits  (1)  »  ;  ils  en  sortent  a  fortiori  s'ils  se  livrent  à  des  considérations 
générales  qui  ne  sont  que  l'expression  d'une  opinion  personnelle  d'où  la 
passion  si  contraire  à  Tidée  de  justice  ne  peut  être  malheureusement 
toujours  bannie,  et  d'autant  plus  dangereuse  que  le  témoin  sera  plus 
élevé  en  grade,  car  il  risquera  de  troubler  la  conscience  des  juges  et  de 
gêner  leur  libre  arbitre. 

On  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  l'immunité  dontjouissent  les  témoins 
ne  s'attache  qu'à  leur  témoignage  proprement  dit,  et  je  n'hésiterai  pas  à 
demander  compte  à  ceux  qui  s'écarteraient  de  la  réserve  absolue  dont  tout 
militaire,  au  prétoire  comme  ailleurs,  doit  faire  sa  r^le  de  conduite. 

Il  appartient,  d'ailleurs,  au  président  d'assurer  et  au  commissaire  du 
Gouvernement  de  réclamer  l'application  de  la  loi,  et,  si  délicate  que  puisse 
être  parfois  cette  mission,  il  est  de  leur  devoir  de  l'accomplir  avec  fermeté 
en  toutes  circonstances.  Maurice  Bbrteaux. 


RESPONSABiLiTé  DES  MAaiSTRATS  OU  FONCTIONNAIRES.  —  Le  2S  dé- 
cembre, l'Empereur  de  Russie  publiait  un  ukase  où  nous  relevons  le 
passage  suivant  :  «  Nous  reconnaissons  urgent,  pour  régulariser  et 
affermir  Tadministration  de  l'État  et  pour  assurer  la  vie  publique, 
de  prendre  des  mesures  efficaces  pour  garantir  l'application  des  lois  et 
leur  mise  en  vigueur  sans  réserve,  attendu  que  les  lois  sont  le  plus 
ferme  soutien  du  trône  dans  un  empire  autocratique.  A  cet  effet, 
nous  considérons  comme  le  premier  des  devoirs  pour  toutes  les  auto- 
rités qui  nous  sont  soumises  et  dans  tous  les  territoires  sur  lesquels 
nous  régnons  l'application  intégrale  et  égale  pour  tous,  de  ces  lois. 
Quiconque  ne  les  appliquerait  pas  serait  légalement  responsable  de 
ces  procédés  arbitraires.  A  cet  effet,  on  facilitera  aux  personnes  vic- 
times de  ces  traitements  arbitraires  les  moyens  de  se  faire  rendre 
justice.  » 

Ce  passage  tendait,  d'une  part,  à  substituer  à  un  r^me  autocra- 
tique totalement  arbitraire  un  régime  également  autocratique,  mais 
l^al;  d'autre  part,  à  limiter  explicitement,  dans  l'espace  et  dans  le 
temps,  les  pouvoirs  exceptionnels  dont  Tattribution  aux  fonction- 
naires s'était  abusivement  généralisée;  enfin  à  créer,  sous  une 
forme  pratique,  une  sanction  contre  les  abus  de  pouvoir  et  à  insti- 
tuer, à  cet  effet,  la  responsabilité  réelle  des  agents  de  l'État. 


(1)  Nougnier,  Cour  (Vasiiseêj  n*  2267  et  s.,  et  tirrôU  cités.  Répertoire  Dalloz, 
y^'Témairu,  n"  29  et  30. 
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Le  Comité  des  Ministres,  obéissant  à  cette  direction,  a  proposé  à 
l'Empereur,  qui  les  a  approuvées  le  30  janvier,  un  ensemble  de 
mesures  dont  voici  le  résumé,  d'après  le  Temps  du  4  février. 

Tout  d'abord,  le  Comité  des  Ministres  s'est  attaché  à  limiter  les 
pouvoirs  ministériels  en  créant,  par  rapport  à  la  juridiclion  supé- 
rieure qu'est  le  Sénat  dirigeant,  une  sorte  de  responsabilité  minis- 
térielle. Dana  ce  dessein,  il  a  formellement  interdit  aux  Ministres  de 
changer  le  texte  des  lois,  au  moyen  de  recours  directs  à  l'Empereur 
et  d'arrêtés  impériaux  de  circonstance  demandés  et  obtenus  en  dehors 
des  formes  légales.  Les  mesures  exceptionnelles  ne  sont  pas  complè- 
tement supprimées.  Mais  il  est  entendu  que,  lorsqu'elles  deviendront 
nécessaires,  elles  ne  pourront  être  adoptées  que  suivant  la  procédure 
normale  fixée  pour  l'élaboration  des  lois  et  pour  leur  publication 
(avis  du  Comité  des  Ministres  et  ratification  du  Sénat). 

A  cette  disposition,  qui  vise  l'avenir,  s'en  ajoute  une  autre,  corré- 
lative, qui  s'applique  au  passé.  C'est  que  les  ordonnances  ministé- 
rielles acluellement  en  vigueur,  et  qui  le  plus  souvent  constituent, 
par  rapport  aux  lois  proprement  dites,  des  superfétations,  voire  des 
contradictions,  seront  considôrées  comme  n'ayant  qu'un  caractère 
temporaire,  et  nettement  dislinguées,  à  ce  litre,  des  lois  permanentes. 
Un  commentaire  officiel  contiendra  cette  distinction.  Ainsi  «  l'appli- 
cation intégrale  et  égale  pour  tous  des  lois  et  leur  mise  en  vigueur 
sans  réserve  »  trouvera  une  garantie  dans  la  publication  complète 
et  analytique  des  textes  légaux  d'un  coté,  des  ordonnances  de  l'autre. 
Ce  sera  le  critérium  auquel  on  pourra  reconnaître  le  degré  d'auto- 
rité des  décisions  gouvernementales. 

Les  choses  étant  ainsi  définies,  le  retour  aux  errements  anciens  est 
prévenu,  comme  nous  l'avons  dit,  par  une  extension  des  pouvoirs  du 
Sénat,  qui  devient  maître  de  suspendre,  par  motion  législative,  la 
publication  des  ordonnances  contraires  aux  lois  existantes.  Ce  rôle 
nouveau  de  Cour  de  cassation  législative  place  le  Sénat  au-dessus  — 
ou  en  marge  —  de  la  bureaucratie  et  lui  confère  le  droit  d'agir  contre 
elle  sans  relever  d'une  autre  juridiction  que  de  celle  du  Conseil  de 
l'Empire.  Le  Sénat  sera,  d'autre  part,  indépendant  du  Ministre  de 
la  Justice  et  des  autres  Ministres.  Il  aura  le  droit  d'initiative  en  matière 
de  législation.  Enfin,  pour  hâter  l'expédition  des  affaires  nouvelles 
ainsi  remises  à  sa  compétence,  le  nombre  de  ses  membres  sera  étendu 
et  son  organisation  intérieure  sera  modifiée.  Il  pourra  de  cette  façon 
mener  de  front  la  tâche  de  contrôleur  des  lois  que  lui  attribue  la  prer 
mière  partie  de  la  réforme  et  celle  de  grand  juge  législatif  qui  résulte 
de  la  seconde. 


Digitized  by 


Google 


INFORMATIONS  DIVERSES  303 

En  ce  qui  touche  la  responsabilité  des  fonctionnaires,  les  sanctions 
comprendront  trois  degrés  :  peines  disciplinaires,  poursuites  civiles 
en  dommages-intérôts,  poursuites  correctionnelles.  Les  nouveaux 
Godes  criminels  en  préparation  Taciliteront,  en  pratique,  l'introduc- 
tion des  poursuites  (1).  Les  tribunaux  administratifs  seront  rattachés 
au  Sénat  dirigeant,  dont  l'accès  sera  rendu  plus  aisé  pour  les  victimes 
des  abus  de  pouvoir,  et  qui  jugera  publiquement,  à  la  majorité  abso- 
lue, tant  sur  pièces  que  sur  dépositions  orales.  Pour  augmenter  son 
indépendance,  un  poste  de  premier  président  pouvant  conférer  direc- 
tement avec  l'Empereur  sera  institué,  et  simultanément  les  fonctions 
de  Ministre  de  la  Justice  et  de  procureur  général  du  Sénat  seront 
divisées. 

I^  Ministre  de  la  Justice  (2)  est  chargé  d'élaborer,  sur  ces  principes, 
un  projet  de  loi,  qui  sera  immédiatement  soumis  à  l'examen  du 
Conseil  de  l'Empire. 

Au  moment  même  où  le  Tsar  approuvait  les  décisions  arrêtées  par 
son  Comité  des  Ministres,  la  proposition  de  loi  de  M.  Clemenceau, 
déposée  pour  la  forme  le  16  décembre,  était  enfin  distribuée  au 
Sénat  (3).  Nous  n'avons  pas  encore  eu  le  temps  de  l'étudier;  mais  nous 
constatons  que  ses  art.  19-24  sont  consacrés  à  la  responsabilité  civile 
et  pénale  des  cnagistrats. 

Presque  le  même  jour,  le  3  février,  M.  Cruppi  déposait  sur  le  bureau 
de  la  Chambre  une  proposition  de  loi  instituant  la  responsabilité  per- 
sonnelle des  magistrats  et  offlders  de  police  judiciaire  en  cas  d'arres- 
tation et  de  détention  arbitraires,  et  une  autre  tendant  à  la  suppression 
de  la  dégradation  civique  (4). 

(1)  Le  nouveau  Code  pénal,  approuvé  par  ukase  du  22  mars  1903  {Revue^  1904, 
p.  342),  devait  entrer  en  vigueur  le  1"  janvier  1904,  puis,  en  1905.  Mais,  fautedes 
organisations  préalables  nécessaires  (pénitentiaire  et  autres),  il  n'est  pas  encore 
obligatoire  en  son  entier.  Quelques-unes  seulement  de  ses  dispositions  (crimes  et 
délits  politiques,  attribués  à  la  cour  d'appel)  ont  été  promulguées  par  une  loi  pos- 
térieure. —  De  même,  le  projet  de  Code  d'instruction  criminelle,  quoique  déjà 
imprimé,  n'est  pas  encore  en  vigueur  et  on  parle  de  lui  faire  subir  de  graves 
modifications. 

(2)  Nous  apprenons  avec  un  vif  regret  que  Son  Excellence  M.  Nicolas  Mouravief 
quitte  le  Ministère  de  la  Justice,  où.  il  a  réalisé  tant  et  de  si  utiles  réformes.  Il  y  est 
remplacé  par  un  travailleur  infatigable,  Son  Excellence  le  sénateur  Manouhi ne,  qui 
était  déjà  ministre  adjoint  de  M.  Mouravief  et  dont  tous  les  congressistes  de  1901 
ont  pu  apprécier  la  haute  intelligence  et  la  courtoisie  empressée. 

(3)  Le  6  février,  la  Commission  d'initiative  parlementaire,  réunie  sous  la  prési- 
dence de  M.  Piot,  a  pris  en  considération  cette  proposition  et  a  nommé  rapporteur 
M.  Gustave  Rivet. 

(4)  L'origine  directe  de  cette  proposition  est  la  situation  juridique  intolérable 
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L'urgence  est  prononcée  sur  ces  deux  propositions  (ainsi  que  sur 
celle  modifiant  l'art.  66  C.  p.  :  supr.,  p.  254  note)  qui  sont  renvoyées 
à  la  Commission  de  la  réforme  judiciaire. 

D'autre  part,  TÀcadémie  des  sciences  morales  et  politiques,  dans 
ses  séances  des  14,  21  et  28  janvier,  aentendula  lecture  d'un  remar- 
quable mémoire  de  M.  Morizot-Thibault  sur  «  la  responsabilité  des 
magistrats  ».  Il  s'est  spécialement  attaché  à  la  critique  des  deux 
procédures  instituées  contre  les  magistrats  qui  ont  violé  la  liberté  ou 
les  droits  des  citoyens  :  la  forfaiture,  qui  les  punit  d'une  peine 
(dégradation  civique,  d'ordinaire),  et  la  frise  à  partie^  qui  les  con- 
damne à  des  dommages-intérêts. 

Cette  lecture  a  été  suivie  d'une  discussion,  qui  n'est  pas  encore 
achevée  et  à  laquelle  ont  pris  part  plusieurs  orateurs. 

M.  le  doyen  Glasson  estime  que  la  ptnse  à  partie,  qui  exige  une 
autorisation  préalable,  très  difficile  à  obtenir,  a  fait  son  temps  {Revue^ 
1901,  p.  447  et.  1183);  de  même,  pour  la  forfaiture,  toute  faute 
grave  devrait  pouvoir  être  poursuivie. 

M.  le  professeur  Esmein  considère  le  Conseil  supérieur  de  la 
magistrature  comme  la  seale  garantie  possible  contre  les  décisions 
et  mesures  arbitraires  ou  illégales. 

M.  Ribot  ne  partage  pas  ce  sentiment  :  le  juge  d'instruction  et  le 
préfet  de  Police,  chez  nous,  sont  entièrement  irresponsables  et  le 
justiciable  est  complètement  à  leur  merci. 

M.  le  comte  de  Franqueville  parle  dans  le  même  sens  et  ajoute 
quelques  considérations  sur  l'organisation  judiciaire  comparée  de 
l'Angleterre  et  de  la  France.  En  Angleterre,  le  juge  est  tout  à  fait 
indépendant;  mais  l'instruction  est  publique  et  le  ministère  public 
n'existe  pas.  De  plus,  le  juge,  quelle  que  soit  l'élévation  de  son  rang, 
serait  responsable,  comme  tous  les  fonctionnaires  anglais,  de  ses 
fautes  lourdes  s'il  en  commettait. 

M.  le  baron  de  Courcel  estime  qu'il  ne  faut  pas  être  trop  absolu  en 
cette  matière.  On  varie  souvent  dans  la  pratique,  chez  nos  voisins. 

La  discussion,  se  poursuivra  le  11  février.  A.  R. 

Police  des  moeurs.  —  La  Commission  extraparlcmentaire  du  régime 
des  mœurs  a  tenu,  depuis  la  publication  de  notre  dernière  informa- 

qu'a  révélée  la  libération  de  Tancien  condamné  de  la  Haute-€k)ur,  M.  Marcel  Habert, 
légalement  incapable  d'exercer  sa  profession  d*avocat,  c'est-à-dire  mis  dans  rim- 
puissnnce  de  gagner  sa  vie.  Mais  elle  présente  un  lien  étroit  avec  la  responsabilité 
pénale  des  magistrats  car  il  est  d'observation  constante  que  les  peines  excessives 
ne  sont  pas  appliquées  et  créent  l'irresponsabilité. 
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lion  (supr.j  p.  165),  trois  importantes  réunions  les  20,  27  et  28  jan- 
vier au  Ministère  de  l'Intérieur  sous  la  présidence  de  M.  Dislère. 

La  question  à  Tordre  du  jour  était  la  proposition  ayant  pour  objet 
de  compléter  l'art.  334  C.  p.  par  une  disposition  atteignant  le  proxé- 
nétisme sous  toutes  ses  formes,  même  lorsqu'il  a  pour  objet  la  pros- 
titution des  femmes  majeures,  proposition  émanant  originairement 
de  M.  le  procureur  général  Bulot,  mais,  depuis,  abandonnée  par  lui 
et  reprise  par  plusieurs  membres  de  la  Commission,  notamment 
MM.  Augagneur,  Fiaux,  Turot,  etc. 

A  la  séance  du  20  janvier,  la  Commission  a  entendu  M.  Auga- 
gneur, favorable  à  la  proposition,  et  MM.  Lépine  et  Bérenger,  qui 
l'ont  combattue  en  soutenant  la  nécessité  de  ne  pas  supprimer  les 
maisons  de  prostitution  surveillées. 

Aux  séances  des  27  et  28  janvier,  MM.  Auffret  et  Catteau,  inspec- 
teurs des  services  de  santé  de  TArmée  et  de  la  Marine,  ont  donné  de 
très  intéressants  renseignements  sur  la  contagion  vénérienne  dans 
les  principales  armées  d'Europe  et  fait  ressortir  que  la  contagion 
était  d'autant  moins  grande  que  la  prostitution  était  mieux  surveillée. 

M.  Hennequin,  directeur  au  Hinislère  de  Flntérieur.  a  fait  con- 
naître que,  sur  87  maires  de  villes  comptant  100.000  âmes  et 
au-dessus  qu'il  avait  consultés,  74  étaient  partisans  des  maisons  de 
tolérance. 

M.  le  docteur  Fiaux,  M.  le  professeur  Gaucher  et  M.  Turot  ont 
ensuite  vivement  combattu  les  maisons  de  tolérance  et  insisté  pour 
l'adoption  de  la  modiûcation  proposée  à  l'art.  334. 

M.  le  professeur  Fournier  ne  s'opposerait  pas  à  la  suppression  des 
maisons  de  tolérance,  mais  à  la  condilion  que  la  prostitution  indivi- 
duelle fût  étroitement  réglementée  et  surveillée. 

La  discussion  continuera  le  vendredi  10  février. 

Le  casier  judiciaire  et  la  réforme  de  la  loi  sur  les  aliénés.  — 
En  poursuivant  sa  discussion  sur  la  réforme  de  la  loi  concernant  les 
aliénés  {Revue,  1904,  p.  1036),  la  Société  d'Études  législatives,  dans 
sa  séance  du  26  janvier,  a  été  amenée  à  proposer  deux  réformes  du 
casier  judiciaire. 

Il  résulte,  en  effet,  de  statistiques  et  de  graphiques  présentés  par 
le  docteur  Legrain  qu'un  grand  nombre  d'aliénés  ont,  au  cours  de 
leur  existence,  été  l'objet  de  multiples  condamnations  pénales  alter- 
nant avec  des  séjours  dans  les  hospices.  Soit  dans  l'intérêt  du  traite- 
ment à  appliquer  au  malade,  soit  dans  l'intérêt  de  la  sécurité 
publique  qui  peut  être  compromise  par  des  sorties  d'essai  ou  des 
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congés  définitifs,  il  importe  que  le  médecin  traitant  soit  informé  le 
plus  exactement  possible  du  passé  de  ses  malades.  Or,  en  Tétat  actuel 
de  notre  droit,  le  médecin  n'a  aucun  moyen  de  connaître  le  passé 
judiciaire.  Sans  doute,  il  peut  demander  au  malade  de  se  procurer 
et  de  lui  soumettre  le  bulletin  n^  3;  mais  le  malade  peut  refuser,  et 
le  bulletin  n®  3  ne  porte  que  des  mentions  incomplètes. 

La  Société  a  paru  se  rallier  au  vœu  qu'une  modification  législative 
mît  le  médecin  au  nombre  des  personnes  qui  peuvent  se  faire  com- 
muniquer le  bulletin  n^  2. 

Mais,  si  le  séjour  de  ces  individus  dans  les  prisons  intéresse  les 
médecins,  il  ne  doit  pas  moins  intéresser  les  magistrats;  la  circons- 
tance qu*un  prévenu  a  fait  autrefois  un  ou  plusieurs  séjours  dans  un 
établissement  d^aliénés  est  peut-être,  pour  le  juge,  plus  nécessaire 
encore  à  connaître  que  les  condamnations  antérieures  dont  il  a  pu 
être  l'objet.  Aussi  a-t-on  proposé  une  deuxième  réforme  à  la  législa- 
tion du  casier  judiciaire  :  dès  qu'un  malade  serait  interné  dans  ud 
établissement  public  d'aliénés,  avis  de  cet  internement  serait  transmis 
par  le  directeur  aux  autorités  compétentes  pour  qu'il  fût  inscrit  sur 
le  casier  judiciaire.  Cette  mention  ne  serait  d  ailleurs  reproduite  que 
sur  le  bulletin  n®  2. 

La  Société  ne  s'est  cependant  pas  dissimulé  les  critiques  que  Fod 
peut  adresser  à  cette  seconde  innovation.  N*y  a-t-il  pas  quelque  chose 
de  choquant  à  réunir  dans  le  même  document,  casier  judiciaire,  des 
condamnations  pénales  correspondant  à  des  actes  moralement  blâ- 
mables et,  par  suite,  déshonorants,  et  la  mention  de  maladies  qui 
ne  présentent  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  caractères  (1)?  Faudrait-il 
donc  réserver  au  casier  civil  l'histoire  sanitaire  des  individus?  La 
Société  a  paru  se  rallier  à  une  conception  plus  large  du  casier  judi- 
ciaire. Ce  casier  réunirait  tous  les  renseignements  susceptibles  d'éclairer 
la  décision  des  magistrats,  et,  à  ce  point  de  vue,  il  est  évident  que 
rhistoire  des  maladies  mentales  offre  un  intérêt  de  premier  ordre. 

Cette  mention  ne  serait  pas  seulement  utile  aux  magistrats  pour 
leur  indiquer  la  nécessité  d'une  expertise  médicale;  elle  serait  Clé- 
ment utile  au  médecin  expert,  dont  le  diagnostic  deviendrait  plus 
facile  et  plus  sûr,  grâce  aux  renseignements  qu'il  pourrait  obtenir  de 
ses  confrères  qui  ont  traité  et  pu  observer  le  sujet  pendant  de  longs 
mois.  J.  P. 


(1)  M.  Paul  Jolly,  notamment,  a  insisté  sur  le  cas  d'un  individu  ayant  un  casier 
absolument  vierge  et  encourant  le  risqae,  du  fait  d'un  séjour,  peut-être  très  court, 
dans  un  aaile,  de  voir  une  mention  inscrite  à  son  bulletin  n*  2. 
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Prison  de  Reims.  —  Nous  avons  déjà  signalé  la  conaplète  insuffi- 
sance de  la  nouvelle  prison  de  Reims,  qui  n'a  que  43  cellules  (34  en 
réalité)  et  dont  la  population  moyenne  est  de  54.  En  effet,  en  1904, 
il  y  a  eu  718  détenus,  fournisriant  19.736  journées  de  présence. 

En  ce  qui  concerne  les  femmes  (21  cellules),  il  y  a  eu  270  entrées 
et  3.485  journées.  La  police  des  mœurs,  à  elle  seule,  a  fourni  164 
détenues.  Avec  un  mouvement  aussi  considérable  el  avec  un  aussi 
petit  nombre  de  cellules,  on  peut  affirmer  que  la  prison  de  Reims 
est  une  prison  en  commun  et  non  une  prison  cellulaire.         B. 

Le  vagabondage  et  la  mendicité  dans  le  Pas-de-Calais.  —  Le 
préfet  du  Pas-de-Calais,  par  une  note  parue  au  Bulletin  des  actes 
administratifs,  vient  de  rappeler  aux  maires  du  département  qu'en 
vue  de  combattre  et  d'enrayer  le  véritable  fléau  que  constituent  pour 
les  campagnes,  les  vagabonds  mendiants  et  gens  sans  aveu,  son  pré- 
décesseur avait  par  arrêté  du  2  janvier  1899,  mis  en  demeure  les 
mendiants  nomades  de  se  rendre  au  dépôt  de  mendicité  d'Arras  ou 
de  quitter  le  territoire  du  département  s'ils  ne  voulaient  être  livrés  à 
la  justice. 

«  Pour  Tapplication.  de  ces  nouvelles  mesures  de  police,  ajoute  la 
note  préfectorale,  appel  est  fait  au  concours  de  la  gendarmerie  et  à 
celui  des  gardes  champêtres  qui  recevaient  Tordre  formel  d'arrêter 
tous  les  mendiants  étrangers  à  la  commune  rencontrés  par  eux. 

»  Les  gendarmes  n'ont  pas  cessé  de  se  signaler  dans  cette  répression, 
mais  le  zélé  de  la  plupart  des  gardes  champêtres  s'est  considérablement 
refroidi  et  je  n'ai,  qu'à  de  très  rares  intervalles,  l'occasion  de  cons- 
tater une  arrestation  opérée  par  eux.  Ils  sont  cependant  les  auxi- 
liaires tout  désignés  pour  coopérer  à  cette  œuvre  utile  et  salutaire.  » 

Aussi  le  préfet  invite- t-il  les  maires  à  vouloir  bien  rappeler  à  leurs 
gardes  champêtres  c  les  devoirs  qui  leur  incombent  et  les  inviter  à 
ne  pas  hésiter  à  l'avenir  à  mettre  en  ét9t  d'arrestation  tout  individu 
étranger  à  la  localité  trouvé  par  eux  mendiant  ou  vagabondant  sur 
le  territoire  de  la  commune  » . 

La  note  rappelle  encore  que  les  nomades  qui  passent  la  nuit  en 
dehors  des  habitations  ou  font  appel  à  la  charité  publique  ou  privée 
pour  passer  la  nuit  dans  les  habitations,  à  se  présenter  munis  de 
leurs  papiers  à  la  mairie  de  la  commune  où  il  doit  être  pris  note  de 
tous  les  renseignements  de  nature  à  établir  leur  identité. 

Ajoutons  que  ce  rappel  d'instructions  vient  bien  à  son  heure,  car 
pour  ne  citer  que  quelques  exemples,  la  police  d' Arras,  qui  depuis  un 
certain  temps  a  eu  k  enregistrer  un  certain  nombre  d'actes  délictueux, 
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a  acquis  la  certitude  que  les  coups  ont  été  faits  par  des  nomadeft, 
vagabonds  et  autres  gens  installés  ou  tolérés  dans  tes  communes  de 
la  banlieue  d'Arras. 

Plusieurs  arrestations  opérées  de  concert  avec  la  gendarmerie  sont 
déjà  venues  justifier  ces  soupçons. 

Congrès  de  Hambourg.  —  Nous  recevons  la  lettre  suivante  : 

Monsieur  et  cher  Collègue, 

J'ai  rhonneur  de  porter  à  votre  connaissance  que  la  dixième  session  de 
rUnion  internationale  de  droit  pénal  siégera,  du  11  au  15  septembre  1905, 

Hambourg. 

Le  lundi  11  septembre  sera  consacré  à  la  réception  des  membres  du 
Congrès  et  le  vendredi  15  à  une  excursion,  probablement  en  bateau,  sur 
l'Elbe.  Les  12,  13  et  14  septembre  seront  réservés  aux  discussions. 

Le  Comité  des  fêtes  projette  d'organiser,  entre  autres  :  une  réception 
ofllcielle  par  le  Gouvernement  (Sénat)  à  THétel  de  Ville,  une  représenta- 
tion tbé&trale  à  la  Comédie,  un  dîner  au  restaurant  du  jardin  zoologiqae, 
etc.,  montrant  ainsi,  dès  à  présent,  avec  quelle  amabilité  le  Gouvernement 
et  nos  amis  de  Hambourg  comptent  nous  recevoir. 

Nous  ne  pourrons  mieux  leur  en  témoigner  notre  reconnaissance  qu'en 
assurant  par  le  grand  nombre  de  nos  adhésions  le  succès  de  la  session. 

Par  délégation  du  bureau  central  de  l'Union,  j'ai  l'honneur  de  voos 
inviter,  ainsi  que  les  membres  du  Groupe  que  vous  présidez,  à  vouloir 
bien: 

i^  Veiller  à  ce  que  la  participation  de  vos  compatriotes  au  Congrès  soit 
la  plus  active  possible; 

2o  Faire  parvenir  sans  retard  au  secrétariat  les  noms  des  membres  de 
votre  groupe  qui  voudront  bien  faire  des  rapports  oraux  ou  écrits  sur  les 
diiTérenles  questions. 

Je  serais  heureux  de  pouvoir  faire  paraître  leurs  communications  dans 
la  prochaine  livraison  du  Bulletin. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  et  cher  collègue,  l'assurance  de  ma  considé- 
ration la  plus  distinguée. 

Le  Secrétaire  intemaUotuU, 
D^  Emst  ROSBNFELD. 

Revues  étrangères.  —  Analyse  sommaire  : 

La  Scuola  positiva.  —  Septembre-novembre  4904.  —  De  quelques 
récentes  doctrines  touduml  la  responsabilité  pénale,  par  le  professeur 
F.  Puglia  (supr.,  p.  297). 

Dans  le  même  numéro  de  la  Scuola,  M.  Zuocarelli  termine  son  inté- 
ressante dissertation  sur  Vinexistence  du  libre  arbitre,  etc.  (V.  notre 
Revue,  1905,  p.  179.)  Il  cité  de  nouveaux  exemples  à  l'appui  de  sa 
thèse,  exemples  d'un  intérêt  très  vif,  et  de  l'ensemble  des  faits  par  lui 
exposés  il  déduit  que  trois  conditions  doivent  se  réunir  pour  assurer 
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le  pouvoir  d'une  volonté  personnelle  :  1®  une  «  prédétenninalion  » 
organique;  2^  réiimination  des  causes  retardatrices  d'un  complet 
développement  et  des  causes  de  dépression,  d'affaiblissement,  d'épui- 
sement des  forces  nerveuses  déjà  développées;  3^  une  éducation 
ambiante,  privée  et  publique,  apte  à  procurer  la  plus  grande  force 
possible  aux  liens  des  idées  et  à  leurs  associations. 

Le  même  numéro  contient,  en  outre,  une  savante  et  fort  attrayante 
étude  sur  les  défauts  de  Vaciwn  privée  :  son  auteur,  notre  collègue 
Bl.  Ermenegildo  Gottardi,  juge  d'instruction  à  Pordenone,  a  mis  ces 
défauts  en  relief  et  nous  regrettons  que  les  limites,  si  étroites,  impar- 
ties à  notre  compte  rendu  ne  nous  autorisent  pas  à  exposer  les  idées 
d'un  magistrat,  auxquelles  nous  serions  heureux  de  consacrer  un 
véritable  article.  A.  Berlet. 

Revue  Suisse.  —  11®  année,  1904.  —  Livraison  4et  S*  -^  Peine  et 
mesure  de  sûreté  dans  l' avant-projet  de  Code  pénal  suisse,  par  le  f)'"  E. 
Uafter.  —  L'auteur  se  propose  d'examiner  les  trois  questions  sui- 
vantes :  la  conception  de  la  mesure  de  sûreté,  —  le  rapport  entre  la 
peine  et  la  mesure  de  sûreté  —  la  valeur  de  ce  compromis  entre  les 
Écoles  pénales  classique  et  sociologique.  Par  définition,  la  mesure  de 
sûreté  a  pour  but  d  agir  sur  les  délinquants,  de  manière  à  protéger, 
autant  que  possible,  contre  le  dommage,  les  intérêts  qui  ont  besoin 
de  protection  et  paraissent  avoir  été  mis  en  danger  parles  délinquants. 
On  appliquera  une  peine,  d'après  Stooss,  à  ceux  qui  sont  physique- 
ment et  intellectuellement  en  état  de  la  supporter  et  de  la  com- 
prendre; on  prendra  une  mesure  de  sûreté  à  l'égard  des  autres.  11 
n'y  aura  donc  pas  de  différence  de  principe  entre  les  deux  moyens 
de  répression  et  Stooss  déclare  que  la  mesure  de  sûreté  apparaîtra  au 
délinquant  comme  une  peine,  bien  que,  d'après  sa  nature,  elle  appar- 
tienne au  domaine  des  procédés  préventifs.  L'auteur  explique  les 
difficultés  causées  par  cet  absence  de  critérium  précis  et  se  demande 
comment  le  juge  pourra  établir  des  distinctions,  si,  suivant  le  point 
de  vue  et  la  conception  personnels,  une  même  mesure  peut  être 
considérée  comme  une  peine  ou  comme  une  mesure  de  sûreté. 
Quant  au  compromis  tenté  entre  les  deux  doctrines  et  qui  a  eu  pour 
résultatde  faire  critiquer  le  projet  de  part  et  d'autre,  il  est  possible;  . 
mais  il  n'est  pas  satisfaisant.  M.  Hafter  estime  cependant  que  l'École 
sociologique  ne  fait  pas  disparaître  l'idée  de  peine,  mais  la  trans- 
forme. En  conclusion,  il  considère  comme  très  souhaitable  l'accep- 
tation d'une  conception  de  la  peine  englobant  toutes  les  mesures 
juridiques  prises  contre  le  délit  et  les  délinquants. 
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La  réforme  de  Vimiruction  préalable^  par  le  professeur  Gautier. 
—  Cette  étude  est  coasacrée  au  droit  comparé  des  cantons  romands, 
qui  pour  avoir  subi  Tinfluence  des  codes  français,  sont  encore 
imprégnés  de  leurs  méthodes.  On  peut  signaler  quelques  différences: 
ainsi,  sauf  à  Genève,  le  juge  d'instruction  a  le  droit  d'ouvrir  de 
lui-même  l'information;  l'instruction  n'est  pas  publique  en  principe; 
mais  Neuchâtel  permet  au  juge  de  décider  qu'elle  le  sera,  sur 
requête  du  prévenu  ou  du  parquet;  elle  n'est  entièrement  contra- 
dictoire qu'à  Genève,  où  d'ailleurs  le  juge  peut  la  rendre  de  nouveau 
secrète;  l'ordonnance  de  renvoi  n'est  jamais  rendue  par  le  juge  d'ins- 
truction. Quant  aux  projets  de  réforme,  M.  Gautier  les  étudie  par 
rapport  au  magistrat  instructeur,  aux  formes  de  l'instruction,  aux 
garanties  du  prévenu  et  à  l'autorité  qui  statue.  Il  résume  ses  con- 
clusions en  19  propositions,  où  il  y  a  lieu  de  noter  le  souci  d'assurer 
l'indépendance  du  juge  d'instruction,  l'intervention  efficace  de  la 
partie  lé&ée  et  le  caractère  contradictoire  de  l'information. 

Un  ffwt  sur  les  résultats  pratiques  des  maisons  de  correction,  par 
le  D"*  méd.  Kurt  Wehrlin.  —  Statistiques  intéressantes  relatives  à  la 
maison  d'Uetikon. 

Législation  fédérale  et  cantonale.  —  Rapport  pour  l'année  1903. 

Jurisprudence  pénale. 

Bibliographie.  —  D'  Wilhelm  Stâmpfli  :  Extorsion  et  chantage  dans 
le  droit  pénal  allemand,  français  et  suisse;  D^  Sommer:  Psychologie 
criminelle  et  psychopalhologie  pénale  sur  une  base  scientifique. 

Octave  TixiER. 

Revue  générale  de  droit  pénal  (Zeilschrift  filr  die  gesammte  Straf- 
rechtstvissenschaft),  —  ^904,  vol.  24,  fasc.  5  et  6. 

Le  meurtre,  diaprés  le  droit  en  vigueur,  par  le  docteur  Richard 
Kazenstein,  de  Celle.  —  L'article  est  une  monographie  assez  détaillée 
sur  le  meurtre,  divisée  en  deux  parties,  l'une  générale,  l'autre  spé- 
ciale, où  sont  traitées  les  principales  questions  de  la  matière. 

Les  principes  fondamentaux  du  nouveau  Code  pénal  russe,  par 
Arnold  Margolin,  de  Kiew.  —  D'après  l'auteur  de  l'article,  qui  est 
une  communication  faite  à  la  Société  des  juristes  de  Kiew,  le  nouveau 
Code  pénal  russe  est,  dans  son  ensemble,  une  œuvre  modérée.  Inten- 
tionnellement, ses  rédacteurs  se  sont  abstenus  d'accueillir  les  plus 
récentes  réformes  pénales,  même  lorsqu'elles  étaient  consacrées  dans 
un  certain  nombre  de  pays  :  ainsi  le  sursis  à  l'exécution  des  peines 
n'y  figure  pas.  Sur  bien  des  points,  le  Code  se  montre  fidèle  conserva- 
teur de  la  tradition  et  des  errements  anciens.  Malgré  cela,  il  constitue 


Digitized  by 


Google 


REVUES  ÉTRANGÈRES  311 

UQ  progrès  considérable  sur  la  législation  pénale  qu'il  remplace,  et 
se  rapproche  des  modèles  européens  de  premier  ordre. 

Un  cas  intéressant  d'assassinats  de  femmes,  par  Alfred  Amschi,  pro-« 
cureur  à  Graz.  —  C*est  Tanalyse  de  deux  crimes  assez  mystérieux 
dont  furent  victimes  deux  personnes  du  sexe  féminin.  Imputés 
Tun  et  Tautro  à  la  môme  personne,  ce  ne  fut  que  du  second  que 
celle-ci  fut  déclarée  coupable,  sans  preuves  matérielles  positives,  sur 
de  simples  présomptions,  paroles  rapportées,  vie  antérieure  du  pré- 
venu, etc. 

Nouvelles  recherches  sur  le  problème  de  la  responsabilité  pénale  du 
médecin  en  cas  d'opération,  par  le  docteur  Arthur  Bruckmanu,  de  Ber- 
lin. —  La  doctrine  allemande  s'est  longuement  occupéede  celte  ques- 
tion délicate  et  imporlanle,  et  Ta  renouveléedansces  dernières  années 
par  de  nombreux  travaux  (de  Bar,  Zur  Frage  der  strafrechtliclien 
Verantwortlichkeit  des  Arztes;  W.  Bosemberg,  Slrafbare  UeUungen; 
docteur  A.  Behr,  Medizinung  Strafrecht),  Ce  sont  ces  travaux,  en  par- 
ticulier celui  de  Bosemberg,  que  l'auteur  analyse  et  discute.  Pour  lui, 
l'opération  chirurgicale  n'entraîne  pas  de  responsabilité  pénale,  en 
dehors  d'un  contrat  ou  d'un  assentiment  exprès,  lorsqu'elle  répond 
à  la  volonté  r/lelle  ou  présumée  du  patient,  et,  à  défaut  d'une  telle 
volonté,  lorsqu'elle  est  commandée  pas  la  situation.  Si  lopéré est 
un  aliéné,  un  faible  d'esprit  ou  un  enfant  de  moios  de  douze  ans, 
celte  condition  de  volonté  doit  être  cherchée  dans  la  personne  du 
tuteur  légal.  Si  l'opéré  est  un  enfant  de  plus  de  12  ans  et  de  moins 
de  18  ans,  celte  condition  est  à  chercher  soit  dans  la  personne  de 
renfanl,  soit  dans  celle  de  son  tuteur;  en  cas  de  désaccord  entre  eux, 
celui-là  l'emporte  qai  est  en  conformité  avec  la  nécessité  de  l'opéra- 
tion (1). 

Sur  la  position  du  ministère  public  dans  la  procédure  pénale,  parle 
docteur  A.  Feisenbergen,  procureur  à  Bochum.  —  Critique  de  l'opi- 
nion qui  tend  à  qualifier  le  ministère  public  de  partie  dans  la  procé- 
dure pénale.  Cette  appellation  et  cette  situation  ne  lui  conviennent 
guère.  J.-A.  Boux. 

NoTiGiERO  DEL  cuERPO  DE  PRisiONES.  —  /5  décembre  4904,  —  Aux 
gouverneurs  civils,  (Lettre  ouverte  leur  signalant  les  relards  illégaux 
apportés  au  paiement  du  traitement  d'un  certain  nombre  de  fonc- 
tionnaires de  l'administration  pénitentiaire.)  —  Le  travail  dans  les 

(1)  Conf,  SUT  celte  question,  E.  Garçon  :  Code  pénal  annotéf  sous  les  art.  309  à 
311,  a*  90  et  s.  ;  Revue,  1903,  p.  9^;  1904,  p.  lOld. 
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prisùnSy  par  José  Alvarez  Mariûo.  (Article  résumanl  les  projets  de 
réforme  élaborés  par  la  commission  iastitaée  en  1896.  Nous  avoos 
déjà  signalé  ce  projet  qui  demande  l'organisation  du  travail  au 
profit  de  rÉtat,  soit  dans  des  ateliers  industriels,  soit  dans  des  colo- 
nies agricoles,  et  la  création  des  écoles  industrielles  et  la  juste  rému* 
nération  des  condamnés  en  tenant  compte  de  la  conduite  et  de 
l'application  du  détenu  au  travail.) 

50  décembre  4904.  —  La  crise  ministérieUe.  (Deux  membres  du  Con- 
seil pénitentiaire,  MM.  Ugarte  (  t  le  marquis  del  Vadillo,  prennent, 
dans  la  nouvelle  combiuaison  ministérielle,  Tun  le  portefeuille  de 
Grâce  et  Justice,  l'autre  celui  de  Ilntérieur  (gobemacion).  LeNotidero 
espère  donc  que  les  projets  à  Tétudene  tromperont  pas  les  espérances 
du  Cuetyo).  —  La  prévision  et  la  répression.  (Article  réclamant  la 
création  d'écoles  de  réforme.)  —  A  Miope,  (Réponse  à  l'article  Nosce 
te  ipsum.  L'auteur  signale  ce  fait  que  les  traitements  des  fonction- 
naires de  même  grade  varient  parfois  suivant  la  localité  où  ils  rem- 
plissent leurs  fonctions.  D'où  la  tentation  de  solliciter  un  changement 
de  résidence.  Miope  maintient  cependant  ses  observations  premières. 
—  Nouvelles.  (Une  junte  modèle.  Il  s'agit  de  la  junte  de  la  prison  de 
Barcelone.)  —  Prison  en  projet  (à  Valladolid).  — Incompréhensible. 
(Évasion  de  deux  détenus  qui,  à  l'aide  d'une  scie,  ont  pu  s'évader  de 
la  voiture  cellulaire  qui  les  ramenait  de  l'audience  a  la  prison 
modèle  de  Madrid.) 

Henri  Prudhomme. 


Le  Gérant  :  de  S^- Juuen. 


llPhlMLnili  OSMRAm  LBi  CHEMIK:»  DE  FER. 
IMPRIMBRIB  CHAIZ,  RUE  BBROÈRB,  20,  PARIS.  —  266:^-2-05.  —  ObCN  UlfflffB^i 
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SÉANCE 

DB  LA 

SOCIETE  GÉNÉRALE  DES   PRISONS 

DU  15  FÉVRIER  1905 


»  » 


Prùidence  de  M.  H.  Joly,  président. 


La  séance  est  ouverte  à  4  heures. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  de  janvier,  lu  par  H.  Winter, 
Secrétaire,  est  adopté. 

Excusés:  MM.  Leredu,  les  docteurs  Magnan,  Dubuisson  et  Motet, 
A.  Le  Poîttevin,  Garçon,  Larnaude,  Saleilles,  Espinas,  Granier, 
G.  Le  Poittavin,  etc. 

M.  LE  Secrétaire  général  annonce  Tadmiseion  comme  membres 
titulaires  de  : 

MM.  Henri  Guionin,  licencié  es  lettres  et  en  droit; 

Gramaccini,  directeur  honoraire  des  établissements  péniten- 
tiaires, à  Saint- Fiacre  (Seine-el-Marne)  ; 
Clément  Charpentier,  avocat  à  la  Cour  d*appel. 

M.  LE  Président.  —  L'ordre  du  jour  appelle  la  suile  de  la  discus- 
sion du  rapport  de  M.  G.  T^redu  sur  le  Traitement  à  appliquer  aux 
délifiquants  à  responsabilité  limitée. 

Je  m'excuse,  Messieurs,  d'avoir  manqué  la  dernière  séance.  Je  me 
suis  dédommagé  en  lisant  très  altentivement  votre  discussion.  J'ai 
vu  là  avec  satisfaction,  comme  ancien  professeur  de  philosophie; 
que  l'idée  de  responsabilité  était  encore  bien  forte  et  solidement 
ancrée  dans  les  esprits  pour  donner  lieu  à  des  controverses  si 
savantes.  Mais  j'ai  constaté  aussi  qu'on  cherchait  à  la  limiter,  en  ce 
sens  que  médecins  et  magistrats  voulaient  borner  chacun  la  sienne, 
chacun  cherchant  à  rejeter  sur  l'autre  la  responsabilité  d'une  décision. 
Il  est  évident  que  la  question  est  difficile;  mais  il  faut  se  rappeler 
qu'ici  comme  en  quelques  autres  circonstances,  la  haute  nécessité  de 
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raclion  dépasse  celle  de  la  connaissance  et  s'impose  à  elle.  Par  con- 
séquent;  espérons  que  la  suile  de  la  discussion  va  nous  amener  à  des 
conclusions  aussi  rassurantes  et  aussi  précises  que  possible. 

Je  ne  pense  pas  que  personne  préconise  cette  solution  allemande, 
qui  est  si  singulière  :  lorsqu'un  homme  paraît  être  à  la  fois  un  aliéné 
et  un  coupable,  c'est-à-dire  n'est  ni  Tun  ni  Pautre,  on  commence 
par  le  traiter  en  criminel,  puis,  après  l'avoir  soumis  à  un  régime 
répressif,  on  le  traite  en  malade  en  Tinternant  dans  une  maison  de 
santé.  Ceci  ne  me  paraît  pas  être  une  solution  à  recommander,  tout 
au  mjins  h  un  put)lic  français,  pas  plus  que  celle  qui  consisterait  à 
traiter  un  malade  pour  deux  maladies  et  à  lui  appliquer  en  môme 
temps  les  remèdes  destinés  à  Tune  et  à  l'autre. 

Je  ne  veux  pas  insister  davantage;  mais  je  tiens  à  prouver  à  ceux 
de  nos  orateurs  que  je  n'ai  pas  entendus  que  c'a  été  pour  moi  un 
grand  plaisir  en  même  temps  qu'un  devoir  de  lire  leurs  observations. 

ftl.  Charles  Constant,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  Secrétaire  général 
de  la  Société  de  médecine  légale.  —  Après  les  considérations  générales 
et  très  élevées  que  vous  avez  entendues,  je  ne  viens  apporter  qu'une 
impression  personnelle  et  rechercher,  en  serrant  de  près  l'ordre  du 
jour,  comment  la  question  pourrait  être  posée,  je  n'ose  dire  résolue. 

Si  je  consulte  le  programme  de  discussion  arrêté  par  votre  rap- 
porteur, nous  avons  à  nous  demander  si  les  délinquants  qu'on  appelle 
à  responsabilité  limitée  forment  une  variété  de  criminels  méritant 
un  traitement  8péeial>  et  on  nous  parle  de  deux  traitentent&  possibles  : 
un  traitement  pénal  ou  un  traitement  pém'teniiaire ;  peut-être  l'un  et 
l'autre,  ce  serait  le  système  allemand;  peut-être  l'un  ou  l'autre,  ce 
serait  plutôt  le  système  français. 

Je  laisse  de  côté,  ^  quant  à  présent,  les  mesures  de  sauvegarde  à 
prendre  :  c'est  une  question  un  peu  compliquée,  mais  ce  n'est  pas  la 
question  principale. 

Eh  bien,  y  a-t-il  vraiment  une  catégorie  de  criminels  ou  de  délin- 
quants dont  la  responsabiKté  puisse  être  dite  limitée  ou  atténuée? 

Après  les  observations  présentées  par  les  docteurs  Legraki  et 
Gilbert  Ballet,  lorsque  le  premier  dit  que,  si  le»  médecins-experts 
parlent  de  responsabilité  atténuée,  c'est  une  faç(m  commode  êe 
déguii^er  leur  fgnorance;  lorsque  M.  Gilbert  Ballet  déclare  que,  s'il 
emploie  les  mêmes  expressions,  il  ne  fait  que  traduire  en  langage  de 
juge  d'instruction  une  opinion  médicale  qui  peut  varier  avec  tous  les 
médecins;  il  me  semble  que  c'est  avouer  d'une  façon  très  nette,  en 
tous  cas  suffisamment  précise,  qu'il  n^y  a  pas  véritablement  deper- 
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sonnes  que  Ton  paisse  dire  à  responsabilité  limitée  ou  atténuée,  et 
i'aime  beaucoup  mieux,  pour  ma  part,  le  passage  dans  lequel  le  doc- 
teur Legrain  affirmait  :  «  Pour  moi,  il  n  y  a  que  des  responsables 
ou  des  irresponsables.  r>  C'est  tout  à  fait  mon  avis  :  quand  on  est 
irresponsable,  on  doit  être  acquitté;  quand  on  est  responsable,  on 
doit  être  condamné. 

Par  conséquent,  pas  de  responsabilité  limitée,  au  point  de  vue 
pénalité.  11  est  entendu  que,  pour  le  responsable  qui  est  condamné, 
il  y  aura  des  degrés  dans-la  peine,  selon  les  faits  laissés  à  Tappr^ia- 
tion  du  juge,  qui  puise  sa  conviction  dans  les  circonstances  atté- 
nuantes, et  j'en  arrive  à  dire  que  Tart.  463  suffit  pour  tout  le  monde 
et  qu'il  est  inutile  de  créer  une  pénalité  nouvelle,  qui  serait  une 
pénalité  atténuée.  On  peut,  avec  Tart.  463,  atténuer  la  peine  dans  le 
limites  qu'on  croit  justes,  en  tenant  compte  non  seulement  des  faits, 
mêmes  de  la  cause,  des  faits  extérieurs,  mais  aussi  de  l'individu;  on 
peut  tenir  compte,  d'après  le  rapport  de  l'expert,  des  tares  physiques, 
cérébrales,  mentales  dont  il  est  atteint,  et  qui,  dans  une  certaine 
limite,  appellent  sur  lui  l'indulgence  du  juge,  dans  une  limite  dont 
il  est  seul  appréciateur.  Mais  aller  d'abord,  par  le  fait  qu'il  y  a  des 
tares,  sur  lesquelles  les  médecins  sont  si  peu  d'accord,  jusqu'à  pré- 
tendre qu'il  faut  atténuer  la  peine  à  raison  de  ce  fait,  puis  rechercher 
s'il  y  a  lieu  d'appliquer  ou  non  les  circonstances  atténuantes,  je  crois 
que  ce  serait  faire  fausse  route,  et,  comme  l'a  dit  M.  le  professeur 
A.  Le  Poittevin,  émietter  de  façon  inutile  et  dangereuse  la. pénalité. 
Par  conséquent,  ce  n'est  pas  dans  le  traitement  pénal  qu'il  faut 
chercher  la  réforme.  Le  traitement  pénal  du  responsable  sera  celui 
de  tout  le  monde  :  le  Code  pénal,  avec  les  atténuations  permises  par 
l'art.  403. 

Mais  l'on  peut  se  demander  —  c'est  assurément  le  côté  particulière- 
ment intéressant  de  la  question  —  s'il  n'y  aurait  pas  lieu,  lorsqu'on  est 
en  présence  d'un  coupable  responsable,  qu'on  va  punir  avec  ou  sans 
application  de  l'art.  463,  de  lui  appliquer  un  traitement  pénitentiaire 
qui  serait  plus  adéquat  à  son  état  physique  ou  mental,  et  sur  ce 
point  je  pense  que  Ton  pourrait  arriver  à  une  solution  qui  serait  la 
suivante  : 

Le  responsable  sera  puni,  quelles  que  soient  les  tares  physiques 
ou  mentales  reconnues  par  le  médecin  dans  son  rapport,  avec  ou  sans 
l'application  de  l'art.  463;  mais,  quand  il  résultera  de  ce  rapport 
que  c'est  un  homme  ayant  des  tares  qui  ne  peuvent  pas  se  guérir 
simplement  par  l'effet  de  l'emprisonnement  individuel,  il  y  aurait 
peut-être  lieu,  soit  dans  le  jugement,  soit  par  une  note  spéciale, 
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d'appeler  Italien tion  de  T Administration  pénitentiaire  sur  ce  délin- 
quant,  sur  ce  criminel,  punissable  comme  tout  autre,  parce  que 
responsable,  mais  qui  doit  subir  un  traitement  pénitentiaire  d'une 
nature  spéciale  et  plutôt  morale  que  médicale. 

Je  crois  qu'il  y  aurait  danger  à  créer  une  excuse  nouvelle,  une 
nouvelle  cause  de  mitigation  de  la  peine  pour  un  homme  parfaite- 
ment responsable,  m»is  qui,  en  raison  de  la  faiblesse  naturelle  de 
son  esprit,  ou  du  milieu  dans  lequel  il  a  vécu  ou  de  Téducation  qu'il 
a  reçue,  ou  enfin  des  mauvais  exemples  dont  il  a  été  entouré  et  qu'il 
n'a  fait  que  suivre,  doit  bénéficier  non  pas  d'une  atténuation  de 
peine,  mais  d'un  traitement  pénitentiaire  spécial.  On  se  trouve  en 
présence  d'un  individu  qui  est  bi^n  plus  malade  au  point  de  vue 
moral  qu'au  point  de  vue  physiologique;  et  j'estime  que  la  solution 
à  préconiser  consiste  plutôt  à  rechercher  comment  le  magistrat, 
après  avoir  fait  son  devoir  de  juge  en  condamnant  le  responsable 
dans  les  limites  du  Code  pénal,  avec,  s'il  y  a  lieu,  application  de 
l'art.  403,  pourrait,  soit  dans  le  jugement,  soit  dans  une  note  offi- 
cieuse, indiquer  que  ce  condamné  mérite  un  traitement  spécial. 

Maintenant,  étant  donnée  la  nature  de  ce  traitement,  où  se  fera- 
t-il?  Est-ce  dans  la  prison,  dans  une  annexe  de  la  prison,  dans  une 
maison  spéciale?  Là,  nous  retombons  dans  les  mêmes  difficultés 
qu'il  y  a  huit  ou  neuf  ans,  quand  nous  discutions  la  question  des 
aliénés  criminels.  C'est  une  question  qui  n'est  pas  insoluble,  mais 
qui  présente  des  difficultés  matérielles  très  grandes,  et,  si  nous  vou- 
lons nous  appliquer  à  douner,  soit  dans  la  prison  spéciale,  soit  dans 
une  annexe  de  la  prison,  ou  dans  la  prison  telle  qu'elle  existe  actuel- 
lement, un  traitement  moral,  c'est  plutôt  l'œuvre  de  vos  patronages, 
auxquels  vous  vous  dévouez  avec  tant  de  sollicitude,  que  l'œuvre  du 
directeur  de  la  prison  :  ce  sont  les  membres  de  ces  Sociétés,  qui, 
pénétrant  dans  la  prison,  rempliront  admirablement  ce  rôle  d'apôtres 
auprès  de  ces  maJheureux  moralement  affaiblis;  ce  sont  eux  qui 
pavent  les  régénérer;  mais  pour  cela  il  faut  une  peine  de  longue 
durée,  et  ce  serait  aller  à  rencontre  de  l'œuvre  si  délicate  des  patro- 
nages que  de  chercher  à  diminuer  la  durée  de  l'internement,  sous  le 
prétexte  d'une  responsabilité  atténuée  qui  ne  me  paraît  pas  démon- 
trée. Je  ne  connais  que  le  responsable  et  l'irresponsable;  quant  à 
l'autre,  il  faut  peut-être  l'entourer  de  conseils,  d'un  régime  spécial, 
mais  on  ne  peut  diminuer  sa  peine  sans  danger  pour  la  société. 

Telle  est  l'impression  que  je  désirais  livrer  à  la  Société  et  qui 
résulte  plutôt  des  observations  que  j'ai  entendues  que  de  mes  propres 
pensées. 
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Pour  terminer,  je  relève  cette  observation  de  H.  le  professeur  Le 
Poittevin,  qui  a  bien  posé  la  question  dès  la  première  séance,  lors- 
qu'il a  dit  fort  justement  :  t  II  faut  punir  le  responsable  atteint  de 
tares  cérébrales,  et  le  punir  non  pas  en  attuénant  la  peine  dans  sa 
durée,  mais  dans  sa  nature,  c'est-à-dire  lui  appliquer  une  peine  aussi 
longue,  mais  plus  curative  et  éducative,  o  C'est  dans  ce  même  sens 
que  je  me  prononce  formellement. 

M.  LE  Président.  —  Nous  vous  remercions  de  la  précision  de  votre 
opinion  et  de  la  division  que  vous  établissez  si  nettement  entre  le  res- 
ponsable et  l'irresponsable. 

Vous  avez  parlé,  à  la  fin  de  votre  communication,  du  lieu  où  pour- 
rait s'effectuer  ce  traitement  curatif,  et  vous  avez  ouvert  la  porte  aux 
considérafions  qu'on  peut  présenter  sur  la  nature  de  ce  traitement 
non  moins  que  sur  le  lieu  où  il  pourrait  être  subi.  Nous  avons  le 
plaisir  d'avoir  ici  l'ancien  médecin  de  Gaillon,  M.  le  docteur  Colin; 
il  aura  sans  doute  dis  expériences  intéressantes  h  nous  exposer. 

M.  le  docteur  H.  Colin,  médecin  en  chef  de  r Asile  de  Villejuif.  — 
Après  les  opinions  exprimées  par  Mili.  Bailet,  Legrain  et  Gamier,  je 
ne  sais  trop  ce  que  je  pourrais  vous  apporter  de  bien  nouveau  sur  ce 
sujet  si  délicat  de  la  responsabilité.  C'est  plutôt  à  Toccasion  des  mesures 
préventives  à  prendre  à  l'égard  des  délinquants  qui  font  l'objet  du 
présent  débat  que  je  comptais  demander  la  parole. 

En  effet,  cette  responsabilité,  que  nous  avons  tous  tant  de  peine  à 
définir,  m'apparatt,  à  moi  et  à  bien  d'autres,  comme  essentiellement 
variable,  non  seulement  chez  les  aliénés,  mais  chez  les  individus  sains 
d'esprit.  Ellle  se  modifie,  chez  nous-mêmes*  suivant  les  conditions 
ambiantes,  dans  l'état  de  santé  ou  de  maladie;  elle  est  inûmemenf 
liée  aux  iofiuences  cénesthétiques;  les  causes  morales,  l'action  d'un 
excitant  ou  d*un  toxique  peuvent  également  devenir  des  facteurs 
dont  on  ne  peut  songer  à  récuser  la  très  grande  importance. 

S'il  en  est  ainsi  chez  l'homme  sain,  combien  le  problème  se  pré- 
sentera plus  complexe  lorsque  nous  envisagerons  l'aliéné!  Cessons, 
en  effet,  de  considérer  le  fou,  ainsi  qu'on  a  coutume  de  le  faire,  y'e 
façon  toute  subjective,  comme  un  individu  incohérent  en  actes  et  en 
paroles,  divaguant  à  tort  et  à  travers,  ce  qui  est  Texception  ou  ce  qui 
marque  la  période  ultime  de  la  maladie.  Prenons-le  tel  que  nous  le 
voyons  tous  les  jours,  persécuté,  mélancolique,  malade,  cela  est  cer- 
tain, mais  pouvant  encore  coordonner  ses  idées  et  transporiant  dans 
sa  sphère  maladive  tous  les  éléments  de  la  vie  normale.  Lorsque  cet 
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iadividu  commet  un^ crime  et  que  vous  me  demandez,  au  point  de 
vue  absolu  de^^la  responsabilité,  s*il  l'a  commis  volontairement,  je  suis 
bien  obligé  de  vous  répondre  par  rafflrmative.  C'est  le  cas  du  persé- 
cuté qui  tue  un  gardien  ou  blesse  un  médecin,  du  persécuté-persécu- 
teur qui  assBflsine  celui  qu'il  a  choisi  comme  victime,  du  mélancolique 
qui  sacrifie  ses  enfants,  de  certains  mystiques  et  de  bien  d'autres 
encore,  qui  savent  parfaitement  combiner  leurs  forfaits.  Est-ce  àdire 
que  ces  aliénés  soient  responsables?  Évidemment  non,  puisqu'ils  sont 
aliénés.  Mais  il  n'en  reste  pas  moins  qu'ils  ont  commis  volontairement 
l'acte  qui  leur  est  reproché. 

Vous  voyez  combien  la  question  est  complexe,  combien  elle  est 
difficile  à  résoudre,  si  on  envisage  ce  point  de  vue  abstrait  de  la  res- 
ponsabilité. 

Mais,  en  serrant  de  plus  près  le  problème,  nous  nous  apercevons 
que,  de  même  que  les  criminels  —  les  antisociaux  —  constituent  la 
minorité  des  gens  sains  d'esprit,  de  même  les  aliénés  criminels  sont 
une  fraction  minime  de  la  masse  des  aliénés.  On  doit  admettre  que, 
chez  certains  individus,  deux  états  coexistent  :  la  folie  d'une  part,  les 
tendances  criminelles  de  l'autre.  Il  y  a  superposition  des  deux  états. 
C'est  la  classe  la  plus  nombreuse,  ce  qui  n'exclut  pas  l'existence 
d'une  autre  catégorie  beaucoup  plus  restreinte  de  malades  aliénés, 
•capables  de  commettre  un  crime.  De  même  que  dans  certains  cas 
rares,  l'homme  sain  d'esprit  réagit  violemment,  à  la  suite  de  causes 
réelles  et  particulièrement  puissantes,  de  même  le  malade  peut 
réagir  sous  l'influence  d'une  idée  délirante  qu'il  considère  comme 
réelle  ou  que  l'état  de  ses  facultés  cérébrales  lui  interdit  de  raisonner. 
En  tous  cas,  ce  qui  relie  ensemble  tous  ces  malades,  c'est  le  fait  d'un 
acte  commis. 

Le  docteur  Pactet,  au  Congrès  de  Pau,  l'année  dernière,  a  résumé 
dans  une  formule  saisissante  ce  qui  précède  :  «  Il  existe,  dit-il,  une 
réelle  différence  entre  les  aliénés  criminels  et  les  autres  aliénés.  Cette 
différence  réside  dans  le  caractère  de  l'acte  accompli  par  l'aliéné  cri- 
minel, en  tant  que  cet  acte  est  l'expression  de  tendances  particu- 
lières, inhérentes  à  la  nature  même  du  sujet  et  se  manifestant  à  l'oc- 
casion de  sa  maladie  mentale.  Cette  conception  est  d'ailleurs  conforme 
à  cette  loi  générale  de  biologie  que  la  maladie  m  fait  que  perturber  h 
dynamisme  des  phénomènes  normaux,  sans  créer  de  toutes  pièces  de 
nouoeaux  éléments.  » 

-  Grâce  à  cette  notion  nouvelle  de  l'association  de  deux  états,  la 
maladie  d'une  part,  les  tendances  criminelles  de  l'autre,  si  nous 
voyons  s'élargir  régulièrement  la  notion  de  la  responsabilité,  nous 
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voyons  aussi  se  limiter  le  champ  du  débat  et  se  préciser  nos  moyens 
d'action. 

Certains  médecins  ne  veulent  pas  admettre  cette  thèse.  Imbus  de 
cette  idée  toute  métaphysique,  à  mon  sens,  que  la  folie^  maladie  de 
l'âme,  échappe  aux  lois  naturelles,  ils  considèrent  raiiéné  comme  une 
sorte  d'être  sacré,  intangible.  Pour  eux,  l'aliéné  criminel  n'existe  pas; 
un  aliéné  ne  peut  être  criminel.  Ds  oublient  que  les  individus  qui  ont 
des  tendances  criminelles  ont  tout  aussi  bien  le  droit  de  devenir 
aliénés,  de  contracter  une  maladie  du  cerveau,  qu'ils  ont  celui  d'être 
tuberculeux,  cardiaques  ou  diabétiques.  Ils  oublient  aussi  que,  m  tous 
les  aliénés  étaient  semblables  et  si  ces  impulsions  au  crime  et  à  la 
violence  n'étaient  pas  l'apanage  d'un  petit  nombre,  il  nous  serait 
impossible  de  soigner  des  centaines  de  malades  avec  le  personnel  si 
restreint  dont  nous  disposons  :  tous  nos  infirmiers  seraient  assassinés. 

E8t-<;e  à  dire  que,  dans  ces  conditions,  étant  donnée  cette  dualité, 
on  ne  doive  pas  accorder  aux  aliénés  délinquants  toute  la  sollicitude 
qu'ils  méritent,  et  la  prison  doit- elle  apparaître  comme  le  rendez- 
vous  forcé  de  tous  les  criminels  sans  distinction?  Evidemment  non  : 
sans  parler  des  punitions  et  d'un  régime  inapplicables  à  des  malades, 
il  faul  considérer,  d'une  part,  quelesaKénés  détenus  diffèrent  autant 
des  autres  déftenus  que  les  aliénés,  dans  la  vie  ordinaire,  diffèrent 
des  individus  normaux;  d'autre  part,  que  les  aliénés  crimineis 
diffèrent  des  aliénés  ordinaires  autant  que  les  criminels  se  différen- 
cient des  gens  qui  n'ont  commis  et  qui  n'ont  envie  de  commettre 
aucun  crime.  On  les  enferme  parce  qu'ils  sont  dangereux  ou  antiso- 
ciaux, non  parce  qu'ils  sont  criminels.  Il  en  résulte  nécessairement 
l'obligation  de  créer,  pour  ce  genre  de  malades,  des  asiles  spécia/nx 
différant  des  asiles  ordinaires. 

Et  justement,  l'état  de  trouble  et  d'incertitude  dans  lequel  nous 
nous  débattons  actuellement  est  dû  en  grande  partie  au  fait  que, 
jusqu'ici,  nous  possédons  seulement  deux  genres  d'établissements  où 
vient  échouer  cette  catégorie  d'individus,  la  prison  et  l'asile.  C'est 
souvent  le  hasard  qui  règle  leur  envoi  dans  l'un  ou  dans  l'autre  de  ces 
établissements,  et  ils  ne  sont  faits  ni  pour  l'un  ni  pour  l'autre.  Bien 
plus,  leur  mode  de  placement  n'est  soumis  à  aucune  règle  fixe  :  c'est 
pourquoi,  plusieurs  de  mes  collègues  ël  moi,  contrairement  à  l'avis 
"êe  certains  de  nos  confrères  partisans  de  l'exclusivisme  professionnel, 
BOUS  avons  soutenu  et  fait  voter,  au  Congrès  de  Pau,  le  principe  de 
l'intervention  de  la  magistrature  pour  régler  l'entrée,  le  maintien  et 
la  sortie  des  aliénés  criminels  dans  les  asiles  spéciaux. 

Si,  laissant  de  côté  les  aliénés  criminels,  nous  venons  à  étudier  les 
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délinquants  dits  à  responsabilité  limitée,  la  nécessité  de  prendre  à 
leur  égard  des  mesures  urgentes  nous  apparaîtra,  impérieuse.  Il  y  a 
longtemps  que  j'ai  signalé  sous  le  nom  d'aliénés  difficiles,  aliénés 
vicieux,  habitués  des  asiles,  ce  genre  d'individus,  nombreux  surtout 
dans  les  grandes  villes,  et  en  pai*ticulier  dans  le  déparlement  de  la 
Seine.  Ce  sont  de  simples  délictueux,  des  antisociaux,  des  vagabonds, 
des  ivrognes,  mais  ce  ne  sont  pas  des  criminels.  La  justice  ne  veut 
plus  les  connaître;  ils  encombrent  les  asiles  et  commettent  tous  les 
délits  possibles,  lorsqu'ils  sont  en  liberté  et  même  quand  ils  sont 
hospitalisés.  Dans  le  rapport  que  j'ai  présenté  Tannée  dernière  sur 
cette  question  au  préfet  de  la  Seine,  j'ai  cité  certains  d'entre  eux  qui 
étaient  entrés  75  fois  dans  les  asiles  d'aliénés,  où  ils  trouvent  un 
refuge  assuré  et  commode  contre  la  misère  et  la  mauvaise  saison. 
Dès  que  le  travail  à  l'asile  leur  a  rapporté  quelque ^irgent,  ilsdeman- 
dent  leur  sortie  qu'il  est  impossible  de  leur  refuser  en  vertu  de  la  loi 
de  1838,  puisqu'ils  ne  présentent  aucun  trouble  délirant.  Aussitôt 
sortis,  ils  font  des  excès  de  boisson,  dépensent  souvent  dans  une 
seule  journée  la  somme  qu'ils  ont  gagnée,  et  dès  le  lendemain,  s'ils 
ne  peuvent  obtenir  leur  réintégration  en  se  livrant  à  des  excentricités 
quelconques,  s'empressent  de  commettre  un  délit  ridicule  ou  insi- 
gnifiant, fis  sont  arrêtés,  passent  devant  le  juge  d'instruction  qui  les 
renvoie  à  l'infirmerie  spéciale  ou  les  fait  e^iaminer.  De  toutes  façons, 
la  préfecture  ne  sachant  qu'en  faire,  ils  reviennent  à  l'asile  pour 
recommencer  peu  de  temps  après  la  même  odyssée  (1). 

Et,  remarquez-le  bien,  dans  l'état  actuel  des  choses,  la  question  est 
insoluble;  car,  en  prison,  lorsqu'on  les  condamne,  ces  individus  ne 
tardent  pas  à  se  rendre  insupportables  pour  les  autres  et  pour  la 
bonne  règle  de  la  maison  :  dans  les  asiles  ils  volent  (t  maltraitent  les 
malades  et  les  infirmiers.  Ce  n'est  pas  là  leur  place  et,  en  réalité,  il 
est  nécessaire  de  créer  pour  eux  un  établissement  spécial,  où  le  trai- 
tement moral  de  nos  asiles  ordinaires  se  complétera  par  l'obligation 
d'un  travail  effectif.  Cet  établissement  existera  bientôt  pour  les  asiles 
de  la  Seine  et,  lorsqu'il  fonctionnera,  ce  qui  ne  peut  tarder,  la  ques- 
tion se  posera  de  savoir  comment  seront  réglés  le  maintien  et  la  sortie 
de  ces  malades.  Qui  fixera  la  durée  de  Tinteruement?  Qui  nous 
donnera  le  droit  de  rétention,  peut-être  très  prolongé?  Pour  moi,  je 
verrai  avec  joie  se  produire  l'intervention  de  la  magistrature,  de 
même  que  je  la  verrais  sans  regret  se  produire  toutes  les  fois  qu'un 
crime  est  commis  par  un  aliéné,  quel  qu'il  soit. 

(1)  Voir  p.  353,  le  résumé  de  l'observation  d'un  de  ces  malades. 
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M.  LE  Président.  —  Je  poserai  une  question  à  M.  Je  docteur  Colin.  U 
me  semble  que  les  médecins  qui  ont  pris  la  parole  ont  été  d'accord 
sur  ce  point  que  Taliénation  mentale  entraîne  fatalement  Tirres- 
ponsabilité.  Vous  ne  paraissez  pas  partager  entièrement  cet  avis  ? 
Est-ce  que  cette  théorie  serait  admise  dans  la  science  médicale?  Est- 
ce  que  l'idée  d'aliénation  mentale  n'est  pas  exclusive  de  toute  idée 
de  responsabilité?  SU  en  était  autrement,  ne  serions-nous  pas  rejetés 
dans  un  tourbillon  de  difficultés  encore  plus  redoutables  que  toutes 
celles  que  nous  venons  d'affronter? 

M.  le  docteur  Colin.  —  Je  crois  qu'il  y  a  des  aliénés  qui  savent 
parfaitement  combiner  leurs  forfaits,  qui  ont  pleinement  cons- 
cience du  but  à  atteindre;  je  répète  que,  chez  les  aliénés  crimi- 
nels, il  y  a  association  de  l'aliénation  d'une  part,  du  crime  de 
l'autre. 

M.  LE  Président.  —  Le  crime  ayant  commencé? 

M.  le  docteur  Colin.  —  Je  n'en  sais  rien!  On  voit  également 
des  gens  qui,  dans  la  vie  publique,  ayant  à  souffrir  d'un  dommage, 
ne  réagissent  pas,  tandis  que  d'autres  réagissent,  font  des  procès 
ou  tirent  des  coups  de  revolver. 

M.  Paul  Jolly,  jugé  d'instruction.  —  Uart.  64  C.  p.  décide  que,  si 
rinculpé  est  reconnu  aliéné,  il  n'y  a  de  sa  part  ni  crime  ni  délit;  on 
ne  peut  donc  pas  demander  à  la  magistrature  d'intervenir  en  pareil 
cas,  puisqu'elle  ne  peut  prononcer  aucune  peine. 

Quant  à  la  question  de  la  responsabilité  atténuée,  ce  sont  les  méde- 
cins aliénistos  eux-mêmes  qui  l'ont  posée.  La  magistrature  n'y  son- 
geait pas,  car  elle  n'en  avait  pas  besoin.  Pour  apprécier  toutes  les 
causes  d'atténuation,  elle  avait  l'art.  463,  qui  suffit  à  tout  et  auquel 
il  faut  ajouter  le  bénéfice  de  la  loi  Bérenger.  Mais,  depuis  quelques 
années,  les  médecins-experts,  lorsqu'ils  ne  concluent  pas  à  l'irrespon- 
sabilité complète,  ont  pris  l'habitude  de  conclure  presque  toujours  à 
la  responsabilité  atténuée.  Alors  la  question  s'est  posée  de  savoir  si 
la  responsabilité  atténuée  ne  devait  pas  être  par  elle-même  et  en 
dehors  des  circonstances  atténuantes,  une  cause  d'amoindrissement 
de  la  peine.  Aussi  j'avoue  que  j'ai  été  un  peu  déconcerlc,  à  la  der- 
nière séance,  en  entendant  les  représentants  les  plus  autorisés  de  la 
science  médicale  se  montrer  réfractaires  à  cette  théorie  et  poser  scien- 
tifiquement ce  principe  absolu  :  on  est  responsable  ou  on  ne  l'est 
pas!  S'il  en  est  ainsi,  si  la  science  médicale  repousse  la  théorie  de  la 
responsabilité  atténuée,  je- demanderai  aux  médecins  aliénistes  pour- 
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quoi,  dans  leurs  rapports  ils  concluent  si  volontiers  et  si  souyent  à 
la  responsabilité  atténuée  de  l'inculpé? 

M.  le  professeur  Cauvière.  —  Je  crois  que  certains  individus  peu- 
vent être  considérés  comme  à  moitié  aliénés.  Pour  un  monomane,  la 
question  se  posera.  S'il  n'est  pas  sur  son  terrain,  il  peut  être  jugé 
comme  tel.  C'est  à  ce  point  de  vue  qu  on  peut  considérer  un  aliéné 
comme  n'étant  pas  un  aliéné  complet. 

M.  le  docteur  RouBiNOviTCH,  mecîecm  (/e  la  Salpétrière.  —  En  se  pla- 
çant exclusivement  sur  le  terrain  pratique,  comme  il  a  été  convenu 
dés  le  début  de  cette  discussion,  la  plupart  des  orateurs,  magistrats 
ou  médecins,  ont  dû  reconnaître  que  la  responsabilité  atténuée  existe 
comme  un  fait.  Non  pas  que  cette  notion  soit  philosophiquement 
vraie;  mais  elle  est  pratiquement  exacte,  et  ses  plus  grands  détrac- 
teurs ont  été  obligés  d'avouer  qu'ils  concluaient  à  son  existence  dans 
leurs  rapports  médico-légaux.  Il  me  semble  qu'on  ne  peut  pas  mieux 
prouver  qu'il  y  a  des  théories  auxquelles  il  n'est  pas  encore  possible 
de  donner  d'application  pratique. 

M.  le  juge  d'instruction  Jolly  vient  de  faire  remarquer  que  ce  sont 
les  médecins  qui  ont  donné  naissance  à  la  notion  de  la  responsabilité 
atténuée.  C'est  nous,  en  effet,  qui,  depuis  quelques  années,  avons 
augmenté  dans  une  proportion  énorme  l'application  pratique  de 
cette  notion.  Et  M.  P.  Jolly  a  expliqué  cette  nouvelle  tendance  par 
l'évolution  des  esprits  des  experts  qui  «  abandonnent  des  solutions 
radicales  pour  les  remplacer  par  des  solutions  intermédiaires  ».  Il  y 
a,  en  effet,  cette  raison.  Mais  il  en  existe  une  autre. 

Depuis  une  dizaine  d'années,  les  juges  font  faire  beaucoup  plos 
d'examens  psychiques  des  délinquants  qu'autrefois.  Sous  l'influenoe 
des  travaux  publiés  en  France  par  M.  Henri  Monod,  par  le  docteur 
Pactet  et,  depuis  eux,  par  beaucoup  d'autres,  travaux  qui  avaient 
démontré  la  condamnation  de  véritables  aliénés,  les  juges  d'instruc- 
tion et  les  présidents  des  tribun^iux,  extrêmement  attentifs  à  leur 
mission  si  délicate,  s'attachent  de  plus  en  plus  à  ne  pas  tomber  dans 
les  erreurs  de  leurs  devanciers.  Si  les  esprits  des  experts  ont  évolué 
vers  la  recherche  des  soltftions  intermédiaires,  ceux  des  juges  ont 
évolué  vers  des  enquêtes  plus  approfondies,  plus  psychologiques.  Le 
résultat  a  été  une  augmentation  considérable  du  nombre  des  exper- 
tises mentales.  Or,  tous  les  inculpés  soumis  par  les  juges  à  un  «xamen 
mental  ne  sont  pas  des  aliénés;  mais  beaucoup,  un  quart  environ, 
de  ceux  qui  ont  paru  étranges  à  Tinstructton  ont  des  tares  psychiques 
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qui  diminuent,  dans  une  mesure  que  le  juge  aidé  par  l'expert  doit 
établir,  leur  responsabilité  pénale.  En  somme,  il  y  a  plus  d'individus 
à  responsabilité  diminuée,  parce  que  les  enquêtes  mentales  se  font 
SUT  une  population  de  délinquants  beaucoup  plus  vasie  qu'autrefois. 

Pour  moi  donc,  la  responsabilité  limitée  existe  cliniquement  et,  par 
conséquent,  judiciairement.  Sur  215  expertises  que  j'ai  été  appelé  à 
faire,  j'ai  trouvé  exactement  54  cas  dans  lesquels  j'ai  été  amené  à  me 
prononcer  pour  cette  forme  de  responsabilité.  Je  ferai  un  exalnen 
rapide  de  ces  34  observations  pour  montrer  à  la  suite  de  quelles 
considérations  j'ai  été  amené  à  conclure  ainsi  : 

Jai  trouvé  notamment  19  inculpés  chez  lesquels  il  y  avait  des  stig- 
mates de  légère  débilité  mentale,  c'est-à-dire  d'un  état  mental  qui 
m'a  paru  être  au-dessous  de  la  normale,  et  sans  être  cependant  assez 
accentué  pour  les  faire  considérer  comme  de  véritables  débiles 
devant  être  internés  dans  un  asile  d'aliénés.  Les  médecins  ici  présents 
me  comprendront  bien  :  il  y  a  des  sujets  qui  présentent  des  stigmates 
extérieurs  d'un  développement  physique  défectueux,  un  affaiblisse- 
ment léger  des  facultés  mentales,  et  qui,  cependant,  dans  l'accom- 
plissement de  leur  délit,  ont  montré  une  intelligence  suffisante.  Par 
exemple,  l'inculpé  de  vol  où  d'un  autre  délit  quelconque,  s'est  com- 
porté comme  un  délinquant  ordinaire:  il  avait  un  but  précis,  il  savait 
pourquoi  il  volait,  il  avait  la  notion  pratique,  sociale  du  bien  et  du 
mal  ;  la  seule  chose  qui  m'obligeât  à  le  considérer  comme  un  indi- 
vidu anormal,  c'est  un  certain  degré  de  débilité  mentale  accompagnée 
de  quelques  malformations  crânio-faciales  :  tête  asymétrique,  voûte 
palatine  ogivale,  etc. 

J'ai  trouvé  ensuite  11  cas  d'instabilité  mentale,  avec  un  état  de 
léger  déséquilibre,  de  facile  excitabilité.  Il  s'agissait  d'inculpés  qui 
ne  savent  pas  résister  à  certains  penchants,  à  la  façon  d'un  individu 
cliniquement  normal.  Là  encore,  j'ai  été  amené  à  considérer  la  res- 
ponsabilité comme  légèrement  atténuée. 

Le  même  principe  a  été  appliqué  à  7  hystériques  qui  ont  commis 
certains  actes,  non  pas  en  raison  d'une  attaque  ou  d'une  autre 
manifestation  directe  de  leur  état  pathologique,  mais  qui  avaient  un 
système  nerveux  légèrement  déséquilibré.  Il  en  a  été  de  même  pour 
2  épileptiques  qui  ont  commis  des  actes  criminels  en  dehors  de  toute 
manifestation  convulsive  ou  de  toute  amnésie  de  nature  comitiale, 
mais  qui  étaient  habituellepient  plus  excitables  que  des  individus 
^normaux. 

Enfin,  j'ai  déclaré  comme  ayant  une  responsabilité  atténuée  des 
alcooliques  chroniques  dont  l'intelligence  était  légèrement  affaiblie. 
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Dans  tous  ces  cas,  il  in*a  été  impossible  de  conclure  à  une  irres- 
ponsabilité totale,  parce  que  j*ai  constaté  cbez  ces  individus,  dans 
l'accomplissement  de  leurs  actes  délictueux,  une  conscience  suffi- 
samment nette  :  tous  savaient  pourquoi  ils  agissaient  et  quel  profit 
ils  pouvaient  retirer  de  leurs  actes  ;  donc,  dans  la  façon  dont  ils  avaient 
accompli  leur  délit  il  y  avait  quelque  chose  de  normal.  S\,  d'autre 
part,  je  n'ai  pas  admis  pour  eux  la  responsabilité  complète,  c^est  en 
rais«n  de  l'existence,  à  côté  de  ces  actes  délictueux  savamment 
accomplis,  d*un  certain  nombre  de  manifestations  qui  montraient 
que  leur  système  nerveux  n'était  pas  celui  d'individus  normaux. 

La  conclusion  pratique  qui  s'impose  est  une  diminution  de 
peine. 

Maintenant,  que  faut-il  Caire  de  ces  individus  à  responsabilité 
atténuée? 

En  me  reportant  toujours  à  mes  54  cas,  je  me  suis  dit  qu'en 
déclarant  une  responsabilité  limitée,  je  faisais  quelque  chose  d'in- 
complet, car,  la  peine  étant  diminuée,  l'individu  nuisible  restera 
hors  de  la  société  moins  longtemps  et  recommencera  plus  vite  ses 
méfaits.  Que  faire  pour  écarter  ce  danger?  La  première  indication, 
est,  me  semble-t-il,  d'enlever  le  criminel  du  milieu  où  il  se  montre 
dangereux  pour  le  placer  dans  une  prison  ou  dans  une  maison  spé- 
ciale. Il  faut  le  melire,  pour  un  temps  à  déterminer,  dans  un  éta- 
blissement spécial,  en  raison  de  ces  stigmates  qui  indi  |uent  la 
nécessité  soit  d'un  traitement  spécial,  soit  d'un  éloignement  prolongé 
de  son  milieu  habituel. 

Cet  établissement  spécial  ne  doit  être,  à  mon  avis,  ni  l'asile  d'alié- 
nés, ni  la  prison.  Les  anormaux  qui  nous  occupent  ne  peuvent  pas 
être  placés  dans  un  asile  d'aliénés  puisqu'ils  ne  présentent  pas  de 
troubles  intellectuels  suffisamment  caractérisés  pour  être  déclarés 
aliénés.  D'autre  pari,  ils  ne  doivent  pas  non  plus  rester  trop  longtemps 
dans  les  prisons.  Pour  être  équitable  à  leur  égard  et  pour  sauvegar- 
der les  intérêts  de  la  sécurité  sociale,  il  faudrait  donc  aiTecter  un 
quartier  des  prisons  actuelles,  transformé  en  une  sorte  d'asile  annexé 
à  la  prison»  à  ces  individus  dont  l'état  cérébral  est  insuffisant.  Ils 
subiraient  là,  après  l'expiration  de  la  peine  réduite,  un  temps  de 
détention  ou  de  rétention,  avec  un  traitement  approprié  à  leur  état. 

Pendant  combien  de  temps  resteront-ils  dans  cet  asile?  Autant 
qu'il  sera  nécessaire  pour  que  leurs  troubles  fonctionnels  disparais- 
sent. S'ils  sont  considérés  par  les  médecins-experts  comme  devant 
être  toujours  dans  cet  état  de  délinquants  ou  de  criminels,  il  faudra 
peut-être  prononcer  une  sorte  de  détention  définitive;  mais  s'ils 
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manifestent  une  certaine  amélioration  morale  ou  intellectuelle,  on 
examinera  si  on  peut  les  libérer. 

En  résumé,  je  considère  que  la  responsabilité  atténuée  est  une  réa- 
lité pratique  correspondant  à  un  besoin  social  reconnu  parles  juristes 
et  les  médecins,  les  médecins  les  premiers.  A  Theure  actuelle,  nous 
sommes  placés  dans  la  nécessité  de  traiter  les  délinquants  à  respon- 
sabilité limitée  de  façon  double  :  à  la  prison  d'abord,  avec  une  peine 
diminuée,  puisque  leur  responsabilité  n'est  pas  entière;  dans  un  ^ile 
spécial  ensuite,  que  j'appellerai  asile-prison  ou  maison  de  garde, 
comme  vous  voudrez,  dans  lequel  ces  individus  achèveront  leur  trai- 
tement. 

M.  Henri  Robert,  avocat  à  la  Cour  d'appel.  —  M.  le  docteur  Rou- 
binovitch  vient  de  faire  entendre  des  paroles  tout  à,  fait  logiques  et 
sensées.  Comme  M.  Paul  Jolly,  j'avais  été  surpris  d'entendre  les  dé- 
clarations faites  par  M.  Legrain,  M.  Gilbert  Ballet  et  M.  Garnier. 
M.  Paul  Jolly,  dans  une  heureuse  interruption,  a  fait  remarquer  que 
les  médecins  commettaient  une  singulière  contradiction  en  niant  la 
responsabilité  atténuée  :  ce  sont  eux  qui  l'ont  créée  — ils  en  senties 
auteurs  et  les  pères.  Je  félicite  donc  M.  Roubinovitch,  si  toutefois  il 
peut  être  sensible  à  mes  félicitations,  de  dire  :  oui,  il  existe  une  res- 
ponsabilité atténuée. 

La  responsabilité  atténuée  a  été  définie  dans  les  termes  les  plus 
heureux  par  IVP  Barboux,  il  y  a  quelques  années,  à  la  Cour  d'assises 
de  la  Seine,  dans  l'affaire  Himault  etReynaud.  Mimault,  inventeur 
malheureux  et  aigri,  avait  tué  M.  Reynaud,  directeur  des  postes  et 
des  télégraphes.  A  l'audience,  Mimault  avait  eu  l'attitude  la  plus 
violente,  se  démenant  sur  son  banc  comme  une  bête  fauve,  criant, 
hurlant,  interrompant  les  ténooins.  M.  le  bâtonnier  Barboux,  avec  sa 
parole  si  nette  et  si  autorisée,  fit  grande  impression  sur  le  jury  en 
lui  demandant  «  s'il  existait  une  classe  de  criminels  spéciaux  assez  fous 
pour  ne  jamais  aller  en  prison  et  assez  sages  pour  ne  jamais  être 
placés  dans  un  asile  ».  C'était  une  excellente  définition  delà  respon- 
sabilité atténuée. 

Ce  serait  un  tort,  à  mon  avis,  que  de  présenter  la  responsabilité 
atténuée  comme  une  prime  donnée  à  l'ignorance  du  juge  d'instruc- 
tion, qu'on  peut  bercer  avec  quelques  mots,  ou  un  aveu  d'insuffisance 
de  la  science,  incapable  de  donner  une  formule  exacte.  La  responsa- 
bilité atténuée  existe. 

Je  trouve,  en  second  lieu,  qu'il  est  nécessaire  de  créer  dans  la  loi 
une  disposition  spéciale,  à  côté  de  l'art.  463.  Dans  son  intéressant 
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rapport,  mon  ami  Leredu  a  fort  bien  indiqué  cette  nécessité,  et,  dans 
une  précédente  séance,  mon  ami  Jules  Jolly  expliquait  pourquoi 
Tart.  4t)3  est  insuffisant  :  il  est  fait  pour  les  gens  sains  d'esprit,  il 
n'est  pas  établi  pour  des  gens  qui  ont  une  tare  physiologique,  et, 
pour  rîeux-là,  il  faut  une  disposition  nouvelle,  qui  attire  Faltenlion 
du  juge  sur  ces  délinquants  à  responsabilité  limitée. 

Là  où  je  me  sépare  de  Thonorable  docteur  Roubinovitch,  c'est 
quand  il  accepte  le  système  dont  parlait  M.  le  Président,  le  système 
allemand. 

M.  Roubinovitch  est  partisan  d'une  peine  diminuée,  à  laquelle 
ferait  suite  Tinternement  dans  un  asile  particulier.  Je  crois  qu'il  ne 
faut  conclure  ni  à  la  suppression  totale,  ni  à  la  diminution  de  la 
peine,  mais  à  sa  transformation.  Je  n'admets  pas  deux  degrés  suc- 
cessifs dans  la  répression.  Je  repousse  l'idée  d'infliger  au  délinquant 
spécial  un  stage  injuste  en  prison,  puis,  après  ce  stage  que  rien  ne 
justifie,  le  transfèrement  dans  un  hôpital.  Du  moment  qu'un  méde- 
cin aliéniste,  avec  son  autorité  et  sa  science,  déclare  que  la  responsa- 
bilité d'un  individu  est  atténuée,  il  faut  immédiatement  Tenvoyer... 
Dans  quel  établissement?  Gela  ne  me  regarde  pas.  Je  suis  avocat  et 
cette  question  n'est  plus  de  ma  compétence;  je  n'ai  ni  le  devoir  ni  le 
droit  de  m'en  occuper  :  c'est  à  ces  Messieurs  (montrant  M.  Grimai 
nelli  et  M,  Bf^not),  avec  la  fortune  inépuisable  de  l'Assistance 
publique  et  du  Pari  mutuel,  à  trouver  une  solution... 

J'arrive  au  dernier  paragraphe.  Quelle  juridiction  se  prononcera  : 
jjuge  correctionnel  ou  jury? 

Juge  correctionnel,  bien  entendu;  là,  pas  de  difficulté. 

Pour  le  jury,  vous  allez  être  bien  surpris  de  mon  langage. 

Je  suis,  plus  que  tout  autre,  partisan  de  l'extension  des  pouvoirs  du 
jury;  je  trouve  que  c'est  une  institution  admirable.  Je  voudrais  que 
le  jury  fût  maître  de  la  peine;  on  éviterait  ainsi  des  acquittements 
qualifiés  scandaleux  par  les  esprits  moroses  ou  des  condamnations 
jugées  excessives  par  les  âmes  tendres.  Je  voudrais  que  le  jury  fût 
maître  également  de  l'application  de  la  loi  Bérenger.  Mais  je  me  per- 
mets de  dire  que  le  jury  est  complètement  indifférent  aux  questions 
de  responsabilité  ou  d'irresponsabilité. 

L  y  a  vingt  ans,  on  a  jugé,  à  la  Cour  d'assises  de  la  Seine^  un 
nommé  Menesclou.  M.  Brossard-Marsillac,  qui  le  défendait,  sollici- 
tait, dans  des  conclusions  motivées,  l'examen  mental  de  son  client. 
La  Cour  repoussa  ces  conclusions  et  le  jury  condamna  à  mort  sans 
hésiter.  Ce  sont  des  procédés  de  justice  chirurgicale  :  coupons-lui 
d'abord  la  tête  pour  voir  ce  qu'il  y  a  dedans.  Et,  en  efiCet^.  l'autopâa 
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a  montré  une  adhéfence  spéciale  des  méninges,  qui  indiquait  que 
Menesclou  était  un  malade  I 

Le  renvoi  dans  les  patronages  me  parait  inutile.  C'est  excellent 
pour  les  enfants  vicieux;  mais,  en  ce  qui  concerne  les  malades,  les 
mieux  administrés  seraient  impuissants. 

Au  sujet  encore  du  jury,  voyez  Vacher,  le  tueur  de  bergers,  Vidal, 
le  tueur  de  femmes,  Tun  à  la  Cour  d'assises  de  TAin,  l'autre  à  la 
Cour  d'asêiscs  du  Var  :  certains  médecins  —  ils  n'étaient  pas  una- 
nimes, ils- le  sont  rarement  —  concluaient  que  l'un  était  irrespon- 
sable, que  l'autre  n'était  pas  entièrement  responsable  :  ces  rapports 
médicaux  n'ont  exescé  aucune  influence  sur  l'esprit  du  jury,  qui  les 
a  condamnés  à  mort  tous  deux. 

Dernièrement  encore,  —  pour  vous  montrer  la  difficulté  de  sou* 
mettre  les  questions  de  responsabilité  à  des  juridictions  composées  de 
très  honnêtes  gens  peu  entraînés  à  rendre  la  justice  —  voici  ce  qui 
s'est  passé  au  Conseil  de  guerre.  Le  Conseil  a  donné,  dans  une  affaire 
de  ce  genre,  un  exempte  saisissant  du  peu  de  cas  qu'il  faisait  des 
rapports  médicaux  concluant  à  la  re^sponsabilité  limitée. 

Il  s'agissait  du  soldat  Chrétien,  qui  avait  tué  dans  des  conditions 
atroces  la  femme  de  son  oflicier.  11  l'avait  jetée  par  la  fenêtre,  puis 
avait  affirmé  qu'elle  était  sa  maîtresse  et  qu'il  avait  agi  dans  un 
accès  de  fureur  amoureuse.  On  avait  prouvé  que  cette  femme  était 
la  plu» honorable  des  épouses;  l'individu  était  en  outre  aussi  repous-  ' 
sant  que  possible,  atteint  de  gale  et  de  maladies  spéciales  qui  ren- 
daient absolument  invraisemblable  la  paâsion  soi~diâant  inspirée  par 
Chrétien  à  sa  victime.  Mais  Chrétien  avait  été  examiné  par  un 
médecin  militaire  à  cinq  galons,  ayant  le  grade  de  colonel,  lequel, 
plus  a£Brmatif  encore  à  l'audience  que  dans  son  rapport,  déi-larait 
qu'à  son  avis  cet  homme  n*était  pas  complètement  responsable  ;  ces 
déclarations  du' médecin  principal  devaient  logiquement  sauver  la  tête 
de  l'accuaè.  Si  le  crime  était  odieux,  le  témoignage  médical  était 
gênant  pour  l'accusation.  Le  président  du  Conseil  de  guerre  eut  une 
inapiraiion  géniale.  11  fit  appeler  le  gardien-chef  de  la  prison  mili- 
taire et  lui  posa  la  question  suivante  :  «  Croyez-vous  que  Chrétien 
soit  responsable?  »  (On  venait  d'entendre  un  docteur  à  cinq  galons  I). 
Le  gardien-chef,  un  instant  surpris  d'être  élevé  au  rang  d'expert, 
avec  le  bel  aplomb  des  ignorants,  n'hésita  pas  et  déclara  très  nette* 
ment  :  a  Mon  colonel,  je  le  crois  responsable.  »  Hippocrate  avait  dit 
noa,  le  gardien-chef  dit  oui  :  Chrétien  fut  condamné  à  mort. 

Voilà  quelque»  exemples  que  je  crois  devoir  signaler  pour  l'étude 
de  la  question  que  nous  avons  en  vue  :  vous  vous  heurterez  souvent, 
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lorsqu'un  criminel  spécial,  à  responsabilité  limitée,  comparaîtra 
devant  le  jury  ou  le  Conseil  de  guerre,  à  TindiSérence  réelle  de  ces 
juridictions  pour  les  questions  si  complexes  et  si  troublantes  qui 
leur  seront  posées.  (Applaudissements.) 

M.  LE  Président.  —  Je  remercie  beaucoup  M.  Henri  Robert 
d'avoir  parlé  avec  son  autorité  d'avocat;  de  ses  paroles  nous  pou- 
vons, je  crois,  tirer  la  conclusion  que  le  jury  se  prononce  presque 
toujours  sur  des  motifs  étrangers  à  toute  raison  scientifique? 

M«  Henri  Robert.  —  Parfaitement  I 

M.  LE  Président.  —  On  vient  de  porter  la  discussion  sur  le  terrain 
pratique  et  votre  nom  a  été  prononcé.  Monsieur  le  directeur  général. 
Sans  vous  engager  à  répondre  sur  les  ressources  ni  de  l'Assistance 
publique,  ni  du  Pari  mutuel,  vous  pourriez  certainement  nous 
donner  des  lumières  sur  la  question. 

M.  Grimanelli,  directeur  de  l'Administration  pénitentiaire.  — 
Mess'eurS;  je  commencerai  par  m'excuser  de  n'avoir  pas  assisté  aux 
précédentes  séances,  mais  j'espère  que  vous  voudrez  bien  m'accorder 
le  bénéfice  d'une  responsabilité  très  atténuée  en  raison  des  occupa- 
tions auxquelles  vous  savez  que  je  dois  consacrer  la  plus  grande 
partie  de  mon  temps;  d'autant  plus  atténuée  que  je  suis  moins  cou- 
pable que  vous  ne  croyez,  car  si  je  n'étais  pas  présent  de  corps  au 
milieu  de  vous,  je  l'ai  été  d'esprit,  et,  grâce  au  comptes  rendus  si 
complets  de  notre  Revue,  j'ai  pu  suivre  votre  discussion  et  j'en  ai  été 
recompensé  par  le  grand  profit  que  j'en  ai  retiré. 

Vous  n'attendez  pa<%  de  moi  que  j'aborde  le  débat,  à  mon  humble 
avis  sans  issue,  entre  la  notion  métaphysique  du  libre  arbitre  et  celle, 
non  moins  métaphysique  d'ailleurs,  de  la  nécessité  absolue  de  tous 
nos  actes.  Nous  nous  en  tiendrons,  si  vous  le  voulez  bien,  à  l'obser- 
vable et  au  relatif,  et  nous  envisagerons  la  question  du  point  de  vue 
social  et  pratique. 

Pour  la  société,  l'homme  qui  accomplit  un  acte  qualifié  criminel 
ou  délictueux  par  la  loi  ne  peut  être  responsable,  que  s'il  sait  ce 
qu'il  fait  et  s'il  veut  réellement  ce  qu'il  lait. 

Pour  qu'il  sache  ce  qu'il  fait,  il  faut  de  toute  nécessité  qu'il  ait  une 
perception  exacte  des  choses  qui  l'entourent,  du  monde  extérieur; 
c'est  pourquoi  l'on  est  d'accord  pour  reconnaître  que  celui  qui  agit 
sous  l'empire  d'une  hallucination  ou  d'un  délire,  soit  permanent, 
soit  passager,  n'est  pas  responsable  de  l'acte  qu'il  accomplit  dans  cet 
état  cérébral,  parce  qu'il  n'a  pas  la  possibilité  d'adapter  sa  conduite 
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à  la  réalité  extérieure,  déformée  dans  son  cerveau  peuplé  de  fan- 
tômes. 

11  est  donc  certain,  et  la  loi  le  dit,  que,  si  l'aliéné  proprement  dit 
commet  un  acte  criminel  ou  délictueux,  il  doit  être  reconnu  irres- 
ponsable. Il  estpossible  qu'en  fait  il  ait  accompli  son  méfait  dans  un 
moment  de  lucidité,  mais  vous  vous  rendez  compte  du  danger  qu'il 
y  aurait,  pour  ceux  qui  ont  la  mission  de  juger  au  nom  de  la  société, 
de  faire  le  départ  entre  ce  moment  de  lucidité  possible  et  l'élat  ordi- 
naire du  cerveau  de  ce  malheureux. 

En  dehors  de  ce  cas,  qui  ne  peut  pas  soulever  d'objection  au  point 
de  vue  pratique  tout  au  moins,  dans  le  débat  qui  se  livre  entre  nous, 
il  en  est  d'autres  où  il  est  très  difficile  de  conclure  à  une  responsabi- 
lité même  atténuée  de  l'agent.  11  y  a  des  cas  où,  même  sans  délire 
ou  ballucinalion,  l'agent  n'a  pas  voulu,  à  proprement  parler,  ce 
qu'il  a  fait,  parce  qu'il  n*y  a  pas  eu  chez  lui  manifestation  suffisante 
de  volonté.  Pour  qu'il  y  ait  volonté  à  un  degré  quelconque,  il  faut 
qu'il  y  ait  eu,  qu'il  ait  pu  intervenir  un  minimum  de  délibération 
susceptible  d'éclairer,  de  modérer,  de  suspendre  quelquefois  et  enfin 
de  modifier  l'impulsion  instinctive  ou  passionnelle.  A  défaut,  l'im- 
pulsion passionnelle  ou  instinctive  agit  comme  une  machine  de 
guerre  qui  lance  un  projectile;  il  n'y  a,  au  sens  propre  du  mot, 
aucun  acte  volontaire;  l'action  est  quelque  chose  d'extérieur  à  la  vo- 
lonté, à  la  personnalité  de  l'agent.  Cela  peut  arriver  en  raison  soit 
d'une  infirmité  tout  à  fait  morbide  des  facultés  intellectuelles,  soit  en 
raison  d'un  état  pathologique  qui  rend  l'impulsion  irrésistible  et 
impossible  ou  inopérante  toute  délibération. 

Mais,  si  cela  est  établi,  et  je  crois  que  c'est  généralement  admis, 
au-dessus  de  cet  état  tout  à  fait  inférieur  —  et  jusqu'à  la  pleine  res- 
ponsabilité ou  à  l'état  de  pleine  volonté,  —  il  y  a  un  grand  nombre 
de  nuances  et  de  degrés.  Il  n'est  peut-être  pas  irrationnel  —  je  vous 
demande  pardon  de  cette  parenthèse  d'ordre  purement  théorique  — 
d'admettre  que  l'état  de  pleine  responsabilité  est,  au  sens  mathéma- 
tique, une  sorte  de  limite  qu'en  réalité  personne  de  nous  peut-être 
n'atteint  dHine  façon  complète,  mais  dont  à  l'état  sain,  on  se  rapproche 
le  p'us  possible. 

Pour  le  biologiste,  pour  le  psychologue,  pour  le  moraliste,  l'échelle 
de  la  responsabilité  comporte  une  infinité  de  degrés.  Est-il  possible 
que  la  pratique  sociale  s'engage  à  lenir  compte  de  cette  (^chelle 
en  quelque  sorte  indéfinie  de  degrés  dans  la  responsabilité  et  dans 
la  capacité  de  vouloir?  Cela  me  paraît  au  moins  très  difficile.  Je 
crois  bien  que  pratiquement,  équit-iblement  aussi,  il  faut  admettre 
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quelque  chose  qu'on  appellera  une  responsabilité  attâiuée,  ou  insuf- 
fisante, si  vous  voulez,  pour  que  l'agent  du  crime  ou  du  délit  qui 
n'est  ni  aliéné,  ni  radicalement  irresponsable,  mais  dont  la  responsa- 
bilité aura  été  reconnue  insuffisante  ne  soit  pas  considéré  comme 
punissable  de  la  même  manière  qu'un  autre.  Hais  vouloir  que  la 
société,  le  législateur  et  la  Justice  chargée  d'appliquer  la  loi,  puissent 
adapter  d'une  façon  précise  l'échdle  de  la  répression  à  toutes  les 
nuances  possibles  de  responsabilité,  c'est,  à  mon  sens,  poser  un  pro- 
blème insoluble. 

Nous  devons  reconnaître,  je  crois,  en  mettant  à  part  les  cas  d'irres- 
ponsabilité manifeste  et  le  domaine  de  la  responsabilité  ordinaire, 
qu'il  existe  un  certain  nombre  de  cas  intermédiaires.  La  sagesse  l^s- 
lative  me  paraît  devoir  consister  à  établir  un  point  de  démarcation, 
une  limite  pratique  qu'il  ne  faudra  peut-être  pas  placer  trop  haut, 
car  il  faut  aussi  se  garder  d'énerver  la  défense  sociale.  On  pourra 
décider  que  ce  cpii  sera  au-dessous  de  cette  limite  appartiendra  au 
domaine  de  la  responsabilité  limitée,  atténuée  ou  insuffisante  et  le 
reste  au  domaine  de  la  responsabilité  ordinaire. 

Et  alors,  comment  conviendrait-il  de  traiter  les  auteurs  d'actes 
criminels  ou  délictueux  qui  se  trouveraient  classés  dans  la  partie  de 
réchellcinfMeureàcette  limite  pratique?  C'est  la  question  tout  à  fait 
intéressante,  mais  délicate  et  très  difficile  qui  a  été  posée  et  traitée 
au  cours  de  vos  précédentes  séances  et  au  commencement  de  celles-ci 
avec  autant  de  compétence  que  d'autorité. 

Je  crois  qu'il  y  a  une  distinction  à  faire. 

On  a  parlé  —  pas  aujourd'hui,  mais  au  cours  des  préoédeate^ 
séances  —  de  causes  d'atténuation  de  la  responsabilité  qui  pourraient 
provenir  du  milieu  extérieur  à  l'agent,  des  suggestions  malsaines  du 
milieu  familial  ou  social,  de  l'exemple,  des  entraînements,  de  Tinsaf- 
fisance  d'éducation  et  d'autres  semblables.  Il  est  peut-être  sage  de 
restreindre  le  débat  aux  seules  causes  d'atténuation  qui  tiennent  à 
l'agent  lui-même,  qui  lui  sont  intérieures.  En  ce  qui  concerne  les 
causes  extérieures  dont  il  a  été  parlé,  j'inclinerais  à  n'y  voir  que 
des  raisons  d'adoucissement  de  la  peine,  que  des  raisons  d'appliquer 
très  largement  les  circonstances  atténuantes,  mais  non  des  raisons 
d'atténuation  de  la  responsabilité  proprement  dite.  Je  p^ise  qu'il 
faudrait  réserver  ces  termes,  théoriquement  peut-être  discutables, 
de  responsabilité  limitée  ou  atténuée,  aux  cas  où,  par  suite  de  dispo- 
sitions pathologiques,  d'hérédité  spéciale,  de  tares  cérébrales  parti- 
culières, l'agent  se  trouverait  placé  dans  cette  partie  inférieure  de 
l'échelle  dont  j'ai  parié,  sans  être  un  aliéné  proprement  dit. 
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Comment  faudrart-il  le  traiter,  en  ce  cas? 

Un  système  a  été  souvent  rappelé  ici,  celai  auquel  faisait  allusion 
tout  à  riieure  M.  Henri  Robert  et  qui  consisterait  à  procéder  par 
deux  étapes.  Vous  êtes  en  même  temps  coupable,  et  malade;  nous 
allons  commencer  par  traiter  le  coupable,  le  mettre  eu  prison;  puis, 
quand  nous  aurons  traité  le  coupable,  nous  prendrons  le  malade,  et 
nous  le  traiterons  ailleurs. 

Ce  système  ne  semble  pas  répondre  aux  idées  théoriques  émises 
ici,  et  qui  paraissent  avoir  été  accueillies  avec  quelque  crédit,  et  il 
me  parait  également  soulever  des  difficultés  pratiques  très  grandes. 
En  effet,  si  je  suis  en  même  temps  un  coupable  et  un  malade,  il  faut 
tout  de  suite  aller  au  plus  pressé  qui  est  le  malade  à  traiter,  car  peut- 
être  que  dans  quelques  mois  ou  quelques  années  —  je  n'irai  pas 
jusqu'à  dire  que  la  prison  y  serait  pour  quelque  chose  —  mon  mal 
se  sera  aggravé  el  Tœuvre  curative  sera  plus  difficile. 

Mais  ce  que  je  me  permets  de  considérer  comme  la  pire  des  solu- 
tions, c'est  celle  qui  oonsislerait  à  appliquer  à  ces  demi-responsaUes 
une  échelle  réduite  des  peines  ordinaires,  ou  par  voie  de  commuta- 
tion, ou  par  voie  de  réduction  dans  la  durée.  De  toutes  les  solutions, 
c'est  la  moins  satisfaisante,  la  plus  nuisible  et  à  l'individu,  et  à  l'inté- 
rêt social.  Car  les  courtes  peines,  dans  ces  conditions,  ne  remplissent 
ni  l'office  répressif,  ni  l'office  curatif  ;  et  il  est  même  à  craindre  que, 
par  suite  de  circonstances  sur  lesquelles  je  n'ai  pas  à  insister,  ce 
régime  de  courtes  peines  n'arrive  à  aggraver,  sans  profit  (XHir  la 
société,  le  cas  du  malheureux  auquel  il  serait  appliqué,  au  lieu 
d'améliorer  ses  conditions  de  vie  et  de  conduite. 

Ce  qui  paraît  résulter  de  l'ensemble  des  idées  échangées  jusqu'ici, 
c'est  qu'il  faut  appliquer  à  ces  demi-responsables  des  solutions  inter- 
médiaires entre  celles  qu'on  applique  aux  responsables  ordinaires  et 
celles  qu'on  applique  aux  aliénés.  Donc  ce  serait  dans  un  établissement 
qui  ne  serait,  comme  l'a  dit  M.  Henri  Robert,  ni  prison  ni  asile 
d'aliénés,  que  seraient  placés  et  retenus  les  demi-responsables  dans 
des  conditions  à  déterminer  de  durée  et  de  régime.  Le  régime  com- 
porterait et  une  discipline  pénitentiaire  et  un  traitement  approprié, 
puisqu'on  aurait  à  faire  à  un  homme  qui  serait,  par  hypothèse,  à  la 
fois  partiellement  coupable  et  partiellement  malade.  Cette  combi- 
'  naison  de  discipline  répressive  et  de  traitement  comporte  des  établis- 
sements 9ui  geiieris.  C'est  là  une  solution  qu'il  est  plus  facile  d'ex- 
poser en  théorie  que  d'appliquer  en  pratique;  ce  n'est  pas  douteux. 

Cependant,  on  est  peut-être  sur  la  voie  d'une  solution  pratique  du 
problème.  Il  a  été  question  de  créer  des  asiles  d'aliénés  criminels, 
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que  le  docteur  Garnier  et  quelques-uns  de  ses  distingués  confrères 
ont  appelés  asiles  de  sûreté.  Eh  bien,  soit  dans  une  partie  distincte 
de  Tasile  de  sûreté,  soit  dans  un  quartier  séparé  de  la  prison  propre- 
ment dite,  mais  qui  serait  une  dépendance  de  T Administration 
pénitentiaire,  on  garderait  ces  délinquants  et  ces  criminels  d'une 
catégorie  particulière  ;  on  les  soumettrait  à  une  certaine  discipline 
pénitentiaire,  car  à  l'égard  de  ce  genre  de  demi-responsables  et  de 
malades  —  je  ne  crois  pas  être  démenti  môme  par  le  docteur  Colin 
—  la  discipline  pénitentiaire  doit  faire  partie  du  traitement  appro- 
prié; mais,  à  coté  de  ce  trailenr.ent  pénitentiaire,  si  j'ose  m'exprimer 
ainsi,  un  traitement  mèdiqal  et  moral  pourrait  être  appliqué  à  ces 
malheureux. 

Je  pense  que  c'est  la  solution  dont  1  application,  remise  aux  mains 
de  la  justice,  serait  la  plus  rationnelle.  C*cst  à  la  justice  civile  que  la 
juridiction  pénale,  tribunal  correctionnel  ou  magistrats  de  la  Cour 
d'assises  pourrait,  après  s'être  prononcée  sur  la  question  de  responsa- 
bilité totale  ou  atténuée,  déférer  l'individu  poursuivi  afin  qu'il  fût 
statué  ce  qu'il  appartiendrait. 

On  a  dit  :  a  Mais  vous  aboutissez  à  retenir  parfois  plus  longtemps 
dans  l'établissement  spécial,  que  vous  pourrez  bien  qualifier  comme 
il  vous  plaira,  mais  où  le  délinquant  n'en  sera  pas  moins  privé  de  sa 
liberté,  vous  aboutissez  parfois  à  le  retenir  plus  longtemps  que  vous 
ne  l'auriez  retenu  si  vous  lui  aviez  appliqué  l'échelle  pénale  de  droit 
commun  avec  la  modération  d'usage.  Qu'importe  à  ces  malheurt- ux 
d'être  retenus  ou  détenus?  Le  résultat  est  le  même  :  ils  sont  privés 
de  la  liberté,  séparés  des  leurs,  éloignés  de  leurs  intérêts  et  retran- 
chés, pour  une  période  plus  ou  moins  longue,  de  la  vie  normale.  » 

Cela  est  incontestable;  mais  prenons  garde  que  cette  objection, 
qui  peut  être  faite  au  système  exposé  en  ce  qui  concerne  les  demi- 
responsables,  pourrait  être  faite  auss;,  a  fortion,  en  ce  qui  concerne 
les  aliénés  et  même  les  aliénés  non  criminels.  Car,  aujourd'hui,  ce 
ne  sont  pas  seulement  les  aliénés  qui  ont  commis  des  actes  criminels 
ou  délictueux  qui  sont  séquestrés  d'office,  et  souvent  jusqu'à  la  mort, 
mais  les  aliénés  reconnus  dangereux  sans  avoir  même  commis  aucun 
acte  délictueux.  Donc  celte  privation  grave  de  la  liberté,  cette  dimi- 
nution grave  de  la  personne  humaine,  la  société  l'inflige  sans  remords 
lorsqu'elle  a  alTaire  à  des  malades  qui  n'ont  pas  jeté  une  perturbation* 
profonde  dans  l'ordre  social.  Par  conséquent,  si  l'objection  avait  une 
valeur,  elle  prendrait  une  telle  extension  qu'il  serait  impossible  d'en 
tenir  compte. 

Ce  qu'il  faut  en  retenir,  c'est  que  le  régime  à  adopter  pour  ces 
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établissements  spéciaux  devra,  les  cooditions  oéoessaires  de  disci- 
pline pénitentiaire  étant  observées,  du  moins  dans  une  période  déter- 
minée, être  modifié  et  humanisé  de  telle  façon  que,  si  la  mesure  prise 
à  regard  de  ces  délinquants  doit  avoir  une  durée  assez  longue,  et 
même  plus  longue  que  pour  certains  délinquants  ordinaires,  elle  soit 
adoucie  dans  sa  nature,  rendue  plus  humaine. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  possible,  en  dehors  de  ce  tempérament, 
de  concevoir  un  système  qui  réponde  aux  exigencs  combinées  de  la 
défense  sociale  et  de  l'équité.  De  même  qu'on  séquestre  un  aliéné 
dangereux,  on  séquestrera  sous  certaines  conditions  un  demi-aliéné, 
d'autant  plus  dangereux  qu'il  aura  commis  des  actes  criminels  ou 
des  actes  délictueux  d  une  certaine  nature. 

Telles  sont  les  considérations  générales,  très  sommaires  et  très 
imparfaites,  que  j'ai  pris  la  liberté  de  vous  soumettre,  et  j'en  arrive 
à  quelques  indications  qui  rentrent  plus  particulièrement  dans  mon 
domaine  et  qui  peut-être  ont  motivé  l'aimable  interpellation  de  votre 
Président. 

M.  LE  Préside.xt.  —  Go  qui  précède  aurait  pu  la  motiver  aussi. 

M.  Grimanelli.  —  Jusqu'à  présent,  il  n'txiste  en  France  comme 
institution  répondant  à  des  exigences  à  la  fois  pénitentiaires  et  médi- 
cales que  le  quartier  de  Uaillon.  Mais  beaucoup  d  entre  vous  savent 
quelle  est  sa  situation  actuelle.  Elle  est  lamentable. 

11  a  été  décidé,  il  y  a  trois  ans,  conformément  à  la  demande  de  la 
Chambre  des  députés  {Revue^  1902,  p.  99),  que  le  quartier  de  Gail- 
lon  serait  transformé  en  asile  d'aliénés  criminels  et  que  cet  établisse- 
ment serait  transféré  de  l'Administration  pénitentiaire  à  l'Adminis- 
tration de  TAssislance  publique. 

Cet  asile  d'aliénés  criminels  répondait  à  peu  près  à  ce  qui  a  été 
demandé  antérieurement  parmi  vous  sous  le  nom  d'asiles  de  sûreté. 
Il  devait  recevoir  non  seulement  les  condamnés  d'une  certaine  caté- 
gorie devenus  aliénés  postérieurement  à  leur  condamnation,  mais  en 
outre  les  auteurs  de  crimes  ou  délits  d'une  certaine  catégorie  présen- 
tant un  caractère  dangereux  qui  auraient  été  acquittés  ou  auraient 
bénéficié  d'ordonnances  de  non-lieu  comme  irresponsables.  Jusqu'à 
présent,  il  n'a  pas  été  question  des  criminels  ou  délinquants  à  res- 
ponsabilité atténuée  pour  l'asile  des  aliénés  criminels  de  Gaillon  :  il 
s'agit  toujours  d'irresponsables  au  sens  complet  du  mot.  C'était  là, 
c'est  toujours  là  un  moyen  d'appliquer  en  partie,  de  commencer  à 
appliquer  le  système  incorporé  par  M.  Dubief  en  son  projet  de 
réforme  de  la  loi  de  1838.  En  outre,  l'asile  d'aliénés  criminels  aurait 
gardé  les  condamnés  qui,  à  l'expiration  de  leur  peine,  ne  &e  seraient 
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pas  trouvés  guéris  et  seraienl  toujours  dangereux.  Is  auraient  été 
retenus,  non  comme  condamnés,  mais  comme  des  hospitalisés  d'un 
genre  particulier.  Ou  a  fait  valoir  des  raisons  qui  sont  des  plus 
sérieuses  pour  que  ces  aliénés,  ces  malades  d'une  espèce  particulière 
fussent  retenus  dans  un  asile  d'une  espèce  particulière  aussi  plutôt 
que  dans  les  asiles  départementaux. 

Un  projet  dans  ce  sens  a  été  préparé  par  le  Ministère  de  Tlntérieur 
et  complété  par  une  demande  de  crédits.  Mais,  ici,  nous  nous  sommes 
heurtés  à  rohstacle  des  considérations  budgétaires  et  nous  avons  dû 
nous  arrêter,  —  quand  je  dis  <  nous  » ,  je  veux  dire  le  Ministère  de  Tin- 
teneur,  puisque  l'Administration  pénitentiaire  était  prête  à  se  dessaisir 
au  profit  de  T Administration  de  l'Assistance  publique,  qui,  de  son 
côté  était  prête  à  se  saisir;  —  nous  avons,  dis-je,  été  arrêtés  par  \eveto 
financier,  jusqu'à  présent.  Nous  ne  désespérons  pas  que  l'affaire 
puisse  être  reprise  à  bref  délai,  et  avec  d'autant  plus  de  succès  qu'on 
pourrait  s'appuyer  sur  de  nouvelles  manifestations  d'hommes  com- 
pétents tels  que  ceux  qui  ont  siégé  au  Congrès  de  Pau  et  que  vous- 
mêmes.  Messieurs. 

Voilà  où  en  est  la  question  pour  l'asile  de  Gaillon.  Le  quartier  de 
Gaillon  reste  dans  un  état  provisoire  déplorable,  avec  tous  les  incon- 
vénients du  provisoire,  sans  aucun  des  avantages  d'un  système  quel- 
conque, et  ne  pouvant  recevoir  que  des  condamnés  déjà  détenus  dans 
nos  maisons  centrales. 

L'asile  d'aliénés  criminels,  quand  il  sera  organisé  suivant  le  projet 
préparé  et  lorsque  le  Parlement  aura  été  à  môme  de  le  créditer, 
sufTira-t'il  à  tous  les  besoins?  11  ne  sera  peut-être  pas  impossible  de 
donner  à  ce  futur  asile  des  annexes  qui  pourraient  être  destinées, 
sous  des  conditions  spéciales,  à  certaines  catégories  des  demi-aliénés 
dont  nous  parlons.  Mais  il  faut  prévoir  aussi  la  nécessité  de  créer 
d'autres  établissements  ayant  un  caractère  spécial,  comme  je  l'ai 
expliqué  tout  à  l'heure. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  qu'en  ce  qui  me  concerne,  non  seu- 
lement je  n'y  suis  pas  opposé,  mais  que  j'y  suis  très  favorable.  Tou- 
tefois, je  dois  ajouter,  pour  répondre  à  une  partie  de  l'interpellation 
qui  m'était  adressée  par  M.  Henri  Robert,  qu'ici  la  question  me 
dépasse  au  point  de  vue  pratique.  Pour  le  jour  où  il  s'agira  d'établis- 
sements pour  lesquels  on  frapperait  à  la  porte  du  Pari  mutuel,  il 
convient  de  ne  pas  oublier  que  l'Administration  pénitentiaire  peut  y 
frapper,  mais  n'en  lient  pas  la  clef. 

Après  m'être  excusé  d'avoir  été  absent,  je  m'excuse  d'avoir  été  trop 
long  et  d'avoir  abusé  des  instants  précieux  de  la  Société,  ainsi  que 
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d'avoir  présenté  des  observations  peut-être  insuffisamment  coor- 
dcAoées,  mais  que  je  vous  remercie  d'avoir  bien  voulu  écouter  avec 
tant  d'attention  et  de  bienveillance.  (Applaudissements.) 

M.  LE  Président.  —  Nous  les  avons  écoutées  avec  infiniment  d'inté- 
rêt et  de  plaisir,  et  ceux  de  nos  collègues  qui  ne  sont  pas  ici  éprouve- 
ront à  les  lire  le  même  plaisir  que  vous-même  avez  eu  à  lire  leurs 
discussions. 

M,  le  docteur  Roubinovitch.  —  Je  voudrais  répondre  à  l'objection 
faite  par  M.  Henri  Robert  au  syslème  adopté  en  Allemagne,  parce  que 
ce  système  me  parait  conveinr  à  la  situation  d'un  délinquant  à  res- 
ponsabilité limitée. 

Dans  ce  débat,  je  crains  qu'on  ne  coofonde  parfois  les  aliénés  avec 
les  individus  à  responsabilité  atténuée. 

Un  individu  qui  commet  un  crime  sous  l'iofluence  d'un  délire  ou 
d'une  démence  rentre  dans  la  catégorie  de  ceux  dont  la  responsabi- 
lité est  supprimée  et  pour  lesquels  l'asile  d'aliénés  criminels  est  tout 
indiqué,  tandis  que  le  délinquant  dont  la  responsabilité  est  atténuée 
a  commis  son  délit  d'une  façon  consciente,  avec  une  compréhension 
suffisamment  nette  de  la  portée  sociale  de  son  acte.  Il  faut  bien  insis- 
ter sur  la  nécessité  d'appliquer  à  l'un  et  à  l'autre  un  traitement  très 
différent. 

Ayant,  en  qualité  d^expert,  fréquenté  le  monde  criminel  —  pas 
autant,  naturellement,  que  M.  Grimanelli—  j'ai  pu  remarquer  que  le 
fait  d'être  privé  de  sa  liberté  dans  une  prison  était  extrêmement 
pénible  aux  délinquants  à  responsabilité  limitée.  Si  vous  les  mettez 
d'emblée  dans  un  asile  spécial,  d'après  ()uel  principe,  d'après  quel 
critérium  allez-vous  le  garder  un  temps  plus  ou  moins  limité?  Car» 
enfin,  il  ne  faudrait  pas  tomber  d'un  excès  dans  l'autre.  Sous  prétexte 
qu'il  n'est  pas  fou  tout  à  fait,  vous  allez,  tout  en  le  dispensant  de 
toute  pénaÛlé  réelle,  le  priver  de  sa  liberté  en  le  mettant  dans  une 
maison  spéciale  pour  un  temps  indéfini.  Vous  allez  donc  le  garder 
deux,  trois,  dix  ans,  dans  tous  les  cas,  un  temps  plus  considérable 
qu'il  n'aurait  passé  dans  une  prison.  Je  demande  si,  au  point  de  \ue 
de  la  justice  et  de  la  liberté  individuelle,  nous  n'allons  pas  commettre 
là  une  grave  injustice... 

J'ai  vu,  comme  je  l'ai  dit,  un  certain  nombre  de  délinquants  chez 
lesquels  j'ai  reconnu  la  responsabilité  atténuée  :  ils  étaient  d'une 
mentalité  telle  que  Tidée  de  la  punition,  la  perspective  de  passer  un 
certain  temps  dans  une  prison  leur  avait  été,  dans  une  proportion 
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qui  m'a  paru  assez  forte,  profitable  au  point  de  vue  de  |a  récidive. 
J'ai  remarqué  aussi  que  les  délinquants  primaires  pour  lesquels  on 
avait  déclaré,  dès  la  première  faute,  la  responsabilité  atténuée,  s'amen- 
daient mieux,  même  avec  un  emprisonnement  écourté,  que  ceux  qui 
avaient  déjà  passé  maintes  fois  par  la  prison  et  chez  lesquels  on 
déclarait  ultérieurement  la  même  responsabilité  atténuée  (1), 

Que  va-t-il  se  passer  dans  Tesprit  du  délinquant  à  responsabilité 
atténuée  qui,  d'après  le  système  préconisé  par  certains  orateurs, 
n'ira  plus  en  prison,  sous  prétexte  qu'il  n'est  pas  un  criminel  ordi- 
naire? Il  ignore  que  la  responsabilité  est  une  notion  philosophique 
abstraite  qui  n'existe  que  dans  le  domaine  de  la  métaphysique  ;  il  ne 
verra,  dans  votre  système,  qu'une  chose  :  c'est  qu'il  ne  sera  pas 
séquestré  dans  une  prison,  mais  placé  dans  un  asile.  Quel  sera  le 
résultat  pratique  de  voire  procédé  nouveau?  Vous  enlevez  à  ce  délin- 
quant, peut-être  primaire,  la  notion  de  la  portée  morale  de  ses  actes. 
C'est  là  une  première  faute  sociale,  qui  le  conduira  vite  à  une  rechute. 
Une  second'3  faute,  c'est  que  vous  allez  retenir  ce  délinquant  dans  un 
asile  spécial  jusqu'à  ce  qtie... 

M.  LE  PnÉsiDENT.  —  Jusqu'à  ce  que  sa  voûte  palatine  ne  soit  plus 
ogivale.  (Rires.) 

M.  RouBiNoviTCH.  —  C'est-à-dire  indéfiniment.  Vous  lui  avez 
rendu  ainsi  deux  mauvais  services. 

M.  Grimaiselli.  —  Jû  tiens  à  bien  faire  remarquer  que  je  n*ai  à 
aucun  moment  soutenu  que  le  délinquant  à  responsabilité  atténuée 
devait  être  traité  comme  l'irresponsable  proprement  dit,  comme 
Taliéné;  au  contraire,  il  n'a  été  question,  dans  les  observations  que 
j'ai  présentées,  que  d'établissements  spéciaux,  qui  ne  seraient  iden- 
tiques ni  aux  prisons,  ni  aux  asiles  d'aliénés,  et  dans  lesquels  un 
régime  qui  tiendrait  à  la  fois  et  du  régime  pénitentiaire  et  du  traite- 
ment médical  serait  appliqué  à  cette  catégorie  particulière  de  délin- 
quants. J'ai  même  pris  soin  d*ii)sister  sur  la  nécessité  qu'il  y  aurait 
de  ne  jamais  séparer  c«s  deux  modes  de  traitement,  le  pénitentiaire 
et  le  médical. 

Pour  répondre  à  l'observation  très  juste  sur  la  nécessité  de  faire 


(1)  J'ai  eu,  notamment,  Toccasion  d'examiner  un  cerlain  nombre  de  femmes  da 
monde  a^ant  volé  dans  les  magasins.  C'étaient  des  hystériques  auxquelles  j'ai  appli- 
qué le  principe  de  la  responsabilité  atténuée.  Depuis  qu'eUes  ont  subi  un  ou  deux 
mois  de  prison,  elles  n'ont  pas  recommencé  ;  cela  leur  a  servi  de  leçon;  leur  respoa- 
sabilité  n'est  certainement  pas  devenue  entière,  mais  toujours  est-il  que,  depuis, 
elles  se  tiennent  tranquiUes  et  ne  volent  plus. 
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sentir  à  ce  deuii-responsabie  qu'il  a  commis  un  acle  coupable  et 
qu*il  doit  à  la  société  une  réparation,  rétablissement  destiné  à  ie 
recueillir  devra  répondre  à  c^  double  desideratum  de  faire  subir  au 
séquestré  un  régime  répressif  dans  la  mesure  et  pour  le  temps  où  ce 
sera  nécessaire  et  d'autre  part  un  traitement  curatif. 

Quant  aux  dernières  observations,  qui  ne  pouvaient  que  nous 
frapper  tous,  il  est  certain  qu'elles  se  réduisent  à  demander  aux  futurs 
juges  qui  auront  à  appliquer  le  futur  système  d  user  de  la  plus  grande 
prudence  et  d'y  regarder  à  plusieurs  fois  avant  de  déclarer  la  respon- 
sabilité limitée  d'un  délinquant.  Certes,  l'expertise  médico-légale 
sera  un  élément  important.  Mais  j'ai  toujours  pensé  que  les  magis- 
trats avaient  plus  que  la  mission  de  contresigner  un  procès-verbal 
d'expertise  médicale;  il  leur  reste  un  pouvoir  d'appréciation  propre 
et  dont  ils  doivent  user  dan^  une  très  large  mesure;  c'est  à  eux  à 
apprécier  si,  d  après  les  indications  anatomiques,  physiologiques  et 
psychologiques  fournies  par  le  médecin,  ils  ont  à  classer  le  délinquant 
dans  la  partie  supérieure  ou  dans  la  partie  inférieure  de  l'échelle 
dont  je  parlais  tout  à  l'heure.  Il  devront  agir  avec  une  infinie  circons- 
pection. Il  ne  faudrait  pas  trop,  je  crois,  accréditer  la  pensée  que, 
parce  qu'un  homme  à  la  voûle  palatine  mal  conformée,  il  sera  sûr 
de  rimpunité,  ou  classé  dans  ce  groupe  des  demi-responsables  dan- 
gereux séquestrés  comme  tels. 

J'ai  cru  devoir  faire  celte  observation  pour  montrer  qu'il  n'y  a 
peut-être  pas  autant  de  distance  entre  nous  que  M.  Roubinovitch  la 
pensé. 

M.  le  docteur  Colin.  —  Je  désire  faire  remarquer  que  les  considé- 
rations très  intéressantes  do  M.  Roubinovitch  viennent  confirmer  ce 
que  j'ai  dit  sur  la  difficulté  qu'on  éprouve  à  doser  la  responsabilité. 

Je  comprends  très  bien,  sur  ce  terrain  de  la  responsabilité,  la  que- 
relle entre  les  médecins  et  les  magistrats,  les  médecins  ne  voulant 
pas  se  prononcer  de  façon  ferme,  parce  que  le  terrain  n'est  pas  solide, 
et  les  magistrats  demandant  une  réponse  ferme,  parce  que  cela  leur 
permet  d'acquitter  ou  do  condamner  en  toute  tranquillité. 

M.  Alba^el  Juge  dHnstruction,  —  J'estime  que  l'expression  «  res- 
ponsabilité atténuée  »  est  composée  de  deux  mots  qui  jurent  ensemble. 
Ils  peuvent  bien  synthétiser  l'opinion  de  l'expert  commis;  mais  ils  ne 
devraient  point  être  employés  dans  leurs  conclusions.  En  effet,  selon 
moi  9  les  magistrats  instructeurs  doivent  appeler  l'attention  du  médecin 
alîéniste  sur  le  point  principal  de  la  responsabilité,  telle  qu'elle  est 
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définie  par  Fart.  64  C.  p.  :  a  II  n'y  a  ni  crime  ni  délit,  lorsque 
le  prévenu  étail  en  état  de  démence  au  temps  de  l'action.  0  Je  prends 
le  mot  démence  dans  le  sens  usuel,  c'est-à-dire  comme  le  définit 
Lillré,  «  perte  de  rintelligence,  avec  perversion  plus  ou  moins  com- 
plète, qui,  succédant  quelquefois  à  la  manie  ou  à  la  monomanie, 
€st  presque  toujours  incurable,  ou  qui,  débutant  d'emblée,  est  sus- 
ceptible de  guérison  ».  L'individu  qui  est  en  état  de  démence  au 
moment  de  l'action,  qu*il  soit  guérissable  ou  non,  est  un  malade  qui 
ne  doit  aucun  compte  de  ses  actes  à  la  Justice.  Le  délit  ou  le  crime 
commis  disparaît;  par  suite,  aucune  poursuite  ne  peut  être  exercée 
contre  lui.  11  faut  donc  que  le  magistrat  instructeur  pose  nettement 
à  l'expert  la  question  primordiale  :  l'inculpé  était- il  en  état  de  dé- 
mence au  moment  de  l'action,  c'est-à-dire  est-il  ou  non  responsable 
devant  la  loi?  Le  médecin,  comme  un  vrai  juré  de  la  science,  doit 
répondre  affirmativement  ou  négativement  à  cette  question. 

Cependant,  le  devoir  réciproque  du  magistrat  et  du  médecin  ne 
doit  point  s'arrêter  à  cette  constatation  brutale.  Un  individu  peut  ne 
point  élre  en  état  de  démence  et  cependant  se  trouver  assez  éloigné 
de  la  norme  intellectuelle  ou  morale,  telle  que  Ton  peut  la  concevoir 
sans  jamais  la  rencontrer  d'une  façon  absolue.  Subsidiairement,  le 
magistrat  doit  demander  au  médecin  si  l'examen  mental  de  l'inculpé 
ne  lui  a  point  révélé  des  déformations  psychiques  pouvant  attirer  sur 
celui-ci  l'attention  de  la  justice  répressive,  à  laquelle  il  appartient  du 
moment  qu'il  est  déclaré  responsable,  son  état  de  démence  n'étant 
pas  constaté  scientifiquement. 

Dès  lors,  l'indulgence  de  la  loi  doit  être  acquise  à  l'inculpé,  reconnu 
responsable,  mais  considéré  comme  un  être  incomplet,  ayant  une 
cérébration  défectueuse,  l'entraînant  vers  une  amoralité  plus  ou 
moins  prononcée. 

Or,  pour  faire  bénéficier  de  celte  indulgence  cet  inculpé  amoindri, 
je  trouve  qu'il  est  inutile  de  créer  un  texte  à  côté  de  celui  de  l'art.  64, 
qui  est  d'autant  plus  clair  qu'il  est  court  et  précis. 

Quand  l'examen  mental  révèle  chez  un  individu  non  dément  une 
infériorité  mentale  plus  ou  moins  accentuée,  le  juge  d'instruction  ne 
peut-il  point,  d'accord  avec  le  ministère  public,  si  le  fait  incriminé 
n'est  point  d'une  gravité  excessive,  faire  bénéficier  l'inculpé  d'un  non- 
lieu.  Puis,  si  le  renvoi  devant  la  justice  répressive  a  paru  s'imposer, 
le  tribunal  correctionnel  ou  la  Cour  d'assises  ne  peut-il  point  pro- 
noncer Tacquittement,  ou  une  condamnation  avec  sursis?  Enfin, 
l'art.  463  permettant  toutes  les  atténuations  possibles,  les  juridictions 
répressives  ne  peuvent-elles  point  doser  la  condamnation  en  consi- 
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déraiion  du  prévenu  eu  alimnl  la  peine,  comme  l'a  fort  bien  dit  M.  le 
professeur  Saieiltes?  Faut-il  toujours  substituer  le  législateur  au  juge? 
Notre  arsenal  de  lois  est  déjà  très  complet,  trop  complet  même.  Il 
tàui  laisser  au  magistrat  l'appréciation  souveraine,  quand  il  est 
entouré  de  tous  les  éléments  d'appréciation  dont  il  a  besoin. 

C'est  lui,  en  effet,  qui  décidera,  tout  d'abord,  s'il  y  a  lieu  de  faire 
examiner  Tinculpé.  Très  souvent,  il  sera  sollicité  de  recourir  à  cet 
examen  par  les  parents,  parles  amis  ou  par  le  défendeur  de  l'incul- 
pé. Mais  quelquefois,  dans  la  plénitude  de  sa  conscience,  il  jugera  de 
lui-même  cette  mesure  utile.  Il  faut  alors  qu'il  pose  à  l'expert  bien 
nettement  la  question  résultant  de  Tart.  64  :  «  L'inculpé  était-il  en 
état  de  démence  au  moment  de  l'action?  »  ;  puis,  subsidiairement, 
il  lui  demandera  s'il  résulte  de  l'examen  médical  des  constatations 
pouvant  faire  oHisidérer  l'inculpé,  sinon  comme  un  malade,  puisque 
la  question  est  tranchée,  du  moins  comme  un  être  diminué  menta- 
lement pouvant  bénéficier  d'une  indulgence  plus  ou  moins  grande. 

Ce  recours  à  l'examen  mental  devrait  se  produire  le  plus  fréquem- 
ment possible,  mais  il  y  a  une  double  difficulté  qui  empêche  souvent 
•d'observer  l'état  biologique  des  inculpés  autant  qu'on  le  voudrait. 
Tout  d'abord  il  serait  impossible,  comme  le  désire  l'École  anthropo- 
logique de  Lyon,  dont  le  docteur  Lacassagno  est  le  chef  éminent, 
d'établir  une  notice  biologique  dans  tous  les  dossiers  d'instruction 
parce  que  les  médecins  n'y  suffiraient  pas  et  surtout  parce  qu'il  fau- 
drait avoir  suffisammoit  de  médecins  compétents,  ayant  des  notions 
spéciales  apprises  dans  un  milieu  scientifique  approprié,  le  médecin 
n'étant  point,  pas  plus  que  le  magistrat,  un  être  omniscient,  pouvant 
tout  discerner  et  surtout  tout  déci'ler. 

Mais  ce  qui  est  impossible  pour  les  adultes  est  presque  indiqué  en 
ce  qui  concerne  les  enfants  délinquants.  Comme  il  s'agit  pour  eux  de 
mesures  préservatrices  et  éducatives  plutôt  que  de  répression,  il  est 
indispoisable  de  connaître  leur  véritable  mentalité.  Aussi  leur  examen 
biologique  est  une  mesure  d'instruction  qui  doit  être  généralisée.  Pour 
ceax  reconnus  normaux  et  simplement  vicieux,  les  maisons  de  pré- 
servation, de  réforme  ou  de  correction  sont  les  moyens  de  transfor- 
mation morale  tout  indiqués.  Pour  les  anormaux,  les  dégénérés 
supérieurs,  des  établissements  médico-pédagogiques  doivent  être 
créés  (4).  Enfin,  pour  ceux  qui  sont  atteints  d'une  afTection  palholo- 


(1)  Bnnie,  1904,  p.  864.  —  Pour  les  mineurs  à  tendances  délictueuses  et  déjà  jugés 
comme  relevant  de  Téducation  pénitentiaire,  il  y  a  l'établissement  spécial  des  Ver- 
mireaux.  dans  TYonne  {Reviie^  1903,  p.- 967). 
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gique  par  suile,  tout  à  fait  irresponsables,  les  asiles  tels  que  Bicèlre 
et  Vaucluse,  pcrmetteot  de  les  soigner  et  de  les  améliorer. 

En  résumé,  sans  entrer  plus  à  fond  dans  la  question  si  complexe 
de  la  responsabilité  pénale,  je  crois  que  les  testes  de  lois  en  vigueur, 
joints  à  la  pratique  de  la  jurisprudence  criminelle,  suffisent  à  toutes 
les  nécessités  et  qu'en  dehors  du  cas  de  Tirresponsabilité  absolue 
établie  légalement,  les  constatations  psychiatriques  émanant  de  l'ex- 
pert permettent  de  doser  non  seulement  la  peine  à  prononcer,  mais 
même  d'appliquer  des  mesures  d'indulgence  plus  étendues,  telles  que 
le  non-lieu,  l'acquittement,  la  loi  de  sursis,  la  modération  de  la  peine 
et  même,  dans  la  suite,  la  libération  conditionnelle  et  la  grâce  totale 
ou  partielle,  vn  laissant  aux  juges  et  à  l'Administration  pénitentiaire 
le  soin  d'apprécier  souverainement  la  situation  qui  doit  être  faîte  à 
ces  demi>responsables,  en  attendant  que  des  maisons  spéciales  soient 
créées  pour  eux,  dans  un  avenir  plus  ou  moins  lointain. 

M.  LE  Président.  —  Il  est  peut-être  téméraire  à  moi  de  tous  rap- 
peler un  texte  du  Code;  mais  il  me  semble  que  quelques-unes  de  vos 
considérations  auraient  été  plus  fortes  si  vous  aviez  pris  le  texte  com- 
plet de  l'art.  64  :  «...  ou  lorsqu'il  a  été  contraint  par  une  force  à 
laquelle  il  n'a  pu  résister  ».  Le  mot  a  force  »  a  une  généralité  très 
grande  et  qui  prête  à  uni',  extension  plus  considérable.  Et  qu'on  ne 
dise  pas  qu'il  ne  s'applique  qu'à  la  contraint  extérieure.  Le  texte 
ne  le  dit  nullement.  C'est,  au  contraire,  un  mot  très  heureusement 
trouvé,  car  il  permet  d'étendre  la  justification  à  de  nombreu  v  cas  de 
manœuvres  hypnotiques,  bien  que  les  rédacteurs  du  Code  n'aient  pu 
encore  y  penser,  et  à  certains  états  morbides,  si  longs  ou  si  passagers 
qu'ils  puissent  être. 

M.  le  docteur  A.  Legr*as,  médecin  à  r infirmerie  spécieUe  du  DépôL 
—  Je  suis  absolument  de  l'avis  de  M.  Albanel.  Il  me  semble  impos- 
sible,  comme  le  demande  mon  collègue  M.  Ballet,  que  le  médeciu 
expert  se  r^  nferme  rigoureusement  dans  l'énoncé  de  ses  constatations 
cliniques,  et  laisse  le  magistrat  en  tirer  les  déductions  qu'elles  com- 
portent au  point  de  vue  de  la  responsabilité.  C'est  une  idéale  opinion 
philosophique  qui  peut  paraître  justifiée,  puisque  évidemment  la  res- 
ponsabilité, conception  métaphysique,  sort  de  la  médecine,  n'est  pas 
une  entité  pathologique,  et  consôqucmmentdoit  rester  en  dehors  du 
domaine  de  la  clinique.  Mais,  si  on  descend  dans  le  train-train  jour- 
nalier et  prosaïque  des  expertises  médico-légales,  on  s'aperçoit  vite 
que  la  théorie  et  la  pratique  sont  en  constante  opposition,  et  que 
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celle-là  reçoit  de  celle-ci  de  perpétuelles  atteintes  par  ceux-mêmes, 
on  l'a  vu,  qui  en  sont  partisans.  A  tout  instant,  la  justice,  usant  de 
son  droit,  demande  au  médecin-expert  de  se  prononcer  sur  le  «  degré  » 
de  responsabilité  d'un  prévenu.  Et  je  ne  me  i'ais  jamais  scrupule  de 
répondre  à  cette  demande,  parce  que,  quoi  qu'on  dise,  dans  son  for 
intérieur  le  médecin-expert  va  jusqu'au  fond  de  ses  constatations  et 
en  tire  toutes  les  conséquences  non  seulement  au  point  de  vue  de 
l'état  mental  ou  physique,  mais  aussi  au  point  de  vue  de  la  respon- 
sabilité du  prévenu.  C^est  insliuclivement,  pour  ainsi  diie,  que  le 
médecin-expert  se  demande  si  l'inculpé  qu'il  a  étudié  possède  la 
responsabilité  de  l'ucte  qu'on  lui  reproche.  Et  cela  est  si  vrai,  et 
tellement  dans  la  logique  de  Texamen,  que,  si  la  question  de  la  res- 
ponsabilité n'Odt  pas  toujours  la  première,  elle  est  certainement 
la  seconde  qui  jaillit  au  sein  d  une  Commission  médicale,  lorsque  la 
justice  en  nomme  une. 

J'aborde  maintenant  la  question  de  la  responsabilité  atténuée. 

Chacun  de  nous  possède  un  organisme  qui,  physiquement,  ne 
ressemble  pas  à  celui  du  voisin.  C'est  même  l'exacte  appréciation  de 
ces  dissemblances  organiques  qui  constitue,  essentiellement,  le  talent 
du  clinicien  et  justifie  la  diversité  des  traitements.  Eh  bien  I  Cette  dis- 
semblance physique  se  retrouve  fatalement  dans  l'organisation  men- 
tale cl  intellectuelle.  Tel  individu  jouira  d'un  mécanisme  cérébral 
qui,  physiolc^iquement,  fonctionnera  sainement;  il  sera  conscient  de 
ses  actes  et  il  sera  équitable  de  le  considérer  comme  ayant  son  entière 
responsabilité.  Chez  tel  autre,  au  contraire,  les  facultés  intellectuelles 
subissent  des  perturbations  pathologiques;  il  n'est  pas  douteux  que 
la  responsabilité  des  actes  exécutés  sous  cette  influence  ii'existe  pas. 
Mais,  dans  la  clinique  médico-légale,  apparaît  un  groupe  intermé- 
diaire très  nombreux  de  prévenus  chez  lesquels  le  mécanisme  céré- 
bral ne  fonctionne  pas,  physiologiquement,  tout  à  fait  régulièrement, 
sans  cependant  être  morbidement  dérangé.  Ce  sera,  par  exemple,  un 
épileplique  qui,  dans  l'intervalle  de  deux  accès  très  espacés,  exécutera 
un  déUt  ou  un  crime;  le  médecin-expert  devra  signaler  au  magistrat 
instructeur,  non  seulement  les  constatations  cliniques,  mais  aussi  la 
prédisposition  à  l'excitation  qu'il  sait  sommeilleir  chez  l'épileptique, 
quoique,  en  dehors  des  accès,  ce  dernier  puisse  paraître  bien  portant; 
et  il  en  dira  l'importance  au  point  de  vue  final  de  l'enquête  judiciaire. 
De  même,  voici  un  prévenu  rentrant  cliniquement  dans  la  classe  des 
débiles  intellectuels,  chez  lesquels  une  tare  héréditaire  ou  accidentelle  a 
déterminé,  dans  le  fonctionnement  des  facultés,  une  sorte  de  grippage. 
Il  peut  travailler;  il  n'est  pas  incapable  de  discerner  le  bien  du  mal; 
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toatefois  son  mécanisme  céfébrai  marche  mal  :  il  est  comme  une 
montre  qui  avance  ou  qui  retarde. 

Est-il  équitable  de  reconnaître  à  ces  infirmes  intellectuels  une  res- 
ponsabilité aussi  étendue  ou  aussi  nulle  qu'aux  prévenus  des  deux 
autres  catégories?  Ce  serait  d*une  justice  souveraim^t  injuste.  Dans 
l'appréciation  de  la  conduite  respective  des  prévenus,  il  faut  tenir 
compte  des  nuances  qui  distinguent  leur  fonctionnement  cérébral,  et, 
s'il  est  vrai,  comme  Ta  dit  M.  Leredu,  que  la  responsabilité  atténuée 
ne  peut  recevoir  une  définition,  elle  n'en  correspond  pas  moins  à  une 
situation  clinique  évidente.  Du  reste,  il  est  facile  de  constater  quel 
chemin  cette  notion  a  fait  depuis  qu'elle  a  vu  le  jour.  Je  me  rap- 
pelle combien  rares  étaient,  dans  un  passé  pas  très  éloigné,  ceux  qui 
l'acceptaient.  Aujourd'hui,  elle  trouve  des  défenseurs  en  dehors  des 
médecins,  dans  le  monde  judiciaire,  et  elle  est  proclamée  par  d'émi- 
nentes  personnalités  du  barreau  que  le  contact  des  prévenus  a  éclai- 
rées. Maintenant,  notre  Code  contient-il  un  texte  applicable  à  cette 
entité  métaphysique?  Je  n'ose  prendre  parti  entre  notre  Président  et 
ses  contradicteurs.  Mais  il  me  semble  que,  comme  l'a  dit  M.  Albanel, 
le  jeu  de  l'art.  463,  du  sursis,  de  la  libération  conditionnelle  et 
même  du  non-lieu  suffît  aux  besoins  d'une  bonne  justice.  Combioi 
de  fois,  dans  ma  pratique  déjà  longue,  ai-je  vu  le  juge  d'instruction 
rendre  une  ordonnance  de  non-lieu,  quand  je  lui  indiquais  les 
motifs  pour  lesquels  la  conduite  du  prévenu  devait  être  appréciée 
sous  un  certain  angle  de  responsabilité,  différent  de  celui  qui  serait 
applicable  à  un  prévenu  régulièrement  organisé  mentalement,  ou 
au  prévenu  maladivement  perturbé  dans  ses  facultés  intellectuelles? 
Et  d'ailleurs,  si  on  va  au  fond  des  mots,  accorder  des  circonstances 
atténuantes  n'est-ce  pas  déclarer  que  le  prévenu  a  une  responsabilité 
diminuée,  atténuée? 

M.  le  conseiller  F.  Voisin,  M.  le  docteur  G.  Ballet  et  plusieurs 
autres  ont  aussi  objecté  à  la  notion  de  la  responsabilité  atténuée 
qu'elle  pouvait  faire  croire  à  une  excessive  mansuétude  de  la  justice, 
qui  affaiblirait,  chez  les  prévenus  anormaux,  le  résultat  désiré  du  châ- 
timent et  les  inciterait  à  recommencer.  Je  crois  que  l'objection  n'a 
qu'une  valeur  relative  ;  en  tout  cas,  ce  n'est  pas  au  principe  qu'elle 
doit  être  adressée,  mais  à  l'insufTisance  des  moyens  matériels  d'exé- 
cution. Ce  n'est  pas  dans  le  Code  que  j'aperçois  une  lacune;  c'est 
ailleurs.  Et  ici,  je  touche  à  la  question  du  traitement  —  je  parie  en 
inédocin  —  qu'il  conviendrait  d'instituer  pour  les  anormaux  délin- 
quants ou  criminels. 

L'infirme  intellectuei  est,   en  général,  étranger  aux  lois  de  ]a 
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morale.  Elles  sont  pour  lui  oomme  inexistantes.  Il  est  un  amoral 
dans  toute  la  force  du  terme.  Et  cependant,  il  n'est  pas  inaccessible 
à  quelques  sentiments  louables.  Nous  en  avons  la  démonstration  de 
temps  en  temps  à  Tlnfirmerie  spéciale.  Tel  anormal,  qui  se  comporte 
à  regard  des  personnes  comme  un  véritable  énergumène  lorsqu'il 
est  sous  l'influence  d'une  excitation  quelconque,  celle  de  Tivresse  par 
exemple,  devient  docile,  soumis,  respectueux  même,  pour  le 
médecin  de  llnfirmerie.  U  peut  donc  arriver  que,  chez  les  infirmes 
intellecluels,  il  survive  quelques  lueurs  morales.  Mais  ils  n'en  sont 
pas  moins  desantisocieux,  contre  lesquels  il  importe  de  se  prémunir^ 
•et  c'est  alors  qu'apparaît  la  question  du  traitement  juridique  et 
médical  tout  à  la  fois. 

Voilà  un  individu  à  responsabilité  atténuée,  condamné  pour  un 
délit  ou  un  crime.  Où  doit-on  le  mettre?  En  prison?  Ce  n'est  pas  sa 
place  parce  qu  il  est  anormalement  organisé.  Dans  un  asile  d'aliénés? 
Ce  serait  monstrueux  :  il  n'est  pas  un  fou.  En  l'état  actuel  des  choses, 
il  n'existe  donc  pas  d'établissement  où  les  anormaux  soient  à  leur 
place?  Êtres  nuisibles  et  incomplètement  responsables,  il  n'y  a  pour 
eux  que  la  prison  ou  l'asile  d'aliénés.  Cette  lacune  ne  laisse  pas  d'être 
troublante  pour  le  médecin*^expert,  qui  est  contraint  de  donner  à  son 
examen  une  solution  ne  correspondant  pas  à  la  vérité  clinique.  Il  est 
urgent  de  la  combler  et  j'estime,  conmie  M.  le  docteur  Paul  Garnier, 
que  Vasile  de  sûreté^  vainement  réclamé  depuis  si  longtemps,  per- 
mettrait d'atteindre  le  but  visé,  c'est-à-dire  protéger  la  sécurité 
publique  et,  en  même  temps,  défendre  l'anormal  contre  lui-même. 
En  associant  la  justice  et  la  médecine  à  cette  œuvre,  on  arriverait  à 
un  résultat  pratique.  Je  ne  veux  pas  rechercher  si  le  système  alle- 
mand est  préférable  au  système  de  garde  imaginé  en  Italie,  ou  inver- 
sement. Je  ne  veux  pas  non  plus  insister  sur  l'organisation  de  ces 
asiles  de  sûreté  et  sur  une  foule  de  questions  subsidiaires  qu'ils 
entraîneraient.  Je  me  borne  à  joindre  ma  voix  àcelles  de  mes  collègues 
pour  demander  qu'on  s'occupe,  enfin,  d'ouvrir  des  refuges  appropriés 
à  ces  anormaux. 

M.  Henri  Haycm,  licencié  es  lettres.  —  Tout  à  l'heure,  en  entendant 
M.  Roubiuovitch  poser  ses  classifications,  je  me  rappelais  une  page  de 
la  Philosophie  pénale  de  Tarde  dans  laquelle  il  décrit  une  audience 
correctioonelie,  avec  son  défilé  rapide  de  physionomies  expressives, 
qui  sont  autant  d'énigmes  sockies  ou  pathologiques,  et  il  dit.:  «  Ni 
-  l'avocat  ni  le  juge  ne  remarquent  tes  graves  {Nroblèmes  posés  par 
ces  malheureux  et  ne  croient  utile  d'interroger  à  fond  leur  passé,  de 
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consuller,  à  leur  sujet,  un  bon  médecin  i^isle,  parfois  un  vieux 
gardien  de. prison,  de  faire  une  enquête.  »  Après  ce  que  tous  a  dit 
tout  à  rheure  M.  Henri  Robert  d'un  de  ses  semblables,  j*ose  à  peine 
vous  confier  que  j*ai  longuement  causé  hier  avec  le  gardien-chef  de 
la  prison  de  Fresnes,  où  j'étais  allé  faire  une  conférence  antialcoo- 
lique. Cependant  j'ai  relevé  dans  cet  entretien  des  observations  si 
intéressantes  sur  un  très  grand  nombre  de  nos  individus  dits  à  «  ros* 
ponsabilité  limitée  »  que  je  crois  devoir  vous  les  soumettre. 

Souvent,  mVt-il  dit,  il  a  entre  les  mains  des  individus  qui,  pour 
lui,  soit  parce  qu'ils  étaient  fous  Tinfluencc  de  l'alcool,  soit  pour 
d'autres  motifs,  ne  devraient  pas  être  soumis  au  régime  péniten* 
tiaire.  Il  le  dieait  très  nettement,  et  j'ai  été  frappé  de  là  précision 
avec  laquelle  il  exprimait  sa  pensée,  exposant  pourquoi  ces  gens-là 
ne  devraient  pas  être  en  prison,  et  quels  inconvénients  il  en  résul- 
tait tant  pour  eux  que  pour  la  société. 

C'est  ainsi  que,  parlant  spécialement  des  alcooliques,  il  me  signa- 
lait ce  fait,  sur  lequel  j'attire  l'attention  de  M.  le  directeur  de  l'Admi- 
nistration pénitentiaire  :  on  leur  distribue  à  Fresnes  60  centilitres  de 
vin,  ce  qui  est  peut-être  le  contraire  de  ce  qu'on  ferait  dans  une 
maison  de  cure;  comme  premier  traitement  on  supprimerait  le  vin. 
Il  y  a  là  un  remède  qu'on  pourrait  appliquer  sans  retard. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  ces  individus  dits  «  à  responsabilité 
limitée  »,  qui  ont  bénéficié  d'une  indulgence  spéciale  en  raison  de 
tares  dams  lesquelles  l'alcoolisme  joue  souvent  un  grand  rôle,  sont 
souvent  plus  dangereux  au  point  de  vue  social  que  des  individus  se 
rapprochant  davantage  de  ce  que  Ton  appelle  le  type  normal.  La 
première  des  mesures  de  précaution  qu'il  y  aurait  à  prendre  contre 
eux  consisterait  non  seulement  en  une  suppression  radicale  de  toute 
boisson  alcoolisée,  mais  encore  en  une  organisation  spéciale  d'un 
enseignement  et  d'une  éducation  antialcooliques. 

Leur  accorder,  comme  mesure  de  bienveillance,  une  ration  de 
vin,  c'est  agir  d'une  manière  diamétralement  opposée  à  celle  qu'on 
devrait  adopter. 

Mais  il  y  a  pis.  Toujours  d'apn^s  mon  gardien-chef,  les  individus 
qui  sortent  de  Fre-snes,  après  avoir  payé  en  peu  de  mois  un  acte 
qu'un  autre  individu  aurait  peut-être  plus  durement  expié,  non  seu- 
lement ne  sont  pas  devenus  de  meilleurs  citoyens,  plus  aptes  à  la 
vie  sociale,  mais  encore  ils  sont  tout  prêts  à  récidiver  :  ils  ont 
perdu  le  frein  qui  naguère  les  retenait  un  peu,  la  crainte  de  la  pri- 
son. Leurs  tares  physiologiques  et  morales  sont  les  mêmes.  L'indul* 
gence  que  Ton  a  témoignée  à  leur  égard  n'a  eu  pour  résultat  que  de 
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les  rendre  plus  tôt  à  uq  genre  de  vie  qui  les  ramènera  nécessaire- 
ment à  la  délinquence.    . 

Nous  sommes  donc  loin,  s'il  faut  en  croire  cet  homme  de  pratique, 
des  excellents  résultats  que  produirait  la  prison  sur  les  individus 
dits  ((  à  responsabilité  limitée  ». 

S'il  faut  tenir  compte  des  quelques  cas  heureux  que  M.  le  docteur 
Koubinovitch  a  observés  parmi  ses  Si  «  demi*responsable^  x>,  il  faut 
tenir  compte  aussi  de  lexpérience  de  ce  gardien-chef  déclarant  :  «  Le 
régime  Je  la  prison,  loin  d'améliorer  les  délinquants  à  responsa- 
bilité limitée,  les  rend  pires.  »Et,delui<méme,  mon  brave  gardien-chef 
concluait  :  «  Ces  gens-ià  devraieutôlre  dans  des  asiles,  et  non  pas  ici  » . 

Voilà  l'expérience  d'un  homme  placé  à  un  degré  assez  humble,  il 
est  vrai,  de  la  hiérarchie,  mais  qui  par  une  longue  pratique  a  pu 
acquérir  quelque  expérience,  et  je  vous  demande  pardon  de  Tavoir 
fait  parler  par  ma  bouche. 

M.  Laborde,  professeur  de  droit  pénal  à  V Université  de  Montpel- 
lier. —  L  —  J'estime  qu'il  n'y  a.  rien  à  changer  à  la  législation 
actuelle  pour  les  détraqués  dont  le  sens  moral  a  été  oblitéré  par  des 
causes  extrinsèques,  telles  que  l'éducation,  le  milieu,  la  débauche. 
La  loi  pénale  ne  les  connaît  point  et  n'a  pas  à  l&s  connaître.  Faite 
pour  combattre  le  vice  et  les  entraînements,  il  est  inadmissible 
qu'elle  trouve  dans  ces  vices  mêmes  et  dans  ces  entraînements  une 
cause  d'excuse.  Seul  le  juge  peut  apprécier,  en  fait,  si  la  folie  morale 
d'un  individu  peut  le  rendre  digne  de  pitié.  U  ailleurs,  la  mentalité 
spéciale  de  ces  détraqués  vient  le  plus  souvent  de  leurs  fautes.  Pour 
eux  les  circonstances  atténuantes  suffisent;  c'est  un  moyen  discret 
(puisqu'il  est  inutile  de  les  motiver)  d'humaniser,  en  fait,  la  loi  pénale 
sacs  diminuer  son  pouvoir  d'intimidation. 

L'excuse  légale,  au  contraire,  a  sa  raison  d'être  pour  les  détraqués 
dont  l'état  tient  à  des  causes  intrinsèques.  Ce  sont  des  malades  ou 
des  dégénérés;  ils  méritent  autant  d'être  plaints  que  blâmés;  leur 
état  ne  vient  pas  de  leur  faute.  Cependant  on  ne  peut  les  absoudre, 
parce  qu'ils  ont  encore  assez  de  discernement  pour  comprendre  l^ 
commandement  qu'est  la  loi  pénale,  et  assez  de  force  morale  pour 
lui  obéir,  s'ils  le  voulaient  sérieusement.  Leur  situation  aurait  dû  être 
réglée  par  la  loi,  parce  qu'elle  peut  être  prévue  d'avance;  mais  c'est 
une  nuance  que  le  législateur  de  1810  a  négligée,  comme  il  a  négligé 
d'ailleurs  celles  qui  séparent  les  divers  degrés  de  l'exécution  :  crime 
consommé,  crime  manqué,  simple  tentative  (art.  t  C.  p.)  et  celles 
de  la  participation  criminelle  (art.  59). 
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A  mon.  avis,  l'oeuvre  législative  doit  élre  complétée,  seulement  il 
faut  observer  qu'à  raison  des  degrés  infinis  que  peut  présenter  la 
responsabilité  atténuée,  il  faut  faire  une  large  part  à  l'appréciation 
du  juge. 

On  pourra  critiquer  cette  manière  de  voir,  qui  aboutit  à  créer 
quelque  chose  d'intermédiaire  entre  l'excuse  l^ale,  où  la  loi  règle 
tout  d'avance,  et  les  circonstances  atténuantes  que  le  juge  choisit  et 
apprécie  souverainement;  mais  est-il  donc  nécessaire  de  couler  tou- 
jours tout  dans  le  même  moule,  et,  pour  une  situation  nouvelle  en 
législation,  risque-t-on  de  heurter  les  principes  en  trouvant  une  solu- 
tion qui  n'a  point  de  précédent  dans  le  passé? 

II.  —  Que  sera  la  peine  amoindrie?  Un  emprisonnement  de 
trois  mois  à  deux  ans  fut  proposé  par  M.  Bozérian  dans  son  système 
des  circonstances  très  atténuantes  pour  remplacer  toutes  les  peines 
criminelles;  cet  emprisonnement  et  surtout  son  taux  maximum 
paraissent  parfaitement  appropriés  à  la  situation  actuelle. 

m,  —  Mais  ce  n'est  pas  tant  lexcuse  et  la  peine  que  les  conditions 
de  la  condamnation,  son  exécution  et  ses  suites  qui  doivent  nous 
préoccuper. 

Et  d'abord,  pour  ces  malades  et  dégénérés  auxquels  il  faut  res- 
treindre l'excuse,  peut-on  admettre  que  le  juge  les  déclare  tels  sans 
une  expertise  médico-légale  préalable?  Je  ne  le  pense  point. 

En  second  lieu,  l'internement  ne  doit  pas  être  toujours  la  consé- 
quence d'une  déclaration  de  responsabilité  atténuée.  S'il  est  possible 
de  vivre  sans  danger  côte  à  côte  avec  le  récidiviste,  rinternement 
n'a  pas  sa  raison  d'être.  Il  faut,  au  contraire,  le  prononcer,  si  le 
rapport  médico-légal  fait  craindre  des  récidives  et  si  ces  récidives 
constituent  un  danger  réel  pour  les  personnes  et  les  propriétés.  Ce 
point  sera  surtout  bien  apprécié  par  le  juge  de  répression  qui  vient 
de  condamner  le  délinquant,  après  une  enquête,  des  interrogatoires 
et  une  expertise  qu'on  ne  ferait  pas  mieux  ailleurs;  c'est  donc  lui 
qui  devra  ordonner  l'internement.  Ce  serait,  à  mon  avis,  céder  à 
l'esprit  de  système  que  de  renvoyer  cetle  question  au  tribunal  civil. 

Ce  qu'il  importe  de  réformer,  c'est  la  loi  de  1838,  qui  met  le 
placement  d'office  des  aliénés  dangereux  et  leur  sortie  de  l'asile  à  la 
discrétion  de  l'autorité  administrative.  Dans  un  pays  libre,  la  liberté 
individuelle  ne  doit  dépendre  que  de  la  loi  et  de  lautorité  judiciaire. 
Il  faudra  par  conséquent  réserver  à  cette  autorité,  ici  au  tribunal 
civil,  une  compétence  exclusive  pour  statuer  sur  les  demandes  de 
suspension  ou  de  cessation  de  l'internement. 

En  cour  d'assises,  je  soumeltrais  au  jury  la  question  de  la  respon- 
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sabilité  diminuée  et  celle  de  Tinteraernent.  Je  suis  loin  d'approuver 
l'oi^anisation  actuelle  de  la  Cour  d'assises  ;  mais,  en  attendant  une 
réforme,  que  j'appelle  de  tous  mes  vœux,  il  est  indéniable  qu'an  point 
de  vue  des  principes,  le  juge  naturel  de  toutes  les  atteintes  portées  à  la 
liberté  individuelle,  c'est  le  jury;  la  magistrature  inamovible  ne  vient 
qu'en  seconde  ligne.  Gambetta  et  Magnin  donnaient  aussi  ce  droit 
au  jury  dans  la  proposition  de  loi  dont  il  saisirent,  le  21  mars  1870, 
le  Corps  législatif;  tous  les  hommes  vraiment  libéraux  n'ont  cessé  de 
le  demander  depuis. 

IV.  —  Les  établissements  spéciaux  où  l'on  enfermera  les  demi- 
aliénés,  soit  pour  leur  peine,  soit  pour  leur  internement,  la  prison- 
hôpital,  l'asile  de  sûreté,  sont  certainement  très  désirables;  mais  c'est 
un  détail  d'exécution  qu'il  est  politique,  pour  le  moment,  de  laisser 
régler  par  l'Administration.  11  n'y  a  qu'à  placer  celle-ci  dans  la  nécessité 
de  fonderie  genre  d'établissement  qu'exigera  l'exécution  du  jugement. 

V.  —  Je  ne  crois  pas,  comme  les  professeurs  von  Liszt  et  Oetker, 
qu'il  soitvtile  de  faire  exécuter  successivement  la  peine  et  l'interne- 
ment. La  loi  pénale  est  observée,  les  principes  sont  satisfaits  par 
la  condamnation  du  demi-dément  à  une  peine  diminuée.  On  peut 
laisser  au  juge  le  soin  de  décider  comment  se  combinera  l'exécution 
de  cette  peine  avec  celle  de  l'internement;  il  suf&t  de  lui  permettre 
d'ordonner  que  le  régime  de  l'internement  absorbera  celui  de  la  peine. 

Pour  résumer  toutes  ces  idées  dans  un  texte  législatif,  voici  com- 
ment je  le  rédigerais  : 

Lorsque  les  experts-médecins  chargés,  au  cours  de  l'instruction  prépara- 
toire ou  du  débat,  d'examiner  l'état  mental  de  l'inculpé  auront  conclu  i 
son  irresponsabilité  pénale  plus  ou  moins  complète  et  déclaré,  en  outre, 
qu'il  y  a  à  craiodre  ses  récidives,  l'acquittement  et  la  condamnation 
pourront  être  suivis  d'un  internement  jusqu'à  rétablissement  suffisant  de 
ses  facultés  intellectuelles  ou  de  ses  forces  morales. 

Cette  mesure  sera  ordonnée  par  la  cour  d'assises  ou  les  tribunaux  oop- 
rectionnels  qui  prononceront  l'acquittement  ou  la  condamnation,  et  par 
le  même  jugement. 

En  cour  d'assises,  les  questions  suivantes  seront  posées  au  jury,  soit 
d'office,  soit  sur  la  demande  du  ministère  public,  de  l'accusé  ou  de  son 
défenseur  : 

«  lo  L'accusé  était-il,  au  temps  de  l'action,  dans  un  état  mental  tel  qu'il 
ne  doit  pas  être  condamné? 

»  2<»  Au  cas  où  cet  état  mental  n'exclurait  pas  une  condamnation,  con- 
vient-il, pour  ce  motif,  de  diminuer  sa  peine? 

»  3<^  Dans  rintérét  de  la  sécurité  publique,  y  a-t-il  lieu  d'ordonner  l'in- 
ternement de  l'accusé,  acquitté  ou  condamné?  d 

Le  partage  des  voix  sur  les  deux  premières  questions  suffira  pour  les 
résoudre  affirmativement. 
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Uoe  réponse  affirmative  sur  la  Iroisième  ne  pourra  être  faite  qu'à  la 
majorité. 

La  peine  prononcée  contre  les  individus  au  profit  de  qui  aura  été  admise 
celte  cause  d'atténuation  ne  pourra  dépasser  deux  ans  d'emprisonnement 
en  matière  criminelle,  ni  la  moitié  de  la  pénalité  applicable  au  déit,  en 
matière  correctionnelle. 

La  cour  ou  le  tribunal  décideront  si  cet  emprisonnement  devra  être  exé- 
cuté avant  l'internement  ou  si  son  exécution  se  confondra  avec  celle  dece 
dernier. 

Le  tribunal  civil  de  l'arrondissement  où  le  crime  ou  le  délit  avait  été 
commis  et  celui  du  lieu  où  l'inculpé  aura  été  jugé  seront  également  com- 
pétents pour  statuer  sur  la  suspension,  la  reprise  et  la  cessation  de 
l'internement  ordonné  en  exécution  de  la  présente  loi.  Nulle  autre  auto- 
rité ne  pourra  ordonner  ce  placement  d'office,  le  suspendre,  le  reprendre, 
ni  le  faire  cesser. 

La  loi  du  30  juin  1838  est  abrogée  dans  tout  ce  qu'elle  a  de  contraire  à 
la  présente  loi. 

M.  Paul  Kahn,  avocat  à  la  Cour  d! appel,  —  Il  m'a  semblé  que  parmi 
ceux  qui  ont  pris  la  parole  les  uns  ont  admis  o  priori  la  reslfcnsabilité 
limitée,  les  autres  l'ont  rejetée  et  cela  pour  des  motifs  personnels  et 
des  raisonii  de  sentiment  intime.  M.  Rougier  nous  le  disait  Tautre 
jour  :  c'est  une  évidence  que  Ton  reconnaît  ou  que  l'on  nie,  suivant 
son  tempérament  ;  c'est  quelque  chose  qui  se  sent,  qui  ne  se  déOnit 
pas. 

Mais  prenons  laquestion  sous  un  autre  aspect;  au  lieu  de  faire  des 
raisonnements,  voyons  les  faits.  Ne  nous  posons  pas  la  question 
métaphysique  de  savoir  si  la  responsabilité  limitée  existe  ou  n'existe 
pas,  sll  y  a  lieu,  entre  la  responsabilité  et  Tirresponsabilité,  de  créer 
une  classe  de  demi-responsables;  contentons-nous  d'observer  ce  qui 
se  passe. 

Tout  à  l'heure,  M.  Roubinovitch  nous  le  disait  :  en  fait,  il  y  ades 
rapports  médico-légaux  qui  concluent  à  la  reaponsubililé  limitée  ou 
atténuée.  Que  signifie  cette  expression,  dans  la  bouche  des  médecins? 

Ce  qu'ellesignifie,  ils  nous  l'ont  dit  eux-mômes  : 

Pour  M.  Lacassagne,  elle  désigne  une  demi-mesure  destinée  à 
faire  admettre  plus  d'humanité  dans  le  traitement  à  appliquer  à  cer- 
tains délinquants. 

Pour  M.  Gamier  :  «  Quand  nous  autres  experts  nous  concluons  à 
une  responsabilité  atténuée,  nous  savons  bien  que  c'est  le  providen- 
tiel art.  463  qui  va  entrer  en  action,  apportant  un  tempérament 
logique  aune  rigueur  excessive.  » 

Pour  M.  Legrain,  «  cette  conception  de  la  responsabilité  atténuée 
n'est  qu'une  façon  commode  de  masquer  notre  ignorance.  Quand  on 
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est  hésitanl,  on  est  enchanté  de  trouver  un  moyen  terme  qui  semble 
tout  arranger  ». 

D'après  ces  citations  et  les  explications  que  nous  donnait  tout  à 
l'heure  le  docteur  Roubinovitch,  il  me  semble  que  l'expression  c  res- 
ponsabilité atténuée  »  signifie  actuellement  ceci  : 

Devant  les  phénomènes  physiologiques  que  le  médecin  a  constatés, 
il  se  demande  si  l'inculpé  a  agi  automatiquement  ou  volontairement; 
il  doute  et,  ne  voulant  pas  le  faire  condamner  sévèrement,  il  donne 
le  diagnostic  de  la  responsabilité  atténuée  pour  faire  diminuer  la 
peine,  et  c'est  un  médecin  même  qui  nous  le  dit  :  je-  pense  que  la 
peine  sera  atténuée. 

Par  conséquent,  au  point  de  vue  médical  et  scientiGque,  le  con- 
cept de  responsabilité  atténuée  ne  répond  pas  à  une  réalité,  n'est  pas 
une  vérité  scientifiquement  établie. 

Mais  il  y  a  plus  :  dans  la  façon  dont  les  médecins  comprennent 
actuellement  le  problème,  il  semble  que  Ton  peut  faire  certaines 
critiques.  Les  rapports  médico-légaux  font  une  place  trop  grande  à 
la  physiologie.  Âf.  Gilbert  Ballet  disait  même  que  l'expert  ne  doit 
se  préocuper  que  des  signes  physiologiques.  C'est  important;  ce  n'est 
pas  suffisant  pour  connaître  l'état  mental  d'un  individu,  surtout 
pour  le  juge;  ce  qui  l'intéresse,  c'est  de  savoir  si  les  phénomènes 
physiologiques  ont  une  influence  sur  l'état  mental;  car  ce  n'est  pas 
d'après  la  maladie  qu'il  doit  se  prononcer,  mais  d'après  l'état  mental. 
L'important,  ce  n'est  pas  tant  la  maladie  elle-même  que  les  phéno- 
mènes mentaux  qu'elle  présente,  et  ces  phénomènes  sont  variables 
pour  chaque  individu. 

Pour  certaines  maladies,  le  diagnostic  est  sulfisant.  Un  homme  a 
tué  et  l'on  nous  dit  :  a  c'est  un  persécuté  qui  tue;  il  croit  que  sa  vic- 
time lui  faisait  subir  de  mauvais  traitements  x>.  Voici  un  individu 
qui  a  volé;  c'est  un  paralytique  général  au  début,  le  juge  pensera 
qu'il  relève  de  la  clinique,  et  non  de  la  prison.  Hais,  pour  un  hysté- 
rique, nous  dire  qu'il  est  hystérique  n'est  pas  sufTisant;  savoir  quels 
sont  les  stigmates  présents  ou  absents  ne  nous  satisfait  pas.  Il  y  a  des 
différences  entre  les  hystériques  :  il  y  a  des  sujets  qui  ne  présentent 
que  le  clou  hystérique;  il  y  a  les  kleptomanes;  il  est  difficile  de  savoir 
si  cette  femme  hystérique,  qui  a  volé,  a  agi  sous  l'influence  de  la 
kleptomanie  ou  est  simplement  une  voleuse.  Ce  qui  est  impor- 
tant pour  nous,  c'est  de  savoir  si  les  stigmates  ont  une  influence  sur 
l'état  mental. 

Découvrir  les  phénomènes  physiologiques  est  très  important,  et  nul 
moins  que  moi  ne  songe  à  en  diminuer  l'importance,  puisque  je  suis 
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convaincu  que  tous  les  phénomènes  psychologiques  ont  leurs  racines 
d£^s  la  physiologie.  Mais  ce  qui  est  important,  je  le  répète,  aux 
yeux  du  criminaliste,  ce  n'est  pas  tant  le  phénomène  lui-même  que  son 
retentissement  dans  la  conscience  de  l'individu.  Et  une  conclusion  s'îm 
pose,  c'est  qu'il  est  nécessaire  d'étudier  non  seulement  la  physiologie, 
mais  la  psychologie  du  délinquant,  pour  savoir  ce  qu'ilya  lieu  d'en  faire. 

D'autre  part,  les  experts  paraissent  supposer  qu'il  n'y  a  que  les 
aliénés  pour  lesquels  il  y  a  lieu  de  conclure  à  une  diminution  ou  à 
une  suppression  de  responsabilité,  et  on  nous  dit  :  aliénés,  irrespon- 
sables; normaux,  responsables,  et,  entre  les  deux,  demi-aliénés,  qui 
sont  à  demi-responsables.  Mais  je  demande  aux  médecins  :  qu'est-ce, 
au  point  de  vue  clinique,  que  la  demi-aliénation?  Je  ne  crois  pas  que 
ce  terme  réponde  à  quelque  chose  de  précis.  Est-ce  que,  chez  tout 
homme,  il  n'y  a  pas  des  actions  qu'on  peut  qualifier  d'anormales? 
Il  y  a  des  individus  qui  commettent  tous  les  jours  des  actions  jugées 
normales,  et,  le  jour  où  un  doute  vient  à  peser  sur  leur  état  mental,  on 
trouve  que  c'étaient  des  actes  anormaux.  Tout  ceci  est  fort  troublant. 

Pour  moi,  il  y  a  des  causes  psychologiques  et  mêmes  sociales  de 
suppression  de  la  volonté.  Il  peut  arriver  à  tout  le  monde  de  se  croire 
menacé  à  tort.  Tout  le  monde  est  sujet  à  la  peur,  à  la  colère,  et  quel- 
qu'un qui  agit  sous  l'empire  d'une  émotion  violente  voit  sa  volonté 
disparaître  et  son  acte  s'accomplir  comme  une  simple  action  réflexe. 

Bien  des  fois,  du  reste,  les  médecins  concluent  :  ce  n'est  pas  un 
aliéné,  ce  n'est  pas  un  déséquiHbré;  mais  il  est  très  émotif,  il  y  a  lieu 
d'être  indulgent  pour  lui.  L'autre  jour,  un  rapport  était  ainsi  présenté 
à  la  Cour  d'assises. 

Je  ne  voudrais  pas  faire  ici  une  théorie  de  l'émotion  ;  mais  vous 
savez  qu'il  y  a  une  théorie  découverte  il  y  a  une  vingtaine  d'années, 
à  la  fois  et  sans  qu'ils  se  soient  connus,  parle  danois  Lange  et  l'amé- 
ricain William  James,  qui  considère  que,  dans  l'émotion  et  la  pas- 
sion, ce  ne  sont  pas,  comme  les  intellectualistes  l'ont  pensé,  l'idée  ou 
la  pensée  qui  est  l'important,  mais  les  phénomènes  physiologiques. 
Ce  nVst  pas,  en  d'autres  termes,  en  vertu  d'associations  d'idées  que 
nous  sommes  en  colère;  mais  c'est  parce  que  notre  sang  circule  plus 
vite,  parce  que  notre  respiration  s'accélère,  etc.  ;  ce  qui  est  pri- 
mitif, ce  sont  ces  phénomènes  physiologiques.  Si  cette  théorie  est 
vraie,  on  ne  peut  dans  tous  ces  cas  parler  de  responsabilité,  car  per- 
sonne ne  prétendra  que  nous  puissions  empêcher  un  phénomène 
extérieur  d'avoir  cette  influence  sur  nos  centres  nerveux  et,  partant, 
sur  notre  conscience  psychologique.  La  responsabilité  s'en  trouvera 
d'autant  diminuée  ou  supprimée. 
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EnfiD,  il  y  a  des  causes  sociales  ;  nous  savons  tous  que  la  morale 
est  relative  au  milieu  :  un  enfant  élevé  parmi  des  malfaiteurs  n'aura 
pas  sur  la  propriété  ni  sur  la  valeur  de  la  vie  humaine  les  mêmes 
notions  que  nous. 

Par  conséquent,  le  normal,  non  aliéné,  se  trouve  aussi  dans  des 
cas  où  il  n'a  pas  agi  en  pleine  possession  de  lui-même. 

Pour  bien  étudier  celte  question,  il  me  semble  qu'il  faut  se  placer 
à  la  fois  au  point  de  vue  individuel  et  au  point  de  vue  social. 

L'homme  vit  nécessairement  en  société,  et,  au  point  de  vue  du 
droit  pénal,  le  normal  est  celui  qui  vit  en  parfait  équilibre  avec  la 
société,  les  lois  et  le  Code  pénal.  Mais  supposons  que,  pour  une  raison 
ou  pour  une  autre,  l'équilibre  soit  rompu,  nous  pourrons  classer 
les  individus  en  trois  catégories,  dont  une  n'est  pas  connue  par  le 
droit  pénal  : 

l^Ceux  contre  qui  la  pression  sociale  l'emportera,  ceux  dont  le 
système  nerveux  n'est  pas  assez  fort  pour  supporter  tous  les  chocs 
extérieurs,  et  nous  aurons  l'individu  opprimé  par  la  pression  sociale, 
l'homme  qui  se  renferme  en  lui-même,  le  scrupuleux,  les  psycbas- 
théniques,  avec  un  degré  de  plus,  les  mélancoliques,  et  les  méde- 
cins savent  que  ces  gens  ne  font  pas  souveut  des  criminels,  mais  la 
plupart  des  aliénés  qui  sont  dans  les  asiles  :  s'ils  se  livrent  à  un  acte 
nuisible,  il  n'est  pas  antisocial,  ce  sera  un  acte  contre  eux-mêmes, 
ils  se  suicident  ou  se  mutilent. 

1^  Le  normal,  qui  vit  en  état  d'équilibre,  dont  les  instincts  égoïstes, 
au  point  de  vue  social,  sont  contre-balancés  par  d'autres  influences; 
morales  ou  religieuses.  Nous  avons  tous  des  instincts  égoïstes  :  par 
exemple,  l'instinct  d'ambition,  constamment  en  lutte  avec  les  règles 
morales.  Le  normal  trouve  dans  la  société  des  freins  à  ses  instincts 
égoïstes;  chez  lui,  l'équilibre  est  stable. 

3®  Les  individus  contre  qui  la  pression  sociale  est  très  diminuée 
on  complètement  supprimée,  dont  les  instincts  égoïstes  sont  plus  forts 
que  la  pression  exercée  par  les  règles  sociales.  La  plupart  de  ceux- 
ci  sont  des  gens  sans  scrupules.  Ce  sont  eux  qui  forment  la  plupart 
descriminels  qui  souvent  n'ont  pas  de  remords,  pour  lesquels  la  peine 
n'est  pas  efficace,  parce  qu'ils  ne  l'acceptent  pas.  Ce  ne  sont  pas  des 
antisociaux.  Ils  ne  conçoivent  pas  la  société  comme  nous  ;  mais  ils 
ont  une  société  et  une  morale  à  eux.  Us  se  réunissent  ;  ils  ont  môme 
des  tribunaux  pour  les  juger.  Ils  ont  bien  des  lois  et  des  peines; 
mais  ce  ne  sont  pas  nos  lots  et  nos  peines. 

Tout  ce  qu'on  peut  dire,  c'est  qu*ils  sont  mal  adaptés  au  milieu 
social;  ils  y  sont  même  quelquefois  trop  adaptés  :  on  sait  comment 
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ils  tourneal  toutes  les  inslitutioDs  sociales  à  leur  profit;  dès  qu*UDe 
nouvelle  invention  paraît,  une  association  de  malfaiteurs  en  tire  tou- 
jours quelque  chose. 

Parmi  eux,  certains  ont  des  tares  physiologiques.  Ils  ne  pouvaient 
soit  absolument,  soit  occasionnellement  réfréner  leurs  tendances 
égoïstes  ;  d'autres  auraient  pu  trouver  des  freins  à  leurs  instincts 
dans  leur  conscience  :  ceux-ci  sont  responsables,  les  autres  sont 
irresponsables. 

Sans  doute,  entre  le  normal  et  le  pathologique,  il  n'y  a  qu'une  dif- 
férence de  degré  et  non  de  nature.  Mais  ce  n'est,  me  semble-t-il,  que 
par  un  raisonnement  de  l'esprit  qu'on  peut  parler  de  responsabilité 
atténuée.  C'est  une  hypothèse  métaphysique  qui  peut  être  vraisem- 
blable; ce  n'est  pas  de  l'observation  scientifique. 

Hais  ce  que  l'on  peut  et  ce  que  Von  doit  dire,  en  l'état  actuel  de  la 
science  psychiatrique,  c'est  que  le  danger  que  cet  individu  fait  courir 
à  la  société  ayant  été  constaté,  on  pourra  rechercher  les  meilleurs 
moyens  d'éviter  ce  danger,  par  exemple  en  recherchant  les  causes 
qui  ont  amené  la  rupture  de  l'équilibre.  Pour  les  uns,  ce  seront  des 
conseils  moraux  et  une  éducation  suffisante;  pour  d'autres,  l'asile; 
pour  d'autres,  la  prison  et  la  peine  seront  nécessaires,  et  ce  sera  au 
médecin  et  au  psychologue  à  rechercher  le  traitement,  et  je  n'entends 
pas  ce  mot  uniquement  au  sens  médical.  C'est  pourquoi  la  mise  en 
observation  me  parait  être  une  chose  nécessaire. 

Mais  ce  qui  me  parait  mauvais,  et  mon  confrère  Henri  Robert  le 
signalait  brillamment  tout  à  l'heure,  c'est  de  confier  au  jury  le  soin 
de  décider  de  la  question,  parce  que  le  jury,  étant  donnée  la  manière 
dont  il  est  composé,  ne  peut  pas  trancher  des  questions  sur  lesquelles 
les  médecins  et  les  spécialistes  sont  hésitants. 

En  tous  cas,  la  question  est  difficile,  et  on  ne  peut  pas  s'empêcher 
de  penser  qu'il  n'y  a  pas  si  longtemps  ce  fut  un  délit  et  même  un 
crime  d'être  aliéné.  Aussi  tous  ceux  qui  s'occupent  de  ces  questions 
devraient-ils  avoir  devant  les  yeux  une  page  d'Esquirol  où  il  est  dit 
que  l'on  aurait  tort  de  se  figurer  les  aliénés  comme  des  monstres  :  ce 
sont  des  hommes  qui  ont  les  mêmes  passions,  les  mêmes  désirs,  les 
mêmes  idées  que  nous.  Je  crois  qu'on  peut  en  dire  autant  des  crimi- 
nels; ce  ne  sont  pas  des  monstres,  ce  sont  des  hommes  comme  nous, 
etc'est  pourquoi  je  pense  qu'il  faut  toujours  les  regarderavec  humanité. 

M.  LE  Président.  —  Nous  avons  été  ramenés  par  M.  Kahn  à  des 
considérations  d'ordre  psychologique  et  philosophique  que  j'ai  écou- 
tées avec  beaucoup  d'attention;  mais  il  reste  encore  la  question  pra- 
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tique,  la  question  de  savoir  quelle  sera  la  juridiction  qui  connaîtra 
de  la  question.  On  y  a  fait  des  allusions  fréquentes;  mais  on  n'a  pas 
entamé  de  discussion  méthodique  à  son  sujet.  On  peut  encore  parler 
des  traitements  à  appliquer  dans  les  asiles,  quand  ils  seront  créés,  et 
des  mesures  de  sauvegarde  à  conseiller,  soit  au  jour,  soit  au  lende- 
main de  la  sortie;  bref,  il  nous  reste  plus  d'une  partie  de  la  question 
à  étudier,  et  nous  pouvons,  je  crois,  remettre  la  discussion  au  mois 
prochain.  Nous  aurons,  je  l'espère,  le  plaisir  de  voir  plusieurs 
membres  du  bureau  de  TUnion  internationale  de  droit  pénal  assister 
à  notre  séance. 

La  séance  est  levée  à  6 h.  20  m. 


LES  ALIÉNÉS  DIFFICILES  (1) 

La  lecture  des  observations  résumant,  d'après  les  dossiers  de  la 
préfecture  de  Police  et  les  certificats  médicaux,  Texistence  de  ces 
malades  serait  intéressante,  étant  donné  le  débat  actuel  sur  les  délin- 
quants à  responsabilité  limitée.  Celles  qui  sont  publiées  t/i  extenso  et 
qui  démontrent  l'inaptitude  de  ces  individus  à  vivre  soit  au  dehors, 
soit  en  prison,  soit  dans  les  asiles  ordinaires,  sont  beaucoup  trop 
étendues  pour  le  cadre  de  cette  Revue.  Nous  avons  choisi  une  obser- 
vation qui,  bien  que  résumée,  n'en  est  pas  moins  typique. 

G...,  né  le  28  décembre  1859,  à  Sceaux.  Le  dossier  de  la  préfecture 
de  Police  résume  ainsi  son  existence: 

a  A  l'heure  actuelle.  G...  a  subi  22  internements  d'olQca  dans  les 
asiles  de  la  Seine;  internements  suivis  de  19  évasions,  presque  tou- 
jours accompagnées  de  réintégration,  ce  qui  porte  à  40  environ  le 
nombre  d'entrées  d'office  dans  les  asiles.  De  plus,  il  y  a  7  placements 
volontaires.  » 

Voici  donc,  pour  ce  malade,  une  cinquantaine  d'entrées  dans  les 
asiles,  sans  compter  les  innombrables  tentatives  qui  se  sont  heurtées 
aux  refus  des  médecins  de  l'Infirmerie  spéciale. 

De  plus^  il  a  été  transféré  dans  plusieurs  asiles  de  province  (Breuty- 
la-Couronne,  Saint-Lizier,  Tours,  Orléans,  etc.),  transfèremenU  tou- 
jours suivis  de  retour  à  Paris. 

(1)  Extrait  du  rapport  sar  le  service  des  aliénés  da  département  de  la  Seine 
pendant  Tannée  1903.  Préfecture  de  la  Seine,  Direction  des  affaires  départementales, 
1904  :  2*  section  des  hommes  de  Tasile  de  Villejuif.  Les  aliénés  difficiles  et  les  habi- 
tués des  asiles^  par  le  docteur  Coun,  p.  311-362. 
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L'extrait  .du  casier  judiciaire  porte  : 

3  mois,  13  airnl  1877,  Paris;  correction  paternelle. 

3  mois,  1^''  décembre  1880,  Paris;  vol. 

3  mois,  28  mars  1882,  Paris;  vol. 

6  jours,  18  décembre  1884,  Paris;  outrages  aux  agents,  ivresse. 

Non-lieu,  14  mai  1887,  Paris;  outrages,  rébellion. 

Non- lieu,  20  février  1888,  Paris;  vagabondage,  filouterie. 

Non-lieu,  septembre  1888,  Paris;  filouterie  d'aliments. 

Non-lieu,  20  novembre  1890,  Paris;  vagabondage,  envoi  à  Nanterre. 

Non-lieu,  10  novembre  1893,  Paris;  vol,  rébellion,  outrage,  séquestré, 

2  mois,  27  novembre  1896,  Corbeil;  violation  de  domicile. 
1  mois,  22  janvier  1897,  Gorbeil  ;  vol. 

3  mois,  16  novembre  1897,  Orléans;  vagabondage. 
Non-lieu,  7  février  1898,  vol. 

1  mois,  12  avril  1898,  vagabondage. 

La  première  entrée  dans  les  asiles,  date  de  1877.  A  cette  époque,  le 
docteur  Motet  examine  G...,  détenu  par  voie  de  correction  paternelle 
à  la  Petite  Roquette.  G...  est  envoyé  à  llnfirmerie  spéciale  et,  de  là, 
à  Sainte-Anne  et  à  Bicôtre,  où  il  reste  deux  ans  et  demi  environ. 

Le  22  janvier  1880,  le  docteur  Falret,  de  Bicêtre,  le  définit  ainsi  : 
«  Est  dans  un  état  mental  satisfaisant,  parfaitement  capable  de  tra- 
vailler pour  vivre,  et  peut,  sans  danger,  être  rendu  à  la  liberté  et  à 
sa  famille,  qui  le  réclame.  » 

Mais  la  carrière  de  G...  est  toute  tracée  et  sa  vie  va  se  passer  à 
exploiter  les  asiles.  On  le  voit  continuellement  revenir  à  Bicôtre,  où 
le  docteur  Charpentier  rédige  sur  lui  des  certificats  et  des  rapports 
dont  le  nombre  ne  le  cède  qu'à  la  sévérité,  réclamant  la  prison,  la 
«  Sûreté  »  de  Bicétre,  un  asile  spécial  pour  les  individus  du  genre 
de  G...,  qu'il  se  refuse  à  considérer  comme  un  aliéné. 

G...,  en  effet,  joint  à  sa  profession  d'habitué  des  asiles  le  métier 
de  voleur.  (1).  Il  est  examiné  par  les  docteurs  Dubuisson,  6.  Ballet, 
Vallon,  etc. 

Dans  ces  dernières  années,  il  a  imaginé  le  vol  dans  les  asiles,  éta- . 
blissements  qu'il  connaît  parfaitement,  et  pour  cause.  On  l'arrête  la 
nuit,  tantôt  à  la  cuisine,  tantôt  dans  les  quartiers  de  femmes,  couché 
sur  des  bancs,  sous  des  lits;  d'autres  fois,  il  se  fait  prendre  au 
moment  ou  il  tâche  de  forcer  la  porte  du  cabinet  du  directeur,  de 
l'économe.  • 


(1)  11  se  livre  aussi  à  des  teotatives  de  chantage,  et  il  existe  à  son  dossier  une 
lettre  de  menaces,  du  5  août  1885,  adressée  à  son  père,  conçue  en  des  termes  trop 
ignobles  pour  que  nous  paissions  la  reproduire.  Il  traite  son  père  de  vieille  chatte, 
tante,  etc.,  et  il  ajoute  :  c  Quant  au  vétérinaire  qui  non»  soigne,  c'est  une  vache 
de  ton  espèce,  et  il  n'y  coupera  pas  non  plus  ». 
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En  1901 ,  G...  voyant  que  ni  les  excentricités  commises  sur  la  voie 
publique  ni  les  vols,  pratiqués  dans  des  circonstanceis  particulières, 
ne  peuvent  réussir  à  le  faire  admettre  à  Tasile,  inaugure  une  méthode 
nouvelle,  celle  du  placement  volontaire.  Dès  lors,  tout  se  passe  avec 
une  correction  parfaite.  Un  ami  complaisant,  armé  d'un  certificat 
médical,  opère  le  placement.  G...  est  admis  de  cette  façon,  le 
6  novembre  1901 ,  le  29  juillet  1902  (1),  le  19 août  1902,  le  29  octobre 
1902.  le  18  mai  1903,  le  22  octobre  1903,  le  19  mars  1904. 

C'est  au  mois  de  mai  1903  que  je  refis  connaissance  avec  G...  qui 
m'avoua,  avec  une  franchise  pleine  de  bonhomie,  qu'il  avait  simple- 
ment besoin  de  quelques  jours  de  repos.  ^ 

A  celte  occasion,  je  rédigeai  les  certificats  suivants  : 

Certificat  iomiédiat.  a  Débilité  mentale  sans  délire.  Ce  malade 
s'est  fait  interner  volontairement,  et  se  rend  parfaitement  compte  de 
son  état.  Il  est  bon  de  rappeler  qu'il  y  a  deux  mois  environ.  G..., 
alors  en  liberté,  s'était  introduit  à  l'asile  pour  y  commettre  un  vol  et 
que,  dernièrement  encore,  la  porte  de  l'asile  lui  ayant  été  refusée,  il 
est  parti  en  menaçant  d'incendier  l'établissement  à  la  première  occa- 
sion. Il  serait  préférable  d'interner  ce  malade  dans  un  autre  asile.  » 
(H.  Colin). 

Certificat  de  quinzaine.  «  Même  écat  qu'à  rentrée.  J'ai  indiqué, 
dans  le  certificat  de  24  heures,  les  ennuis  et  les  difficultés  de  toute 
sorte  auxquels  donne  lieu  la  présence,  dans  les  asiles,  de  ce  genre  de 
malades.  Leur  place  est  dans  le  quartier  d'aliénés  difficiles,  où  ils 
seront  soumis  à  un  travail  approprié.  G...,  qui  s'est  fait  interner 
volontairement,  se  trouve  suffisamment  reposé  et  réclame  aujour- 
d'hui sa  sortie.  Il  n'a  jamais  déliré  et  je  ne  sais  aucune  raison  pour 
la  lui  refuser.  Il  peut  donc  sortir  en  liberté.  »  (H.  Colin). 


(1)  A  ce  moment,  le  docteur  Marie  fit  le  certificat  suivant  :  a  Dégénérescence 
mentale  congénitale.  Condamnations  et  internements  multiples.  Alcoolique  iHTé- 
téré,  dit  n*être  pas  malade,  mais  s'être  fait  interner  volontairement  «  par  un  coup 
de  flemme  »,  Offre  de  donner  des  séances  d'attaques  simulées  d'hystérie  ou  d'épi- 
lepsie  ad  libitum,  contre  paiement.  A  observer.  » 

Il  explique  quMl  tombe  en  crise  après  ses  menus  vols,  s'il  se  sent  filé,  et  que, 
auparavant,  il  urine  volontairement  dans  ses  vêtements,  s'il  a  du  savon,  pour 
imiter  Tépilepsie. 

Il  trouve  la  crise  d'hystérie  plus  fatigante  à  simuler,  à  cause  des  soubresauts  et 
arcs  de  cercle.  Dit  avoir  simulé  la  paralysie  générale  à  Biois,  en  proclamant  des  idées 
de  grandeur  sur  la  place  du  Marché.  (Interné  de  ce  fait  à  Fasile  de  Loir^-^her). 
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PROPOSITIONS  CLEMENCEAU  ET  CRUPPI(') 


La  proposition  de  M.  Clemenceau  et  celle  de  H.  Cruppi  ont  pour 
objet  les  garanties  delà  liberté  individuelle.  C'estle  titre  des  deux  pro- 
positions. Le  titre  delà  proposition  Cruppi  porte  en  outre  :  c  ...  (pro- 
position) sur  la  responsabilité  des  magistrats,  of&ciers  de  police  judi- 
ciaire, et  agents  ou  dépositaires  quelconques  de  la  Torce  publique, 
en  cas  d'arrestation,  de  détention,  ou  de  perquisition  illégales  ». 

Cette  question  a  fait  Tobjet  de  discussions  approfondies  et  d'un 
remarquable  rapport  à  la  Société  générale  des  prisons  {Revue^  1901, 
p.  185).  Plusieurs  des  garanties  préconisées  par  le  rapport  sont  con- 
sacrées dans  les  deux  propositions  de  loi. 

La  liberté  individuelle  est  garantie  dans  les  deux  propositions  par: 

i^  Une  répression  efficace  du  délit  de  «  violation  de  la  liberté 
individuelle  »  ; 

2<>  L'abrogation  de  l'art.  10  C.  inslr.  crim.  ; 

3^  La  limitation  de  la  durée  légale  de  la  détention  préventive; 

4°  La  mise  à  la  charge  de  l'Ëtat  des  dommages-intérêts  dus  aux 
victimes  du  délit  de  violation  de  liberté  individuelle  ; 

b""  L'attribution  de  compétence,  tant  pour  l'application  de  la  peine 
que  pour  les  réparations  civiles,  aux  tribunaux  judiciaires. 

L  —  Les  deux  propositions  posent  le  principe  répété  par  toutes 
nos  constitutions  et  qui  était  considéré  comme  faisant  partie  des  prin- 
cipes fondamentaux  du  droit  public  français  :  aj  que  toute  arrestation 
ou  détention  doit  s'appuyer,  pour  être  régulière,  sur  un  texte  de  loi 
l'autorisant;  b)  que  l'arrestation  ou  la  détention  ne  peut  avoir  lieu 
que  dans  les  conditions  et  les  formes  prescrites  par  la  loi. 

En  outre,  elles  substituent  à  la  répression  incomplète  de  l'art.  It4 
C.  p.  une  répression  plus  efficace. 

Aujourd'hui,  l'attentat  à  la  liberté  individuelle  est  prévu  par  l'art. 

(1)  La  proposition  Clemenceau  a  été  déposée  sur  le  bureau  du  Sénat  le  16  dé- 
cembre {suproy  p.  165);  celle  de  M.  Cruppi  a  été  déposée  sur  le  bureau  de  la 
Chambre  le  3  février  {^uproy  p.  303). 
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114  C.  p.,  qui  punit  de  la  dégradation  civique  «  un  fonciionuaire 
public,  un  agent  ou  préposé  du  Gouvernement  qui  aura  ordonné  ou 
fait  quelque  acte  arbitraire  ou  attentatoire  soit  à  la  liberté  indivi- 
duelle, etc..  ». 

M.  Clemenceau  fait  remarquer  avec  raison  que,  cet  attentat  étant 
un  crimey  il  faut  que  la  violation  de  la  liberté  ait  été  commise  par 
ragent  de  TÉtat,  sinon  avec  intention  de  nuire,  du  moins  avec  la  con- 
naissance qu'il  sortait  des  limites  de  ses  pouvoirs.  En  outre,  le  parquet 
a  seul  le  droit  de  poursuite.  Enfin,  aucune  sanction  n'est  possible 
contre  le  fonctionnaire  qui,  en  violant  la  liberté  individuelle,  n'a 
fait  qu'obéira  Tordre  de  ses  supérieurs. 

En  son  article  premier,  M.  Clemenceau  définit  le  «  délit  de  violation 
de  la  liberté  individuelle  ».  De  même  M.  Cruppi,  en  son  article  5,  qui 
dit  seulement  «  constituent  des  délits  t  sans  leur  donner  une  déno- 
mination. C'est  :  «  toute  arrestation,  toute  détention,  toute  perquisi- 
tion illégales  p.  M.  Clemenceau  définit  cette  illégalité.  En  outre,  dans 
l'article  il,  il  fait  un  délit  de  violation  de  liberté  individuelle,  de  la 
communication  à  une  personne  non  qualifiée  par  la  loi,  sans  autori- 
sation de  qui  de  droit,  d'un  document  provenant  d'une  perquisition. 

L'arrestation,  détention  ou  perquisition  qui,  tout  en  étant  légale  à 
raison  de  l'observation  des  prescriptions  matérielles  de  la  loi,  est 
néanmoins  arbitraire,  faite  par  malveillance,  vengeance  personnelle 
ou  alors  que  le  juge  savait  pertinemment  que  l'inculpé  n'était  pas 
l'auteur  de  l'acte  incriminé,  est  également  punissable  :  art.  6,  prop. 
Cruppi;  art.  3,  prop.  Clemenceau  qui  la  qualifie  crime. 

Les  pénalités  prévues  pour  le  délit  de  violation  de  la  liberté  indi- 
viduelle sont  :  teite  Cruppi,  3  mois  à  5  ans  d'emprisonnement  et  une 
amende  de  50  à  2.000  francs  ou  de  l'une  de  ces  peines  seulement  ; 
texte  Clemenceau,  3  moisàS  ansouuneamendedeSOàS.OOO francs. 
11  punit  de  la  dégradation  civique  le  crime^  prévu  à  lart.  3,  de  viola 
lion  de  la  liberté  individuelle. 

Il  suffit  que  larrestation  ait  été  ordonnée  pour  que  la  peine  soit 
encourue. 

Les  deux  propositions  admettent  l'application  de  Tari.  463  C.  p. 
au  délit  de  violation  de  la  liberté  individuelle. 

II.  —  Les  deux  propositions  abrogent  l'art.  10  C.  instr.crim.  Mais 
la  proposition  Cruppi  (art.  2)  maintient  que  :  «  exceptionnellement 
et  en  cas  d'urgence,  le  préfet  de  Police  à  Paris  pourra  requérir  les 
officiers  de  police  judiciaire  de  faire  les  actes  nécessaires  à  la  consta- 
tation des  crimes  ou  délits  ».  Cette  restriction  est  analogue  à  celle  du 
projet  déposé  en  1879  par  Le  Royer  (C/*.  infra.  :  Bibliographie). 


Digitized  by 


Google 


358  GARANTIES  DE  LA  LIBERTÉ  INDIVIDUELLE 

On  sait  que  la  préfecture  de  Police  réclame  le  maintien  de  Tart.  10. 
M.  Clemenceau  (p.  40)  réfute  les  raisons  qu'elle  donne  à  Tappuî  de 
ce  maintien  :  «  Toutes  les  circonstances  où,  dit-on,  sans  le  procédé 
de  Tart.  10,  la  préfecture  ne  pourrait  seconder  la  justice,  apparaissent, 
dés  qu'on  les  précise,  comme  constituant  des  cas  de  flagrant  délit  ou 
des  espèces  prévues  par  des  dispositions  spéciales,  dans  lesquels 
par  conséquent  les  détenteurs  de  la  puissance  publique  n'ont  aucun 
besoin  pour  agir  du  support  de  Tart.  10.  » 

Les  deux  propositions  règlent  les  formes  suivant  lesquelles  une 
arrestation  peut  être  ordonnée  ou  opérée  légalement  : 

Proposition  Cruppi  (art.  l®*")  :  «  En  cas  de  crime  ou  de  délit 
flagrant,  l'arrestation  peut  être  opérée  par  tout  officier  de  police 
judiciaire...  Hors  le  cas  de  crime  ou  de  délit  flagrant,  nul  ne  pourra 
être  arrêté  qu'en  vertu  d'un  mandat  du  juge  d'instruction  »  ; 

Même  article  :  «...  en  cas  de  crime  ou  de  délit  flagrant,  l'indi- 
vidu arrêté  devra  être  immédiatement  ou  au  plus  tard  dans  les 
24  heures  conduit  devant  le  juge  d'instruction  qui  décidera  si  l'ar- 
restation doit  être  maintenue  et  qui  délivrera  dans  ce  cas  un  mandat 
de  dépôt.  » 

Ces  articles  constituent  une  réglementation  très  précise  du  droit 
de  «  saisie-arrestation  »  au  cas  de  flagrance  et  du  droit  d'arrestation 
à  fin  de  détention  préventive.  Ce  sont  des  ofliciers  de  police  judiciaire 
qui  ont  le  droit  de  procéder  aux  saisies-arrestations,  et  seulement  en 
vertu  d'un  mandat  du  juge  d'instruction  s'il  n'y  a  pas  flagrance.  Au 
cas  de  crime  ou  de  délit  flagrant,  la  saisie-arrestation  doit  être  déférée 
à  l'autorité  judiciaire  dans  les  24  heures. 

C'est  ce  dernier  point  seulement  qui  est  mis  en  relief  par  M.  Cle- 
menceau (art.  4)  :  «  Toute  arrestation  maintenue  au  delà  de  24  heures 
sans  mandat  de  l'autorité  judiciaire  constituera  un  délit  de  violation 
de  liberté  individuelle  ». 

Ces  dispositions  ont,  notamment,  pour  objet  de  mettre  un  terme  à 
la  pratique  des  arrestations  administratives  faites  par  des  agents  de 
l'ordre  administratif,  en  vertu  d'un  acte  administratif.  C'est,  on  le 
sait,  la  pratique  habituelle  pour  les  filles  publiques  (1). 

m.  —  La  proposition  Cruppi,  après  avoir  fixé  (art.  1®')  les 
conditions  dans  lesquelles  une  arrestation  doit  être  faite  légalement, 
précise  (art.  3)  celles  auxquelles  la.  détention  préventive  peut  être 
l^alement  maintenue. 

(1)  Sic  :  le  projet  étudié  par  notre  Société,  eo  son  art.  7  (Jievue,  1904, 
p.  704). 
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Premièrement,  nul  ne  pourra  être  détenu  préventivement  qu'en 
vertu  d'un  mandat  de  dépôt  ou  d'arrêt  du  juge  d'instruction. 

C'est,  en  d'autres  termes,  ce  que  dit  l'art.  4  ci-dessus  de  la  propo- 
sition Clemenceau. 

La  législation  actuelle  contient  des  dispositions  en  vue  de  préve- 
nir les  détentions  illégales  (art.  609, 93  C.  instr.  crim.,  art.  120  C.  p.) 
L'art.  609  C.  instr.  crim.  prévoit  le  cas  de  détention  sans  mandat  de 
dépôt  ou  d'arrêt,  en  défendant  à  tout  gardien,  à  peine  d'être  pour- 
suivi et  puni  comme  coupable  de  détention  arbitraire,  de  recevoir  ou 
retenir  aucune  personne  qu'en  vertu  soit  d'un  mandat  de  dépôt, 
soit  d'un  mandat  d'arrêt. 

L'art.  93  considère  comme  détention  arbitraire  la  prévention  au 
delà  de  24  heures,  sans  être  interrogé,  d'un  inculpé  arrêté  en  vertu 
d'un  mandat  d'amené/*.  Il  a  modifié  implicitement  l'art.  609  dans  la 
mesure  où  il  autorise  à  recevoir  ces  inculpés  à  la  maison  de  dépôt  ou 
d'arrêt  sans  mandat  préalable  de  dépôt  ou  d'arrêt. 

L'art.  120  C.  p.  punit  le  fait  de  détention  arbitraire  de  6  mois  à 
S  ans  d'emprisonnement  et  d'une  amende  de  16  à  200  francs. 

En  second  lieu,  la  proposition  Cruppi  prescrit  :  «  Tout  individu 
arrêté  devra  être  mis  en  liberté  provisoire  s'il  justifie  d'un  domicile, 
s'il  n'a  pas  été  condamné  antérieurement  à  une  peine  supérieure  à 
une  année  d'emprisonnement  et  si  le  fait  qui  lui  est  reproché  n'est 
pas  puni  d*une  peine  dont  le  minimum  serait  une  année  d'emprison- 
nement. » 

Aux  termes  de  l'art.  113  C.  instr.  crim.,  la  mise  en  liberté  est  de 
<iroit,  en  matière  correctionnelle  y  en  faveur  du  prévenu  domicilié, 
<iuand  le  maximum  de  la  peine  prononcée  par  la  loi  sera  inférieur  à 
deux  ans  d'emprisonnement.  La  comparaison  des  deux  textes  fait 
ressortir  immédiatement  les  innovations  qu'apporte  la  proposition 
Cruppi. 

La  proposition  Clemenceau  ne  modifie  pas  la  législation  actuelle 
sur  les  cas  de  mise  en  liberté  provisoire.  Il  se  refuse  à  a  enlever  d'une 
façon  générale  à  l'instruction  la  ressource  de  la  détention  préventive  » 
-en  restreignant  cette  détention  aux  seuls  cas  de  flagrant  délit,  d'aveu, 
ou  d'absence  de  domicile.  Il  repousse  cette  suppression  de  la  déten- 
tion préalable  même  restreinte  à  la  seule  matière  correctionnelle, 
«  œrtains  délits  n'étant  pas  moins  graves  que  beaucoup  de  crimes, 
•et  plus  d'une  poursuite  correctionnelle  étant  encore  plus  délicate  à 
instruire  que  nombre  d'enquêtes  criminelles  ». 

M.  Clemenceau  préfère  accorder,  comme  nous  le  verrons  plus 
loin,  à  tout  inculpé  qui  aura  bénéficié  d'un  acquittement  ou  d'un 
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non-lieu,  le  dédommagement  d'une  indemnité  proportionnelle  à  la 
durée  de  la  détention  préventive. 

De  plus,  M.  Clemenceau  pense  donner  à  l'inculpé  une  garantie  en 
conférant  à  la  chambre  du  conseil,  et  non  au  juge  d'instruction,  le 
droit  de  décider  s'il  y  a  lieu  à  détention  préventive  (art.  12).  C'est 
une  disposition  empruntée  à  la  loi  belge  du  20  avril  1874. 

Les  deux  propositions  limitent  la  durée  de  la  détention  préventive, 
en  vertu  du  premier  mandat,  à  un  mois.  Conformément  à  leur  système 
respectif,  M.  Cruppi  fait  renouveler  le  mandat  de  dépôt  par  ordon- 
nance motivée  du  juge,  avec  droit  d'opposition  de  l'inculpé  devant 
la  chambre  des  mises  en  accusation  (art.  4);  M.  Clemenceau  fait 
prolonger  la  détention  par  la  chambre  du  conseil  (art.  13). 

La  loi  belge  de  1874,  le  projet  de  réforme  du  C.  instr.  crim.  discuté 
par  le  Sénat  en  1882  admettent  le  principe  de  cette  limitation.  La 
proposition  Monis,  récemment  déposée  devant  le  Sénat  (Aetn^,  1904, 
p*  1441  ),  l'admet  pour  les  délits. 

La  prolongation  de  la  détention  préventive  jusqu'au  jour  du  juge- 
ment résultera  de  droit  de  l'ordonnance  de  renvoi.  (Cruppi,  art.  4; 
Clemenceau,  art.  IS). 

La  proposition  Clemenceau  introduit  enGn  (art.  14  et  15)  diverses 
modiGcations  secondaires  à  la  procédure  actuelle  de  la  mise  en 
liberté  provisoire  sur  la  demande  de  l'inculpé,  et,  notamment,  à  la 
fixation  du  cautionnement. 

IV.  —  Dans  les  deux  propositions,  la  responsabilité  pénale  et 
civile  des  agents  du  Gouvernement  est  mise  en  œuvre  (1). 

En  principe,  cette  responsabilité  civile  est  incontestable,  dans  l'état 
actuel  de  la  législation  ;  mais  l'exercice  de  l'action  en  responsabilité 
est  entravé  par  des  règles  exceptionnelles  de  compétence  et  de  pro- 
cédure. L'art.  117  C.  p.  établit  expressément  la  responsabilité  civile 
des  fonctionnaires  de  tout  ordre  pour  faits  qui  constituent  des  atten- 
tats à  la  liberté. 

Les  propositions  Cruppi  (art.  8)  et  Clemenceau  (art.  24)  consacrent 
cette  responsabilité  et  mettent  les  dommages-intérêts  à  la  charge  de 
l'État. 

La  proposition  Clemenceau  (art.  16,  22,  24)  établit  à  la  charge  des 


(1)  Cf.  la  discussion,  à  Tlostitut,  sur  le  mémoire  de  M.  Morizot-Thibault(9U|>r., 
p.  304).  Elle  s'est  terminée,  le  11  février,  après  l'audition  de  MM.  de  Franqueville, 
Esmein  et  G.  Picot.  Comme  M.  le  conseiller  Mourrai  doit  nous  fournir  une  analyse 
détaillée  de  celte  étude,  nous  nous  bornerons  à  signaler  l'argument  d'analogie  que 
M.  G.  Picot,  pour  fonder  la  responsabilité  des  magistrats,  a  trouvé  dans  la  loi  du 
17  avril  183i  sur  la  contrainte  par  corps. 
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fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire  la  responsabilité  de  toute  faute 
grossière  professionnelle  commise  dans  Texorcice  de  leurs  fonctions. 
Ainsi,  un  recours  en  dommages-intérêts  pourra  être  exercé  contre 
le  juge  «  qui,  par  sa  faute  grossière,  aura  nécessité  une  prolongation 
de  détention  i».  C'est  une  innovation.  La  prise  à  partie  est,  actuelle- 
ment, la  seule  voie  par  laquelle  la  responsabilité  du  juge  puisse  être 
mise  en  jeu  à  l'occasion  de  faits  commis  dans  Texercice  de  ses  fonc- 
tions et  elle  n'est  admissible  que  c  s'il  y  a  dol,  fraude,  concussion  » 
(art.  505,  1®,  C.  pr.  civ.).  Les  dommages-intérêts  pour  faute 
grossière  professionnelle  sont  naturellement  mis  à  la  charge  de 
rÊtat  (art.  16  et  24),  sauf  recours  de  l'État  contre  le  magistrat. 

La  jurisprudence  n'admet  pas  cette  responsabilité  de  l'État  à  l'occa- 
sion des  actes  d'autorité  des  fonctionnaires  (Conseil  d'État,  19  juin 
1900,  S.,  1900,  31).  Même  pour  les  actes  de  gestion,  elle  ne  rattache 
pas  la  responsabilité  de  l'État  à  l'art.  138 i  C  civ.,  comme  il  serait 
pourtant  logique  (1)  et  comme  semble  le  dire  la  proposition  Clemen- 
ceau par  les  expressions  :  c  L'Élat  est  civilement  responsable  »,  art.  24. 

V.  —  La  responsabilité  des  fonctionnaires,  si  elle  était  affirmée, 
ne  pouvait  être  poursuivie  en  justice  sans  une  autorisation  préalable, 
aux  termes  de  l'art.  75  de  la  constitution  de  l'an  VIU. 

Après  l'abrogation  de  l'art.  7S,  la  jurisprudence  s'est  fixée  en  ce 
sens  que  les  tribunaux  judiciaires  ne  peuvent  connaître  de  la  pour- 
suite, si  la  responsabilité  est  engagée  par  un  acte  administratif.  L'Ad- 
ministration prendra  un  arrêté  de  conflit  pour  dessaisir  l'autorité 
judiciaire,  si  les  tribunaux  judiciaires  se  sont  déclarés  compétents. 

La  proposition  Clemenceau  dit  (art.  19)  :  «  Eu  cas  de  violation  de  la 
liberté  individuelle,  qu'il  s'agisse  d'une  action  civile  ou  criminelle, 
le  conflit  d'attribution  no  peut  être  soulevé  et  les  tribunaux  judiciaires 
sont  toujours  exclusivement  compétents  ». 

La  proposition  organise  ensuit*)  l'action  en  responsabilité  contre 
un  fonctionnaire  de  l'ordre  judiciaire.  Cette  action  en  responsabilité 
peut  être  intentée,  outre  le  cas  de  violation  de  liberté  individuelle, 
non  seulement  dans  tous  les  cas  de  prise  à  partie  prévus  par 
l'art.  505  C.  pr.  civ.,  mais  pour  toute  faute  grossière  professionnelle 
commise  par  le  fonctionnaire  dans  lexercice  de  ses  fonctions  (art«  22). 

L'action  s'engage  par  une  requête  au  premier  président  de  la 
Cour,  la  partie  plaignante  se  constituant  partie  civile.  Le  premier 
président  devra  rejeter  la  requête  par  ordonnance  motivée;  la  partie 
plaignante  pourra  faire  opposition  devant  la  chambre  des  i^equêtcs 

(I)  Cf,  Bbrthklbmy,  Traité  élémentaire  de  droit  administratif,  3*  édition,  p.  79. 
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(art.  20,  ef.  art.  21,  23).  Cette  procédure  e^t  empruntée  au  remar- 
quable rapport  de  H.  F.  Laeoio  (Aevue,  1901,  p.  1176).  Elle  donne 
au  juge  la  protection  particulière  de  Tautorisation  préalable,  que 
nëcesBite  la  nature  spéciale  de  la  fonction  judiciaire. 

La  proposition  Cruppi  (art.  7)  organise  une  procédure  analogue. 
Elle  ne  dit  rien  au  sujet  de  Tarrété  de  conflit  que  peut  prendre 
rAdminisiration  en  cas  de  poursuite  eu  responsabilité  pour  violation 
de  ta  liberté  individuelle  par  un  agent  du  Gouvernement.  Par  sa 
nature  même,  la  procédure  de  Tart.  7  semble  restreinte  aux  pour- 
suites contre  les  magistrats  de  Tordre  judiciaire. 

De  plus,  il  ne  s'agit  que  deTaction  en  responsabilité  pour  violation 
de  la  liberté  individuelle. 

M.  Clemenceau,  dans  son  Exposé  des  motifê^  présente  comme  une 
innovation  considérable  rinteràictton  d'élever  le  conflit  en  cas  de 
violation  de  la  liberté  individuelle.  11  faut  remarquer  que,  si  Fordon- 
nanoe  de  1828  a  interdit  de  Télever  en  matière  criminelle,  et,  si 
Fart.  114  G.  p.  raogo  l'attentat  à  la  liberté  individuelle  parmi  les 
crimes,  l'action  civile  ne  tombe  pas  sous  le  coup  de  cette  interdiction. 

La. responsabilité  de  Tagent  ne  peut  être  engagée  que  par  un  fait  per- 
sonnel ,  commis  dans  Texerciœ  de  ses  fonctions  ;  c'est  le  domaine  d'ap- 
pKcation  des  art.  114  et  117  G.  p.  Aujourd'hui,  l'arrêté  de  conflit  a  pour 
efl'et  de  dessaisir  les  tribunaux  judiciaire  et  de  remettre  au  Tribunal 
de&  conflits  le  soin  de  décider  s'il  y  a  fait  de  service  ou  fsdt  personnel . 

M.  Garçon  (C.  p.  atmoté,  p.  261 ,  n^  38)  soutient  néanmoins  que  le 
conflit  ne  peut  être  élevé  en  matière  d'attentats  à  la  liberté  indivi- 
duelle visés  par  les  articles  114  et  117  G.  p.,  qui  attribuent  compé- 
tenee  aux  tribunaux  judiciaires  pour  les  faits  commis  dans  Texercicu 
même  des  fonctions.  Mais  il  est  possible  de  les  dessaisir  de  la 
connaissance  d'un  fait  de  service  et  de  respecter  néanmoins  leur 
compétence  du  fait  perscmnel  de  l'agent,  accompli  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions.  {Cf.  Berthélemy,  3®  d.,  p.  66,  note  1).  C'est  la  juris- 
prudence traditionnelle. 

Actuellement  cet  arrêté  de  conflit  peut  être  pris  pour  soustraire 
l'appréciation  de  la  responsabilité  de  l'Èlat  aux  tribunaux  judiciaires. 
Aux  termes  de  la  proposition  Clemenceau,  le  conflit  ne  pourra  pas 
être  élevé,  lorsque  les  dommages-intérêts  dus  par  les  fonctionnaires 
seront  poursuivis  contre  l'État. 
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Garanties  spécules  a  h  a  pitopestrion  Clémbncbau. 

Au  conn  de  eet  exposé.  Dons  avon^déjà  iodiqp^  que  lapcopositioo 
Qémenceaa  rend  le  juge  responsable  de  toute  faute  grossière  proies- 
sîoAnelle  eommise  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  (art.  22);  qu'eUe 
iatordii  d'élever  le  ooiiliit  en  matière  de  violatioa  de  la  liberté  indi* 
vidueUe  (art.  Id)  ;  qu'elle  généralise  la  procédure  de  cette  aclioacnretr 
pQiksabilitéàtûU8lescaaoùlarespon8abiUtédujugee8tengagée(art.22). 

Nous  avons  vu  égaleraenl  que  la.  oommunieation  illégale  à  des 
tiers  de  documeats  provenant  d'une  perquisition  constitue  une  viola- 
tion delà  liberté  individuelle  (art.  il). 

1.  —  La  proposition  Clemenceau  (airt.  lt>)  donne  à  l'inculpé  main- 
tenu en  état  de  détention  préventive  qui  bénéflcierad'uneordoonance 
de  non-lieu  ou  d'un  acquittement,  droit  à  une  indemnité. 

La  responsabilité  du  magistrat  n'est  pas  engagée. 

Comme  le  dit  M.  Cléaienceftu  (p.  S6) ,  ce  n'est  pas  de  la  poursuite  qu^il 
s'agit  d'accorder  réparatioa,  mais  de  a  l'atteinte  incontestable  portée  i 
la  liberté  par  la  détection  préventive  a .  {Rsme  1904,  p.  SI  5, 73 1, 1054.) 

La  procédure  est  organisée  (art.  17-18).  «  Le  juge  qui  instruit  l'af 
faire  ne  peut  jamais  prendre  part  à  la  délibération.  »  Dans  la 
chambre  du  Conseil  d'aujourd'hui,  le  juge  d'instructioik  peut  siéger, 
et,  alors,  lui  sei*l  dirige. 

Une  question  se  pose  à  propos  de  la  solution  ainsi  consacrée  : 
l'État  est-il  responealde  du  dommage  causé  par  les  actes  de  puissanee 
publique,  lorsqu'ils  n'engagent  pas  la  responsabilité  de  l'agent? 
L'irresponsabilité  de  l'État  pour  ces  actes  est  posée  ea  principe  par 
la  jurisprudence  actuelle.  Mais  est-il  dans  l'esprit  de  la  proposition 
de  maintenir  celte  règle  générale? 

U. — M.  Clémenceausepréoccuped'assurec  àlaloÂduS  décembrel897 
sur  tes  droits  de  la  défense  toute  son  efficacité,  et  aussi  de  la  compléter. 

Aujourd'hui,  une  pratique  abusive  s'est  introduite  :  le  juge  fait 
procéder  par  d'autres  cooimissaires  aux  délégations,  de  quartier,  à 
l'enquête  qu^il  lui  est  interdit  de  poursuivre  personnellement  (1). 
Pour  couper  court  à  cette  pratique^  l'art.  9  prescrit  :  «  Le  juge  d'ins- 
truction ne  pourra  déléguer  pour  procéder  à  ces  visites  et  perquisi- 
tions que  des  magistrats  d'un  tribunal,  à  l'exclusion  de  tous  autres 

(I)  La  régnlarité  de  ces  délégations,  quoi  qu'affirme  M.  Prudhomme  {suprof 
p.  71),  est  absolument  contestée  par  d'éminentes  autorités,  parmi  lesquelles  nous 
citerons  les  professeurs  Garçon  et  A.  Le  Poittevin.  Nous  reviendrons  d'ailleurs  pro- 
chainement sur  ce  point.  (S.  de  Ui  Réd.) 
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ofBciers  de  police  judiciaire  el  administrative,  sauf  lorsqu'il  s'agira 
de  la  saisie  d'uu  ou  de  plusieurs  objets  déterminés,  que  le  mandat 
de  délégation  devfa  alors  spécifier  expressément.  »  De  celte  façon, 
c'est  à  l'autorité  judiciaire  seule  qu'il  sera  rendu  compte  de  ces 
visites  et  perquisitions,  et  non  plus  à  l'autorité  administrative. 

D  complète  la  loi  de  1897  par  l'interdiction  de  procéder  à  des 
visites  ou  perquisitions  hors  la  présence  de  l'inculpé  et  avant  son 
interrogatoire  (art.  7).  Le  projet  de  réforme  du  Code  d'inst.  crim. 
discuté  par  le  Sénat  en  1882  exigeait  la  présence  de  l'avocat,  chaque 
fois  que  le  procureur  de  la  République  y  assisterait. 

Lorsque  des  visites  et  perquisitions  doivent  élre  pratiquées  dans 
un  domicile  autre  que  celui  de  l'inculpé,  il  ne  pourra  y  élre  procédé 
qu'en  vertu  d'une  ordonnance  motivée  de  la  chambre  du  Conseil,  et 
en  présence  de  l'occupant  (art.  8). 

En  ce  sens,  il  y  a  déjà  à  la  Chambre  une  proposition  Caslelnau,  dépo- 
séeenjuilletl904, et quiabénéficié de  l'urgence.  {Revue,  1903, p.  70.) 
L'an.  10  réglemente  la  saisie  des  lettres  et  télégrammes.  11  décide 
que  toute  personne  prétendant  droit  sur  l'objet  placé  sous  la  main  de 
justice  pourra  en  demander  la  restitution  au  juge  d'instruction,  et, 
sur  son  refus,  à  la  chambre  du  conseil.  Elle  sera  entendue. 

Enfin  (art.  6)  :  Il  ne  sera  pas  donné  communication  au  juge 
d'instruction  des  déclarations  ou  dépositions  recueillies  par  les  ofB- 
ciers de  police  judiciaire  ou  administrative.  Il  n'en  sera  fait  état  que 
par  le  Parquet  et  h  titre  de  renseignement. 

Ces  déclarations  ne  pourront  figurer,  à  peine  de  nullité,  au  dossier 
du  juge  d'instruction  ou  de  la  juridiction  du  jugement  (§  1^^. 

Ce  paragraphe  l^'^  n'ob!ige-t-il  pas  à  mettre  à  l'instruction  toutes 
les  affaires  et  n'aboutit- il  pas  à  la  suppression  des  citations  directes? 
Nous  ne  voulons  pasapprécier  ici  dans  leurs  détails  ces  dispositions. 
Disons  seulement  que  la  loi  de  1897  pourrait  élre  utilement  réformée 
sur  d'autres  points,  tels  que  les  informations  supplémentaires 
oixionnées  soit  par  le  tribunal,  soit  par  la  chambre  des  mises  en 
accusation  et  que  la  jurisprudence  ne  soumet  pas  aux  prescriptions 
de  la  loi  de  1897.  Ajoutons  que  certains  des  articles  relatifs  aux  per- 
quisitions, aux  saisies,  pourront  être  utilement  complétés  (sup?\, 
P-  '^0).  R.  Le  Normant. 

Le  21  mars,  M.  Gustave  Rivet,  au  nom  de  la  Commission  d'initia- 
tive du  Séna^  a  déposé  un  rapport  tendant  à  la  prise  en  considération 
de  la  proposition  Clemenceau.  Nous  en  extrayons  les  passages  suivants  : 

c  Le  souci  de  tous  les  philosophes  est  de  rechercher  une  garantie 
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protégeant  les  droits  des  citoyens  et  établissant  pour  les  agents  du 
pouvoir  la  responsabilité  de  leurs  actes. 

A  Ces  grands  principes  posés  par  la  Révolution  ont  été,-  malheu- 
reusement, trop  facilement  oubliés.  Soit  par  instinct  despotique,  soit 
pour  se  proléger  et  se  défendre,  presque  tous  les  Gouvernements  qui 
se  sont  succédé  depuis  cent  ans,  ont  fait  bon  marché  de  la  liberté 
individuelle  et,  dans  des  crises  de  frayeur  causées  par  les  résistances 
ou  les  attaques  de  ropposilion,  les  attentats  ou  les  complots,  ont 
édicté  des  mesures  de  circonstance  qui  trop  souvent  ont  survécu 
aux  dangers  qui  les  avaient  provoquées... 

»  Seul,  se  souvenant  des  principes  et  s'inspirant  du  projet  présenté 
en  1848  par  Crémieux,  qui  disait  :  a  La  République  veut  que  le  fonc- 
»  tionnaire  ait  toujours  présente  à  la  pensée  cette  règle  de  conduite  : 
»  protection  aux  citoyens,  légalité  dans  l'exercice  du  pouvoir»,  le  Gou- 
vernement de  la  Défense  nationale,  par  décret  du  19  septembre  1870, 
abrogeait  l'art.  7S  de  la  Constitution  de  Tan  Vllf . 

»  Depuis,  nul  n'osa  le  rétablir;  mais,  en  dépit  de  cet  abrogation 
et  de  l'affirmation  répétée  des  principes,  les  jurisprudences,  les 
mœurs  administratives  ont  perpétué  des  habitudes  déplorables;  per- 
quisitions arbitraires,  arrestations  préventives  maintenues  au  delà  de 
toute  raison,  dénis  de  justice  inqualifiables,  telles  sont  les  pratiques 
coupables  auxquelles  s'abandonne  encore  trop  souvent  rAdministra- 
tion,  et  dont  on  peut  citer  de  frappants  et  douloureux  exemples. 

>  C'est  contre  ces  abus  que,  par  la  proposition  qu'il  a  déposée, 
M.  Clemenceau  s'élève  avec  vigueur;  ce  sont  ces  fautes  administra- 
tives qu'il  veut  prévenir,  ces  attt^ntats  à  la  liberté  individuelle  qu'il 
veut  empêcher  ou  punir.  Il  veut,  comme  l'Angleterre  par  Vhabeas 
corpus,  annihiler  toutes  les  ressources  de  Toppression,  et  établir  la 
responsabilité  effective  des  fonctionnaires,  qui  seule  constitue  une 
garantie  sérieuse  de  la  liberté  individuelle. 

»  Sans  doute,  il  faut  se  garder  d'énerver  l'action  du  pouvoir;  il  ne 
faut  pas  compromettre  la  bonne  administration  de  la  justice,  il  ne 
faut  pas  paralyser  les  efforts  que  font  le  juge  etlapolice  pour  arriver  à  la 
découverte  et  au  châtiment  des  coupables;  en  un  mot,  il  faut  concilier 
les  droits  de  l'individu  avec  la  sécurité  publique  et  la  sûreté  de  l'État. 

>  Tel  est  le  problème  dont  H.  Clém»  nceau  recherche  la  solution. 
11  veut,  certes,  que  le  juge  soit  protégé  pour  qu'il  puisse  remplir  uti* 
lement  sa  mission,  mais  cette  protection  ne  saurait  aller  jusqu'au 
déni  de  justice,  et  il  fait  le  procès  de  cet  art.  10  du  C.  d'instr.  crim. 
dont  on  a  pu  dire  qu'il  est  l'ancien  régime  tout  pur...  » 

Le  7  mars,  le  Sénat  a  pris  cette  proposition  en  considération. 
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DaDS  un  article  paru  dans  la  Revue  internationale  de  Sociologie 
(année  1904,  p.  729  et  suiv.)  et  dans  un  résutné  qu*il  a  donné  de 
son  article,  M.  Saiman  Rapoport  a  cru  devoir  &  nouveau  attirer  l'at- 
tention des  criminalistes  et  des  sociologues  sur  la  question  des  sen- 
tences indéterminées.  Ce  n'est  pas  que  H.  Rapoport  en  sort  un 
partisan  bien  chaud  (1).  Il  en  repousse,  au  contraire,  avec  sagesse 
l'introduction  immédiate  pour  des  raisons  d'ordre  pratique,  afin 
d'assurer  le  respect  de  la  liberté  individuelle.  Mais  l'idée  en  elle- 
même  lui  parait  irréprochable,  et,  comme  il  ne  désespère  pas,  sans 
trop  y  croire  cependant,  qu'on  arrive  à  organiser  pratiqliement  un 
système  qui  offre  les  garanties  indispensables  à  la  liberté  individuelle, 
il  veut  encourager  les  efforts  qui  le  dégageront,  en  montrant  que  Ton 
travaille  dans  la  bonne  voie  et  que  les  sentences  indéterminées  ne 
soulèvent  aucune  objection  théorique  inéluctable.  Jusqu'ici,  on  avait, 
en  général  du  moins,  proposé,  pour  en  justifier  le  principe,  la  néces- 
sité de  la  défense  sociale.  Cest  à  plus  haut  ^t  à  mieux  qu'a  songé 
M.  Rapoport,  quoique  dans  son  article  il  déclare  se  contenter  de  la 
nécessité  de  la  défense  sociale  (p.  736),  et  il  s'est  efforcé  de  montrer  la 
conformité  de  sa  théorie  nouvelle  avec  Tidée  même  de  justice.  La 
tentative  était  louable,  et  volontiers  on  applaudit  son  auteur  d'avoir 
substitué  un  fondement  moral  au  fondement  utilitaire  de  la  peine, 
avec  lequel  celle-ci  semble  être  simplement  l'exercice  du  droit  du 
plus  fort.  Mais,  la  tentative  a-t-elle  été  couronnée  de  succès?  On  en 
jugera,  en  écoutant  M.  Rapoport,  auquel  nous  laissons  maintenant 
la  parole  : 

«  Le  droit  pénal  est,  selon  la  définition  de  M.  Saleilles,  «  }a  sodo- 
9  logie  criminelle  adaptée  à  Tidée  de  justice  ».  Or,  la  sentence  indétcr- 


(1)  Von  Liszt,  dit-il,  éorivait  de  la  sentence  indéterminée  qu'eUe  était  destinée  ^ 
ftiire  c  le  tour  du  monde  »  {Cf.  Revue,  1899,  p.  679).  Effectivement,  elle  Ta  fait,  si 
bien  et  si  complètement  qu'elle  est  revenue  à  son  pointdedépart;  partie d^Elmh^, 
elle  y  est  retournée  et  n*est  restée  niiUe  part... 
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miûée  a  pour  but  direct  l'ameudemeat  du  coupable;  elle  prolonge 
doDC  la  peine  jusqu'au  repeoUr.  £t  alors  on  s'est  demandé  si  notie 
seniioient  de  justice  ne  serait  pas  scandalisé,  €  si  on  libère  l'assassin 
»  qui  s'est  repenti,  tandis  qu'on  garde  en  prison  le  voleur  qui  s'obstine 
»  à  ne  ressentir  ni  douleur  ni  remords!  »  Quel  rapport  y  a4-il  entre 
le  délit  et  rendurcissemenl  de  son  auteur? 

»  Nous  nous  sommes  donc  efforcés  de  montrer  que  notre  sentiment 
de  justice,  loin  de  demander  je  ne  sais  quelle  équivalence  illusoire 
entée  la  peine  et  la  gravité  de  Tinfraction,  a'^îge  pas  autre  chose 
que  l'ameadement  du  coupable. 

»  Gela  apparaît  évident  au  seul  examen  de  quelques-unes  des  insti- 
tutions pénales  qui  doivent  dtre,  de  par  leur  nature  même,  le  plus 
profondément  pénétrées  de  l'idée  de  justice. 

>  Et  d*abord  la  grâce.  A  qui  en  accorde-t-oa  le  bèoéfiœ?  Aux  con- 
damnés qui  ont  manifesté  une  bonne  couduiteau  cours  de  l'exécution 
de  leur  peine,  de  bons  sentiments  apparents  ou  réels.  A  partir  de  ce 
moment,  on  les  considère  comme  amendés.;  à  partir  de  ce  moment, 
la  peine  devient  injuste. 

»  11  faut  concevoir  de  la  même  façon  lenon-cumul  dos  peines.  Si  la 
mesure  de  la  peine  était  l'expiation,  pourquoi  ne  pas  les  cumuler? 
Tel  crime  vaut  10  ans  de  travaux  forcés;  tel  délit  vaut  o  ans  d'em* 
prisoonement  :  celui  qui  a  commis  l'un  et  l'autre  devra  subir  suc-- 
cessivement  et  les  10  ans  de  travaux  forcés  et  les  &  ans  de  prison  I 
Mais  la  vérité  est  qu'il  a  paru  que  la  peine  encourue  par  le  délit  le 
plus  grave  suffira,  à  elle  seule,  à  amender  son  auteur,  celui-ci  f&t-il 
coupable  en  même  temps  d'une  série  d'autres  délits  moins  graves, 
lesquels  n'ajoutent  rien  à  sa  culpabilité  interne. 

»  Enfin  les  circonstanles  atténuantes  elles-mêmes  et  Tindividualisa* 
Ikm  de  la  peine  ne  sont-elles  pas  une  application  de  l'idée  d'amende- 
ment ?  Dès  qu'on  détourne  les  yeux  du  crime  en  soi,  du  crime  objec- 
tivement ou  abstraitement  considéré,  on  rencontre  la  criminalité 
subjective  de  Pagenl,  et  s'occuper  de  celui-ci,  proportiomier  la  peine 
à  celle-ci,  c*est  s'occuper  de  l'amendement  «t  non  de  l'expiation... 

»  Il  reste  à  montrer  que  l'idée  de  justice  se  confond,  dans  la  cons- 
cience générale  elle-même,  avec  l'idée  d'amendement. 

»  Creusons  donc  la  conscience  et  voyons  ce  qu'y  fait  \h  justice. 

»  Qu'est-ce  que  la  justice,  j'entends  «  la  justice  absolue  »  ? 

»  El  d'abord,  où  allons-nousenchercfaerla  définition?  Les  religtons, 
qui,  elles,  font  descendre  la  justice  tout  armée  du  ciel,  veulent  trou- 
ver à  la  fois  son  but  et  son  sens  dans  l'essence  transcendante  de 
Dieu.  Mais  la  sociologie  scientifique,  qui  ne  hii  reconnnalt  qu'une 
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origine  sodah,  nécessaire  mais  naturelle,  primordiale  mais  humaine, 
ne  peut  en  chercher  la  définition  que  dans  la  nature  même  de 
rhomme,  dans  ce  qu'on  appelle  son  «  cœur  ».  C'est  la  nécessité 
sociale  qui  a  enfanté  Tidée  de  justice;  cette  nécessité  est  devenue, 
avec  le  temps,  de  nécessité  purement  objective,  nécessité  subjective 
et  interne,  incrustée  dans  la  conscience  :  c'est  cette  dernière  qui  nous 
éclairera  sur  le  sens  de  la  justice.  Aussi  bien,  c'est  le  seul  moyen  de 
justifier  une  théorie  en  celte  matière.  Ldccsur populaire  n'est  pas,  en 
effet,  une  création  hâtive;  il  se  forme  lentement;  c'est  la  cristallisa- 
tion sentimentale  d'une  longue  élaboration;  c'est  lui  donc  qui  appa- 
rat comme  la  vérité  la  moins  incertaine.  «  Les  peuples  ne  font  pas 
D  de  paradoxes  »,  écrit  quelque  part  M.  Tarde.  <  Ce  sont,  dit  à  peu 
»  près  dans  le  même  sens  M.  Saleilles,  les  conceptions  populaires 
»  qui  font  l'histoire  sociale.  » 

»  Eh  bien  I  Qu'y  a-t-il  dans  le  sentiment  populaire  au  sujet  de  la 
justice?... 

»  Longtemps  la  conscience  a  réagi  en  face  du  crime,  avec  violence 
et  exclusivement  comme  un  appareil  de  vengeance.  Qu'on  remarque 
à  ce  sujet  que,  plus  une  législation  est  ancienne,  moins  elle  connaît 
la  peine  amendante  par  excellence  :  la  prison.  Le  Code  d'Hammou- 
rabi,  le  plus  ancien  monument  législatif  connu,  récemment  décou- 
vert et  qui  remonte  à  S.OOO  ans  avant  notre  ère,  l'ignore  tout  à  fait. 
La  prison,  avec  le  sens  et  la  portée  que  cette  institution  a  aujour- 
d'hui, n'existe  pas.  Nulle  part  on  ne  trouve  un  tarif  de  peines  évalué 
en  années  de  prison  :  le  talion,  la  mort  ou  l'amende,  voilà  les  seules 
peines  de  l'antiquité. 

»  Mais,  aujourd'hui,  il  est  bien  évident  déjà  que  la  ju&tice  n'exige 
plus  du  criminel  un  paiement  mathématique.  Il  suffit,  pour  s'en  con- 
convaincre,  de  se  rappeler  que  les  circonstances  atténuantes  mesurent 
la  peine  non  à  la  victime,  mais  au  coupable;  et  cependant,  quelles 
que  soient  la  nature  du  coupable  et  sa  responsabilité,  le  mal  causé 
est  toujours  le  même. 

»  Aujourd'hui,  le  sentiment  de  justice  ne  demande  pas  davantage 
à  la  peine  :  effacer  une  injustice  du  passé. 

»  11  y  a  bien,  par  exemple,  une  tendance  populaire  à  exiger  une 
peine  moindre  contre  celui  qui  a  volé  une  somme  moins  importante. 
Et  alors  on  se  demande  si  l'importance  du  vol  révèle  une  criminalité 
interne,  une  perversité  plus  grave;  n'est-ce  pas,  plutôt,  que  le  voleur 
a  joui  moins?  — Mais,  en  vérité,  il  y  a  entre  la  gravité  objective  du 
délit  et  la  criminalité  interne  des  délinquants  un  rapport  tellement 
étroit  qu^on  comprend  que  l'impression  produite  sur  la  conscience 
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publique  par  le  vol  d'une  somme  moindre  soit  celle  d'une  crimina- 
lité moindre.  Aussi  bien,  expliquez  au  public  que  la  modicité  du 
vol  est  tout  accidentelle,  que  le  voleur  a  voulu  100.000  et  que  c'est 
par  hasard  seulement  qu'il  n'a  volé  que  1.000,  je  ne  pense  pas  qu'il 
exige  encore  une  diminution  correspondante  de  la  peine.  Ou  si,  après 
embarraF,  il  l'exige  néanmoins,  c'est  que  le  caractère  indissoluble 
du  rapport  dont  nous  parlons  a  créé  dans  la  conscience  un  préjugé 
si  puissaiit^  qu'il  se  redresse  dès  l'instant  où  on  tente  de  le  détruire. 
De  sorte  que  les  arguments  produits  pour  en  dissocier  le$  éléments, 
pour  montrer  que  le  voleur  de  1 .000  présente  toute  la  culpabilité  que 
normalement  révèle  un  vol  de  100.000,  ^ont  bien  accueillis,  mnis 
filtrent  à  travers  les  mailles  serrées  de  ce  préjugé,  tandis  que  celui-ci 
se  rassemble  et  subsiste... 

»  Voyrz  encore,  comme  on  se  sent  peu  ému  et  très  porté  à  l'indul- 
gence lorsque  le  criminel  n'est  jugé  que  longtemps  après  avoir  com- 
mis son  crime  !  On  perçoit  qu'il  a  eu  tout  le  temps  nécessaire  pour 
c  s'amender.  Je  ne  dis  pas  que  ce  doive  être  le  fondemeni  juridique  de 
la  prescription  ;  on  m'opposerait  que,  en  Tait,  la  majorité  des  coupables 
ne  s'amende  pas  par  Vejfel  du  temps.  Je  constate  seulement  qu'il  n'y 
a  pas  d'autre  moyen  d  expliquer,  non  la  prescription  comme  institu- 
tion positive,  mais  la  prescription  dans  le  fond  des  consciences. 

»  11  nous  apparaît  donc  bien  que  l'amendement  est  le  vrai  but  de 
la  peine,  le  seul  exigé  par  la  justice. 

»  Et  l'apparition  de  cette  idée  dans.la  conception  du  rôle  de  la  peine 
c$t  due  au  christianisme.  C'est  le  christianisme  qui  introduisit  dans 
la  conscience  de  la  famille  humaine  une  notion  de  fraternité  univer- 
selle et  d'amour  infini.  Ce  fut  un  événement  d'une  importance  socio- 
logique  considérable.  Ce  fut,  dans  le  monde  occidental,  la  plus  forte 
commotion  intellectuelle  et  sentimentale  que  les  hommes  aient  jamais 
éprouvée,  et  de  la  portée  la  plus  durable.  Ce  fut  un  instrument  mer- 
veilleux de  popularisation  :  la  profusion  populaire,  au  sens  le  plus 
vaste  du  mot,  des  sentiments  d'humanité,  c'est  à  lui  qu  on  la  doit. 
Et  alors,  la  notion  de  la  fraternité  une  fois  éclairée  et  profondément 
enfoncée  dans  la  conscience  humaine,  le  caractère  essentiel  de  la 
peine  devait  nécessairement  devenir  l'amendement.  Les  hommes, 
désormais,  savent  qu'ils  doivent  s'aimer  les  uns  les  autres,  se  plaindre 
et  se  guérir,  et  nonsehaïrets'enlre-exterminer,  et  l'amendement  est 
corrélatif  de  l'humanisation. 

»  En  définitive,  la  justice  populaire,  qui  est  toute  la  justice  et  la 
seule  justice,  exige  non  une  peine  vengeresse,  mais  une  peine 
amendante. 
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»  Pour  revenir,  maiatouiQt,  à  la  seatenoe  iodétermioée,  on  voit 
qu'elle  est  juste.  Elle  oorrespond,  en  effet,  «*ia  plus  profond  de  la 
conscience  populaire.  Or,  c'est  de  ce  fond  seul  qu'il  faut  tenir  oooiple 
daoa  l'o^anisation  de  la  peine,  éL  non  de  ses  manifestations  capri- 
cieuses ou  superficielles. 

D  C'est  la  conscience  publique,  éclairée  sur  tous  les  éléments  du 
crime  et  sur  le  criminel  lui-môme,  qui  est  l'expression  de  la  justice. 
Bt  nous  espérons  avoir  montré  qu'en  cet  état,  elle  ne  proteste  pas  si 
on  libère  l'assassin  qui  s'est  repenti,  pour  garder  en  prison  le  voleur 
qui  s'obstine  à  ne  ressentir  ni  douteis*  ni  remords,  parce  qu'elle  sent 
qu'il  y  a  €  un  rapport  entre  le  délit  et  l'endurcissement  de  son 
»  auteur  »,  parce  qu'elle  exige  l'amendement.  » 

Assurément,  tout  ceci  se  présente  avec  une  certaine  rigueur,  et 
peut  môme  se  ramener  à  un  syllogisme  de  forme  assez  simple.  L^ 
seotence  indéterminée  repose  sur  l'idée  d'amendement.  Or  le  système 
pénal  poursuit  Tamendement  des  délinquants  ;  l'idée  de  justice  est 
également  adéquate  à  l'idée  d'amendement.  Donc,  l'adoption  des. 
sentences  indéterminées  est  en  harmonie  avec  le  système  pénal  et 
avec  ridée  de  justice. 

Si  les  problèmee  de  droit  pénal  pouvaient  aussi  fadlenotent  se 
mettre  en  syllogisme,  leur  solution  serait  aisée.  Malbeureueement,  il 
n'en  est  rien,  et  l'on  a  pu  apercevoir,  tout  en  suivant  M.  Rapqport, 
et  en  négligeant  les  évidentes  exagérations  ou  les  affirmations 
inexactes,  qui  ne  tendent  pas  à  son  but,  les  réserves  nécessaires  qu'il 
convenait  de  faire  à  sa  thèse  et  qui  en  ruineat  complètement  le  rai- 
sonnement syllogique. 

Il  n'est  pas  exact  que  le  système  pénal,  dans  son  entier,  soit  uni- 
quement construit  en  vue  de  lamendement  des  délinquants.. Que  ce 
soit  un  des  buts,  et  même,  si  l'on  veut,  le  plus  précieux  que  puisse 
atteindre  le  législateur,  en  punissant,  soit;  mais  que  ce  soit  l'unique 
but,  non.  Bien  des  peines,  en  effet,  existent,  qui  sont  étrangères  en 
tout  ou  en  partie,  à  l'idée  d^amender  les  délinquants.  Où  est  celte 
idée  dans  la  peine  capitale?  dans  la  peine  des  travaux  forcés  à  per- 
pétuité? dans  la  relégation?  dans  la  dégradation  civique?  dans  le 
bannissemeni?  dans  les  interdictions  de  droits?  et  môme  dans  les 
peines  pécuniaires?  Où  est-elle  dans  l'amnistie?  et  Baéme  dans  le 
sursis  à  lexécution  de  la  peine,  qui  substitue  ingénieusement  à  l'effet 
de  la  peine  subie,  1  effet  de  la  peine  à  subir?  Pour  justifier  le  raison- 
nement de  M.  Rapoport,  il  faudrait  au  préalable  effacer  du  Gode  la 
plus  grande  partie  de  ses  institutions.  Mais  est-ce  possible?  est-oe 
désirable?  et  M.  Rapoport  le  propose-t-il  réellement? 
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Peut-êtie  coûviendrait-il  d'observer  que  la  quesLion  des  sentences 
indètenninées,  que  l'an  a  bruyamment  agitée,  dans  les  termes  les 
plus  généraux,  et  pour  la  faire  rayonner  sur  tout  le  droit  pénal,  aurait 
pu,  plus  uliJement  et  plus  avantageusement,  être  posée  sous  une 
forme  plus  restreinte  qui  était  celle-cj  :  «  Dans  les  cas  où  le  législa- 
teur poursuit  principalement  et  directement  l'amendement  des  délin- 
quants, ne  pourrait-on  pas  appUquer  le  système  des  sentences  indé- 
terminées? »  Ce  n'est  pas  assurément  résoudre  pour  cela  la  question 
par  une  réponse  afiirmalive,  ni  surtout  tomber  d'accord  sur  les 
catégories  des  personnes  à  l'égard  desquelles  une  réponse  affirmative 
pourrait  intervenir;  mais  ce  serait  poser  le  problème  sur  un  terrain 
où  la  discussion  serait  acceptable,  car  elle  s'appuierait  jsur  une  idée 
acceptée. 

Il  n'est  pas  davantage  exact  que  l'idée  de  justice  soit  en  conformité 
avec  le  principe  des  sentences  indéterminées.  Nous  repoussons  d'abord 
absolument  la  pensée  de  chercher  l'expression  de  l'idée  de  justice  dans 
ce  que  M.  Rapoport  appelle  la  conscience  populaire,  et  qui  n'est  nulle 
part,  étant  partout.  Nous  n'avons  garde  d'avoir  du  peuple  une 
moindre  estime  que  lui.  Le  bon  sens  populaire  nous  a,  au  contraire, 
ioijgours  paru  une  chose  assez  saine  et  assez  sérieuse  pour  qu'on  puisse 
se  fier  à  lui  dans  l'exercice  de  la  justice  criminelle,  et  lui  faire,  avec 
l'institution  du  jury,  une  large  place,  qui  pourrait  même  au  besoin 
être  encore  agrandie.  Mais,  partir  de  là  pour  affirmer  que  la  conscience 
populaire  est  toute  la  justice  et  l'unique  justice,  il  y  a  un  abîme  que, 
pour  notre  part,  nous  considérons  comme  infranchissable;  car,  d'une 
part,  c'est  oublier  ou  méconnaître  le  rôle  civilisateur  que  le  législa- 
teur a  à  accomplir  et  en  vertu  duquel  les  lois  ne  doivent  pas  se  borner 
à  enregistrer  les  idées  et  les  sentiments  du  peuple,  mais  contribuer  à 
les  épurer,  à  les  élever  et  à  les  diriger,  et,  d'autre  part,  c'est  négliger 
le  devoir  de  Féiite  intellectuelle  et  morale  d'une  société  qui,  par  ses 
écrits,  ses  paroles  et  ses  exemples,  seconde  l'œuvre  du  législateur,  la 
prépare  et  la  facilite  en  montrant  un  idéal  supérieur  de  justice  et 
d'équité.  L'idée  de  justice  ne  doit  donc  pas  être  assimilée  à  la 
conscience  populaire  :  elle  est  hors  d'elle  et  au-dessus  d'elle,  comme 
un  lointain  rivage  dont  chaque  effort  nous  rapproche  en  nous  mon- 
trant plus  nettement  ses  conteurs  et  ses  limites. 

Au  surplus,  où  qu'elle  soit,  il  n'est  pas  vrai  de  dire  que  l'idée  de 
justice  permette  l'établissement  du  système  des  sentences  indéter- 
minées. De  ce  que  la  justice,  ou  peut-être  mieux  l'humanité,  ordonne 
qu'on  ouvre  les  portes  de  la  prison  avant  l'expiration  de  la  peine, 
quand  le  condamné  est  amendé,  il  ne  s'ensuit  nullement,  par  contre. 
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que  la  juslice  aussi  exige  qu'on  laisse  fermées  les  portes  de  la  prison 
tant  que  le  condamné  ne  sera  pas  amendé.  Nous  ne  ferons  point 
appel  pour  le  démontrer  à  de  longs  raisonnements,  nécessitant 
l'intervention  des  principes  sur  lesquels  doit  être  construit  le  système 
répressif;  nous  posons  seulement,  et  cela  sufiQra»  une  unique  question. 
Si  le  condamné  n'est  pas  amendé,  à  qui  donc  la  faute?  Est-ce  k  la 
perversité  de  sa  nature,  ou  bien  à  TinefiQcacilé  du  traitement  que 
l'on  a  employé  avec  lui?  Est-il  juste,  dans  ce  dernier  cas,  qui  est  1*^ 
plus  plausible  et  le  plus  croyable  pour  les  délinquants  adultes,  de 
faire  retomber  sur  le  malheureux  que  l'on  retient  en  prison  les  con- 
séquences de  l'insuflisance  des  moyens  d'action  dont  on  dispose?  On 
a  assimilé  le  délinquant  à  un  malade;  et,  partant  de  là,  on  a  envisagé 
la  peine  comme  une  cure,  dont  on  ne  peut  a  priori  diagnostiquer  la 
durée.  On  n'a  oublié,  en  faisant  cette  comparaison,  qu'une  chose, 
c'est  que  le  malade,  si  la  guérison  tarde,  est  libre  de  Taire  appel  à' 
d'autres  médecins  et  de  suivre  un  autre  traitement,  tandis  que  le 
condamné  ne  jouit  point  de  la  même  liberté  et  doit  subir  le  traite- 
ment des  médecins  de  l'État;  au  moins  faut-il,  dès  lors,  qu'il  n'y 
soit  pas  perpétuellement  soumis,  s'ils  ne  lui  procurent  aucun  bien. 
La  sentence  indéterminée  ne  serait  pas  simplement  odieuse  :  elle 
serait  risible. 

J.-A.  Roux. 
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Loi  de  1889  et  enfants  naturels  non  REœNNUs. 

La  première  chambre  du  tribunal  de  la  Seine,  par  un  jugement 
du  17  juin,  a  décidé  que  la  loi  du  24  juillet  1889,  sur  la  protection 
des  enfants  maltraités  ou  moralement  abandonnés,  était  inapplicable 
aux  enfanls  naturels  non  reconnus  (f  ).  Celle  décision,  qui  vient  de 
faire  l'objet  d*une  discussion  approfondie  au  Comité  de  défense  {infr,, 
p.  395)  est  assez  importante  pour  que  nous  en  donnions  les  passages 
essentiels. 

Il  s'agissait,  dans  l'espèce,  de  l'application  du  tilre  II  de  la  loi, 
relatif  à  la  protection  des  mineurs  placés  avec  ou  sans  l'intervention 
des  parents.  L'Union  française  pour  le  Sauvetage  de  l'enfance  avait 
recueilli  une  petite  fille  de  neuf  ans,  enfant  naturelle  non  reconnue, 
et  elle  avait  adressé  au  tribunal  une  requête  dans  laquelle  elle  lui 
demandait,  conformément  aux  art.  19  et  20,  de  déléguer  à  l'Assis- 
tance publique  les  droits  de  puissance  paternelle  et  de  remettre  à  la 
Société  gardienne  l'usage  de  ces  droits.  Le  tribunal  s'y  est  refusé. 

Attendu,  dit  le  jugement,  que,  par  suite  d*une  omission  certaine,  le 
législateur  de  la  loi  du  24  juillet  1889  a  négligé  de  s'occuper  des  enfants 
naturels  non  reconnus,  qu'il  s'en  suit  que  les  enfants  de  cette  catégorie 
ne  peuvent  bénéQcier  des  tilres  I  et  II  de  la  loi  de  1889; 

*  Attendu  que  Kart.  19,  sur  lequel  se  base  la  Société  requérante,  est  relatif 
à  la  cession  judiciaire  des  droits  de  la  puissance  paternelle  ou  à  Tattri- 
butioQ  des  mêmes  droits  sur  la  personne  d*un  mineur  de  16  ans  sans 
rinlervention  de  se^  père  et  mère;  qu'il  ne  peut  être  question  d'une 
cession  ou  d'une  attribution  des  droits  de  cette  nature  là  où  l'enfant  n'est 
pas  placé  sous  la  puissance  de  ses  père  et  mère; 

Que  la  puissance  paternelle  n'existe  pas  en  dehors  delà  filiation  légitime 
ou  de  la  filiation  naturelle  légalement  établie,  aucun  lien  de  droit  n'existant 
en're  l'enfant  naturel  simple  et  ses  père  et  mère  qui  ne  Tont  pas 
reconnu; 

Qu'il  est  manifeste  que  l'ensemble  des  disposilioDs  des  art.  19,  20  et  21 
de  la  loi  de  1889,  notamment  l'obligation  pour  le  tiers  qui  a  recueilli 
Tenfant  de  notifier  aux  parents  la  déclaration  faite  par  lui  devant  le 

(1)  Sur  cette  question,  y.  Leloir,  Code  de  la  puissance  paternfUey  n*  510; 
Leloir,  Rapport  sur  la  nécessité  dune  revision  de  la  loi  de  4889  [Revue,  1898, 
p.  373);  Bruetre,  Rapport  au  Comilé  de  défense  (Revue,  1892,  p.  35  et  350);  Code 
de  Venfance  traduite  en  justice,  p.  222;  Note  de  M.  de  Loynes  (D.,  1893,  II,  401). 
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CQiBBÛssaire  de  police,  Dotification  qui  constitue  en  réalité  une  mise  en 
démettre  de  reprendre  l'enfonl;  le  droit  recoBoii  aux  parests  de  réclamer 
Tenfant  dansi»  trois  moie  de  la  déclaration,  et  la  faculté  pour  ceux-ci  de 
demander  au  tribanal  la  restitution  des  droits  de  la  puissance  paternelle 
suivant  la  procédure  tracée  par  Tart.  2i  supposent  Texistence  préalable 
de  la  puissance  paternelle,  et  par  voie  de  conséquence  uoe  filiation  légitime 
ou  une  filiation  naturelle  régulièrement  constatée  par  voie  de  reconnais- 
sance ;  qu*on  ne  peut  concevoir,  en  effet»  que  le  législatenr  ait  accordé 
pareille  faculté  à  des  parents  qui  légalement  ne  sont  pas  les  père  et  mère 
de  renfenl; 

Attendu  que,  bioi  que  Tintérôt  manifeste  de  la  aùneure  R.  soii  d^étre 
confiée  à  la  Société  requérante»  le  tribunal  ne  peut  étendre  abusivement 
la  portée  de  Tart.  19  en  sanclionnaot  une  délégation  de  droits  et  d*attributs 
qui  n^existent  pas;  que  la  tutelle  administrative  ou  la  tutelle  de  droit  œm- 
mun  paraissent  seules  applicablei  en  Vespècfs; 

Par  ces  motifs  :  dit  que  les  titres  I  et  II  de  la  loi  du  24  juiliel  1880  ne 
sont  pas  applicables  aux  enfants  naturels  non  reconnus,  déclare  en  consé- 
quence rUnion  française  pour  le  sauvetage  de  Fenfance  mal  fondée  dans 
sa  requête,  l'en  déboute  et  la  condamne  aux  dépens. 

Plus  récemment,  le  tribunal  civil  de  Dreux,  par  un  jugement  du 
22  novembre  {Gaz.  Pal.,  25  janvier)  s'est  prononcé  eu  sens  contraire, 
dans  une  espèce  où  il  s'agissait  de  Tapplication  du  titre  P%  relatif  à 
la  déchéance  de  la  puissance  paternelle.  Il  a  décidé  que  la  loi  de  1889, 
ayant  édicté  des  mesures  de  protection  dans  rintérèt  des  enfants, 
^tait  avant  tout  une  loi  de  bienfaisance;  qu^il  fallait  Tinterpréler,  non 
pas  restrictivement,  mais  dans  son  sens  le  plus  large;  et  qu'en  con- 
séquence elle  s'appliquait  même  aux  parents  naturels  qui,  quoique 
n'ayant  pas  reconnu  leur  enfant,  exerçaient  en  fait  les  droits  de  la 
puissance  paternelle  et  avaient  une  vocation  à  cette  puissance  (1). 

Telles  sont  les  deux  thèses  en  présence.  Si  ingénieuse  que  soit  II 
seconde,  la  première  me  parait  )a  seule  juridique.  Il  est  impossible 
de  prononcer  la  déchéance,  la  cession  ou  l'attribution  de  la  puissance 
paternelle  là  ou  la  puissance  paternelle  n*existe  pas  et  n  a  jamais 
existé.  J'ajoute  qu'un  des  auteurs  de  la  loi  de  1889,  M.  Brueyre,  a 
formellement  déclaré  que  la  loi  n'avait  pas  été  faite  po«r  les  en- 
fants naturels  non  reconnus. 

Mais  alors,  dira-t-on,  cette  lacune  peut  avoir  les  conséquences  les 
plus  fâchei£Bes.  Les  enfants  naturels  non  reconnus  sont  précisément, 
de  tous,  ceux  qui  ont  le  plus  besoin  d'être  protégés.  LcMrsqu'ils  vivent 
avec  leurs  parents,  ils  sont  plus  exposés  que  d^autres  au  manque  de 
soins  et  aux  mauvais  traitements;  et,  lorsqu'ils  sont  recueillis  par  une 
oeuvre  charitable,  cette  œuvre  ne  peut  exercer  sur  eux  une  aelion 

(1)  En  ce  qui  concerne  les  enfants  unlurels  reconnus,  il  n'y  a  pas  de  difficulté. 
V.  Douai,  8  m  ai  U93,D.,  1893,  II,  402. 
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efficace  que  si  elle  iovestie  d'un  titre  légal.  D>'aiUeurSt  peul-il  suffire 
à  une  raère  nalurelle  de  ne  pas  reconnaître  sim  eofant  pour  se  sous- 
traire à  des  prescriptions  édictées  dans  l*intérèt  de  œt  enfant?  Com- 
ment échapper  à  la  situation  créée  par  Tomissioo  du  législa- 
teur? 

Remarquons^  d'abord,  que,  depuis  la  lot  du  19  avril  1898,  l'oniis* 
sioB  est  en  partie  réparée.  Toutes  les  fois  qu'un  enfant  est  auteur  ou 
victime  d*un  crine  ou  d'un  délit,  cette  loi  per mei  aux  tribunaux  de 
l'enlever  aux  personnes  qui  en  ont  la  garde,  à  quelque  titre  que  ce 
soit,  et  d'attribuer  le  droit  de  garde  à  un  particuUer,  à  une  Société 
charitable  ou  à  TAssistance  publique.  Or  le  texte  s'applique  certai- 
nement aux  enfants  aalurels  non  reconnus.  Mais  c'est  ià  une  hypo- 
thèse exceptionnelle.  En  dehors  de  cette  hypothèse,  où  trouver  la 
solution  du  problème? 

En  1891, 1  Administration  a  crû  trouver  cette  solution  dans  l'art.  23 
de  la  loi  de  1889,  qui  donne  au  préfet  le  droit  d'agir  en  justice  pour 
obtenir  la  remise  d'un  enCaint  à  l'Assistance  publique.  L'enfant  naturel 
non  reconnu,  dit-on  dans  ce  système,  n'al^lementni  père,  ni  mère. 
S'il  a  été  recueilli  en  Cait  par  celle  qui  est  sa  mère  suivant  la  nature, 
il  se  trouve  placé,  par  là  même,  sous  la  surveillance  de  l'État,  repré* 
sente  par  le  préfet  du  département,  et  celui-ci  a  le  droit  de  se  pour- 
voir devant  le  tribunal  civil  aân  d'obtenir,  dans  riotérét  de  l'enfant, 
que  a  le  particulier  soit  dessaisi  de  tout  droit  sur  ce  dernier  et  qu'il 
soit  confié  à  l'Assistance  publique  (1  ).  »  C'est  en  ce  sens  que  le  Ministre 
de  l'Intérieur  écrivaîtau  préfet  del'Eure,  dans  une  lettre  du9avril  1891  : 
a  Mon  collègae,  le  Garde  des  Sceaux,  esUme  qu'il  serait  possible 
d'adopter  la  marche  indiquée  par  l'art.  23  de  ta  loi  du  34  juillet  1889, 
enassimilant  ces  parents  aux  personnes  à  qui  des  enfants  auraient 
été  confiés.  L'Administration  auraR  donc  à  se  pourvoir  auprès  du 
tribunal  de  leur  résidence  afin  d'obtenir  que  ees  enfants  lui  soient 
remis.  »  Le  tribunal  d'Évreux  s'est  rangé  à  cette  manière  de  voir,  par 
un  jugement  du  27  mai  1891.  Sur  la  demande  du  préfet,  il  a  déclaré 
une  fille-mère  dessaisie  de  tous  droits  sur  un  enfant  naturel  non 
reconnu  et  il  a  remis  cet  enfant  à  l'Assistance  publique. 

Malheureusement,  ce  système  a  le*  tort  d'étendre  abusivement  la 
portée  du  texte.  L'arL  23  ne  donne  pas  au  préfet  un  droit  de  surveil- 
lance sur  toutes  les  personnes  qui  n'ont  à  l'égard  de  l'enfant 
qu'une  autorité  de  fait.  II  a  uniquement  pour  but  d'assurer  le  contrôle 
de  l'Administraticmsurles  enfants  recueillis  ou  placés  en  exécution  de 

(1 ,1  Ce  système  est  celui  de  M.  de  Loynes  (D.,  1893,  II,  401,  note). 
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lajoi  de  4889.  Or  l'enfant  gardé  par  la  femme  qui  loi  a  donné  le 
jour  et  ne  Ta  pas  reconnu  ne  peut  pas  être  considéré  comme  ayant 
été  conQé  à  cette  femme  en  vertu  delà  loi  de  1889  (1). 

La  vraie  solution  est  donc  celle  qu'indique  le  tribunal  de  la  Seine, 
c'est-à-dire  la  tutelle  administrative  ou  Xk  tutelle  de  droit  commun, 
L'Assistance  publique  se  désintéresse  volontiers  des  enfants  naturels 
non  reconnus  et  considère  qu'aucun  texte  ne  les  met  à  sa  charge. 
Cependant,  dans  la  plupart  des  cas,  elle  est  de  plein  droit  leur  tu- 
trio«.  Aux  termes  de  Tart.  6  du  décret  du  i 9  janvier  1811  :  i  Les 
orphelins  sont  ceux  qui,  n'ayant  ni  père,  ni  mère,  n'ont  aucun 
moyen  d'existenci^.  »;  et  l'art.  6  de  la  loi  iiu27  juin  1904  dispose  : 
f  Est  dit  pupille  de  l'Assistance...  3"  l'enfant  qui,  n'ayant  ni  père, 
ni  mère,  ni  ascendants  auxquels  on  puisse  recourir,  n'aaucun  moyen 
d'existence  (orphelin  pauvre).  »  Or  les  enfants  naturels  non  reconnus 
n'ont  légalement  ni  père,  ni  mère,  ni  ascendants.  Ix)rsqu'ils  n'ont 
pas  de  moyens  d'existence,  ils  sont,  par  suite,  des  pupilles  de  l'Assis- 
tance publique.  C'est  ce  qu*a  décidé  le  tribunal  de  Vervins  dms  un 
jugement  du  11  mars  1893  (D.,  1893.,  Il,  403.)  Mais  il  a  eu  le  tort 
d'ajouter  que  le  ministère  public  avait  qualité  pour  agir  dans  Tinté- 
rét  décos  enfants  et  demander  leur  remise  à  ^Admini^tration.  Il 
faudrait  un  texte  formol  pour  reconnaître  au  ministère  public  un 
droit  d'action  en  cette  matière,  et  ce  texte  n'existe  pas  (2). 

A  défaut  de  la  tutelle  administrative,  il  reste  la  ressource  de  la 
tutelle  de  droit  commun.  Cette  tutelle  n'est  presque  jamais  cons- 
tituée pour  les  enfants  naturels  non  reconnus.  Mais  les  Sociétés  de 
patronage  qui  recueillent  ces  enfants  ont  le  droit  et  le  devoir  de  leur 
faire  nommer  un  tuteur;  et,  lorsqu'elles  remplissent  cette  formalité, 
elles  peuventaisémentse  passer  des  attributs  de  la  puissance  paternelle. 

Ainsi  la  lacune  de  la  loi  de  1889  est  beaucoup  moins  grave  en 
réalité  qu'en  apparence.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  celte  lacune 
existe  et  qu'il  est  désirable  de  la  voir  disparaître.  L'État  doit  pourvoir 
à  l'éducation  et  à  l'entretien  de  ceux  qui  légalement  n'ont  pas  de 
défenseur.  Il  faut  donc  décider  par  un  texte  législatif  que,  toutes  les 
foi^  que  la  garde  d'un  enfant  appartient  en  f^iit  à  une  persimne  qui 
n'a  pas,  en  qualité  de  père,  mère  ou  tuteur,  de  droits  sur  sa  pér- 


il) Cf.  Leloir,  Code  de  la  puissance  paternelle,  n»510;  Code  de  l'enfance  traduite 
en  justice,  p.  222. 

(.2)  Il  est  universellement  admis  que  le  ministère  public  n'a  pas  même  le  droit 
de  requérir  la  coQvucalion  d^un  conseil  de  famille.  A  plus  forte  raison,  ne  doit-il 
pas  être  autorisé,  en  Tabsence  d*un  texte  formel,  à  exercer  une  action  qui  intéresse 
lin  mineur. 
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sonne,  cet  enfant  sera  placé  sous  la  tutelle  de  l'Assistance  publique 
et  sous  la  protection  de  T Administration.  En  fait,  il  pourra  rester 
avec  ses  gardiens.  Mais  il  appartiendra  au  préfet,  s'il  le  juge  utile,  de 
saisir  la  justice,  et  le  tribunal  aura  le  droit  d'ordonner  que  Ten- 
fant  sera  confié  à  TAssistance  publique,  dans  les  conditions  de' 
l'art.  23(1). 

Renseignements  de  police  sur  les  juRis.  —  Incident  a  Alger. 

L'ouverture  de  la  session  des  assises,  le  23  janvier  dernier,  à 
Alger,  a  été  marquée  par  un  incident  que  certains  journaux  ont 
signalé  {Matin^  24  janvier)  et  sur  lequel  nous  sommes  en  mesure  do 
donner  quelques  détails.  Le  président  ayant  demandé  aux  jurés  si 
personne  n'avait  d'observations  à  faire,  un  d'entre  eux,  M.  Emile 
Larcher,  professeur  à  l'Ëk'ole  de  droit  et  avocat  à  la  Cour  d'appel,  a 
pris  la  parole  : 

a  Dès  que  mon  nom  a  été  porté  sur  la  liste  de  session,  a-t-il  dit,  et 
avant  même  que  la  citation  m'ait  été  notifiée,  le  parquet  général  a 
fait  faire  sur  mon  compte  —  et  probablement  sur  le  compte  desaulres 
jurés  —  une  enquête  de  police.  On  a  demandé  à  un  agent  et  à  une  con- 
cierge de  préciser  :  mon  honorabilité  et  ma  moralité^  mon  intelligefice 
et  ma  sagacité^  mon  degré  de  fe?*meté  probable  dans  les  affaires  de 
mœurs.  Cette  enquête  me  paraît  illégale;  elle  est  certainement  ridi- 
cule. Je  la  crois  illégale;  car  M.  l'avocat  général  est  mis  ainsi  en  pos- 
session de  fiches  sur  chaque  juré,  fiches  qu'il  ne  communique  pas  au 
défenseur  et  qui  rompent  à  son  profit  l'égalité  qui  devrait  toujours 
subsister  entre  l'accusation  et  la  défense.  Et  surtout  l'enquête  est 
ridicule;  je  ne  puis  sans  rire  voir  un  agent  de  police,  même  aidé  de 
ma  concierge,  apprécier  ma  sagacité  et  mon  degré  de  fermeté  dans 
les  affaires  de  mœurs.  » 

Le  président  et  l'avocat  général  se  sont  bornés  à  répondre  que 
les  renseignements  ne  portaient  que  sur  les  capacités  juridiques  des 
jurés  et  qu'ils  étaient  nécessaires  pour  permettre  au  ministère  public 
d'exercer  son  droit  de  récusation. 

Hais  l'avocat  de  la  première  affaire  a  pris  texte  de  l'incident  pour 
déposer  les  conclusions  suivantes  :  «  Attendu  que,  d'après  les  décla- 
rations de  M.  Larcher,  il  résulte  que  des  renseignements,  tant  sur  sa 
moralité  quo  sur  son  caractère  et  son  intelligence,  ont  été  pris  chez 

(1)  C'est  en  ce  sens  qne  8*e8t  prononcé  M.  Leioir,  dans  son  rapport  à  la  Société 
sur  la  nécessité  d'une  revision  de  la  loi  de  1889  {Revuê^  1898,  p.  373).  Un  vœu 
analogue  a  été  émis  par  le  Confite  de  défense  {Revue,  1892,  p.  35  et  350). 

24 


Digitized  by 


Google 


3T8  CHRONIQUE  JUDICIAIRE 

sa  concierge,  par  les  soins  de  la  police,  pour  éclairer  le  procureur 
général  ;  qu'il  est  présuraable  que  des  renseignements  semblables  ont 
été  pris  chez  tous  les  jurés  ;  qu'aux  termes  des  art.  399  et  401  C. 
^instr.  crim.,  l'accusé  et  le  procureur  récujsent  tels  jurés  qu'ils 
veulent;  que,  seul,  le  procureur,  connaissant  les  renseignements, 
se  trouve  dans  une  situation  avantageuse  vis-à-vis  de  l'accusé  ;  qu'il 
convient,  pour  éviter  une  violation  des  droits  de  la  défense,  de  com- 
muniquer à  l'accusé  les  dossiers  constitués  par  )a  police  sur  les 
jurés.  » 

La  Cour,  après  une  demi-heure  de  délibération,  a  rendu  un  arrêt 
donnant  acte  à  la  défense  des  déclarations  de  M.  Larcher,  mais  refu- 
sant la  communication  demandée,  par  ce  motif  «qu'il  s'agit  de 
remeigiieine7its  purement  nioraupc  et  qu'il  n'est  pas  établi  que  des 
dossiers  proprement  dits  aient  été  confectionnés  sur  le  compte  des 
jurés.  » 

Cet  incident  n'a  pas  eu  d'autres  suites,  car  Taccusé  a  été  acquitté 
et,  dans  presque  toutes  les  autres  affaires,  M,  Larcher  a  été  récusé 
par  le  ministère  public,  en  dépit  des  fiches  indiquant  que  sa  mora- 
lité était  bonne  et  son  intelligence  satisfaisante.  Néanmoins,  un  bref 
commentaire  s'impose. 

II  importe  également  à  la  société  qui  poursuit  et  à  l'accusé  qui  se 
défend  que  la  liste  du  jury  soit  composée  d'hommes  capables  de  bien 
remplir  la  haute  mission  que  la  loi  leur  confie.  Comme  le  dit  Fausthi 
Hélie,  «  il  faut  que  le  caractère  du  juré  soit  le  gage  de  son  impar- 
tialité, qu'aucun  doute  ne  plane  sur  sa  probité  et  sonindé(.endance; 
il  faut  qu'il  ait  la  capacité  et  à  la  fois  le  désir  de  rendre  bonne  jus- 
tice »  (1).  Aussi  ne  saurait-on  prendre  trop  de  précautions  et  trop 
de  garanties  dans  l'établissement  de  la  liste  annuelle;  et  peut-être,  en 
fait,  n'en  prend-on  pas  suffisamment.  Mais,  à  quoi  peuvent  servir 
les  renseignements  de  police,  recueillis  au  moment  de  l'ouverture 
de  la  session,  sur  les  jurés  appelés  à  siéger?  Ces  renseignements 
n'éclairent  pas  efficacement  l'avocat  général  sur  la  capacité  des  jurés; 
ils  ne  lui  permettent  môme  pas  de  récuser  ceux  qui  sont  déchus  du  . 
droit  de  faire  partie  du  jury  par  suite  d'une  condamnation  (2).  Eu 
revanche,  ils  peuvent  jeter  la  suspicion  sur  leur  caractère  et  porter 
atteinte  à  leur  dignité  ou  à  leur  indépendance.  Us  sont  donc  à  la  fois 

(1)  Faugtin  Uélib,  Traké  de  l'Instruction  criminelle,  t.  Vil,  n»  3154. 

(2)  C'est  ce  qui  vient  d'arriver,  paratt-il,  à  la  Cour  d'assiaes  des  Bouches^du- 
Rh<^ne,  dans  raffaire  d'empoisonnement  Massot-Uubac,  ce  qui  entraînera  néces- 
sairement la  cassation  de  Varrét.  Pour  éviter  semblable  accideat,  le  casier  judi- 
ciaire serait  beaucoup  plus  utile  qu'une  enquête  de  police. 
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inutiles  et  dangereux.  Malheureusement,  dans  certaines  affaires  poli- 
tiques, et  ailleurs  qu'à  Alger,  c'est  une  pratique  courante  (1). 

I/adultère  a  Château -Thierry.  —  Un  nouveau  jugement 

DU   PRÉSIDENT  MaGNAUD, 

Dèctdéoient  le  tribunal  de  Château-Thierry,  présidé  par  M.  Ma- 
gnaud,  s'assagit.  Il  y  a  quelque  temps,  il  avait  crû  pouvoir  acquitter 
une  femme  adultère  en  vertu  de  la  théorie  du  délii  nécessaire,  ce  qui 
était  une  application  imprévue  et  peu  banale  de  cette  théorie.  Dans 
un  jugement  plus  récent,  rendu  le  H  novembre  {Lai,  27  décembre), 
il  a,  au  contraire,  appliqué  très  correctement  les  art.  337  et  338  C.  p.  ; 
mais,  usant  d'indulgence,  il  n'a  condamné  les  dmix  prévenus  qu'au 
minimum]des  peines  de  simple  police  :  un  francjd'amende  avec  sursis  î 

Cette  décision  montre  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  violer  la  loi  pour 
rendre  humainement  la  justice. 

La  seule  originalité  du  jugement  est  que  les  motifs  d'indulgence 
sont  tirés,  non  des  circonstances  de  la  cause,  mais  de  considérations 
d'ordre  social  et  philosophique.  Ces  considérations  sont  évidemment 
déplacées  dans  un  document  judiciaire.  Elles  n'en  sont  pas  moins 
marquées  au  coin  du  bon  setts  et  de  la  vérité. 

Le  jugement  débute  par  une  sorte  d'histoire  de  l'adultère  à  travers 
les  âges.  Il  rappelle  «  les  peines  moyenâgeuses  consistant  à  couvrir 
de  plumes  le  corps  déshabillé  de  la  coupable  et  à  la  promener  par  les 
rues  dans  cette  grotesque  mascarade,  â  califourchon  sur  un  âne,  la 
face  tournée  vers  la  queue  de  cet  animal.  »  Il  constate  que,  depuis 
cette  époque  lointaine,  les  mœurs  se  sont  beaucoup  adoucies.  Il  ajoute 
que  l'adultère  n'intéresse  que  très  médiocrement  l'organisation  sociale 
puisque  l'action  publique  est  entre  les  nmins  du  mari  ;  qu'en  réalité 
c'est  un  fait  d'ordre  intime  et  d'intérêt  privé,  dont  la  constatation  ne 
devrait  servir  que  de  point  d'appui  à  une  demande  en  divorce.  Il  rap- 
pelle les  récentes  manifestations  de  l'opinion  puWique  à  cet  égard,  la 
loi  votée  par  le  Parlement  pour  supprimer  la  prohibition  de  mariage 
entre  l'époux  adultère  et  son  complice,  la  circulaire  du  Garde  des 
Sceaux  sur  les  dispenses  de  mariage.  D  conclut  qu'en  attendant  l'abro- 

(1)  D'ancittines  circulaires  de  la  ChaaceUfirie  du  li  décembre  18^9  et  du 
26  août  1853  rappellent  aux  magistrats  du  parquet  que,  lorsque  le  sort  appelle  à 
siéger  parmi  les  jurés  des  hommes  évidemment  incapables  de  discerner  la  vérité 
ou  dont  les  mœurs  seraient  ou  juste  sujet  de  btôme,  hi  récusation  n'est  pas  pour 
le.  ministère  public  une  simple  faculté  ;  c'est,  disent  ces  circulaires,  un  véritable 
devoir  et  il  y  aurait  une  négligence  ou  une  faiblesse  répréhensible  à  s'en  dis- 
penser. Peut-ilre  faut-il  voir  là  Torigine  d'une  pratique  assurément  regrettable. 
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galion  des  art.  337  et  338  C.  p.,  le  magistrat  doit  appliquer  ces  textes 
avec  une  telle  indulgence  «  que  cette  application  apparaisse  comme 
une  simple  homologation  du  constat  d'adultère  en  vue  de  toutes  fins 
civiles,  d 

Je  ne  peux  qu'approuver  les  idées  du  président  Magnaud  sur  ce 
point.  Le  délit  d'adultère,  ce  délit  d'une  nature  spéciale,  qui  crée  une 
inégalité  choquante  entre  l'homme  et  la  femme,  et  qui  fait  de  la  jus- 
tice rinslrumenl  des  vengeances  privées,  aurait  dû  disparaître  du 
Code  pénal  au  moment  du  rétablissement  du  divorce.  La  vraie  sanc- 
tion de  l'adultère,  c'est  le  divorce  ;  et,  pour  assurer  cette  sanction,  il 
suffit  d'organiser  une  procédure  de  constat  analogue  à  celle  qui  est 
actuellement  usitée,  en  étendant  celte  procédure  aux  deux  époux  et 
en  la  dépouillant  de  tout  caractère  pénal.  La  morale  n'y  perdra  rien, 
au  contraire. 

Malheureusement,  le  président  Magnaud  ne  s'est  pas  borné  à 
exposer  ses  idées  sur  l'adultère.  II  a  profité  de  l'occasion  pour  glori- 
fier toute  sa  jurisprudence,  cette  jurisprudence  célèbre  dans  laquelle, 
a-t-on  dit,  «  les  lois  ne  sont  jamais  rappelées  que  pour  être  bafouées 
ou  violées  »  (1).  Non  sans  témérité,  il  l'a  placée  sous  le  patronage  de 
la  plus  haute  autorité  judiciaire  de  France,  sous  le  patronage  de 
M.  le  premier  président  de  la  Cour  de  cassation.  M.  Ballot-Beaupré 
n'a-t-il  pas  proclamé  dans  un  discours  récent  c  qu'en  présence  d'un 
texte  suranné  le  juge  ne  doit  pas  rechercher  obstinément  quelle  a  été, 
il  y  a  cent  ans,  la  pensée  des  auteurs  du  Code  »?  C'est  précisément, 
dit  le  président  Magnaud,  ce  que  le  tribunal  de  Château -Thierry  a 
mis  depuis  longtemps  en  pratique. 

Il  n'est  pas  permis  de  travestir  à  ce  point  la  pensée  et  les  paroles  de 
l'éminent  premier  président  de  la  Cour  de  cassation.  Voici  exactement 
ce  qu'a  dit  M.  Ballot-Beaupré  dans  son  admirable  discours  de  la  céré- 
monie du  Centenaire  du  Code  civil  :  «  Lorsque  le  texte,  sous  une 
forme  impérative,  est  clair  et  précis,  ne  prêtant  à  aucune  équivoque, 
le  juge  est  obligé  de  s'incliner  et  d'obéir;  s'il  ne  le  faisait  pas,  il  man- 
querait à  un  devoir  élémentaire,  et  de  pareils  abus,  en  se  généralisant, 
produiraient  une  véritable  anarchie.  Mais,  lorsque  le  texte  présente 
quelque  ambiguïté,..^  j'estime  que  le  juge  alors  a  les  pouvoirs  d'inter- 
prétation les  plus  étendus  ;  il  ne  doit  pas  rechercher  obstinément 
quelle  a  été,  il  y  a  cent  ans,  la  pensée  des  auteurs  du  Code  en  rédi- 
geant tel  ou  tel  article,  il  doit  se  demander  ce  qu'elle  serait  si  le 
même  article  était  aujourd'hui  rédigé  par  eux  ».  U  a  ajouté  «  que  la 

(1)  M.  le  bâtonnier  Barboux  [Ga%,  Trib.y  3  février  1905.) 
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nécessité  d'appuyer  sur  un  texte  la  décision  limite  évidemment  l'arbi- 
traire et  constitue  une  garantie  ». 

Comme  on  le  voit,  si  vaste  et  si  hardie  que  soit  cette  conception  du 
rôle  du  juge,  elle  n'en  est  pas  moins  la  condamnation  formelle  du 
système  du  président  Magnaud.  Pour  pouvoir  l'invoquer  en  sa  faveur, 
celui-ci  a  dû  détacher  une  phrase  de  son  contexte  et  en  outre  modifier 
un  motessentiel.  Là  où  M.  Ballot-Beaupré  avait  dit  :  texte  ambigu, 
M.  Magnaud  lui  fait  dire  :  texte  suranné.  Ce  n'est  pas  du  tout  la 
même  chose,  on  en  conviendra. 

Les  suites  de  l'affaire  Syndon. 
R6lb  de  l'avocat  dans  la  défense  criminelle. 

Le  Conseil  de  l'Ordre  des  avocats  à  la  Cour  d'appel  de  Paris  a,  par 
une  décision  du  6  décembre  dernier,  rejeté  la  plainte  formulée  par 
M"**  Syndon  contre  le  défenseur  de  leur  frère,  M°  Decori.  Un  des 
principaux  griefs  consistait  à  dire  que  M®  Decori  avait  imposé  un  sys- 
tènie.de  défense  contraire  à  Vintérél  de  Syndon.  Le  Conseil  a  répondu 
à  ce  grief  dans  des  termes  qu'il  est  intéressant  de  reproduire,  car  ils 
précisent  les  droits  et  les  devoirs  de  l'avocat  dans  la  défense  crimi- 
nelle  : 

«  Considérant  qu'il  n'appartient  pas,  en  principe,  au  Conseil 
d'apprécier  si  un  système  de  défense  conseillé  par  un  avocat  à  un 
client  doit  être  ou  non  approuvé  ; 

»  Considérant  que  le  devoir  de  l'avocat  est  d'indiquer  au  client  qui 
l'a  investi  de  sa  confiance,  le  système  de  défense  que  sa  conscience, 
son  expérience,  son  souci  éclairé  des  intérêts  qui  lui  sont  confiés  lui' 
font  apparaître  comme  le  plus  utile  et  le  meilleur; 

t>  Considérant  en  conséquence,  que  M*  Decori,  en  faisant  connaître 
à  Syndon  l'attitude  qu'il  lui  conseillait  de  prendre,  en  lui  montrant 
les  dangers  d*une  attitude  différente  et  en  prenant  la  responsabilité 
des  conseils  qu'il  lui  donnait  avec  la  conscience  réfléchie  de  cette 
responsabiUté  que  son  rôle  de  défenseur  lui  imposait,  non  seulement 
n'a  pas  manqué  à  son  devoir,  mais  Ta  rempli  comme  il  devait 
l'être; 

»  Qu'il  y  aurait  manqué  au  contraire  si,  par  insouciance  ou  par 
faiblesse,  pour  ne  pas  engager  sa  responsabilité  en  la  laissant  tout 
entière  à  celui  qui  lui  demandait  son  assistance,  il  avait  accepté 
sans  examen,  sans  contrôle  et  sans  observation,  en  se  croyant  cou- 
vert par  l'avis  ferme  ou  incertain  de  son  client,  un  système  jugé  par 
lui  imprudent  et  dangereux.  »  {Temps,  9  décembre.) 
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Affaire  de  Cluses.  —  Droit  de  réplique  des  accusés. 

Le  terrible  drame  de  Cluses,  qui  a  eu  son  dénouement  le  2d  no- 
vembre dernier  devant  la  Ciour  d'assises  d'Annecy,  amenait  devant 
le  jury  deux  groupes  d'accusés  ayant  des  intérêts  distincts  et  même 
opposés  :  1^  les  fils  Crettiez,  qui,  menacés  par  les  grévistes,  avaient 
tiré  sur  eux  des  coups  de  feu;  2*  les  grévistes  qui,  pour  se  venger, 
avaient  incendié  l'usine.  Ainsi  le  conflit  entre  le  capital  et  le  travail, 
qui  avait  donné  naissance  au  drame,  se  poursuivait  devant  la  justice 
entre  accusés  assis  sur  les  mêmes  bancs. 

Ce  conflit  a  donné  lieu  à  deux  incidents  :  l'un  au  moment  des  récu- 
sations, l'autre  avant  la  clôture  des  débats. 

Au  moment  du  tirage  au  sort  des  jurés,  M*  Descotes,  défenseur 
des  fils  Crettiez,  a  demandé  que  chaque  groupe  eût  droit  au  même 
nombre  de  récusations.  Mais  sa  demande  a  été  repoussée  conformé- 
ment à  l'art.  103  C.  inst.  crim.,  d'après  lequel,  «  si  les  accusés  ne  se 
concertent  pas  pour  récuser,  le  sort  réglera  entre  eux  le  rang  dans 
lequel  ils  feront  les  récusations  ». 

'  Plus  tard,  une  question  plus  délicate  s'est  posée.  Le  défenseur  des 
grévistes,  M®  Briand,  qui  plaidait  le  dernier,  avait  prononcé  un  fou- 
gueux réquisitoire  contre  les  fils  Crettiez.  M*  Descotes  a  voulu  répli- 
quer au  nom  de  ses  clients,  en  invoquant  l'art.  33âC.  instr.  crim.,  qui 
dit  que  «  l'accusé  ou  son  conseil  auront  toujours  la  parole  les  der- 
niers i>.  Sur  le  refus  du  président  de  lui  donner  la  parole,  il  a  déposé 
des  conclusions.  Mais  la  Cour  a  rejeté  ces  conclusions  en  déclarant 
qu'en  vertu  de  l'arrêt  de  jonction  rendu  par  la  Chambre  des  mises  en 
accusation,  le  jury  n'avait  à  statuer  (juesiir  une  seule  affaire,  et  que, 
conformément  à  la  toi,  les  défenseurs  avaient  eu  la  parole  les  der- 
niers {Temps,  26 novembre). 

Les  condamnés  ne  se  sont  pas  pourvus  en  cassation.  Mais,  sur  ce 
point  le  pourvoi  n'aurait  eu  aucune  chance  de  succès;  car  la  jurispru- 
dence de  la  Chambre  criminelle  est  depuis  longtemps  fixée.  La  situa- 
tion est,  en  effet,  beaucoup  plus  fréquente,  qu'on  ne  le  croit  générale- 
ment. Dans  un  très  grand  nombre  d'affaires  où  il  y  a  deux  accusés,  le 
système  de  défense  de  Tun  consiste  à  rejeter  sur  l'autre  la  plus  large 
part  de  responsabilité,  et  les  plaidoiries  deviennent  de  véritables 
réquisitoires,  plus  sévères  parfois  et  plus  passionnés  que  celui  du 
ministère  public.  Tl  arrive  alors  que  le  défenseur  du  premier  accusé 
demande  à  répliquer  à  son  confrère,  et  qu'il  dépose  à  cet  effet  des 
conclusions.  En  pareil  cas,  la  Cour  de  cassation  décide  que,  s'il  n'y 
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a  pas  eu  de  réplique  du  ministère  public,  la  Cour  d'assises  peut 
rejeter  ces  conclusions  sans  violer  Tart.  33o« 

«  Attendu,  en  droit,  dit  un  arrôtdu  28  août  1892  (D.,  1892.  I,  lOo) 
que  Tart.  335  C.  instr.  crim.  permet  à  Taccusé  (ou  à  son  défenseur) 
de  répliquer  au  ministère  public  et  à  la  partie  civile,  mais  ne  lui  donne 
pas  le  même  droit  à  Tégard  d'un  autre  accusé  (ou  de  son  défenseur) 
et  que,  si  cet  article  exprime  que  Taccusé  doit  avoir  la  parole  le  der- 
nier, en  cela  il  ne  vise  que  les  rapports  de  Taccusé  avec  le  ministère 
public  et  la  partie  civile; 

»  Attendu,  en  effet,  que  Tinlerprétation  contraire  aboutirait  à  rendre 
la  loi  inapplicable,  puisqu'il  n'est  pas  possible,  étant  donnés  plusieurs 
accusés,  que  chacun  d'eux  ait  la  parole  le  dernier  (1).  » 

Rien  de  plus  juste  que  cette  jurisprudence.  Il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  les  défenseurs  ne  doivent  pas  trop  facilement  se  faire  accu- 
sateurs devant  le  jury  (excepté  quand  ils  plaident  pour  une  partie 
civile)  et  que  dans  certains  cas  la  liberté  de  la  défense  exige  impé- 
rieusement que  le  président  autorise  des  répliques,  môme  de  défen- 
seur à  défenseur. 

Opposition  de  la  partie  civile  a  une  ordonnance 
DE  non-lieu.  —  Forme, 

L'art.  135  C.  instr.  crim.  donne  à  la  partie  civile  un  délai  de 
24  heures  pour  faire  opposition  à  une  ordonnance  de  non^lieu.  Mais 
il  ne  fixe  pas  les  formes  dans  lesquelles  doitètre  faite  cette  opposition. 
Aussi  une  certaine  indécision  s'eât-clle  manifestée  sur  ce  point  dans 
la  doctrine  et  dans  la  jurisprudence.  Certains  arrêts  assujettissent 
l'opposition  aux  mêmes  formes  que  l'appel  et  exigent  une  déclaror 
tion  au  greffe  (Cass.,  8  février  1855,  D.,  1855, 1, 90).  D'autres  se  con- 
tentent d'actes  équivalents,  par  exemple  d'une  signification  au  parquet 
(Cass.  17  août  1839»  29  mars  1859.) 

La  chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cassation  vient  de  tranoher 
la  question  par  un  arrêt  du  9  juillet  {Gaz.  trU),,  16  novembre),  dans 
lequel  elle  admet  les  actes  équivalents,  mais  à  une  condition  :  c'est 
qu'ils  sauvegardent  les  droits  tant  de  l'inculpé  que  du  ministère  public. 

En  d'autres  termes,  elle  décide  que  l'opposition  peut  être  formulée, 
soit  par  une  déclaration  au  greffe  du  tribunal  auquel  appartient  le 
juge  d'instruction  qui  a  rendu  l'ordonnance,  soit  par  une  signification 
au  procureur  de  la  République.  Mais  elle  fait  une  distinction  entre 
les  deux  procédés. 

(t)  Cf,  Cr.  r.,  6  février  1890,  BuU.  a*  34. 
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Dans  le  premier  cas,  la  déclaration  au  greffe  n'a  besoin  d'être 
complétée  par  aucune  autre  formalité;  car,  par  la  publicité  qu'elle 
présente  elle  peut  être  considérée  comme  interpellant  toutes  les  par- 
ties en  cause. 

Dans  le  deuxième  cas,  au  contraire,  la  sigoificalîoo  au  parquet 
n'est  pas  suffisante,  par  elle  seule.  L'opposition  doit,  en  outre,  être 
signifiée  à  rinculpé  qui  a  bénéficié  de  l'ordonnance  de  non-lieu,  sous 
peine  de  mettre  celui-ci  dans  l'impossibilité  de  présenter  sa  défense 
devant  la  Chambre  des  mises  en  accusation  en  usant  de  la  faculté  qui 
lui  est  conférée  par  l'art.  217  C.  instr.  crim.  S'il  en  est  autrement,  dit  la 
Cour,  c  l'inculpé  peut  ignorer  la  signification  faite  au  parquet  par  la 
partie  civile,  et  l'arrêt  qui  réforme  l'ordonnance  est  rendu  en  viola- 
tion des  droits  de  la  défense  », 

Cette  règle  est  équitable  et  juridique.  11  est  permis  seulement  de 
regretter  que  la  signification  au  prévenu  ne  soit  pas  toujours  exigée, 
quelle  que  soit  la  forme  de  l'opposition  et  sans  distinguer  si  cette 
opposition  émane  de  la  partie  civile  ou  bien  du  ministère  public. 
{Revue,  1904i  p.  1157.) 

Peine  de  mort  et  amende  spéciale  du  faux. 
Règle  du  non-cumul  des  peines. 

Lorsqu'un  individu  est  condamné  à  mort  et  aux  frais  du  procès, 
la  dernière  partie  de  la  condamnation  le  laisse  d'ordinaire  assez  indif- 
férent. Il  semble  qu'il  devrait  en  être  de  même,  lorsqu'un  accusé  est 
condamné  à  mort  et  à  l'amende.  Dans  ce  cas,  pourtant,  il  a  le  droit 
de  se  plaindre  et  de  demander  la  suppression  de  l'amende.  L'hypo- 
thèse n'est  pas  chimérique,  car  elle  vient  de  se  présenter. 

Un  nommé  Combaneyre,  déclaré  coupable  à  la  fois  d'assassinat, 
de  vol,  de  faux  et  d'usage  de  faux,  avait  été  condamné  par  la  Cour 
d'assises  de  Seine-et-Oise,  le  18  novembre  1904,  à  la  peine  de  mort 
et  à  100  francs  d'amende.  Il  s'est  pourvu  en  cassation;  et  la  Chambre 
criminelle,  par  un  arrêt  du  17  décembre  {Gaz.  trib,^  21  décembre)lai 
a  donné  gain  de  cause. 

En  fait,  le  malheureux  condamné  à  mort  n'obtient  qu'une  bien  minoe 
satisfaction,  puisqu'il  s'agit  d'une  cassation  partielle  et  sans  renvoi. 

En  droit,  il  y  a  là  une  application  intéressante  de  la  règle  du  nm- 
cumul  des  peines. 

D'après  l'art.  36o  C.  instr.  crim.,  «  en  cas  de  conviction  de  plusieurs 
crimes  ou  délits,  la  peine  la  plus  forte  sera  seule  prononcée  9 .  Le  motif 
de  cette  règle  est  «  que  la  peine  applicable  au  crime  le  plus  grave  fait 
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expier  tous  les  autres  crimes  d  (4}.  Or  ramende  est  une  peine  d'une 
nature  différente  et  incontestablement  moins  forte  que  la  mort.  Elle 
ne  peut  donc  pas  être  prononcée  en  môme  temps  et  par  le  môme  arrêt . 

II  convient,  toutefois,  d'observer  que,  dans  Tespèce,  il  s'agissait  de 
l'amende  spéciale  du  faux,  c'est-à-dire  d'une  peine  accessoire.  Or 
certains  arrêts  ont  décidé,  dans  des  espèces  identiques,  que  la  règle 
prohibitive  du  non- cumul  des  peines  s'applique  aux  peines  princi- 
pales et  non  aux  peines  accessoires  (2).  Cette  théorie  est  universelle- 
ment abandonnée  aujourd'hui  (3). 

En  revanche,  il  est  admis  que  l'art.  365  C.  inst.  crim.  est  inap- 
plicable aux  contraventions  de  police  (4).  fje  nommé  Combaneyre 
aurait  donc  pu  très  régulièrement  être  condamné  k  mort  pour  assas- 
sinat et  à  5  francs  d'amende  pour  ivresse  publique. 

Carte  d'électeur  délivrée  a  un  mineur. 
Usurpation  de  fonchons  publiques.  —  Absence  de  délif. 

Le  tribunal  correctionnel  de  Beauvais  a  eu  récemment  à  juger  un 
sieur  D.  qui,  ayant  reçu  par  erreur  une  carte  d'électeur,  alors  qu'il 
était  encore  mineur,  avait  voté  et  avait  pris  part  comme  scrutateur 
au  dépouillement  des  bulletins.  Il  était  poursuivi  pour  s'être  immiscé 
dans  des  fonctions  publiques,  délit  prévu  et  réprimé  par  l'art.  258  C.  p. 

Le  tribunal,  par  un  jugement  du  20  juillet  1904  {Gaz.  irib.,  27  août) 
a  acquitté  le  prévenu,  en  déclarant  que  l'exercice  du  droit  de  vote  et 
môme  la  qualité  de  scrutateur  n'était  pas  une  fonction  publique. 

Cette  décision  ne  prèle  à  aucune  critique.  Le  président  d'une  sec- 
tion de  vote  qui  peut  requérir  la  force  armée,  exerce  une  fonction 
publique.  Mais  il  n'en  est  pas  de  môme  du  simple  scrutateur,  qui  ne 
reçoit  délégation  d'aucune  parcelle  de  l'autorité. 

Délit  de  blessures  par  imprudence  . 
Intervention  dans  l'instance  correctionnelle  du  propriétaire  • 
d'une  voiture  brisée.  —  Recevabilité. 

Le  22  mars  1904,  le  conducteur  d'une  automobile  rencontrait  sur 
le  boulevard  Maillot  une  autre  automobile.  Le  choc  blessait  les  voya- 

(1)088.  20  juillet  1826. 

(2)  Cr.  rej.,  Il  avril  1850,  D.,  1850,  V,  349. 

(3)  Garrauo,  Traité  de  droit  pénal,  t.  II,  n*  172  ;  Crauveau  et  Hélie,  Tkéorie 
du  Codepénalj  a»  172;  Gr.,  29  août  1867,  15  avril  1864, 12  mai  1881, 11  janvier 
1883,  26  janvier  1888. 

(4)  Garraud,  t.  II,  n»  173;  Cr.  rej.,  19  février  1898,  D.,  1899, 1,  31. 
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geursde  la  seconde  Voiture  et  mettait  la  voiture  elle-même  en  pièces. 
A  la  suite  de  cet  accidentée  chauffeur  a  été  poursuivi  par  le  ministère 
public  devant  la  huitième  chambre  correctionnelle,  pour  blessures 
par  imprudence  et  contravention  à  divers  règlements  de  police.  A 
Taudience  se  sont  constitués  parties  civiles,  non  seulement  les  voya- 
geurs blessés,  mais  encore  le  propriétaire  de  Ja  voiture  endommagée. 
Cette  dernière  intervention  était-elle  recevable? 

Question  très  délicate,  que  le  tribunal,  dans  un  jugement  du 
4  novembre  {Gaz.  trib.^  27  novembre)  a  résolue  par  l'aiïirma' 
tive. 

Cette  décision  n'est  pas  motivée.  Elle  est  peut-être  plus  hardie  que 
les  juges  ne  Tout  pensé. 

Il  est  universellement  admis,  en  doctrine  et  en  jurisprudence,  que 
les  tribunaux  répressifs  ne  sont  compétents  pour  connaître  de  la 
réparation  d'un  dommage  «  qu'autant  que  le  fait  d'où  résulte  ce 
dommage  constitue,  par  lui-ntémey  un  crime,  un  délit  ou  une  contra- 
vention »  (Cr.,  5  juillet  1890,  D.,  1891,  1, 143).  Or,  dans  l'espèce,  le 
dommage  dont  se  plaignait  l'intervenant  était  un  dommage  pure- 
ment matériel,  le  bris  de  sa  voiture.  Envisagé  isolément,  ce  fait  ne 
constituait  pas,  par  luÂ^méme^  un  crime,  un  délit  ou  une  contraven- 
tion. Sans  doute,  la  prévention  reprochait  à  la  fois  au  prévenu  le 
délit  prévu  par  l'art.  320  C.  p.  et  des  contraventions  àl'art.  14  du 
décret  du  10  mars  1899  et  à  l'art.  4  de  l'ordonnance  de  police  du 
10  juillet  1900.  Mais,  en  toute  hypothèse,  le  fait  d'avoir  brisé  uae 
voiture  ne  pouvait  pas  plus  être  considéré  comme  le  délit  de  bles- 
sures par  imprudence  que  comme  une  infraction  anx  dispositions 
réglementaires  précitées.  U  semble  donc  que  l'intervention,  de  ce 
chef,  n'était  pas  recevable  devant  le  tribunal  correctionnel. 


Forfaiture.  —  Maire  poursuivi  en  vertu  de  l'art.  175  C.  pén. 

L'art.  175  C.  p.  punit  le  fait,  par  un  fonctionnaire  ou  agent  du  Gou- 
vernement, de  prendre  ou  recevoir  quelque  intérêt  dans  les  actes, 
adjudications,  entreprises  ou  régies  dont  il  a  l'administration  ou  la 
surveillance.  Les  termes  de  la  loi  sont  extrêmement  larges  ;  et,  d'après 
l'opinion  générale,  la  qualité  d'agent  du  Gouvernement  doit  être 
étendue  à  tous  ceux  qui,  investis  d'un  mandat  public,  puisent  dans 
ce  mandat  le  droit  de  concourir  à  la  gestion  des  affaires  de  PÉtat  du 
département  ou  de  la  commnne. 

Dans  un  arrêt  très  intéressant  du  23  juin  {Gajs.  Trib.,  30  novem- 
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bre  1904),  la  Chambre  crimineUe  de  ]a  Cour  de  cassation  a  décidé 
l^'  que  la  mauvaise  foi  eat  un  élément  nécessaire  du  délit  (1)  : 
3°  que  les  dispositions  de  Tart.  175  s'appliquent  au  maire  qui, 
ayant  reçu  des  crédits  à  distribuer  aux  habitants  nécessiteux  pour 
leur  permettre  d'acheter  des  semences,  leur  fait  verser  entre  ses 
mains  les  sommes  qu'ils  ont  touchées  à  la  recette  municipale,  enleur- 
donnant  en  échange  des  bons  sur  ses  propres  magasins. 

Garderie  d'enfants.  —  Pouvoirs  de  police  des  maires. 

Par  un  arrêté  du  4  janvier  1904,  le  maire  de  Lançon  (Bouches- 
du-fthône)  avait  prononcé  l'interdiction  des  garderies  d'enfants 
ouvertes  sur  le  territoire  de  la  commune  par  le  Comité  des  écoles 
libres.  Cet  arrêté  vient  d'être  annulé  le  3  février  dernier,  par  le 
Conseil  d'État,  sur  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  formé  par  Jes 
intéressés.  «  Considérant,  dit  l'arrêt,  qu'en  l'absence  d'une  disposi- 
tion législative  ou  réglementaire  sur  les  garderies,  il  n'appartenait 
pas  au  maire  de  Lançon,  en  vertu  de  ses  pouvoirs  généraux  de 
police,  d'interdire  les  garderies  fonctionnant  sur  le  territoire  de  la 
commune,  dans  les  locaux  non  autorisés.  »  {Gajs,  trib,,  7  février.) 
La  jurisprudence  du  Conseil  d'État  est  donc  bien,  sur  cette  question, 
d'accord  avec  celle  de  la  Cour  de  cassation  rapportée  dans  notre 
dernière  chronique  {supr.,  p.  iSS). 

RESPONS.vpiuTé  limitée  —  Période  d'incubation 

DE   LA   fièvre  typhoïde 

Le  20  février  dernier,  une  dame  X...  comparaissait  devant  la 
neuvième  chambre  correctionnelle,  sous  l'inculpation  de  vol  dans  les 
grands  maga.sins  de  la  Samaritaine  et  du  Pauvre  Jacques,  Le  méde- 
cin de  la  prévenue,  présent  à  l'audience,  a  fait  la  déclaration  sui- 
vante :  a  J'ai  soigné  cette  dame,  en  1904,  pour  une  fièvre- typhoïde. 
D'après  la  date  des  faits  qui  lui  ^ont  imputés,  il  semble  avéré  qu'elle 
se  trouvait  déjà,  à  ce  moment-là,  sous  le  co'ip  de  la  maladie  qui 
devait  se  déclarer  incessamment.  En  effet,  avant  que  la  fièvre  typhoïde 
se  manifeste,  il  se  produit  une  période  d'incubation  d'au  moins  une 
quinzaine  de  jours,  pendant  laquelle  la  personne  atteinte  se  trouve 
dans  un  état  spécial  quin'est  ni  la  démence  ni  V idiotie^  mais  qui  peut 


(1)  Cf.  Rouen,  18  juillet  1896,  D.,  1896,  II,  509;  Chauvbau  et  Hélie,  Théorie  du 
Code  pénal,  t.  il,  n*»  823.  Contra  :  Garraud,  Traitéde  droit  pénal,  1. 111,  n«»268. 
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rinciter  à  commeltre  des  actes  déraisonnables.  »  En  présence  de  ce 
témoignage,  le  tribunal  a,  conformément  aux  réquisitions  de  M.  le 
substitut  Pacion,  commis  M.  le  docteur  Roubinovitch  comme  expert, 
à  l'effet  d'examiner  la  prévenue  au  point  de  vue  de  son  état  mental. 
Voilà  une  décision  intéressante  à  signaler  au  moment  où  notre  Société 
discute  la  question  des  délinquants  à  responsabilité  limitée  {Gaz.  trib., 
21  février). 

Lks  demoiselles  du  téléphone. 
Outrage  a  un  citoyen  charge  d'un  ministère  de  service  public 

Dans  raflaire  des  a  demoiselles  du  téléphone,  »  la  Chambre  crimi- 
nelle de  la  Cour  de  cassation  a  dit  enfin  le  dernier  mot  le  18  février 
dernier  {Gas.  trib.  du  19)  en  rejetant  le  pourvoi  formé  par  le  procu- 
reur général  contre  Tarrét  de  la  Cour  de  Paris  du  23  octobre  1904 
qui  avait  acquitté  M.  B.  {Revm,  1904,  p.  949  et  1170). 

Elle  a  décidé  que  les  demoiselles  du  téléphone  ne  peuvent  pas  être 
considérées  comme  des  citoyens  chargés  d'un  ministère  de  service 
public  et  qu'elles  ne  sont  pas  protégées  par  conséquent  par 
l'art.  224  C.  p.  Cette  décision,  rendue  conformément  au  rapport  de 
M.  le  conseiller  Malepeyre  et  aux  conclusions  de  M.  Tavocat  général 
Cottignies,  donne  satisfaction  au  public  et  au  bon  sens.  Elle  n'a  dû 
surprendre'que  l'Administration  des  postes,  qui  avait  voulu  intervenir 
aux  débats  et  dont  Tinlervenlion  a  été  déclarée  irrecevable;  car  elle 
est  d'accord  avec  la  jurisprudence  constante  de  la  Cour  de  cassation. 

Comme  l'a  fait  observer  très  justement  le  conseiller  rapporteur,  il 
faut  distinguer  avec  soin  les  agents  de  Vautorilé  et  les  agents  de  gestion. 
Les  premiers  sont  ceux  qui,  pour  assurer  l'accomplis&ement  de  leur 
service,  sont  dépositaires  d'une  portion  de  la  puissance  publique  et 
ont,  par  exemple,  le  droit  de  dresser  des  contraventions.  Les  autres 
sont  ceux  qui,  bien  que  chargés  d'un  service  d'intérêt  public,  ne  sont 
dépositaires  d'aucune  parcelle  de  Taulorité.  Or  les  premiers  seulement, 
d'après  la  jurisprudence  même  delà  Cour  suprême,  peuvent  être 
qualifiés  citoyens  chargés  d'un  ministère  de  service  public.  Les 
demoiselles  du  téléphone,  qui  sont  des  agents  de  gestion,  ne  peuvent 
donc  pas  être  rangées  dans  cette  catégorie  (1). 

(1)  Conformément  au  même  principe,  le  tribunal  correctionnel  de  Vannes  a 
décidé,  le  4  janvier  dernier  {Gaz,  trib.  du  20),  qu'un  simple  cantonnier  ne  saurait 
être  considéré  comme  un  citoyen  chargé  d'un  ministère  de  service  public.  Il  en 
serait  autrement,  s'il  s'agissait  d'un  cantonnier-cbef.  (Paris,  3  mars  1904,  Loif  17  sep- 
tembre 1904.) 
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Pour  montrer  jusqu'où  allaient  les  prétentions  de  TAdministration, 
il  n'est  pas  sans  intérêt  de  citer  un  très  court  extrait  d'une  note  offi- 
cielle publiée  dans  le  rapport  de  M.  Sembat,  sur  le  budget  des  postes, 
des  télégraphes  et  des  téléphones,  c  Cette  qualification  de  citoyens 
chargés  d'un  ministère  de  service  public  est  une  expression  très  large. 
Elle  convient  à  toutes  les  personnes  qui,  sans  être  des  magistrats,  ni 
des  dépositaires  ou  agents  de  l'autorité,  sont  cependant  revêtues  d'un 
caractère  public,  et  qui  sont  nommées  par  le  pouvoir  exécutif  à  un 
emploi  d'intérêt  public.  C'est  à  ce  titre  que  sont  protégés  contre  les 
outrages,  par  l'art.  224  C.  p.,  les  employés  des  postes,  des  tél^raphes 
et  des  téléphones...  La  jurisprudence  parait  nettement  établie  en  ce 
sens,..  Cette  protection  s'étend  à  tous  les  agents  ou  sous-agents 
commissionnés.  Elle  s'étend  également  aux  aides.  Elle  paraît  s'étendre 
aux  sous-agents  auxiliaires  ou  même  temporaires.  i»  M.  Sembat,  en 
reproduisant  cette  note,  la  faisait  suivre  de  ces  justes  réflexions  : 
«  C'est  effrayant!  Ainsi  deux  garçons  coiffeurs  ont  une  querelle;  le 
lendemain,  l'un  deux  est  employé,  comme  sous-agent  temporaire,  à 
porter  quelques  lettres  ou  dépèches  pour  le  bureau  de  la  localité,  son 
camarade  le  rencontre  et,  continuant  la  rixe  de  la  veille,  il  lattaque; 
c'est  l'État  lui-même  qui  reçoit  le  coup  de  poing!  » 

Fort  heureusement,  l'Administration  s'est  trompée.  Ce  qu'elle  a 
pris  pour  une  jurisprudence  nettement  établie  n'était  que  l'opinion 
isolée  de  quelques  tribunaux. 

Loi  de  1898.  — Intervention  d'une  Société  de  patronage 

INVESTIE  DU  droit  DE  GARDE  PAR  LE  JUGE  D'INSTRUCTION.  —  NoN-ReCEVABILITÉ. 

La  Cour  de  Paris,  par  un  arrêt  du  22  février,  a  confirmé  pure- 
ment et  simplement,  par  adoption  de  motifs^  le  jugement  de  la 
huitième  chambre  signalé  dans  notre  dernière  chronique  {supr. 
p.  242).  Jl  esta  souhaiter  que  M.  Rollet  porte  le  débat  devant  lu  Cour 
de  cassation. 

Jules  JOLLV. 
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ET  DES  INSTITUTIONS  PRÉVENTIVES 


FRANCE 


I 
Bureau  central. 

Exposition  de  Liège.  —  Congrès  de  Rouen.  -   Placement  (loi  de  1889,  art,  19), 

Le  Bureau  central  s'est  réuni,  le  21  février,  sons  la  présidence  de 
M.  Cheysson,  président. 

iM'°«  de  Biron.  —  A  Touverlure  de  la  séance,  M.  le  Président,  se 
faisant  l'interprète  des  sentiments  de  T Assemblée,  rend  hommage  à 
la  mémoire  de  M"""^  la  comtesse  de  Biron,  présidente  de  YOEuvre  des 
petites  préservées,  qui  s'est  dévouée  avec  une  prédilection  particulière 
à  la  cause  du  patronage. 

Communicatiotis  du  Secrétaire  généraL  —  M.  Louighe-Dssfontaines 
fait  part  à  l'Assemblée  des  remerciements  adressés  par  les  œuvres 
appelées  à  faire  partie  du  Conseil  central. 

Adhésions  nouvelles.  —  L'Assemblée  accueille  avec  empressement 
les  adhésions  suivantes  :  la  Société  de  patronage  des  libérés,  de  Beau- 
vais  ;  la  Maison  de  travail  de  Thiais  ;  et,  au  tilre  individuel  :  MM.  G.  Le- 
redu,  iManuel  Fourcade  et  Mennesson,  avocats  à  la  Cour  d'appel. 

Congrès  contre  la  pornographie.  —  Le  Conseil  central  décide 
d'adhérer  au  Congrès  contre  la  pornographie  qui  s'ouvrira  à  Bor- 
deaux, le  15  mars  prochain,  et  d'y  envoyer  des  délégués. 

Expositions.  —  L'Union  a  pris  part  à  l'Exposition  d'Ëkx>nomie  et 
d'Hygiène  sociales  installée  actuellement  au  Grand  Palais. 

Le  Conseil  s'est  ensuite  préoccupé  de  l'Exposition  universelle 
internationale  qui  va,  dans  quelques  semaines,  s'ouvrir  à  Liège.  Par 
suite  d'une  erreur,  les  institutions  pénitentiaires  et  les  œuvres  de 
relèvement  avaient  été  omises  dans  le  programme  du  déparlement 
de  l'Économie  sociale;  sur  l'intervention  de  MM.  Cheysson  et  Ferdi- 
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nand-Dreyrus  auprès  du  Commissariat  général,  elles  ont  été  ratta- 
chées à  la  classe  112  et  le  Secrétaire  général  de  VUnion  nommé 
membre  des  Comités  d'admission  et  dlnstallation.  Les  œayres  affi- 
liées qui  ont  l'intention  de  prendre  part  à  la  grande  manifestation 
qui  se  prépare  sont  invitées  à  adrei«ser  directement  leurs  demandes 
avant  le  P^  mars,  délai  de  rigueur,  à  M.  le  docteur  Millon,  secrétaire 
de  la  classe  112,  65,  rue  Saint-Lazare,  à  Paris. 

Renouvellement  du  Bureau,  —  Sont  élus  ou  réélus  â  l'unanimité 
des  membres  présents  : 

Président  d honneur  :  M.  le  président  Petit; 

Président  :  M.  l'inspecteur  général  Cheysson; 

Vice-présidents  :  M.  Jorel-Descîosières,  président  de  la  Société  de 
patronage  des  jeunes  détenus  et  des  jeunes  libérés  du  département 
de  )a  Seine,  et  M.  Bernard^  président  de  la  Société  de  patronage  des 
libérés  de  Dijon  ; 

Secrétaire  général  :  M.  Louiche- Desfontaines; 

Trésorier  :  M.  Edouard  Rousselle; 

Assesseurs  :  MM.  le  sénateur  Bérenger  et  A.  Rivière; 

Archiviste  :  M.  Robert  Godefroy  ; 

Secrétaires  des  séances  :  MM.  A.  Contant,  Chartes  Lamberti  Hemi 
Sauvard  et  Bruno  Dubron. 

Congrès  de  Rouen.  —  M.  Albert  Sabrazin,  secrétaire  général  de  la 
Commission  d'organisation  du  Congrès,  fait  connaître  que  le  chifhre 
des  adhésions  àé}^  recueillies  permet  de  compter  sur  une  ailluence 
nombreuse. 

Les  démarches  nécessaires  ont  été  faites  à  Teffet  d'obtenir  les  sub- 
ventions de  rÉtal,  du  département  et  de  la  ville. 

Quelques  modifications  seront  apportées  à  la  rédaction  des  3^,  4*^ 
et  8*  questions  (t),  qui  seront  ainsi  ]il)ellées  dans  la  nouvelle  circu- 
laire que  se  propose  d'envoyer  la  Commmisssion  d'organisation  : 

5*  question  :  Le  patronage  des  filles  prostituées  mineures  de  18  ans  ; 

4"  question  :  De  l'assistance  des  femmes  par  le  travail  ; 

<^  question  :  Du  renvoi  conditionnel  en  correction. 

De  nombreux  rapporteurs  ont  déjà  répondu  à  l'appel  de  la  Com- 
mission d'organisation  : 

/"»  question  :  MM.  H.  Jaspar,  E.  Passez,  A.  Sarrazin,  Duval; 

2^  question  :  &LM.  E.  Brun,  Levé,  Marin; 


(1)  V.  liste  des  questions,  Revue,  190*,  p.  1174.  La  relégation  des  femmes  figure 
au  programme  de  la  circulaire  du  Congrès,  sous  le  n»  5.  Les  questions  y  sont 
numérotées  de  1  à  8. 


Digitized  by 


Google 


392  REVUE  DU  PATRONAGE 

3^  question  :  M"^  de  Scblumberger,  M.  P.  Flandin,  M"^  Marcel 
Maillard,  M.  le  docteur  Drouîaeau  ; 

4*  question  ;  M""  de  Prat,  Ferdinand-Dreyfus,  H.  Déglin; 
MM.  Lausiès,  Louis  Rivière  ; 

5^  question  :  M*"""  d'Abbadie-d'Arrast;  MM.  Maurice  Lebon,  Brunor, 
Grammaccini  ; 

6^ question :MM.P.  Carpentier,  Depeiges,Ët.Mafter,Muselli,Tizier; 

7«  question  :  MM.  6.  Leredu,  Genty. 

8^  question  :  MM.  E.  Brun,  P.  Drillon,  M.  et  M"*  Rollet,  en  colla- 
ration. 

M.  LE  Président,  se  faisant  l'interprèle  du  Bureau  central,  adresse 
à  M.  Sarrazin  ses  vives  félicitations  pour  les  bcureux  résultats  déjà 
obtenus  dans  Torganisation  du  Congrès. 

Enfants.  Détention  préventive,  —  M"®  Rollet  signale  qu'un  enfant 
do  douze  ans  a  été  emprisonné  préventivement  dans  des  conditions 
défectueuses  :  isolé  pendant  la  nuit,  il  demeurait  cependant  toute  Ja 
journée  en  compagnie  de  détenus  adultes.  L'Assemblée  estime  que 
cette  pratique,  contraire  à  la  loi,  ne  saurait  être  tolérée. 

Loi  du  24  juillet  1889  (art,  19).  Placement  des  enfants  maltraités 
ou  moralement  abandonnés,  —  M.  P.  Carpbntier  fait  connaître  que 
M.  Guieysse  a  l'intention  de  proposer  prochainement  une  modifica- 
tion à  la  loi  du  24  juillet  1889,  dont  l'art.  19  paraît  n'être  jamais 
appliqué  (1). 

Cet  article  exige  des  associations  de  bienfaisance  qui  recueillent 
un  mineur  de  16  ans  une  déclaration  au  maire  de  la  commune  sur 
le  territoire  de  laquelle  l'enfant  a  été  recueilli  (à  Paris,  au  commis- 
saire de  police).  La  déclaration  transmise  au  préfet  doit^tre  notiflée 
aux  pareDts  de  l'enfant. 

(1)  Prochainement  peut-être  seront  discutées  à  la  Chambre  les  interpellations 
relatives  aux  établissements  d'assistance  privés  qui  ont  été  déposées  par  M.  J.  Coû- 
tant, J.-L.  Breton  et  Steeg,  députés.  M.  Paul  Guieysse  a  adressé,  au  commence- 
ment de  février,  la  lettre  suivante  au  Ministre  de  l'Intérieur: 
<  Monsieur  le  Ministre  et  cher  collègue, 

»  J'ai  rhonneur  de  vous  informer  queje  compte  intervenir  dans  rinterpellatioQ 
sur  les  établissements  d'assistance  privés  pour  vous  demander  si  vous  entendei 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  soient  enfin  appliquées  les  prescriptions 
et  les  sanctions  de  Tarticle  19  de  la  loi  du  24  juillet  1889,  relatives  aux  enfants  de 
moins  de  16  ans  placés  ou  recueillis  sans  Tintervention  des  père,  mère  ou  tuteur. 
Car  il  importe  que  les  lois  d'assistance  et  de  protection  deTenfance  ne  restent  pas 
de  vains  textes  sans  application.  Si,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  votre  admi- 
nistration estime  que  ce  texte,  qui  n'a  jamais  été  appliqué,  doit  disparaître  de  nos 
lois,  il  faut,  au  moins,  que  le  Parlement  connaisse  cette  décision  et  en  sache  les 
motifs. 

»  Veuillez  agréer,  etc.  »  Guieysse.  > 
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S'il  convient  de  maintenir  la  déclaration,  il  y  aurait  peut-être  lieu, 
en  revanche,  de  supprimer  la  notification  aux  parents,  en  général 
peu  dignes  d'intérêt,  ou  de  s'en  remettre  en  tous  cas  sur  ce  point 
à  l'arbitraire  administratif. 

Après  un  échange  de  vues,  auquel  prennent  part  M""^'  d'ÂBBADis 
d'Arrast  et  H.  Rôllet  ;  HM.  Mausais,  Sarrazin,  Demartial,  Celikr, 
DE  CoRMY,  d'Harcourt,  Passez,  Lambert  et  RozEY,  représentant  la 
Société  rémoise  de  protection  des  enfants  traduits  en  justice,  l'Assem- 
blée décide  de  faire  figurer  à  Tordre  du  jour  de  sa  prochaine  séance 
la  question  soulevée  par  Tapplication  de  cet  art.  19. 

La  question  de  la  réhabilitation  des  libérés  conditionnels  est  ins- 
crite également  au  prochain  ordre  du  jour.  L^Assemblée  fixe  au 
jeudi  30  mars,  à  quatre  heures,  la  date  de  la  prochaine  séance,  afin 
de  permettre  à  M.  le  premier  président  Rack,  retenu  par  son 
audience  les  mardi  et  mercredi,  d'assister  à  la  réunion. 

Henri  Sauvard. 


ir 

Gomitô  de  défense. 

SÉA^XB  DU  8  FÉVRIER. 
Congés.  —  Transfèrement.  —  Lois  de  iS98  et  4889,  —  Ecoles  de  préservation. 

Le  Comité  s'est  réuni  sous  la  présidence  de  M.  le  bâtonnier 
A.  Danet. 

Congrès  divers.  —  H.  Passez,  secrétaire  général  adjoint,  annonce 
la  réunion  à  Bordeaux,  les  14  et  15  mars,  du  premier  Congrès  contre 
la  pornographie.  Ce  Congrès  est  placé  sous  le  patronage  de  la  Société 
centrale  de  protestation  contre  la  licence  des  rues  et  de  la  Ligue  fran- 
çaise pour  le  relèvement  de  la  moralité  publique» 

M.  Albert  Rivière  rappelle,  à  cette  occasion,  que  Tannée  1903  doit 
compter  un  nombre  considérable  de  Congrès  internationaux  ou  natio- 
naux ;  Congrès  international  de  patronage  à  Liège,  Congrès  péniten* 
tiaire  à  Budapest,  Congrès  international  de  droit  pénal  à  Hambourg, 
Congrès  national  de  droit  pénal  à  Paris,  Congrès  national  de  patro- 
nage à  Rouen,  etc. 

Transfèrementdes  mineures  de  Fresnes.  —  M.  Paul  Flandin,  secré- 
taire général,  donne  quelques  renseignements  sur  les  conditions  dans 
lesquelles  les  avocats  peuvent  communiquer  avec  les  jeunes  filles 
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mmeiunes  déteniies  à  Fresoee,  sans  être  obligés  de  faire  k  vppge 
iBevmey  190i,  p.  717).  £d  fait,  ils  voient  oas  jeunes  iilies^aas  les 
galeries  d'instruction,  ce  qui  n'est ^tiôre  eommode.  Mais  le  directeur 
du  Dépôt  est  tout  prêt  à  mettre  à  leur  disposition  le  parloir  des 
fémnMft  affecté  au  président  des  assises.  Il  âiut  donc  espérer  qu'une 
solution  satiafiûsanle  interviendra. 

Loi  du  49  ann-il  4898.  Droit  dinderueatiûndes Sociétés clepatroaage^ 
—  AL  le  Ssc^TAiBfi  oÉNÉfiAii  fait  connaître  au  Comité  le  jugement  du 
14  déœmbre,  par  Lequd  le  tribunal  correctiostfuei  de  la  Seine  a  refuié 
à  une  Sociélé  de  patronage  le  droit  .d'is^kei-venir  aux  débats  eu  vertu 
des  art.  4  et  &  de  la  loi  de  189H  f^i^.,  p.  24i).  Jusqu*ici,  les  repré- 
sentants des  Sodéiés  avaient  libre  aocès  à  Taudience.  U  ^t  profondé- 
ment iegreitaUe  4pie  la  forispnidence  se  ^t  modifiée. 

M.  H.  JKo<.LeT,  direeleur  du  Patronage  de r^nfance  et  de  radolescence, 
fait  observer  qoe  ck»  n'e^  chaogé  aux  pratiques  anciennes.  Aujour- 
d'hui comme  autrefois,  les  représentants  des  Sociétés  sont  admis  à 
interveirir  o/ficieusement  devant  le  tribunal  pour  demander  que  des 
enfants  leur  soient  confiés.  La  question  qui  a  été  posée  récemment  et 
que  le  tribunal  a  résolue  par  la  négative,  était  celle  de  savoir  si  les 
Sociétés  peuvent  être  reçues  officiellement  comme  parties  interve- 
nantes. C'est  là  une  question  nouvelle,  que  M.  H.  Rollet  voulait  faire 
juger.  Il  a,  d'ailleurs,  interjeté  appel  de  la  décision  du  tribunal. 

M.  Brueyke  est  d'avis  que  le  jugement  est  bien  rendu.  A  plusieurs 
reprises  les  Sociétés  ont  demandé  au  législateur  le  droit  de  se  porter 
parties  civiles  et  on  le  leur  a  refusé.  Aujourd'hui,  elles  essaient  de  se 
faire  roeonnatlre  «ce  droit  par  les  tribunanx  comme  une  ooAséqueace 
du  droit  de  garde.  Mais  c'est  placer  laquesUon  sur  un  mauvais  tercain. 
Le  <lroit  de  garde  n'emporte  pas,  cornsoie  ia  tutelle,  le  droit  d'i«iter- 
venir  en  juslice  au  nocn  de  Tenfent. 

M.  H.  Rollet  répond  qu'il  ne  faut  pas  confondre  le  droit  de  se 
potier  partie  civile  et  le  droitd  iaterveotion.  Dans  l'eapèoe,  la  Société 
demandait  à  intervenir  uniquement  dans  la  mesure  où  ceUe  inter- 
vention était  utile  poar  1  JÉtribution  dédaitive  du  droii  de  garde. 

M.  f^aoi  JoLLT  ajoute  que  le  inbucud  s'est  trompé  en  qualifiant  la 
ganle  provi^sovie  conievée  par  ie  juge  d'insirootioa  de  simple  pré- 
ca«iion  de  fait.  Il  y  a  lÀ  «m  droit  véritable  ;  et  oci  ne  voit  pas  pour* 
quoi  les  Sociél^  n'auraient  pas  ie  moyen  juridique  de  délendre  ce 
droit,  au  moment  où  il  s'agit  de  décider  s'il  leur  sera  on  non  conservé. 
Lm  du  94  juillet  4889,  EnfarAs  naturelH  non  reeonimt.  —  M.  le 
SEcaÉTAiRE  «ANÉaAL  é(Miiie  lecture  du  jugement  du  17  juin  1901-,  p«r 
lequel  le  tri'bunal  de  la  Seine  a  >déclafé  la  loi  du  21  juillet  1880  iniip- 
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plkable  aux  énfanU  naturels  non  reconnus  {sh^r,,  p.  313).  Il  montre 
les  conséquences  fâcheuses  que  cette  jurisprudence  penft  ayoïr  pour 
les  Sociétés  de  patronage,  et  notamment  pour  l'Union  française  -du 
Sauvetage  de  TenfaDce. 

Une  longue  et  très  intéressante  dtscussion  s'engage  à  ce  sujet. 
M.  Brleyiu:  estime  que  le  jugement  es^arfailement  motivé.  Endroit, 
la  loi  de  1889  est  inapplicable  aux  enfants  naturels  non  reconnus,  car 
il  est  impossible  de  céder  ou  d'attribuer  des  droits  qui  n'existent  pas. 
Si  jusqu'ici  les  tribunaux  n'avaient  pas  fait  de  diilkuUés,  c'est  que 
la  question  n'avait  pas  été  examinée  par  eux.  En  fait,  les  inooové* 
nients  sont  moins  graves  qi&'on  ne  le  croit.  L'Union  française  garde 
les  enfants  qu'elle  a  recueillis,  et  c'est  l'essentiel.  Si,  un  jour,  eHe  a 
besoin  d'acquérir  des  drdts  sur  un  enfant  naturel  non  recoona, 
elle  n'aura  qu'à  constituer  une  tutelle;  elle  pouna  méflae  obtenir  éê 
la  mère  une  recoonaissanoe  qui  permettra  la  cessitm  régulière  de  la 
puissance  paternelle.  IL  n'en  existe  pas  moins  une  lacune  dans  la  loi. 
M.  Brueyre  propose  de  la  combler  en  renouvelant  le  voeu  déjà  voté 
par  le  Comité,  en  1892,  sur  son  propre  rapport,  et  en  donnaat  k  œ 
vœu  la  forme  d'un  texte  légal  (Aetnie,  1891,  p.  350). 

M.  H.  RoLLET  approuve  également  le  jugement;  mais  il  ne  veit 
pas  la  nécessité  de  modifier  la  loi  de  1889.  Locscfu'ane  Société 
recueille  un  enfant  non  reconnu,  elle  n'a  pas  besoin  de  provoquer 
une  décision  judiciaire,  puisque  personne  ne  peut  reveodkiaer  de 
droits  sur  cet  enfant.  Ce  n'est  qu'après  une  reconnaissance  que  les 
parents  ont  qualité  pour  protester,  et,  à  ce  moment,  il  est  temps  de 
faire  intervenir  la  loi  de  1889.  Dans  le  cas  où  la  Société  veut  acqué- 
rir un  titre  légal,  par  exemple  pour  le  oonsentement  au  mariage  ou 
à  l'engagement  militaire,  il  est  facile  de  constituer  la  tutelle  de  droit 
commun. 

M.  Manuel  Fouacade  soutient,  au  contraire,  que  le  jugement  a 
méconnu  l'esprit  et  le  texte  de  laloL  L'esprit  d'abofd  :  il  est  inadmis- 
sible que  le  l^islateur  ait  négligé  de  protéger  toute  une  catégorie 
d'enfants,  et  précisément  celle  qui  avait  le  plus  besoin  deprotection« 
Le  texte  ensuite  :  l'art.  19  admet  l'attribution  de  la  puissance  pater* 
neile,  lorsqu'il  y  a  un  tuteur,  c'est-à-diie  kx^sque  cette  puissance 
paternelle,  qu'il  s'agit  de  faire  revivre,  n'existe  plus.  La  puissance 
paternelle,  d'apsès  les  dispositions  de  la  loi  nouvelle,  n'est  donc  pas 
invindblement  liéeà  l'existence  d'un  père  ou  d'une  mère,  et  le  juge^ 
ment  se  trompe  en  disant  :  là  où  il  n'y  a,  pas  de  père  et  de  mère^  la 
puissance  paternelle  n'existe  pas.  En  réalité^  la  puissanee  paternelle 
ne  se  rattache  plus  aujourd'hui,  comme  autrefois,  àrautoritédu  père 
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de  famille;  elle  constitue  un  ensemble  de  droits  et  d'obligations 
établisdans  l'intérêt  de  l'enfant;  et  elle  existe,  au  moins  virtuellement, 
là  où  il  y  a  un  enfant.  La  loi  a  voulu  qu'une  personne  fût  investie 
des  droits  qui  avaient  été  abandonnés  par  les  père  et  mère.  Or  tel  est 
bien  le  cas^  lorsque  les  parents  ont  négligé  de  reconnaître  leur  enfant. 

M.  MoREL  d'Arleux  appui#tes  observations  en  rappelant  que  la 
loi  de  1889  est  inlilulée  :  Loi  sur  la  protection  des  enfants  maltraités 
ou  moralement  abandonnés. 

M.  Jules  JoLLY  est  d'avis  que,  lorsqu'il  s'agit  d'enfants  naturels  non 
reconnus,  il  n'y  a  place  que  pour  la  tutelle  de  droit  commun  ou  la 
tutelle  administrative.  Les  enfants  de  cette  catégorie  que  recueillent 
leâ  Sociétés  de  patronage  sont  presque  toujours  des  orphelins  pauvres 
au  sens  du  décret  de  18il  et  de  la  loi  du  27  juin  1904.  Ils  sont  donc 
i^alement  des  pupilles  de  l'Assistance  publique. 

M.  Ferdinakd-Dreyfus  se  préoccupe  uniquement  de  l'intérêt  de 
l'enfant.  Or,  dit-il,  dans  la  situation  actuelle,  cet  intérêt  n'est  pas 
compromis.  Une  Société  s'intéresse  à  un  enfant  qui  n'a  pas  de 
famille  et  le  recueille.  En  fait,  qu'arrivera- t-il?  De  deux  choses 
lune  :  ou  la  mère  le  reconnaîtra,  et  alors  il  pourra  y  avoir  cession 
ou  attribution  de  la  puissance  paternelle;  ou  aucune  reconnaissance 
n'interviendra,  et  alors  on  constituera  une  tutelle. 

M.  FouRCADE  insiste.  D'après  l'art.  19  de  la  loi,  il  est  possible  de 
faire  revivre  une  puissance  paternelle  qui  n'existe  plus.  A  plus  forte 
raison  doit-il  être  possible  de  faire  naître  cette  puissance  paternelle, 
lorsqu'elle  existe  en  germe  chez  les  parents.  D'ailleurs,  si  l'on  veut 
appliquer  le  texte  à  la  lettre,  on  pourra  toujours  faire  nommer  un 
tuteur  à  l'enfant  et  demander,  à  rencontre  de  ce  tuteur  qui  ne  se 
défendra  pas,  l'attribution  de  la  puissance  paternelle.  A  quoi  bon 
celte  inutile  complication? 

M.  Lacoin  ajoute  que  le  Comité  n'est  pas  une  Cour  de  cassation. 
Il  doit  incliner  vers  les  solutions  pratiques,  vers  celles  qui  peuvent 
fortifier  l'action  des  Sociétés  de  patronage.  Or,  en  se  plaçant  à  ce 
point  de  vue,  ne  vaut- il  pas  mieux  donner  à  la  loi  une  interprétation 
extenf  ive  plutôt  que  d'en  restreindre  l'application?  Quand  il  y  a  des 
père  et  mère,  on  peut  leur  arracher  la  puissance  paternelle;  à  plus 
forte  raison,  quand  il  n'y  en  a  pas. 

M.  H.  RoLLET  répond  que  la  loi  ne  peut  s'appliquer  que  lorsqu'il 
y  a  un  contradicteur  possible,  père,  mère  ou  tuteur.  Le  mieux  est 
que  la  Société  à  qui  est  confié  l'enfant  s'occupe  de  suite  de  lui  cons- 
tituer une  tutelle  régulière,  et  alors  sa  situation  sera  légalement  et 
solidement  établie. 
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M.  Mennbsson  nie  Timpossibilité  affirmée  par  M.  Rollet.  La  loi 
organise  la  procédure  de  contradiclion,  lorsqu'il  y  a  un  contradic- 
teur; mais  elle  n'exige  pas  qu'il  y  en  ait  un.  Ce  qui  le  prouve,  c'est 
que  la  Société  agit  par  voie  de  requête.  En  droit,  le  système  du  juge- 
ment est  donc  contestable.  En  fait,  il  peut  èt^e  contraire  à  l'intérêt 
de  l'enfant.  Aussi  tout  le  monde  doit-il  être  d'ac^x)rd  p^ur  souhaiter 
l'inGrmation  de  ce  jugement. 

M.  Bârengek  est  du  même  avis.  Suivant  lui,  les  juges  se  sont 
trompes,  parce  qu'ils  ont  cru  n'avoir  qu'un  pouvoir,  celui  de  subs- 
tituer une  puissance  paternelle  à  une  autre.  Or,  ils  ont  deux  pou- 
voirs distincts  :  1^  substitution;  2®  attribution.  Dansl'espbce,  il  s'agit 
d'une  attribution  de  droits  et  il  importe  peu  que  cette  attribution  ait 
lieu  quand  il  n'y  a  plus  de  puissance  paternelle  ou  quand  il  n'y  en  a 
jamais  eu.  La  présence  d'un  contradicteur  n'est  pas  nécessaire.  D'ail- 
leurs, il  y  en  a  toujours  un  :  le  ministère  public. 

M.  René  Dreyfus  parle  dans  le  même  sens. 

M.  L.  Brueyre  maintient  son  opinion  et  déclare  que  les  auteurs 
de  la  loi  de  1889  n'ont  pas  eu  l'intention  (ou  plutôt  ont  oublié)  de 
légiférer  pour  les  enfants  naturels  non  reconnus;  mais  il  ne  demande 
qu'à  r^tre  battu.  L'Union  française  fera  donc  appel  et  sollicitera  de  la 
Cour  l'infirmation  du  jugement. 

La  discussion  est  close  et  le  Comit<^.  décide  d'attendre  larrêl  de  la 
Cour  pour  se  prononcer  sur  le  vœu  de  M.  Brueyre. 

Rapport  Voureade.  Écoles  de  préservation,  —  M.  A.  Rivière  pré- 
s<3nte  une  observation  préliminaire.  Il  rappelle  que  la  plupart  des 
colonies  privées  créées  depuis  la  loi  de  1830  sont  menacées  de  dispa- 
raître, parce  que  l'Administration  pênitenliaire,  réservant  la  majorité 
des  envois  pour  ses  propres  colonies,  ne  leur  envoie  presque  plus 
de  pupilles.  Or,  certaines  de  ces  colonies  privées  pourraient  peut-être, 
dès  maintenant,  être  transformées  en  écoles  de  prôservalion.  L'Ad- 
ministration est  même  disposée  à  admettre  que,  pendant  la  période 
transitoire,  elles  pourraient  garder,  à  la  fois,  des  mineurs  envoyés 
en  correction  et  des  enfants  de  la  loi  de  1898  {sapr,,  p.  117). 

M.  Pierre-Edouard  Weber  signale,  comme  susceptible  de  se  trans- 
former en  école  de  préservation,  la  colonie  viticole  de  Bar-sur-Aube; 
et  il  pose  les  deux  questions  suivantes  :  Quelles  sont  les  formalités  à 
remplir  pour  recevoir  des  enfants  de  la  loi  de  1898?  L'Administration 
paie-t-elle  pour  ces  enfants  une  indemnité? 

M.  Bérbngbr  reconnaît  que  les  colonies  privées  sont  menacées.  Mais 
cela  tient  surtout  à  ce  que  les  tribunaux  prononcent  de  plus  en  plus 
rarement  l'envoi  en  correction.  Quant  à  la  transformation  de  ces  éta- 
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blisaements  en  écolo  de  préservation,  rAdminîstration  est  toute  dis- 
posée à  la  faciliter.  L'Assistaiu;e  pobKque  n'est  pas  outiHée  pour  Taire 
l'éducation  des  eofants  de  la  loi  de  1898,  et  elle  est  en  train  de  passer 
un  contrat  avec  la  colonie  de  Mettray  pour  les  lui  confier.  Les  for- 
malités à  remplir  de  la  part  des  étal>lissements  qui  veulent  se  trans- 
former en  écoles  de  préservation  sont  indiquées  par  l'art.  1*'  delà  loi 
du  28  juin  1904.  Quant  à  Tindemnité  payée  par  l'Assistance,  elle  varie 
de  1  franc  à  1  fr.  50  c.  par  jour  et  par  enfant. 

IL  Bribyre  et  M.  Alpt  font  observer  que  l'indemnité  journalière 
n'est  payée  par  l'Assistance  publique  que  pour  ses  pupilles  difficiles  ou 
vicieux,  c'est-à-dire  pour  les  enfants  de  la  loi  du  28  juin  1904.  En  ce 
qui  concerne  les  enfants  de  la  loi  de  1898  confiés  directement  par  les 
tribunaux  à  des  Sociétés  de  patronage,  la  question  financière  n*est 
pas  réglée. 

Après  un  échange  d'observations,  au  cours  duquel  M.  H.  Rollet 
rappelle  que  les  enfants  victimes  sont  assimilés  pour  la  dépense  aux 
enfants  assistés  et  que  les  auteurs  de  délits  restent  à  la  charge  de 
l'Administration  pénitentiaire  (art.  S  de  la  loi  de  1904,  Revue,  190i, 
p.  882  et  supr.j  p.  117),  la  séance  est  levée  et  la  suite  de  la  discus- 
sion  renvoyée  à  la  séance  du  1*^  mars. 


Séance  du  l*'  mars. 

Transfèrenient.  —  Comjiarution  à  l'audietwe.  —  Jmîs  de  4889  el  1898, 
Ecoles  de  préservai  ion. 

Le  Comité  s'est  réuni  sous  la  présidence  de  AL  le  conseiller  Félix 
Voisin,  vice- président* 

CammunicationM  diverses.  —  M.  Henri  Joly,  à  propos  du  procès- 
verbal  de  la  séance  précédente,  apporte  une  restriclioa  aux  apprécia- 
ti<m8  formulées  par  M.  Bérenger  sur  la  crise  des  colonies  privées. 
Malgré  la  diminution  du  nombre  des  envois  en  correction,  l'Admi- 
nistration pénitentiaire  a  relevé  une  colonie  publique,  Auberive,  et 
elle  est  loin  de  tenir  la  balance  égale  entré  les  deux  catégories  de 
colonies.  Elle  laisse  ainsi  voir  netten^ent  son  intention  de  se  passer 
du  concours  des  établissements  privés. 

TransfèremerU  des  mifieures  ds  Fresnes.  —  M.  Honnorat  donoe 
quelques  renseignements  sur  la  question  du  tiansfèrement  des  filles 
mineures  de  la  prison  de  Fresnes  au  Dépôt,  rédamé  par  les  arvocats. 
A  ce  sujet,  il  lit  une  lettre  écrite  le  19  juin  1904  par  le  préfet  de 
Police  au  procureur  de  la  République,  lettre  qui  monde  le  bon  vou- 
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loir  de  la  préfecture  de  Police,  de  foqnelle  dépend  le  Dépèt  {Reçue, 
1904,  p.  9S6). 

M.  Paul  FiANBm  rappelle  les  démarches  quMl  a  faites  aaprè»  du 
directeur  du  Dépôt  e^  du  procureur  de  la  R^pubitque.  It  se  propose 
de  Toir  également  tes  juges  ^d'înstructioii  pour  les  prier  d'accuelHir 
favorablement  les  demande»  d'extraction  qui  leur  seront  adressées 
par  les  avocats.  Mais  la  difficulté  est  que  ces  demandes  doivent  Ôlre 
formulées  48  heures  à  Tavance  {supr.j  p.  393). 
/  H.  Paul  JoLLY  constate  qu'il  n'a  jamais  reçu  aucune  demande  de 
ce  genre. 

M.  HoNKOfiAT  dédare  que,  si  des  difiTiculiés  se  présentent  dans  kr 
pratique,  il  est  tout  disposé  à  les  aplanir.  Qu'on  s'adresse  à  lui  en 
toute  confiance!  {AppUmiissemenii,) 

Comparution  à  Vaudience  des  mineurs  de  /6*  ans,  —  M.  Lacan  fait 
remarquer  que  les  mînenrs  de  16  ans  comparaissant  en  police 
correctionnelle  sont  exposés,  en  attendant  leur  tour,  à  assister  à  des 
affaires  scandaleuses,  comme  les  affaires  d'entôlageou  dte  vagabon- 
dage spécial,  dont  les  débats  consfitnent  une  véritable  école  d'im- 
moralité.  Pour  mettre  fin  à  cet  état  de  choses,  il  propose  an  (kHnitè 
d'émettre  le  vceu  que  lesnmeurs  soient  toujours  jngé»  au  début  des 
audiences  correctionnelles. 

M.  Paul  Flandin  soulève  deux  objections  :  les  avocats,  obligea 
d'assîster  aux  a  ppel»  des  chambres  civile»,  ne  peuvent  pas  toujonrs 
être  présents  au  début  des  audiences  correctionneltes;  ii  y  a  intérêt 
â  disséminer  le»  affaires  d'enfants  au  milieu  des  autres,  pour  éviter 
les  manifestations  et  les  protestations  du  public. 

M.  Et.  MAirro  répond  qne  cette  dissémination  serait  ftcbeuse  et 
qu'il  est  préftraUe  de  faire  l'éducation  du  public. 

M.  Passez  est  du  même  avis.  H  croit  néanmoins  'que  le  vœu  pro- 
posé sera  d'une  application  très  difficile. 

H.  Al^t  estime  cpie  la  meilleure  soluliiHi  consiste  à  n'amener 
chaque  enfiint  à  l'audience  qu'au  moment  où  son  affaire  est  appelée. 
Le  Comité  doit  donc  se  borner  à  émettre  un  vœu  conçu  en  termes 
généraux. 

M.  Paul  JoLLY  ajoute  que  ht  question  dépend  uniquement  des  pré- 
sidents des  quatre  chambres  correctionnefles.  Il  suffit  d'attirer  leur 
attention  sur  le  danger  signalé  par  M.  Lacan,  sans  prétendre  dicter 
leur  conduite.  Us  prendront  eux-mêmes  les  mesures  qui  leur  parât* 
tront  les  plus  efficaces  pour  parer  à  ce  danger. 

MM.  Paul  Flandw,  Bavintï,  René  Dmcyfus  et  ¥txmAJOtx,r  s'asso- 
cient à  ces  observations. 
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Fiualemeat,  le  texte  suivant  est  adopté  à  runanimité  :  Le  Comité 
émet  le  vœu  que  des  mesures  soient  prises  pour  éviter  que  les  fnineurs 
comparaissant  en  police  correctionnelle  n'assistent  à  des  débals  pouvant 
avoir  des  conséquences  fâcheuses  pour  leur  moralité. 

Il  est  convenu,  en  outre,  que  le  Bureau  fera  une  démarche  auprès 
des  présidents  des  chambres  correctionnelles  pour  attirer  leur  atten- 
tion sur  ce  point. 

Loi  de  1889.  —  M.  Et.  Matter  signale,  au  nom  de  l'Asile  tempo- 
raire des  jeunes  garçons  protestants  en  danger  moral,  une  iacun^ 
regrettable  de  la  loi  de  1889.  D'après  Tart.  18  de  celte  loi,  la  requête 
adressée  au  tribuoal  par  les  Sociétés  de  patronage  est  dispensée  de 
tous  droits  de  timbre  et  d'enregistrement.  Mais  il  n'en  e^t  pas  de 
même  du  jugement.  Il  y  a  lieu  de  réclamer- la  gratuité  pour  toute  la 
procédure  (Ij. 

M.  Brueybe  rappelle  que,  sur  sa  proposition,  le  Comité  a  déjà 
émis  un  vœu  en  ce  sens  {Revue,  1892,  p.  3d2).  Il  est  d'avis  de  renou* 
vêler  ce  vœu,  qui  intéresse  au  plus  haut  point  les  Sociétés  de  patro- 
nage et,  notamment,  l'Union  française  pour  le  Sauvetage  de  l'enfance, 
qui  obtient  80  ou  90  jugements  par  an. 

M.  Paul  Flàndin  appuie  ces  observations,  en  ajoutant  que  les 
procès-verbaux  des  séances  sont  régulièrement  adressés  au  Ministère 
de  la  Justice. 

La  proposition  de  MM.  Et.  Matter  et  Brueyre,  tendant  au  renou- 
vellement du  vœu  de  1892,  est  adoptée. 

Loi  de  4898.  Rapport  Fourcade.  —  M.  Fouacadr,  sur  l'invitation 
de  M.  le  Président,  rappelle  les  grandes  lignes  de  son  rapport  (Revue, 
1904,  p.  891).  Il  signale  particulièrement  les  points  suivants  :  nécessité 
de  créer  des  établissements  spéciaux,  et  non  pas  seulement  des  quar- 
tiers spéciaux,  enseignement  professionnel,  éducation  morale  et 
religieuse,  choix  des  maîtres,  groupement  des  enfants  d'après  l'âge, 
et  non  d'après  la  nature  du  délit,  confusion  perpétuée,  sous  le  nom 
A^ enfants  en  garde,  par  la  loi  de  190 i  entre  les  enfants  victimes  et 
les  enfants  auteurs  de  délits,  question  des  dépenses,  etc. 

M.  Henri  Joly  s'associe  aux  conclusions  du  rapporteur  et  insiste 
sur  le  danger  des  agglomérations  considérables,  qui  sont  la  cause  de 
tous  les  échecs  en  cette  matière. 

La  discussion  générale  est  close  et  le  Comité  aborde  l'examen  du 
1®  vœu. 

M.  BrueyrE;  qui  déclare  vouloir  orienter  la  discussion  versun  ter- 
Ci  )  v.  Code  de  l'enfance  traduite  en  justice^  p.  359. 


Digitized  by 


Google 


COMITÉ  DE  DEFENSE  401 

raiD  pratique,  ne  dissimule  pas  ses  appréheasioos.  Il  est  à  craindre 
que  les  tribunaux,  surtout  en  province,  n'abandonnent  de  plus  en 
plus  l'art.  66  C.  p.  pour  recourir  à  la  loi  du  19  avril  1893  et  que,  au 
lieu  d'envoyer  les  eofanls  délinquants  en  correction,  ils  ne  les  confient 
tous  à  l'Assistance  publique.  Or  le  placement  familial  ne  convient  pas 
à  ces  enfants.  A  l'heure  actuelle,  où  il  n'existe  pasd'écolesde  préser- 
vation, on  les  place  chez  des  cultivateurs;  ils  se  sauvent,  et  au'sun 
résultat  n'est  obtenu.  Qu'arrivera-t-il,  lorsque  les  écoles  de  préser- 
vation seront  créées  et  que  les  enfants  de  celte  catégorie  y  seront  pla- 
cés? De  deux  choses  Tune  :  ou  bien  ces  ècolea  auront  un  véritable 
caractère  pénitentiaire,  et  alors  il  n'y  aura  rien  de  changé  à  la  maison 
de  correction,  sauf  le  nom  ;  ou  on  leur  donnera  un  caractère  familial , 
et,  dans  ce  cas,  les  enfants  ne  pourront  pas  y  rester.  Le  préfet  se 
verra  dans  la  nécessité  de  réclamer  l'envoi  en  correction  de  ces 
pupilles,  dans  les  termes  de  l'art.  2  de  la  loi  du  t28  juin  1904.  Ils 
seront  ainsi  fatalement  ramenés  à  la  maison  de  correction,  par  un 
circuit  {ibid.y  p.  884).  D'ailleurs,  c'est  une  chimère  de  croire  que  les 
départements  pourront  créer  des  écoles  de  préservation.  Les  crédits 
font  et  feront  défaut  pour  ces  créations.  Le  mieux  est  donc  de  s'adresser 
aux  établissements  privés  actuellement  existants,  comme  Mettray, 
et  de  leur  donner  des  prix  de  journée. 

M.  DE  CoRNY  n'admet  pas  le  reproche  adressé  aux  magistrats  cor- 
rectionnels d'appliquer  sans  discernement  la  loi  de  1898.  Les  juges, 
du  moins  à  Paris,  examinent  les  dossiers  avec  le  plus  grand  soin  et, 
suivant  les  circonstances,  choisissent  la  mesure  qui  leur  parait  com- 
mandée par  rintérôt  de  l'enfant. 

M.  TuRQUAN,  directeur  des  services  de  l'enfance  au  Ministère  de 
l'Intérieur,  estime  que  M.  Brueyre  a  tort  de  généraliser.  Les  enfants 
délinquants  cpnfiés  à  l'Assistance  publique  ne  sont  pas  tous  des 
incorrigibles  voués  infailliblement,  après  un  circuit,  à  la  colonie  péni- 
tentiaire. Ceux  dont  il  a  parlé  sont  des  exceptions.  Beaucoup,  au  con- 
traire, après  avoir  été  mis  en  observation  à  l'hospice  dépositaire, 
peuvent  être  placés  dans  des  familles  et  s'y  conduisent  bien.  Pour  les 
autres,  les  établissements  font  encore  défaut,  sauf  dans  quelques 
départements;  mais  les  départements  créeront  des  écoles  de  préser- 
vation ou  bien  traiteront  avec  des  établissements  privés.  La  loi  de 
1904  ré|)ond  donc  à  tous  les  besoins. 

M.  FouRCADE  s'étonne,  à  son  tour,  des  craintes  manifestées  par 
M.  Brueyre.  De  l'avis  de  tout  le  monde,  la  loi  de  1898,  loin  d'être 
trop  fréquemment  appliquée,  ne  l'est  pas  assez  souvent;  et  la  création 
d'écoles  de  préservation  a  précisément  pour  but  de  permettre  et 'de 
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faciiiler  son  applicaiion.  Quant  au  circuit  qm  raœèûerart  les  enfants 
à  rAdmÎDistration  pénitentiaire,  il  faut  le  rendre  impossible:  Âurs» 
Je  rapporteur  propose-t-ii,  dans  ses  11'  et  13*  vœux,  de  dire  que  les 
enfants  seront  confiés,  non  pas  à  TAssistance  publique,  mais  à  une 
^olc  de  préservation  spécialement  désignée,  ce  qui  rendra  inappli- 
cable aux  délinquants  l'art.  2  de  la  loi  de  1904.  En  ce  qui  concerne 
les  établissements  privés  actuellement  existants,  ils  peuvent  être 
utilisés,  mais  à  la  condition  qu'ils  soient  transformés  et  perdent  tout 
caractère  pénitentiaire. 

M.  Brueyre,  tout  en  déclarant  cette  transformation  dé^rable,  ne 
la  juge  pas  nécesssaire.  Le  système  des  quartiers  9i>éciaax  peut 
encore  rendre  les  plus  grands  services;  et,  poor  s*en  rendre  compte, 
le  Comité  peut  demander  aux  divers  établissements  privés  le  nombre 
de  places  dont  ils  disposent. 

M.  FouacADE  n'admet  pas  cette  tolérance.  Il  y  a  là  une  question  de 
principe.  Oui  on  non,  veut-on  admettre  la  confuâon  entre  les  écoles 
de  préservation  et  les  colonies  pénitentiaires?  Si  on  ne  veut  pas 
admettre  cette  coDiusion,  il  fatit  nécessairement  créer,  ou  du  moins 
organiser,  des  établissements  spéciaux. 

M.  TuRQUAN  ajoute  que  l'Administration,  à  laquelle  l'art,  l"  de  la 
loi  du  28  juin  1904  a  confié  le  soin  d'autoriser  les  établissements 
privés  à  recevoir  des  pupilles  de  l'Assistance,  partage  absolument 
cette  manière  devoir.  Elle  est  momentanément  obligée  de  confier 
des  en^ls  de  la  loi  de  1898  4  des  établissements  ayant  un  caractère 
pénitentiaire,  comme  Mettray.  Mais  elle  ne  persistera  (jae  si  œs  é(a~ 
blissemenls  se  transforment,  comme  l'idée  leur  en  a  été  suggérée. 
L'Administration  est  d'ailleurs  disposée  à  favoriser  de  tout  son  pou- 
voir cette  (ransformation. 

Jules  JOLLY. 

III 

Les  colonies  scolaires  de  vacances  à  Toulouse. 

M.  le  docteur  Mirabail  Aient  de  foire  paraître  un  savant  opofCtHe 
sur  les  colonies  scolaires  de  vacances  à  Toulouse,  dans  lequel  l'auteur 
a  montré,  par  une  série  d'expériences  qne  leur  caractène  essentiefie- 
inent  médical  nous  empêche  de  reproduire  ici,  l'amélioration  des 
enfant»  par  Tceuvre  des  colonies  de  vacances.  Nous  pouvons  cepen- 
dant ittre  que  iM,  Mirabail  a  constaté  sur  <me  trentaine  d'enflints 
objet  de  ses  observations  un  aceroissenient  de  poids  et  de  taille  bien 
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sopérieur  à  la  moyenne  et  par  Teramen  da  sang  aoe  amélioration 
irès  sensible  de  tout  l'organisme.  En  un  mot,  l*oewyre  des  colonies 
de  vacances  constitue  pour  lui  «  one  véritaUe  guerre  é  Taccroissement 
d'un  prolétariat  dégéaéré  au  point  de  y«e  physique  et  intellectuel  •. 

Mais  c'est  surtout  au  point  de  vue  moral  que  rinfluence  s'exerce 
efficacement  {Revue,  1903,  p.  638;  1904  p.  7d7).  L'^fi&nt  traverse, 
vers  la  12"  année^  une  période  critique  pendant  laquelle  les  mauvaises 
fréquentations,  les  exemples  fâcheux  impriment  davantage  sur  son 
jeune  cerveau  leur  empreiiite  nèlaste.  C'est  Fâge  où  s'éveillent  les 
désirs  sexuels...  Retiré  de  la  rue,  mis  en  présence  de  la  campagne, 
qui  lui  donne  des  énergies  et  des  fatigues  nouvelles,  il  ne  cherche 
plus  à  connaître  ces  vices...  Le  docteur  Yarentrapp,  frappé  des  amé- 
liorations obtenues  ainsî,  a  cuivi  les  pupilles  de  la  colonie  scolaire  de 
Francfort  après  leur  retour  à  la  ville;  il  a  coD.«taté  que  les  éeoliers 
mal  notés  étaient  devenus  studieux  et  que  la  santé  morale  avait 
S^ngoé  comme  la  santé  physique. 

Ajoutons  que  ce  n'est  qu'à  partir  de  4899  que  les  colonies  scolaires 
toulousaines  furent  reprises  par  M.  Giilard,  secrétaire  de  la  Ligue  de 
Itt  aioffalité  publique  à  Toulouse,  sous  le  titre  des  petits  Toulousains 
aux  Pyréfiées.  Les  enfants  sont  répartis  dans  les  deux  vallées  du 
Saiat  et  de  la  Pique.  107  ont  bénéficié,  en  1900,  de  ce  séjour  nu 
grand  «r;  leur  nombre  n'a  cessé  d'augmenter,  il  est  aujourd'hui 
de  232. 

J.  T. 

ÉTRANGER 
Éducation  protectrice  des  mineures  prostituées  (1). 

Le  Code  civil  allemand  et  la Ioq  prussienne  sur  leducation  protec- 
trice des  mineures  étant  entrés  en  vigueur  depuis  quelque  temps,  H 
est  devenu  nécessaire  de  coordonner  et  de  mettre  en  rapport  avec  les 
lois  précitées  les  dispositions  des  ordonnances  du  il  février  1899  et 
du  28  mai  190!  sur  la  procédure  à  suivre  vis-à-vis  des  filles 
mimufes  qui  se  Kvrent  à  la  débauche. 

(I)  Du»  quelques  semaines  va  paraître  la  statistique  prussienne  sur  réducaliun 
proiectrice  pour  TanAée  1903  {BevuCy  1901,  p.  764).  Ou  espèi'e  que  les  résultais 
accusés  par  elle  seront  exoelleats.  Toutefois  il  reste  à  résoudi^  de  nombreuses 
ditficul(és  et,  en  particulier,  la  question  des  proati tuées  de  16  à  tô  ans.  Depuis 
qu*»A  a  retiré  à  la  Police  ées  mœurs  le  cootvôle  des  mineures  de  18  ans,  on 
éprouve  de  groses  difficnUés  onr  leur  éducation.  Noua  publions  la  circulaire  du 
3SiDistère  de  Tlntérienr  (de  qui  relève  TenécutioB  de  la  loi  de  1960)  relative  à  la 
procédure  à  suivre  :  elle  est  du  11  septembre  1^02. 
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Eq  conséquence,  et  sur  le  vu  desdites  ordonnances,  sont  édictées 
les  dispositions  suivantes  : 

i^  Si  des  filles  mineures  se  livrent  à  la  prostitution,  il  sera  fait 
sommation  aux  parents  ou  aux  tuteurs  de  les  en  empêcher. 

2^  Si  cette  sommation  reste  sans  effet,  dans  le  cas  de  filles  mineures 
âgées  de  moins  de  18  ans,  on  appliquera  la  loi  du  2  juillet  1900,  et 
les  autorités  qui  ont  reçu  de  cette  loi  (art.  4)  le  droit  et  le  devoir 
d'agir,  devront  requérir  leur  envoi  en  éducation  protectrice  (1). 

On  n'aura  recours  au  contrôle  de  la  Police  des  mœurs  que  lorsque 
le  Tribunal  des  tutelles,  chargé  de  la  protection  de)  mineurs,  aura 
refusé  Tinternement  et  que,  par  conséquent,  la  requête  àluîairessée 
sera  demeurée  sans  effet. 

3^  Dans  le  cas  où  il  s'agit  de  filles  mineures,  âgées  de  plus  d^ 
18  ans,  si  la  sommation  airesséj  à  leurs  parents  ou  à  leurs  tuteurs 
est  demeurée  sans  effet,  le  contrôle  de  la  Police  des  mœurs  peut 
s'exercer.  Toutefois,  le  Tribunal  devra  être  prévenu  immédiatement, 
il  devra  prendre  connaissance  de  la  sommation  faite  aux  parents  ou 
tuteurs,  et  restée  sans  effet,  ainsi  que  du  résultat  de  Taction  des  auto- 
rités de  police,  et  il  aura  alors  à  exercer  les  droits  qui  lui  sont  conférés 
par  les  art.  1666  et  1838  du  Code  civil. 

L'exécution  des  ordonnances  du  Tribunal  des  tutelles  p3ut  être  faci- 
litée soit  par  les  autorités  municipales,  soit  par  les  nombreuses  asso- 
ciations religieuses  ou  autres  pour  le  relèvement  moral  et  l'éducation 
de  la  jeunesse;  soit  que  celles-ci  indiquent  d*une  façon  générale  à 
rUnion  des  communes  ou  au  Tribunal  des  tutelles  des  personnes 
capables  d'assumer  cette  tâche  de  redressement  et  de  sur \reil lance, 
soit  que  ces  autorités  ou  associations  déclarent  qu'elles  sont  prêtes  à 
entreprendre  elles-mêmes  cette  œuvre  en  plaçant  les  mineures  dans 
des  établissements  appropriés  ou  dans  des  familles,  et  particulièrement 
s'engagent  à  payer  le  prix  de  l'entretien,  lorsque,  ce  qui  est  le  cas  le 
plus  fréquent,  les  parents  proches  ne  sont  pas  en  mesure  de  le  faire. 

Le  Ministre  de  la  Justice  a  déclaré  qu*il  était  prêt  à  donner  aux 
Tribunaux  des  tutelles  toutes  explications  utiles.  Vous  communi- 
querez la  présente  circulaire  aux  autorités  municipales  et  aux  asso- 
ciations intéressées,  et  vous  me  ferez  parvenir  leur  réponse. 

Trad,  de  P.  BAiLuèRB. 

(1)  Bevuey  1901,  p.  167.  En  ce  qui  concerne  les  majeures,  la  procédure  est 
infiniment  plus  simple  {Bévue j  190i,  p.  6^5).  Généralement,  il  n^y  a  pas  de  man- 
dat d'arrêt  :  la  prostituée  qui  encombre  la  voie  publique  est  arrêtée  par  la  Police 
et  conduite  directement  devant  VAmtsrichter^  qui,  après  examen  (art.  2t1,  §  S, 
G.  pr.  crim.),  prononce,  s'il  y  a  lieu,  la  peine  d'emprisonnement  (art.  361,  §  6, 
G.  p.);  ceUe  peine  est  immédiatement  exécutée. 
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Budget  des  SevTiees  pénitentiaires  coloniaux. 

Rapport.  —  Les  observations  présenlées  par  M.  Le  Hérissé,  au 
jitre  IV  de  son  rapport,  au  sujet  du  budget  des  colonies,  constatent 
avec  inflniment  d'à  propos  que  jusquici  «  on^a,  peut-être  à  tort, 
perdu  de  vue  le  châtiment  réservé  aux  criminels  pour  ne  considérer 
en  fait  que  l'empioi  et  le  rendement  matériel  de  la  main-d'œuvre 
pénale  »,  et  il  rappelle  les  termes  dans  lesquels  s'exprimait  M.  du 
ftJiral  dans  son  rapport  à  la  Commission  chargée  d'examiner  le  pi'ojet 
de  loi  relatif  à  l'exécution  de  la  peine  des  travaux  forcés. 

«  La  peine  de  la  transportation  n'est  pas  non  plus  dépourvue  de 
tout  avantage  au  point  de  vue  colonisateur;  mais  ce  n'est  là,  suivant 
nous,  que  son  rôle  accessoire;  il  ne  doit  jamais  faire  lïéchir  la  sévérité 
de  la  discipline,  ni  diminuer  l'exenjplarité  de  la  peine.  Il  mérite 
cependant  d'ôlre  pris  en  considération.  C'est  une  erreur  de  croire 
que,  dans  l'exécution  de  la  loi,  il  y  ait  antagonisme  entre  l*intérét 
pénal  et  Tintérêt  colonif ateur  ;  ils  se  succèdent  avec  avantage.  » 

L'Administration  pénilentiaire  doit  donc  coopérer  à  l'exécution 
des  travaux  d'utilité  générale  de  la  colonie  où  elle  est  établie,  mais  à 
la  condition  qu'il  lui  soit  tenu  compte  des  moyens  parcimonieux  mis 
à  sa  disposition  par  la  métropole  et  surtout  des  difficultés  matérielles 
de  toute  nature  contre  lesquelles  elle  a  à  lutter.  Quelque  médiocres 
qu'aient  pu  paraître  les  résultats  obtenus,  ils  représentent  cependant 
une  somme  considérable  d'efforts  continus. 

Jl  ne  faut  pas  non  plus  comparer  le  coût  de  l'entretien  d'un  trans- 
porté avec  celui  d'un  détenu  remis  à  l'Administration  pénitentiaire 
métropolitaine.  Les  conditions  matérielles  dans  lesquelles  s'exécutent 
ces  deux  peines  ne  sont  pas  les  mémos  et  justifient  l'augmentation 
de  dépenses  d'entretien  du  premier. 

La  population  totale  des  colonies  de  déportation  est  encore  aujour- 
d'hui de  19.098  individus;  9.020  sont  à  la  Nouvelle-Calédonie,  où, 
depuis  le  28  décembre  1896,  il  n'a  plus  été  dirigé  de  convoi  de 
détenus,  et  10.075  dans  la  Guyane,  répartis  entre  les  établissements 
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des  îles  du  Salut,  de  Kourou,  de  Saint-Laurent,  de  Saint-Jean-du- 
HiiQfti  et  de  la  Hhotagoe  d' Argeol. 

PowraaMFer  k  mardie  régufière  €tes  divers  services  de  l'Adminis- 
tration pénîteotiaire  pendant  l'année  1905,  un  crédit  de  8  millions 
215.S00  francs  était  deinandè  par  le  Gouvernement.  La  Commission 
du  budget  propose  de  réduire  à  8.190.500  francs  le  chiffre  des 
dépenses,  soit  une  diminutioQ  de  2!l.000  francs  sur  les  évaluations 
du  Gouvernement.  Pour  1904,  leerédit  voté  était  de  8.165.500  francs. 

Ces  25.000  ficancs  d'augnaentaiiou,  afioeptéa  par  la  Gomnission  du 
budget,  résultent  de  la  nécessité  pour  rAdministration  de  faire  face 
aux  engagements  cooiractés  pour  le  tcanspofl  Aes  oondamnés.  Quoi 
qu'il  en  soit,  les  irédiKiions  opérées  sur  Jes  crédits  «liés  depuis  1892 
ont  déjà  produit  une  économie  de  2.300.000  francs;  ik  ae  serait  pas 
prudent  de  pousser  plus  loio  les  économies  el,  comme  te  constatait 
déjà  le  rapporteur  de  1893,  «  les  crédits  budgétaires  alloués  po/ar  les 
besoins  dû  service  pénitentiaire  semblent  être  rôdaits  à  leur  extoine 
limite  de  compressibitité  s. 

Cependant,  quand  la  eoneeatration  au  Marooi  de  tous  les  services 
administratifs  de  la  transporlation  et  de  la  relégation  sera  un  fait 
accompli,  peut-être  sera4-il  permis  d'atténuer  les  charges  de  TÉtat 
^  d'obtenir  encore  de  nouvelles  réductions  sur  les  crédits  demandés. 

Qimnt  à  Texamen  particulier  de  chacua  des  chapitres  du  titre  IV, 
le  rapporteur  ne  soulève  aucune  objection  aux  propositions  de  TAdmi- 
mstration,  qui  accepte  d'ailleurs  la  diminulion  de  15.000  francs  pro- 
posée par  la  Commission  sur  le  chap.  55  et  celbe  de  10.4MX)  francs  sur 
te  chap.  56.  Ces  deux  dinninutions  sont  d'ailleurs  la  conséquence  de 
la,  mesure  prise  en  es  qui  ooocerfie  la  cessation  d'eavois  de  transpor- 
tés à  la  Nooveile-Calédonie.  A.  Lu  Fiunçois. 

Discussion.  —  Dans  la  discussion,  le  2  février,  il  a  été  surtout 
question  de  la  Nouvelle-Calédonie  et  de  la  justice  indigène. 

M.  Ballande  a  cherché  les  remèdes  à  la  crise  éconotniqae  qui 
sévit  si  durement  sur  notre  colonie  océanique  depuis  quelques 
années.  La  Nouvelle-Calédonie  est,  avant  tout,  un  pays  minier  et  la 
suppression  de  tout  convoi  de  transportés  depuis  1896  a  causé  une 
pénurie  de  main-d'<euvre  dont  souffrent  les  nombreux  colons  lilures 
attirés,  peut-être  un  peu  hâtivement,  par  la  politique  libératrice  de 
M.  Feillet  (1). 

(1)  Revu€y  1903,  p.  125.  —  La  principale  ressource  de  la  Nouvelle-Calédonie  était 
rindastrie  minière.  Lorsqu'elle  éUùt  florissante,  la  prospérité  régHvit.  L'agricaf- 
titre  et  aurtont  Télevase  des  bestiaiix  pranaieni  de  l'Êiteasioa.  Lorsqve  ki  oom- 
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La  crise  éiak  prévue;  elle  avait  été  annonoée  par  les  criminalistes 
colooiauitaiiflsi  Ûeaa  (foe  par  l'AdmioisIratioo  péoîtenyaire  (1).  Tout  ce 
4u'on  peat  dire,  c'est  qu'elle  eût  pu  être  atténuée  si  les  ooloos  libies 
avaient  été  moios  TtTemeni  eDcoumsâs  à  venir  s'établir  sott  autour 
da^  mines,  soit  dans  les  cbamps  d'élevage  et  de  culture,  eit  surtout  si 
r/VdmioistratioD  pénitentiaire  avait  su  mieux  utiliser  les  ioiiiienses 
ressources  dont  elle  disposait  (8.000  condaiimés,  des  cadres  <le  sur- 
voilants  et  des  troupes  disséuiinées  ea  de  nookbreuses  foMes)  pour 
faire  les  travaux  dès  longtemps  reconnus  utiJes  et  ainsi  préjnrei 
rarrivée  de  la  colonisalion  libre. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  importe  de  lui  trouver  un  remède.  Le  rappor- 
teur et  M.  Ballande  proposent  la  constructiou  de  hauts  jEaumeauz 
qui  fondraient  sur  place  le  BÛoerai  de  nickel,  principal  élément  de 
richesse  de  la  colonie  et  la  doteraient  ainsi  d'une  industrie  nouvelle 
incontestablement  très  intéressante.  Sans  atSrmer  le  remède  infaillible, 
ils  Vieuient  lui  faire  confiance. 

mandes  aux  mines  diminuaient,  il  y  avait  dépression.  La  main-d'œuvre^  san  aux 
mines,  soil  dans  les  plantations,  était  fonrnie  par  les  rationnaires  de  rAdmlnistra- 
tion  pénitealiaire. 

Simultanément,  pour  ainsi  dire,  aa  supprima  la  transportatioB,  et  Ton  dMssa 
un  vaste  plan  de  colonisation  agricole,  avec  chemin  de  fer  de  Nouméa  à  Bourail, 
bassin  àt  radoub  et  amélioration  générale  du  port  de  Nouméai  publicité  en  France 
poar  faire  venir  des  osions,  etc. 

On  n'avait  pas  asseï  réflédii  que,  si  Texportation  en  Fraocedes  produlLs agricoles 
comme  le  café  était  possible,  ce  ne  pouvait  être  que  dans  un  délai  éloigné.  Res- 
taient les  produits  de  Télevage.  On  me  pouvait  songer  à  les  yendre  à  rAustralie, 
({ui  «Ufi-méme  e&porte  du  bétail,  et  n'a  pas  besoin  qu'on  lui  en  envoie.  L'agricul- 
ture devait  donc  trouver,  pendant  un  certain  temps,  dans  la  consommation  exté- 
rieure de  quoi  a  gagner  sa  vie  »,  payer  au  moins  ses  frais  généraux. 

Or,  juale  au  moaient  «ù  an  pausaait  à  la  oalooiBatioa  agricole,  disparaissait  la 
grosse  masse  des  consommateurs:  transportés,  fonctionnai res  du  servioe  péni- 
tentiaire, militaires.  Les  mines  avaient  besoin  de  main-d'œuvre  à  bon  marché  ; 
elles  s'adressèrent  non  pas  à  l'Europe,  mais  à  Java  et  an  Japon.  Les  ouvriers  Java- 
naia  ne  eooeonment  qae  des  aliaeats  que  l'Iie  aeprediik  pas.  fit  le  Gonvernement 
japonais,  qui  parait  décidément  pratique,  en  signant  les  traités  de  main-d'oeuvre, 
exigea  que  le  pays  qui  fournissait  les  travailleurs  fournit  également  ce  qui  servait 
à  noarnr  el  i  vêtir  cee  travailleurs.  La  oelonisatioa  agricole  fit  donc  faillite. 

Pour  réaliser  ce  plan,  «n  avait  contracté  des  eapnonts.  Pectr  payer  riatéréft  de 
ces  emprunts,  on  avait  augmenté  les  droits  d'importation  et  de  consommation.  On 
paya  plus  cher  une  vie  qu'on  gagnait  plus  difficilement.  Il  était  venu  des  colons. 
Ceux  quipurent  s'offrir  ce  luxe  repartirent.  Les  aolres,  dédommagés  par  des  places 
dans  l'administration,  firent  par-dessus  le  marclié  de  la  politique  pour  améliorer 
leur  s  ort.  Actuellement,  toutes  les  ressources  de  l'Ile  sont  employées  à  TamortisBe- 
mcnt  des  emprunts  et  à  la  solde  des  fonctionnaires.  {Tempsy  28  février.) 

(1)  Rappelons  la  proposition  de  loi  de  H.  EL  Plandin  sur  la  transportation 
volontaire  {Revue^  1904,  p.  S76).  Le  rapport  de  la  Commission  de  la  réforme  judi- 
ciaire a  été  déposé,  le  21  décembre»  par  M.  P.  Bertrand.  Un  échange  de  vues  an 
sHJet  des  conclusions  de  ce  rapport  a  été  fait  entre  les  trois  Ministères  intéressés. 
Nous  en  rendrons  compte  dans  notre  prochain  Bulletin . 
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M.  BaHande  critique  énergiquemeDt  le  régime  des  (erres.  Le 
dcmaine  de  la  colonisatioD,  revendiqué  par  TÊfat  et  par  la  colouie, 
a  été  mis  parle  décret  du  10  avril  4897  à  la  disposition  du  gouver- 
neur, pour  ainsi  dire  sans  contrôle  {Revue,  1897,  p.  1379);  il  est 
devenu  entre  ses  mains  un  moyen  de  pression  électorale  et  d'admi- 
nistration. Cette  situation  est  d'autant  plus  regrettable  que  dans  le 
pays  règne  un  pouvoir  occulte  qui  faitderanticléricalisme  un  article 
d'importation  et  de  gouvernement;  ce  pouvoir  a  obtenu  du  Ministre, 
appuyé  «  sur  une  décision  de  la  Chambre  prise  à  la  majorité  de 
q  uatre  voix,  de  laïciser  l'année  dernière,  les  hôpitaux  et  les  orpheli- 
nats (Revue,  1903,  p.  235),  après  avoir  fait  supprimer  toute  indem- 
nité aux  ministres  des  cultes.  Â  Thôpital,  les  sœurs-  ont  été  rempla- 
cées en  partie  par  des  condamnés,  par  des  forçats  {Revue,  1904, 
p.  638).  Je  vous  demande  quelle  est  la  'garantie  qu'un  personnel  de 
ce  genre  peut  donner  aux  malades.  L'orphelinat  a  été  mis  entre  les 
mains  de  surveillants  militaires  ;  mais,  au  bout  de  quelques  mois 
d'exercice,  on  a  été  obligé  de  les  changer  en  totalité  pour  les  renvoyer 
au  bagne.  »  Et  c'est  aux  dignitaires  de  ce  pouvoir  occulte  que  sont 
accordées  de  préférence  les  concessions,  surtout  les  plus  étendues... 

Passant  aux  travaux  publics  et  à  l'emprunt  de  5  millions  contracté 
«  pour  construire  un  vs'harf,  faire  les  études  d'un  bassin  de  radoub, 
acquérir  une  drague,  exécuter  une  cale  de  halage  et  enfin  construire 
un  chemin  de  fer  dont  le  premier  tronçon  devait  avoir  40  kilomètres  » , 
l'orateur  constate  que  «  le  wharf  n'a  pas  été  construit,  le  bassin  de 
radoub  n'a  jamais  été  sérieusement  étudié,  la  drague,  construite 
depuis  un  an  ou  un  an  et  demi,  n'a  pas  encore  fonctionné  et  la  cale 
de  halage  s'est  effondrée  sous  le  premier  navire  qu'on  a  monté  •. 

Quant  au  chemin  de  fer,  entrepris  sans  utilité  (1)  et  sans  les 
approbations  compétentes,  exécuté  en  régie  contre  l'avis  du  Conseil 
général,  il  a  absorbé  le  triple  des  dépenses  prévues.  «  Aujourd'hui, 
la  colonie  n'a  plus  les  ressources  nécessaires  pour  engager  un 
second  emprunt  et  continuer  la  ligne;  elle  ne  peut  guère  non  plua 
songer  à  parachever  et  à  exploiter  le  tronçon  construit  et  limité  à  la 
Dumbéa  (2);  il  n'a  aucun  débouché  et  le  trafic  serait  vraisemblable- 
ment minime  et  fort  onéreux.  » 

(1)  Le  Rapporteur,  interrompant.  —  11  amène  à  Nouméa  les  produits  deTex- 
ploitation  minière. 

(2)  Une  note  du  Teinps^  d'allure  officieuse,  du  13  mars,  annonce  que  la  voie 
définitive  vient  d'être  posée  sur  toute  la  section  Nouméa-Dumbéa,  soit  sur 
i6^-,400et  que  les  travaux  sont  poussés  avec  une  très  grande  activité.  La  gare  pro- 
visoire de  Nouméa  est  terminée,  ainsi  que  la  remise  des  wagons  à  voyageurs.  Enfin, 
le  matériel  roulant  est  prêt  à  fonctionner.  (V.  la  carte,  Revm^  1897,  p.  644.) 
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M.  L.  Brlnet  a  parlé  du  peu  de  garanlies  accordées  aux  indigènes 
en  ce  qui  concerne  leur  liberté  et  leurs  biens.  «  Il  faut  reconnaître  à 
rindigène  non  pas  seulement  le  droit  d'être  jugé  conformément  à 
certaines  formes  politiques,  mais  aussi  celui  de  n'être  jamais  puni  que 
d'après  les  termes  de  la  loi,  c'est-à-dire  d'après  des  règles  fixes,  cons- 
tantes, bien  étudiées,  et  non  pas  seulement  selon  les  vues  changeantes 
des  personnes  qui  composent  le  gouvernement  ou  l'administration. 
Or  cela  n'est  possible  qu'autant  que  la  loi  pénale  est  appliquée  par  un 
juge.  »  Eh  bien,  à  Madagascar  et  en  d'autres  colonies,  les  décrets  et 
les  instructions  relatifs  à  l'exercice  des  fonctions  judiciaires  confiées 
aux  administrateurs  sont  souvent  entièrement  perdus  de  vue.  Le  bon 
plaisir  règne  en  même  temps  que  l'ignorance  des  lois.  On  voit  un 
administrateur  condamner  des  gens  à  mort!  11  est  vrai  que,  pour 
aller  en  appel,  il  a  un  voyage  de  Irois  mois  à  faire... 

AÏ.  Le  Hérissé  se  déclare  également  l'adversaire  du  juge  unique, 
ayant  droit  de  vie  et  de  mort,  et  il  critique  notre  manie  d'appliquer 
à  des  pays  barbares  les  règles  de  nos  Codes.  Nous  y  perdons  notre 
prestige;  l'indigène  prend  pour  de  la  faiblesse  ou  de  la  crainte  ce  qui 
n'est  que  de  la  procédure.  D'autre  part,  le  rapporteur  a  blâmé  le  luxe 
excessif  des  fonctionnaires,  spécialement  des  fonctionnaires  judiciaires 
dans  nos  vieilles  colonies. 

Sur  le  chap.  38  (Personnel  JwspUalier),  M.  Dejeante  réclame  plus 
de  hâte  dans  la  laïcisation  de  tous  les  services.  La  plupart  des  colonies 
sont  laïcisées;  mais,  pour  quelques-unes,  la  réforme  larde  encore.  Il 
réclame  une  réduction  de  23.000  francs. 

L&  MiiNisTRE,  lit  les  instructions  adressées  par  son  prédécesseur,  le 
8  novembre  lOOi-,  au  gouverneur  de  la  Guyane: 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  le  Gouvernement  a  décidé 
la  suppression,  à  compter  du  l®*"  janvier  1903,  de  tous  les  postes 
d'aumôniers  de  l'Administration  pénitentiaire  coloniale. 

»  En  conséquence,  le  service  du  culte  sur  tous  les  pénitenciers  de 
la  Guyane  devra  ôlre  assuré  à  l'avenir  par  les  desservants  des  loca- 
lités les  plus  rapprochées  des  établissements  actuellement  pourvus 
d'aumôniers  titulaires. 

»  Les  ecclcsias!iques  chargés  de  ces  fonctions,  recevront,  pour  les 
déplacements  qu'ils  effectueront  de  ce  chef,  une  indemnité  annuelle 
dont  le  montant  devra  être  fixé  par  vous  en  raison  du  nombre  de 
leurs  vacations  et  dans  la  limite  des  crédits  disponibles  au  titre  des 
indemnités  diverses.  » 

Pareilles  instructions  ont  élé  adressées  au  gouverneur  de  la  Nou- 
velle-Calédonie. 

26 
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Des  dépêches  qui  sont  parvenues  au  Ministère  fln  décembre 
indiquent  que  la  laïcisation  est  un  fait  accompli. 

Mais  comme  on  ne  peut  pas  exiger  des  desservants  ou  des  misrion- 
naircs  non  concordataires  des  services  gratuits  on  leur  donne  des 
indeoinilés. 

Le  Miniaire  prie  la  Chambre  de  ne  pas  voter  Tamendement,  a. car  il 
porterait  atteinte  à  la  liberté  de  conscience  ».  (Très  bien!  très  bien !) 

A.  R. 

Il 

Bmliçel  de  la  Marine. 

Rapport.  —  M.  Ch.  Bos  n'a  touché  qu'un  point  intéressant  nos 
lecteurs  :  les  prisons  maritimes.  L^'ur  personnel  de  surveillance  est 
devenu,  depuis  le  passage  des  troupes  coloniales  à  la  Guerre,  abso- 
lument disproportionné  (i)  : 


PORTS 

SUKVEILL  \NTS 

MAL^ONS  (jriLLKT  J0O:i»                          || 

d'abrèt 

DE  Jl>TICE 

DE  CORRECTION 

Cherbourg.   . 
Brest  .... 
Lorient  .   .   . 
Roehefort  .   . 
Toulon   .   .   . 

Totaux.   . 

9 

10 

4 

4 

16 

13 

18 

-11 

6 

54 

3 
4 

9 

2 
9 

17 

25 

s 

» 

73 

43 

102 

18 

115 

On  pourra  essayer  de  rapprocher  ce  cadre  de  surveillance  du  mini- 
mum prévu  par  le  décret  du  7  avril  1873  sur  l'organisation  maritime, 
qui  fixe  ce  minimum  à  3  par  prison  (art.  14).  Pour  le  moment,  on 
Tarrôte  à  31  agents,  ce  qui  constitue  un  excédent  de  17. 

Discussion.  —  Au  cours  de  l'interpellation  Chaumet,  le  22  février, 
LE  Ministre  a  reconnu  qu'on  laissait  trop  fhcilemefit  rentrer  dans  les 
équipages  des  hommes  venant  des  compagnies  de  discipline.  Il  n'y  a 
pas,  en  effet,  d'analogie  à  établir  avec  ce  qui  se  passe  pour  les  troupes 
de  la  Guerre,  parce  qu'on  envoie  moins  facilement  aux  compagnies  de 
discipline  un  marin  qu'un  homme  de  l'armée  de  terre  ;  la  décision 
émane  d'une  autorité  plus  haute.  11  y  a  donc  plus  de  chance  pour 

(1)  Ce  passage  des  troupes  à  la  Guerre  ayant  fait  tomber  le  nombre  des  détenus 
à  des  chiffres  infimes,  un  décret  du  5  août  1903  a -supprimé  les  deux  prisons  des 
Lorient  et  de  Roehefort. 
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qu'unmarinrèifrtégPésoitunebrebisgaleasequi  gâtera  ses  camarades. 

M.  G.  PBLLBTAn  s'est  défenda  d'avoir  compromis  la  discipline  dans 
l'armée  de  mer.  On  tai  a  reproché  d'avoir  substitué  an  droit  de  puni- 
tion qu'avaient  les  chefs  un  tarif  qui  les  lie  pour  l'application  des 
peines;  d'avoir  exagérément  adouci  les  peines  pour  un  certain 
nombre  de  faits;  enfin  d'avoir  substitué  te  régime  disciplrnaiire  au 
régime  légal  en  introduisant  dans  son  tarif  des  cas  prévus  par  le 
Code  pénal  maritime.  Mais  il  s*est  borné  à  substituer  un  seul  tarif 
aux  nombreux  tarife  qui  existaient  jusque-là  dans  la  marine.  Sauf 
cette  unification,  il  n'a  rien  changé  au  régime  et  il  a  apporté  parti- 
culièrement à  la  Commission  un  tarif,  trè»bien  préparé  par  l'amiral 
Bienaimé,  qu'ilapresquecopié,  où  se  trouvaient  les  mêmes  peines  qu'on 
loi  reprochait  comme  des  usurpations  sur  le  Code  pénal  maritime . 

L'orateur  se  défend  ensuite  d'avoir  violé  la  loi  en  cassant  un  arrêt 
de  justice  (aflSaire  Kermorvanl,  supr.,  p.  239);  s'il  a  donné  l'ordre 
d'annuler  la  décision,  c'est  que  le  préfet  maritime  avait  illégalement 
convoqué  le  tribunal  maritime. 

Sur  le  chap.  13  (Personnel  hoêpitalier),  M.  Dbjeante  réclame  la  sup- 
pression des  aumôniers  de  la  marine. 

Le  MiiNiSTRK  lui  rappelle  la  circulaire  du  !«'  avril  1903  (Revue, 
1903,  p.  6i7)  et  demande  à  ta  Chambre  la  permission  d'appliquer  la 
drculaire  de  M.  Pelletan.  (Rires  et  applaudissements  sur  divers  bancs.) 

L'amendement  est  repoussé  par  344  voix  contre  230. 

A.  R. 

m 

Budget  de  la  Ciiaerre. 

Rapport.  —  Notre  hoaorable  collègue,  M.  L.  KIotz,  a  présenté  le 
rapport,  en  remplacement  de  M.  Berteaux,  nommé  Ministre  de  la 
Gwrre.  H  a  louché  seulement  trois  points  intéressant  nos  études. 

Justice  militaire.  ^^  Analysant  rapidement  le  rapport  de  M.  Morlôt 
(infr,,  p.  416),  il  a  montré  les  différences  qui  le  séparent  du  projet  du 
Gouvemement  :  1^  il  ne  crée  pas  un  corps  spécial  déjuges  militaires; 
2"^  il  étend  la  compétence  des  Conseils  de  discipline  à  toutes  les  fautes 
Gomnuses  oontre  un  devoir  exclusivement  militaire.  Le  projet  du 
Gouyeroenent  déférait  aux  juridictions  de^  droit  commun  tous  les 
crimes  et  délite  de  droit  commuit,  à  moins  qu'ils  ne  fussent  commis 
dans  le  service  ou  à  l'occasion  du  service;  le  projet  Horlot  rejette 
cette  distinction  et  remet,  dans  tous  les  cas,  aux  cours  d'assises  et 
aux  tribunaux  le  jugement  de  tous  les  crimes  et  délits  de  droit  corn- 
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mun;  3°  en  revanche,  il  étend  Taction  disciplinaire  des  Conseils  de 
discipline,  eii  autorisant  les  chefs  de  corps  à  leur  déférer  les  mili- 
taires coupables  de  fautes  graves  et  répétées  contre  la  discipline  {infr. , 
p.  417). 

M.  Klolz  rappelle  enfin  avec  quelle  précision  le  projet  Rlorlot  règle 
les  rapports  des  autorités  civiles  et  militaires  à  propos  des  poursuites 
de  droit  commun,  la  procédure  devant  les  Conseils  de  discipline,  tout 
ce  qui  à  irait  à  l'exécution  des  peines,  etc. 

Locaux  disciplinaires,  —  Rappelant  la  circulaire  du  Minisire 
{supr,,  p.  172),  le  rapporteur  insiste  pour  que  toutes  les  règles  de 
rhygiène  (aération  nocturne,  latrines)  soient  appliquées  aux  con- 
damnés militaires  comme  aux  condamnés  dô  droit  commun. 

Corps  disciplinaires.  —  Nous  avons  été  étonné  de  ne  trouver  dajiis 
ce  rapport,  qui  fait  un  si  constant  appela  la  mansuétude  des  chefs  de 
corps  et  de  la  justice  militaire,  aucune  observation  sur  l'organisation 
des  bataillons  d'Afrique  et  des  Compagnies  de  discipline  (Revue, 
190i,  p.  778  et  920). 

Établissements  pénitentiaires  et  suî^sis.  —  Une  double  réduction  do 
29.200  et  de  1.000  francs  est  effectuée  en  prévision  de  la  diminution 
des  effectifs  résultant  derappiicationde  la  loi  de  sut  sis  et  par  suite  de 
la  suppression  des  dépenses  relatives  aux  cultes,  lin  ce  qui  concerne 
la  loi  de  sursis,  qui  n'est  applicable  que  depuis  juillet,  le  rapport  estime 
qu'un  sursis  sur  il3  jugements  sera  prononcé  ;  mais,  en  raison  de  nom- 
breuses révocations  de  sursis  par  suite  de  nouvelles  condamnations, 
il  prévoit  seulement  une  réduction  d'effectif  de  498  détenus  en  1903. 

Discussion.  — Le  1^^  mars,  sur  le  chap.  1  i  (Justice  militaire),  M.  Meu- 
nier a  vivement  critiqué  la  juridiction  des  Conseils  de  guerre  et, 
notamment,  les  jugements  des  Conseils  de  Nantes  et  de  Tours  (Revue, 
i90i,  p.  940)  :  «  Qu'on  le  veuille  ou  non,  les  membres  des  Conseils  de 
guerre  sont  juges  et  partie.  La  véritable  organisation  judiciaire  est 
celle  qui  arrache  le  juge  à  la  tentation  d'obéir.  Le  juge  doit  être  indé- 
pendant; le  soldat  ne  peut  pas  l'être  vis-à-vis  de  ses  collègues;  il 
doit  rester  soldat.  » 

Le  Ministre,  après  avoir  déclaré  que,  «  sur  les  faits  rappelés  par 
M.  P.  Meunier,  il  ne  peut  y  avoir  qu'une  opinion  dans  cette  enceinte: 
personne  ne  songera  à  défendre  ici  les  décisions  des  Conseils  de  guerre 
de  Tours  et  de  Nantes  » ,  annonce  qu'un  nouveau  projet  va  être  déposé 
{infr,,  p.  418),  s'appliquant  également  aux  troupes  de  la  marine  (i). 


(1)  Ce  projeta  effectivement  été  déposé  par  lui  sur  le  bureau  de  la  Chambre,  le 
17  mars.  U  a  été  renvoyé  à  la  Commission  du  Code  de  justice  militaire. 
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Néammoins,  M.  Viollette  insiste  et  demande  une  réduction  de 
crédit,  à  titre  d'indication.  ' 

M.  Klotz,  rapporteur,  fait  observer  que  les  militaires  réhabilités 
trouvent  difficilement  à  se  placer  parce  que  leur  livret  porte  la  con- 
damnation. 

M.  Bkrteaux  promet  qu'on  leur  en  donnera  un  autre,  sur  lequel 
ne  figureront  pas  los  condamnations. 

M.  Dëjbante  demande  la  suppression  des  emblèmes  religieux  dans 
les  tribunaux  militaires,  comme  on  Ta  fait  pour  les  tribunaux  civils. 

Je  consens  à  retirer  mes  amendements,  dit-il,  mais  à  la  condition 
que  le  iMinistre  me  promette  de  poursuivre  la  laïcisation  de  tous  les 
services.  —  Il  faut  aussi  faire  cesser  certains  abus  dans  les  ateliers  de 
travaux  publics  .  qu'on  exige  des  condamnés  qu*ils  travaillent,  je  le 
comprends;  mais  le  Gouvernement  devrait  au  moins  s'assurer  qu'ils 
peuvent  vivre  et  qu'ils  reçoivent  une  alimentation  suffisante. 

Le  Ministre  proteste  qu'on  ne  laisse  aucun  condamné  mourir  de 
faim.  Les  peines  corporelles  elles-mêmes  sont  abolies.  Il  cite,  au  con- 
traire, l'opinion  du  sénateur  Gotteron,  qui  prétendait  que  ces  ateliers 
étaient  un  véritable  Ëden. 

Finalement  une  réduction  de  crédit  de  100  francs,  acceptée  par  le 
Ministre,  est  adoptée. 

Sur  le  chap.  14  (InfmUe7'ie),  le  Ministre  expose  qu'il  faut  traiter 
les  jeunes  soldats  avec  fermeté,  mais  avec  bienveillance,  et  écarter 
rigoureusement  tout  ce  qui  peut  ressembler  à  un^  punition  corpo- 
relle. C'est  ainsi  qu'il  a  supprimé  lepeloton  de  punition  (sup)\,p.  172). 

«  Je  me  demande  si  nous  ne  devrions  pas  arriver  à  un  système 
qui  ne  permettrait  qu'aux  chefs  de  compagnie  de  prononcer  des 
punitions.  Il  faut  supprimer  les  mots  de  prison,  de  cellule  ;  car  on 
est  trop  tenté  dans  le  public  de  considérer  comme  un  malfaiteur  un 
homme  puni  de  prison  ou  do  cellule. 

»  Les  arrêts  de  rigueur  sont  excessifs  pour  des  otlîciers  arrivés  à 
un  certain  grade;  la  peine  de  la  réprimande suffiraiL  » 

Sur  le  chap.  S2  (Gendarmerie),  H.  Lasies  demande  au  Ministre  de 
recommander  aux  gendarmes  de  ne  pas  pénétrer  dans  les  propriétés 
privées  en  dehors  des  cas  de  flagrant  délit  et  de  ne  pas  s'y  embusquer 
pour  surprendre  les  braconniers. 

Lorsqu'ils  circulent  sur  la  route,  qu'ils  voient  un  chasseur  dans  une 
propriété  privée  et  que,  pour  constater  le  flagrant  délit,  ils  y  pénè- 
trent, c'est  très  bien  ;  mais,  en  dehors  de  ce  cas,  si  un  braconnier, 
surpris  par  les  gendarmes  ainsi  embusqués  protestait  contre  leur 
procès- verbal,  il  aurait  gain  de  cause  devant  les  tribunaux. 
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Le  M1MI6TRB  fait  reiBajrquer  que  l'observalion  de  M.  Lasies  aurait 
dû  s'adresser  au  Minisire  de  la  Justice;  mau  il  ne  doute  pas  qu'die 
ne  BoiX  favorablenient  accueillie  par  lui. 

.  Sur  le  chap.  28  (Établmefuenis  pénitentiaires),  M.  Conct  demande 
au  Ministre  de  soustraire  les  condamnés  militaires  à  la  jurididion  des 
conseils  de  guerre  f^adant  la  durée  de  leur  détention. 

«  Il  n'est  pas  normal,  en  effet,  que  des  hommes  condamnés  par  des 
^xdûseils  de  guerre,  que  la  loi  déclare  ne  pJus  être  soldais,  enfermés 
_soit  dans  les  prisons  militaires,  soit  dans  les  péniteuders,  soient 
envoya  aux  aleliers  de  travaux  publics  après  avoir  été  traduits  à 
AOUiKeau  devant  des  conseik  de  guerre,  s'ils  ont  commis  des  délits 
pendant  la  durée  de  leur  dôteoitioin.  Sous  prétexte  qu'ils  ont  des  sur* 
veillaûls  xailitaioes,  le  moindre  délit  —  un  acte  de  désobéissance  ou 
des  injures  —  est  considéré  comme  un  délit  commis  par  des  mililaires 
sous  les  armes  et  en  activité  4e  service,  alors  que  le  détenu  militaire 
n'a  à  sa  disposition  aucune  arme  et  n'est  plus  soldaL 

M.  LE  L1ËUTENANT-«0UCUMAL  D'U  HaLGOUET.  —  MatS  si  ! 

M.  CoKiGY  rappdie  que  l'art.  53  de  la  loi  militaire  dit  que,  pendant 
la  durée  de  leur  détention,  les  détenus  cessent  d'être  soldats;  leur 
temps  de  prison  ne  compte  pas. 

M.  LE  LiErTENANT-coLONEL  RoussET.  —  La  situaliou  n'est  pas  la 
même. 

M.  CoNGY.  —  Lorsqu'ils  ont  terminé  leur  peine,  ils  sont  réiaiégrés 
i  leur  corps  et  doivent  faire  l'intégralité  du  service  qu'ils  avaient  à 
accomplir  au  moment  où  ils  l'ont  quitté.  Puisqu'ils  sont  cooai* 
dérés  par  la  loi  de  recrutement  comme  n'étant  pas  soldats  et  qu'ils 
«mi  traduits  de  aouveau  devant  le  conseil  de  guerre  s'ils  commetteai 
iw  nouveau  délit,  parce  qu'ils  ont  des  surveillants  militaires,  je 
demande  à  H.  le  Mii:iistre  de  vouloir  bien  commissionner  les  surveil* 
lants  mililaires  au  titre  civil,  de  façon  que  les  délemis  soient  traduits, 
s'ik  <2ommeitent  un  délit  pendan-t  la  durée  de  leur  détention,  devant 
les  tribunaux  de  droit  commuiii,  et  non  plus  devant  les  conseils  de 
guenre. 

Sur  le  chap.  47  (Moîérid  de  campement),  M.  de  Bolry  se  plaint 
ipi'on  enlève,  depuis  1900,  la  confection  des  couvertures  de  cam* 
pement  à  l'industrie  privée  pour  la  donner  à  la  maison  centrale  de 

tL  Debai  NB  se  plaint  égalemeat  que  l'Administration  détourne  des 
ateliers  privés  de  Bourges  des  commandes  de  3.000  effets  d'babilie* 
inent  et  d'équipement  militaire  pour  les  faire  contectioimer  daos 
les  pénitenciers  mililairefi,  et  notamment  dans  celui  de  Bicôire.  «  U  y 
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a  là  sans  doule  un  louable  souci  de  moraliser  par  le  travail  des 
malheureux  que  des  fautes  parfois  vénielles  ont  conduits  au  pénilen- 
cier,  et,  si  telle  est  son  intention,  je  serai  le  dernier  à  en  foire  grief 
à  rAdministration  militaire. 

»  Mais  ce  n'est  qu'une  expérience  humanilaire,  dont  l'efficarité 
pratique  est  contestable  et  qui,  dans  tous  les  cas,  ne  peut  être  pour- 
suivie que  dans  la  mesure  où  elle  ne  lèse  pas  les  intérêts  des  travail- 
leurs de  rinduslrie  privée.  ï>  Or,  en  ce  moment,  une  crise  intense 
sévit  et  cette  préférence,  que  rien  ne  justifie,  ne  profite  qu'aux 
adjudicataires.  En  conséquence,  il  propose  le  projet  de  résolution 
suivant  :  «  La  Chambre  invite  TAdministration  militaire  à  ne 
confier  à  la  main-d'œuvre  pénitentiaire  la  confection  des  efl'ets  d'ha- 
billement, d'équipement  et  de  chaussures  qu'autant  que  cette  mesure 
ne  sera  pas  susceptible  d'entraîner- ou  d'aggraver  le  chômage  des 
ouvriers  de  la  corporation.  » 

Le  Ministre,  tout  en  déclarant  que  les  fournitures  faites  par  la 
maison  centrale  de  Fontevrault  lui  donnent  toutes  satisfactions, 
accepte  le  projet  de  résolution,  qui  est  adopté. 

A.  R. 


IV' 


Le  projet  de  loi  sur  la  réforme  dm  Code  de  Juiliee  militaire. 

Le  rapport  de  M.  Morlot  contenant  les  conclusions  du  traVail  de  la 
Commission  de  la  réforme  judiciaire  chargée  d'examiner  différents 
projets  et  propositions  de  loi  relatifs  au  Code  de  justice  militaire, 
aboutit  à  un  projet  qui  ne  contient  pas  moins  de  204  articles  et  ne 
s'applique  qu'au  temps  de  paix  {supr,,  p.  299  et  411). 

Ce  projet  réalise  un  certain  nombre  d'améliorations  sur  lesquelles 
tout  le  monde  est  d  accord.  Telles  sont  : 

i^  La  suppression  du  Conseil  de  revision  de  Paris  et  l'atlribution 
àla  Cour  de  cassation  des  pouvoirs  contre  les  jugements  des  tribu- 
naux militaires  de  France,  d'Algérie  et  de  Tunisie. 

3®  L'introduction  d'un  personnel  compét^t,  non  seulement  dans 
les  parquets,  mais  encore  parmi  les  juges  des  tribunaux  militaires. 
Cette  réforme  si  importante  ne  nécessitera  pas  la  création  de  fonc- 
tionnaires nouveaux. 

3^  La  votation  des  juges  militaires  au  scrutin  secret  sur  les  ques- 
tions de  culpabilité  et  de  circonstances  atténuantes. 
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4°  Un  adoucissement  notable  des  pénalités  prononcées  par  le  Code 
de  1837,  qui  est  loujours  en  vigueur.  Les  tribunaux  militaires,  dont 
la  composition  sera  ainsi  améliorée,  auront  une  compétence  beau- 
coup m<3ins  étendue  que  celle  des  Conseils  de  guerre  actuels. 

A  riieure  actuelle,  en  effet,  la  qualité  militaire  du  justiciable  prime 
tojut  et  les  Conseils  de  guerre  ont  à  juger  : 

a)  Des  infraclions  de  droit  commun  prévues  et  réprimées  par  le 
Code  pénal  ; 

b)  Des  infraclions  prévues  par  le  Code  militaire,  mais  qui  n'en  sont 
pas  moins  des  infractions  de  droit  commun,  si  on  fait  abstraction  de 
la  qualité  de  leurs  auteurs,  car  cl 'es  sont  prévues  en  môme  temps 
par  le  Cx>de  pénal.  Tel  est  le  cas  du  vol  mililaire,  pour  lequel  le  légis- 
lateur a  aggravé  la  pénalité  en  raison  de  la  qualité  du  délinquant. 

c)  Des  infraclions  purement  professionnelles  prévues  et  punies  par 
le  Code  mililaire  seulement. 

I)  après  la  loi  nouvelle,  les  tribunaux  militaires  ne  seraient  plus 
saisis  que  de  celte  dernière  catégorie  d'infractions  et  les  tribunaux 
ordinaires  auraient  à  juger  tous  les  crimes  et  délits  de  droit  commun 
commis  par  des  militaires,  soit  en  dehors  du  service,  soit  dans  le 
service,  soit  à  Toccasion  du  service. 

Le  nouveau  Code  ne  punirait  plus  que  les  crimes  et  délits  profes- 
sionnels, et  l'aggravation  de  pénalité  lésultant  de  la  qualité  militaire 
du  délinquant  disparaîtrait  de  notre  législation  criminelle.  Ce  système 
a  l'avantage  d'être  logique  et  les  tribunaux  ordinaires  chargés  d'ap- 
pliquer le  Code  pénal  sufTIraient  parfaitement  pour  réprimer  la  crimi- 
nalité de  droit  commun  dans  l'armée. 

En  revanche,  il  uc  faut  pas  croire  que  nos  soldats  gagneront  à  ce 
changement  de  régime.  Avec  l'encombrement  des  audiences  correc- 
tionnelles de  nos  grandes  villes,  les  jeunes  avocats  stagiaires  ne 
pourront  plus  obtenir  ces  succès  d'éloquence  qui,  pour  des  délits  de 
peu  d'importance,  se  traduisaient  par  l'acquittement,  alors  même 
que  la  culpabilité  était  matériellement  élablie. 

Les  conseils  de  guerre  ont,  comme  le  jury,  un  pouvoir  souverain 
d'appréciation  des  faits;  mais  les  tribunaux  correctionnels  sont  obli- 
gés de  motiver  leurs  jugements,  et,  devant  l'évidence  des  faits,  ils  ne 
peuvent  pas  pousser  l'indulgence  au  delà  de  l'application  de  la  loi 
Bérenger. 

Le  projet  de  loi  en  question  serait  cependant  très  acceptable,  s'il 
n'avait  pas  le  grave  défaut  de  faire  une  confusion  constante  entre  le 
domaine  disciplinaire  et  le  domaine  judiciaire,  que  le  projetdu  Gou- 
vernement déliinîlait  très  ncUement. 
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Les  nouveaux  tribunaux  militaires  à  compétence  reslreinle  s'appel- 
leront désormais  Conseils  de  discipline^  cl  ce  n'est  pas- là  un  simple 
changement  d'étiquette.  Jusqu'à  présent,  en  eiïel,  nos  juridictions 
n^pressives  n'étaient  appelées  à  se  prononcer  que  sur  des  actes  prévus 
par  Ja  loi  pénale.  Mais,  comme  on  ne  saurait  dire  que  tout  ce  qui 
n'est  pas  défendu  par  la  loi  soit  permis,  lautorité  militaire  pouvait 
intervenir,  avec  son  pouvoir  disciplinaire,  pour  sauvegarder  la  dignité 
du  corps  d'otliciers  et  les  principes  de  subordination  sans  lesquels  il 
n'y  aurait  plus  d'armée. 

Les  Conseils  de  discipline  auront  des  pouvoirs  judiciaires 
assez  étendus,  puisqu'ils  auront  le  droit  de  prononcer  des  peines 
criminelles  telles  que  la  détention,  la  réclusion  et  la  dégradation 
civique. 

Mais  l'autorité  militaire  pourra  encore  les  charger  de  juger,  avec 
les  mêmes  formalités  judiciaires,  des  fautes  qui  ne  sont  définies  par 
aucune  loi  pénale,  et  qui  ne  constituent  ni  crime  ni  délit  {supr,y 
p.  M2). 

Ces  fautes  pourront  être  punies,  selon  le  cas,  des  peines  discipli- 
naires ci-après  : 

Envoi  aux  compagnies  de  discipliner- 
Cassation  d'un  gradé; 

Prison  disciplùmire  pour  60  jours  au  maximum, 

Cetlc  énumération  a  d'abord  le  défaut  d'être  incomplète,  car,  pour 
être  logique,  elle  devrait  comprendre  la  rétrogradation  d'iin  gradé, 
qui  est  la  cassation  abaissée  d'un  degré,  et  la  mise  en  réforme,  qui 
est  la  pénalité  disciplinaire  la  plus  grave  pouvant  être  encourue  par 
un  officier.  ^ 

Le  fait  de  faire  prononcer  des  pénalités  disciplinaires  par  les  mêmes 
juridictions  et  avec  la  môme  procédure  de  jugement  que  pour  de  vraies 
pénalités  judiciaires  risque  d'amener  dans  l'esprit  de  beaucoup  de 
gens  une  fâcheuse  confusion  entre  des  infractions  aux  lois  et  de 
simples  fautes  contre  la  discipline.  Mais  l'idée  de  discipline  implique 
un  pouvoir  discrétionnaire  du  chef  responsable. 

Ce  ne  sont  pas  les  Conseils  d'enquête  qui  prononcent  la  mise  en 
réforme  d'un  officier  ou  la  cassation  d'un  gradé.  Ce  ne  sont  pas 
davantage  les  Conseils  de  discipline,  tels  qu'ils  existent  actuellement, 
qui  décident  l'envoi  d'un  soldat  aux  compagnies  de  discipline.  Ces 
Conseils  se  bornent,  après  avoir  en  endule  militaire  intéressé,  à  donner 
un  avis  purement  consultatif  sur  la  mesure  disciplinaire  proposée. 

Cet  avis  ne  peut  ôîre  modifié  qu'en  faveur  du  militaire  intéressé  et 
il  peut  toujours  i'élre  dans  le  sens  de  Tindulgence. 
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Ainsi,  dans  la  pratique,  quand  il  est  question  d'envoyer  un  soldat 
aux  compagnies  de  discipline,  ce  soldat  ne  peut  pets  y  ôtre  envoyé  si 
le  Conseil  de  discipline  a  dit  «  non  »  par  3  voix  contre  2,  et  il  est  de 
tradition  que  le  général  de  division  ne  prononce  pas  cet  envoi  quand 
le  Conseil  n*a  pas  dit  «  oui  »  à  Tunanimité. 

Dans  le  projet  de  la  Commission  de  la  Chambre,  il  n'est  plus 
question  de  ce  pouvoir  de  l'autorité  militaire  supérieure.  On  voit 
difficilement  un  général  prendre  sur  lui  de  modifier  la  sentence  d'une 
juridiction  qui  peut  prononcer  20  ans  de  détention  ou  la  réclusion. 

La  conséquence  sera  qu'un  soldat  sera  envoyé  aux  compagnies  de 
discipline  en  vertu  d'une  sentence  rendue  à  la  majorité  de  3  v<mx 
contre  2,  tandis  qu'à  l'heure  actuelle  il  est  à  peu  près  certain  qu'il 
n'y  sera  pas  envoyé,  si  un  avis  favorable  à  cette  pt^nalitc  disciplinaire 
a  recueilli  4  voix  contre  une. 

Le  Ministre  de  la  Guerre  a  annoncé,  au  cours  de  la  discussion  du 
budget,  que  le  Gouvernement,  désireux  avant  tout  d'aboutir,  allait 
déposer  un  projet  de  loi  très  sommaire  au  sujet  de  la  réforme  du 
Code  militaire  en  temps  de  paix  (supr,^  p.  412). 

Ce  projet,  dont  les  dispositions  seront  communes  aux  armées  de 
terre  et  de  mer,  réalisera  les  réformes  ci-après  : 

1®  Suppression  du  Conseil  de  revision  et  attribution  à  la  Cour  de 
cassation  des  pourvois  contre  les  jugements  des  tribunaux  militaires  ; 
2**  Restriction  de  la  compétence  des  Conseils  de  guerre  aux  seules 
infractions  professionnelles; 

3"  Suppression  de  la  disposition  du  décret  organique  de  iSSi  qui 
prive  de  leurs  droits  électoraux  les  condamnés  aux  travaux  publics, 
quoique  leur  condamnation  n'ait  rien  de  déshonorant. 

Ce  projet  est  bien  incomplet,  car  il  n'introduit  pas  un  personnel 
compétent  dans  la  composition  des  Conseils  de  guerre,  et  il  laisse 
dons  l'état  actuel  la  procédure  et  les  dispositions  pénales. 

H.  A. 


I^a  déipradation  civique. 

Le  3  février,  M.  Cruppi  a  déposé  sur  le  bureau  de  )a  Chambre 
{supr,,  p.  303  note  4)  une  proposition  de  loi  remplaçant  la  peine  édic- 
tée par  les  art.  8  et  34  C.  p.,  par  rînterdiction  de  droits  instituée 
dans  l'art.  42  (i). 

(1)  Le  Code  belge  de  1867  a,  de  même,  écarté  la  dégradation  civique. 
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La  dégradatioQ  civique  est  iaatôt  une  peiae  politique,  tantôt  uDe 
peine  de  droit  ciMnoiuQ  ;  elle  est  tantôt  priacipaic,  taniot  accessatre; 
elle  est  indivisible  et  perpétuelle  (seules  ramniâtie  et  la  rébabiiita- 
(ioo  la  font  cesser).. 

L'interdiction  de  l'art.  42  (1)  n'a  aucune  de  ces  défectuosités. 

Mais  peut-être  eàt-il  été  plus  simfrie,  puisque  tel  était  l'objet  prin- 
cipal de  la  proposition,  de  dire  :  <  Les  oondaoïoations  politiques 
n^enlraineront  jamais  la  dégradation  civique.  x>  Dans  ce  .même  ordne 
d'idées,  d'ailleurs,  on  remarquera  les  facilités  qu'ouvrirait  l'art.  2  à 
toutes  les  représailles  et  vengeances  contre  un  adversaire  polilique. 

Quoi  qu'il  en  soit,  une  des  questions  les  plus  déH€a4es  soulevées 
par  la  réforme  nous  semble  avoir  reçu  une  solution  très  heureuse  : 
elle  règle  (art.  6)  la  situation  des  personnes  frappées  de  la  dégrada- 
tion civique  antérieurement  à  la  promulgation  de  la  loi.  «  Du  moment 
que  la  dégradation  civique  est  reconnue  comme  une  peine  eiLcessive 
ou  mauvaise,  il  convient  d'en  écarter  le  plus  vite  possible  toute  appli- 
cation. Conformément  aux  principes,  la  dégradation  civique  ne  sera 
plus  prononcée  du  jour  de  la  i)romulgatiun  de  la  loi,  môme  pour 
des  faits  antérieuxi:;  mais  les  condambualions  précédentes  conserve- 
ront leurs  effets  et  nous  pensons  que  le  devoir  du  législateur  est 
d'inlervenir  pour  rendre  possible  et  facile  la  suppression  d'une  peine 
qui  disparaît  de  notre  Code. 

»  Deux  moyens  nous  ont  paru  susceptibles  de  réaliser  ce  but.  Ou 
bien  conférer  provisoirement  au  Président  de  la  République  le  droit 
de  relever  par  décret  les  condamnés  des  incapacités  qui  les  frappent; 
ou  bien  reconnaître  ce  même  droit  aux  Cours  d'appel,  devant  qui  les 
condanmés  devraient  se  pourvoir. 

»  Le  premier  moyen  nous  avait  paru  plus  siaxple  et  plus  facile- 
ment réalisable  ;  mais  nous  Avons  craint  qu'on  ne  fasse  à  la  propo- 
sition le  reproche  de  porter  atteinte  à  la  Constitution  en  conférant  au 
Président  de  la  Bépubliqueune  délégation  temporaire  du  droit  d'am- 
nistie. 11  est  certain,  qu'en  effet,  les  incapacités  de  la  dégradation 
civique  ne  peuvent  être  effacées  que  par  Tammstie  ou  la  réhabili- 
tation et  que,  aux  termes  de  nos  lois  constitutionnelles,  l'amnistie 
ne  peut  être  accordée  que  par  une  loi.  Nous  aurions  pu,  il  est  vrai, 
répondre  que  la  même  objection  a  été  faite  contre  les  lois  du 
8  mars  1879  et  du  21  juillet  1880^  relatives  à  l'amnistie  des  con- 
damnés ayant  pris  part  aux  événements  insurrectionnels  de  1871 

<1)  ComplétèB  (art.  5  de  la  proposition)  par  (|iialre  interdictions  comprises  dans 
la  dégradation  civique. 
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et  quelle  n'a  pas  orrêté  vos  prédécesseurs,  qui  ont  considéré  que  le 
législateur  pouvait  déférer  son  droit  au  pouvoir  exécutif  pour  des 
faits  précis  et  déterminés. 

Toutefois,  pour  éviter  toute  difficulté.,  nous  avons  préféré  nous 
rallier  au  deuxième  moyen  et  nous  proposons  que  les  condamnés 
puisseot  s'adresser  aux  Cours  d'appel,  qui  auront  ledroil  de  les  relever 
de  leurs  incapacités  ou,  s'ils  le  jugent  plus  convenable,  de  substituer 
à  la  dégradation  civique  les  incapacités  qui  remplaceront  cette  peine. 

Article  premier,  —  La  dégradation  civique  eU  abolie.  L'interdiction  de 
certains  droits  civiques,  civils  ou  de  famille  énumérés  dans  l'art.  42  C.  p. 
est  une  peine  applicable  tant  en  matière  criminelle  qu'en  matière  cor- 
rectionnelle. 

Art,  2,  —  L'art.  35  C.  p.  est  ainsi  modifié  : 

a  Toutes  les  fois  que  la  dégradation  civique  sera  édictée  comme  peine 
principale,  les  tribunaux  compétents  prononceront  pour  une  durée  de  5 
à  20  années  rinterdiction  en  tout  ou  en  partie  des  droits  civiques,  civils 
et  de  famille  énumérés  dans  l'art.  42  C.  p.;  ils  pourront  en  outre  pro- 
noncer un  emprisonnement  dont  la  durée  n'excédera  pas  5  ans.  Si  le 
coupable  est  un  étranger  ou  un  Français  ayant  perdu  la  qualité  de 
citoyen,  la  peine  de  l'emprisonnement  devra  toujours  être  prononcée.  » 

Art.  3,  —  Les  condamnations  à  des  peines  nffliclives  perpétuelles 
emportent  de  plein  droit  rinterdiction  établie  par  les  art.  29  et  31  C.  p., 
la  double  interdiction  de  disposer  et  de  recevoir  à  titre  gratuit  prévue  par 
l'art.  3  de  la  loi  du  31  mai  18o4.  L'arrêt  de  condamnation  pourra,  en 
outre,  prononcer  l'interdiction  perpétuelle  en  tout  ou  en  partie  des  droits 
civiques,  civils  et  de  famille  énumérés  dans  Tart.  42  G.  p. 

Art,  4,  —  L'art.  28  C.  p.  est  ainsi  modifié  : 

a  Dans  le  cas  de  condamnation  à  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps, 
de  la  détention,  de  la  réclusion  ou  du  bannissement,  l'arrêt  de  condam- 
nation pourra  prononcer  pour  une  durée  de  5  à  20  années  l'interdiclioa 
en  tout  ou  en  partie  des  droits  civiques,  civils  et  de  famille  énumérés 
dans  l'art.  42  G.  p.  » 

Art.  5.  —  L'art.  42  C.  p.  ej»t  ainsi  complété  : 

«  9^  Du  droit  de  servir  dans  les  armées  françaises; 

s>  i(y>  Du  droit  de  porter  aucune  décoration; 

»  ilo  Du  droit  de  tenir  é:ole  ou  d'enseigner  et  d'être  employé  dans 
aucun  établissement  d'instruction  à  titre  de  professeur  ou  surveillant; 

»  i'^  Du  droit  d'exercer  un  oflice  public. 

»  L'interdiction,  sauf  disposition  contraire,  sera  prononcée  pour  5  ans 
au  moins  et  20  ans  au  plus.  » 

Art.  6.  —  Tout  condamné,  par  une  juridiction  quelconque,  à  la  peine 
principale  ou  accessoire  de  la  dégradation  civique  en  vertu  d'une  décision 
défini live  antérieure  à  la  présente  loi  pourra  se  pourvoir  devant  la  Gour 
.  d'appel  du  ressort  où  la  décision  a  été  prononcée. 

La  Go  jr  d'appel  pourra,  soit  décharger  le  condamné  de  toutes  les  inca- 
pacités résultant  de  la  dégradation  civique,  soit  y  substituer  pour  une 
durée  de  5  à  2o  années,  en  tout  ou  en  partie,  les  interdictions  énumérées 
dans  l'art.  42  C.  p. 
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VI 

Etf'Unton  Internationale  de  Droit  pénal. 
Considérations  sur  sa  Tie  et  ses  résultats  aetuels. 

Sous  ce  litre,  M.  le  docteur  Friedrich  Kilzinger,  privaldocent  à 
l^Université  de  Munich,  nous  donne  un  résumé  non  seulement  cons- 
ciencieux comme  lu  serait  une  table  des  matières  un  peu  allongée, 
mais  raisonné  et,  par  suite,  fort  intéressant,  des  travaux  effectués  jus- 
qu'à présent  par  TUnion  internationale  de  droit  pénal. 

Il  commence  par  nous  dire  la  modestie  de  son  origine.  Fondée  en 
1888,  par  un  triumvirat  d'hommes  aussi  persévérants  que  distingués, 
MM.  von  Liszt,  van  Hamel  et  Prins,  elle  ne  comptait  alors  que 
73  membres;  en  1904,  après  16  ans  d'existence,  elle  en  a  1.122.  Ce 
résullat,  à  lui  seul  est  déjà  bon  à  constater;  il  prouve  que  TUnion 
internationale  de  droit  pénal  a  maintenant  sa  place  marquée  parmi 
les  institutions  juridiques  qui  rapprochent  les  divers  peuples,  opèrent 
entre  eux  des  échanges  bienfaisants  d'idées  et  qu  elle  ne  peut  que  pro- 
gresser en  suivant  la  voie  dans  laquelle  elle  est  entrée.  Au  sein  même 
du  groupement  général,  dos  sections  particulières  se  sont  formées  et 
dix  pays  ont  organisé  des  Groupes  nationaux  dont  Teffet,  parsuitedu 
rapprochement  de  leurs  membres,  est  de  rendre  plus  intense  et  plus 
constante  leur  activité  scientifique.  Le  Groupe  français  compte 
67  membres  ;  c'est  relativement  peu,  mais  il  y  a  tout  lieu  d'espérer  que, 
maigre  l'existence  et  la  concurrence  de  la  Société  générale  des  prisons, 
lavenir  en  verra  le  nombre  s'augmenter. 

Les  tendances  de  l'Union  internationale  de  droit  pénal  ont  été  sou- 
vent un  objet  de  défiance  pour  certains  esprits  {Revue,  1891),  p.  1162). 
Les  doctrines  de  quelques-uns  de  ses  membres,  et  non  des  moins  en 
Vue,  ont  pu  faire  croire  qu'elle  était  essentiellement  matérialiste  dans 
sa  philosophie  et  révolutionnaire  dans  sa  conception  du  druit  pénal. 
L'analyse  faite  par  M.  Kitzinger  de  ses  statuts  détruit  ce  préjugé. 
L'Union  est  avant  tout  un  terrain  neutre  sur  lequel  peuvent  se  ren- 
contrer, en  toute  indépendance,  les  partisans  des  diverses  Écoles  et 
SCS  statuts  ne  contiennent  rien  qui  soit  de  nature  à  écarter  les  bonnes 
volontés  en  leur  imposant  des  conditions  inacceptables.  «  L'Union 
internationale  de  droit  pénal  n'est,  d'après  ses  principes,  autre  chose 
qu'une  réunion  d'hommes  qui,  sans  se  soucier  des  querelles  d'Ecoles 
entre  des  théories  absolues  ou  relatives,  le  déterminisme  et  l'indôter* 
minisme,  proclament  la  nécessité  pour  les  crirainalistes  des  recherches 
sociologiques  et  anthropologiques  et  se  sont  proposé  pour  objet  com- 
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mun  Tétude  scientifique  de  la  criminalité,  de  ses  causes  et  des  moyens 
de  la  combattre,  »  Ainsi  est  défini  par  M.  Kitziugcr  le  rôle  de  cette 
Société. 

11  était  bon,  dès  le  début,  d'écarter,  comme  il  Ta  fait,  des  défiances 
injustifiées.  Du  même  coup,  il  donne  l'explication  du  caractère  qu'ont 
revêtu  jusqu'à  présent  les  travaux  de  l'Union,  plus  riches  en  idées 
remuées  qu'en  résultats  positifs^;  c'est  un  peu  l'effet  de  la  neutralité 
qui  préside  à  ses  études  et  de  la  variété  des  points  de  vue  auxquels 
se  placent  ses  membres. 

M.  Kilzinger  divise  ses  travaux  en  trois  groupes  :  Tétude  de  la  cri- 
minalité, de  ses  causes,  des  moyens  de  la  combattre. 

Dans  ses  études  sur  la  criminalité,  il  signale  d'abord  les  travaux  dis 
droit  comparé  qui  consistent  dans  la  tentative  faite  par  M.  von  Liszt 
d'une  grande  publication  de  droit  pénal  comparé  et  dans  les 
comptes  rendus  périodiques  du  mouvement  législatif  dans  les  divers 
pays.  Puis  se  présentent  les  discussions  qui  ont  eu  lieu  à  divers  Con- 
grès concerna-nt  l'influence  des  nouvelles  Écoles  sur  la  conception 
fondamentale  du  droit  pénal,  question  traitée  tantôt  sous  une  forme 
générale,  tantôt  par  rapport  à  la  tentative  et  à  la  complicité,  et^  on 
peut  ajouter,  question  toujours  ouverte  en  théorie  seulement,  car, 
en  pratique,  les  partisans  des  diverses  Écoles  ont  bien  des  points  de 
contact.  La  question  des  contraventions  a  révélé  les  mêmes  diver- 
gences. Celle  du  crime  passionnel  a  fait  l'objet  d'un  rapport  très  étudéé. 
Mais,  jusqu'à  présent,  les  enquêtes  votées  et  les  études  confiées  aux 
Groupes  nationaux  n'ont  pas  abouti  à  des  résultats  ou  à  des  conclus- 
sions positifs. 

L'étude  des  causes  de  la  criminalité  a  consisté  surtout  dans  celle 
d'une  méthode  scientifique  de  la  statistique  des  récidives.  Le  rapport 
très  complet  de  M.  Rôbner  en  a  été  la  pierre  angulaire  et  déjà  les 
travaux  de  l'Union  ont  eu,  sur  ce  terrain,  une  répercussion  sur  la 
statistique  officielle  de  plusieurs  pays,  en  Allemagne  et  en  Danemark, 

C'est  le  troisième  groupe  qui  a  été  l'objet  le  plus  fréquent  de  ses 
recherches,  ce  qu'on  peut  appeler  le  centre  de  gravité  de  son  activité. 
Et  cela  va  de  soi,  une  des  raisons  principales  de  sa  création  étant  la 
la  conviction  assez  répandue  de  l'insuffisance  de  la  législation  pénale 
actuelle  pour  lutter  contre  la  criminalité.  Les  problèmes  à  la  solution 
desquels  elle  s'est  attachée  dans  cet  ordre  d'idées  sont  nombreux;  je* 
ne  peux  que  les  indiquer,  dans  ce  rapide  compte  rendu,  malgré  l'im- 
portance de  plusieurs  d'entre  eux.  C'est  le  problème  de  la  jeunesse 
criminelle,  repris  à  plusieurs  fois,  pas  toujours  il  est  vrai  avec  une 
netteté  suffisante,  en  tout  cas  pas  épuisé.  Puis  le  problème  de  la 
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cécidive,  qui  soulève  deux  questions  priaci  pâtes  :  comment  empêcher 
la  récidive;  quelles  mesures  pcendie  contre  le  récidiviste,  dont  la 
seconde  surtout  a  été  traitée  et  a  soulevé  la  question  des  incorrigibles, 
ainsi  que  celle  des  sentences  indéterminées.  Le  problème  des  courtes 
peines  s'est  subdivisé,  lui  aussi,  en  trois  objets  secondaires  :  le 
moyen  de  limiter  les  courtes  peines;  l'aggravation  de  la  privation  de 
liberté;  la  condamnation  conditionnelle,  une  des  questions  qui  ont 
été  de  préférence  traitées  par  TUnioa  et,  sinon  inventée,  du  moins 
adoptée  par  elle  avec  prédilection.  Enfin  d'autres  études,  sur  la  trans- 
portatioD,  la  réforme  de  l'amende^.le  patronage  des  libérés,  la  men- 
dicité et  le  vagabondage  (une  des  plus  satisfaisantes  de  tout  ce  pro- 
gramme), la  traite  des  blanches,  complètent  ce  cycle  extrêmement 
vaste  parcouru  jusqu'à  présent  par  l'Union,  sans  compter  les  travaux 
spéciaux  des  Groupes  nationaux,  notamment  du  Groupe  allemand, 
assurément  le  mieux  ordonné  et  le  plus  actif. 

Juger  tous  ces  efforts  serait  assez  délicat.  M,  Kitzinger  s'est  modes- 
tement refusé  à  le  faire.  U  a  toutefois,  avec  beaucoup  de  tact,  fait 
une  part  judicieuse  à  l'éloge  et  à  la  critique. 

C'est  assurément  déjà  un  mérite  qui  n'est  pas  médiocre  d'avoir 
groupé  dans  un  même  elFort  de  travail  des  hommes  appartenant  à 
des  Écoles  et  à  des  nations  si  diverses.  Le  premier  résultat  utile  a  été 
de,  faire  mieux  connaître  à  chacun  des  institutions  et  des  idées  diffé- 
rentes de  celles  auxquelles  il  s'est  accoutumé,  d'opérer  sur  le  terrain 
de  la  pratique  des  rapprochements  inévitables  et,  par  suite,  de  faire 
mieux  juger  la  valeur  des  théories.  Ce  n'est  pas  non  plus  peu  de 
chose  de  fournir  à  tant  d'idées  neuves  et  opposées  l'occasion  de 
s'exprimer  les  unes  à  côté  des  autres;  toutes  les  faces  d'une  même 
question  sont  ainsi  examinées  et  on  ne  risque  pas  de  les  résoudre 
selon  des  vues  étroites.  En  un  mot,  l'Union  a  mis  jusqu'à  présent  en 
mouvement  beaucoup  de  matériaux  et  les  a  amenés  en  quelque  sorte 
à  pied- d'oeuvre.  Elle  a  produit  des  éludes  fort  intéressantes  et  impor- 
tantes sur  plusieurs  questions,  elle  a  influé  sur  plusieurs  projets  de 
réformes  législatives.  Voilà  son  actif. 

Que  lui  manquerait-il  pour  aboutir  à  des  résultats  plus  positifs? 
Un  peu  plus  de  méthode,  dit  très  justement  M.  Kitzinger,  dans  la 
direction  générale  des  travaux,  la  position  des  questions  mises  à 
l'étude,  le  choix  des  rapporteurs  et  la  rédaction  des  rapports.  Il  pré- 
conise surtout  la  nomination  de  commissions  pour  la  réunion  des 
documents  et  la  préparation  des  discussions  générales,  dans  lesquelles. 
le  débat  dévie  trop  facilement,  si  on  ne  lui  a  donné  auparavant  une 
orientation  très  nette.  Et  il  appuie  ses  dires  sur  des  exemples  qu'il  ne 
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lui  est  pas  difficile  de  trouver  daus  les  travaux  qu'il  vient  d'analyser. 
Les  groupements  nationaux  n'ont  peut-être  pas  non  plus  été  suffisam- 
ment utilisés  dans  cette  division  du  travail. 

Ces  conclusions  s'imposent,  en  eiïet,  après  la  lecture  de  ce  travail. 
Il  ne  faut  assurément  pas  moins  qu'une  méthode  aussi  rigoureuse  et 
aussi  scientifique  que  possible  pour  faire  produire  par  une  Société, 
étendue  et  composée  d'élém«^nts  différents  tous  ses  efïei».  La  neutra- 
lité des  statuts  de  l'Union  internationale  de  droit  pénal,  son  caractère 
international  sont,  en  môme  temps  qu'une  force,  une  difliculté. 
iMais  celle-ci  n'est  certes  pas  insurmontable.  Uien  ne  vaut,  à  cerlains 
moments,  un  inventaire  fidèle;  il  fait  voir  les  gains  acquis  et  les 
progrès  h  réaliser,  la  distance  du  but,  les  sinuosités  de  la  route  qu'on 
a  suivie  et  l'orientation  de  celle  que  l'on  doit  prendre  pour  l'atteindre. 
M.  Kitzingcr  a  rendu  à  l'Union  le  service  de  dresser  son  bilan  avec 
l'impartialité  d'un  ami  éclairé  ;  nous  devons  l'en  féliciter  et  l'en 
remercier,  car  il  a  contribué  pour  sa  part  à  la  mieux  faire  connaître 
et  à  (éclairer  ses  voies. 

J.  Drioux. 

VII 

I^a  coDstitatlon  serbe  ((). 

Lorsque,  après  le  drame  de  Belgrade,  la  représentation  nationale 
appela  sar  le  trône  de  Serbie  le  prince  Pierre  Karageorgevitch,  elle 
abrogea  en  même  temps  (18  juin  1903)  la  constitution  du  19avriH901, 
pour  faire  revivre,  avec  quelques  légères  modifications,  celle  du  22  dé- 
cembre 1888. 

La  principale  dififérence  qui  sépare  ces  deux  actes  est  la  suppres- 
sion du  Sénat,  organisé  en  1901,  et  le  rétablissement  de  la  grande 
Skoupchtina.  Mais,  à  côté  des  dispositions  relatives  à  l'organisation 
des  pouvoirs  publics,  la  constitution  nouvelle,  comme  celle  qu'elle 
remplace  d'ailleurs*  {Revue,  1901,  p.  924),  consacre  un  chapitre 
spécial  (cliap.  11)  aux  droits  des  citoyens,  chapitre  qui  forme  comme 
la  charte  des  libertés  qu'elle  leur  garantit. 

Elle  proclame,  tout  d'abord,  l'égalité  devant  la  loi  (art.  7);  et, 
pour  bien  établir  qu'elle  entend  abolir  toute  distinction  reposant  sur 
une  difT^'rence  de  classe  ou  de  religion,  elle  proscrit  (art.  8)  les  titres 
de  noblesse  et  édicté  (art.  20)  que  la  religion  ne  pourra  jamais  être 
un  motif  de  dispense  des  obligations  légales. 

(1)  Pbritch,  Étude  sur  la  nouvelle  constitution  du  royaume  de  Serbie,  Bull.  Soc. 
légbl.  comp.,  1903,  p.  255,  333,  404  ;  1904,  384. 
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Viennent  ensuite  les  libertés  de  conscience  (art.  18),  des  cultes 
(art.  49),  qui  sont  tous  également  protégés  pourvu  que  leur  exercice 
ne  porte  atteinte  ni  à  l'ordre  public  ni  à  la  morale,  enfin  celle  de 
renseignement  (art.  21);  renseignement  primaire  est,  en  outre, 
déclaré  obligatoire  et  gratuit. 

La  liberté  individuelle,  celle  de  la  presse,  de  la  parole  et  de  réu- 
nion font  également  Tobjet  de  prescriptions  assez  minutieuses  qui 
méritent  d'arrêter  un  instant  Tattention. 

Libei*té  individuelle  (art.  9).  —  Aucune  arrestation  ou  détention  ne 
peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  mandat  écrit,  motivé  ot  notifié,  éma- 
nant de  l'autorité  d'instruction  compétente  (1).  En  cas  de  flagrant 
délit,  l'arrestation  peut  être  opérée  sans  mandat,  mais  celui-ci  doit 
être  signifié  dans  les  24  heures.  Le  prévenu  arrêté  peut  toujours, 
dans  un  délai  de  trois  jours,  déférer  le  mandat  décerné  contre  lui  au 
tribunal  ;  s'il  n'use  pas  de  ce  droit,  l'autorité  d'instruction  doit  d'office, 
à  l'expiration  du  délai  de  trois  jours,  transmettre  le  dossier  au  tribu- 
nal; ce  dernier  statue  dans  les  24  heures  et  sa  décision  sur  ce  point 
est  définitive  (2).  De  plus,  toute  infraction  aux  dispositions  précé- 
dentes constitue  de  la  part  de  l'agent  qui  s'en  est  rendu  coupable  le 
délit  d'atteinte  à  la  liberté,  qui  autorise  contre  lui  des  poursuites 
pénales.  Enfin,  l'expulsion  ne  peut  être  prononcée  contre  un  citoyen 
serbe  (art.  56)  et  l'extradition  est  interdite  en  matière  poli- 
tique. 

Tout  prévenu  ne  peut  être  jugé  avant  d'avoir  été  préalablement 
interrogé  ou  invité  l^alementà  se  défendre  (art.  11);  il  doit,  à  partir 
de  la  mise  en  jugement,  être  pourvu  d'un  défenseur,  et,  sauf  en 
matière  de  contravention,  la  désignation  en  est  faite  d'office,  s'il 
néglige  de  la  faire  lui-même  (art.  154). 

Nul  ne  peut  être  traduit  devant  un  tribunal  incompétent  (art.  10 
et  151)  et  cette  disposition  se  trouve  encore  complétée  par  l'art.  148, 
qui  interdit,  en  aucun  cas  et  sous  aucun  titre,  l'institution  de  tribu- 
naux extraordinaires  ou  de  commissions  rendant  la  justice.  Une 
exception  à  cette  règle  a  été  cependant  prévue  par  l'art.  138  pour 
les  Ministres  mis  en  accusation  par  la  Skoupchtina  :  ils  sont  alors 
déférés  à  un  tribunal  spécial,  composé  de  membres  du  Conseil  d'État 
et  de  la  Cour  de  cassation. 


(1)  Revue,  1901.  p.  290.  Ea  Serbie,  Tinstractioii  des  crimes  et  délits  appartient 
exclusivement  à. la  police;  ce  n'est  que  lorsque  celle-ci  a  terminé  son  enquête  que 
l'autorité  judiciaire  entre  en  scène. 

(2)  D'après  la  constitution  de  19J1,  cette  décision,  quelle  qu'elle  fût,  était  sus- 
ceptible d'un  poorvoi  devant  la  Cour  de  cassation. 
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Les  tribunaux  ne  peuvent  appliquer  que  des  peines  établies. par 
une  loi  (art.  12).  li  s'en  suit  qu'ils  n'ont  pas  à  tenir  compte  des 
ordres  spéciaux  ou  généraux  de  l'autorité  administrative  qui  auraient 
incriminé  un  fait  non  déclaré  punissable  par  la  loi  elle-même,  et 
que,  par  dérogation  au  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  en 
cas  de  poursuite  pour  infraction  à  un  règlement  administratif,  ils 
ont  le  droit  d'examiner  si  ce  règlement  a  bien  le  caractère  légal  et 
si  la  peine  édictée  par  lui  Ta  bien  éié  conformément  à  la  loi  par 
laquelle  l'Administration  a  été  autorisée  à  le  faire. 

La  peine  de  mort  est  abolie  en  matière  politique  (art.  18).  La  cons- 
titution de  1901  (art.  29),  à  ce  point  de  vue  beaucoup  plus  libérale, 
avait,  exception  faite  des  cas  où  elle  était  prévue  par  la  loi  militaire, 
limité  l'application. de  la  peine  demortaux  seuls  crimes  d'assassinat, 
de  brigandage  et  d'attentals  contre  le  souverain  et  la  famille  royale. 
Le  Code  pénal  avait  dû,  par  suite,  être  mis  d'accord  avec  cette  dispo- 
sition nouvelle,  et  une  loi  du  13  mai  1902,  modifiant  les  art.  87, 
153  et  223,  avait  remplacé  la  peine  de  mort  qu'ils  prononçaient  par 
celle  des  travaux  forcés.  —  La  constitution  nouvelle  ne  pouvait  faire 
revivre  ces  dispositions  abrogées.  On  peut  donc  dire  qu'en  fait  la 
peine  de  mort,  en  Serbie,  n'est  plus  aujourd'hui  applicable  qu'aux 
trois  crimes  prévus  par  l'ancienne  constitution;  mais  rien  ne  s'op- 
pose à  ce  que  le  législateur  l'attache  à  d'autres  faits. 

Le  domicile  (art.  15)  est  inviolable,  ainsi  que  la  propriété  (art.  16). 
La  confiscation  générale  est  interdite  (art.  17).  Le&  perquisitions 
domiciliaires  ne  peuvent  être  faites  que  dans  les  cas  et  suivant  les 
formes  prescrites  par  la  loi.  Elles  doivent  être  précédées  d'uue  ordon- 
nance écrite  de  l'autorité  compétente  communiquée  à  l'intéressé  et  se 
faire  en  présence  de  deux  citoyens  serbes,  enfin  un  procès- verbal  signé, 
contenant  desciiption  des  objets  saisis  doit  être  remisa  celui  qui  en 
a  été  l'objet  (art.  15). 

Le  secret  des  lettres  et  dépêches  est  inviolable,  sauf  en  temps  de 
guerre  et  pour  cause  d'instruction  criminelle  (art.  23). 

Liberté  de  la  presse  (art.  22).  —  Tout  citoyen  a  le  droit  d'exprimer 
'  librement  sa  pensée  par  parole  et  par  écrit.  La  presse  est  libre  ;  la  publi- 
cation des  journaux  ne  peut  être  soumise  à  aucune  autorisation  ;  la 
censure  préalable  est  interdite,  ainsi  que  toute  autre  mesure  destinée 
à  entraver  la  vente  et  la  distribution  des  journaux  ou  autres 
écrits. 

La  saisie  préalable,  sous  réserve  d'être  confirmée  dans  les  24  heures 
par  lautorité  judiciaire,  n'est  autorisée  qu'en  cas  d'outrage enver» le 
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Roi,  la  maison  royale,  les  souverains  étrangers  ou  excitation  à  la 
rébellion  (1). 

Libetié  de  réunion.  —  Les  réunions  et  les  associations  sont  libres 
et  ne  peuvent  ôire  soumises  à  aucune  autorisation  préventive;  les 
réuuions  en  pleiu  atr  doivent  toutefois  être  précédées  d'un  avis  à  Tau- 
lorité  administrative  (art.  24  et  25). 

Responsabilité  des  fojictiormaires.  —  Sauf  en  ce  qui  concerne  les 
Minisires  et  les  magistrats,  dont  la  responsabilité  civile  doit  faire 
Tobjet  de  dispositions  particulières,  les  autres  fonctionnaires  ne  jouis- 
sent à  cet  égard  d'aucun  privilège.  Tout  citoyen  qui  se  croit  lésé 
dans  un  de  ses  droits  par  un  représentant  de  l'autorité  administra- 
tive peut  le  poursuivre  directement  devant  les  tribunaux  pour  oble-* 
nir  des  dommages-intérêts,  sans  avoir  besoin  d'une  autorisation  préa- 
lable (art.  28).  Quelque  laconique  que  soit  le  texte  de  cet  article,  on 
doit  en  déduire,  pour  qu'il  ait  toute  sa  portée,  qu'ici  encore,  par 
exception  au  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  l'autorité  judi- 
ciaire jouit  d'un  pouvoir  souverain  d'appréciation  et  qu'on  ne  saurait 
lui  opposer  le  caractère  purement  administratif  de  l'acte  dont  se 
plaint  le  poursuivant  (2). 

Organisation  judiciaire  (art.  147-160).  —  L'organisation  judiciaire 
est  réservée  à  une  loi  spéciale.  La  constitution  fixe  toutefois  les  prin- 
cipes fondamentaux  sur  lesquels  elle  devra  reposer.  Ce  sont  :  Tindé- 
pendance  du  pouvoir  judiciaire,  l'inamovibilité  des  magistrats,  qui 
porlo  non  seulement  sur  la  fonction,  mais  encore  sur  le  poste  occupé, 
l'institution  du  jury.  Elle  établit,  en  outre,  trois  ordres  de  juridictions  : 
les  tribunaux  de  première  instance,  les  cours  d'appel,  la  Cour  de 
cassation  :  cette  dernière,  unique  pour  tout  le  royaume,  ne  peut  sta- 
tuer qu'en  droit  et  remplit  en  même  temps  l'office  de  tribunal  des 
conflits. 

Les  magistrats  sont  nommés  par  le  Roi;  mais  il  ne  jouit  pas  à  cet 
égard  d'un  pouvoir  absolu  {supr.,  p.  42). 

Des  conditions  spéciales  de  capacité  et  de  durée  de  services  sont, 
en  outre,  établies  soit  pour  entrer  dans  la  magistrature,  soit  pour 
obtenir  do  Tavancemenl. 

Notons,  en  terminant,  que  le  Roi  a  le  droit  de  grâce  et  d'amnistie 
(art.  .50  et  51);  il  ne  peut  toutefois  gracier  un  Ministre  condamné 
après  une  mise  en  accusation  qu'avec  le  consentement  de  laCbambre 
(art.  140;. 

■  ■■■  '■  ■  ■       ■  ■  ■  imi  jw, 

(1)  Cest  sur  ses  base»  qu'a  été  conçue  la  loi  sur  la  pi'esse  du  12  janvier  1904, 
modifiée  et  complétée  au  oommeoc^ment  de  cette  année. 
(2-  V.  Peritch,  ior.  cit.,  BuU.  Soc.  lég.  comp.,  1904,  418. 
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Toutes  les  dispositions  que  nous  venoDS  d  analyser  consliiucnt,  à 
n'en  pas  douter,  pour  la  liberté  des  citoyens  des  garanties  sérieuses 
que  leur  envieraient  bien  d'autres  nations.  Inscrites  en  effet  dans  la 
constitution,  elles  participent  de  sa  fixité  et  ne  peuvent  être 
n)odifiées  que  par  la  voie  extraordinaire  de  la  révision  constitution- 
nelle. Les  tribunaux  auraient-ils  cependant,  le  cas  échéant,  le  pou- 
voir de  se  prononcer  sur  la  conslitulionalilé  d'une  loi?  La  réponse, 
à  cet  égard,  ne  saurait  être  douteuse,  en  présence  du  texte  de  l'art. 
118  de  la  constitution,  qui  ne  reconnaît  ce  droit  qu'à  la  Skoup- 
chlina.  Une  loi  régulièrement  promulguée  portant  atteinte  à  l'un 
des  droits  individuels  garantis  par  la  constitution  serait  donc  obliga- 
toire pour  l'autorité  judiciaire.  Il  y  a  là  certainement  un  danger;  il 
est  cependant  atténué  par  le  droit  de  veto  absolu  que  possède  le  Roi 
(art.  43)  et  qui  lui  permettrait  de  refuser  sa  sanction  h  un  acte 
législatif  qui  lui  paraîtrait  violer  manifestement  la  constitution. 

Amédée  NouRaA.L. 

VIII 
Btblioi^aphie. 

A.  -- Liberté  individuelle  et  pouvoh's  judiciaires  de  ^Administration, 

Au  moment  où  de  nouveaux  projets  de  loi  {supr. ,  p.  33")  tendent 
à  obtenir  du  Sénat  et  de  la  Chambre,  entre  autres  garanties  de  la 
lil)erté  des  citoyens,  l'abrogation  de  l'art.  ^0  C.  in.str.  cri  m.,  on  lira 
avec  intérêt  l'étude  très  documentée  que  M.  Rougier  vient  de  consa- 
crer à  rhistoire  et  à  l'interprétation  de  ce  texte  fameux  (1).  On  y 
trouvera,  avec  un  exposé  complet  de  la  matière,  des  vues  nouvelles  et 
originales,  un  grand  nombre  de  détails  curieux  et  inédits,  et  la  recti- 
fication de  plus  d'une  erreur  accréâitée. 

Une  analyse  de  la  jurisprudence,  fixée  depuis  1853  par  le  fameux 
arrêt  Coëtlogon,  nous  indique  d'abord  sous  quel  r^ime  nous  sommes 
placés,  régime  aussi  simple  que  peu  rassurant  :  tous  les  pouvoirs  de 
la  Justice  sont  livrés  à  l'Administration,  et  contre  celle-ci,  les  paiti- 
culiers  n'ont  aucune  garantie  sérieuse.  Le  préfet  est  investi  des  droits 
les  plus  redoutables  de  juge  dinstruction,  avec  cette  double  diffé< 
rence,  à  son  avantage,  qu'il  se  saisit  lui-môme  et  ne  répond  vis-à-vis 
de  personne  des  motifs  qui  déterminent  son  action. 

(\)  La  liberté  indivUiuetie  et  les  pouvoin  judiciaires  de  l'Administ ration,  par 
Raphaël  Rougier,  charge  de  conférences  à  la  Faculté  de  droil  de  Paris;  libr.  gén. 
de  droit  et  jurispr.,  190i,  br.  in-8', 


Digitized  by 


Google 


BIBLIOGRAPHIE  429 

On  sait  les  conséquences  pratiques  de  celte  conception  :  lapplica- 
tion  de  l'art.  10  en  matière  politique  est  bien  connue,  grâce  aux 
orages  qu'elle  a  déchaînés.  M.  Rougier  la  traite  ainsi  qu'il  était 
nécessaire;  mais  il  s'attache  davantage  à  étudier  l'action  préfectorale 
en  matière  de  droit  commun,  où  elle  passe  généralement  inaperçue, 
quoiqu'elle  soit  d'un  usage  courant  à  Paris  et  quelquefois  pratiquée  en 
province. 

L'auleur,  qui  a  vu  de  très  près  la  pratique,  cite  un  grand  nombre 
de  détails  curieui  pour  lesquels  nous  ne  pouvons  que  renvoyer  à  son 
étude  (i)  et  qui  l'amènent  à  conclure  contre  un  abus  de  pouvoir 
d'autant  plus  redoutable  «  que,  s'accomplissant  au  grand  jour,  d'une 
façon  continue  et  san$  soulever,  comme  les  opérations  politiques,  les 
protestations  violentes  et  les  appels  à  l'opinion,  il  acquiert  une  appa- 
rence de  régularité  et  ce  caractère  quasi-légitime  qui  résulte  des 
longues  possessions  d'état  et  fausse  la  conscience  publique  en  l'habi- 
tuant à  considérer  l'arbitraire  comme  une  chose  toute  naturelle...  ». 

Examinant  ensuite  les  projets  de  réforme,  M.  Rougier  se  montre 
sceptique  sur  ceu:L  qui  prétendent  limiter  l'application  de  l'art.  10 
sans  abroger  radicalement  ce  texte.  Les  pouvoirs  judiciaires  aux 
mains  de  l'Administration  sont  fatalement,  par  cela  môme,  aux  mains 
du  Gouvernement.  Et  il  sera  toujours  possible  au  Gouvernement, 
quel  qu'il  soit,  de  les  détourner  de  leur  application  réelle  et  de  s'en 
faire  un  moyen  de  persécution  contre  ses  adversaires. 

Mais  une  intervention  législative  est-elle  bien  nécessaire?  L'auteur 
croit  que  nous  nous  faisons  illusion  sur  la  portée  véritable  de  l'art.  10 
et  que  la  jurisprudence  pourrait,  l'interprétant  sainement,  nous  déli- 
vrer des  dangers  qu'il  paraît  comporter.  Il  ne  reprend  pas  les  argu- 
ments déjà  employés  en  ce  sens,  et  fondesur  l'histoire  une  thèse  dont 
le  développement  (st  le  côté  le  plus  original  de  son  étude  : 

L'art.  10  n'a  jamais  entendu  donner  au  préfet  les  droits  de  recherche 
et  d'investigation  du  juge  d'instruction,  pour  une  bonne  raison  :  le 
préfet  en  était  déjà  investi,  commechargé  de  la  police  administrative, 
dont  les  pouvoirs  étaient  d'autant  plus  redoutables  qu'ils  se  trouvaient 
moins  définis.  Le  Gode  a  fait  du  préfet  un  officier  de  police  judi- 
ciaire, au  titre  près,  pour  lui  permettre  de  donner  force  probante  à 

(1)  Nous  citerons  cepeadant  un  fait  bien  caractérislique.  Il  parait  qu'il  y  a  une 
iringtaine  d*année8,  dan»  une  très  grande  ville  de  province,  un  accord  entre  la  pré- 
fecture et  le  parquet  étendait  singulièrement  les  droits  de  ce  dernier  en  matière 
de  détention  préventive.  Les  individus  arrêtés  par  la  police  demeuraient  détenus 
en  vertu  de  Tart.  10  jusqu'à  ce  que  le  substitut  du  petit  Parquet  eût  terminé  son 
enquête  et  saisi  un  Juge  d'instruction  ou  signé  le  mandat  dedép<M  delà  loi  de  1863. 
La  situation  se  prolongeait,  parfois,  un  mois  et  plus. 
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ses  iQstructioos,  qui  ne  valaient  que  comme  simples  renseignements, 
ne  pouvant  faire  la  base  légale  et  le  point  de  départ  d'une  procédure. 
Mais,  depuis  la  Restauration,  la  police  adminislrative  a  été  suppri- 
mée :  le  préfet,  s'il  conserve  le  droit  de  rédiger  do  procès-verbaux, 
n'a  ce  droit  qu'au  cas  de  flagrant  délit,  comme  tout  ofQcierde  police. 
4vec  la  police  adminislrative  a  disparu  le  droit  de  recherches  et  d'in- 
vesligation  :  Vart.  10  ne  constitue  pas  à  lui  sevl  un  système;  c'est  le 
couronnement  d'un  système  dont  la  base  s'est  effondrée.., 
.  Nous  ne  pouvons  indiquer  que  très  sommairement  et  dans  ses 
grandes  lignes  cette  thèse,  dont  la  démonstration  résulte  d'un  his- 
torique conduit  avec  une  grande  minutie  de  détails  (i).  Nous  ren- 
voyons aussi  à  l'élude  deM.Rougier  pour  apprendre  commeut,  pen- 
dant un  demi-siècle,  l'Administration  ne  parut  pas  songer  que  le 
préfet pilt  avoir  des  droits  endehorsdu  casdeilagrautdélit;  comment 
s'introduisit  une  pratique  en  vertu  de  laquelle  le  flagrant  délit  était 
toujours  supposé,  malgré  Tévidence  des  faits  ;  comment  la  jui  ispru- 
dence,  sous  le  Gouvernement  de  Juillet  et  la  République  de  1848, 
eut  le  tort  de  tolérer  cette  pratique  dont  les  victimes,  malfaiteurs  de 
droit  commun  ou  conspirateurs  révolutionnaires,  semblaient  peu 
dignes  d'intérêt  ;  comment  enfm  elle  finit  par  s'en  trouver  prisonnière. 
«  Il  eût  peut-ôiro  mieux  valu  se  souvenir  que  la  loi  est  faite  pour 
tout  le  monde,  fait  pour  tout  le  monde  aussi  l'arbitraire  quand  on  le 
laisse  se  substituer  à  la  loi.  » 

F.  A.MI0T. 

B.  —  Traits  fondamentaux  du  nouveau  Code  pénal  russe  (2). 

La  brochure  de  M.  Margoline  se  présente  sous  les  auspices  de  notre 
savant  maître,  M.  Garraud,  qui,  dans  une  courte  préface,  résume 
l'histoire  si  curieuse  de  ce  code.  Élaboré  d'abord  par  une  Commission 
de  juristes  où  figuraient  Tagantseffet  Foïnitsky,  approuvé  par  l'Em- 
pereur le  22  mars  1903,  il  n'est  cependant  pas  encore  promulgué  et 
ne  le  Rera  vraisemblablement  pas  de  plusieurs  années  encore  {supr., 
p.  303,  note  1).  En  effet,  il  faut  auparavantréformer  le  système  péni- 
tentiaire, et  aussi  le  Code  lui-mt^me  sur  plusieurs  points,  notamment 


(!)  Noas  demanderons  à  Taateur  la  permission  de  lui  citer  un  arrêt  de  la  Coar 
de  cassation  du  31  août  1815  (Jatkson,  S.  et  P.  clir.)  qui  semble  lui  avoir  échapfié 
et  eux  termes  duquel  le  préfet  n  est  investi  de  la  qualité  d'olTicier  de  police  admi- 
niatratire,  qui  ne  peut  être  séparée  de  celle  d'administrateur  ». 
.  <2)  Aperça  critique,  par  A.  Margolink;  traduit  du  russe  par  1.  de  loukovsky; 
Larose  et  Tonin,  1905. 
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à  propos  des  délits  contre  la  religion  (i),  et  de  nouvelles  commissions 
travaillent  à  l'heure  actuelle  à  c«tte  double  tâche. 

Le  travail  de  M.  Margolîne  constitue  un  résumé  clair  et  qui  paraît 
complet  du  nouveau  Code  pénal  russe;  d'autre  part,  cet  exposé  est 
constamment  accompagné  de  réflexions  critiques  de  l'auteur.  C'est 
une  intéressante  manifestation  des  tendances  criminologiques  de  la 
jeune  école  russe. 

Au  premier  point  de  vue,  M.  Margoline  nous  apporte  sur  le  nouveau 
Code  peu  de  renseignements  inédits.  On  sait  en  effet  que  l'analyse  en 
a  déjà  été  faite  en  France  par  deux  maîtres  éminents  :  Albert  Desjar- 
dins, clans  la  Revue  critique  en  1884,  et  E.  Garçon  dans  notre  Reime 
en  1896  (2).  On  peut  toutefois  relever,  dans  l'œuvre  de  M.  Margoline, 
quelques  indications  qui  font  défaut  chez  ses  devanciers.  J'en  c'te  tes 
plus  intéressantes  :  nécessité  pour  le  tribunal  qui  accorde  les  circons- 
tances atténuantes  d'en  indiquer  les  raisons  ;  refus  d'admettre  la  con- 
-damnation  avec  sursis,  qui  est  pourtant  passée,  on  peut  le  dire,  dans 
le  droit  commun  de  l'Europe;  et  surtout  une  extension  singulière 
donnée  à  l'idée  de  légitime  défense  :  l'art.  14o  n.  C.  p.  r.  déclare  qu'en 
principe  l'excès  de  la  légitime  défense  n'est  pas  punissable;  et,  par 
excès,  il  faut  entendre  non  seulement  une  réaction  exagérée,  c'est- 
à-dire  l'infliction  d'un  mal  supérieur  à  la  valeur  des  biens  protégés, 
mais  encore  le  dommage  causé  à  l'agresseur,  après  que  l'agression  a 
été  repoussée,  c'est-à-dire  quand  la  nécessité  de  la  réaction  a  com- 
plètement disparu.  Le  Gode  russe  paraît  ainsi  confondre  et  assimiler 
la  légitime  défense  et  la  provocation,  la  notion  de  fait  justificatif  et 
celle  d'excuse  absolutoire. 

Si  l'analyse  de  M.  Margoline  nous  apporte  relativement  peu 
d'inédit,  la  faute  en  est,  non  à  l'auteur,  mais  à  l'ampleur  des  études 
^ui  ont  précédé  la  science.  En  revanche,  son  travail  contient  des 
idéi  s  assez  personnelles.  Sa  doctrine  procède  à  la  fois  de  l'École  his- 
torique et  de  l'École  nouvelle.  Une  double  tendance  y  apparaît  cons- , 
tamment  :  rattacher  le  droit  pénal  actuel  à  ses  plus  loinlaines  ori- 
gines, par  exemple  au  système  de  la  vengeance  privée  et  y  introduire 
les  perfectionnements  proposés  par  la  plus  récente  doctrine.  Histori- 

(1  )  Le  Comité  des  Ministres,  en  torminant  la  discussion  des  questions  relatives 
aux  sectes  religieuses,  le  2H  février,  a  résolu  de  supprimer  les  mesures  vexatoires 
en  matière  religieuse  et  a  décidé  de  charger  le  Ministre  de  la  Justice  d'élaborer, 
en  s'inspirant  d'un  certain  esprit  de  tolérance,  un  projet  modifiant  le  Code  pénal 
{Temps  du  2  mars). 

(2)  On  consultera  aussi  Tarticle  de  Lehr,  La  mmvcUe  législation  fjénale  de  la 
Russie  considérée:  enellc-ménie  et  dans  ses  rapports  avec  /tw  codes  pénaux  de  France 
et  (C Allemagne,  paru  en  1876  dans  la  Revtie  de  législ.  franc,  et  étr. 
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quement,  le  droit  pénal  procède  uQiquement  de  Tidée  de  vengeance 
privée.  L'État  s'est  ensuite  substitué  à  cette  fonction;  mais,  tout  en 
frappant  le  criminel,  comme  l'aurait  autrefois .  frappé  l'individu 
lésé  ou  sa  famille,  l'État  a  été  amené  à  la  recherche  d'autres  résul- 
tats subsidiaires  :  intimidation,  amendement  du  coupable,  etc. 

Toutes  ces  idées  ne  s'accordent  pas  très  bien  ensemble;  de  là,  des 
contradictions  faciles  à  relever.  Tantôt  l'auteur  fait  prévaloir  le  sub- 
jectivisme  du  droit,  pour  employer  son  expression,  tantôt  le  point 
de  vue  objectif.  Le  subjectivisme  représente  l'avenir  du  droit  pénal. 
Les   solutions   objectives    sont    de   regrettables    survivances    du 


Notons  enfin  quelques  idées  très  neuves,  qui  nous  paraissent  de 
brillants  paradoxes.  Le  progrès  du  droit  pénal  consiste  dans  l'adou- 
cissement de  la  répression,  qui  entraine,  par  voie  de  conséquence, 
l'adoucissement  des  mœurs  et  la  diminution  de  la  criminalité.  Donc 
il  est  tout  à  fait  contre-indiqué  d'augmenter  la  peine  pour  les  récidi- 
vistes. Au  contraire,  il  n'y  a  qu'en  usant  avec  eux  de  douceur  qu'on 
arrivera  à  les  civiliser  et  à  les  amender.  Sans  doute,  toutes  les  légis- 
lations sont  d'un  avis  opposé  ;  mais  cette  erreur  commune  provient 
d'une  survivance  inconsciente  de  l'idée  de  vengeance,  d'une  colère 
du  législateur  devant  des  infractions  répétées  (p.  63). 

Autre  paradoxe  :  en  matière  de  contravention,  la  peine  se  justifie 
mieux  qu'en  matière  criminelle  et  une  bonne  législation  doit  incri- 
miner la  tentative  de  contravention.  En  effet,  la  contravention  est 
plutôt  une  infraction  dirigée  contre  la  société  ou  contre  l'État;  le 
contrevenant  est  un  homme  normal,  pour  qui  la  peine  et  la  honte 
d'une  condamnation  constituent  un  frein.  Le  crime,  au  contraire, 
est  en  général  une  infraction  dirigée  contre  un  particulier;  le  crimi- 
nel est  endurci  et  insensible,  la  peine  n'aura  pas  d'influence  sur  lui; 
elle  ne  s'explique  que  par  Tidée  de  vengeance  (p.  20). 

En  matière  pénitentiaire,  H.  Margoline  est  un  adversaire  résolu  de 
la  cellule  (p.  12).  Il  cite  l'exemple  des  prisons  françaises  et  oppose 
les  colonies  agricoles  de  jeunes  détenus,  «  idéal  de  l'établissement 
pénitentiaire  »,  aux  résultats  donnés  par  le  régime  cellulaire  à 
Fresnes,  où  l'on  rencontre  «  une  foule  de  cas  de  suicide  et  d'alié- 
nation mentale  »  (?).  Le  tableau  est,  dans  les  deux  sens,  singu- 
lièrement forcé. 

J.  PfiHROUD. 
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C.  —  Lî»  conflUs  ifUersexuels  el  sociaux  {l). 

Sous  le  titre  de  Conflits  intersexuels  et  sociaux^  M.  le  docteur  Tou- 
louse a  réuni  en  un  volume  plusieurs  articles  écrits  pour  Tun  de  nos 
grands  périodiques  et  pour  Tune  de  nos  meilleures  revues.  Ces  articles 
méritaient  assurément  d'être  préservés  de  Toubli.  Nos  lecteurs  y 
trouveront  des  aperçus  originaux,  des  faits  intéressants  sur  quelques 
questions  qui  sont  ici  toujours  à  Tétude. 

Le  livre  est  divisé  en  trois  pnrtits  : 

I.  —  Le  conflit  intersexud  (mouvement  féministe,  réforme  et  exten- 
sion du  divorce,  célibat,  dépopulation,  etc.)  ; 

IL  -*  Éducation  et  travail  (éducalion  de  Tenfance  normale  et 
arriérée,  méthode  pratique  de  travail,  ouvriers,  etc.); 

IJL  —  L  individu  et  la  collectivité  (homicide  désintéressé,  duel, 
peine  indéterminée,-  délits  sexuels,  tuberculose,  aliénés,  vieillards, 
etc.). 

On  voit,  à  cette  brève  analyse,  que,  pour  nous,  la  troisième  partie 
surtout  est  intéressante;  toutes  ses  études,  quoique  un  peu  courtes, 
constituent  d'excellentes  monographies,  qui  fourmillent  d'idées 
nouvelles  et  ingénieuses.  Citons,  notamment  :  un  bon  plaidoyer  en 
faveur  de  l'éducation  du  self  hdp  (p.  12M33)  ;  une  étude  sur  les 
enfants  anormaux  (2)  (p.  1.33);  une  critique  du  duel,  si  enraciné 
encore  dans  nos  mœurs,  et  où  l'auteur  montre,  avec  beaucoup  de 
verve,  que  l'injustifiable  persislance  de  cette  coutume  barbare  tient 
en  grande  partie  à  ce  que,  dans  no3  lois  et,  pourrsit-on  dire,  surtout 
dans  notre  jurisprudence,  les  atteintes  à  la  personne  ne  sont  pas 
assez  sévèrement  réprimées  (p.  301)  ;  de  très  intéressantes  considéra- 
tions sur  les  aliénés  et  le  problème  social  de  la  folie  (p.  34S  et  3o9.) 

On  est  heureux  d'y  voir  un  médecin,  qui  est  lui-môme  une  haute 
autorité  parmi  ses  pairs,  ne  pas  croire  sans  restriction  à  la  compétence 
de  la  science  médicale,  ne  pas  réclamer  pour  elle  seule  la  solution 
de  ce  difficile  problème  qu'est  l'internement  des  aliénés.  Il  demande, 
au  contraire,ksubstitution  d'une  sentence  judiciaire  au  régime  actuel 
du  placement  administratif.  Il  en  donne  deux  raisons  principales  : 
1®  L'une,  psychologique,  qui  est  qu'aujourd'hui  l'Administration, 
loin  de  couvrir  le  médecin,  se  couvre,  au  contraire,  de  son  certifi- 
cat; de  sorte  qu'en  fait,  et  pour  le  public,  la  responsabilité  retombe 
tout  entière  sur  le  médecin  ;  c'estlui  qui  se  trouve  en  butte  à  toutes 

(1)  Docteur  Toalouse,  Paris^  Bibliothèque  Charpentier ,  FasquellCj  4904;  un  vol. 
tn'49. 

(2)  Cf.  Revue  pénitentiaire,  1903,  p.  693;  1904,  p.  863  et  874. 


Digitized  by 


Google 


434  REVUE  DES  INSTITUTIONS  PÉNITENTIAIRES 

les  attaques,  si  rinternement  est  argué  d'erreur.  Une  sentence  judi- 
ciaire aurait  l'avantage  de  participer  à  cette  présomption  de  vérité 
-qui  s'attache  aux  décisions  de  justice  :  elle  serait  mieux  acceptée 
par  l'opinion.  2°  Et  cela  d'autant  plus,  —  seconde  raison,  qui  egt 
d'ordre  social,  —  que  le  médecin,  n'étant  à  tout  prendre  qu'un  expert, 
ne  peut  décider  du  placement  qu'au  point  de  vue  parement  médical 
et  il  risque  toujours  de  faire  prédominer  ce  point  de  vue.  Le  juge,  au 
contraire,  appréciera  en  outre  les  raisons  d'ordre  non  médical  qu'il 
peut  y  avoir  à  interner  ou  non  un  individu. 

•  Comme  idée  directrice,  formant  le  lien  entre  ces  divers  articles, 
et  en  constituant  l'unité  fondamentale,  M.  le  docteur  Toulouse  se 
réclame  de  Vindwidualis?ne  intég?*al.  Malheureusement,  c'est  là  une 
expression  bien  vague,  dont  le  sens  varie  selon  la  plume  qui  l'em- 
.ploie.  Pour  l'auteur  des  Conflits  intersexuels  et  sociaux^  il  semble 
que  ce  soit  seulement  la  volonté  de  ne  pas  sacriGer  aisément  les 
droits  de  l'individu  à  ceux  de  l'État.  C'est  un  point  de  vue  excellent, 
mais  dont  le  triomphe  dépend  plus  des  mœurs  que  des  lois.  L'auteur 
le  reconnaît  lui-môme;  seulement,  il  paraît  bien  s'exagérer  Tin- 
fluence  des  lois  sur  le  changement  des  mœurs  (v.  p,  389).  Ce  fut 
l'une  des  erreurs  de  la  fin  du  xvin«  siècle  et  l'on  n'en  saurait  donner 
de  meilleure  preuve  que  les  recherches  de  M.  le  docteur  Toulouse 
lui-même  sur  l'homicide  désintéressé  (p.  286).  Aubsi  punis  en 
droit  que  les  meurtres  par  cupidité,  en  fait,  les  meurtres  passion- 
nels sont  rarement  réprimés  et,  par  suite,  se  multiplient.  I^  loi  n'a 
donc  point  ici  réformé  les  mœurs. 

Il  n'en  reste  pas  moins  que  le  nouveau  livre  de  M.  le  docteur 
Toulouse  est  de  ceux  qu'il  y  a  profit  à  lire  et  à  méditer. 

Frédéric  Hubert, 

Chargé  de  œnff'nmccs 
à  la  Facilité  de  droit  de  Paris. 

IX 

■nforniations  dlTerse«. 

Circonstances  atténuantes  en  matière  de  contributions  indirectes. 
—  Le  8  mars,  sous  l'art.  45  delà  loi  de  finances,  M.  Cunéo  d'Ornano, 
en  son  nom  et  au  nom  de  plusieurs  de  ses  collègues,  a  repris,  sous 
la  forme  d'un  article  additionnel,  une  ancienne  proposition  qu'il 
avait  déjà  soumise  a  la  Chambre  et  qui  avait  fait  l'objet  de  plus  d'un 
débat,  tant  dans  cette  assemblée  qu'au  Sénat,  touchant  la  bonne  foi 
des  contrevenants  en  matière  de  contributions  indirectes. 
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L'honorable  député  voudrait  que,  a  pour  tout  contrevenant  dont 
la  bonne  foi  sera  dûment  établie,  soient  abrogées  les  dispositions  des 
lois  de  finances  portant  que  le  bénéfice  des  circonstances  atténuantes 
en  matière  de  contributions  indirectes,  cesse  d'être  applicable  en  cas 
:de  récidive  ou  à  défaut  par  le  contrevenant  d'avoir  acquitté  dans  le 
>déiai  d'un  mois  le  montant  des  condamnations  de  toute  nature  ». 
.  Cette  proposition,  qui  avait  été,  les  années  précédentes,  vivement 
combattue  par  le  Ministre  des  Finances  au  nom  des  intérêts  du 
Trésor  (Revuey  1903,  p.  547  et  1461),  n'a  point  fait  l'objet,  cette  fois, 
d'un  important  débat.  Le  rapporteur  général  du  budget,  M.  Baudin, 
appuyé  par  le  Gouvernement,  s'est  contenté  d'en  réclamer  le  renvoi 
,à  la  Commission  des  boissons,  encore  que  M.  Cunéo  d'Ornano  ait 
fait  remarquer  avec  véhémence  qu'elle  était  applicable  à  d'autres 
contributions  indirectes,  comme  les  allumettes  ou  le  roulage. 

La  Chambre  s'est  rangée  à  l'avis  de  son  rapporteur,  et  la  discus- 
sion n'a  pu  s'engager  sur  le  fond  même  de  la  question. 

Il  en  a  été  de  même  d'un  autre  article  additionnel,  présenté  par 
MM.  Denis,  Paul  Meunier,  Bouveri,  etc.,  et  ainsi  conçu  : 

«  L'art.  19  de  la  loi  du  30  mars  1897  est  modifié  comme  il  suit  : 

»  £n  matière  de  contributions  indirectes  et  par  application  de 

-l'art.  463  C.  p.,  si  les  circonstances  paraissent  atténuantes,  les  tri- 

-  bunaux  sont  autorisés  à  modérer  le  montant  des  amendes  et  à  libérer 

le  contrevenant  de  la  confiscation,  sauf  pour  les  objets  prohibés,  par 

le  paiement  d'une  somme  que  le  tribunal  arbitrera  et  qui  ne  pourra 

en  aucun  cas  être  inférieure  au  montant  des  droits  fraudés. 

«  Cette  disposition  cessera  d'être  applicable  en  cas  de  récidive  dans 
le  délai  d'un  an  »  (au  lieu  de  trois  ans). 

J.  T. 

La  réglementation  des  débits  de  boissons  au  Sénat.  —  M.  Béren- 
ger  a  déposé,  le  3  février  dernier,  sur  le  bureau  du  Sénat,  au  nom 
de  M.  Eugène  Guérin  et  au  sien,  un  projet  de  loi  sur  la  limitation 
des  débits  d'alcool  et  de  liqueurs  alcooliques  à  consommer  sur  place 
.et  sur  la  réglementation  des  débits  de  boissons  de  toute  nature, 
•reprenant  ainsi  une  ancienne  proposition  déjà  par  lui  soumise  au 
Sénat. 
Nous. relevons  dans  le  projet  les  points  suivants  : 
9  Art,  5,  —  L'ouverture  d'un  débit  en  dehors  des  conditions  sus- 
.indiguées  (2  par  600  habitants  et  1  par  300  au-dessus  de  ce  chiffre) 
fiera  punie.d'une  ameodede  16 à  1.000 fraises,  La  fermeture  en  sera 
ordonnée  par  jugement.  -, 
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D  Art.  9.  —  Les  maires  et,  à  défaut,  les  préfets  pourront  interdire 
dans  les  locaux  destinés  au  public  remploi  de  femmes  autres  que  lar 
femme  et  les  filles  du  débitant,  les  femmes  ou  filles  de  su  famille. 

»  Art,  H,  —  Tous  cafetiors,  cabaretiers  et  autres  débitants  de 
boissons  sur  place  qui  fourniront  sciemment  à  des  femmes  ou  filles 
de  débauche,  employées  ou  non  dans  leurs  établissements  le  moyen 
de  s'y  livrer  à  la  prostitution  seront  condamnés  à  un  emprisonnement 
de  3  mois  à  2  ans  et  à  une  amende  de  1 00  à  1 .000  francs.  La  fermeture 
du  débit  sera  ordonnée  par  jugement. 

»  Seront  punis  de  la  même  peine  tous  tenanciers  de  cafés-ooncorts 
qui,  soit  au  moyen  de  quêtes  faites  dans  leur  établissement,  soit  en 
fournissant  aux  artistes  qu'ils  engagent  la  nourriture  ou  le  logement, 
soit  par  tous  autres  moyens,  auront  provoqué  les  artistes  à  se  livrer 
à  la  prostitution  ou  l'auront  favorisée. 

»  En  cas  de  récidive,  la  fermeture  de  l'établissement  sera  ordonnée 
par  jugement.  » 

Le  ^\  février,  le  Sênata  nommé  la  Commission  chargée  d'examiner 
cette  proposition,  ainsi  que  celle  de  M.  Siegfried  (renvoyée  à  la  Com- 
mission, depuis  démissionnaire  :  Revue,  1904,  p.  1239). 

Ont  élé  élus  :  MM.  Hiou,  Delpech,  C.  Duval,  Gauthier,  Guérin, 
Chatteleyn,  Portier,  Gustave  Déni,  Mélinc.  La  majorité  des  commis- 
saires est  favorable  aux  propositions;  M.  Chatteleyn  leur  est  absolu- 
ment hostile.  j  j 

Indemnité  de  séjour  aux  jurés.  —  Le  Sénat,  le  3  mars,  a  adopté 
en  première  délibération  la  proposition  de  loi  de  M.  Aucoin  ayant 
pour  objet  d*accorder  une  indemnité  de  séjour  aux  jurés  qui  perçoi- 
vent une  indemnité  de  déplacement  (Cf,  Revue,  i90i,  p.  327). 

M.  Aucoin,  on  défendant  son  projet,  a  fait  ressortir  que  sa  propo- 
sition permettrait  à  toutes  les  classes  de  la  société  de  faire  partie  du 
jury  :  non  seulement  les  ouvriers,  «  que  le  maire,  le  juge  de  paix  ou 
son  suppléant  ne  font  pas  figurer  sur  les  listes  »,  pourront  ainsi  être 
appelés  aux  fonctions  de  jurés,  mais  elle  dédommagera  encore,  en 
partie  du  moins,  des  sacrifices  que  ce  devoir  judiciaire  leur  impose, 
les  petits  négociants  ou  fabricants,  les  commis  ou  employés  de  com- 
merce qui  constituent,  d'après  la  slatislique  donnée  par  M.  Cruppi 
dans  son  livre  «  la  Cour  d'assises  »,  les  deux  tiers  des  jurys. 

Indemnisés,  c  les  jurés  resteront  le  nombre  de  jours  nécessaires  et 
n'auront  plus  recours  aux  séances  de  nuit,  si  déplorables  dans  l'inté- 
rêt de  l'accusé  et  dans  celui,  plus  haut,  de  la  justice.  Pour  l'un 
comme  pour  Tautre,  il  est  nécessaire  que  ceux  qui  écoutent,  puissent 
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entendre.  Or,  peut-on  croire  que  les  jurés,  dont  certains  rcgrellent 
de  siéger  parce  qu'ils  ont  à  dépenser  pendant  les  jours  de  session, 
après  avoir  entendu  le  ministère  public  et  les  nombreux  témoins, 
aient  l'esprit  libre  et  que  la  fatigue  ne  les  envahisse  pas?  L'avocat 
peut  parler  :  il  ne  sera  pas  écouté  ». 

Le  Ministre  de  la  Justice  a  appuyé  les  observations  de  Jil.  Aucoin. 
Il  a  estimé  que  les  évaluations  financières  présentées  par  le  rappor- 
teur, M.  Guillier,  qui  avait  conclu  au  rejet  du  projet,  à  cause  de  la 
dépense  (1  million)  nécessitée  par  son  adoption,  étaient  exagérées. 
La  somme  de  300.000  francs  que  coûtera  la  réforme  au  Trésor  ne 
constitue  pas  une  chaîne  pouvant  être  mise  en  balance  avec  l'intérêt 
d'une  justice  meilleure. 

J.  T. 

Secret  des  correspondances.  —  La  question  du  secret  des  corres- 
pondances privées  {Revue^  1904,  p.  1201;  supr.^  p.  93)  est  revenue 
devant  la  Chambre,  le  1  février,  à  propos  du  chap.  l^*"  du  budget 
des  Postes  et  Télégraphes.  Le  rapporteur,  M.  Sembat,  a  prolesté 
contre  le  maintien  du  cabinet  noir  en  matière  télégraphique  :  l'Admi- 
nistration s'arroge  le  droit  de  retarder  les  télégrammes  expédiés  par 
les  personnages  politiques  et  les  télégrammes  de  presse,  ce  qui  cons- 
titue un  abus  intolérable.  La  mesure  est  aussi  inutile  qu'illégale. 
Elle  est  inutile,  car  les  personnages  politiques  ne  disent  jamais  dans 
leurs  télégrammes  des  choses  qu'ils  voudraient  tenir  secrètes.  Elle 
est  illégale,  car  l'art.  3  de  la  loi  du  9  novembre  1850  dit  :  a  La 
direction  des  télégraphes  peut,  dans  l'intérêt  de  Tordre  public  et  des 
bonnes  mœurs,  refuser  de  transmettre  une  dépêche.  En  cas  de  récla- 
mation, il  en  est  référé  à  Paris,  au  Ministre  de  l'Intérieur,  et  dans 
les  départements  au  préfet,  au  sous-préfet  ou  à  tout  autre  agent 
délégué  par  le  Ministre  de  l'Intérieur.  »  Or  les  choses  ne  se  passent 
nullement  ainsi;  l'Administration  ne  refuse  jamais  ou  presque 
jamais  de  transmettre  une  dépêche;  mais  elle  en  prend,  auparavant, 
copie  et  l'envoie  au  Ministre  de  l'Intérieur,  au  préfet  de  Police,  etc. 
Pour  les  lettres,  l'eidstence  du  cabinet  noir  est  plus  difficile  à  prouver. 
On  n'a  pu  encore  prendre  les  employés  sur  le  fait... 

Le  Sous-Secrétaire  d'État  a  affirmé  que  le  cabinet  noir  n'existait 
plus  pour  les  lettres.  Pour  les  télégrammes,  il  a  invoqué  la  loi  citée 
et  des  raisons  de  sûreté  générale  ou  des  questions  internationales.  Le 
Ministre  de  l'Intérieur,  sous  sa  responsabilité,  a  le  droit  de  retarder 
ou  d'interdire  un  télégramme  et  il  continuera  à  appliquer  la  loi. 
Pareil  texte  existe  dans  les  autres  pays,  ainsi  qu'en  témoigne  la  con- 
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vention  de  Saint-Pétersbourg,  revisée  à  LonJres  en  1903  (art.  7  et  8). 
UAdminislralion  use  toujours  de  cette  loi  avec  une  extrême  prudence. 

Après  une  réplique  de  M.  Sembat,  qui  prend  acte  de  l'aveu  du 
Sous-Secrétaire  d'Étal  et  répète  que  le  directeur  peut  seulement  refu- 
ser de  transmettre,  mais  n'a  pas  le  droit  de  prendre  copie,  à  moins 
de  réclamation^  le  chapitre  est  adopté. 

Peut-être  pourrait- on  déduire  de  l'aveu  officiel  qu'il  y  a  lieu  non 
seulement  de  ne  plus  violer  la  loi  de  1830  en  faisant,  sans  mesure  et  sans 
raison,  les  commuuicitions  prévues  seulement  pour  les  cas  litigieux^ 
mais  encore  de  reviser  ou  de  supprimer  cette  loi,  dont  l'inspiration 
a  pu  n'être  pas  parfaitement  libérale, 

A.  R. 

Aliénés.  —  Dans  notre  discussion  du  lo  février,  M.  Henri  Robert 
(p.  326)  a  fait  allusion  aux  ressources  que  pourrait  fournir  le  Pari 
mutuel  pour  la  création  d'établissements  destinés  aux  demi-aliénés. 

Le  8  mars,  sous  l'art.  45  de  la  loi  de  finances,  M.  Jlmel  a  présenté 
une  disposition  additionnelle  permettant  d'affecter,  sur  les  ressources 
du  Pari  mutuel,  une  certaine  somme  à  la  construction  et  à  l'aména- 
gement des  asiles  d'aliénés  départementaux  :  «  ï^e  Ministère  de  l'Inté- 
rieur, a-t-il  dit,  s'y  est  toujours  refusé,  en  déclarant  que  l'assistance 
aux  aliénés  était  une  dépense  obligatoire  pour  les  départements  ;  que 
les  départements,  ne  pouvant  être  considérés  comme  des  indigents, 
ne  pouvaient  demander  de  subventions  au  Pari  mutuel.  Nous  avons 
répondu  et  répondons  encore  aujourd'hui  que  les  asiles  d'aliénés 
reçoivent  des  indigents,  que  les  aliénés  sont  également  des  malades 
d'une  nature  particulière,  mais  des  malades  qui  peuvent  être  guéris, 
qui  le  sont  quelquefois,  qui  sont  soignés  la  plupart  du  temps  à  la 
charge  de  l'Assistance  publique.  Les  communes  sout  bien  obligées  de 
subvenir,  pour  une  part,  à  leur  entretien  dans  un  asile  d'aliénés.  Le 
département  y  est  également  obligé,  maisdans  l'intérêt  de  la  sécurité 
publique.  C'est  uniquement  à  cause  d'une  nécessité  de  sécurité 
publique  qu'on  a  rendu  obligatoires  les  soins  à  donner  aux  aliénés. 
Mais  supprimez  cette  question  de  sécurité  publique,  faites  disparaître 
cette  question  de  police.  Que  reste-t-il  devant  vous?  Des  malades  ai 
des  indigents  comme  les  autres  malades  et  les  autres  indigents  qu'on 
est  obligé  d'hospitaliser.  » 

Après  une  réplique  de  M.  Klotz,  rapporteur  du  budget  d'Agricul- 
ture et  du  Ministre  de  l'Agriculture,  l'amendement  a  été  repoussé. 

C'est  donc  sur  des  crédits  spécialement  votés  dans  ce  but  que  nous 
devons  compter  pour  la  création  des  asiles  ou  quartiers  de  sûreté 
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réclamés  depuis  si  longtemps  et  unanimement  par  tous  les  gens 
compétents  (m/V\,  p.  440). 

Les  aliénés  criminels  et  le  Congrès  de  Pau.  —  La  question  des 
mesures  à  prendre  à  Tégard  des  aliénés  criminels  a  fait  Tobjet  d'un, 
intéressant  et  important  débat  au  quatorzième  Congrès  des  médecins 
aliénistes  et  neurologistus  de  France  et  des  pays  de  langue  française, 
qui  s'est  tenu  à  Pau,  du  1®^  au  8  août  1904,  sous  la  présidence  do 
M.  le  professeur  Brissaud. 

Le  rapport  général  avait  été  confié  au  docteur  Kéraval,  médecin, 
de  FAsiie  de  Ville-Évrard.  Celui-ci  n'admet  pas  que  les  aliénés  cri- 
minels constituent  un  type  spécial,  une  classe  à  part  parmi  les 
aliénés  (i).  Aussi,  à  la  suite  d'une  étude  considérable  (140  pages), 
où  la  question  est  envisagée  sous  ses  différents  aspects  et  où  les  tra- 
vaux de  notre  Société,  en  1897,  sont  largement  cités,  il  formule  les 
conclusions  suivantes  que  nous  résumons. 

L  —  Il  faut  prévenir  les  crimes  et  délits  des  aliénés  avant  leur 
internement,  par  la  séquestration  rapide  des  aliénés. 

IL  —  Il  est  possible  de  prévenir  les  crimes  et  délits  des  aliénés 
sortis  des  asiles  par  guérison  ou  par  amélioration,  en  utilisant  Vopen 
door,  la  colonisatioa  familiale,  les  sorties  sous  garantie,  la  surveillance 
de  l'aliéné  en  liberté  par  l'intermédiaire  des  Sociétés  de  patronage. 

IIL  Dispositions  judiciaires.  —  Personnellement,  Tauteur  n'a 
jamais  eu  besoin  de  dispositions  légales  de  cette  sorte,  et  il  compren- 
drait l'intervention  de  l'autorité  judiciaire  à  l'égard,  seulement,  des 
criminels  devenus  aliénés. 

IV.  Dispositions  médico-administratives.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  de 
créer  d'asile  spécial  pour  les  aliénés  criminels.  Mais,  la  Chambre 
ayant,  dans  sa  séance  du  24  décembre  1901,  voté  la  désaffectation  de 
l'établissement  de  Gaillon,  qui  prendra  le  nom  d'Asile  central  des 
aliénés  criminels,  le  rapporteur  estime  qu'on  pourrait  réserver  cet 
asile  aux  cripiinels  aliénés  et  à  quelques  aliénés  criminels  particuliè- 
rement difficiles. 

Les  conclusions  du  rapporteur  ont  été  très  vivement  combattues, 

(1)  Le  cas  des  délinquants  dits  à  n^Mymabilitè  limitée^  des  aliénés  difBcilea, 
vicieux,  dangereux,  dépravés,  a  été  examiné  incidemment,  au  cours  de  la  discus- 
sion. Ici,  le  rapporteur  et  la  majorité  du  Congrès  ont  été  d'avis  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  de  les  confondi'e  avec  les  aliénés  criminels.  Ke  petit  asile,  à  proximité  du 
grand,  aménagé  spécialement  pour  eux,  avec  travail  approprié,  ainsi  qu'il  a  été 
conçu  par  le  docteur  Colin,  est  apparu  comme  le  moyen  le  plus  pratique  d'hospi- 
talisation et  de  traitement.  Le  docteur  Paul  Brousse,  conseiller  municipal,  a  fait  à 
ce  sujet  une  intéressante  communication  au  Congrès. 
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en  particulier  par  les  docteurs  Colin  et  Pactet,  médecins  de  Tasilede 
Villejuif,  Vallon,  médecin  de  l'asile  Sainte-Anne,  qui  deux  mois  plus 
tard  devait  être  lobjet  d'une  tentative  de  meurtre  de  la  part  d'un  aliéné 
criminel.  Après  une  longue  discussion,  le  Congrès  a  voté  les  résolu- 
tions suivantes  : 

1®  Le  Congrès  est  d'avis  que  la  création  d  asiles  spéciaux  pour 
le  traitement  des  aliénés  particulièrement  dangereux  s'impose 
d'urgence; 

2^  Le  Congrès  émet  le  vœu  que  l'établissement  de  Gaillon  soit 
immédiatement  utilisé,  sous  le  simple  couvert  de  la  loi  de  1838,  pour 
les  aliénés  dangereux  dans  les  asiles  ainsi  que  pour  les  aliénés  crimi- 
nels; 

3®  Le  Congrès  émet  le  vœu  que  l'autorité  judiciaire  intervienne  pour 
l'internement,  le  maintien  et  la  sortie  des  aliénés  criminels; 

iP  Le  Congrès  est  d'avis  qu'il  soit  procédé  à  la  réforme  de  l'outillage 
hospitalier  des  aliénés,  comprenant  le  désencombrement  des  asiles, 
le  système  des  bâtiments  dispersés,  la  ré  ludion  du  nombre  des 
malades,  l'élévation  de  la  proportion  du  personnel  des  infirmiers  et 
des  médecins. 

Aliénés  criminel*».  —  La  Société  d'Études  législatives,  parvenue 
presque  au  terme  de  ^on  examen  de  la  loi  de  1838,  a  abordé  le  titre 
relatif  aux  aliénés  criminels!  Sa  Commission  spéciale  s'est  réunie,  le 
10  février,  sous  la  préi»idencc  de  M.  le  conseiller  F.  Voisin  et  a 
entendu  un  rapport  de  M.  A.  Le  Poittevin,  qui  a  résumé  les  tra- 
vaux de  notre  Société  et  exposé  le  système  de  la  Commission  de  la 
Chambre.  (Revue^  1900,  p.  510.)  Le  savant  rapporteur  a  conclu  en 
donnant  sa  complète  approbation  à  ce  système,  sauf  trois  amende- 
ments, qui,  après  une  courte  discussion,  furent  adoptés  par  la  Com- 
mission. Ils  concernent  : 

1°  L'obligation  pour  le  tribunal  d'ordonner,  avant  de  statuer,  une 
nouvelle  expertise,  même  s'il  se  considère  comme  très  suffisamment 
éclairé  (art.  37,  §  7).  La  Commission  a  converti  l'obligation  en 
simple  faculté  et,  supprimant  cet  alinéa  (1),  l'a  remplacé  par  ces 
mots,  empruntés  au  projet  allemand  {mpt\,  p.  187)  :  «  Un  défen- 
seur est  immédiatement  désigné  à  l'aliéné  ». 

2°  La  rétention  de  l'accusé  déclaré  irresponsable  dans  l'asile  ou 
quartier  de  sûreté  prévu  par  l'art.  37  in  fine.  La  Commission  a  estimé 
que  le  transfert  dans  cet  asile,  situé  peut-être  fort  loin,  était  plus 

(1)  Remanier  en  conséquence  le  2*  alinéa  de  Part.  41. 
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qu'iuuUIe,  pendant  la  période  d'observation,  et  que  la  rétention 
dans  un  des  locaux  \isé$  à  Tari.  42  (1)  suffisait. 

3®  La  déclaration  éventuelle  à  faire  par  le  jury  au  sujet  de  l'irres- 
ponsabilité (art.  38).  La  Commission  a  pensé  qu*il  y  avait  lieu  de 
poser,  expressément,  une  question  spéciale  au  jury  (2). 

M.  Le  Poittcvin  a  aussi  demandé  (ce  qui  d'ailleurs  n'a  guère  été 
discuté)  s'il  ne  conviendrait  pas,  au  sujet  de  ces  asiles  ou  quartiers 
de  sArelé,  —  dont  le  projet  ne  dit  ni  ce  qu'ils  seront  ni  où  ils  seront 
—  s'il  ne  conviendrait  pas  d'en  avoir  de  différentes  sortes  pour  des 
catégories,  médicalement  très  diverses,  d'irresponsables  dangereux 
(imbéciles  ou  idiots,  alcooliques,  fous  proprement  dits  tels  que  per- 
sécutés-persécuteurs...). 

Au  cours  de  la  discussion  de  nouveaux  amendements  ont  été  pro- 
posés et  adoptés  : 

l*'  La  possibilité  d'une  mise  en  liberté  immédiate  après  l'acquitte- 
ment a  été  admise,  —  si  la  juridiction  répressive  croit  un  interne- 
ment inutile,  non  justiDé,  — sans  qu'il  soit  nécessaire  d'un  jugement 
du  tribunal  civil,  le  jugement  étant  seulement  nécessaire  s'il  doit 
y  avoir  internement  (art.  37;; 

^  La  sortie  de  l'aliéné  interné  ne  peut  être  accordée  sans  l'avis 
préalable  du  préfet  du  département  où  le  crime  ou  délit  a  été  commis 
(art.  41). 

Une  troisième  question,  soulevée  incidemment  au  cours  de  la  dis- 
cussion par  M.  A.  Le  Pcittevin  n'a  pas  rencontré  d'objection  ni  de 
réponse  positive  :  le  délai  d'un  an  imposé,  en  cas  de  rejet  d'une 
demande  desortie,  avant  qu'on  puisse  procéder  à  un  nouvel  examen 
n  C!>t-il  pas  exagéré?  Six  mois  ne  suffiraient-ils  pas? 

Mais  il  a  été  bien  spécifié  dans  la  discussion  que,  en  l'état  actuel 
des  connaissances  médicales,  la  Commission  n'entendait  faire  aucune 
place  à  la  théorie  de  la  responsabilité  atténuée.  Et  même,  les  seules 
objections  qui  ont  été  faites  à  l'admission  d'une  question  distincte  à 

(1)  La  rédaclion  de  cet  art.  42,  rapproché  des  deux  derniers  paragraphes  de 
Part.  37,  n'est  pas  claire  :  on  ne  voit  pas  nettement  s'il  s'agit  de  l'inculpô  encore  à 
Tinsiruction  on  du  préveau  déjà  déclaré  irresponsable  ot  qui  attend  l'expertise 
contradictoire  de  Tart.  38.  On  pourrait  faire  le  même  reproche  à  la  rédaction  du 
dernier  alinéa  de  Tart.  40  :  on  ne  sait  s'il  vise  seulement  les  aliénés  de  Tart.  40, 
ou  s'il  s  applique  également  aux  aliénés  criminels  de  l'art.  37. 

(2)  Cf.  supr.^  p.  189,  l'art.  55  du  projet  de  revision;  Hevue^  1900,  p.  513.  Mais,  à 
la  difTérence  de  Fart.  340  C.  instr.  crim.,  la  question  ne  sera  pas  toujotin  obliga- 
toire. Dans  le  cas  où  l'accusé  est  dans  l'impossibilité  de  se  défendre  y  a-til  lieu  de 
déclarer  expressément  que,  sauf  le  droit  infrangible  de  l'accusé  d'exiger  un  ver- 
dict, la  Cour  (non  le  jury)  peut  renvoyer  à  une  autre  session?  C'est  le  droit  com- 
mun. 

28 
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poser  au  jury  sur  la  responsabilité  ont  été  motivées  par  la  crainte 
que  la  position  de  cette  question  ne  facilitât  un  jour  l'introduction 
d'une  question  sur  la  responsabilité  atténui^e,  Au  surplus,  la  Com- 
mission s'est  refusée  à  entrer  dans  la  discussion  proprement  dite  et  a 
déclaré  vouloir  s'en  rapporter  à  la  discussion  qui  a  lieu  en  ce  moment 
à  la  Société  générale  des  prisons. 

Le  2  mars,  en  séance  générale,  la  Société  a  examiné  les  proposi- 
tions de  la  Commission. 

M.  le  D""  Garnier  a  réclamé  une  extension  de  la  loi  sur  la  revision 
des  procès  criminels  au  cas  de  l'aliéné  méconnu  (art.  36).  MM.  A. 
Le  PoiTTEViN  et  Garçon  ne  se  sont  pas  montrés  hostiles  à  une  élude 
de  cette  proposition;  mais  M.  LePoiilevin  a  insiste  sur  les  conditions 
dans  lesquelles  cette  réforme  devrait  être  introduite  dans  notre  légis- 
lation; il  s'est  même  demandé  si  elle  constituerait  une  véritable  revi- 
sion ou  si  elle  ne  constituerait  pas  plutôt  quelque  chose  d'analogue, 
mais  différent. 

A  propos  des  demandes  de  sortie  (art.  41),  M.  le  D'  Legrain  pro- 
pose d'autoriser  expressément  des  sorties  d'essai. 

En  ce  qui  concerne  la  responsabilité  atténuée,  M.  A.  Le  Poittevin 
s'est  prononcé  nettement  contre  l'introduction  dans  notre  Code  d'une 
excuse  nouvelle.  Sans  doute,  le  Code  italien  Ta  admise  (art.  47). 
Mais,  si  on  faisait  de  même  en  France,  où  le  jeu  des  circonstances 
atténuantes  est  beaucoup  plus  large  qu'en  Italie,  on  arriverait  à  une 
poussière  de  pénalités  et  on  aggraverait  le  danger  social,  en  libérant 
trop  tôt  le  condamné.  Il  faut  chercher  l'atténuation  non  dans  le  temps, 
mais  dans  le  régime  :  la  durée  pourra  élre  longue,  plus  longue  que 
si  la  responsabilité  était  entière;  mais  le  régime  devra  être  adouci, 
essentiellement  curatif. 

M.  le  docteur  Gaunier  demandé  des  asiles  différents,  avec  des 
régimes  différents,  pour  :  1**  les  aliénés  simples,  délinquants  d'aven- 
turc,  nullement  dangereux  (asile  clinique);  2®  les  aliénés  criminels, 
au  sujet  desquels  on  a  moins  en  vue  le  traitement  de  la  maladie  que 
la  sécurité  delà  société  (asile  de  sûreté);  3^  les  criminels  devenus 
aliénés  eu  cours  de  peine  (art.  36);  pour  eux  un  asile-prison,  type 
Gaillon,  e.-t  nicossaire.  En  outre,  une  section  spéciale  devra  être 
constituée  dans  I  a>i:e  de  sûreté,  pour  les  aliénés  à  responsabilité 
limitée.  Ils  ne  sont  pas  légion. 

M.  le  professeur  Garçon  proteste  avec  énergie  contre  toute  dis- 
tinction entre  aliénés  criminels  et  aliénés  ordinaires.  U  n'y  a  entre 
les  deux   catégories  que  le  fait  de  l'absence  d'une  surveillance 
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suffisante.  Oui,  saus  doute,  il  faut  des  asiles  de  sûreté  pour  les  fous 
dangereux  ;  mais,  entre  tous  les  dangereux  qui  y  seront  placés,  il 
n'y  a  aucune  différence  à  faire  du  fait  du  crime.  Un  aliéné  ne  peut 
être  crirainpl.  Si  on  l'enferme,  c'est  parce  qu'il  est  dangereux  ;  ce 
n'est  aallement  parce  qu'il  est  criminel. 

Une  disonission  assez  vive  s'engagea  au  cours  de  laquelle  M.  le  doc- 
teur Garnier  nMHitra  ce  qu'il  y  avait  de  choquant,  pour  les  familles, 
pour  l'aliéné  revenu  plus  lard  à  la  santé,  de  confondre  dans  le  même 
asile  des  aliénés  simplement  dajigereux  et  des  aliénés  ayant  commis 
des  crimes  de  sang,  des  attentats  à  la  pudeur,  etc.,  cest-à-dire  des 
criminels  instinctifs,  systématiquement  nuisibles.  Mais  il  reconnaît 
que  l'essentiel  est  de  séparer  complètement  ces  derniers  et  de  les 
mettre  hors  d'état  de  nuire.  Satisfaction  lui  serait  donnée  en  faisant 
dans  l'asile  de  sûreté  un  quartier  très  distinct  à  eux  réservé. 

M.  Garçon  insiste  pour  qu'on  n'envoie  pas  dans  ïasile  de  sûreté, 
mais  dans  un  asile  ordinaire,  certains  délinquants  qui  sont  simple- 
ment des  affaiblis^  tels  que  certains  vagabonds  et  mendiants.  La 
comparution  en  justice  est  un  fait  absolument  cootingent,  dont  il 
n'y  a  pas  à  tenir  compte. 

Après  avoir  entendu  MM.  A.  Le  Polltevin,  Saleilles,  Baudouin, 
Larnaude,  A.  Rivière,  A.  Gigot,  F.  Voisin  et  le  docteur  Legrain,  la 
Société  paraissant  incliner  vers  le  système  de  M.  Garçon,  le  président 
déclara  la  discussion  close  et  prononça  le  renvoi  à  la  Commission 
pour  rédaction  des  amendements  apportés  au  projet  Dubief. 

A.  R. 

Bataillons  d'Afrique.  —  La  discussion  au  Sénat  de  la  loi  sur  le 
service  de  deux  ans  a  conduit  cette  assemblée,  le  2  février,  à  s'occuper 
de  l'envoi  aux  bataillons  d'Afrique  des  jeunes  délinquants  et  de 
leur  réintégration  dans  les  régiments  métropolitains. 

Par  un  amendement  à  l'article  S  du  projet  de  loi  (Revue,  1903, 
p.  230;  190i,  p.  736),  M.  Gotteron  a  demandé  que  la  durée  des  con- 
damnations entraînant  l'incorporation  dans  l'infanterie  légère  fût 
abaissée  de  six  mois  (chiffre  de  la  Commission)  à  trois  mois;  qu'au 
contraire,  la  période  de  bonne  conduite  exigée  avant  la  réintégration 
dans  les  corps  de  la  métropole  fût  élevée  de  huit  mois  (chiffre  de  la 
Commission)  à  un  an  (chiffre  présentement  fixé)  et  que  cette  réinté- 
gration fût  exceptionnelle. 

L'honorable  sénateur  a  fait  constater  au  Sénat,  par  quelques 
exemples  typiques,  l'influence  fâcheuse  exercée  sur  des  camarades 
Jusqu'alors  irréprochables  par  des  sujets  que  des  mesures  multipliées 
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d*indulgence  avaient  introduits  des  bataillons  d'Afrique  dans  les 
régiments  mélropolilains.  Parmi  les  trop  nombreux  cas,  celui,  très 
récent,  cité  par  Torateur,  où  un  individu  avait  été  ramené  en  France 
grâce  i  ses  marques  de  repentir  très  vif  de  sa  première  faute  et 
n'avait  pas  tardé  à  détourner  un  des  bons  soldats  de  sa  compagnie  et 
à  le  faire  le  complice  d'un  vol  d'argent  dans  la  chambrée,  démontre 
péremptoirement  le  grand  péril  de  la  contagion  par  les  mauvais 
exemples,  dû  à  la  présence  d'éléments  tarés  dans  un  milieu  sain. 

L'ordonnance  royale  du  3  juin  1832,  qui  décréta  l'organisation  de 
deux  bataillons  d'Afrique,  ne  prévoyait  dans  son  art.  11  comme 
récompenses  aux  fusiliers  qui  se  seraient  fait  remarquer  par  leur 
bonne  discipline  et  devant  lennemi,  que  le  grade  de  soldat  de 
i'^  classe  et  la  haute  paye  accordée  dans  les  autres  régiments  aux 
soldats  des  compagnies  d'élite.  Ce  n'est  qu'à  partir  de  la  loi  de  1872 
que  commença  la  réintégration  dans  les  corps  de  la  métropole.  La  loi 
(le  1889,  encore  en  vigueur,  ne  fit  que  développer  le  principe;  ain&i 
s'éleva  peu  à  peu  le  chiffre  des  réintégrés,  de  92  en  1884,  à  153^  en 
1902  et  1.303  en  1904(1). 

Il  n'y  aurait  qu'à  se  réjouir  de  ce  nombre  si  considérable,  s  il  était 
le  signé  d'une  amélioration  constante  dans  la  moralisation  des  fusiliers. 
Malheureusement,  en  face  de  cette  progression,  il  faut  placer  celle 
des  condamnations  militaires  prononcées  pendant  les  mêmes  années  : 
soit,  en  1902, 3.447;  en  1903, 3.819.  D'où  l'on  peut  tirer  la  conclusion 
suivante  :  en  même  temps  que  s'accroît  le  nombre  des  réintégrés  des 
bataillons  d'Afrique,  la  criminalité  dans  l'année  métropolitaine  se 
développe  de  là  façon  la  plus  effrayante. 

La  criminalité  des  mineui*s  de  16  à  21  ans  tend,  d'autre  part,  à 
s'accroître  :  en  1870,  elle  représentait  les  14  0/0  de  l'ensemble  de  la 
criminalité  française  ;  elle  est  aujourd'hui  de  17  0/0.  Est-ce  le  moment 
de  montrer  tant  d'indulgence?  £n'  fixant  à  six  mois  la  durée  de 
l'emprisonnement  nécessaire  pour  l'incorporation  dans  l'infanterie 
légère,  ne  craint-  on  pas  de  rendre  compagnon  de  chambrée  d'un 
honnête  garçon,  un  souteneur  qui,  grâce  à  sa  bonne  chance,  n'aura 
obtenu  à  !21  ans  que  5  mois  et  demi  de  prison?  N'est-ce  point  se 
livrer  à  des  expériences  crimicologiques  plus  ou  moins  contestables? 
Les  bataillons  d'Afrique  ont  peut-être  fait  leur  temps  {Revue^  1904, 


(1)  L'orateur  a  lire  le  premier  chiffre  à\i  Bulletin  de  Injustice  milituiref  institué 
en  1832  et  qui  a  paru  jusqu'en  1886,  époque  à  laquelle  il  fut  supprimé  par 
mesure  d'économie.  Ce  recueil  n'a  point  été  remplacé  et  les  trop  courtes  statis- 
tiques que  publie,  dans  VO/pciel,  la  direction  de  la  justice  militaire  ne  sauraient 
le  suppléer. 
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p.  921)  :  on  pourrait  trouver  un  autre  moyen  de  raoralisation,  une 
majiière  de  colonies  militaires  —  l'honorable  sénateur  n'a  donné  cette 
idée  que  très  à  )a  hâte  —  où  l'action  sur,  des  volontés  malades,  cause 
et  source  principale  de  la  criminalité,  serait  plus  efficace,  grâce  â  une 
émulation  soigneusement  entretenue  et  à  l'appât  de  récompenses. 

Le  rapporteur  adjoint  et  le  commissaire  du  Gouvernement  ont 
repoussé  l'amendement  de  M.  Gotteron,  en  faisant  observer  que  la 
Commission  n'avait  fait  que  s'inspirer  des  idées  généreuses  qui  ont 
étendu  aux  accusés  militaires  le  bénéfice  de  la  loi  sur  Tinslruclion 
contradictoire  et  permis  aux  tribunaux  militaires  d'appliquer  les 
circonslances  atténuantes.  On  ne  saurait  conclure  de  quelque  cas 
particulier  au  général  et  priver,  pour  quelques  exceplions  déplorables, 
un  certain  nombre  d'individus  qui  ont  fait  preuve  d'un  réel  retour 
au  bien,  d'une  mesure  de  faveur.  Si  la  Commission  a  abaissé  de 
quatre  mois  Tépreuve  exigée,  c'est  que,  la  durée  du  service  étant 
réduite  à  deux  ans,  il  était  naturel  d'abaisser  également  d'un  tiers, 
la  durée  de  l'épreuve  (1). 

Le  Sénat  s'est  rendu  aux  raisons  du  rapporteur,  M.  Garreau,  et  a 
repoussé  lamendement  de  M.  Gotteron. 

I-es  art.  34,  39,  50,  67  et  68  ont  été  adoptés  en  février  par  le 
Sénat,  Icis  qu'ils  avaient  été  déjà  votes  par  lui.  en  février  1903 
{ReiruCy  p.  45)  et  par  la  Chambre. 

Notons  seulement  une  légère  modification,  en  ce  qui  concerne  les 
exclm,  à  l'art.  4,  4*^.  Le  Sénat  a  supprimé  l'intervention  du  pré- 
fet (2),  qui,  présidant  le  conseil  de  revision,  ne  peut  s'adrosser  une 
requête  à  lui-même,  et  on  est  revenu  à  la  requête  du  sous-intendant 
militaire,  qui  remplit  par  essence  les  fondions  de  minislôre  public 
près  les  conseils  de  revision. 

J.T. 

Les  certificats  de  services  et  états  signalétiques.  —  Jusqu'à 
présent,  les  certificats  de  services  dôlivrôs  par  le  Ministère  de  la 
Guerre,  ainsi  que  les  élats  signalétiques  et  de  services  établis  par 
les  corps  de  troupe  ou  les  bureaux  de  recrutement,  relataient  les  con- 
damnations encourues  par  les  militaires. 

(1)  Singulier  raisonnement  en  vertu  duquel,  quand  \e  servi-'c  durera  un  an, 
un  séjour  de  4  mois  au  milieu  des  a  Âpaclies  d'Afrique  »  suffira  à  amender  un 
condamné!  {Cf.  svj)r.,  p.  410). 

(2)  On  avait  estimé,  a  expliqué  le  Ministre,  que  le  préfet,  qui  est  en  rapport 
constant  avec  le  parquet,  serait  plus  facilement  avisé  des  condamnations  qui 
auraient  pu  se  produire. 
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Le  Ministre  de  la  Guerre,  au  commencemeQt  de  février,  a  pris  une 
décision  en  vertu  de  laquelle  ces  certificats  et  états,  qui  sont  les 
extraits  du  registre  matricule,,  ne  devront  plus  indiquer  que  la  partie 
de  ce  dernier  registre  relative  aux  services.  Ils  ne  mentionneront 
donc  plus  les  condamnations  qui,  en  vertu  de  la  loi  du  5  août  1899, 
peuvent  disparaître  d'un  jour  à  l'autre.  {Cf.  Revue,  1903,  p.  122; 
190  i,  p.  784.) 

La  traite  des  blanchks.  —  Un  décret  du  7  février,  public  le  19  au 
Journal  officiel,  ordonne  la  mise  en  exécution  de  Tarrangement  inter- 
national ayant  pour  but  d'assurer  aux  femmes  majeures  abusées  ou 
contcaintes,  comme  aux  femmes  et  filles  mineures,  une  protection 
efficace  contre  le  trafic  criminel  connu  sous  le  nom  de  «  traite  des 
blanches  »,  conclu  à  Paris  entre  la  France,  l'Allemagne,  l'Autriche- 
Hongrie,  la  Belgique,  le  Danemark,  l'Espagne,  la  Grande-Bretagne, 
ritalie,  les  Pays-Bas,  le  Portugal,  la  Russie,  la  Suède  et  Norvège  et 
la  Suisse. 

On  trouvera  les  dispositions  de  cet  arrangement  dans  notre  Revue 
de  1901,  p.  8^23  {adde  p.  1096). 

La  Police  des  moechs.  —  Dans  sa  séance  du  10  février,  la  Commis- 
sion exlraparlemenlaire  du  régime  des  mœurs  a  examiné  la  question 
du  maintien  des  maisons  de  tolérance.  M.  Bérenger  proposait  de 
substituer  au  régime  de  l'autorisation  le  régime  de  la  déclaration.  La 
Commission,  pour  bien  montrer  qu'elle  condamnait  les  deux,  a 
adopté  une  proposition  de  M.  le  procureur  général  Bulot,  modifiée 
par  M.  Feuilloley,  -avocat  géçéral  à  la  Cour  de  cassation. 

Cet  amendement  étend  l'art.  334  C.  p.  au  proxénétisme  des 
majeurs  des  deux  sexes. 

«  Quiconque,  pour  satisfaire  les  passions  d'autrui  et  dans  un  but 
de  lucre,  aura  embauclié,  entraîné  ou  détourné  en  vue  de  la  débau- 
che un  individu  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  même  majeur  et  même  avec 
son  consentement,  ou  aura  facilité  ou  favorisé  habituellement  sa 
prostitution,  sera  |)uni  d'un  emprisonnement  de  3  mois  à  2  ans  et 
d'une  amende  de  UO  francs  à  2.000  francs.  » 

En  défendant  ce  texte,  M.  Feuilloley  a  fait  observer  qu'il  n'est 
nullement  partisan  de  l'abolition  de  la  réglementation  de  la  prosti- 
tution, ni  surtout  de  la  surveillance  médicale;  que,  loin  que  la  pro- 
position qu'il  soumet  à  la  Commission  implique  dans  sa  pensée 
l'abdication  de  l'autorité,  elle  a,  au  contraire,  pour  but  d'assurer  la 
répression  efficace  d'une  foule  de  faits,  aussi  contraires  au  bon  ordre 
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qu'à  la  santé  publique,  que  la  Police  et  la  justice  se  trouvent  actuel- 
lement dans  rimpospibilité  de  prévenir  ou  de  rAprimer.  L'honorable 
membre  cite,  notamment,  les  bars,  cabarets  louches,  tavernes  dans 
les  villes  de  garnison  et  les  ports  de  mer,  oCi  le  service  est  fait  par 
des  filles  de  débauche  majeures,  presque  toutes  contaminées,  établis- 
sements contre  lesquels  la  Police  est  absolument  désarmée.  Le  même 
texte  permettra  aussi  d'atteindre  sûrement  les  souteneurs  n'importe 
où  et  comment  ils  exercent  leur  dangereuse  et  abominable  industrie. 

L'adoption  de  ce  texte  entraînera,  il  est  vrai)  la  fermeture  des 
maisons  de  tolérance.  Mais  les  inconvénients  qui  peuvent  résulter 
de  la  disparition  de  quelques  maisons  bien  tenues,  mais  dont  le 
nombre  diminue  de  jour  en  jour  et  dont  la  population  ne  forme 
qu*un  bien  faible  contingent  de  la  prostitution,  seront  largement 
compensés  par  les  avantages  résul^nt  de  la  suppression  des  bouges, 
cabarets  et  établissements  clandestins,  justement  considérés  comme 
des  foyers  de  c(  mtamination  dont  le  nombre  va  sans  cesse  grandissant. 

Celte  proposition  a  été  vivement  combattue  par  M.  Bruman,  qui  se 
déclare  partisan  du  système  de  la  déclaration  proposé  par  M.  Béren- 
ger,  lequel  lui  paraît  avoir  l'avantage  de  supprimer  la  répression 
administrative  et  de  sauvegarder  la  liberté  individuelle,  tout  en  assu- 
rant la  surveillance  et  la  répression.  Dans  ce  système,  l'Administra- 
tion surveille,  mais  c'est  l'autorité  judiciaire  qui  condamne. 

Après  une  réplique  de  M.  Bulot,  qui  demande  que  le  délit  de 
proxénétisme  soit  applicable  à  la  prostitution  des  deux  sexes,  la 
proposition  de  MM.  Bulot  et  Feuilloley  a  été  mise  aux  voix  et  adoptée. 

A  la  séance  dû  24  février,  sur  les  observations  de  M.  le  conseiller 
Denis,  appuyées  par  MM.  Lépine  et  Hennequin,  la  Commission  a 
ajouté  au  nouvel  art.  334  le  paragraphe  additionnel  suivant  i  «  Tou^ 
tefois,  cette  disposition  ne  sera  pas  applicable  à  ceux  qui  auront  seule- 
ment facilité  la  débauche  des  majeures  dans  l'exercice  d'une  industrie 
licite,  d  Celte  addition  a  pour  but  d'expliquer  que,  dans  la  pensée  de 
la  Commission,  le  nouvel  art.  334  ne  doit  pas  être  applicable  aux  per^ 
sonnes  si3  bornant  à  loger  des  prostituées,  sans  tirer  un  profit  direot 
de  leur  prostitution. 

Le  reste  de  la  séance  a  été  consacré  à  l'examen  de  la  proposition 
de  M.  Augagneur  relative  à  la  répression  du  charlatanisme  en  ce  qui 
concerne  le  traitement  des  maladies  vénériennes.  Cette  proposition 
vise  particulièrement  la  suppression  des  annonces  à  l'intérieur  des 
urinoirs,  que  M.  Augagneur  considère  comme  extrêmement  dange- 
reuses pour  la  santé  publique,  en  trompant  les  malades  sur  les  dangers 
réels  des  affections  vénériennes  et  le  traitement  qu'elles  comportât» 
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Le  10  mars,  la  Commission  a  examiné  diverses  questions  relatives 
à  la  prophylaxie  des  maladies  dites  secrètes. 

Seraient-elles  soumises  au  régime  de  la  déclaration,  tel  que  Ta 
institué  la  loi  de  1902  pour  certaines  maladies  contagieuses?  A  l'una- 
nimité, la  Commission  a  répondu  par  la  négative. 

Presque  toutes  les  Sociétés  de  secours  muluels  excluent  ces  maladies 
des  secours  qu'elles  donnent. 

Après  une  discussion  à  laquelle  ont  pris  part  MM.  Bruman.  Bulot, 
Fournier,  Monod,  Hennequin,  la  Commission  a  chargé  M.  Monod  de 
lui  apporter  un  texte  obligeant  toutes  les  Sociétés  de  secours  mutuels 
recevant  des  subventions  de  TÉtat  à  traiter  toutes  les  maladies  sans 
exception. 

La  Commission  a  chargé  également  une  sous-commission  com- 
posée de  médecins  de  lui  apporte^  un  texte  au  point  de  vue  de  ren- 
seignement et  de  la  clinique  de  ces  maladies. 

La  prochaine  réunion  aura  lieu  le  samedi  23  mars. 

Comité  consultatif  d*hygif:në  pkmtentiaire.  —  Par  arrêté  du  18  fé- 
vrier, le  Ministre  de  l'Intérieur  a  institué,  sous  le  nom  de  a  Comité 
consultatif  d'hygiène  pénitentiaire  »,  une  Commission  consultative 
chargée  de  donner  son  avis  sur  toutes  les  questions  concernant  Thy- 
giène  des  établissements  pénitentiaires  qui  lui  seraient  signalées,  et, 
notamment,  sur  les  travaux  aux  infirmeries,  acquisitions  de  matériel 
sanitaire,  études  des  mesures  d'hygiène  et  de  prophylaxies  prescrire 
et  des  règlements  sanitaires  ou  médicaux  à  édicter  ou  à  modifier.  Il 
aura  spécialement  à  déterminer  les  conditions  d'application  au  service 
pénitentiaire  des  principes  généraux  admis  par  le  Comité  consultatif 
d'hygiène  publique  de  France  et' les  grandes  Commissions  telles  que 
la  Commission  actuelle  de  la  tuberculose. 

Ce  Comité  est  ainsi  composé  :  le  directeur  de  l'Administration 
pénitentiaire;  deux  inspecteurs  généraux  des  services  administratifs; 
les  chefs  des  quatre  bureaux  de  la  direction  de  l'Administration 
pénitentiaire;  un  membre  de  l'inspection  générale  des  services  sani- 
taires; quatre  médecins  faisant  déjà  partie  de  Comités  ou  Commis- 
sions institués  près  le  Alinistère  de  l'Intérieur;  deux  médecins  des 
services  pénitentiaires;  un  pharmacien  des  services  pénitentiaires; 
un  ingénieur  des  Mines;  un  architecte  du  service  pénitentiaire. 

Le  directeur  de  l'Administration  pénitentiaire  remplira  les  fonc- 
tions de  président;  un  des  inspecteurs  généraux  des  services  admi- 
nistratifs,* celles  de  vice-président.  Xes  deux  plus  anciens  chefs  de 
bureau  de  l'Administration  pénitentiaire  seront  chargés  des  fondions 
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de  secrétaires.  Deux  employés  appartenant  aux  bureaux  de  la  direc- 
tion de  r  Administrai  ion  pénitentiaire  rempliront  les  fonctions  de 
secrétaires  adjoints. 

Les  réunions  et  opérations  seront  déterminées  parle  président  ou, 
à  défaut  de  lui  et  avec  son  assentiment,  par  le  vice-président. 

Le  directeur  de  TAdministralion  pénitentiaire  présentera,  chaque 
année,  au  Ministre  de  Tlntérieur,  un  rapport  d'ens.mble  sur  Jès tra- 
vaux du  Comité  consultatif  d'hygiène  pénitentiaire. 

Ce  rapport  sera  inséré  au  Journal  o/jlcieL 

Le  directeur  de  l'Administralion  pénitentiaire  est  r.hargé  de 
l'exécution  de  cet  arrêté. 

La  publication  des  débats  coRRECTiOiNKELS. —  Lc  7  mars,  M.  Cliau- 
vière  et  ses  collègues  du  groupe  socialiste  ont  déposé  sur  le  lurcbu 
de  la  Chambre,  la  proposition  suivante  : 

Article  premier.  —  11  est  interdit  de  publier  les  débats  des  tribunaux 
correctionnels  ou  de  simple  police  ainsi  que  les  condamnations  proncrcces 
par  ces  tribunaux,  toutes  les  fois  que  le  jugenf.ent  n'en  donne  pas  Faulo- 
risation. 

Art.  2.  —  Cette  interdiction  s'applique  à  tout  niode  de  publiciu',  scit 
par  les  journaux,  brochures,  écrits  ou  paroles. 

Art.  3.  —  Quiconque  aura  publié  les  débats  des  tribunaux  corief  !icn- 
nels  ou  de  simple  police  et  les  condamnations  prononcées  par  ces  trihunaux 
sans  y  être  autorisé,  sera  puni  d'une  amende  de  SOOà^.COOfrancv.  Eues 
de  récidive,  Tamende  sera  portée  au  double. 

Les  notes  d'audience.  —  A  la  fin  de  février,  M.  Chaumié,  G:irde 
des  Sceaux,  a  adressé  aux  présidents  de  chambre  et  aux  procureurs 
généraux,  la  circulaire  suivante,  relative  aux  notes  qui  sont  prises 
par  les  greffiers  aux  audiences  de  simple  police  et  de  police  correc- 
tionnelle : 

Je  me  suis  préoccupé  de  parer  aux  inconvénients  et  aux  dangers  que 
présente,  pour  la  bonne  admioistration  des  juridictions  d'appel,  ta  rédac- 
tion toujours  incomplète  et  parfois  inexacte  des  noies  prises  par  les  gref- 
fiers aux  audiences  de  simple  police  et  de  police  correctionnelle.  Dans 
cette  pensée,  j'aurais  voulu  qu'il  fût  possible  aux  présidents  de  faiic  pro- 
céder après  chaque  témoignage  à  la  lecture  de  ces  notes,  afin  que  le  Icnrioin, 
les  parties  en  cause  et  le  ministère  public  eussent  la  faculté  de  les  la  re 
compléter  ou  rectifier.  Mais  celle  pratique  serait  incompatible  avec  h  s 
exigences  du  service. 

Cependant,  sans  imposer  aux  magistrats  des  obligations  qui  soient  de 
nature  à  ralentir  exagérément  les  débats,  je  croij  pouvoir  demander  aux 
présidents  de  faire  consigner  par  les  greffiers,  soit  sur  leur  propre  inilia- 
tive,  soit  à  la  demande  du  ministère  public,  de  la  partie  civile  ou  du  pré 
venu,  les  addition?,  changements  ou  variations  qui  pourraient  exister  entre 
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les  déclarations  des  prévenus  et  des  témoîas  à  Taudience  et  leurs  déclara- 
tions au  cours  de  Tinstruction.  Cette  prescription,  que  le  Code  dUnstruction 
criminelle  a  édictée  pour  les  audiences  des  cours  d'assises,  peut  être 
étendue  aux  audiences  de  simple  police  et  de  police  correctionnelle,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'une  nouvelle  disposition  législative,  par  une  simple 
amélioration  des  usiiges  judiciaires. 

Je  vous  prie  d'inviter  les  magistrats  de  votre  ressort,  appelés  à  présider 
<:es  audiences,  à  suivre  celte  rè^de,  qui  aura  l'avantage  notable  d'oflfrir  aux 
magistrats  d'appol  un  résumé  sûr  et  précis  des  débals.  Au  surplus,  il  y 
a  lieu  de  rendre  plus  elficace  le  visa  des  pi*ésidenls  que  prévoit  l'ar- 
ticle 189  du  Code  d'instruction  criminelle;  ce  visa  peut,  en  efifet,  n'être 
donné  que  dans  les  tix)is  jours  du  prononcé  du  jugement.  Or,  il  arrive 
fréquemment  que  le  jugement  n'est  pas  rendu  à  l'audience  même  oii  il 
est  procédé  à  l'interrogatoire  du  prévenu,  ainsi  qu'à  l'audition  des  témoins. 
Il  s'écoule  ainsi  un  délai  parfois  assez  long  entre  la  rédaction  des  notes 
d'audience  par  le  greffier  et  leur  visa  par  le  président.  Il  n'est  donc  pas 
permis  d'espérer  que  le  contrôle  exercé  dans  ces  conditions  corrige  utile- 
ment Its  inexactitudes  ou  les  omissions  commises. 

J'estime  que  les  magistrats  devraient  s'efforcer  de  donner  leur  visa  au 
lendemain  de  l'audience  dans  laquelle  les  notes  ont  été  prises.  Cette  pres- 
cription est  conforme  au  texte  et  à  l'esprit  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, qui  a  prévu  non  un  délai  fixe,  mais  uq  délai  maximum. 

Vous  voudrez  bien  transmettre  ces  instructions  aux  magistrats  de  votre 
ressort,  et  j'attacherai  du  prix  à  être  rcaseit^oé  par  un  rapport  annuel  sur 
la  façon  dont  elles  auront  été  suivie?. 

J.  CUAt'MIK. 

Comme  suite  à  cette  circulaire,  M.  Bulot,  procureur  général,  dans 
les  premiers  jours  de  mars,  a  adressé,  aux  procureurs  de  la  République 
du  ressort  de  Paris  la  circulaire  suivante  : 

Je  vous  prie  de  vous  concerter  avec  M.  le  président  de  votre  tribunal 
en  vue  d'assurer  la  stricte  observation  des  instructions  de  M.  le  Garde  des 
Sceaux. 

J'appelle  tout  spécialement  votre  attention  sur  le  rôle  qui  incombe  aux 
magistrats  du  parquet.  L'étude  préalable  du  dossier  que  nécessite  la 
miaction  du  réquisitoire  définitif  permettra  toujours  à  ces  magistrats  de 
saisir  les  variations  qui  pourraient  exister  entre  les  déclarations  faites 
par  les  prévenus  ou  les  témoins  à  l'audience,  et  les  déclarations  faites  aa 
cours  de  l'information. 

Chaque  fois  que  des  divergences  de  cette  nature  viendront  à  se  produire, 
il  appartiendra  au  ministère  publie  d'intervenir  pour  que  les  additions 
ou  les  cha;)gements  apportés  aux  premières  déclarations  des  prévenus  ou 
des  témoins  soient  notés  par  le  greffier. 

Vous  voudrez  bien  adresser  des  observations  en  ce  sens  à  vos  collabo- 
rateurs, substituts  ou  juges  suppléants,  appelés  à  occupera  l'audience  du 
tribunal  correctionnel  le  siège  du  ministère  public. 

Vous  aurez  soin  également  de  transmettre  les  instructions  de  M.  le  Garde 
des  Sceaux  aux  juges  de  paix  de  votre  arrondissement,  ainsi  qu'aux  officiers 
du  ministère  public  près  des  tribunaux  de  simple  police. 
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De  l'immunité  accordée  au  ministère  pubuc.  —  Les  journaux  nous 
apportent  le  récit  d'un  incident  judiciaire  qui  vient  de  se  produire 
devant  le  tribunal  correctionnel  de  Lille»  à  propos  d'une  affaire  très 
banale  en  soi,  puisqu'elle  s'est  terminée  par  une  condamnation  à 
quinze  jours  de  prison  avec  sursis,  mais  qui,  par  son  caractère  poli- 
tique, avait  passionné  très  vivement  l'opinion  publique.  Un  officier, 
le  capitaine  A...,  était  poursuivi  pour  avoir  donné  une  paire  de  souf- 
flets et  un  coup  de  canne  à  un  personnage  politique,  le  docteur  D..., 
dans  les  circonstances  suivantes  :  Le  capitaine  A...,  avait  demandé  au 
docteur  D...  d'user  de  son  influence  politique  pour  obtenir  la  troi- 
sième étoile  à  son  père,  le  général  A...  Le  docteur  D...  avait  promis 
son  concours  ;  mais,  tout  en  paraissant  servir  les  intérôls  du  géné- 
ral A...,  il  avait  dressé  sur  celui-ci  une  fiche  défavorable,  que  le 
capitaine  A...  prétendait  avoir  brisé  la  carrière  de  son  père.  D'où 
altercation  violente,  gillo,  coup  de  canne  et...  comparution  en  police 
correctionnelle  de  rolTicier. 

Le  substitut  qui  occupait  le  siège  du  ministère  public,  ayant  déclaré, 
en  terminant  son  réquisitoire,  qu'«on  pouvait  se  demander  si  le  pré- 
venu, après  l'acte  dont  il  s'était  rendu  coupable,  était  encore  digne 
de  porter  l'uniforme  d'officier  français  »,  l'inculpé  protesta  avec 
énergie  contre  ce  langage,  disant  qu'«  il  était  honteux  d'être  ainsi 
flétri  par  un  magistral  ».  Le  substitut  .déclara  alors  que,  si  le  prévenu 
ne  relirait  pas  les  paroles  qu'il  venait  de  prononcer,  il  allait  requérir 
contre  lui  l'application  de  l'article  222  pour  outrage  à  un  magislrat 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  Le  capitaine  A...  retira  ses  paroles. 

Cet  incident,  que  nous  n'avons  pas  à  apprécier  en  lui-même, 
soulève  une  question  de  principe  de  la  plus  haute  importance  :  les 
magistrats  du  ministère  public,  lorsqu'ils  requièrent  à  l'audience, 
jouissent-ils  d'une  immunité  de  parole  absolue? 

«  Il  est  évident,  dit  M.  Gustave  Le  Poittevin,  que  cette  immunité 
ne  doit  pas  aller  jusqu'à  permettre  les  abus.  »  (Traité  de  la  presse,  I, 
p.  434.)  Aussi  la  loi  prévoit-elle  une  triple  sanction  :  civile,  pénale, 
disciplinaire. 

La  sanction  civile  ne  peut  être  poursuivie  que  par  la  voie  très 
difficile  de  la  prise-à-partie  (art.  505  C.  pr.  civ.).  On  sait  d'ailleurs 
que  celte  procédure  n'est  admise  que  dans  un  certain  nombre  de  cas 
limitativement  déterminés,  par  exemple  s'il  y  a  dol  ou  fraude. 

Une  sanction  pénale  est  également  possible;  mais  la  loi  ne  permet 
pas  à  la  personne  lésée  d'actionner  directement  en  justice  le  magis- 
trat qui  l'aurait  diffamée  ou  injuriée  ;  elle  peut  seulement  adresser  une 
plainte  au  procureur  général,  qui  seul  peut,  aux  termes  des  art.  479 
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et  483  C.  inslr.  crim.,  citer  devant  la  preiiiière  chambro  de  la  Cour 
d  appel  le  magistrat  auteur  de  l'injure  ou  de  la  diffamation.  (Baubier, 
Code  de  la  pj^esse,  II,  p.  273.) 

Enfin  des  mesures  disciplinaires  peuvent  être  prises  par  les  supé- 
rieurs hiérarchiques  contre  le  représentant  du  parquet  qui,  sans 
commettre  un  délit  de  la  parole,  aurait  tenu  un  langage  incorrect  et 
contraire  à  la  dignité  de  sa  fonction.  Les  avocats  et  les  plaideurs  sont 
tenus  de  s'exprimer  devant  les  tribunaux  avec  une  certaine  réserve; 
la  même  obligation  incombe  aux  magistrats  du  ministère  public. 
Ceux-ci  sont  même  tenus  à  une  réserve  d'autant  plus  grande  qu'une 
ripoile  un  peu  vivedu  prévenu  expose  celui-ci  aux  peines  très  sévères 
édictées  par  l'art.  222  C.  p.  On  parle  beaucoup,  à  notre  époque,  et 
avec  raison,  de  la  liberté  de  la  défense  ;  on  considère  le  prévenu 
comme  un  être  humain  qui,  encore  qii'il  ait  pu  commettre  une  faute, 
adroit  à  certaines  garanties  légales.  NVt-il  pas  droit  aussi  à  certains 
égards? 

Faut-il  ajouter  que  c'est  surtout  dans  les  procès  touchant  à  la  poli- 
tique que  le  ministère  public  ne  doit  jamais  se  départir  de  ce  caimo, 
de  celte  dignité,  de  celte  modération  de  langage,  de  celle  impartialilé 
sereine  qui  sont  les  vertus  professionnelles  du  magisirat?  En  recevant, 
il  y  a  quelques  jourî«,  les  délégations  de  la  magistrature,  le  nouveau 
Garde  des  Sceaux  a  prononcé,  disent  les  journaux,  une  allocution 
fort  élevée  sur  le  rôle  du  magistrat,  lequel,  éloigné  de  toute  préoccu- 
pation politique,  étranger  aux  passions  qui  agitent  la  foule,  ne  doit 
avoir  d'autre  ambition  que  de  rendre  à  tousuue  im[)ariiulc  et  sereine 
justice.  Ce  sont  là  vérités  bien  anciennes,  mais  qu'à  certain?  moments 
il  n'est  peut-être  pas  inutile  de  répéter. 

M. 

Incidents  de  la  pbison  de  Lille.  —  On  se  rappelle  les  tristes 
incidents  à  la  suite  desquels  la  surveillante-chef  fut  condamnée  à 
8  jours  de  prison  sans  sursis  {Rèvue^  1904,  p.  1038).  Appel  fut  inter- 
jeté et,  par  arrêt  du  8  février,  la  Cour  de  Douai  accorda  à  M""Legrain 
le  bénéfice  de  la  loi  de  sursis.  Nous  voulons  espérpr  que  l'Administra- 
tion s'associera  à  la  clémence  de  la  Cour  et  réintégrera  au  moins  le 
mari,  qui  n'a  pu  trouver  d'emploi  et  dont  la  situation,  des  plus  pré- 
caires, est  très  digne  d'intérêt,  aucune  faute  personnelle  n'ayant  été 
relevée  à  sa  charge. 

En  ce  qui  concerne  M'^'^^Legrain,  son  seul  tort  a  été  de  se  con- 
former à  des  précédents  incontestables,  mais  que,  par  crainte  de  res- 
ponsabilités, personne  ne  veut  plus  aujourd'hui  avoir  connus.  Pour 
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elle  aussi,  cpros  la  dure  leçon  reçue,  une  réintégraliou,  daus  uq 
temps  plus  ou  moias  loog,  paraîtrait  parfaitement  justifiée. 

Quant  ù  Célina  Renoir,  dont  l'insubordination  a  provoqué  Tacci- 
dent  (1),  elle  intenta  à  TAdministration,  civilement  responsable,  un 
procès  en  réparation  du  préjudice  subi.  Il  résulte  d'une  note  commu- 
niquée par  la  Ligue  des  Droits  de  l'homme  que,  sur  les  démarches 
de  M.  R.  Ragat,  Ta  vocal  de  Célina  Renoir,  celle-ci  a  obtenu  satisraction. 
In  président  du  Conseil  M.  Combes,  ayant  décidé  qu'une  rente  viagère 
de  800  francs  lui  serait  faite  (2). 

Lois  DB  i893  ET  1896  en  iNho-CHiNE.  —  Un  décret  du  o  février, 
publié  le  19  au  Journal  officiel,  perle  application  en  Indo-Chine  des 
lois  du  18  décembre  1893  sur  les  associations  de  malfaiteurs /"Aert/i', 
1894  p.  1111)  et  du  3  avril  1896,  qui  a  rendu  applicable  en  matière 
(le  presse  l'article  368  du  Code  d'inslr.  crim. 

La  classification  des  piusons  espagnoles.  —  Un  décret  royal  du 
19  janvier  1905,  réalisant  une  réforme  depuis  longtemps  réclamée, 
divise  les  établissements  pénitentiaires  espagnols  en  trois  classes.  La 
première  comprend  les  grundes  prisons  cellulaires  de  Madrid,  Barce- 
lone et  Valence;  la  deuxic?me,  toutes  les  prisons  des  chefs-lieux  de 
province,  divisées  en  trois  groupes  suivant  la  classe  du  chef-lieu, 
et  la  troisième,  toutes  les  prisons  des  chefs-lieux  A^parlidooM  arron- 
dissement judiciaire,  divisées  elles  aussi  en  trois  groupes  suivant  la 
classe  du  tribunal. 

Le  décret  fixe  ensuite  le  cadre  des  fonctionnaires  des  diiTtrontcs 
catégories  de  prisons  et  leurs  traitements. 

H.  P. 

L'assistance  par  le  travail  en  Angleî  erre.  —  On  so  prooccupe 
vivement,  au  Parlement  et  dans  le  Ministère,  du  problème  des 
«  sans-travail  »,  qui  agite  chaque  hiver  les  municipalités,  mais  qui 
se  présente  avec  une  gravité  particulière  cette  année  :  depuis  1877 
on  n'était  pas  arrivé  à  une  proportion  de  misère  aussi  forte,  soit  28 
pour  1.000  habitants  du  Royaume-Uni  (120.000  pauvres,  à  Londres 
seulement,  au  début  de  décembre). 

C'est  l'initiative  privée  qui,  la  première,  s'est  mise  en  action.  Un 

(1)  Pareils  faits  ne  se  reproduiront  plus  avec  le  régime  cellulaire,  qui  va  enfin 
fonctionner  à  Lille.  La  prison  de  Loos  est  acherée  et  elle  peut,  dés  maintenant, 
être  occupée. 

t2)  11  n'en  a  pas  été  de  même  du  détenu  devenu  aveugle,  à  la  suite  d^un  accident 
dins râtelier!  (i&id.,  p.  1040,  note  1;. 
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comité  central  siège  depuis  décembre  à  Hansion  House  et  recueille 
des  fonds.  Le  total  des  sommes  versées  par  la  charilé  privée  s'élève 
à  plusieurs  iiriliions.  Ce  comité,  s'inspiraot  du  principe  de  l'assis- 
tance par  le  travail,  s'est  ingénié  à  donner  de  l'ouvrage  à  la  majo- 
rité de  ceux  qui  en  dem  mdaient  et  a  dirigé  des  escouades  de  tra- 
vailleurs vers  les  parcs  des  faubourgs,  où  des  travaux  de  terrasse- 
ment étaient  possibles,  a  fait  repeindre  les  marchés  couverts,  a  hâté 
la  mise  à  exécution  de  tous  les  projets  de  réfection  de  voirie  pro- 
posés par  le  County  Council.  120  hommes  ont  ainsi  travaillé  du 
Slrand  à  Holborn,  740  dans  les  parcs  de  Finsbury,  Ellham,  Victoria 
Waterloo,  etc.  On  en  a  employé  un  millier  àEpsompour  des  travaux 
analogues. 

Une  commande  pourSO  millions  de  canons  a  permis  de  réintégrer 
dans  les  arsenaux  17.000  ouvriers  qu'ils  avaient  dû  congédier  depuis 
1900. 

La  Société  des  Ganlen  Cities  a  offert  du  travail  pour  iOO  hommes 
pendant  trois  mois. 

L'Armée  du  Salut,  dont  l'œuvre  sociale  est  si  considérable  en  Angle- 
terre, a  apporté  une  aide  précieuse  aux  municipalités  et  recueilli  plu- 
sieurs centaines  de  sans-travail  dans  ses  ateliers.  {Reçue  1893,  p.  830). 

Rappelons  enfin  la  puissante  richesse  des  Trades-  Uniom  dont  la 
caisse  de  secours  peut  distribuer  annuellement  plus  de  10  millions  de 
francs  aux  victimes  des  grèves  et  du  chômage  et  qui,  en  l'occasion, 
ont  fait  l'impossible  pour  secourir  leurs  membres. 

L'initiative  privée  et  l'action  publique  ont  rivalisé  de  dévouement, 
comme  toujours  en  Angleterre,  où  toutes  les  institutions  sociales 
tirent  leurs  ressources  beaucoup  plus  de  la  bourse  des  particuliers  que 
des  caisses  de  TEtat. 

Muis  certains  écononomistes  anglais  se  demandent  si  le  profit  de 
cet  effort  sera  durable  et  s'il  ne  serait  pas  nécessaire  de  créer  un 
Ministère  du  Travail  (sorte  de  Bureau  permanent),  spécialement 
chargé  de  surveiller  les  fluctuations  de  lademande  de  main-d'œuvre» 
de  centraliser  tout  ce  qui  louche  la  question  ouvrière,  de  préparer 
l'émigration  coloniale,  de  surveiller  la  répartition  sage  des  fonds  et 
d'empêcher  que  les  salaires  d'assistance  soient  supérieurs  aux  salaire  s 
normaux,  ce  qui  encourage  certains  travailleurs  à  déserter  leurs  chan^ 
tiers,  comme  cela  se  produit  actuellement,  pour  demander  un  emploi 
mieux  rétribué  (40  à  50  francs  par  semaine)  en  qualité  de  sans-tra- 
vail. 

Le  premier  Ministre,  M.  E^four,  semble  admettre  l'idée,  que  le 
discours  du  trône,  le  14  février,  a  faite  sienne  et  dont  le  comité  Long 
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fournirait  le  modèle.  La  principale  difficulté  consistera,  tout  en  orga- 
nisant mieux  Taide  apportée  par  le  Gouvernement  au  chômage  et  en 
faisant  entrer  dans  cette  administration  permanente  les  représentants 
des  trade-unions  y  à  éviter  la  création  d'une  classe  d'indivMus  perpé- 
tuellement à  la  charge  de  TÉtat. 

A.R. 

M.  Tancbedi  Canonico.  —  Nous  devons,  et  nous  nous  acquittons 
de  ce  devoir  avec  le  plus  grand  plaisir,  adresser  toutes  nos  félicita- 
tions, à  la  Rivisla  di  discipline  carcerarie  et  à  l'Œuvre  pie  d'assis- 
tance des  enfants  en  état  d'abandon  des  prisonniers  dont  elle  est  Tor- 
gane.  L'éminent  président  de  cette  œuvre,  M.Canonico,  vient  d'être 
appelé  à  la  présidence  du  Sénat  du  royaume.  M.  Canonico  est  un 
de  ces  homntes  qui  honorent  les  plus  hautes  fonctions.  Successive- 
ment professeur  de  droit  pénal  et  de  procédure  criminelle  à  l'Uni- 
versiléde  Turin,  de  1860  à  1876,  conseiller,  puis  président  à  la  Cour 
de  cassation  de  Rome,  premier  président  de  la  Ck)ur  de  cassation  de 
Florence,  membre  de  l'Académie  des  Sciences  de  Turin,  M.  Cano- 
nico a,  dans  soapays,  comme criminaliste,  une  autorité  considérable; 
en  dehors  de  nombreux  articles  et  études  publiés  dans  VEnciclope- 
dia  populare,  la  Ricista  pénale,  le  GiomcUe  délie  Leggi  et  la  Rivista 
di  discipline  carcerarie^  il  a  fait  paraître  les  ouvrages  suivants,  qui 
méritent  une  attention  toute  particulière  :  //  lihro  di  Ernesto  Renan 
e  ilsuo  sisteina;  Del  reato  c  délia  pena;  De  giudizio  pénale;  Latti- 
vita  del  vero  impressioni  e  riflessi  sopra  un  libro  del  Liitré;  Il  delitlo 
ela  liber  la  del  volere;  1  riformatori  dei  minorennî;  Sulla  durala  deW 
isolamento  cdMare,  On  lui  doit  aussi  une  traduction  itaUenne  de 
VJmitaiion.  M.  Canonico  n'est  pas  un  inconnu  en  France;  il  a  pré- 
sidé, en  1895,  une  section  du  Congrès  pénitentiaire  international. 
Il  a  également  représenté  son  pays  aux  Congrès  de  Stockholm  et  de 

Saint-Pétersboure. 

H.  P. 

Kevues  étrangères.  —  Analyse  sommaire  : 

La  Scuola  positiva.  —  Décembre  1904.  —  De  la  réforme  judiciaire 
(les  circonscriptions),  par  Pietro  Verber  (nous  l'analyserons  dans  le 
prochain  Bulletin). 

Appel  des  sentences  pénales  des  préteurs,  par  Pietro  Pagani.  —  Cet 
article,  très  documenté,  a  exclusivement  trait  aux  justices  de  paix 
itahennes  et  à  leur  jurisprudence. 

Étude  d* anthropologie  criminelle,  faite  suivant  une  méthode  nou- 
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vellc  par  MM.  les  docteurs  Boxich  el  Gâsli  dans  le  laboratoire  d'an- 
thropométrie dirigé  par  le  professeur  Ollolenghi.  Le  sujet  de  cette 
élude,  d'un  vif  intérêt  pour  la  science,  est  un  Napolitain  homicide, 
âg^.  de  onze  ans.  Nous  regrettons  qu'il  nous  soit  impossible  de  repro- 
duire ici  les  observations  minutieuses  faites  sur  cet  enfant  criminel, 
que  0  sa  constitution  anormale  prédispose  à  la  violence  ». 

Sous  ce  titre  :  Dmblc  homicide  par Tépilepsie psychique ^  M.  Viltorio 
Corlrluppi,  directeur  de  Tasile  judiciaire  d'aliénés  de  TAmbrogiana, 
fait  le  récit  de  deux  meurtres  commis,  sans  motif  apparent,  par  un 
épiU'filique  nommé  Fulfari,  âgé  de  23  ans,  né  à  Pesaro;  il  donne 
ensuHe  les  résultats  des  examens  anatomique,  crâniométrique,  psy- 
chique et  des  observations  journalières  auxquelles  il  a  soumis  cet 
aliéné  criminel.  Le  savant  aliéniste  en  conclut  que  les  crimes  dont 
Fulfari  s'est  rendu  coupable  sont  le  produit  d'un  état  mental  équi- 
valu nt  à  l'épilepsie,  état  qui  s'est  manisfesté,  principalement,  par 
trois  faits  anormaux  : 

1°  Aucun  mobile  :  entre  les  victimes  et  le  meurtrier  existaient  les 
meilleurs  rapports; 

i®  Rapidité  dans  la  succession  des  actes  criminels,  contrastant  par 
leur  violence  et  leur  vivacité  avec  l'indolence  habituelle  de  l'agent; 

3®  Sommeil  consécutif  aux  actes  commis  et  oubli  de  ces  actes. 

Janvier  196o.  —  De  la  réforme  judiciaire  (nomination  *et  avance- 
ment des  magistrats),  par  P.  Verber  (suite). 

Texte  d'un  projet  de  loi  sur  la  discipline  el  les  garanties  de  la  ma- 
gistrature (nous  en  reparlerons). 

Appel  des  sentences  pénales  des  préteurs  (suite). 

Analyse  critique  des  décisions  judiciaires. 

Contribution  à  V étude  du  ddinquant  militaire,  par  le  docteur  V.  Co- 
deiuppi,  directeui'  de  l'asile  judiciaire  d'aliénés  de  l'Ambrogiana.  Il 
examine  avec  sa  précision  habituelle  les  antécédents  de  Gastaldo 
Ceresa,  né  à  Monalieri,  en  1877,  et  les  faits  (de  meurtre)  par  lui  com- 
mis, une  fois  incorporé  au  23*^  régiment  d'infanterie  et  envoyé  avec 
un  détachement  dans  un  fort  de  la  Spezzia.  Placé  à  l'asile  du  docteur 
Codeluppi,  Ceresa  y  fut  soumis  à  un  examen  anthropologique  et  psy- 
chique dont  l'auteur  donne  les  résultats  et  qui  démontra  que  ce  fou 
criminel  était  un  épileplique. 

A.  Behlet. 

Revue  pénale  suisse.  —  /7«  année,  1904;  livraison  6,  —  Le 
système  des  peintes  du  projet  de  Code  pénal  suisse  et  son  inflaence  sur 
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la  compétence  aciudle  des  tribwiaux,  parle  docteur Thormann  (1).  — 
Après  un  début  à  caractère  bistorique,  contenant  des  renseignements 
sur  la  division  (ripartite  des  délits  et  des  tribunaux,  Pauteur  indique 
la  tendance  actuelle  en  vue  de  décharger  les  tribunaux  supérieurs 
(Novelle  pénale  du  2  mai  i880)  ;  il  y  a  là,  en  effet,  une  nécessité  cer- 
taine :  il  est  visible  que  les  juridictions  inférieures  jugent  plus  d*af- 
faires  bien  plus  facilement  que  les  juridictions  supérieures;  il  y  a 
donc  une  leçon  à  retenir  pour  la  rédaction  de  la  nouvelle  loi.  Or  le 
nouveau  Code  institue  une  division  bipartite  des  faits  délictueux  : 
d'une  part,  les  crimes,  avec  des  peines  variant  de  la  prison  perpé- 
tuelle à  l'amende  de  3  francs  ou  à  la  simple  réprimande  (Verweis). 
pour  les  délinquants  primaires  mineurs;  d'autre  part,  les  contraven- 
tions ;  la  seconde  catégorie  se  distingue,  non  par  la  peine,  qui  peut 
aller  jusqu'à  trois  mois  de  prison,  mais  par  le  caractère  de  l'acte.  A 
l'égard  des  peines  prononcées  pour  crimes,  il  faut  distinguer  la  pri- 
son simple  el  la  réclusion,  différenciées  par  la  durée  plus  courte  dans 
le  premier  cas  et  parce  qu'elles  s'exécutent  dans  des  établissements 
distincts;  enGn  l'amende  sert  tantôt  comme  peine  principale,  tantôt 
comme  peine  alternative  avec  la  prison  dans  40  cas,  pour  les  faits 
les  plus  légers  contre  l'honneur,  les  délits  de  négligence,  etc.  Suit 
une  revision  d'ensemble,  avec  renvoi  aux  articles  du  Code,  des  cas 
dans  lesquels  cliacune  des  peines  s'applique,  soit  seule,  soit  concur- 
remment avec  une  autre  (1®  réclusion;  2®  réclusion  ou  prison  ;  3^  pri- 
son; 4®  prison  ou  amende;  5*^  amende;  6*^  prison  et  amende  cumula- 
tivement).  Le  système  judiciaire  le  plus  simple  serait  celui  où  deux 
juridictions  fonctionneraient  :  un  juge  unique  pour  les  contraven- 
tions et  les  groupes  de  délits  4,  5  et  6,  des  tribunaux  collégiaux 
pour  les  autres  délits.  La  suppression  des  assises  ne  peut  d'ailleurs 
être  espérée  dans  le  canton  de  Berne.  Par  suite,  les  cours  d'assises 
statueraient  sur  les  espèces  où  la  détention  de  6  ans  au  minimum 
est  susceptible  d'ôtre  prononcée;  les  autres  faits  seraient  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  collégiaux  et  du  juge  unique  suivant  qu'il  a 
été  indiqué. 

Un  mot  de  statistique  à  propos  des  art.  29  et  30  de  lavatU-projel  de 
Code  pénal  suisse,  par  le  doct.  méd.  Beck.  —  Les  articles  prévoyant 
l'internement  des  récidivistes  ayant  commis  «  plusieurs  fois  i»  le 
môme  délit  dans  des  maisons  spéciales  {Revue,  1894,  p.  190),  l'au- 
teur se  préoccupe,  pour  la  détermination  des  dépenses  à  engager  de 
ce  chef,  de  préciser  le  nombre  des  récidivistes  de  cette  catégorie. 

(1)  Gel  article  est  uq  rapport  présenté,  le  31  octobre  1904,  à  la  réunion  générale 
de  rUiïion  des  jurisconsaltes  bernois. 

29 
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Union  internationale  de  droit  pénal  :  Groupe  suisse.  —  Rapport  sur 
la  séance  du  S  octobre  1904,  à  Genève,  où  a  été  discutée  la  question 
des  distinctions  entre  les  peines  de  réclusion  et  de  prison.  Le  rap- 
porteur^ docteur  Spira,  a  soutenu  les  thèmes  suivantes  :  I.  —  A  côté 
de  la  maison  de  correction  pour  les  délinquants  mineurs  et  des  mesures 
spéciales  contre  les  récidivistes,  les  peines  de  réclusion  et  de  prison 
sont  usitées  contre  les  criminels  adultes  susceptibles  d'amélioration  : 
or  le  projet  de  Code  pénal  suisse  ne  distingue  pas  entre  ces  deux 
peines.  —  IL  —  Pour  les  cas  d'application  de  ces  pénalités,  il  y  a 
lieu  de  tenir  compte  à  la  fois  de  la  gravité  du  délit  et  de  la  crimina- 
Uté  dont  elle  est  l'indice  chez  le  délinquant  :  ce  principe  n'est  pas 
pris  en  considération  par  le  projet.  —  IlL  —  De  la  distinction  posée 
dans  la  thèse  II  résulte  one  série  de  conséquences  :  plus  longue  durée 
de  la  peine  de  réclusion,  interdiction  légale  de  prononcer  alternati- 
vement ou  la  réclusion  ou  une  peine  d'argent,  plus  longue  détention 
en  cellule  des  réclusionnaires,  etc.  —  IV.  —  Un  régime  adouci  pourrait 
être  accordé  à  certains  prisonniers,  comme  les  condamnés  pour  duels 
ou  délits  politiques.  —  V.  —  L'obligation  des  prisonniers  au  travail 
est  à  approuver.  —  VI.  —  L'emprisonnement  cellulaire  est  1res 
important  pour  que  le  coupable  s'amende  et  pour  écarter  les  éléments 
particulièrement  dangereux.  —  Une  discussion,  à  laquelle  ont  pris  part 
MM.  Zurclier,  Hurbin  et  Curti,  a  suivi;  elle  a  porté  sur  la  custodia 
honesta  de  la  thèse  IV  et  la  difficulté  d'établir  des  catégories  de  trai- 
tements parmi  les  prisonniers,  aussi  longtemps  que  l'exécution  des 
peines  sera  confiée  aux  cantons. 

La  législation  pénale  du  canton  de  Fribourg  en  1903,  par  le  doct. 
Gleispach.  —  Deux  lois  importantes  ont  été  votées,  à  la  date  du 
i^^  mai  1903.  L'une  applique,  en  cas  de  délits,  le  sursis  aux  peines 
d'amende  et  de  prison,  lorsqu'il  s'agit  d'un  délinquant  primaire 
condamné  à  moins  de  six  mois  de  prison  et  qui  paraît  digne  de  cette 
faveur  aux  yeux  du  juge.  La  peine  est  exécutée,  si  le  dommage 
causé  n'est  pas  réparé  dans  les  six  mois  ou  si  une  autre  condamna- 
tion est  prononcée  dans  le  délai  de  cinq  ans.  Après  ce  délai  expiré 
sans  rechute,  la  condamnation  disparaît. 

La  seconde  loi  est  intitulée  loi  sur  la  modification  de  certaines 
dispositions  du  Code  pénal.  Ily  a  lieu  de  signaler  la  modification  aux 
art.  61  et  62,  pour  les  délinquants  de  12  à  16  ans  acquittés  comme 
ayant  agi  sans  discernement,  il  appartient  à  l'Administration  d'envoyer 
en  maison  d'amélioration  (Besserungsa?istalt);  cette  faculté  est  retirée 
aux  juges  parce  qu'ils  n'en  usaient  pas.  Les  débats  ont  lieu  à  huis 
clos.  Il  convient  de  signaler  l'imputation  de  la  détention  préventive. 
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Le  règlemerU  concetTiant  l'exécution  de  lapeifie  dans  la  maison  pénale 
cantonale  de  Regensdorf-ZuHch  en  date  du  19  décembre  1903 y  par  le 
doct.  Zttrcher. 

Jurisprudence  pénale  cantonale.  —  Tell  Perrin^  De  la  remise  con- 
ditionnelle des  peines;  Georg,  Genève,  1903.  —  Docteur  Beck,  Pen- 
sées d'un  médecin  sur  le  diagnostic  du  délinquant  et  son  traitement, 
Berne.  —  BriUty  le  droit  de  coalition  des  ouvriers  en  Allemagne  et 
sa  réforme,  Berlin,  Guttentag,  1903. 

Nouvelles  pénales.  —  Extraits  des  comptes  rendus  annuels  des 
établissements  pénaux  de  Lenzburg,  Bâle,  Liestal^  Neuenburg, 
Solothurn,  Regensdorf-Zurich,  Lucerne  et  la  maison  d'éducation 
correctionnelle  d'Aarburg  en  1903. 

Supplément.  —  Texte  des  lois  du  9  mai  1903  signalées  dans  Tarticle 
du  docteur  Gelspach,  publiées  en  allemand  et  en  français. 

Octave  TixiER. 

R&VLB  GÉiNÉftALB  DE  DROIT  PÉNAL  {ZeistckfHft  fur  dic  gcsammlc 
Sirafrechlswissenschaft),  1903,  vol.  2o,  fasc.  l*^ 

Fonction  et  situation  des  greffiers  dans  les  Conseils  de  guerre  et  les 
tribunaux  maritimes^  par  le  docteur  E.  Steidle,  conseiller  au  conseil 
de  guerre  d'Ulm.  —  L'auteur  résume  son  article  dans  les  trois  thèses 
suivantes,  qui  expriment  son  opinion  sur  la  législation  existante  et 
ses  desiderata  :  1®  Les  greffiers  militaires  sont  assimilables  par  leurs 
fonctions  aux  secrétaires  du  tribunal  militaire  de  l'Empire,  aux  tré- 
soriers et  aux  pharmaciens  supérieurs  de  l'armée  ou  de  la  marine  ;- 
2^  les  lois  qui  les  régissent  devraient  être  éclaircies  et  leur  situation 
élevée:  ce  qui  pourrait  facilement  se  faire;  3°  leur  nombre  devrait 
être  augmenté  dans  beaucoup  de  conseils  de  guerre  dans  l'intérêt 
de  la  solidité  des  instructions  et  de  la  rapidité  du  jugement. 

L'étude  de  la  tentative,  par  le  docteur  Ed.  Ritler  von  Liszt,  de 
Vienne.  —  C'est  une  assez  longue  critique  d'un  ouvrage  d'Ernst  De- 
laquis  sur  la  tentative  impossible,  et  de  quelques  autres  ouvrages 
récents.  L'auteur  y  joint  sa  propre  théorie,  fondée  sur  le  caractère 
dangereux  du  fait  accompli. 

Questions  actuelles.  —  Sous  cette  rubrique,  la  Revue  inaugure  une 
série  d'informations  sur  le  mouvement  législatif  ou  littéraire  en 
droit  et  procédure  criminels  dues  à  divers  auteurs. 

On  y  trouve,  sous  le  titre  de  lois  et  ordonnances,  l'examen  de  la 
loi  prussienne  sur  les  loteries  du  29  août  190i,  et  du  décret  du 
Ministre  de  l'Intérieur  de  Prusse  du  11  mai  1904  rappelant  les  pres- 
criptions du  décret  du  21  janvier  1871  sur  la  surveillance  des-libérés; 
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—  SOUS  le  litre  de  projets  de  lois^  Tindication  du  projet  de  loi  prussienne 
sur  le  totalisateur  (pari  aux  courses)^  du  projet  de  loi  prussienne  sur  la 
rupture  du  contrat  des  travailleurs  agricoles  et  des  domestiques,  etc.; 

—  sous  le  titre  Réfoimcs  de  la  procédure  pénale^  l'indication  d'un  pro- 
jet de  loi  modifiant  la  compétence  du  tribunal  de  l'Empire  et  le 
compte  rendu  dç  nombreux  articles  ou  ouvrages  sur  la  procédure  ; 

—  sous  le  titre  Statistique  criminelle^  les  rcsullats  des  volumes  de  la 
statistique  générale  de  1901  et  1902;  — enfin,  sous  ce  titre,  le  Resc7Ht 
du  tsar  de  Russie,  une  analyse  du  rescrit  du  11  août  1904 abrogeant, 
à  l'occasion  de  la  naissance  du  tsarévitch,  en  grande  partie  la  peine  du 
fouet.  L'auteur  (M.  Lôwenstiram)  fait  à  ce  sujet  l'historique  de  la  peine 
du  fouet,  il  indique  les  personnes  qui  pouvaient  y  être  condamnées 
et  celles  pour  qui  maintenant  cette  peine  est  supprimév*.  Ce  sont  les 
apprentis,  les  matelots  de  la  flotte  de  commerce,  les  paysans,  les 
indigènes  des  provinces  asiatiques,  les  soldats  et  les  matelots  de  la 
marine  de  guerre.  Par  contre,  le  fouet  reste  comme  rnesure  discipli- 
naire pour  les  condamnés  et  les  déportes  eu  Sibérie.  L'état  défectueux 
des  prisons  et  la  nécessité  d'un  régime  sévère  imposaient  ces  réserves. 

2^  fascicule. 

Les  délits  d'attentats  aux  mœurs,  par  Richard  Hartolomaus,  juge 
au  tribunal  de  bailliage  à  Krotoschin.  —  Le  Congrès  des  juristes 
allemands  tenu  en  1902  estime  nécessaire  une  réforme  des  dispo- 
sitions du  Code  pénal  allemand  sur  cette  matière.  Pour  faciliter 
celle-ci,  l'auteur  fait  une  étude  comparée  de  diverses  législations,  et 
spécialement  de  la  Caroline,  de  l'ancien  droit  prussien,  du  Code 
pénal  français,  du  Code  danois  de  1868,  du  projet  norvégien  de 
1894,  et  du  projet  japonais  de  1899. 

LÉtat  et  les  prisonniers  libellés  en  Prusse,  par  le  docteur  Ernst 
Rosenfeld,  assesseur  au  tribunal  de  Berlin.  —  C'est  une  fort  intéres- 
sante étude  que  ce  travail,  qui  comb'e  pour  un  pays  déterminé  une 
lacune,  en  montrant  qu'antérieurement  et  concurremment  avec  l'ac- 
tion privée  des  Sociétés  de  patronage,  l'Étal,  dès  le  xvii«  siècle  et  sur- 
tout au  xviu®  siècle,  s'est  préoccupé  des  libérés  et  de  moyens  de  leur 
venir  en  aide  pour  assurer  leur  reclassement  social.  L'auteur  cite  les 
documents  originaux  de  l'époque.  Son  article  est  extrait  d'un 
ouvrage  qui  a  paru  sous  le  titre  :  Deux  siècles  de  patronage  de  l'État 
prussien  sur  les  libérés.  Resterait  à  désirer  que  la  même  étude  fût 
faite  pour  d'autres  pays. 

Vices  et  lacunes  du  Code  pénal  allemand,  empêchant  l'efficacité  de 
Vexécution  des  peines  avec  les  propositions  de  réforme  par  von 
Sichart,  directeur  de  l'établissement  pénitentiaire  de  Ludwigsburg.  — 
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L'auteur  rappelant  celle  parole  de  B.  de  Marsaugy,  que  la  récidive 
est  la  pierre  de  touche  de  la  loi  pénale  et  d*un  syàtéme  de  peines, 
trouve  que  le  Code  pénal  allemand  manque  d'eflTicacité  et  que  son 
syslènae  répressif  est  mauvais,  puisqu'il  n'a  pas  su  empéclier  une 
progression  continue  de  la  récidive.  Passant  en  revue  les  diverses 
parties  du  régime  pénitentiaire,  il  montre  les  améliorations  dentelles 
seraient  susceptibles. 

Vintention  chez  le  délinquant  politique^  par  le  docteur  Ernst  Feder, 
de  Berlin.  —  Une  école  moderne  de  criminalisles  voudrait  fon- 
der la  répression  non  sur  le  délit,  mais  sur  la  nature  du  délinquant, 
sur  sa  volonté  criminelle.  L'auteur  montre,  ou  du  moins  essaye  de 
montrer,  que  ce  système  ne  présenterait  pas  de  dangers  même  en 
matière  politique,  pour  laquelle  on  a  élevé  les  plus  fortes  objections. 

La  législation  de  la  presse  au  Japon  et  en  Russie,  par  A.  Simon, 
bourgmestre  de  Berlin.  —  Parallèle  des  législatioîis  sur  la  presse  des 
deux  pays,  qui  sont  en  parallèle  sur  d'autres  terrains. 

Questions  actuelles.  —  Sous  cette  rubrique,  on  trouve  d  abord  un 
court  article  de  M.  voi  Liszt,  professeur  à  Berlin,  sut  Vitisuccès  de 
la  grâce  conditionnelle,  La  statistique  criminelle  de  1901  relève  un 
fait  digne  d'attention.  20  0/0  des  individus  qui  bénéficient  de  la 
grâce  conditionnelle  se  voient  retirer  celle-ci  pour  cause  d'indi- 
gnité, dans  les  trois  ans;  12  0/0  au  contraire  des  condamnés  qui 
exécutent  leurs  peines  tombent  en  récidive  dans  les  3  ans  et  demi. 
La  peine  aurait  donc  été  plus  efficace  que  le  pardon.  Sans  aucun 
doute,  les  deux  fermes  ne  sont  pas  absolument  comparables.  Pour 
devenir  récidiviste,  il  faut  commellre  un  nouveau  délit.  Pour  perdre 
le  bénétice  de  la  grâce,  il  suffit  de  cesser  de  la  mériter.  L'accomplisse- 
ment d'un  second  délit  produit  ce  résultat,  mais  aussi  une  simple  vie 
de  paresse,  de  fainéantise  ou  des  mauvaises  fréquentations.  Il  n'en 
subsiste  pas  moins  que  le  pourcentage  de  retraits  de  la  grâce  est 
tr^'s  élevé,  si  on  songe  que  celle-ci  n'est  accordée  qu'à  une  très 
faible  minorité,  et  aux  plus  dignes.  Pour  M.  von  Liszt,  qui  n'incri- 
mine pas  l'institution,  mais  la  manière  dont  on  s'en  sert,  la  cause 
de  ce  résultat  est  que  Ion  en  a  fait  surtout  bénéficier  les  jeunes 
délinquants,  et  que  la  légèreté  de  leur  caractère  ne  leur  fait  pas  suf- 
fisamment saisir  l'étendue  et  l'importance  de  l'exemption  de  la 
peine  {Revue  1902,  p.  1139,  note  2;  infr.  p.  462.)  —  Sous  le  titre 
Reforme  de  la  procédure  pénale  le  docteur  Beling  analyse  brièvement 
plusieurs  articles  parus  .sur  la  procédure  pénale.  —  Sous  le  titre  le 
projet  d'i  Code  pénal  suisse  de  1903 ^  le  docteur  Ernst  Delaquis  de  Ber- 
lin, indique,  à  propos  de  la  thAorie  de  la  récilive,  les  améliorations 
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que  contient  le  nouveau    projet   sur  les  précédents.  Il  tient  les 
règles  du  projet  pour  excellentes. 

J.-A.Rorx. 


Argriv  fDr  strafrecht  und  strafprozess.  —  5/*  année,  livr.  2 
et  3.  —  Les  cartels  et  le  nouveau  Code  pénal  l'usse,  par  Rundstein.  — 
Le  terrain  d'application  est  plus  exigu  que  celui  de  Fart.  412  C.  p. 
français;  le  nouvel  art.  24  n'est  d'ailleurs  qu'une  reproduction  un 
peu  améliorée  des  anciennes  dispositions.  11  punit  à  la  fois  la  coali- 
tion et  l'accaparement  individuel;  il  ne  prévoit  que  la  hausse  et  non 
la  baisse  des  prix,  que  la  coalition  en  vue  de  la  hausse  entre  mar- 
chands ou  producteurs  de  la  même  denrée.  Il  ne  prévoit  pas  les 
ententes  aux  adjudications  publiques  que  punissaient  les  anciens 
textes.  En  fait,  ceux-ci  n'étaient  pas  appliqués;  on  peut  se  demander 
si  la  nouvelle  législation  le  sera. 

Condamnation  œnditionnelle  et  grâce  administrative  (fin),  par 
Kaufhold.  —  Le  second  article  est  consacré  à  l'étude  des  principes 
et  du  fonctionnement  du  système  de  la  grâce  administrative  (Revue, 
1902,  p.  1139).  L'auleur  reproduit  îe  fac-similé  des  feuilles  sur  les- 
quelles s'inscrivent  les  propositions  et  décisions.  Une  peine  définitive 
ayant  été  prononcée,  le  service  compétent  formule  les  propositions 
sur  h'squelles  le  Ministre  statue  en  fixant  la  durée  du  délai  d'épreuve. 
A  l'expiration  de  ce  délai,  la  police  locale  fait  un  rapport  qui  peut 
conduire  le  Ministre  à  proposer  au  souverain  une  mesure  gracieuse. 
(Le  fac-similé  de  cette  feuille  est  égalementreproduil.)  Ce  système  est 
tenu  comme  inférieur  au  sursis;  il  n'offre  aucune  sécurité  à  Pégard 
de  Tamendement  du  coupable;  il  est  limité  aux  condamnés  de  moins 
de  18  ans,  s'ils  sont  délinquants  primaires,  il  n'est  accordé  que  pour 
des  peines  dont  l'étendue  varie,  suivant  les  États,  de  trois  à  six  mois. 
Un  tableau  complet  montre  l'application  du  système  dans  chacun 
des  États  allemands,  depuis  son  adoption  :  dans  24  cas  sur  100,  la 
peine  a  été  reprise  et  entièrement  subie.  En  conclusion,  l'auteur  se 
déclare  partisan  de  la  condamnation  conditionnelle  (Cf.  supr,  p.  461). 

Haute  trahison  et  trahison  de  la  patrie  (^"  arlkle),  par  Kohier.  — 
La  gravité  de  la  répression  de  ces  crimes  rend  nécessaire  l'étude  des 
obscurités  qui  pèsent  encore  sur  le  sujet.  Après  un  exposé  historique 
depuis  le  droit  romain,  montrant  la  confusion  des  deux  notions  au 
XIX**  siècle,  alors  qu'à  la  fin  du  xvii®  elles  avaient  commencé  d'être 
correctement  séparées,  l'auteur  montre  ce  qu'il  faut  entendre  par  la 
haute  trahison.  C'est  toute  atteinte  contre  le  Gouvernement  en  vue 
de  changer  par  la  force  son  fondement  légal,  et  toute  atteinte  à 
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retendue  normale  du  pouvoir  de  rÉtat.  Seront  crimes  de  haute  trahi- 
son, Tassasinat  et  la  tentative  d'assassinat  sur  la  personne  de  TEm- 
pereur,  des  souverains  allemands  protégés  par  Tarticle  80,  quand 
sont  réunies  les  trois  conditions  de  la  qualité  de  la  personne,  de  la 
connaissance  de  sa  qualité  par  le  criminel,  et  du  caractère  de 
meurlraau  moins  dans  la  préparation  de  Tacte  (controverses  sur  les 
conséquences  de  la  suspension  volontaire  de  la  tentative  et  sur  le 
sort  des  complices).  Une  série  d'autres  actes  de  haute  trahison  seront 
constitués  par  des  actes,  autres  que  le  meurtre,  accomplis  sur  un 
prince  de  la  fédération  (entreprise  d'assassiner  un  prince  non  pro- 
tégé par  l'article  80,  de  l'emprisonner,  de  le  rendre  incapable  de 
régner).  Au  lieu  de  la  peine  de  mort  comme  dans  le  premier  cas, 
la  peine  est  celle  de  la  réclusion  depuis  5  ans  au  moins  jusqu'à  per- 
pétuité. Enfin  seront  actes  de  haute  trahison  l'entreprise  de  changer 
par  la  force  la  constitution  de  l'empire  ou  d'un  état  fédéré,  de  par- 
tager par  la  force  son  territoire  ou  de  l'annexer  en  tout  ou  en  partie 
à  un  autre  état. 

Lacunes  du  projet  de  loi  concernant  Vindemnité  pour  la  détention 
préventive  iubie  par  U7i  innocent,  par  Beudix. 

Encore  Bindvig  et  la  Carolina^  article  consacré  à  la  critique  d'un 
ouvrage  de  Hering,  élève  de  Kohler,  qui  essaie  la  justification  des 
opinions  de  son  mailre,  par  Kohler. 

Contribution  à  la  réforme  de  la  procédure  criminelle,  par  le  doc- 
teur Thiersch.  —  Comme  le  docteur  Stenglein  {Deutschen-Juristen 
Zeilung,  1«^  janvier  1903),  l'auteur  estime  que  la  limitation  du  mono- 
pole de  l'accusation  par  le  ministère  public  est  acceptable;  mais  il 
repousse,  au  contraire,  le  remplacement  du  principe  de  la  légalité 
par  celui  de  l'opportunité.  Dans  le  premier  système,  le  ministère 
public  poursuit  tous  les  délits  intéressant  Tordre  public,  même  les 
plus  minimes;  de  là,  une  surcharge  et  pour  des  besognes  infimes, 
une  moindre  ardeur  provenant  de  la  fatigue,  une  tendance  en  matière 
de  procès  politiques  à  ne  pas  poursuivre  les  amis  du  Gouvernement. 
Mais,  avec  le  principe  de  l'opportunité,  il  n'y  a  de  poursuite  que  si 
le  ministère  public  le  juge  opportun,  c'est-à-dire  lorsque  l'intérêt 
public  l'exige  ou  qu'aucun  intérêt  public  ne  s'y  oppose  :  cela  est 
très  dangereux.  La  correction  permettant  soit  à  la  partie  lésée,  soit  à 
un  citoyen  quelconque  d'intervenir  serait  encore  insuffisante 
(exemple  de  TAngleterre).  Le  principe  de  la  légalité  doit  donc  être 
maintenu;  on  donnera  de  plus  aux  citoyens  le  droit  de  citation 
directe  pour  les  délits  concernant  surtout  des  intérêts  privés  ;  cette 
action  de  la  partie  civile  ayant  le  caractère  d'action  principale  et  non 
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subsidiaire.  Pour  assurer  au  droit  de  se  plaindre  qu'a  le  citoyen  lè$é 
le  caractère  d'un  véritable  contrôle  du  ministère  public,  il  faut  une 
procédure  plus  courte  el  moins  coûteuse  que  celle  que  prévoit  la 
commission  judiciaire  et  accorder  le  droit  de  plainte  directe  devant 
le  tribunal  au  citoyen  dénonçant  le  fait  délictueux. 

Complicilé  d'un  délit  et  qualités  personnelles^  par  Kohler.  —  Après 
un  court  aperçu  historique  (dans  le  digeste  et  les  glossateurs),  l'au- 
teur montre  quelle  influence  peuvent  avoir  la  situation  ou  la  qualité 
personnelle  du  délinquant  sur  le  complice  par  provocation  ou  par 
aide  et  à  l'inverse;  il  suit  l'influence  des  opinions  de  Bartole  spécia- 
lement dans  les  codes  italien  et  français. 

Partie  pratif/ue  : 

Pour  la  réforme  du  droit  pénal  allemand.  —  Comptes  rendus  de 
deux  des  rapports  présentés  au  27*^  Deutschai  Juristentag;  l'un  de 
Gross,  qui  refuse  d'accepler  la  notion  du  Jugendlicher  Yerbredier 
comme  un  concept  de  psychologie  criminelle,  l'autre  de  Klein^  qui 
estime  à  Tinverso  que  des  mcdificalions  appropriées  doivent  être 
faites  pour  les  jeunes  délinquants  sur  le  triple  terrain  du  droit  pénal, 
de  la  procédure  criminelle  et  du  mode  d'exécution  des  peines.  —  Hahn, 
La  réforme  du  droit  pénal  et  les  jeunes  délinquants,  Dresde;  l'auteur 
estime  que  le  droit  pénal  doit  être  pour  eux  un  moyen  d'éducation. 

Une  autre  série  de  comptes  rendus  concerne  les  délinquants  à  res- 
ponsabilité atténuée.  (Ouvrages  de  Trûpcr,  KaW,  Finger,  Golt- 
schaick,  von  Liszt,  Hafter,  Delbruck.  Se^ancc  du  26  mai  1904  du 
groupe  allemand,  à  Stuttgart  :  Revue,  1901,  p.  1219). 

Octave  TixiKB. 

Archiv  fur  Kriminalanthropologie  und  Krihinalistik,  du  docteur 
Hans  Gross.  —  48^  vol.,  190i;  i^^ livraison. 

L  —  Contribution  à  la  casuistique  médico-légale  sur  les  erreurs  de 
mémoir2  isolées,  par  le  docteur  Stefan  Feikl,  second  médecin  de  réta- 
blissement régional  des  aliénés  à  Tropau. 

L'auteur  décrit  le  cas  d'un  paysan  qui,  victime  d'une  agression 
accompagoée  de  vol,  a  persisté  h  accuser  de  ce  vol,  non  pas  son 
auteur  véritable  qui  a  avoué  sa  culpabilité,  mais  un  autre  indi- 
vidu qui  a  été  condamné  sur  ce  témoignage  posiiif  et  répété.  Cette 
sorte  d'hallucination  passagère  est  d'autant  plus  dangereuse  en  jus- 
tice que  rien,  dans  les  antécédents  morbides  de  celui  qui  en  est  victime, 
ne  la  décèle.  L'article,  qui  est  une  excellente  leçon  de  Choses  pour 
les  noagistrats  criminalistes,  comprend  un  rc^sumé  de  la  procédure 
et  une  discussion  médico-légale  de  l'espèce.  En  résumé,  cette  erreur 
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isolée  (Hx  so/t/atfv  de  la  mémoire  est  due,  saivant  le  docteur  Feikl, 
à  deux  causes  :  Teflet  de  Talcool  avant  Fagression  ;  le  traumatisme 
résultant  des  coups  portés  à  la  tète  lors  de  l'agression. 

II.  —  Un  cas  de  prétendue  kleptomanie,  communiqué  par  le 
docteur  Richard  Bauer,  substitut  du  procureur  impérial  et  royal,  à 
Tropau.  —  Il  s'agit  d'un  individu  accusé  de  6S  vols  d'objets  divers, 
retrouvés  en  partie  chez  lui  sans  qu'il  en  ait  fait  usage  et  qui  invoquait 
à  sa  décharge  avoir  obéi  à  des  impulsions  irrésistibles.  Des  raisons 
sérieuses  paraissaient  confirmer  cette  appréciation.  Cependant  une 
expertise  médico-légale  détruisit  tout  cet  échafiiudage  en  admettant 
non  une  lacune  morale,  mais  une  lacune'  intellectuelle,  un  certain 
degré  d'infériorité  psychique.  Il  fut  condamné,  en  raison  de  Taffai- 
blissement  de  son  intelligence,  à  une  peine  modérée. 

Cet  exemple  est,  comme  le  précédent,  intéressant  à  consulter  pour 
la  pratique  judiciaire. 

III.  —  Recherches  cxpéHmentales  sur  les  témoignages  des  faibles 
d'esprit,  par  le  docteur  Placzck,  de  Berlin.  —  Celte  étude  impor- 
tante et  méthodique  a  été  présentée  à  la  section  de  médtcine  de  l'as- 
semblée des  naturalistes  h,  Breslau,  en  1904.  Elle  constitue  une 
page  intéressante  de  ces  recherches  de  psychologie  expérimentale 
encore  nouvelle.^!,  mais  destinées  à  donner  des  bases  plus  scienti- 
fiques à  l'œuvre  quotidienne  de  la  justice.  Son  point  de  départ  est 
une  observation  indiscutable  :  la  variété  des  témoignages  s'a  ppîiquant 
à  un  même  fait,  alors  même  qu'ils  émanent  de  personnes  adultes 
et  saines  d'esprit.  Que  doit-on  penser  si  les  témoins  sont  des  enfants 
et  si  ces  enfants  sont  faibles  d'esprit?  Le  docteur  Placzek,  médecin 
en  chef  d'un  établissement  privé  d'éducation  pour  les  faibles  d'es- 
prit ou  arriérés,  à  Stoglitz,  avait  sous  les  yeux  un  champ  d'expériences. 
Il  a  choisi  huit  individus,  enfants  de  11  à  16  ans,  adulte  de  30  ans 
et  a  soumis  leur  mémoire  à  diverses  épreuves  méthodiques  plus  ou 
moins  simples,  peut-être  un  peu  artificielles  pour  la  plupart,  mais 
qui  n'en  constituent  pas  moins  un  exemple,  bon  à  noter,  d'études  de 
psychologie  expérimentale.  Puis  il  a  noté  dans  des  tableaux  les  résul- 
tats obtenus,  c'est-à-dire  la  fidélité  de  la  mémoire  et  les  modifications 
subies  par  les  faits  dans  les  cerveaux  des  individus  soumis  aux  expé- 
riences. La  conclusion,  assez  attendueii  la  vérité,  est  que  les  arriérés 
ne  peuvent  percevoir  avec  la  pénétration  qui  est  exigée  des  témoins 
en  justice  un  phénomène  simple  qu'ils  ont  observé  avec  une  attention 
moyenne,  en  toute  tranquillité,  sans  passion  et  sans  y  participer  et, 
surtout,  qu'ils  sont  très  sensibles  aux  suggestions. 

IV.  —  Réflexions  sur  le  cas  d*un  jemie  homme,  par  M.  Ernst  Loh- 
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sU^,  à  Vienne.  —  Examen  critique,  intéressant  surtout  au  point  de 
vue  du  droit  autrichien,  d'une  poursuite  irrégulièrement  engagée 
pour  vol  contre  un  mineur  de  15  ans. 

V.  —  Brèves  communications,  du  docteur  P.  Nacke,  conseiller  de 
médecine  à  Hubertusburg. 

l**  Jurisprudence  et  éducation  classique.  —  Altaques  contre  les 
anciennes  traditions  et  le  maintien  des  langues  anciennes  d^ns  le 
programme  des  études  périodiques.  Davantage  de  sciences  mathé- 
matiques et  naturelles. 

2**  Une  plaquette  consacrée  à  une  prison,  —  Description  de  la  pla- 
quette frappée  pour  l'inauguration  de  la  prison  de  Fresnes.  Un  peu 
de  critique  :  la  salubrité  et  l'hygiène  ne  sont  pas  tout  dans  une  prison. 

3°  Le  suicide  chez  les  animaux,  —  Série  de  cas  signalés  par  une 
revue,  dans  le  genre  des  observations  sur  lesquelles  Lombroso  s'est 
basé,  et  qui  ne  résistent  guère  à  une  critique  sérieuse. 

4®  Querelles  de  savants,  —  Docteur  Dost,  à  Hubertusburg. 

S*»  Empoisonnement  par  le  lysol,  —  Description  de  deux  cas  surve- 
nus dans  rétablissement  d'aliénés  d'Hubertusburg. 

J.  D. 

Revista  pemtexcearia.  —  Le  Conseil  pénitentiaire  espagnol,  dont 
nous  avons  signalé  la  création  (Revue,  1904,  p.  829),  réalisant  un 
projet  formé  dès  ses  premières  réunions,  possède,  depuis  juillet  1904, 
son  organe  officiel,  dont  la  publication  a  été  autorisée  par  un  ordre 
royal  du  24  mai.  C'est  la  Revista  penitenciaria.  Elle  paraît  par  livrai- 
sons mensuelles  de  quatre  feuilles.  Elle  a  pour  but  de  coordonner  les 
efforts  individuels  qui,  renouant  la  chaîne  des  idées  et  du  temps, 
tendent  à  renouveler  en  Espagne  le  mouvement  intellectuel  qui,  vers 
la  fin  du  xviu^  siècle,  apportait  à  l'étude  des  questions  sociales,  et 
spécialement  de  la  science  pénitentiaire,  une  activité  qui  aurait  été 
certainement  des  plus  fécondes,  si  les  événements  politiques  ne 
l'avaient  malheureusement  entravé. 

Par  l'autorité  de  ses  rédacteurs,  cette  nouvelle  Revue  ne  tardera 
pas  à  prendre  une  place  distinguée  parmi  les  publications  de  cette 
nature.  Aussi  devons-nous  nous  féliciter  que  l'amicale  et  bienveillante 
intervention  de  notre  éminent  collègue,  M.  le  sénateur  Lastres,  nous 
ait  fourni  les  moyens  d'analyser  régulièrement  les  études  qui  paraî- 
tront dans  ce  nouveau  périodique. 

Juillet  1904.  —  A  nos  lecteurs  (article-programme).  —  Conseil 
pénitentiaire  (Actes  officiels,  rapport  au  Roi  et  décret  d'oi^anisation). 
—  Procès- verbal  de  la  séance  d'installation  du  8  mai  1904.  Dans 
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son  discoars,  le  Ministre  de  Grâce  et  Justice  a  insisté  tout  particuliè- 
rement sur  ce  point  que  le  Conseil  n'est  pas  seulement  un  corps 
consultatif  et  administratif.  Jouissant  du  privilège  de  l'inamovibilité 
et  du  droit  d'élire  ses  membres  et  ses  correspondants,  à  l'exception 
de  quatre  membres  de  droit  (1),  il  aura  en  outre  le  caractère  d'une 
véritable  Académie;  le  Ministre  a  exposé  ensuite  la  nécessité  de  réfor- 
mer la  plupart  des  prisons  et  de  supprimer  les  presidios  d'Afrique. 

Informations  et  initiatives  sociales,  —  Sous  cette  rubrique,  la 
Bevista  publie  d'abord  le  résumé  très  complet  d'une  enquête  com- 
mencée en  1902  sur  la  situation  des  détenus  et  des  jeunes  condamnés 
dans  les  prisons.  I>es  documents  résumés  dans  ce  premier  article  con- 
cernent tous  la  province  de  Saragosse.  Ils  sont  très  complets  et  per- 
mettent de  se  faire  une  idée  non  seulement  de  la  situation  de  chacun 
des  établisements  pénitentiaires,  mais  encore  de  îa  criminalité  de  la 
province.  Signalons,  à  Saragosse  même,  l'existence  d'une  Société  de 
patronage,  autrefois  très  active,  dont  la  fondation  remonte  en  1801, 
et,  à  Caspe,  des  essais  de  patronage  dus  à  la  conférence  de  Saint- 
Vinceut-de-Paul.  —  Un  patronage  préventif,  fondé  à  Madridejos, 
grâce  à  l'initiative  du  juge  d'instruction  D.-A.  Delgado  Curto  et  de 
la  junte  locale  des  prisons.  —  Un  patronage  actif  (Statuts  du  patro- 
nage de  Sueca).  —  Contre  l'alcoolisme  (Exposé  des  mesures  prises 
par  la  Caisse  d'Épargne  de  Saint-Sébaslien  et  par  la  députatioii  pro- 
vinciale de  Guipûzcoa  en  vue  de  combattre  l'alcoolisme). 

Chronique  des  questions  scientifiques.  —  A.  Institutions  pénales. 
—  L'hôpital  de  Matteavan  (États-Unis).  —  La  prison  cellulaire  de 
Barcelone  {Revue,  1904,  p.  10o2).  —  B.  Lois  pénales  :  Les  jeunes 
délinquants  (résumé  des  théories  de  M.  Dorado  dans  ses  Bases  para  un 
nuevo  Derecho  pénal) ^  —  Le  nouveau  Code  pénal  norvégien  (analyse 
des  dispositions  générales).  —  C.  Police  :  Les  cours  de  policé  scien- 
tifique en  Italie.  Applications  de  la  photographie.  Spécialisation  de  la 
police  à  Berlin.  Identification  anthropométrique  (Organisation  du 
cabinet  central  à  Madrid).  —  Actes  officiels. 

Août  4904.  —  Les  a  fueros  »  de  Varbitraire,  par  Francisco  Silvela. 
— L'éminent  auteur  développe  cette  pensée  que,  si,  au  xix«  siècle,  on 
s'est  plu  à  voir  dans  la  légalité  la  forme  la  moins  imparfaite  de  la 
justice,  il  est  peut  être  utile,  cependant,  qu'un  grain  d'arbitraire  s'in- 
troduise dans  le  gouvernement  des  corporations  administratives,  qui, 
sous  l'empire  de  cette  idée,  se  sont  organisées  et  soumises  à  des  règles 


(1)  Le  président  et  le  fiscal  du  tribunal  suprême,  le  directeur  général  des  prisons 
et  révoque  de  Madrid. 
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absolues.  11  cite  à  Tappui  de  cette  thèse  deux  eiemples  d'ordre  dif- 
férent, la  Compagnie  de  Jésus,  constituée  par  la  puissante  volonté  de 
sainlc  Ignace,  et  la  Guardia  civil  qui  doit  la  fermo  discipline  qui 
fait  son  honneur  et  sa  force  aux  procédés  parfois  un  peu  rudes  et 
même  quelque  peu  arbitraires  de  son  fondateur,  le  duc  de  Ahumada. 
Mais  cet  arbitraire,  indispensable  à  la  vie  des  institutions  et  des  col- 
lectivités, doit  trouver  un  frein  nécessaire  dans  cette  force  imma- 
nente dont  les  progrès  sans  cesse  croissants  de  la  publicité,  développe 
la  puissance. 

Conseil  péaiteniiciire,  —  Compte  rendu  sommaire  des  séances  des 
18,  24  mai,  7  et  14  juin.  (Cette  dernière  a  été  spécialement  consa- 
crée à  l/élude  de  la  question  des  presidios  africains  et  de  la  colonisa- 
lion  pénale.)  Analyse  des  décisions  prises. 

Informations  et  initialices  socialejt,  —  Suite  de  Tenquôte  péniten- 
tiaire (provinces  de  Huesca  et  Teruel).  —  Annonce  de  la  création 
d'une  Société  de  patronage  à  La  Baileza  (Léon),  sous  la  dénomina- 
tion de  La  caridad  penitenciaria.  —  Choses  anciennes.  (Notes  sur 
une  Société  de  patronage  des  libérés  fondée  vers  1537  à  Salamanque.) 

—  Contre  l'alcoolisme  (r«^sumé  des  discussions  au  Parlement  espa- 
gnol et  à  l'Institut  dos  Réformes  sociales). 

Chronique  des  questions  scientifiques.  —  A.  Le  travail  scientifique. 
Résumé  des  travaux  du  docteur  Nteck^  —  R.  Institutions  pénales. 
{Revue  1904  p.  1032.)  La  nouvelle  prison  de  Barcelone, d'après  iM.  Albo 
y  Marti  — C.  Lois  pénales  :  Les  jeunes  délinquants  dans'la  législation 
anglaise  :  précédents  législatifs  (pjine  du  fouet,  fondation  d'établis- 
sements pour  jeunes  gens,  boarding  out  sysleni),  loi  du  18  juin  1904. 

—  Loi  espagnole  sur  la  traite  des  blanches  (elle  modifie  les  art.  4S6, 
459  et  466  C.  p.).  —  La  condamnation  conditionnelle  en  Iialie.  — 
D.  Police  :  Application  aux  femmes  de  l'identification  anthropo- 
métrique. —  La  police  privée  en  Espagne,  aux  États-Unis  (l'agence 
Pinkerton).  —  Actes  officiels. 

Septembre  1904,  —  Ine  maladie  régnante,  par  Gumersindo  Azcâ- 
rate.  (Cette  maladie  est  la  falsification  ou  la  fraude  ;  le  Code  pénal 
devrait  l'atteindre  sous  toutes  ses  formas  et  il  fau Irait  en  consé- 
quence le  réformer  afin  de  réprimer  quantité  d'actes  qui  aujourd'hui 
échappent  à  ses  dispositions.) 

Conseil  pénitentiaire,  —  Compte  rendu  sommaire  des  séances. 
Signalons  tout  particulièrement  la  discussion  sur  la  transportalion. 

Informations  et  initiatives  sociiles,  —  Les  causes  sociales  du  délit. 
(Dans  ce  premier  article,  l'auteur  étudie  les  superstitions  populaires, 
et  spécialement  celle  du  mal  de  ojo  (mauvais  œil).  L'article  résume 
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une  enquête  très  détaillée  sur  les  origines  et  la  persistance  de  cette 
superstition  dans  les  difiércntes  provinces  do  TEspagne).  —  Contre 
l'alcoolisme.  (Analyse  d'un  mémoire  de  M.  Sangro  y  Ros  de  Olano, 
qui  a  été  consacré  par  la  Société  économique  des  amis  de  la  paix  de  , 
Cordouc,  à  Toccasion  des  jeux  floraux  de  1904). 

Chronique  des  questions  scientifiques,  —  A.  Institutions  pénales  : 
La  prison  de  Connecticut.  —  B.  L'éducation  protectiice  en  Alle- 
magne. (Étude  très  détaillée,  suivie  de  la  traduction  de  la  loi  prus- 
sienne du  2  juillet  1900.)  —  C.  Police  :  Exisle-t-il  encore  des  vcs- 
liges  do  la  torture.  (Historique  abrégé,  mais  très  impartial,  de  la 
torture  et  de  ses  origines,  qui  remontent  à  ce  fond  de  cruauté  qui 
persiste  dans  Tâme  humaine.  Lsl  prolongation  de  la  détention  pré- 
venlive,  la  mise  au  secret,  etc.,  en  vue  d'obtenir  un  aveu,  sont  des 
modalités  modernes  de  torture.) 

Actes  officiels.  (Un  ordre  royal  du  17  août  a  approuvé  la  constitu- 
tion de  la  Commission  chargée  de  préparer  les  plans  de  la  nouvelle 
prison  deMaiaga.) 

Octobre  4904.  —  A  propos  du  discours  de  S.  E,  D.  Joaquin  Sanchez 
de  Toca,  ministre  de  Grâce  et  Justice,  par  Cristobal  Cerdûn  de  San- 
doval.  (Analyse  de  la  partie  du  discours  prononcé  à  l'occasion  de 
l'ouverture  dès  tribunaux,  qui  est  relative  à  la  question  pénitentiaire.) 
{Revue,  1904,  p.  1252.) 

Conseil  pénitentiaire.  —  Compte  rendu  de  la  séance  du  28  juin. 

înformalions  et  initiatives  sociales.  —  Les  causes  sociales  du  délit. 
(Suite  de  l'étude  sur  la  superstition  du  mauvais  œ\\^  6upr.  p.  468). 
—  Maisons  de  correction  pour  jeunes  gens.  (Le  sous-titre  «  histoire 
d'un  projet  »  explique  le  but  de  l'article.  L'auteur  expose  comment 
l'établissement  de  maisons  de  correction,  projeté  dès  1852,  a  été 
entravé,  en  Espagne,  par  l'opposition  du  Conseil  d'État.) 

Chronique  des  questions  scientifiques.  —  A.  Institutions  pénales: 
Mineurs  délinquantset  abandonnés,  en  Italie,  par  Eugenio  C.  Calôn.  — 
L'école  de  réforme,  par  Paul  Strauss  (Article  traduit  du  Figaro).  — 
B.  Lois  pénales  :  Le  repos  dominical  (défense  de  la  loi  espagnole  du 
11  septembre  1904).  —  Les  vagabonds,  les  mendiants  et  les  ivrognes 
d'après  la  législation  norvégienne.  — Effets  et  conséquence  de  l'alcoo- 
lisme. —  C.  Police:  Le  bertillonnage  en  Espagne.  —  Le  départe- 
ment de  fa  Police  en  Suisse  (sa  nouvelle  orf>anisation).  —  Réforme  du 
corps  de  police  à  New-York.  —  Actes  officiels. 

Intérêts  corporatifs.  —  Une  visite  à  la  prison  cellulaire  de  Valence, 
par  José  Antonio  Fernandez. 

Novembre  490^.   —  Un  aspect  de  Vétal  social,  par  D.-E.  Martinez 


Digitized  by 


Google 


470  REVUES  DES  INSTITUTIONS  PENITENTIAIRES 

del  Campo.  (Nous  ne  pouvons  que  signaler  cette  étude  très  remar- 
quable dans  laquelle  Tauteur  signale  les  dangers  de  Tétat  social  de 
son  pays,  et  les  devoirs  que  cet  état  impose  aux  citoyens  et  au  gou- 
vernement. ) 

Conseil  pénitentiaire,  (Compte  rendu  de  la  séance  du  21  juin.  Le 
Conseil  a  continué  k  s'occuper  de  la  question  des  presidios  africains. 
M.  Valdès  Robio  a  signalé  la  nécessité  de  modifier  certains  articles  du 
Code  pénal,  afin  de  supprimer,  notamment  les,  peines  de  la  catena). 

Informations  et  initiatives  sociales,  —  Les  causes  sociales  du  délit 
(suite  de  l'étude  sur  la  superstition).  —  Le  cabaret,  par  Concepcion 
Arenal. 

Chronique  des  questions  scietUifiques,  —  A.  Mineurs  délinquants 
et  abandonnés  en  Italie,  par  Eugenio  C.  Calôn.  (L'auteur  traite  spé- 
cialement des  cas  de  suicide  de  mineurs.)  —  B.  L'École  d'Orge- 
ville.  —  C.  La  colonie  de  Bologne.  (Les  deux  sous-titres  «  une 
bonne  œuvre  »  et  «  une  œuvre  mauvaise  »  sufiîsent  pour  permettre 
de  se  rendre  compte  de  la  portée  des  deux  articles.)  —  D.  Lois 
pénales  :  La  loi  pénale  en  Amérique  (d'après  un  article  du  Tiines  du 
5  octobre).  —  E.  Police:  L'hypnotisme,  révélateur  du  délit,  (l'ro 
cédé  employé  en  Ethiopie,  d'après  la  Gazette  médicale,)  —  La  police 
officieuse.  —  Les  professionnels.  (Loi  du  7  juin  1901  de  l'État  de 
Pennsylvanie  sur  Temprisonnement  des  voleurs  professionnels.)  — 
Actes  officiels, 

Dcembre  i904,  —  Le  duel,  par  Francisco  Lastres  {supr,,  p.  29i). 

Conseil  pénitentiaire,  (Séance  du  5  juillet  1904.  —  Suite  de  la  dis- 
cussion sur  les  presidios,) 

Informations  et  initiatives  sociales.  —  Les  causes  sociales  du  défit. 
(Suite  de  l'étude  sur  la  superstition.)  —  Premières  manifestations  du 
patronage  des  détenus  et  des  libérés  en  Espagne,  par*  José  Alijo.  (La 
Société  des  Amis  de  la  paix  a  fondé  à  Serranos  un  patronage  qui  a 
fonctionné  de  1878  à  1884.)  —  La  nouvelle  prison  de  Valladolid, 
par  Enrique  Belled.  (La  construction  d'une  prison  cellulaire  vient 
d'être  décidée.) 

Chronique  des  questions  scientifiques,  —  A.  Mineurs  délinquants 
et  abandonnés  en  Italie,  par  Eugenio  C.  Calôn  (suite),  (L'auteur 
s'occupe  de  la  traite  des  blanches  et  de  sa  répression.)  —  B.  Lois 
pénales  :  I^  travail  â  Tair  libre  et  la  réforme  pénitentiaire  en  Italie. 
(Résumé  d'un  article  de  la  Rivista  pénale.)  —  C.  Police  :  L'alcool 
et  la  criiqinalité  en  Daoemarck,  d'après  une  étude  du  docteur  Geill, 
publiée  dans  le  Der  Alkoholismus.  —  Actes  officiels. 

Janvier  1901} ,  —  Le  jardin  du  Français^  par  Matéo  Tedesco  (article 
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sur  Juan  Aldije,  dans  le  jardin  de  qui  on  a  récemoient  découvert  six 
cadavres). 

Conseil  pénitentiaire.  —  Séances  des  12  et  15  juillet.  (Suite  de  la 
discussion  sur  la  suppression  des  presidios.  Le  Conseil  aborde  aussi 
la  question  de  l'organisation  de  colonies  pénitentiaires  agricoles.) 

Informations  et  initiatives  sociales,  —  Les  causes  sociales  du  délit 
(la  superstition,  suite).  —  Fondation  d'un  patronage  des  détenus  à 
Cartliagène  {supr.,  p.  425).  —  La  traite  des  petits  Espagnols  en 
France  (Sur  l'initiative  de  la  Société  protectrice  des  enfants,  le  Gou- 
vernement  a  donné  à  son  ambassadeur  des  instructions  à  fin  de  faire 
cesser  les  abus  signalés  et  dont  seraient  victimes  des  enfants  espagnols 
employés  dans  certaines  verreries  françaises.) 

Chronique  des  questions  scientifiques .  —  A.  Institutions  pénales  : 
Mineurs  délinquants  et  abandormés  en  Italie  (Les  maisons  de  correc- 
tion), par  Eugenio  C.  Calôn.  —  B.  Lois  pénales  ^  Contre  l'alcoo- 
lisme (Projets  français).  —  Un  nouveau  délit.  (M.  de  Notaristefani, 
dans  la  Giustizia  pénale,  propose  de  réprimer  le  fait  des  ouvriers  dits 
en  Italie  kroumiri,  qui,  dans  des  grèves  justes,  prennent  le  travail 
abandonné  par  les  grévistes.)  —  C.  Police  scientifique  :  L'identi- 
fication judibiaire  au  moyen  de  la  photographie.  —  L'école  d'anthro- 
pométrie. — Manuel  de  l'étudiant  en  anthropométrie.  —  Actes  officiels. 

Février  4903.  —  Le  bon  alcade,  par  Sandy  Ground.  (Sous  forme  de 
lettre  ouverte  à  M.  Silvela,  et  en  réponse  à  l'article  de  celui-ci,  l'au- 
teur expose  les  procédés  administratifs  un  peu  arbitraires  de  l'alcade 
de  La  Union. 

Conseil  pénitentiaij^e.  —  Séances  des  27  octobre  et  5  décembre 
1904.  —  Rapport  de  MM.  Moret,  Ugarte  et  Maliquer  sur  les  colonies 
pénitentiaires  agricoles  {supr.  mêm^  pa^^O* 

Informations  et  initiatives  sociales.  —  Les  causes  sociales  du  délit 
(la  superstition,  suite).  —  Le  (ravail  agricole  dans  les  prisons  (article 
sur  les  projets  en  discussion  au  Conseil  pénitentiaire). 

Chronique  des  questions  scientifiques.  —  A.  Institutions  pénales  : 
Mineurs  délinquants  et  abandonnés  en  Italie,  par  Eugenio  C  Calôn 
(les  maisons  de  correction,  suite).  —  L'école  du  caractère  (analyse 
d'un  discours  du  professeur  Charles  Henderson,  au  Congrès  améri- 
cain des  prisons  de  1903).  —  B.  Police  :  Étude  sur  un  cas  d'iden- 
tification judiciaire,  par  F.  Oloriz. 

Actes  officiels.  —  La  classification  des  prisons  (décret  du  19  jan- 
vier 1908  {sup7\  p.  4S3). 

Henri  Prudhommi:. 
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NoTiciERo  DEL  CoBRPO  DE  Prisiones.  —  /4  janvier  1905,  —  A  la 
Revista  pénitenciaria .  (Article  de  remerciement  molivé  par  les 
appréciations  flatteuses  que  la  Revisla  a  faites  du  Noiiciero  et,  d'une 
façon  géuéraie,  du  Cuerpo  des  fonctionnaires  de  rÂdministration 
pénitentiaire,  en  rendant  compte  de  (a  création  d'une  Société  de 
patronage  à  Carthagène)  (êupr.,  p.  125).  —  Hommage  mérité.  (Récit 
d'une  émeute  et  d*une  tentative  d'évasion  dans  la  prison  de  Caceres. 
Deux  gardiens,  MM.  Mateo  Uico  et  Roman,  se  sont  particulièrement 
distingués  par  leur  courage.) 

W  février  190S.  —  Le  nouveau  directeur  (article  biographique 
sur  M.  Jorge  Loring  y  Hcredia,  marquis  de  Casa-Loring,  appelé  à  la 
direction  générale  des  prisons  par  décret  du  19  janvier  1903).  — 
Conseil  pénitentiaire,  —  Compte  rendu  sommaire  de  la  séance  du 
16  janvier.  Le  Conseil  a  successivement  approuvé  deux  rapports.  Le 
premier,  de  M.  Garcia,  a  pour  objet  l'interprétation  de  l'art.  72  du 
décret  du  22  août  1903.  D*après  les  conclusions  do  ce  rapport  les 
inspecteurs  de  première  classe  peuvent  seuls  concourir  pour  les  postes 
do  directeurs  de  troisième  classe.  Le  second,  présenté  par  MM. 
Villaverde,  Laslres  et  de  San  Simon,  proposait  l'adoption  du  projet 
de  classification  des  prisons.  Ce  pix)jet  a  été  sanctionné,  dès  lo 
19  janvier,  par  le  Roi  (supr.j  p.  4o3).  —  Questions  philosophiques  (le 
suicide),  par  Eugenio  Sedano.  —  Le  patronage  à  Carthagène  (Compte 
rendu  d'une  conférence  de  M.  Salillas).  —  Le  décret  royal  de  classi- 
fication (Le  Noticiero  expose  la  part  prise,  depuis  1902,  par  les  diffé* 
rents  ministres,  directeurs  généraux,  etc.,  à  cette  réforme  depuis  si 
longtemps  réclamée  par  les  fonctionnaires  des  prisons).  —  Faits 
divers  et  échou 

H.  P. 

M.  LE  DOCTEUR  Paul  Garnier.  —  Au  niomcnt  on  nous  mettons 
sous  presse,  nous  apprenons  avec  un  vif  chagrin  la  mort  subite  de 
M.  le  docteur  Paul  Garnier,  qui  a  pris  une  part  si  importante  à  la 
discussion  en  cours  sur  le&  aliénés,  tant  au  sein  de  notre  Société  qu'à 
la  Société  des  Études  législative.,  {nipr.  p.  205,  219  et  442). 


Le  Gérant  :  de  S^-Julien. 


l^PkiXeitlK  Ci^TRALK  LKi  CilEJUINS  DK  FER. 

IMPRIXERIB  CIU1X,  RUE  BBROÊRB,  20,  PARIS.  —  5833>3-05.  —  (Kioe  UriDeiQ. 
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SEANCE 

DB  LA 

SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE  DES   PRISONS 

DU  SAMEDI  25  MARS  19(» 


Présidence  de  M.  H.  Joly,  président. 


La  séance  est  ouverte  à  4  heures. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  de  février,  lu  par  M.  Teutsch, 
Secrétaire,  est  adopté. 

Excusés:  MM.  les  docteurs  Dubuisson,  Motet  et  Magoan,  Ribot» 
Espinas,  Vesnîé,  Granier,  Larnaude,  Berthélemy,  G.  Picot,  etc. 

M.  LE  Président.  —  Meîsieurs,  je  vous  demande  la  permission  ^ 
devant  les  étrangers  ou  plutôt  devant  les  amis  qui  sont  ici,  de  vous 
faire  part  du  double  deuil  qui  vient  de  frapper  notre  Société. 

Vous  savez  que  nous  avons  perdu  d*abord  M.  Henri  Lévy-Alvarès, 
dans  toute  la  force  de  ses  40  ans.  Il  avait  été  pour  nous  un  secrétaire 
très  dévoué  et  très  apprécié;  sa  renommée  grandissante  et  ses  occu- 
pations qui  grandissaient  dans  les  mêmes  proportions  ne  lui  auraient 
sans  doute  pas  permis  de  continuer  à  nous  donner  le  même  concours 
minutieux  que  par  le  passé;  mais  nous  étions  sûrs  de  pouvoir 
compter  sur  sa  collaboration  :  elle  ne  nous  aurait  jamais  fait  défaut. 

Nous  avons  eu  la  douleur  de  perdre,  peu  de  temps  après,  d'une  façon 
encore  prématurée,  M.  le  D^  P.  Garnier,  médecin  ea  chef  de  rinfir- 
merie  du  Dépôt.  Les  discussions  auxquelles  nous  nous  livrons  depuis 
plus  de  trois  mois  n'augmentent  pas  nos  regrets>  à  coup  sûr,  puisque 
nous  avions  eu  recours  à  ses  lumières  bien  d'autres  fois;  elles  les 
rendent  cependant  plus  vifs  encore,  car  précisément  nous  étions 
engagés  dans  une  discussion  où  un  concours  comme  le  sien  était  sin- 
gulièrement précieux. 

Nous  rendons  hommage  aux  vertus,  au  travail  et  au  talent  de  ces 
deux  regrettés  collègues,  et  je  remercie  ceux  de  nos  confrères  de 
Tétranger  qui  sont  ici  de  m'avoir  permis  de  compter  que  leur  confra- 
ternité s'étendrait  aux  morts  comme  aux  vivants.  (Applaudissements,) 
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La  présence  de  ces  membres  éminents,  dont  les  visages  nous  sont 
connus  et  amis,  est  un  dédommagement  auquel  nous  ne  nous  refu- 
80A8  pas  et  dont  il  nous  est  permis  de  jouir  en  toute  sécurité  de 
conscience;  je  les  remercie  d'être  venus  nous  l'apporter  une  fois  de 
plus.  (Applaudissements.) 

M.  LE  Secrétaire  général  annonce  l'admission,  comme  membres 
titulaires,  de  : 

Son  Exe.  M.  L.  Mauoukbine,  Ministre  de  ht  Justice,  â  Saint- 
Pétersbourg; 
M.  A.-F.  Schmourlo,  procureur  impérial  au  tribunal  de  1"^  ins- 
tance, à  Samara. 

M.  L£  Président.  —  L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discus- 
sion du  rapport  de  M.  G.  Leredu  sur  la  Respansabililë  atténuée.  Je 
donne  la  parole  à  M.  le  professeur  Prins,  président  de  l'Union  inter- 
natioDala  de  droit  pénal. 

M.  Prihs,  professeur  à  F  Université  de  Bruxelles.  —  Messieurs,  je 
voudrais  vous  exposer  en  peu  de  mots  le  point  de  vue  auquel  se 
place  rUnion  internationale  de  droit  pénal  pour  examiner  la  ques- 
tion de  la  responsabilité  atténuée,  et  je  voudrais  ramener  cette  grave 
question  à  sa  plus  simple  expression  en  prenant  un  exempte  égale- 
ment très  simple  : 

Voici  une  ménagère  qui  jette  des  détritus  sur  la  voie  publique.  Un 
agent  de  police  passe;  il  dresse  procès- verbal  de  ta  contraT^ntion,  et 
nous  condamnons  cette  ménagère  à  une  amende  sans  nous  deman- 
der si  elle  a  l'esprit  dérangé,  si  c'est  une  détraquée,  une  tiystérrqne 
ou  une  femme  négligente  qui  s'est  dit  :  «  J'aurai  peut-être  la  cliance 
que  la  police  ne  me  voie  pas  et  j'échapperai  à  la  poursuite.  » 

L'Administration  communale  n'a  pas  â  s'occuper  de  ta  responsa- 
bilité de  cette  femme  et  elle  ne  se  demande  pas  si  sa  responsabilité 
est  complète  ou  atténuée  :  l'Administration  a  simplement  pour  objeo 
tif  la  propreté,  l'hygiène,  la  salubrité,  la  sécurité,  et  ette  fait  son 
devoir  sans  s'occuper  de  la  responsabilité.  Et  cela  n'offre  ici  aucune 
espèce  d'inconvénient,  puisque  la  conséquence  n'a  auctme  gravité. 

Si  nous  passons  du  droit  de  police  au  droit  pénal,  ta  question 
devient  plus  grave»  à  cause  des  conséquences  que  cela  peut  avoir 
pour  la  personne  poursuivie  ;  mais  elle  reste  aussi  simple,  dans  son 
essence,  que  pour  la  ménagère  qui  a  jeté  des  détritus. 

Yoilà  un  homme  qui  en  a  tué  un  autre  :  ta  société  va  agir  envers 
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ki  comme  la  oommmie  agit  pour  uiie  contraYentioo.  L -ÉUt  a  poar 
jaksioEi  de  protéger  riionne»r,  k  y»,  les  bieœ  de»  eitoyei»;  en  pré- 
sence d'un  homicide  qui  vient  d'être  commîsyqoeUfi  sera  la  première 
idée  de  l'État?  Ce  ne  sera  pas»  lemaïquaz^-te  lûeii^  toat  au  débat,  de 
le  demander  :  Vaalteiir  est-il  normal?  Ëst^^ce  un  défigetueux,  un 
encilable»  vm  alcoolique,  en  mauiaquevun  passionnel^  un  bibeux?«.. 
V^M  ne  Ta  pas  sedeonander  s'il  a  affEÔre  à  un  tespoaeaMe»  à  an 
demi-reepoASftbIe  eu  à  un  irresponsable  complet.  Sa  première  idée, 
son  premier  devoir  est  oelai-*€i  :  o  la  masseréciame  une  protection  (fue 
je  dois  lui  accorder  »  ;  et  l'État  prendra  ks  mesnres  de  protection 
immédiates,  nécessaires  pour  rassurer  la  masse  et  intimider  ceux  qui 
seraient  tentés  d'iaûter  le  coupable.  11  n'y  aura  pas  une  poursuite 
et  une  audience  réduites,  mais  «ne  arrestation,  des  pcursoites,  des 
visites  domiciliaires,  une  audience  publique,  et  ce  n'est  qu'en  second 
Ueuque  va  se  poser  la  question  qui,  dans  bien  des  cas,  est  insduble 
et  qui  toujours  est  d'une  difliculié  extrême  :  quelle  est  la  dose  de 
responsabilité  de  riodrridu  qui  vient  d'agir? 

Et  d  où  vient  cette  difficulté,  pourquoi  surgit-elle?  Parce  que  nous 
la  créons;  ce  sont  les  criminalistes,  les  savants,  les  physiologistes,  les 
philosophes  qui,  devant  un  eshne  ou  un  délit,  se  livreat  à  de  sub- 
tiles analyses  pour  peser  la  dose  de  responsabilité  cfus  entre  dans 
l'acte,  absolument  comme  en  chimie  quantitative  od  dœe,  par 
exemple,  la  quantité  de  soude  qui  entre  dans  du  carbonate  de  sevuie 
ou  la  quantité  de  fer  qui  existe  dans  du  minerai  de  fer. 

Mais  nous  somaaes  seuls  à  faire  ces  analyses  subtiles;  la  masse  ne 
les  fait  pas;  la  masse  ne  s'eti  occorpe  pas  un  instant,  elle  n'en  voit  pas 
l'utilité;  elle  désire  qu  on  la  protège  contre  les  attaques  de  tous.  Elle 
ne  s'occupe  pas  de  nœ  discussions  ;  elle  a  une  seule  idée  :  il  iiauit  qu'on 
protège  mieux  qu'on  ne  le  fait  notre  vie,  notre  sécurité,  notm  hon-> 
neiv  ;  les  peines  sont  trop  coorteR,  trop  légères,  la  justice  répresâveedt 
affaiblie.  Voilà  ce  que  dit  la  masse,  sans  faire  la  moindre  psychologie. 

Quoni  à  l'auteur  de  l'acte,  il  ne  fait  pas  non  plu»  d'analyse  psy- 
chotogi^ae.  jNous,  nous  disons  :  a  Punir  le  eoupafaie  est  légitime^ 
punir  un  aliéné  serait  abominable  »  ;  mais  c'eit  une  eoneeption  thècH 
rique  de  notre  esprit.  Croyea*vous  que  l'aliéné  ne  se  considère  pas 
eomme  puni  quand  3  est  interné,  qu'il  ne  consîdèie  pas  rintennement 
comme  une  souffrance,  une  peine?  Beaucoup  d'entre  nous  ont  visité 
des  puisons  et  des  asiiea.  E%t-ee  que  le  fauaigagaqa'on  y  tient  n'est  pas 
exactement  le  même  des  deux  côtés?  Est^-ee  ^ue  tous  ceux  qui  sont 
renfermés  dans  ks  asiles  ou  dans  les  prisons,  ne  conHoenoent  pas 
par  demander  à  sortir?  L'un,  celui  qui  est  en  prison,  dira  :  «  Je  sms 
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innocent  d  ;  l'autre,  celui  qui  est  dans  l'asile,  dira  :  <  Je  suis  guéri, 
je  suis  sain  d'esprit,  on  me  retient  à  tort  »  ;  mais  tous  deux  deman- 
dent à  ne  pas  être  gardés  plus  longtemps. 

En  réalité,  qu'est-ce  qui  se  passe?  On  les  met  l'un  et  l'autre  dans 
l'impossibilité  de  nuire.  Parfois,  on  a  l'espoir  de  leur  rendre  la  liberté 
et  parfois  le  devoir  pénible  de  les  garder  indéfiniment.  Mais  dans  les 
deux  cas,  que  les  internés  soient  aliénés  ou  normaux,  irresponsables 
complets  ou  responsables,  on  les  garde  les  uns  et  les  autres  parce 
qu'on  a  à  protéger  les  citoyens  contre  leurs  attaques. 

Je  ne  soutiens  pas  évidemment  la  thèse  paradoxale  qu'il  est  indiffé- 
rent de  mettre  les  fous  en  prison  ou  les  responsables  dans  les  asiles, 
au  iiasard  ;  nous  sommes  tous  d'accord  pour  dire  qu'il  faut  un  trai- 
tement différent  suivant  que  l'homme  est  fou  ou  sain  d'espril.  Mais 
je  parle  d'autre  chose,  je  parle  du  principe  même  du  droit  pénal,  et 
je  dis  que,  lorsqu'on  prend  comme  pivot  le  principe  de  la  responsa- 
bilité, on  met  l'État  dans  une  situation  inextricable;  on  provoque  des 
difficultés  inouïes,  dont  l'une,  et  la  plus  grave,  est  celle  que  vous 
avez  cxamh)ée  depuis  trois  séances  :  la  difficulté  de  la  responsabiiilé 
atténuée. 

Car  veuillez  remarquer  que,  si  on  tient  compte  de  la  complexité 
de  la  vie,  de  la  multiplicité  des  causes  qui  agissent  sur  l'organisme 
humain  :  causes  morales,  causes  sociales,  pathologiques,  physiolo- 
giques, biologiques,  de  l'éducation,  du  milieu,  de  l'hérédité,  etc., 
qui  agissent  sur  l'organisme  humain,  — j'en  appelle  ici  à  tous  ceux 
qui  s'occupent  de  causes  judiciaires,  —  on  pourrait  dire  qu'il  n'y  a 
plus  un  seul  cas  de  responsabilité  complète. 

Si  Ton  se  place  à  ce  point  de  vue,  toutes  les  responsabilités  sont 
plus  ou  moins  atténuées;  il  y  a  toujours  place  pour  des  circonstances 
allénuantes,  si  bien  qu'en  face  des  plus  épouvantables  forfaits  on 
désarme  la  justice  et  on  arrive  à  cette  indulgence  dont  nous  sommes, 
dans  tous  les  pays  d'Europe,  les  témoins  effrayés. 

Je  pense  donc,  avec  beaucoup  de  mes  collègues,  notamment 
avec  M.  von  Liszt  et  H.  van  Hamel,  que  l'État  n'a  qu'une  base  solide 
pour  l'exercice  de  la  punition  :  c'est  la  mission  de  protection  sociale; 
do  défense  sociale  contre  le  danger  social. 

Et  alors,  toutes  ces  questions  si  difficiles  deviennent  plus  simples 
et  plus  claires  : 

Si  nous  laissons  là  les  textes,  si  nous  prenons  la  vie  telle  qu'elle 
est,  que  voyons-nous,  en  effet? 

Trois  catégories  de  délinquants  :  les  normaux,  les  aliénés  et  les 
défectueux. 
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Ijes  défectueux,  c'est  cette  zone  iiilerinédiair.e  qui  sépare  l'homme 
tout  à  fait  normal,  de  Thomme  tout  à  fait  aliéné,  mais  qui  comprend 
la  grande  moyenne  des  hommes.  • 

Que  fait-on  vis-à-vis  de  ces  trois  catégories? 

Pour  les  normaux,  lorsqu'ils  prouvent  par  des  actes  qu'ils  sont 
dangereux,  l'État  intervient  :  on  les  met  en  prison. 

Pour  les  aliénés,  lorsqu'ils  prouvent  qu'ils  sont  dangereux,  et  tous 
les  aliénés  ne  sont  pas  dangereux,  —  il  en  est  parmi  vous  qui  sont 
venus  en  Belgique,  qui  ont  vu  nos  colonies  de  Gheel  et  de  Lierneux, 
où  sont  internés  des  aliénés  inoifensifs,  qui  ne  commettent  pas 
d'actes  dangereux,  — quand,  dis-je,  ils  deviennent  dangereux,  l'État 
intervient,  et  il  interne  les  aliénés  délinquants  dans  des  asiles,  parce 
que  l'État  est  le  gardien  de  la  sécurité  publique. 

Or,  quand  nous  arrivon3  à  la  troisième  catégorie,  si  nombreuse, 
des  défectueux,  qui  ont  un  orgmisme  inférieur,  une  tare  quelconque, 
la  question  est  exactement  la  même. 

Cette  zone  est  énorme  :  le  nombre  de  gens  qui  ne  sont  pas  tout  à 
fait  normaux  est  infini  :  je  crois  même  que,  pour  chacun  de  nous, 
pour  dire  la  vérité,  il  n'y  a  qu'un  seul  homme  dans  l'univers  qui 
soit  absolument  normal  :  c'est  nous-même...  et  encore  I  (Rires.) 

Le  monde  est  rempli  d'hystériques,  de  maniaques,  d  originaux, 
d'êtres  bizarres  qui  n'agissent  pas  comme  nous  aurions  agi  dans  les 
mêmes  circonstances,  mais  qui  vivent  très  honorablement  sans  com- 
mettre le  moindre  mal  ;  ce  sont  des  défectueux  inoffensifs.  Mais  ils 
peuvent  devenir  dangereux,  et  ils  manifestent  leur  état  dangereux  ou 
par  un  acte  très  grave,  ou  par  un  acte  moins  grave,  mais  souvent 
répété,  et  vous  avez  deux  manifestations  de  l'état  dangereux  :  ou  la 
gravité  de  l'acte,  ou  sa  répétition.  Dès  lors,  on  est  en  présence  d'un 
danger  social,  il  faut  prendre  des  mesures  de  défense.  Ce  n'est  plus 
la  prison,  ce  n'est  plus  l'asile  d'aliénés,  mais  l'internement  dans 
des  maisons  de  préservation,  c'est-à-dire  dans  un  établissement  dont 
le  régime  aura  un  caractère  mixte.  Ce  ne  peut  pas  être  la  prison, 
puisqu'on  ne  met  pas  en  prison  un  être  qui  n'est  pas  tout  à  fait 
normal;  ce  n'est  pas  l'asile  d'aliénés,  car  on  ne  met  pas  dans  l'asile 
d'aliénés  un  homme  qui  a  commis  des  infractions;  puisque  c'est  un 
type  mixte,  intermédiaire,  il  faut  aussi  un  établissement  mixte,  inter- 
médiaire, où  il  y  ait  à  la  fois  un  régime  prophylactique  et  répressif.  . 

J'ai  lu  dans  le  compte  rendu  de  vos  discussions  que  l'on  a  dit 
«  Mettre  un  défectueux  dans  un  établissement  spécial  quelconque, 
qui  ne  serait  pas  une  prison,  c'est  affaiblir  le  frein  moral  de  la  peine 
qui  fait  que  l'homme  recule  devant  l'infraction.  »  Mais  est-ce  qu'on  , 
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m  i^ai&iiblit  pas  bien  plus  eDoore,  ee  freÎD  moral,  eu  ptaddaiiA  et  «n 
jogeant,  oomme  on  ie  fait  tous  les  jours,  que  le  déimifQaDt  u'esi  pas 
normal?  Ou  dit  devant  l'accusé  :  c  H  n'est  pas  fou;  mais  ii  a  une 
tare.  11  n'est  pas  complètement  responsable;  il  mérite,  à  OMse  de 
cette  responsabilité  réduite,  un  peine  réduite...  t  Quelles  réflexions 
doit  faire,  pendant  cette  plaidoirie,  oolui  qui  croit  avoir  mal  agi, 
lorsqu'on  vient  démontrer  devant  lui  que  ce  n'est  pas  sa  faute,  qu'il 
n'est  pas  tout  à  fliit  responsable  de  ses  actes  ( 

Bt  cette  indulgence,  qui  affaiblit  le  frein  moral,  est^-œ  qu'elle 
n'affaiblit  pas  en  même  temps  le  sentiment  de  la  sécurité  sociale? 

Bst-il  admissible  que,  dans  un  cas  pareil,  on  puisse  soutenir  que 
cei  individu,  qui  est  évidemment  un  malheureux  digne  de  pitié  pan» 
qu  il  est  accablé  de  tares,  mais  qui  en  même  temps,  et  à  raison 
même  de  ces  tares,  est  un  être  dangereux,  n'ira  que  peu  de  temps 
en  prison  I  Ne  sera-i*il  pas,  le  jour  où  on  lui  rendra  sa  liberté,  aussi 
dangereux  que  le  jour  où  il  est  entré  en  prison?  BsUl  vraiment 
logique  d'appliquer  à  des  cas  analogues  les  ciroonstances  atténuantes 
et  de  réduire  la  peine  à  raison  de  la  rédaction  de  la  responsabilité? 

Le  nombre  des  courtes  peines  augmente  partout,  et  partout  on 
s'en  plaint.  Il  faut  un  remède  à  cette  progression  et  je  mets  au  défi  de 
trouver  un  autre  moyen  que  de  substituer  à  cette  conception  de  la 
réduction  de  la  peine,  conséquence  de  la  réduction  de  la  responsa- 
bilité, la  conception  de  la  transformation  de  la  peine,  conséquence 
dé  l'état  dangereux  du  délinquant. 

Notre  justice  répressive  vit  de  cette  notion  qae^  dès  qu'il  y  a  un 
délit,  la  question  de  la  responsabilité  se  pose  néeessairement  et  que 
le  problème  est  simplement  de  trouver  la  proportion  entre  le  degré 
delà  peine  et  le  degré  de  la  responsabilité.  Or,  comme  nous  sommes 
consciencieux,  comme  les  juges  sont  consciencieux  et  qu'ils  recon- 
naissent, comme  nous,  tous  les  jours,  l'existence  de  multiples  fac- 
teurs qui  entament  la  responsabilité,  que  doit41  arriver?  La  jostiee 
devient  illusoire,  la  conscience  publique  s'inquiète,  et  la  conclusion 
qui  s'impose,  c'est  qu'il  faut  à  la  justice  une  autre  base  que  celle  de 
la  responsabilité. 

Je  sais  bien  que  l'on  craint,  en  éliminant  la  responsabilité  Ju  pré- 
toire de  la  Justice,  de  compromettre  l'idée  de  la  liberté  morale,  de 
l'orientation  de  l'homme  vers  le  bien.  *-  Mais  ^éducation  de  rhomme 
ne  se  fait  pas  à  l'audience  du  tribunal;  Péducation  morale  se  fait  dans 
la  famille,  à  l'école,  à  l'Université,  dans  la  vie,  dans  les  communautés 
litigieuses  ou  philosophiques  :  c'est  là  qu'on  forme  la  volonté,  qu'on 
donne  le  sentiment  de  la  responsabilité  et  du  devoir,  qu'<m  dit  A 
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rhoDUDer  :  t  Vous  étos  litoe,  donc  vous  êtes  rnsponsable»  et  vous  devez 
£Mf6  »  ifat  vttuft  paunrei  pour  rester  Mbce  et  responsable.  »  A  Tau- 
diasee,  Tl&tat  faitde  la  proteclioD  sociale  ;  TÉtat  a'est  pas^  à  raudienoe, 
ittéducatew  de  la  votonié;  il  n'est  qu'un  doniieur  de  sécurité. 
£t  oooun^t  va-t-il  veiaplir  eette  mission? 
Aujourd'hui,  en  présence  d'on  défectueux,  on  fait  constater  par  le 
médecin  que  la  responsalaiîté  est  atténuée  et  les  médecins  sont  venus 
vous  révéler  ici  combien  cette  oonsiatation  est  délicates 

Eh  bien,  dans  le  droit  nouveau,  tel  qu'on  peut  le  eoncevcMr,  que 
iera  fat  Justice?  EUe  fera  constater,  non  la  ctese  de  responsabilité, 
mais  l'état  dangereux  du  délinquani.  Parfois,  le  juge  pourra  faire 
cette  conetataiion  à  lui  tout  seul,  parfois  il  appellera  à  son  aide  le 
médecin  et  c'est  dans  tous  les  cas  une  expertise  ou  une  appréciation 
à  pvef»s  d'un  £ut  plus  tangible,  plus  à  la  portée  de  Umis,  que  le  fait 
psychologique  intime  de  la  responsabilité  atténuée. 

Et,  si  c'est  plus  facile,  c'est  aussi  plus  rassurant  pour  la  masse  que 
le  systeme  actuel,  qui  aboutit  à  rendre  rapidement  à  la  liberte  des 
hommes  affectés  de  tai^  épouvanitables. 

Quand  il  sera  admis,  par  l'expert  ou  par  le  juge,  que  l'homme  est 
dangereux,  le  juge  prononcera  la  mise  à  la  disposition  du  Gouverne- 
ment, qui  placera  le  coupable  dans  ces  établissements  de  préservation 
à  la  fois  médicaux  et  répressifs;  et  la  conséquence  —  c'est  là  le  point 
important  -*-  sera  l'internement  prolongé,  et  non  pas  une  courte  peine. 
U  ne  s'agit  pas  de  faire  souffrir  l'individu,  mais  de  le. soigner.  U 
n'est  à  sa  place  ni  dans  la  solitude  de  la  cellule,  ni  dans  un  régime 
commun  où  il  serait  une  cause  de  Irouble,  mais  dans  un  établisse- 
ment approprié  à  sa  nature  défectueuse. 

Ce  sont  là  évidemment  les  idées  qui  se  d^agent  de  toutes  les  études 
que  nous  avons  hites  depuis  ces  vingt-cinq  dernières  années.  Je 
reconnais  qu'il  y  a,  à  leur  réalisation  pratique  actuelle,  des  difficultés 
très  gramtes;  on  ne  peut  pas  dire  que  ces  idées  soient  d'une  réaiisi^ 
ûon  immédiaie,  et  ceci  pour  deux  raisons  :  d'abord,  parce  que  nous 
n'avons  pas  les  établissements  nécessaires,  il  faut  les  créer,  en  déter- 
miner le  régime  et  l'outillage;  c'est  une  première  difficulté.  Ensuiiew 
nous  avons  une  lacune  dans  renseignement  du  droit,  qui  reste  à  cet 
égard  un  peu  formel,  et  n'est  pas  assez  pénétré  de  fat  vie  ambiante. 
Mais  ce  que  nous  faisons,  ce  que  vous  faites  avec  tant  de  persévé^ 
ranoe  et  de  talent,  c'est  de  réunir  les  matériaux  pour  l'édifice  Jutur, 
et  je  crois  que,  dans  un  temps  plus  ou  moins  rapproché,  nous  verrons 
se  dresser  une  construction  solide  et  puissante,  qui  sera  le  symbole 
d'mie  justice  plus  efficace  que  celle  d'aujourd'hui.  (Applaudiêsemenés,) 
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M.  i^  Président.  —  Nous  remercions  beaucoup  M.  Prins  de  son 
éloquente  communication,  et  beaucoup  d'entre  nous  souhaiteraient, 
j'imagine,  que  son  chaleureux  appel  à  la  ^éfense  sociale  fût  écouté, 
je  ne  dirai  pas  de  nos  magistrats  proprement  dits,  mais  de  ces  magis- 
trats intérimaires  qu'on  appelle  les  jurés.  M.  Prins  nous  disait  qu'il 
y  avait  deux  obstacles  à  la  réforme.  J'ai  parlé  toul  à  l'heure  des  col- 
lègues que  nous  avons  perdus.  Si  M.  Tarde  était  encore  ici,  il  nous 
dirait  sans  doute  qu'il  y  a  un  troisième  obstacle  :  c'est  la  puissance 
donnée  au  jury,  qui  n'est  pas  toujours  extrêmement  préoccupé  de 
l'idée  de  la  défense  sociale;  car,  en  France,  il  a  peut-être  les  défauts 
d'un  certain  idéalisme,  il  est  trop  souvent  prêt  à  acquitter  purement 
et  simplement  celui  que  l'avocat  lui  a  démontré  ou  montré  n'être 
pas  pleinement  responsable. 

M.  Prins  nous  a  parlé  de  ces  hésitations  que  l'avocat  jette  souvent 
dans  l'esprit  de  ceux  qui  l'écoutent.  11  me  rappelait  là,  précisément, 
ce  propos  d'un  condamné  auquel  on  demandait  ses  impressions  sur 
l'audience  (  t  qui  répondait  :  c  Ce  qui  m'a  le  plus  étonné,  c'est  la 
plaidoirie  de  mon  avocat  :  je  me  croyais  innocent  I  » 

Peut-être  l'éducation  de  la  jeunesse  n'estnelle  pas  faite  sur  le  point 
que  M.  Prins  a  exposé;  l'éducation  de  la  masse  l'est  moins  encore  et 
l'éducation  du  jury  ne  Test  guère. 

Nous  avons  ici  le  représentant  d'un  pays  qui  a  la  «  sagesse  », 
disent  quelques-uns  d'entre  nous,  de  se  passer  du  jury,  qui  aune 
magistrature  que  tout  le  monde^respecte,  dont  tout  le  monde  accepte 
les  arrêts.  Le  professeur  van  Hamel  a  sans  doute  quelque  chose  à 
ajouter  h  ce  que  vient  de  dire  son  collègue  de  Belgique. 

M.  van  Uamel,  professeur  à  r  Université  d'Amsterdam.  ^  Mes  idées 
sont  celles  mêmes  que  M.  Prins  vient  de  développer  si  éloquemment. 
Cependant,  chacun  a  sa  manière  d'exprimer  sa  pensée,  et  je  serai 
heureux  de  faire  entendre  un  peu  la  mienne,  en  commençant  par 
cette  observation  que  la  discussion  à  laquelle  vous  avez  consacré 
trois  séances  et  que  vous  continuez  aujourd'hui  marque,  à 
mon  avis,  une  époque  très  frappante  dans  l'évolution  des  idées 
pénales. 

Il  est  bien  certain  qu'il  y  a  des  tendances  nouvelles  qui,  dans  la 
théorie  et  dans  la  pratique,  cherchent  à  remplacer  les  idées  tradition- 
nelles. Une  semblable  évolution  s'est  déjà  produite  au  xvin®  siècle; 
mais  elle  fut  humanitaire  et  idéaliste,  tandis  qu'aujourd*hui,  elle  est 
scientifique  et  réaliste.  Aujourd'hui,  on  se  demande  quelles  sont  les 
causes  de  la  criminalité  et  ce  qu'on  atteint  par  la  pénalité;  et  vos 
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discussions,  que  j'ai  lues  avec  grand  intérêt,  marquent  une  véritable 
crise  dans  cette  évolution. 

Vous  avez  eu  des  discussions  entre  juristes  et  médecins;  ils  n'étaient 
pas  toujours  d'accord  ;  mais  je  crois  que  le  mouvement  va  aboutir, 
tôt  ou  tard,  à  une  solution.  Le  caractère  spécial  du  mouvement  actuel 
des  idées  pénales  est  qu'elles  tendent  à  se  dégager  de  la  théorie,  et 
ne  visent  qu'au  côté  pratique  des  choses  en  vue  du  but  essentiel,  qui 
est  la  préservation  de  la  société  contre  le  crime,  c'est- à-dire  contre 
les  criminels. 

Or,  pour  les  criminels  aliénés,  nous  savons  déjà  ce  que  nous  devons 
faire  :  il  Faut  les  placer  dans  les  asiles  d'aliénés.  Peu  importe  le  cachet 
d'irresponsabilité  qu'on  leur  donne;  la  chose  principale,  c'est  le  côté 
pratique  :  le  placement  dans  un  asile. 

Pouf  les  normaux,  nous  avons  la  prison,  et  nous  savons  à  peu  près 
—  du  moins  nous  pensons  savoir  —  ce  qu'il  faut  en  faire  :  c'est  — 
je  me  borne  aux  mesures  privatives  de  liberté  —  de  les  condamner 
à  cette  prison. 

Pour  le  taux  de  la  peine,  il  y  a  naturellement,  vis-à-vis  d'eux,  de 
grandes  nuances  à  considérer,  et  pour  cela  vous  avez  votre  art.  463  . 
C.  p.,  que  M.  Albanel  a  dit  vous  suffire;  ce  qui  est  vrai,  pour  autant 
qu'il  s'agit  de  mitiger. 

M.  le  Président  tout  à  l'heure  a  fait  l'éloge  de  mon  pays.  Sur  le 
point  que  je  traite  en  ce  moment,  je  ferai  observer  que  nous  ne  con- 
naissons plus  le  système  des  circonstances  atténuantes,  puisque  nous 
ne  connaissons  pas  de  minimum  spécial  de  la  peine  pour  chaque 
délit.  Le  juge  a  liberté  absolue  pour  la  diminution,  tandis  que,  pour 
l'augmentation,  il  est  lié  par  un  maximum  fixé  pour  chaque  délit. 

Un  assassin,  par  exemple,  peut  être  condamné  —  nous  n'avons  pas 
la  peine  de  mort  —  à  un  emprisonnement  à  vie  ;  mais  il  pourrait 
aussi,  si  le  cas  se  présentait,  être  condammé  à  un  jour  de  prison.  Le 
juge  n'a  pas  à  se  demander  s'il  y  a  des  circonstances  spéciales  plus 
ou  moins  atténuantes  :  il  n'a  à  considérer  que  laiTaire  dans  son 
ensemble,  disons  :  au  point  de  vue  pratique.  Or,  si  vous  dites  que 
votre  art.  463,  en  pratique,  vous  conduit  à  peu  près  au  même  résul- 
tat. Je  n'ai  pas  à  insister. 

Maintenant,  il  y  a  le  troisième  groupe  :  les  anormaux  dits  à  respon- 
sabilité limitée,  ceux  dont  il  faut  parler  plus  spécialement. 

Or,  vis-à-vis  d'eux  aussi,  la  solution  de  la  question,  à  mon  avis,  se 
fera  dans  une  direction  simplement  pratique,  dès  qu'il  y  aura  un 
établissement  où  on  puisse  les  placer. 

Pour  établir  cette  thèse,  je  voudrais  fixer  votre  attention  sur  deux 
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points  :  le  rôle  du  médecin  dans  la  qaeition  et  le  noaTean  sjratèrafr 

de  traitement  des  jeunes  délinquants. 

Sur  le  rôle  du  médecm,  les  makniendtis^nireHtMecîns  «i  jurâtes 
qui  se  sonL  niaiiilèslés  au  fiem  de  voire  Société  ont  piéseaté  un  mlé> 
rêt  tout  fMrticulîer.  A  ce  propos,  j'éprouve  le  besoia  de  domer  un 
souvenir  an  savant  émment  que  je  m'attendais  à  trouver  îd,  à  M.  le 
docteur  Gamier,  dont  vous  avez  le  testament  sur  celte  question  dans 
le  teau  discours  q/a"û  a  prononcé  parmi  vous.  Je  me  rappelle  assm 
qu'il  y  a  quatre  ans,  à  Amsterdam,  lors  du  Congrès  d'anthiopofe^e 
criiBineUe,  il  a  brilianmieni  représenté  fa  Pranoe,  comme  il  le  faisait 
toujours,  par  son  eq>rit  scientifique,  sa  discussion  jçprofondie  et  sob 
clair  lan^^age,  qui  étuddait  si  vite  et  si  bien  les  plus  complexes  pro- 
blèmes. La  nouvelle  de  sa  mort  a  été  pour  moi,  qui  viens  de  Tap- 
{N%ttdi*e  ici  aiéme,  une  très  grande  doeleur,  et  je  m'associe  de  tout 
c<Bur  aux  paroles  que  M.  le  Président  a  cooMacrées  k  sa  mémoire. 
(Àp^tmdisêemenU. } 

Les  médecins,  dont  MM.  Ballet,  Garnier,  Legrain,  Roubinovitcli,. 
Legcas  et  autres,  se  sont  plaints  devant  vous  de  la  manière  dont  les 
.  juristes  les  mêlaient  à  ce  problème  en  leur  posant  toujoars  la  ^es- 
ton  de  responsabilité.  L'un  d'eux  a  dit  :  «  Je  repousse  cette  question. 
Je  dis  au  président  :  puisque  vous  êtes  juge,  c'est  k  vous  de  décider 
la  question  ;  je  n'ai  à  vous  dire  que  si  Tbomme  est  malade.  »  Un. 
autre  a  dit  :  «  U  n'y  a  pas  de  responsabilité  mitigée,  atténuée  ou 
limitée;  il  y  a  responsabilité  ou  non.  Si  vous  me  demandez  :  cet 
homme  est-il  responsable?  Si  c'est  un  individu  que  nous  nomnionS' 
un  liomme  à  responsabilité  limitée,  je  réponds  :  non,  il  n'est  pas  res- 
ponsable. Si  cependant,  de  cette  réponse  vous  ccndoez  qu'il  est 
irresponsable,  vous  vous  trompez;  car,  si  vous  aviez  posé  la  question 
ainsi  :  est  il  irresponsable?  J'aurais  dit  de  même  :  non.  On  ne  peut 
le  classer  dans  aucune  des  deux  catégories.  »  Donc  ces  négations  ne 
donnent  rien,  et  je  me  représente  qu'un  piésideot  puise  se  fAcher 
en  entendant  ce  langage,  comme  un  des  médecins  vous  l'a  raconté. 

Kn  somme,  les  médecins  se  plaignent  de  oe  qufon  leur  poae  mai 
la  question, 

Je  vais  vous  dire  ce  que  les  médecins,  d'après  moi,  voudraieat. 

Les  médecins  sont  des  honunes  à  qui,  en  leur  soumettant  un  «alaAe,. 
on  pose  toujours  deux  questions  :  la  question  du  diagnostic  et  la  ques- 
tion thérapeutique.  Pourquoi  ne  pas  faire  de  même  lorsqu'à  s'agit 
d'un  délinquant  sur  lequel  on  demande  leur  opinion  d'experts? 
Pourquoi  ne  pas  leur  poser  comme  première  question  :  <  Veuillez 
observer  cet  individu.  Quelles  sont  ses  tares?  Quels  sont  leftcuadèpes 
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de  son  étal  psychique  au  point  de  vue  médical?  )»  Et,  comme 
deuxième  qu^ion  :  «  Qu'aiiosa-nous  faire  de  cet  homme,  qoeMe 
mesure  preôdre  pour  présenrer  la  société  cooire  lui?  »  Si  tous  pou- 
viez  intenro^er  les  médecins  de  cette  manière,  en  vous  dégageant  de 
la  question  de  responsabilité  totale  ou  partielle,  ite  vous  donnecaicnt 
certainement  une  réponse,  à  la  condition  naturellement  qu'ils  con^- 
nussent  les  mesmres  spéciales  r^)re88ives  dont  vous  pouvez  disposer. 

Or,  dans  le  droit  pénal  nouveau  dont  nous  attendons  la  venue, 
le  juge  aura  une  quantité  de  mesures  entre  lesquelles  il  ponrra  choi- 
sir. La  loi  peut  le  limiter  en  disant,  par  exemple,  qu'un  aliéné  no 
peut  être  mis  en  prison  ni  un  normal  dans  un  asile  d'aliénés;  mais, 
en  général,  le  juge  aura  une  grande  variété  de  mesores  à  sa  disposi- 
tion, et,  parmi  elles,  un  asile  spécial,  maison  de  préservalâon, 
anneiede  prison,  asile  de  sûreté,  maison  de  travail.  —  pen  importe 
le  titre,  -*  destiné  au  placement  des  criminds  anormaux  non  aiiéaés. 

Dès  que  vous  pourrez  poser  au  médecin  cetteseule  question  :  «  Que 
dois-je  faire  de  cet  homme?  Quel  traitement  lui  faut-il?  »,  il  vous 
donnera  une  réponse,  et,  sans  plus  discuter  sua  la  question  de  res- 
ponsabilité ou  d'irresponsabilité,  il  dira  :  je  vous  conseille  de  placer 
celni'Ci  à  l'asile  d'aliénés,  celui-là  dans  une  maison  de  préservation, 
un  asile  de  sûreté,  le  troisième  dans  une  prison,  où  il  subira  une 
courte  peine  qui  constituera  un  bon  avertissement. 

Par  ces  différentes  mesures,  on  espère  atteindre  plusieurs  buts  : 
ou  avertir,  ou  corriger,  ou  préserver  la  société,  et  le  tout  pour 
atteindre  cette  préservation  sociale  dont  M.  Prins  a  parlé,  qui  ne 
devra  pas  dépasser  les  limites  du  nécessaire  et  qui  certainement 
devra  être  combinée  avec  le  respect  de  l'individu  et  de  la  lib^té 
individuelle. 

Le  second  point  sur  lequel  j'aimerais  à  fixer  votre  attention  est  un 
point  qui  montre  absolument,  à  mon  avis,  la  crise  des  idées  pénales^ 
dont  je  parlais  ;  c'est  le  traitement  des  jeunes  délinquants. 

Vis-à-vis  d'eux,  l'évolution  s'est  déjà  opérée  dans  les  dernières 
années.  La  majorité  des  codes,  pour  eux,  se  sert  d'une  formule  un 
peu  différente  pour  la  forme,  mais  qui  au  fond  a  la  même  portée  que 
la  Tormule  de  la  responsabilité  :  c'est  le  mot  «  discernement  »,  qu'on 
a  de  préférence  «nployé  pour  appeler  l'attention  sur  la  capacité  de 
discernement  de  Tindividu. 

Vous  avez  encore  cette  formule  dans  votre  Code;  mais  vous  ne 
tenez  nullement  à  la  conserver.  Dans  la  pratique,  vous  la  laissez  de 
côté;  vous  vous  en  dégagez  tant  que  vous  pouvez. 

Je  me  rappelle  un  conseil  de  M.  Feuilloley,  qui,  bien  qu'il  croie 
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à  une  diSërence  entre  ceux  qui  ont  agi  avec  ou  sans  discernement» 
s'exprime  ainsi  :  c  J'ai  ?u  déclarer  irresponsables  et  j'ai  moi-même 
déclaré  irresponsables  des  enfants  qui  avaient  agi  en  pleine  connais- 
sance de  cause.  On  décidait  ainsi  soit  pour  le  rendre  à  sa  famille,  soit 
pour  lui  éviter  une  courte  peine  d'emprisonnement,  et  parce  qu'on 
espérait  le  sauver  en  le  déclarant  irresponsable.  C'est  faire,  en  somme, 
de  la  bonne  justice.  »  Nous  allons  de  même  vous  conseiller  de  vous 
dégager  de  cette  autre  formule  vis-à-vis  des  adultes. 

Vous  avez  conservé  encore  dans  votre  Code  la  question  de  discer- 
nement; vous  vous  en  dégagez  dans  la  pratique,  ^ous,  en  Hollande, 
nous  avons  fait  la  même  chose;  mais  nous  sommes  heureux  d'avoir 
maintenant  une  nouvelle  législation  qui  nous  permet  de  faire  abso- 
lument abstraction  de  la  question  de  discernement.  Notre  nouvelle  loi 
sur  le  traitement  des  jeunes  délinquants,  qui  entrera  en  vigueur  le 
premier  sqptembre  prochain,  ne  reconnaît  plus  la  formule  du  discer- 
nement et  laisse  au  juge  le  libre  choix  de  la  mesure  convenable  :  il 
y  a  des  écoles  de  discipline,  des  colonies  pénitentiaires,  l'amende, 
l'exhortation,  la  condamnation  conditionnelle;  bref,  il  y  a  un  certain 
nombre  de  mesures,  et  le  juge  n'a  qu'à  prendre  celle  qui  s'applique  le 
mieux  au  jeune  garçon  ou  à  la  jeune  filie  pour  les  préserver  et  pour 
préserver  la  société  contre  eux. 

M.  Prins.  —  Ceci  existe  aussi  en  Amérique. 

M.  van  Hamel.  —  Oui,  mais  je  crois  que  mon  pays  est  le  premier 
en  Europe  qui  ait  écarté  cette  formule.  Or  nous  en  arriverons  là  un 
jour  aussi  pour  les  adultes. 

C'est  la  constatation  de  cette  évolution  vers  le  point  de  vue  pra- 
tique que  M.  Prins  vous  a  exposée,  qui  a  été  pour  moi  le  résultat  de 
la  lecture  de  vos  intéressantes  discussions,  et  j'ai  remarqué  avec  un 
très  vif  plaisir  que  vous  étiez  maintenant  arrivés  à  la  question  pra- 
tique et  principale  :  Quels  sont  les  établissements  que  nous  réser- 
verons pour  les  personnes  dites  à  responsabilité  limitée? 

Quand  vous  aurez  résolu  cette  question  et  quand  vous  serez  d'ac- 
cord sur  l'organisation  pratique  de  ces  établissements  ou  asiles,  à 
mon  avis,  dans  révolution  des  idées,  vous  aurez  passé  le  Rubicou. 

Or  ce  ne  sont  pas  les  médecins  qui  ont  soulevé  votre  question  par 
leurs  rapports,  ni  les  juristes  qui  Tout  créée  par  leurs  formules.  C'est 
la  force  même  des  choses  qui  nous  y  amène. 

Et  maintenant,  i!  y  a  des  personnes  qui  perdent  difOcilement  leurs 
idées  théoriques,  d'autres  qui  les  perdent  facilement;  je  crois  être 
parmi  les  derniers,  mais  je  respecte  la  tournure  d'esprit  des  autres. 

C'est  par  ces  simples  paroles  que  je  voulais  donner  cours  aux 
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seDtimeiits  de  respect  que  j'éprouve  devant  les  discussions  appro- 
fondies auxquelles  vous  vous  ôtes  livrés  sur  celte  question,  el  vous 
manifester  les  idées  qui  sont  les  miennes  et  qui  ne  vous  sont  pas 
antipathiques  J'espère.  (Applaudissements.) 

M.  LE  Président.  —  Les  deux  discours  que  nous  venons  d'entendre 
prennent  une  force  particulière  de  l'accord  même  qui  existe,  malgré 
la  diversité  de  forme  et  d'arguments,  entre  les  thèses  de  l'un  etTautre 
des  orateurs. 

Suivant  l'expression  de  M.  van  Hamel,  nous  voici  aux  bords  du 
Rubicon.  Je  demande  s'il  y  a  quelqu'un  qui  veuille  nous  arrêter 
encore  avant  de  le  passer,  ou  si  quelque  orateur  veut  nous  emmener 
tout  de  suite  de  l'aulre  côté. 

M.  le  docteur  von  Liszt,  professeur  à  V Université  de  Berlin,  —  Mes- 
sieurs, vos  discussions  ont  à  la  fois  approfondi  et  élargi  le  problème. 
Je  n'ai  pas  la  prétention  d'y  apporter  quelque  chose  de  bien  nouveau  ; 
mais  il  y  a  un  point  spécial  qui  m'entraîne  à  vous  donner  mon  opinion. 

On  a  parlé,  en  cette  question,  d'un  système  français  et  d'un  sys- 
tème allemand,  el  ce  système  allemand  a  été  assez  critiqué;  il  s'est 
trouvé  peu  d'orateurs  pour  le  défendre;  aussi  je  vous  demanderai  la 
permission  de  vous  exposer  quelles  en  sont  les  idées  essentielles. 

Quatre  idées  se  dégagent,  dont  deux  fondamentales  et  deux  d'une 
importance  secondaire. 

La  première  des  idées  fondamentales  est  qu'il  nous  faut  des  mesures 
de  sûreté  contre  les  individus  à  responsabilité  limitée,  qui  sont  dan- 
gereux à  la  fois  pour  leur  milieu  et  pour  la  société  en  général. 

C'est  une  question  essentiellement  pratique,  qui  n'a  rien  à  voir 
avec  les  grands  problèmes  de  la  philosophie  et  de  la  métaphysique, 
avec  le  problème  An  déterminisme  :  il  s'agit  de  pourvoir  à  un  besoin 
social.  Or,  pour  moi,  c'est  un  fait  incontestable  :  il  y  a  des  individus  à 
responsabilité  atténuée,  diminuée,  limitée, — l'expression  importe  peu , 
je  vous  accorde  qu'elle  manque  de  précision;  si  vous  en  trouvez  une 
meilleure,  je  l'accept^^rai  volontiers.  Mais  on  ne  peut  pas  contester 
qu'il  y  a  des  individus  qui  ne  sont  pas  responsables,  ni  irresponsables 
non  plus,  au  sens  juridique  du  mot.  Je  vous  rappelle  les  diverses 
catégories  dont  vous  avez  parlé  dans  vos  séances  antérieures  :  les 
alcooliques  chroniques  avec  leurs  accès  de  brutalité,  les  voleuses  des 
grands  magasins,  les  déséquilibrés,  les  vieillards  qui  commencent  à 
dissiper  leur  fortune,  à  contracter  de^  liaisons  dangereuses  dans  un 
état  primordial  de  paralysie  générale;  c'est  une  infinité  de  degrés 
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<eiitre  ia  Mspoiuabiltté  el  Firrespoasabiljté,  d'étaU  intermédiaiie»,  et 
^parmi  ce«  indiTidus  il  y  ee  a  beaucoup  qm  scMit  daogeraux  et  eonire 
leequelfl  la  société  doit  se  protéger;  elle  ne  le  fait  pa»  jmqa'ici. 

ËQ  effet,  Di  dans  la  législation  française,  ni  dans  la  inlopart  dM 
législations  étrangères,  nous  ne  trouvons  de  mesures  de  sûreîè  contre 
ces  personnes.  Noas  n'avoDs  que  la  pmon,  d'un  côté,  t'asikr  d'aliénés, 
de  )*antre;  pour  cette  catégorie,  il  n'y  a  rien.  Le  jage  a  le  choix  <m 
d'acquitter,  ou  de  condamner  à  quelqoes  années  de  prison,  après 
lesquelles  le  libéré  rentre  dans  la  société,  libre  de  recommencer  sas 
méfûts. 

C'est  là  la  première  idée,  l'idée  fondamentale  poor  moi,  et  ce  n'eet 
pas  simplement  une  question  de  droit  pénal,  mais  une  (piettion  qui 
intéresse  toutes  les  branches  du  droit,  le  droit  civil,  la  procédure 
civile,  le  droit  administratif,  qui  intéresse  aussi  le  criminaliste,  mais 
qm  n'intéresse  pas  seolement  le  criminaliste. 

La  seconde  idée  que  je  considère  comme  très  importante  est  que 
c'est  au  juge  de  droit  commun  de  décider  s'il  y  a  lieu  ou  non  de 
recourir  à  de  telles  mesures  de  sûreté. 

J'avoue  que  c'est  là  nue  opinion  discutable.  Certains  criminalistes 
affirment  que  c'est  au  tribunal  eorrectionnei  ou  au  jury  à  statoer. 
Maïs  je  ne  puis  accepta  uite  telle  manière  de  voir.  Quand  je  me 
représente  une  cause  célèbre,  —  ces  crimes  de  déséquiliiMrés  sont 
siMiveat  célèbres  —  dont  la  presse  s'est  emparée,  qui  paissionne  tout 
le  monde;  quand  je  me  représente  celte  audience  oomUe,  ces  débats 
agités,  ces  luttes  oratoires  entre  l'accusateur  et  lesavocats,  toute  cette 
atmosphère  excitée,  brAlante,  je  me  dis  que  ce  n'est  pas  là  le  milieu 
convenable  pour  décider  sur  une  mesure  beaucoup  plus  grave  que  la 
coodamnation  à  quelques  années  de  prison,  une  mesure  qui  prive 
leprévenu,  peut-être  pour  sa  vie  entière,  de  sa  liberté  individaelle  ; 
qui  le  déracine,  l'arrache  à  sa  famille  et  le  place  en  dehors  de  la 
soeiété.  je  désire,  pour  le  juge  qui  prend  cette  mesure,  un  calme 
d'esprit  absolu,  et  c'est  pourquoi  je  voudrais  ne  la  co>0fler  qu  au 
juge  ordinaire,  dans  une  procédure  comme  la  procédure  du  droit 
civil,  dans  one  procédure  réglée  spécialement  etminutitmsemeotpaar 
la  loi. 

On  peut  diffiérer  sur  ce  point;  mais  nous  serons  tous  d'accord  pour 
ne  pas  laisser  me  pareille  décision  à  l'autorité  adminîstnvtive;  il  faul 
on  jogement. 

Ce  so0l  ta  les  deux  idées  fondamentales.  Je  passe  aux  deisx  antnss* 

D'abord  on  le  demandera  :  EstK^  que  le  juge  pénal,  n  on  ne  M 
aeosrde  pas  compétence  po«r  pronoBcer  une  décision  définitive,  «9 
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|NHrra  fa»  du  moin%  pronoiieer  provitoîTeinenl?  C'^flt  ee  qm  je  pro- 
pMDfiaiB.  Mm,  n  vous  ne  vovles  pas  de  celte  décîsioii  provisovre,  on 
peut  laisser  l'iuculpé  en  état  de  détention  préventive.  C'est  une  idée 
à  kquelle  je  netiene  pas  outve  mesure. 

La  seconde  idée,  à  laquelle  je  tiens  moins  eomnie  idée  scienfifique 
que  «mime  principe  de  politique  criminelle,  c'est  la  peine  amoindrie. 
On  reproche  au  système  allemand  de  se  servir  d'un  double  traite- 
mcttt  :  d'abord  le  prévenu  est' traité  comme  responsable,  on  le  ponit  ; 
puis,  à  Teispiratîoa  de  sa  peine,  il  est  regardé  comme  un  malade  et  on 
prend»  vis-à-vis  de  lui,  des  mesures  de  sûreté. 

Ccst  une  grave  objection  ;  mais  j'y  répocidrai  par  deux  observations  : 

Pluâeurs  orateurs,  dans  vns  séances  antérieures,  vous  ont  dit  : 
parmi  ces  individus  à  responsabilité  Kmilée,  il  en  esl  beaucoirp  pour 
lesquels-  une  condamnation  et  l'exécution  de  la  peine  serviront  d'utile 
leçûft;  la  peine  aura  une  influence  éducalrice  préventive.  Pour  ma 
part,  je  ne  voudrais  pas  renoncer  à  cette  influence  préserfatriee. 

D'autre  part,  il  s'agit  pour  nous,  en  Allemagne,  d'un  mouvement 
législatif.  Nous  voulons  une  loi  spéciale,  nous  ne  voulons  pas  attendre 
la  réforme  générale  de  notre  Code;  lious  voulons  cette  foi  sur  les 
aliénés  à  responsabilité  limitée,  aussi  tôt  que  possible.  Or,  chaque 
fois  que  nous  avons  proposé  un  changement  quelconque  dans  notre 
iégîslalioo  pénale,  oo  nous  a  répondu  :  <t  Ce  sont  quelques  individua- 
lités seulement  parmi  les  crimina^isles,  qui  ont  fait  la  proposition,  et 
i'aulte  moitié  —  la  pins  grande  ou  h,  plus  petite,  il  est  difficile  de  le 
savoir  —  s'c^ppose  à  ce  projet.  Donc  le  Gouvernement  n'a  pas  à 
présenter  de  projet  :  le  GouverDoment  peut  attendre  que  les  crimi- 
nalistes  des  deux  Écoles  soient  d'accord.  » 

Pour  la  question  de  responsabilité  limitée,  nous  avons  eu  la  bonne 
fortune  de  pouvoir  établir  cet  accord. 

Vom  vous  rappelez  que  ce  n'est  pas  seulement  le  Groupe  allemand 
de  rUnion  intemationale  de  droit  pénal,  mais  aussi  l'Assemblée  des 
juristes  allemands  qui  se  sont  prononcés  l'un  et  l'autre  dans  le  même 
sens.  Or,  dans  l'Assemblée  des  juristes  allemands,  l'École  classique, 
le  parti  conservateur  domine  compiètement;  eb  bien,  elle  a  adopté 
les  propositions  de  son  raf^rteur,  M.  le  professeur  Kahl,.de  Berfîn, 
qui  est  Tun  des  adhérents  les  plus  convaincus  de  l'ÉcoFe  classique. 

L'Êoole  classique  et  l'École  moderne  en  Allemagne  sont  donc  d'ac- 
cord pour  réclamercette  loi.  Mais  vous  admettrez  que,  pour  qu'un  tel 
aecord  puisse  se  faire,  il  faut  des  concessions  :  ia  concession  qui  nous 
a  été  foite  par  VÉcole  classique,  c'^t  l'asile  de  sûreté;  celle  faite  par 
nous,  c'est  la  pane  amoindrie. 
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S'il  ne  s'agissait  que  d'uoe  question  scientifique,  j'accepterais  abso- 
lument ce  que  vous  appelez  le  système  français;  je  souscrirais  à  tout 
ce  qui  a  été  dit  contre  ce  compromis  :  peine  amoindrie  avec  maison 
de  sûreté.  Mds,  quand  il  s'agit  de  questions  législatives,  il  faut  être 
opportuniste,  accepter  des  compromis,  quand  on  peut  en  obtenir,  et 
c'est  pour  cela  qu'en  Allemagne  nous  avons  adopté  ce  système 
mixte. 

.  Un  mot  encore.  Vous  avez  vu  que  Tordre  du  jour  de  notre  pro- 
chain Congrès  de  l'Union  internationale  de  droit  pénal  porte  la  ques- 
tion de  responsabilité  diminuée.  Si  vous  regardez  de  plus  près,  vous 
verrez  que  ce  sujet  y  est  inscrit,  non  comme  question,  mais  comme 
simple  communication.  Gela  veut  dire  que  nous  avons  pensé  qu'il 
suffirait  de  donner  un  court  résumé  des  travaux  faits  en  Allemagne. 
C'est  moi-même  qui  avais  fait  cette  proposition,  car  j'étais  convaincu 
que  pour  les  étrangers  la  question  n'aurait  pas  un  assez  grand  intérêt 
pour  amener  de  grands  débats.  Mais,  après  avoir  lu  les  discours  pro- 
noncés à  la  Société  générale  des  Prisons,  je  proposerai  demain,  dans 
notre  séance  du  bureau  exécutif,  d'inscrire  la  question  de  la  respon- 
sabilité diminuée  non  comme  communication,  mais  comme  question, 
et,  s'il  est  possible,  comme  première  question. 

J'espère  que  plusieurs  de  vos  orateurs  viendront  à  notre  Congrès 
pour  reprendre  la  discussion  que  vous  avez  entamée,  et  que  vous 
terminerez  ici.  Il  me  semble  que  ce  serait  un  grand  tort  vis-à-vis  de 
nos  collègues  de  l'Union  internationale  de  droit  pénal  que  de  les 
priver  de  cette  largueur  de  vues,  de  cette  variété  d'idées  qui  ont  été 
émises  au  sein  de  la  Société  générale  des  Prisons.  (ApplaudissemenU.) 

M.  le  docteur  von  Mayr,  professeur  à  V Université  de  Munichy  prési- 
dent du  Groupe  allemand  de  V  Union  internationale  de  droit  pénale  sur 
interpellation  de  M.  le  Président,  déclare  qu'il  s'associe  pleinement  à 
ce  qui  vient  d'être  dit  par  ses  collègues  van  Hamel  et  von  Liszt. 

M.  LE  Président.  — Nous  vous  remercions  beaucoup,  Monsieur  von 
Liszt,  et  nous  avons  goûté  tout  ce  qu'il  y  a  d'ingénieux  et  de  profond 
dans  votre  exposé.  Nous  sommes  sensibles  à  l'honneur  que  vous  avez 
fait  à  l'un  d'entre  nous  (1)  de  prendre  en  considération  une  de  ses 
objections  et  de  la  commenter  à  l'appui  d'un  système  sur  lequel  il 
avait  été  fait  quelques  réserves. 

Vous  nous  avez  répété,  en  termes  qui  commandent  l'attention, 

(1)  V.  le  résumé  de  M.  le  Président,  supf-a,  p.  314  {N.  de  la  réd,). 
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que  ridée  de  la  peine,  la  peine  elle-même  peat  provoquer  dans  la 
conscience  d'un  homme,  insuffisamment  respon8aJ[)le  jusque-là»  une 
certaine  réaction  qui  n'est  pas  à  dédaigner;  c'est  une  idée  que  nous 
désirons  retenir;  je  puis  vous  assurer  que  ceux-là  mômes  qui  ont 
émis  quelques  doutes  sur  le  système  allemand  se  feront  un  devoir  de 
la  creuser. 

M.  LE  Sbgrétaire  général.  —  M.  le  professeur  von  Liszt  vient, 
en  effet,  de  nous  donner  une  explication  très  intéressante  de  la  dis- 
position du  projet  allemand  qui  avait  choqué  plusieurs  d'entre  nous. 
Celte  idée,  d'ailleurs,  comme  il  l'a  rappelé,  avait  déjà  été  émise  par 
M.  le  conseiller  F.  Voisin  et  par  plusieurs  autres  orateurs,  qui  avaient 
insisté  sur  ce  fait  que  certaines  personnes  n'ont  pas  une  conscience 
entière,  mais  qu'il  importe  de  ne  pas  trop  le  leur  faire  sentir,  ni  sur- 
tout le  leur  dire. 

De  ce  système,  qui  avait  froissé  notre  amour  de  logique  français, 
il  nous  a  présenté  la  défense  en  avouant,  ce  dont  nous  nous  doutions 
un  peu,  que  c'était  un  compromis.  Dans  ces  conditions,  nous  lui 
accorderons  un  peu  de  cette  indulgence  que  nous  lui  avions  refusée  à 
première  vue. 

Maintenant,  voulez-vous  me  permettre,  après  avoir  entendu  les 
représentants  des  trois  pays  voisins  septentrionaux,  de  me  faire  Ta-^ 
vocat  d*unë  autre  nation  voisine  qui  n'est  pas  représentée  ici,  mais 
dont  la  législation  pénale,  toujours  en  élaboration,  offre  le  plus  haut 
intérêt  pour  nous  :  je  veux  parler  de  la  Suisse. 

Le  rédacteur  du  projet  de  Code  pénal  suisse,  le  savant  professeur 
Stooss,  aurait  voulu  pouvoir  éviter  le  compromis  allemand  ;  il  avait 
posé  Ja  question  plus  nettement  et  l'avait  résolue  avec  une  rigueur 
plus  scientifique  :  «  Elle  applique  une  peine  à  ceux  qui  sont  intellec- 
tuellement en  état  de  la  comprendre.  A  l'égard  des  autres,  elle  prend 
des  mesures  de  sûreté  («K/>r.,  p.  309).  «  Mais  il  a  élé  obligé,  lui 
aussi,  de  se  montrer  opportuniste  et  de  tenir  compte  des  opinions 
adverses  (1).  Le  système  de  M.  Stooss  m'a  d'autant  plus  frappé  que 


(1)  Je  reçois,  le  3  mai,  de  M.  Stooss,  k  quij^avaiscommuaiqaémon  observation, 
rintéressante  leUre  suivante  :  «Merci  pour  votre  commanicatioa  qui  m'a  vivement 
intéressé.  En  eflet,  je  ne  partage  pas  l'opinion  dite  aHemande,  En  principe,  je  con- 
sidère que  le  point  de  vue  médical  et  le  point  de  vue  social  doivent  l'emporter  sur 
le  point  de  vue  criminel,  de  môme  que  le  criminel  l'emporte  sur  le  civil.  Quand 
il  faut  un  traitement  médical,  il  n'y  a  pas  lieu  de  punir.  Le  but  du  traitement 
dicte  les  moyens  salutaires  à  employer  pour  le  malade.  La  peine  s'efTace  ou,  du 
moins,  passe  en  seconde  ligne.  Une  personne  a  commis  un  délit  quelconque;  elle 
n'est  pas  normale,  elle  a  besoin  d'un  traitement.  l\  faat  l'interner  dans  un  asile 
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c'est  précisément  celui  que,  en  Conseil  de  direotion,  un  de  nos 
membres  les  plus  écouta,  M.  Garçon,  nous  a  développé.  U  n'a  pu 
venir  vous  l'exposer  :  je  vais  m'efforcer  de  le  résumer. 

iLes  juges  ne  peuvent  sonder  les  conscienceB  ni  mesurer  le  degré 
eitact  de  responsabilité  de  chaque  délinquant.  Us  doivent  donc  renon- 
cer à  l'idée  d'expiation  et  se  maintenir  sur  le  terrain  de  la  protection, 
sociale. 

Tout  ce  qu'ils  peuvent  se  flatter  d'acquérir,  c'est  la  con^viction  que 
le  délinquant  comprendra  la  peine.  S'il  ne  peut  la  comprendre,  si,  patr 
suite,  elle  ne  doit  servir  à  rien,  ils  ne  doivent  pas  la  prononcer.  C'est 
l'asile  qui  doit  intervenir.  Le  prévenu  ne  relève  pas  du  droit  pénal. 

S'il  peut  la  comprendre,  il  Taut  la  prononcer.  Mais,  toujours  ins- 
pirés par  l'utilité  sociale,  ils  doivent  la  prononcer  d'autant  plus  longue 
que-la  responsabilité  du  délinquant  est  diminuée,  car  c'est  le  délin- 
quant à  responsabilité  limitée  qui  est  le  plus  dangereux  de  tous  pour 
la  sécurité  publique. 

ou  ua  hôpital  destiné  à  recevoir  de  tels  malades.  Jl  n'y  a  pas  autre  chose  à  faire. 
(te'wc,  1894,  p.  199.) 

»  Le  projet  suisse  fait  pourtant  une  concession  que  je  critique.  Mais  il  fallait 
tenir  compte  des  arguments  de  ceux  qui  disaient  :  a  il  sera  toujours  facile  de 
j).  trouver  un  certain  trouble  d'esprit  chez  les  malfaiteurs  les  plus  dangereux.  On 
»"ne  peut  pas  admettre  qu'ils  soient  exempts  de  toute  peine,  si  les  experts  jugent 
»  utile  un  iniernement  d'une  certaine  durée  (on  ne  peut,  à  l'avance,  fixer  la  durée- 
»  d-un  traitement;  la  durée  dépend  de  son  effet).  H  sera  donc  possible  qu'un  indi- 
9  vidu  qui  a  tué  soit  déclaré  a  pas  tout  à  fait  normal  >  et  qu'il  ait  besoin  d'un  inter- 
s>  nement  pour  sa  guérison.  Au  bout  de  deux  mois,  il  sera  guéri  et  libre.  La  peine 
9  prévue  pour  ce  délit  était,  par  exemple,  de  1  à  5  ans  de  réclusion.  On  ne  peut 
V  pas  admettre  une  telle  solution.  »  Pour  calmer  l'opposition,  nous  avons  admis  la 
transaction  suivante  :  Le  juge  prononcera  la  peine,  môme  en  cas  de  responsabilité 
limitée,  même  s'il  y  a  lieu  d'interner  le  «  coupable  »  dans  un  établissement  servant 
de  maison  de  santé.  Mais  l'exécution  de  la  peine  sera  suspendue  jusqu'au  moment 
delà  guérison.  Et  le  temps  du  traitement  sera  compté  comme  peine.  Le  juge  a 
prononcé  une  peine  de  6  mois,  le  traitement  a  duré  3  mois;  reste  une  peine  de 
3  mois  à  subir.  C'est  logique,  mais  peu  satisfaisant,  parce  qu'il  n'est  pas  prudent 
de  créer  une  station  de  convalescenœ  dans  une  prison.  Mais,  en  fait,  les  choses 
suivront  leur  cours  logique.  Le  juge  pourra  prévoir  à  peu  près  la  durée  de  l'inter- 
nement médical  nécessaire.  Il  prononcera  une  peine  basée  sur  cette  durée  probable 
et  le  médecin,  de  son  côté,  gardera  le  malade  pour  éviter  la  juxtaposition  du  trai- 
tement avec  la  peine.  Pourtant,  quelquefois,  î'inlernement  aura  une  durée  très 
restreinte  et  alors,  si  le  délit  était  très  grave  et  la  responsabilitée  peu  diminuée, 
il  faudra  admettre  l'exécution  de  ce  qui  restera  de  la  peine  après  avoir  déduit  la 
durée  du  traitement.  C'est  un  peu  compliqué,  je  l'avoue;  mais,  pour  90  0/0  des 
cas,  la  peine  pronancée  sera  consommée  par  le  traitement.  C'est  donc  un  système 
d^bsorplion.  En  résumé  : 

»  4*'  Le  juge  constate  la  responsabilité  limitée  ; 

9  t*  il  constate  en  même  temps  que  le  coupable  a  besoin  d*un  traitement  «vec 
internement  dans  une  maison  de  santé; 

i>  3<*  tl  prononce  une  peine  mtUgée  ; 

»  ^o'U  ordonne  le  tmitement  médical  et  Pin  teraement du  condamné  dans  la  mal* 
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•  C'est  d'ailtairs  oe  qu'oafiiit  toaslesijoura,  jquaudoB  pronoiice  l'a  relé- 
galion  :1a  majorité  des  relégiiés  sont  des  gens  à  respoiBàbilhéfi^ 

Avant  tout,  il  faut  éviter  les  petites  peines, «qui  n'ont  aoioané  iuti«* 
Utê  sooiaie  ni  individuelle  :  elles  ne  protègent  pas  irofdre  et  dles 
n'amendent  pas  le  coopable. 

Tel  est,  je.<îrois,  le  système  enseigné  par  M.  iGtarçon.  Je  regrette 
qu'il  ne  soit  pas  là  pour  le  développer.  Hais  je  crois  que  son  collègne 
M.  Gavrand'se  rapproche ibeaucoup  de  lui,  sauf  en  ce  qui  eoiloerBe 
les  établissements  pour  demi-alîônés  et  peut-être  en  un  ou  deux 
autres  points  secondaires. 

M.  Garraud,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  LyoA,  —  J'hésite 
un  peu:à  répondre  à  votre  invitation.  Faut-il  l'avouer?  Avant  cette 
discussion,  j'étais  très  perplexe  sur  la  question  de  la  responsabilité 
atténuée  ou  Jimilée;  après,  je  le  suis  encore  davantage. 

son  de  santé,  en  choisissant  un  •éteblisaement  approprié  spécialement  èii'^t  du 
malade;  car,  si,  en  matière  pénale,  rindividuaiisation  de  la  peine  s'imposQ,  elle 
sMmpose d''autant  plus  pour  le  traitement  médical; 

»  ô«  Il  va  sans  dire  qu'on  ne  commence  pas  par  l'exécation  de  la <  peine,  mais  par 
le  traitenent  médical  (ro/»(m  :  von  Liszt)  ; 

9  6°  L'internement  médical  terminé,  la  peine  s'exécute,  .s'/7  2/ a //ezi.  Mais  j'espère 
que,  en  fait,  ce  sera  une  rare  exception  et  que,  le  |>lus  souvent,  le  juge  fera  en 
sorte  que  la  peine  soit  absorbée  par  rintemem.eiit  médioal.  fin  effet,  d'après  le 
projet  suisse,  le  juge  n'est  pas  lié  par  la  loi  quant  à  la  durée  de  la  peine,  en  cas 
de  responsaJ[)ilité  limitée.  Il  tient  compte  des  circonstances. 

J*ai  dit,  d'autre  part,  que  le  point  de  vue  social  doit  l'emporter  sur  le  point  tle 
vue  criminel.  S'il  y  a  lieu  de  traiter  le  coupable  socialement,  si  une  masure  de 
sùreié  doit  avoir  plus,  d'effet  que  la  peine  (et  le  projet  donne  la  préférence  à  la  pre-, 
mière),  celte  mesure  sera  prononcée.  Mais  le  juge  n'est  pas  entièrement  libre 
dans  son  choix;  les  mesures  de  sûreté  sont  prévues  pour  des  cas  déterminés.  Ce 
sont  toujours  des  cas  où  l'individu  présente  qudque  anomalie,  où  il  a*a  pas  son 
équilibre  en  raison  de  oe  qu'il  est  alcoolique,  vagabond,  paresseux,  etc.  (/6td.,p.  190). 
Ce  sont,  au  fond,  des  gens  à  responsabilité  diminuée  dans  un  sens  plus  large.  La 
peine  n'est  pastie  qu'il  faut  pour  eux;  ils  ont  besoin  d'un  autre  traitement. 

»  Nous  avons,  selon  moi,  deux  manières  de  combattre  le  crime  :  la  peine  et  le 
traitement. 

9  La  peine  est  le  traitement  traditionnel,  historique,  qui  a  plus  en  vue  les  délits 
et  moins  les  délinquants. 

•  Je  ne  considère  pas  la  peine  comme  a  vieux  jeu  9.  Mais  elle  ne  suffît  pas.  Je 
garde  la  peine;  mais  je  cherche  à  trouver  et  à  préciser  les  cas  où  il  faut  un  autre  • 
traitement.  Ce  ne  sont  pas  précisément  certains  délits  qu'il  faut  éliminer,  mais 
certains. groupes  de.j^ersoniies.  Je  suis  convaincu,  par  exemple,  qu'il  wàut  mieux 
traiter  les.buveurs  que  continuer  de  les  punir  pour  les  petits  délits  qu'ils  com- 
mettent. Quand  un  buveur  tue  un  homme  volontairement  et  quand  il  n'était  pas 
absolument  en  état  d'irresponsabilité,  la  peine  .est  nécessaire.  Hais,  si  un  buveur, 
commet  des  délits  oomme  ces  gens  les  commettent,  rixes,  insultes,  etc...,  il  y  a  lieu 
de  le  traiter  plutùt  comme  buveur.  C'est  pourquoi  le  projet  suisse  réserve  Tinter- 
nement  dans  un  asile  pour  les  buveurs  qui  ont  commis  un  délit  «xigeant  oonme 
tel  nae  peiee  d'unedurée  restreinte.  »  (/did.,  p.  Idi  et.200.) 
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Si  j'essaie  d'analyser,  en  praliquant  sur  moi-même  une  sorte  d'auto- 
psychologie,  les  causes  et  les  facteurs  de  ce  trouble  intellectuel,  il  m^ 
semble  pouvoir  les  ramener  à  deux. 

n  avait  été  bien  entendu  qu'on  négligerait  la  question  métaphysique 
ou  juridique  de  responsabilité.  Sans  doute,  ce  pacte  tacite  n'a  pas  été 
dénoncé.  Mais,  à  cette  séance  même,  l'un  d'entre  nous  vient  de  pro« 
poser  un  moyen,  plus  radical  encore  que  le  silence,  de  se  débarrasser 
de  ce  troublant  problème  :  il  consiste  simplement  à  le  supprimer.  A 
quoi  bon,  en  effet,  s'occuper  de  savoir  si  le  prévenu  est  responsable, 
puisque  les  juges  n'ont  qu'à  s'inquiéter  desavoir  s'il  est  dangereux  et 
à  adopter,  en  vue  de  ce  danger  et  tant  qu'il  persiste,  la  mesure  qu'ils 
jugeront  efficace? 

Il  paraît  alors  difficile  d'expliquer  pourquoi  on  rejette  hors  du 
domaine  pénal  l'aliéné,  en  prenant  toutefois  contre  lui  des  précau- 
tions que  légitiment  son  état  et  le  danger  qu'il  fait  courir,  et  pourquoi 
on  y  maintient  le  criminel,  en  le  frappant  d'une  peine  qui  est  l'expres- 
sion de  réactions  combinées  d'ordre  moral  et  d'ordre  utilitaire. 

L'un  et  Pautre,  en  se  plaçant  au  point  de  vue  qu'on  vous  a  demandé 
d'adopter,  sont  également  dangereux,  mais  également  irresponsables  ! 
En  supprimant  la  question  de  responsabilité  du  délinquant  pour 
lui  substituer  celle  de  témibilité,  M.  Frîns  fait  tomber  cette  cloison 
élanche  entre  criminels  et  aliénés  que  toutes  les  législations  pénales 
ont  jusqu'ici  conservée. 

Je  constate,  en  effet,  que  notre  Code  pénal  de  1810,  aussi  prudent 
et  réservé  que  vous  l'avez  été  vous-mêmes  dans  cette  discussion,  n'a 
pas  déterminé  les  conditions  de  la  responsabilité;  il  n'a  pas  tenté  d'en 
définir  le  concept  ou  les  éléments.  Tout  ce  qu'il  a  fait,  c'est  de  dire 
dans  quels  cas  il  n'y  avait  pas  responsabilité  ou  plutôt  (car  il  paraît 
s'être  placé  sur  ce  terrain)  il  n'y  avait  «  ni  crime  ni  délit  ».  Et  le  cas 
le  plus  général,  le  plus  important  où  il  n'y  a  ni  crime  ni  délit,  c'est 
le  cas  où  l'inculpé  «  était  en  état  de  démence  au  temps  de  l'action  ». 
Le  Code  pénal  établit  donc  une  grande  division,  mais  c'est  la  seule, 
entre  les  aliénés,  qu'il  exclut  de  ses  prévisions,  et  les  non-aliénés, 
pour  lesquels  il  édicté  ses  commandements  ou  ses  défenses  et  commine 
ses  peines. 

Or,  c'est  précisément  à  propos  de  cette  classification,  trouvée  trop 
absolue  et  qui  manque  évidemment  de  souplesse,  qu'est  née  la  ques* 
tion  de  la  responsabilité  atténuée  ou  limitée! 

Qui  est-ce.  qui  l'a  donc  posée  et  comment  l'a-t-elle  été?  Dieu  me 
garde  d'incriminer  ni  même  de  critiquer  les  experts  médicaux  ;  mais 
ils  me  permettront  bien  de  constater  qu'ils  ont  répondu,  en  affir- 
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manl  la  responsabilité  altéiiuée^  à  une  question  qui  ne  leur  était  pas 
posée. 

Quelle  est,  en  effet,  l'origine  de  cette  pratique,  qui  consiste,  de  la 
part  des  experts  médicaux,  à  conclure  dans  le  sens  d'une  responsa* 
bilité  atténuée,  pratique  née,  semble-t-il,  dans  la  seconde  moitié  du 
XIX*  siècle?  On  peut  Taffirmer  :  c'est  la  peine  de  mort  qui  y  a  donné 
lieu. 

Un  crime  pouvant  entraîner  cette  peine  est  commis  par  un  indi- 
vidu à  état  mental  suspect;  c  est  là  une  situation  fréquente,  notam- 
ment chez  les  assassins  :  que  font  les  juges?  Ils  provoquent,  avec 
raison,  un  examen  médical  de  Taccusé.  Mais  les  experts  sont  per- 
plexes :  s'ils  concluent  à  la  démeuce  deTaccusé,  c'est  l'acquittement; 
s'ils  concluent  en  sens  contraire,  c'est  la  condamnation  à  mort.  Dès 
lors,  ils  sont  tentés  de  prendre  un  moyen  terme,  de  ne  répondre  ni 
oui  ni  non  et  de  masquer,  sous  une  apparence  scientifique,  ce  que, 
ici  môme,  de  savants  médecins  ont  appelé,  par  modestie,  leur  igno- 
rance :  a  L'accusé  a  une  responsabilité  atténuée.  »  Au  fond,  et  par 
rapport  à  la  question  précise  qui  leur  était  posée,  cela  veut  dire  : 
«  Accordez  à  Taccusé  des  circonstances  atténuantes!  ne  le  condamnez 
pas  à  mort!  » 

Les  médecins,  il  faut  s'en  féliciter,  n'ont  rencontré,  chez  les  magis- 
trats, ni  contradicteurs  ni  adversaires.  De  plus  en  plus,  on  a  recours 
à  leur  diagnostic.  Appelés,  dans  les  procès  moins  importants,  à  se 
prononcer  sur  la  question  de  démence,  iU  ont  alors,  dans  des  cas 
embarrassants,  pour  atténuer  leur  propre  responsabilité,  atténué  celle 
des  prévenus. 

Voilà  comment  est  née  la  question  qui  nous  occupe  I 

Mais,  si  nous  supprimons  l'étiquette  donnée  à  la  situation  même 
que  les  experts  veulent  faire  connaître  aux  juges,  cette  étiquette  de 
responsabilité  atténuée^  nous  serons  facilement  d*accord  et  sur  la 
compétence  des  médecins  pour  la  diagnostiquer  et  sur  la  lacune  de 
notre  législation  pour  la  solutionner. 

Pourquoi  parler  de  responsabilité  atténuée,  puisqu'il  s'agit  de 
détraqués,  d'anormaux,  de  demi-fous?Le  premier  souci  qui  s'impose, 
quand  on  est  en  présence  d'un  délinquant  suspect,  c'est  de  savoir  si 
c'est  un  homme  comme  les  autres,  jouissant  de  toutes  ses  facultés, 
ou  s'il  n'est  pas,  au  contraire,  un  être  incomplet,  arrêté  dans  son 
développement  physique  ou  intellectuel,  jouet  des  impulsions  d'un 
système  nerveux  détraqué,  en  un  mot  un  anormal.  Posez  aux  experts 
médicaux  cette  question,  mais  sous  une  forme  qui  leur  permette  de 
répondre  aux  préoccupations  de  la  justice.  Demandez-leur  si  l'inculpé 
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peut  âtre  intimidé  par  la  peine?  9i  la  réponse  est  affirmative,  œluii-ci 
appartient  encore  au  droit  pénal,  sauf  à  ne  pas  lui  appliquer  la.peine 
de  mort.  Mais,  s'il  est  impossible  de  rintimider,  s'il  n'est  plus-  en 
état  de  comprendre  la  peine,  si  la  répression  est  illusoire  pour  agir 
sur  ses  déterminations,  où  serait  la  légitimité  et  l'utilité  de  la  répres- 
sion? 

Pour  ces  demi -fous,  ce  ne  sont  ni  les  prisons  ni  les  asiles  qui  con- 
Tiennent,  lis  sont  en  marge  du  Code  pénal,  parce  qu'ils-  sont  en 
mar^e  de  la  raison  et  de  la  folie. 

Demandons,  si  nous  avons  quelque  chance  de  l'obtenir,  la  création 
d'établissements  appropriés.  Alors-  se  posera  là  double  question  de 
rentrée  et  de  la  sortie  dans  ces  asiles  de  sûreté.  Et,  pour  ces  demi<- 
fous,  des  mesures  d'internement,  indéterminées  dans  la  durée,  pour- 
ront être  discutées. 

Voild,  à  mon  avis,  comment  se  pose  le  problème.  Il  ne  s'agit 
donc  pas  d'atténuer  ou  de  limiter  la  responsabilité,  d'adapter  les  cir- 
constantesatténuantes  à  une  situation  pour  laquelle  elles  n'ont  pas 
été  faites.  Il  s'agit  de  reconnaître,  avec  les  aliénistes,  qu'il  existe,. 
parmi  ceux  qui  commettent  des  délits,  des  détraqués,  épileptiques, 
hystériques,  neurasthéniquCH,  alcooliques.  Le  Code  pénal  ne  s'est 
pas  occupé  d'eux;  et  cependant,  sous  l'influence  de  cadses  que  je 
n'ai  pas  à  rappeler,  leur  situation,  qui  n'a  pas  été  réglée,  devient  de 
plus  en  pluM  inquiétante.  Con^slatons  la  lacune  :  demandons  qu'elle 
soit  comblée.  Mais,  quant  au  procédé  qui  consiste,  sous  prétexte  de 
responsabilité  atténuée,  à  atténuer  la  répression,  il  est  aussi  déplo- 
rable pour  celui  qui  paraît  en  bénéficier  qu'il  est  dangereux  pour  la 
sécurité  et  la  moralité  des  autres.  (Applaudissenients.) 

M.  LB  Président.  —  M.  Garraud  vient,  avec  beaucoup  de  lucidité 
et  d'énergie,  quoiqu'il  ait  tout  d'abord  déclaré  qu'il  était  troublé,  de 
nous  ramener  à  cette  question  pratiqué:  quelle  que  soit  l'opinion  que 
chacun  puisse  avoir  sur  la  partie  psychologique,  métaphysique 
ou  juridique  dii  problème,  y  a-t-il  lieu  de  créer  des  établis- 
sements que  nous  n'avons  pas,  et  comment  devraient-ils  être 
conçus? 

Ici,  je  me  permettrai  de  faire  appel  à  des  hommes  parliculiôrement 
pratiques,  qui  connaissent  bien  les  établissements  publics  :  H.  le  doc- 
teur Drouineau  ou  M.  Brunot.  Je  leur  demanderai  en  votre  nom  ce 
qu'ils  pensent  de  1  \  possibilité  d'établir  des  asiles  de  cette  nature, 
comment  ils  les  comprendraient,  soua  quelle  direction  ils  les 
mettraient. 
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M.  BauNOT,  inspecteur  génènA  des  services  adanmstralifs.. —  Noixs 
venons  d'établir  une  cali^orie  nouvelle  de  Gond&oinés,  pour  laquelle 
ni  les  juristes,  ni  môme  les  médecins  n'ont  découvert  dQ  caractéris- 
tique précise;  et  la  définition  est.  &.  peine  donjaée  que  vous  me 
demandez  une  solution!...  Aborder  iounédiatement  une  solution 
pratique  est  au-dessus  de  mes  forces. 

Il  y  a  quelque  chose  de  plus  difficile  encore  que  le  diagnostic, 
c'est  la  thérapeutique.  Je  ne  m'élève  nullement  contre  le  diagnostic 
de  la  responsabilité  atténuée,  que  plusieurs  d'entre  nous,  vienneui  de 
pronoocer;  mais,,  si  vous  me  demandez  un  remède,  accordez-moi  un 
délai  pour  rédiger  l'ordonnance. 

H.  Prins  nous  a  dit  tout  à  l'heure  que  l'idée  maltresse  qui  guide 
le  législateur,  c'est  la  sécurité  sociale.  Je  n'y  contredis  pas;  je  suis 
de  cet  avi*  que  la  sécurité  sociale  jioit  s'exercer  vis-à-vis  des  fous 
dangereux  aussi  bien  que  des  criminels  dangereux.  Pour  les  malades 
dangereux  mômes»  il  n'y  a  pas-  longtemps  encore,  on  les  envoyait 
dans  des  lazarets;  la  sociéUî  n'en  est  donc  pas  à  reculer  devant  la 
nécessité  de  mettre  une  entrave  à<  la  liberté  individuelle,  quand  elle 
croit  sa  sécurité  en  jeu.  Mais,  autre  chose  est  de  dire  :  a  Metr 
tons  les  demi-fous  dans  un  lazaret  où  ils  ne  puissent  nuire  »,  autre 
chose  est  de  décider  l'organibation  de  ce  lazaret  de  demi^-fous. 

Sur  le  premier  point,  voici  mon  état  d^âme.  Le  Code  ne  connaît 
que  deux  catégories  :  les  responsables  et  les  non- responsables.  La 
responsabilité,  en  soi,  est  un  concept  absolu;  la  non-responsabililé, 
c'est  un  autre  concept  absolu.  Si  vous  permettez  à  un  ancien  mathé- 
maticien une  formule  géométrique  de  sa  pensée,  je  dirai  que  la  res^ 
ponsabilité  apparaît  comme  une  asymptote,  l'irresponsabilité  comme 
un  autre  a.«ymptote;  il  n'y  a  pas  un  être  humain  absolument  respon- 
sable, il  n'en  est  pas  de  radicalement  irresponsable,  et  je  vois  la 
courbe  de  l'humanité  partir  de  l'asymptote  de  responsabilité  pour 
arriver  à  l'asymptote  de  l'irresponsabilité,  passant  tous  les  degrés 
intermédiaires. . .  La  natupe  ne  procède  pas  par  bonds,  la  nature 
humaine  pas  plus  que  les  autres  natures.  On  a  parlé  des  demi-fous; 
mais  il  y  a  des  quarts,  des  moitiés,  des  millième»  d&  fous,  et 
alors...? 

L'idéal  .«erait  d'avoir  un  établissement  spécial  pour  chaque  cerveau 
ou,  au  moins,  un  traiiement  particulier  pour  chaque  individu.  Nous 
retrouvons  ici  deux  nile»  chéries  de  M.  van  Hamel  :  la  «  sentence 
indéterminée»  et  «  l'individualisation  de  la  peine  ».  Voilà  la  solution 
idéale,  la  solution  individueliement  équitable.  Est-elle  socialement 
praticable?  Gros  problème  que  je  ne  saurais  aborder  aiùoufld'hui. 
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J'ai  besoin  d'y  réfléchir  encore.  Mais,  puisque  M.  le  Président  m'a 
interpellé,  je  voudrais  préciser  le  motif  de  ma  réserve. 

Jusqu'ici,  avant  le  passage  du  Rubicon,  les  textes  ne  reconnaissent 
que  deux  catégories  (responsables  et  irresponsables),  alors  que  la 
nature  en  a  mis  une  infinité.  Cette  inadaptation  de  la  législation  à  la 
nature  des  choses  cause  des  difficultés  qui  apparaissent  surtout  à  la 
frontière  des  deux  catégories.  Quand  un  délinquant  se  trouve  à  la 
limite,  dans  le  voisinage  de  la  demi*responsabilité,  l'hésitation  est 
grande  quand  il  s'agit  de  le  classer  soit  dans  les  responsables,  soit 
dans  les  irresponsables.  Ne  pouvant  résoudre  la  difficulté,  on  nous 
propose  de  la  tourner  par  un  artifice  :  au  lieu  de  deux  catégories,  on 
en  formera  trais  :  1®  responsables,  2^  semi-responsables,  3®  irrespon- 
sables. De  cette  façon,  leclassementdes  semi-responsables  sera  facile. 
Je  n'y  contredis  pas.  Mais  on  n'aura  fait  que  déplacer  les  difficultés, 
sans  les  résoudre. 

Ces  difficultés  surgissent,  je  le  répète,  aux  frontières  des  catégories 
légales.  Mais  la  réforme  proposée  donnerait  deux  frontières  au  lieu 
d'une.  Les  techniciens  de  la  responsabilité  rencontreront  alors  deux 
zones  d'hésitation  au  lieu  d'une,  quand  ils  devront  asseoir  leur  dia- 
gnostic. Sera-ce  un  progrès?  On  sera  conduit  à  installer  de  nouvelles 
catégories  sur  ces  frontières  embarrassantes;  mais,  comme  l'intro- 
duction de  chaque  catégorie  introduira  fatalement  une  frontière  de 
plus,  la  solution  parfaite  reculera  à  chaque  pas  que  fera  le  législateur 
pour  s'en  rapprocher...,  et  c'est  sur  ce  terrain  de  manœuvres  que 
vous  me  demandez  d'édifier  un  établissement  qui  mettrait  fin  aux 
évolutions  des  législateurs!...  Permettez-moi  d'attendre  que  les 
troupes  soient  rentrées  dans  leurs  cantonnements  I 

M.  le  professeur  Prins.  —  Nous  sommes  dans  la  même  incertitude 
en  Belgique.  Je  le  répète,  nous  n'avons  pas  encore  d'établissement 
et  notre  préoccupation  est  de  trouver  le  r^ime  à  lui  appliquer.  Mais 
la  question  de  sortie  ne  nous  préoccupe  pas  plus  que  pour  les  nor- 
maux ou  les  aliénés.  Quand  un  normal  sort,  vous  n'êtes  pas  certain 
qu'il  ne  recommencera  pas. 

M.  Henri  Hayem,  avocat  à  la  Cour  d'appel.  — -  Les  questions 
d'organisation  pratique  ne  sont  pas  toujours  les  plus  aisées.  Mais 
combien  ne  sontrelles  pas  plus  ardues,  quand  les  membres  les  plus 
autorisés  de  l'Administration  déclarent  qu'ils  n'aperçoivent  pas 
encore  le  moyen  de  réaliser  les  réformes  désirables  1  II  faudrait  être 
bien  hardi,  en  pareille  occurrence,  pour  proposer  une  solution. 
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Aussi  n'cstrce  pas  mon  intention.  C'est  seulement  une  solution 
partielle  que  je  désirerais,  très  timidement  d'ailleurs,  suggérer. 

Un  point  me  parait  acquis,  c'est  que,  dans  le  nombre  de  ces  indi- 
vidus que  l'on  déclare,  à  tort  ou  à  raison,  responsables,  mais  avec 
certaines  restricUons,  il  en  est  plus  d'un  qui  ont  commis  des  infrac- 
tions sous  l'influence  de  l'alcool.  Ce  ne  sont  pas  des  aliénés,  au  sens 
étroit  du  mot,  et  l'on  ne  se  croit  pas,  peut-être  par  un  scrupule  exa- 
géré, en  droit  de  les  envoyer  dans  un  asile.  On  les  condamne  à  de 
courtes  peines,  et  ils  sortent  de  prison  aussi  alcooliques  que  lors  de 
leur  entrée  et,  par  conséquent,  aussi  enclins  à  retomber  dans  la  délin- 
quence. 

Dès  lors,  je  poserai  cette  question.  N'y  aurait-il  pas  lieu  de  prendre, 
à  l'égard  des  buveurs  d'habitude,  tout  un  ensemble  de  mesures,  qui 
auraient  pour  effet,  notamment,  de  débarrasser  nos  tribunaux  de 
ces  délinquants  d'une  variété  particulière?  Déjà  certaines  législations 
étrangères,  celle  du  canton  de  Saint-  Gall  et  celle  de  l'État  de  Massa- 
chuselts,  spécialement,  nous  montrent  la  voie  à  suivre. 

Sans  doute,  tous  les  criminels  dit  «  à  responsabilité  limitée  »  ne 
seraient  pas  écartés  ainsi  de  nos  tribunaux.  La  solution  à  laquelle  on 
aboutirait  ne  serait  qu'une  solution  partielle.  Ce  serait  du  moins  un 
commencement  de  solution. 

On  pourrait  peut-être  poser  la  question  sous  cette  forme  nouvelle 
aux  représentants  de  l'Administration  pénitentiaire  et  des  services 
administratifs  du  Ministère  de  l'Intérieur;  peut-être  obtiendrions- 
nous  d'eux  une  réponse  un  peu  plus  encourageante. 

M.  le  docteur  Drouineau,  inspecteur  général  des  services  adminis" 
tratffs»  —  Je  crois  que  la  question  envisagée  par  H.  Hayem  est  toute 
différente  de  celle  que  la  Société  étudie  en  ce  moment. 

D'ailleurs,  on  s'est  préoccupé  des  alcooliques,  puisque  nous  avons 
déjà  dans  un  asile  d'aliénés  du  département  de  la  Seine  un  quartier 
spécialement  affecté  aux  alcooliques.  A  la  rigueur,  la  mesure  peut  être 
généralisée,  et  on  pourrait  créer  dans  les  asiles  de  province  de  petits 
quartiers  réservés  à  ces  malades;  mais  ce  n'est  pas  là  résoudre  le  pro- 
blème posé.  Les  malades  placés  dans  ces  quartiers  sont  des  individus 
dont  les  troubles  mentaux  n'ont  pas  d'autre  origine  que  l'alcoolisme, 
ces  troubles  disparaissent  avec  le  traitement.  Ce  n'est  pas  eu  étendant 
à  un  plus  grand  nombre  d'alcooliques  ce  traitement  qu'on  pourra 
remédier  à  la  situation  particulièrement  complexe  que  soulève  la  dis- 
cussion actuelle  et  qui  met  en  cause  des  variétés  infinies  de  dégénérés 
et  de  demi-normaux. 
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M.  Henri  Haycm.  —  Je  dis  simpIemeDt  que  les  alcooliques  sont 
fréquerament  des. individus  dangereux  pour  la  société,  et  méritent, 
par  conséquent,  d'être  soumis  à  un  régime  spécial^  d'ordre  médical, 
quoiqu'ils  neconstituent  pas.des  aliénés,  au  sens  ordinaire  du  mot 

Pour  illustrer  celte  assertion,  il  me  suffira  de  rappeler  les  conflits 
qui  S'élèvent  fréquemment  entre  les  médecins  et  rAdministration, 
soit  préfectorale,  soit  judiciaire. 

M.  le  docteur  Drouineau  vient  de  faire  allusion  à  Tasile  de  Ville- 
Evrard,  où  fonctionne,  depuis  quelques  années^  un  service  spécial 
pour  les  alcooliques. 

Il  n'est  pas  inutile  de  spécifier,  à  ce  propos,  que  le  chef  de  ce  ser- 
vice, ici  présent,  refuse  très  souvent  de  mettre  certains  alcooliques 
en  liberté,  parce  qu'il  ne  les  juge  pas  aptes  à  reprendre  contact  avec 
le  milieu  normal,  sans  retomber  dans  leur  passion  et  sans  redevenir, 
du  même  coup,  de&  êtres  malfaisants.  Et  pourtant,  ces  individus  no 
sont  pas  des  aliénés,  au  sens  que  les  magistrats  et  les  membres  de 
l'Administration  donnent  à  ce  mot.  Ces  individus  sont  ainsi  mis  en 
liberté  malgré  le  médecin . 

Il  existe  donc  bien  une  catégorie  intermédiaire  d'individus»  ({ue 
certains  considèrent  comme  devant  être  retenus  dans  l'asile,  que 
d'autres  regardent  comme  sains  d'esprit. 

Cette  catégorie,  nous  ne  la  trouvons  pas  seulement  dans  l'asile  de 
Ville-Évrard.  Nous  la  voyons  aussi  dans  les  prisons  de  courtes  peines, 
où  les  alcooliques  notamment  purgent  les  petites  condamnations 
dont  ils  ont  été  frappés  à  l'occasion  de  leur  vice. 

11  y  aurait  peut-être  lieu  de  prendre  des  mesures  homogènes  pour 
eette  catégorie  d'individus  dangei'eux  et  d'établir  des  asiles  spéciaux 
pour  les  buveurs  d'habitude. 

Celte  solution  partielle  permettrait  d'attendre  des  réformes  nou- 
velles; ce  serait  la  première  arche  du  pont  que  nous  construisons,  ou 
que  nous  voudrions  construire,  sur  le  Rubicon,  car  nous  ne  sommes 
pas  forcés  d'aller  aussi  vite  que  César. 

M.  le  docteur  Legrain,  médecin  en  chef  de  lasUe  de  Ville-ÉvranL 
—  J'estime  que  M.  Hayem  est  tout  à  fait  dans  là  question  pratique, 
quand  il  propose  que  des  mesures  soient  prises  contre  le»  aliénés  cri- 
minels qui  ne  sont  que  des  buveurs  d'habitude;  et  c'est  avec  raison 
qu'il  considère  que  le  problème  pendant  devant  notre  Société  serait, 
par  ces  mesures  spécialisées,  aux  trois  quarts  solutionné.   . 

Beaucoup  d'aliénés  criminels,  beaucoup  d'êtres  malfaisants  aux 
allures  d'incorrigibles,  ne  sont  tels  que  parce  qu'ils  sont  alcoolisés. 
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€'6st,  ohei  oes  individu»,  l'alcool  qoi^  à  rexolosion  de  tout  auiie 
facteur,  conditicmne  le  mal  el  sa  récidive.  Supprimez  l'alcool  ou,  œ 
qui  revient  au  même,  traitez  le  buveur  d'habitude  suivant  des 
métbode»  dont  les  termes  sont  parfaitement  définis  aujourd'hui,  et 
vous  supprimer  du  coup  70  à  75  0/0  des  récidives.  Vous  rendez  à  la 
circulation  des  ôtres  sur  lesquels  ne  pesait,  en  principe,  aucune 
tare  et  qui  ne  sont  devenus  que  par  accident  des  délinquants  ou  des 
crinrînels  à  rechute. 

Lorsque  j'aurai  ajouté  que  les  individus  à  responsabilité  contestée, 
qui  nous  occupent  en  ce  moment,  se  rencontrent  pour  une  grande 
part  dans  Ja  catégorie  de  ces  intoxiqués;  lorsque  j'aurai  ajouté  encore 
qucj  d'une  manière  générale,  70  à  75  0/0  des  crimes  et  des  délits  ont 
leur  (M'igine  dans  Talcool,  vous  aurez  bien  saisi  ce  qu'il  y  a  de  parfai- 
tement topique  dans  lobservation  de  M.  Havem,  que  je  me  permets 
d'appuyer. 

L'honorable  M.  Drouineau  fait  une  allusion  au  service  des  alcoo- 
liques de  Vijle-Évrard  où,  pense-t-il,  la  question  se  trouve  solution- 
née. Mais,  je  dois  déclarer  que  ce  sei-vice  de  Ville-Évrard,  qui  est  le 
micD,  est  un  simple  mythe.  On  y  collectionne  bien  des  centaines  de 
buveurs;  mais  ils  ne  font  que  passer  comme  des  météores  et  ils  s'en 
vont  aussi  malades  qu'à  leur  arrivée,  parce  que  les  conditions  les  plus 
élémentaires  de  traitement  et  de  surveillance  ne  sont  pas  réunies. 

Le  seraient-elles,  cela  ne  suffirait  pas  encore  pour  suppléer  à  l'ab* 
sence  d'une  législation  permettant  de  retenir,  tant  que  besoin  est, 
des  ôtres  malfaisants  qui  font  de  leur  liberté  ce  que  vous  savez. 

Et  c'est  là  précisément  que  Tœuvre  poursuivie  en  ce  moment  par 
notre  Société  peut  être  considérable. 

En  émettant  le  vœu  qu'un  traitement  méthodique  soit  légalement 
organisé  pour  les  buveurs  d'habitude,  la  Société  peut  être  sûre  qu'elle 
aura  beaucoup  avancé  la  solution  du  traitement  à  appliquer  aux  cri- 
minels à  responsabilité  limitée. 

M.  Bbrlet,  juge  iV instruclion  à  Clamecy.  —  Je  crois  aussi  que 
M.  Hayem  a  raison  de  dire  que  la* question  des  alcooliques  est  liée  à 
celle  que  nous  agitons.  Celle-ci,  en  effet,  fait  partie  intégrante  de  la 
question  de  l'aliénation  mentale,  et  je  crois  qu'une  solution  pratique 
ne  pourra  êlre  trouvée  tant  qu'on  n'aura  pas  réformé  la  loi  de  1838 
sur  les  ahénés  et  qu'on  n'aura  pas  institué  le  placement  judiciaire  des 
aliénés. 

Vous  comprendrez  tous  que  j'invoque  cette  loi.  Il  est  certain  que, 
quand  on  place  un  individu  coupable  d'incendie  ou  d'assassinat  dans 
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un  asile  d'aliénés,  cet  asile  peut  le  remettre  en  liberté.  J*ai  vu  se  pro- 
duire le  fait  d'un  incendiaire  mis  en  liberté  trois  fois,  après  avoir  été 
séquestré  pendant  quinze  jours  la  première  fois,  puis  deux  mois, 
puis  six  mois.  Il  est  certain  que  les  médecins  de  Tasile  faisaient  leur 
devoir,  ce  qui  n'empêchait  pas  que  le  parquet  en  fût  révolté,  et  ce 
qui  n'empêchait  pas  le  jury  d'en  être  révolté  aussi. 

H.  le  professeur  Garçon.  —  Les  coupables  sont  les  médecins  qui 
ont  voulu  le  mettre  en  liberté  !  Ils  n'ont  pas  compris  leur  devoir, 
social. 

M.  Berlet.  —  La  loi  de  1838  appelle  une  réforme,  non  seulement 
en  faveur  de  la  liberté  individuelle,  mais,  en  sens  contraire,  au  point 
de  vue  de  l'intérêt  social.  Il  faudrait  définir  une  catégorie  spéciale 
d'aliénés  non  prévue  par  cette  loi  (demi-aliénés),  et,  à  la  suite  d'un  ver- 
dict  spécial,  on  devrait  envoyer  ces  individus  ainsi  classés,  cafalogués, 
qui  ont  besoin  de  soins  spéciaux,  dans  un  établissement  spécial  ou 
dans  une  section  spéciale  des  établissements  publics  d'aliénés.  Mais 
ce  classement  devrait  être  précédé  d'une  période  d^observation.  J'ai 
entendu  des  médecins  d'asile  dire  :  «  Nous  ne  sommes  pas  armés  par 
la  loi  ;  nous  ne  pouvons  pas  garder  les  malades  assez  longtemps  en 
observation;  si  nous  ne  trouvons  pas  qu'un  homme  est  aUéné,  nous 
le  remettons  en  liberté.  > 

Je  voudrais  qu'on  pût  prolonger  la  période  d'observation.  Quand 
le  jury  ou  le  tribunal  correctionnel  décide  qu'un  individu  est  cou- 
pable, mais  qu'il  a  agi  sous  une  impulsion  irrésistible  ou  dans  un 
état  de  trouble  mental,  je  prétepds  que  le  jury  ou  la  cour  ou  le  tri- 
bunal correctionnel  devrait  pouvoir  décider  qu'il  sera  séquestré  dans 
un  quartier  spécial  de  criminels  aliénés  ou  irresponsables,  où  il 
pourra  être  maintenu  en  observation  pendant  des  années,  s'il  le  faut. 
D'ailleurs,  ce  seraient  des  sortes  de  peines  à  prononcer,  puisque,  dans 
rint(-rêt  du  demi- responsable  comme  de  la  société,  on  le  maintiendrait 
à  l'asile  pendant  le  temps  fixé  par  le  jugement  ou  l'arrêt.  (Exclama- 
tions,) Mais  elles  seraient  moins  humiliantes  que  la  prison...  ' 

M.  H.  Hayem.  —  Un  fait  regrettable,  c*est  que  souvent  les  méde- 
cins aliénistes  n'ont  pas  communication  du  casier  judiciaire  de  leurs 
malades.  S'ils  ont  des  doutes  sur  leur  caractère  dangereux,  ils  sont 
réduits  à  se  renseigner  auprès  de  leurs  malades  mêmes  et  à  leur 
demander  leur  casier  judiciaire  (bulletin  n^3,  naturellement);  si  les 
malades  refusent  de  répondre  ou  de  demander  leur  bulletin  n^  3, 
ils  n'ont  aucun  moyen  de  se  renseigner,  —  sauf  à  Paris,  où,  en  se 
donnant  la  peine  d'aller  à  la  préfecture  de  Police,  ils  obtiendroai  de 
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robligeanoe  de  M.  Marc  Honnorat  la  communication  des  sommiers 
judiciaires. 

Vous  connaissez  ie  cas  de  Vacher  :  il  a  été  libéré  par  uo  médecin 
qui  ne  savait  pas  qu'il  était  dangereux  ;  ensuite,  il  a  été  condamné  à 
mort  Sa  sortie  n'aurait  pas  été  prononcée,  si  le  dossier  avait  été 
communiqué. 

M.  Gustave  Le  Poittevin,  juge  dinstruciùm.  —  Mon  collègue, 
M.  Berlet,  vient  d'adresser  des  critiques  à  la  loi  de  1838;  sur  cette  loi 
il  y  a  beaucoup  à  dire,  nous  le  savons  par  Texamen  que  nous  avons  ' 
eu  à  en  faire  ces  jours-ci  dans  une  enceinte  voisine. 

Mais  la  critique  actuellement  formulée  ne  me  paraît  |>as  justifiée. 
Il  a  dit  :  a  Voyez  ce  qui  se  passe.  Voilà  un  individu  acquitté  par  le 
jury,  parce  qu'on  a  pensé  qu'il  était  aliéné;  on  la  envoyé  dans  un 
asile,  puis  les  médecins  l'ont  déclaré  guéri;  on  Ta  relâché,  et  l'indi- 
vidu a  recommencé.  » 

Il  n'y  a  faute  de  la  loi;  il  ne  peut  y  avoir  faute  que  des  médecins, 
qui  sans  doute  s'étaient  prononcés  trop  vite.  Mais  nous  retrouverons 
le  même  danger,  si  nous  avons  des  établissements  spéciaux.  Sous 
peine  de  barbarie,  on  ne  pourra,  quoi  qu'en  dise  M.  Berlet,  garder 
indéfiniment  ces  gens;  une  fois  guéris,  il  faudra  bien  les  remettre 
en  liberté.  Je  crois  que  ce  n'est  pas  discutable. 

Peut-être  que,  dans  le  cas  qu'on  vient  de  citer,  le  médecin  a  agi 
avec  trop  de  précipitation.  Cependant,  il  est  incontestable  que  toutes 
les  fois  qu'un  individu  passe  directement  de  nos  cabinets  d'instruc- 
tion dans  un  asile  d'aliénés,  le  médecin  de  cet  asile  reçoit  un  dossier 
très  complet;  la  procédure,  en  effet,  a  été  préalablement  commun!* 
quée  au  préfet,  et  ce  n'est  généralement  qu'après  la  décision  du  pré- 
fet que  l'ordonnance  de  non-lieu  est  signée  (1).  Le  médecin  sait  donc 
dans  quelles  conditions  l'aliéné  a  été  amené,  pourquoi  il  a  été  interné; 
il  sait  qu'il  a  commis  un  crime,  qu'il  a  été  poursuivi.  Le  médecin  de 
l'asile  spécial  que  nous  créerions  serait  dans  les  mêmes  conditions 
que  celui  de  l'asile  actuel,  et  la  question  se  poserait  dans  les  mêmes 
termes.  Ce  qu'il  faut,  c'est  que  le  médecin  appelé  à  donner  un  exeat 
ne  le  fasse  qu'avec  une  extrême  circonspection.  Par  conséquent,  le 
fait  qu'un  aliéné  a  commis  un  ou  ptusieurd  crimes  après  sa  sortie  de 

(1)  Le  cas  visé  par  M.  Hayem  est  différent.  11  s^applique  à  un  aliéné  dont  Tin- 
teraement  n*a  pas  été  la  suite  immédiate  d'une  poursuite  judiciaire.  Il  est  certain 
alors,  que  le  easier  n'est  pas  communiqué  et  le  médecin  se  renseignera  comme  il 
pourra.  Ce  peut  être,  en  effet,  regrettable;  mais,  pour  changer  le  fait,  il  faut 
modifier  la  loi  sur  le  casier  judiciaire. 
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IwMiie  OÙ  il  était  interné  est  surtout  un  argument  au  point  de  vue  du. 
recrutement  du  personnel  médical  chargé  d'examiner  les  malades  et 
non  au  poiat  de  vue  de  la  nature  môme  de  rétablissement,  qui  ,ne 
se  trouve  pas  en  jeu.  Las  conséqudoees  graves  qa'entndne  une  sortie 
pnômâturéemontrent  qu'il  faut  «e  montrer  très  rigoureux  sur  le  choix, 
et  le  recrutement  des'  médecins  appelés  à  diriger  de  tels  établisse^ 
menls. 

M.  LE  SECRÉTAIRE  qénAral.  —  Je  crois  qu'<m  ne  saurait  attacher 
trop  d'importance  à  cette  question  de  personnel  et  j'estime  qu'en 
général,  on  n'y  pense  pas  assez.  Quand  on. parle  de  créer  un  établis- 
seËaent  nouveau,  on  songe  de  suite  à  l'architecture,  à  la  disposition 
des  locaux,  au  cube  d'air,  aux  espaces  libres  à  méoager  pour  Texer- 
oiee  physique,  aux  dépenses  d'achat  du  terrain  et  de  eonsiructioo  des 
dîflKrents  pavillons;  les  prévisions  relatives  au  personnel  de  garde 
et  de  traitement  ne  viennent  que  tout  à  fait  en  seconde  ligne,  et  en 
quelque  sorte  comme  un  accessoire. 

C'est  pourtant  en  matière  de  traitement  médical  et  moral,  eomme 
en  matière  d'éducation  et  de  redressement,  qu'il  est  néeessaire  de 
dire  :  «  Tant  vaut  le  personnel,  tant  vaut  l'établissement»;  et  j'ajoute 
qu'on  n'aura  le  personnel  doué  des  qualités  exceptionnelles  ^exigées 
par  de  tels  malades  que  si  on  lui  accorde  une  solde  et  des  avan- 
tages également  exceptionnels.  C'est  d'ailleurs  ce  que  j'ai  déjà  dit  à 
propos  de  ces  demi-responsables  dont  nous  a  parié  (^pr.,  p.  51) 
M.  le  conseiller  Félix  Voisin  :  les  jeunes  libérés  inoorporésaux  batail- 
lons d'Afrique  {Revue,  1904,  p.  779). 

M.  le  rabbin  Raphaël  Lévy,  aumônier  des  priaons.  —  Il  me  semble 
que  la  solution  que  vous  cherchez  et  qui  consiste  à  fonder  des  éta- 
blissements spéciaux  pour  les  délinquants  à  responsabilité  limitée,  a 
été  indiquée  par  M.  le  directeur  de  l'Administration  pénitentiaire 
(supr.,  p.  331-333).  M.  Grimanelli  nous  a  parlé  de  la  maison  de 
Gaillon,  qui  est  d'ailleurs  dans  un  état  déplorable.  U  suffirait  Se  rele- 
ver cet  établissement,  de  l'aménager  sur  le  modèle  des  asUesd'aliénés 
d'après  les  besoins  et  les  exigences  du  traitement  des  malades  de  ee 
genre,  et  de  placer  à  la  tète-  de  ce  service  réorganisé  un  médecin  alié- 
niste,  sous  la  direction  de  l'Administration  pénitentiaire. 

On  pourrait  créer  d'autres  quartiers  semblables,  dans  difiërents 
établissements  pénitentiaires;  et  dans  ces  différentes  annexes  on  ins- 
tallerait  les  différentes  catégories  d'aliénés,  depuis  ceux  qui  donne-' 
raient  les  moindres  signes  d'aliénation  men  taie, jusqu'aux  plus  agîbia* 


Digitized  by 


Google 


RESPONBABIUTË  LIMITÉE  50a 

ËQ  cas  de  guértsoQ  en  cours  de  peiae,  te  médecin  enverrait  ou. 
renveirait  le  condamné  à  responsabilité  limitée  dans  te  quartier  des- 
tiné aux  prisonniers  ordinaires;  il  n'eu  sortirait  qu'à  l'expiraliouj 
complète  de  sa  peine  ou  à  la  suite  d'une  mesure  gracieuse.  Si,  au 
contraire,  le  détenu  à  responsabilité  limitée  arrivait  à  la  Hn  de  sa 
peine  sans  être  guéri,  il  rentrerait  dans  Ja  catégorie  des  aliénés  ordi-  ■. 
naires  et  quitterait  la  prison  pour  entrer  d'office  dans  un  asile  publie: 
d'aliénés,  où  il  serait  soumis  au  même  r^ime  que  les  autres  malades 
de  l'établissement. 

Dans  ces  conditions,  ce  serait  toujours  un  médecin  spécialiste  qui 
autoriserait  l'élargissement  des  détenus  de  ee  genre  patticulier.  La 
science  médicale  seule,  à  mon  avis,  sauf  contrôle  de  l'autorité  admi- 
nistrative, peut  et  doit  dire  le  dernier  mot  sur  la  situation  réelle  de 
ces  malheureux. 

La  principale  objection  à  faire,  et  je  n'en  méconnais  pas  la  gravité» 
c'est  la  dépense.  Mais,  sans  laisser  monter  cette  dépense  au  taux: 
qu'elle  atteint  en  Angleterre,  on  pourrait  s'inspirer  de  l'organisation 
infiniment  plus  économique  des  case  di  ctutodiaei  des  stations  i  pour 
altenés  criminels  prussiemies  (1). 

M.  Henri  Prudhommb,  juge  au  tribunal  de'lÀUe.  —  Le  système  de 
M.  le  professeur  von  Liszt  présente  certaines- analogies  avec  celui  du 
Code  pénal  italien  de  1889.  D'après  l'art.  46,  l'individu  qui,  au  moment 
où  il  a  commis  le  délit,  se  trouvait  dans  un  état  de  faiblesse  d'esprit  de 
nature  à  lui  enlever  la'  conscience  ou  la  liberté  de  ses  actes,  n'est  pas 
punissable.  Cependant,  si  le  juge  estime  que  la  mise  en  liberté  de 
l'inculpé  irresponsable  peut  ètredangereuse  pourlaséçuritépublique^ 
il  a  le  droit  d'ordonner  qu'il  soit  remis  à  l'autorité  compétente  qui 
pourvoira  conformément  à  la  loi.  D'autre  part,  le  déoret  royal  du 
1'^'' décembre  1889  sur  la  mise  en  vigueur  du  Code  contient  (art.  i83 
et  145)  les  dispositions  suivantes  :  «  La  décision  ordonnant  la  remise 
de  l'inculpé  absous  comme  irresponsable  doit  être  motivée.  Elle  est 
rendue  par  la  Cour  d'assises,  s'il  s'agit  d'un  individu  poursuivi  à 
raison  d'un  crime  de  la  compétence  du  jury.  S'il  s'agit  d*un  individu 
poursuivi  devant  les  tribunaux  pénaux,  la  décision  est. prise  dans  la 


(1)  En  Prusse,  pas  plus  qu'en  Angleterre  ou  en  Belgique,  on  ne  s'occupe  dans  ces 
stations  des  individus  A  responsabilité  limitée  ;  mais  on  y  pratique  les  mises  en 
oèaerfation  réclamées  par  M.  Berlet  (Baww,  1900,  p.  838).  Ces  qnarUers  sont  au 
nombre  de  6  :  Berlin  (Moabll),  Bresiau,  Cologne,  Munster,  Halle  et  Graudenz  {ibid. 
p.  S36).  Si  rindiudu  mis  en  observation  est  reconnu  aliéné,  il  est  transféré  dans 
nnasileonliBaivs. 
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sentence  même  d'absolution.  Cette  décision  ordonne  le  placement 
provisoire  de  Vinculpé  dans  un  asile  d'aliénés.  L'admission  définitive 
dans  l'asile  d'aliénés  est  ordonnée  sur  les  réquisitions  du  ministère 
public,  par  le  président  du  tribunal  civil  dans  l'arrondissement 
duquel  a  été  rendue  la  décision  d'internement  provisoire.  Le  prési- 
dent peut  également,  soit  d'ofQce,  soit  sur  la  requête  des  parties, 
rapporter  l'ordonnance  d'internement  définitif,  lorsque  les  circons^ 
tances  qui  l'ont  justifié  viennent  à  disparaître.  Il  peut  enfin  permettre 
de  confier  l'aliéné  interné  à  une  personne,  offrant  les  garanties  néces- 
saires, qui  consent  à  le  soigner  et  à  le  surveiller.  » 

En  Italie  donc,  c'est  la  juridiction  civile  qui  prononce  définitive* 
ment  sur  les  mesures  à  prendre  à  l'égard  de  l'individu  dont  l'état 
mental  a  motivé  l'acquittement.  Sans  vouloir  apporter  à  l'appui  de 
la  théorie  de  H.  von  Liszt  des  arguments  dont  elle  n'a  pas  besoin, 
et  tout  en  faisant  quelques  réserves  sur  les  pouvoirs  conférés  en  cette 
matière  au  président  du  tribunal  par  la  loi  italienne,  je  me  permet- 
trai de  dire  que  le  système  italien  est  logique.  Il  renferme,  en  effet, 
la  juridiction  pénale  dans  le  cercle  normal  de  ses  attributions  :  l'ap- 
préciation des  caractères  criminels  ou  délictueux  d'un  fait  relevé 
comme  constituant  une  infraction  à  la  loi  pénale;  l'appréciation  des 
preuves  relevées  à  la  charge  de  l'auteur  prétendu  de  ce  fait,  enfin 
l'appréciation  de  la  responsabilité  de  l'agent.  Si  celui-ci  est  irrespon- 
sable, à  raison  de  son  état  de  démence  continu  ou  accidentel, 
aucune  peine  ne  peut  être  prononcée  contre  lui.  La  juridiction  pénale 
l'acquitte  donc^  et,  sauf  les  dispositions  provisoires  nécessaires  pour 
sauvegarder  la  sécurité  publique,  elle  doit  laisser  à  la  juridiction  com- 
pétente, pour  statuer  sur  la  capacité  ci  vile  des  personnes,  le  soin  d'ap- 
précier les  mesures  (interdiction  d'internement  dans  un  asile)  à 
prendre  à  l'égard  de  celui  dont  l'état  mental  vient  de  se  révéler 
comme  constituant  un  danger  public.  Or  cette  juridiction  est  essen- 
tiellement la  juridiction  civile. 

S'agit-Jl,  au  contraire,  d'un  criminel  à  responsabilité  atténuée,  le 
Code  italien  le  frappe  d'une  peine  mitigée;  mais  il  donne  le  droit  à 
la  juridiction  pénale  d'ordonner  que  la  peine  privative  de  la  liberté 
sera  subie  dans  une  co^a  dicustodia,  c'est-à-dire  dans  un  asile  spécial 
où  le  demi-aliéné  pourra  recevoir  le  traitement  et  les  soins  nécessités 
par  son  état.  La  décision  est  prise  dans  ce  cas  par  la  juridiction 
pénale,  parce  qu'il  s'agit  du  mode  provisoire  d'exécution  d'une  déci- 
sion rentrant  dans  ses  attributions  normales.  Mais  la  juridiction 
civile  conserve  encore  son  rôle  propre.  Elle  peut  révoquer,  —  et 
ici  encore  la  compétence  est  attribuée  au  président  du  tribunal,  -— 
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Tordre  d'internemeut  dans  la  casa  di  ct^todia  et  envoyer  le  condamné 
guéri,  dans  un  établissement  pénal  ordinaire  pour  y  achever  de 
purger  sa  condamnation. 

Ce  n'est  pas  ici  le  moment  d'entrer  dans  les  détails  d'organisation 
des  case  di  custodia.  J'ajouterai  seulement  que,  en  Ilalie  comme  en 
Prusse,  ce  n'est  pas  la  science  médicale  qui  a  le  dernier  mot;  c'est 
toujours  l'autorité  judiciaire  (supr.,  p.  186).  Quand  on  constate  les 
abus  et  les  dangers  dont  lout  le  monde  se  plaint  en  France,  sous  le 
régime  actuel,  il  n'est  que  prudent  de  chercher  à  donner  à  la  sécurité 
sociale  des  garanties  plus  efficaces  que  la  simple  ordonnance  de  sortie 
signée  par  un  médecin,  môme  contrôlé  par  le  préfet. 

M.  LE  Secrétaire  général.  —  Quant  au  rattachement  de  ces  établis- 
sements à  l'Administration  pénitentiaire,  je  constate  que  la  tendance 
n'est  pas  de  ce  côté.  On  peut  le  regretter;  mais  c'est  un  fait.  Le 
seul  quartier  actuellement  existant,  celui  de  Gaillon^  a  été  transféré 
à  la  direction  de  l'Assistance  et  de  l'Hygiène.  Il  y  a  là  un  courant 
qu'il  sera  difficile  de  remonter.  Nous  l'avons  bien  vu,  tout  récemment, 
à  la  Société  d'Études  législatives  {supr,^  p.  443). 

M.  Feuilloley,  avocat  général  près  la  Cour  de  cassation.  —  Les 
préopinants  se  sont  beaucoup  préoccupés  des  conditions  dans  les- 
quelles les  aliénés  criminels  pourraient  être  rendus  â  la  liberté  et  ils 
ont  paru  craindre  que,  pour  le  plus  grand  dommage  de  la  société, 
cette  liberté  ne  fût  trop  facilement  accordée  par  les  médecins,  insuf- 
fisamment renseignés  sur  les  motifs  du  placement  et  plus  exclusive- 
ment par  des  consi>Jérations  médicales. 

Je  voudrais  rassurer  nos  collègues,  en  faisant  remarquer  qu'il  ne 
s'agit  pas  de  malades  placés  dans  un  asile  par  les  familles  ou  par 
^Admini!^t^ation,  dans  des  conditions  analogues  à  celles  prévues  par 
la  loi  de  1838,  mais  de  criminels  ayant  déjà  subi  une  peine,  puis 
placés,  à  l'expiration  de  cette  peine,  dans  un  asile  ordinaire,  en  rai- 
son desdangers  qu'un  cri  me  on  un  délit  déjà  commis  et  la  persistance 
de  leurs  manies  criminelles  peuvent  faire  courir  à  la  société  1 

Placés,  en  vertu  d'une  décision  de  justice,  dans  un  de  ces  établis- 
sements spéciaux  que,  pour  les  besoins  de  la  discussion,  nous  sup- 
posons exister,  ils  ne  doivent  pouvoir  en  sortir  qu'en  vertu  d'une 
autre  décision  de  justice. 

Un  Membre.  —  Alors  c'est  la  peine  indéterminée! 

M.  Feuilloley.  —  Nullement!  Je  veux,  au  contnire,  que  le  droit 
de  provoquer  la  libération  de  l'aliéné  criminel  soit  très  libéralement 
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orgaawév.maii  je  veux  «luni^ue.rexeEOÎQe  deee^droit  nedégéoère 
fiasieii  labus./Il  yA,  oonaéquemmeat,*  deux  eKîgeBces  à  ockacilier.  Je 
yeux  d'une  part,  que  ce  droit  appartienne  à  l'iadividu  lui-mènie. 
àBOtn.tuleurou  eurateur^'Â  8on»oooj0iiit).à'8e6  pai«iila  jusqu'à. un 
joartain  degré;  au  directeur  de  rôtablÎMemeut,  au^proeueeur  de  la 
République  et  à  (d'autres  personnee  enoore,  si  on  le  juge  u4Ue«  Je 
;serai8'disposé  à  me  monlfer  très  iargeàoet  égard.  Mais^'autre  part, 
ce  que  je  ne  veux  pas,  c'est  que,  s'agissant  d'un  aU^ié' erimineU  il 
«ui&e,  pour  le  rendre  4  la  liberté,  d'un  exeat  signé  par  le  médecin, 
«ans  enqttèle,  saa&centrerexperiise' possible  et  san^  débatv^ns  autre 
contrôle  que  celui  purement  -apparent  du  préfet.  C'est  pourquoi  îe 
tiens  à  ce  qu'il  intervienne  une  décision  de  justice,  décision  qui  sera 
uaQ^aianlie  très  grandef-ausai  bien  pour  l'individu  luinmème,  contre 
4iQe.rélentioD  qui  aurait  cessé  d'être  justifiée,  que  pour  la  société, 
contre  une  libératioi)  prématurée. 

Assurément,  je  n'ai  .pas  l'illusion  de  croire  que  tout  sera  parfait 
parc6qaiLioteffvieadra.iADe>décision  de  justice.  Je  aais  combien  la 
matière  >«ât  délicate  etfene  me  dissîmule  pas  qu'il  y  aura  en  cela, 
comme  en  toutes  choses  d'ailleuis,des  erreurs  et  des  décisions. qui 
pourront  être  critiquées.  C'est  inévitable;  mais  nous  n'avons,  n'est-il 
pas  vrai,  oila,possibiHié  ni  la  prétention  même  d'arriver  à  la.per- 
ioction.  Ce' qu'il  faut  Caire  néanmoins,  c'est  tâcher  d'asaurer  aussi 
;elffiDaGeittent  que  possible  la  protection  de  la  société  et  de  l'individu. 
.Or.ijeneiooDaaiB  pas^de  protection  meilleure  que  celle  qui  résnlte 
4estdécisioo6.dei  justice. 

J'ajoute,  puisque  BOUS  nous  occupons  de  la  questionne,  la  libéra- 
tion, qu'il  pourrait  être  fort  utile  de  conférera  rauèoritèjudidaiieila 
•CacMtède  n-acGorder  qu'une  libération  coaditionneHe,  ce  que  M.  le 
D^.LegrainvAia  Société  d'Études  législatives,  apréoonisé  sous  le  nom 

•  Il  arrive  sou  vent  t  que  tel  individu, 'eoustrait^aux  inâuenees  exté-* 
riettces,epréaeiitele«tes  les  apparences  d'un  rélaUissement  complet  ou 
presque  eompiet.i  II  ne  boit  plus,  la  perversion- des  sens  panait  avoir 
disparu;  iinesecnlile.plusétre  haaté  par  des  idées  deperséeutionet 
par  le  désir  de  aei  transformer  en  justicier.  Mais  il  est  à.  citaindre  que, 
replacé  dana.le  milieu  où  il  a  commis  le tcrime'4Ni /le. délit  dont  ila 
^éconvaiilcu,:réquilibre  de  sa  raison  ncsoitide  nouveau  troublé. 
Pourquoi  ne  pas  permettre  à  la  justice  de  n'accorder  qu'une  libéia.- 
tiou  conditionnelle?  La  crainte  de- la  réintégration  sera  souvent  pour 
l'aliéné  criminel  le  commencement  de  la  sagesse. 
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:    M.  le.proféyasear  .vao»HàJMUL.  -ri  Jd.vottdraisi&iroid«tt&<>b8enial^^ 
d'abûrdi8tirrdsile:spéaial,ipui8<surila  sortie  des, asiles  d'aliénés. 

.D'après  cie  que  yai  reteuu  de  la  disQussioOy  joelie  question  de  Tasiie 
spécial  est  surlout^une  question,  de  finances.  Deux  fois,  en^Franoa^on 
a  voté,  un  asUe^pédal;  mais  jamais  on  ne  Ta  prgaoiaè,  p<»ur  misons 
budgétaires. 

Dans  ces  conditions,  je  me  rangerai  à  l'avis  de  MJterabbinRk  Lévy, 
qui  vous  a<  donné  un  .conseil  dont  vousipourtiez  vous  inspirer,  tout 
d'abord.  Il  a  dit  :  commençons  i^ir  des^Aon^xes  ou  des;  quartiers  spé- 
ciaux attachés  aux  prisons.  Vous*  en  avez  déjà  un  à  Gaiiion;  ily  en^k 
plusieurs  en  AUeo^igae.  Cetserait  un  pont  par  lequel  .on  passerait 
pour.atriver  plus  tard  à  d'autres  établissements  peutrôtre;  on  pour- 
rait commencer  >  par  lA,  parce  que  c'est  une  idée  déjà  réalisée  ou  facile 
k  réaliser,  et  qui  présente  un  grand  aviantage  :  c'est  qu>'il  y  a  un  méde*- 
cin  attaché  à  l'établissement  ;  ce  ne  menait:  plus  le  difecteur  de  ia  pri- 
soui qui  serait  le  ehef,  ce  serait  le  médecin  aliéniste. 

Quant. à  la  sortie  des  asiles,  j'ai  lu  dans  les  discours  de  ftlMwBer- 
thélemy  et  Legrain  et  je  viens  d'entendre  qu'on  redoute  surtout  la 
lacilité  avec  laquelle  les  médecins,  délivifent^les  ordonnances  de  sortie, 
lorsque  l'individu  est  déclaré  guéri  ou  ma  aliéné,,  alors  qu'il  continue 
À  être  très,  dangereux.  .Chez,  nous,  la*  manie  question  se:  présente  et 
elle  a  été  examinée  largement  par  une  Commission  spéciale  coneer* 
nant  tes  aliénés  criminels,  qui  vient  de  déposer  son  rafifpoirt.  Le  fait 
est  que,  comme  chez  vous,  c'est  le  médecin  en  chef  qui,  de  «a  snde 
autorité,  accorde  ou  refuse  la  sortie. 

ML.  LS  PaÉsiQittT.  —  Pardon,* pas  chez  nous  :  c'est  l'Administration. 

M.  van  Hamel.  — 'Certes,  c'est  le  préfet,  mais  sur  l'avis  du  méde- 
cin; c'est  donc  la  même  ehose,  sauf  une  question  de  forme.  Et,  k»s- 
qu'il  s'agit,  di'un  individu  à  responsabilité  limitée,  le  médecin  (dit  : 
«  Cet  homme.  n!est  pas  aliéné;  j'ordonne  la  sortie.  » 

Cette  pratique,  chez  nous,  inquiète  le  corpsimédical;  elle  a  pour 
conséquenceque  les  médecins  experts,  dansJes  questions  de  respon- 
sabilité, se  demandent  maintenant  toujours  :  qu'est^caqui  vaarrivei!? 

Nous  avons  vu  dernièrement  le  cas  suivant  :  un  jeune  homme, 
ayant,  à  l'âge  de  15  ans,  commis  un  meurtre,  à  20. ans  en  commet 
jun  autre  :  il  tue  sa  belle-sœur.  Il-est  soumis  à  une  expertise  ;!!ie 
médecin  expert  dit  qu'il  n'est  pas  irresponsable,  mais  que  c'est. un 
dégénéré,  poursuivi  par  des  :  idées  de  i  meurtre  et  dangereux.  Et  le 
jeune  homipe  déclare  lui-même  :  a  Je  dois  être  préservé  pour  toute 
ma  vie;,  je  ne  suis  pas  toujours  mallre.de  moi.  » 

i'ai ^demandé, alors  au  médecin i e&pert  :  a  Comment. avez-.TOus 
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regardé  ce  jeune  homme  comme  responsable?  »  Il  m'a  répondu  : 
«  Je  me  suis  pJacé  au  point  de  vue  pratique.  Dans  ce  cas  douteux,  je 
ne  voudrais  pas  arriver  à  ceci  qu  on  plaçât  ce  meurtrier  dans  un 
asile  d'aliénés;  car  le  médecin  aurait  dit,  après  peu  de  temps,  qu'il 
n'était  plus  aliéné  et  qu'il  pouvait  sortir.  C'est  pour  prévenir  ce 
résultat  regrettable,  au  point  de  vue  de  la  sécurité  sociale,  que  je  l'ai 
déclaré  responsable.  » 

Le  juge  alors  a  condamné  ce  jeune  homme  à  Temprisonnement 
dans  une  maison  de  force  pour  toute  sa  vie,  ce  qui  certainement 
entraîne  un  traitement  Irop  rigoureux. 

Cette  histoire  montre  bien  que  d'autres  mesures  sont  nécessaires. 

Sans  doute  on  pourrait,  comme  lont  proposé  MM.  Feuilloley  et 
d'autres,  retirer  le  droit  d'ordonner  la  sortie  au  médecin  et  à  l'Ad- 
ministration, pour  le  donner  aux  tribunaux.  C'est  ce  que  la  Commis- 
sion néerlandaise  avait  proposé;  mais  deux  grands  aliénistes,  les 
inspecteurs  officii  Is  des  asiles,  s'y  sont  opposés,  en  disant  :  «  Si  un 
homme  n'est  pas  malade,  il  ne  doit  pas  rester  dans  un  asile  d'alié- 
nés. » 

J'ai  voulu  par  ces  quelques  mots  accentuer  la  grande  portée  pra- 
tique de  la  question  et  j'adhère  pleinement,  quant  au  traitement, 
aux  idées  de  M.  Feuilloley,  qui  se  rapprochent  beaucoup  des  idées 
que  j'ai  émises  ici  il  y  a  6  ans  sur  les  sentences  indéterminées  ou, 
si  vous  préférez,  sur  les  «  libérations  conditionnelles  »  périodiques. 
(ApplaudissemenU.) 

M.  le  sénateur  Bérenger.  —  Je  désire  faire  une  courte  déclaration. 
Si  je  ne  suis  pas  entré  dans  la  discussion,  c'est  parce  que,  l'excès  de 
mes  occupations  m'ayant  empêché  de  suivre  les  précédentes  délibé- 
rations de  la  Société  et  même  de  prendre  connaissance  de  leurs 
comptes  rendus,  je  ne  me  suis  pas  cru  suffisamment  en  mesure  de 
prendre  part  au  débat. 

Mais,  je  ne  voudrais  pas,  ayant  assisté  à  cette  séance,  que  mon 
silence  fut  interprété  comme  une  adhésion  sans  réserve  à  la  doctrine 
qui  y  a  été  exposée. 

Je  cr%ins  d'avoir  mauvaise  grâce  h  parler  ainsi,  car  notre  désir  à 
tous,  ici,  est  de  faire  le  meilleur  accueil  possible  aux  jurisconsultes 
et  aux  professeurs  éminents  qui  nous  font  l'honneur  de  nous  rendre 
visite  et  iJ  serait  plus  gracieux  de  se  montrer  plus  sympathique  à 
leurs  idées. 

Malheureusement  pour  moi,  je  suis  de  ceux  que  M.  von  Liszt  appe- 
lait les  classiques,  et  je  ne  me  résigne  que  bien  difficilement,  sans  doute 
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à  raison  de  mon  âge,  à  abaûdonner  les  idées  qui  ont  pénétré  mon 
esprit  dans  ma  jeunesse,  que  j  ai  été  accoutumé  à  considérer  comme 
justes  et  sages. 

Le  débat  d^aujourd'hui  m'inquiète.  Je  ne  puis  admettre  que, 
dans  la  répression,  il  puisse  il  y  avoir  tant  de  dpgrés  divers.  Comaie 
H.  Prins,  je  n'admets  qu'une  seule  responsabilité,  la  responsabilité 
vis-à-vis  de  la  société,  et,  en  conséquence,  à  moins  qu'il  ne  soit  éta- 
bli que  l'inculpé  était  en  état  de  démence  régulièrement  constatée,  je 
ne  vois  pas  de  raison  pour  que  la  condamnation  n'intervienne  pas 
pour  tous  dans  les  mêmes  conditions. 

Je  sais  bien  que  la  responsabilité  de  la  conscience  est  une  chose 
bien  différente  de  la  responsabilité  sociale,  qu  elle  n'est  pas  la  même 
pour  (ous,  (ju'au  point  de  vue  de  la  justice  idéale,  de  la  justice  éter- 
nelle, il  y  a  inQnlment  de  degrés  dans  la  culpabilité,  et  que,  si  nous 
disposions  de  la  justice  infinie,  le  chàliment,  pour  être  exactement 
proportionné  à  la  faute,  devrait  élre  varié  à  l'infini.  Mais  la  justice 
sociale  ne  me  parait  pas  pouvoir  tenir  compte  de  pareilles  nuances, 
sans  affaiblir  la  répression  et  diminuer  le  peu  de  moyens  qu'elle  a 
de  protéger  la  société. 

On  s'est  félicité  que,  dans  certains  pays,  il  n'y  eût,  pour  prononcer 
les  peines,  que  des  juges  de  profession,  car  ceux-là  peuvent  être  plus 
pénétrés  du  devoir  d'assurer  une  juste  répression.  Je  le  reconnais, 
et,  à  cet  égard,  le  jury  peut  par.illre  inférieur.  Je  ne  partagerai  pas 
toutefois  le  sentiment  qui  serait  porté  à  donner  l'avantage  aux  pays 
qui  n'ont  que  des  juges  de  profession.  Je  crois  que  les  uns  et  les 
autres  sont  indispensables,  surtout  quand  un  pays  est  divisé  par 
de  profonds  dissentiments  politiques  ou  religieux.  ( Applatidisse- 
menU.) 

Il  est  indispensable  qu'à  côté  du  juge  correctionnel,  plus  particu- 
lièrement asservi  à  la  loi,  il  y  ait,  pour  les  infractions  supérieures, 
une  certaine  latitude  d'appréciation  pour  que,  d'une  pari,  celui  des 
partis  qui  domine  dans  un  pays  n'en  vienne  pas  à  asservir  l'autre, 
et  que,  de  l'autre,  il  soit  tenu  compte  dans  une  mesure  suffisante  des 
atténuations  légitimes  de  culpabilité.  Mais  modifier  l'exécution  de  la 
peine,  et,  plus  encore,  lui  substituer  un  traitement  médical,  quand 
il  n'y  a  pas  démence  avérée,  cela,  je  le  répète,  me  cause  une  grande 
appréhension  et  il  me  semble  que  les  difficultés  que  la  discussion  a 
fiiit  naître,  dès  qu'elle  s*est  portée  sur  les  moyens  d'application  du  sys- 
tème, sont  un  indice  suffisant  que  peut-être  il  conviendrait,  avant 
de  se  prononcer,  de  pénétrer  plus  au  fond  des  cboses. 

On  a  parlé  d'une  rivière  célèbre.  Vous  le  voyez,  je  ne  l'ai  pas  encore 
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franehie;  jer^sie  sur:  l'autre  bord  et  je  demande  à  rtflédiireiieore 
aTant  de  la  framcbir. 

Les  difficultés  sont  graves  en  effet.  D  abord,  qui  décidera?  Sera-ce: 
le  jpge  criminel?  Sera-ce  le  juge  civil?..,  A  mon  sens,  ce  devrait 
èire  le  juge  criminel.  Mais,  point  plus  dt^licat,  quel  sera  le  régime  de 
l'établissement  spécial  à  créer?... 

Vous  avez  vu  combien  Tacoord'ost  difficile  i. établir.  Et.puii,  y  a 
t-il  bien  lieu  de  songer  à  créer  des  établissements  pénitentiaire» nou^i 
>^Baux  quand;  partout,  ceux  qui  existent  sont  encore  si  imparCnts? 

Pour  notre  paysen  particulier,  conviendrait-il;  alorsque  le  régime 
oeHulaire,  voté  depuis  trente  ans,  n'est  encore  appliqué  qu'au 
dixième  peut-être  dei  ce  qu'il  devrait  être,  de  risquer  d'ien  retarder 
efioorei'exécution  pour  courir  après  des  idées,  je  ne  dirai  pas  chimé- 
rfipieB^  mais  assurément  imprudentes  dans  leur  nouveauté? 

Ce  point  de  vue  peut-il  être  oublié? 

Maisi,  allant  au  fond  de  laquestio»,  on  dit  que  l'inculpé  partielle^ 
ment  respoiisabk  sera  mis  dans  un  asile  de  siketé.  Ëst^il  sûr  qu  on 
pourra  Ty  garder?  J'ai  des  doutes,  quand  je  songe  auxidivers  cas  qui* 
seront  la  cause  de  cette  responsabilité  atténuée  :  quelquefois  une 
simple  tare  physique,  quelquefois  l'atavisme,  l'aleoolisme;  mais>sou- 
vent  aussi^  cela  me  paraît  de  toute -évidence,  oesera^l'élait  aooideDtri 
depuflsion  violente  qui  aura*  produit  le  crime. 

Or,  pour  ne  parler  que  des  deux  derniers  points,  une  fois;  le  délire 
aleoolique  passé,  l'homme  a  toute  se  raison. 

Une  fois  le  transport  accidentel  qui  a  puproduirelecrime évanoui» 
on<chereba  vainement. une  trace  de  folie. 

Ainsi,  de  Tétat  antérieur  il  neri^sterairien. 

Dans  ces  conditions,  que  fera  le  médecin?  Il  a  une  responsaUlît* 
t  rès  grave  :  il  ne  s'exposera  pas  à  relâcher  un  homme  dangereux!^  c'est 
certain  ;  mais  il  la  en  môme  temps  le  devoir  de  ne  paa garder  un  hoauDe 
qui  a  ^repris  toutes  les  apparences  de  la  raison.  Gethomme^  il  lavoir 
au  repos;  alors  que  le  juge  l'aura  vu  divaguant  et  agité,  il  le  trou<^ 
vera,  lui,  calme  elseosé.  Que  pourra<-t^il  faire* quanad  la  famille 
viendra  le  rédamer,  menaoert  peut-être  i  de  s'adresser  au  ipocureufs 
de  la  République?  La  plupart  dutemps^  il  relâchera;  Alors^  au  lieiK 
dlune  séourité  nouvelle  pour'  la  société,  voue  n!anrez  faii  cpie  luk 
oréer  un  danger  de  pkn. 

Je>nc  voudrais  pas  insister  davantage  c  et  ces  arguments:,,  je  lesi 
présente  même  plutôt  à  titre  d'exouse  pour  me  faire  pardo:ineride 
ne  point  parlager,  au  nrains  à  preaûève  vue;  les  idées  éomes,  alo» 
aartantfqueien\ai)pa»suivineB'âisai»8kmBt>piéoédfntes;  .Je  vonlàis 
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faire  une-  simple  dèdaration';  je  me  suis  un  peu  étendu;  je  reviecra' 
à  ma^  pensée  preinièpe. 

TottI  en  ayant  beaucoup  de  sympathie  pour  les  idées  nowTeHes,  je> 
suis  cependant,  par  mon  âge,  par  mon  tempérament  peut-^tre  et  mes' 
haintudes,  plùlôt^aliachô  aux  idées  aneiennes;  Vous- me  permettrez* 
de  rester  classique  et  de^fairedeBTéserveHsurlesopimoBsr  qui -viennent 
d*ètre  discutées^  (Applaudissements.) 

M;  Clément' CuARPBNTiKR,  aweat  à  laCourd^aippd.  — Je'voachraâs', 
en  m'inspirant  d%B  sairaat  traw«il>du  professeur  Gras8et'(l);  ajouter^ 
quelques 'mots  sur  r<ôrganisation  des  asiles  spéciaux  étales  améfi^ra^^- 
lions  à  introduire  dans  la  répression  des  crimes  et  délits  commis- par 
des  iodiTidus  àrespoosabilité  limitée.» 

Le  professeur 'Grasset  ne^  reprend  pokitlaquestion  du  libre  arbrlre»/ 
car  il  iestime 'quelle  médedo'  qui,  pouv  des*  raisons,  métaphysique»,' 
croîl^ou  Décroît  pas  au  libre arbitreou  au  déterminisme,  peutcepen-*^ 
daniifomouler' le  diagnostic  «  responsabilité  »  ou  «irresponsabilités 
ou,  ce  qui  nous  intéresse^  particulièrement  aujourd'hiri;  responsabi*'' 
lité  «  atténuée  «>,  en  se  faisant  de  la  responsabMité  médicale  une  idée* 
difiéreute  de  la  responsabilité  morale. 

Il  arrivo  à  cette  conclusion  par  la  voie  physiologique  ou*  mieux 
pbyMopstihologiqQe. 

Il  estime  que  le  médecro  expert  n'a  à  s'occuper  que  du  systètne> 
nerveux,  qui  est-  a  Toutil  indispensable  pour  le  spîriiûall^te'  commet 
poor  le' matérialiste  »,  et  qu'il  n'est  compétent  que  pourjuger^de  l'étal/ 
matériel  de  cet  outil,  déterminer  son  état  de  maladie  ou  d'inté^té^ 
et  l'iDCuenee  qu'il  a  pu  avoir  sur*  la»  détermination  criminelle  qu'a 
prise  et  exécutée  le  sujet. 

Cest'de  cet  examen ^que  résultera  la  réponse,  affirmativeou  néga^^ 
tivej  sur  le>>poiDt  de  savoir  si-  la  réaction  du  sujet  criminel  pcjut'luit 
ôtre  imputée,  si  l'état  de  ses  centres^  nperveux  lui  a  permis  de  com-- 
prendre  là  portée  de  son  acte  «t*  de  bien  juger  les  motifs  etmobiler' 
qui  l'ont  fait  agir,  en  un  mot,  de  savoir  s'il  savait  ce  qu'il  faisait. 

Tel  est  le  rôle  du  médéoin^  tout»  à  fait  difltéi^nt  dooelili  dil  juge, 
qui  a  ensuite  à  déterminer  d'après  «cet  état  mentri  la^  responsabilité^ 
doisujet  dervanila  société. 

Mais  comment  le  médecin >s'y  prendra- t^l  pour  «fàirer  cet  examen* 
etiposer  ce  éiagaostic? 

Si  lesi* centres  supérieurs  de**  raotlvité  libre;  de  la*  volonté  sent^ 

{\)J&umai  de  jmyrhologiej  1W5,  n*  t. 
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entrés  en  jeu,  il  y  aura  responsabilité.  Si  œs  centres  sont  atteints  et 
que,  seuls,  ceux  de  raclivité  inférieure,  automatique,  impulsive, 
aient  contribué  à  l'acte,  il  y  aura  irresponsabilité.  Si  certains  des 
centres  supérieurs  sont  seuls  atteints,  la  liberté  de  l'individu  sera 
diminuée  dans  une  certaine  mesure;  il  y  aura  responsabilité  limitée. 

Je  ne  puis  entrer  ici  dans  les  explications  techniques  du  docteur 
Grasset:  je  me  contente  de  dire  qu'elles  s?.tisfont  beaucoup  d'esprits, 
mais  que  cette  théorie  présente  des  difticultéi  de  mise  en  pratique 
très  grandes;  car,  pour  les  centres  nerveux,  il  n'est  pas  aussi  facile 
d'apprécier  l'état  de  santé  ou  de  maladie  que  pour  un  poumon  ou 
un  bras,  d'autant  plus  que  le  rôle  exact  de  chacun  de  ces  centres  ner- 
veux ost  loin  d'être  établi. 

11  faut  alors  se  contenter  de  l'examen-  clinique,  physiologique  et 
mental  ;  celui-là  sans  doute  peut  nous  renseigner  d'une  façon  exacte 
surtout  pour  l'hystérie,  à  laquelle  le  professeur  Grasset  a  surtout 
pensé  en  écrivant  son  article  et  dont  l'étude  est  très  avancée.  Mais 
l'hystérie  n'est-elle  pas  une  maladie  spéciale,  une  maladie  à  laquelle 
on  ne  peut  assimiler  les  autres  maladies  mentales  dans  lesquelles  le 
départ  entre  les  actes  automatiques  et  volontaires  ne  peut  se  faire 
facilement? 

La  conclusion  pratique  de  tout  ceci,  c'est  qu'uneétude expérimen- 
tale de  toutes  les  catégories  d'individus,  criminels  et  malades,  serait 
nécessaire  pour  établir  quand  il  y  a  responsabilité  atténuée,  respon- 
sabilité totale  ou  responsabilité  nulle.  Par  qui  serait  faite  cette  étude? 
Est-ce  par  le  magistrat  ou  par  le  médecin  ou  môme  par  le  psycho- 
logue? 

Après  une  discussion  aussi  féconde  que  celle^i,  où  tous,  philo- 
sophes, professeurs,  magistrats,  médecins  et  avocats  ont  apporté  le 
résultat  de  leur  expérience  quotidienne,  il  serait  utile  de  perpétuer 
pour  ainsi  dire  celte  enquête,  en  mettant  aux  prises  journellement 
tous  ceux  qui  ont  à  s'occuper  des  criminels  et  des  délinquants.  11 
serait  nécessairede créer  dans  les  prisons,  dans  les  asiles < t  dans  les 
maisons  spéciales,  un  centre  nouveau  d'études  expérimentales,  où 
Ton  chercherait  à  déterminer  les  conditions  sociales  et  biologiques 
des  actes  des  divers  individus  mis  à  part  de  la  société,  comme  on  l'a 
déjà  fait  avec  tant  de  succès  pour  certains  malades  dans  les  labora- 
toires de  psychologie  en  France  et  à  l'étranger. 

Cette  institution  nouvelle,  en  rapport  aven  les  exigences  scienti- 
fiques modernes,  serait  le  meilleur  moyen  de  résoudre  le  problème 
si  embarrassant  de  l'organisation  des  maisons  spéciales;  car  le  per- 
sonnel de  cette  institution  serait  apte,  non  seulement  à  déterminer 
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l'état  mental  de  chacun,  mais  à  dire  quelle  direction  morale  lui 
convient  et  à  quel  régime  il  doit  être  soumis.  C'est  par  ce  moyen 
que  le  magistrat  et  même  l'avocat  apprendraient  le  mieux  à  apprécier 
à  leur  jusle  valeur  les  données  qui  leur  sont  fournies  pour  déterminer 
la  responsabilité  d'un  sujet  et  pour  ne  point  laisser  condamner  un 
irresponsable  ni  échapper  un  simulateur. 

Je  ne  veux  pas  entrer  dans  les  détails  du  plan  de  réalisation  pra- 
tique, qui  est  surtout  du  domaine  de  l'Administration. 

M  J.  Cauvière,  professeur  à  la  Faculté  libre  de  droit.  —  Au  point 
où  en  est  la  discussion,  mon  devoir  est  d'être  bref.  Je  désire  seule- 
ment vous  soumettre  deux  observations  très  simples. 

Un  praticien  expérimenté,  médecin  en  chef  d'un  asile  d'aliénés 
dans  une  de  nos  plus  grandes  villes,  me  disait,  il  y  a  quelques  années , 
que  plus  il  avait  réfléchi,  plus  il  s'était  convaincu  que  la  caractéris- 
tique de  la  folie,  c'est  l'impuissance  de  la  volonté  à  réagir.  Rien, 
dans  ce  que  nous  ont  dit  ici  les  maîtres  de  l'art  médical,  ne  contredit 
cette  manière  de  voir. 

S'il  m'est  permis  d'invoquer  des  souvenirs  personnels,  je  dirai  que 
j'ai  connu  deux  personnes  que  leurs  sentiments  religieux  devaient 
défendre,  semble-t-il,  contre  la  tentation  du  suicide.  Elles  se  sont 
donné  h  mort,  l'une  en  se  jetant  par  la  fenêtre,  après  avoir  résisté 
longtemps  à  l'obsession,  l'autre  en  se  précipitant  du  haut  d'un  toit, 
après  avoir  fait  le  signe  de  la  croix... 

Si  la  folie  a  pour  caractère  l'infirmité  complète  de  la  volonté,  ne 
pourrail-on  pas  dire  que,  par  une  déduction  logique,  une  difficulté 
anormale  à  se  vaincre  soi-même  est  le  propre  de  la  demUreaponsabi^ 
■lité  ou,  si  l'on  veut,  de  \di  demi-culpabilité^  expression  que  je  préfère  et 
qui  bannit  toute  équivoque? 

A  côté  des  hommes  gouvernés  par  la  force  en  quelque  sorte  méca- 
nique des  impulsions,  il  en  est  qui  pourraient,  à  la  rigueur,  lutter  et 
à  qui  l'on  reprochera  de  n'avoir  pas  déployé  tous  leurs  moyens  de 
résistance. 

Pour  ceux-là,  je  voudrais  que  le  législateur  établît  une  excuse 
légale.  Qu'on  ne  me  dise  pas  que  ce  serait  s'engager  dans  une  voie  con- 
jecturale, que  les  cas  de  volonté  malade  sont  variés  à  l'infini.  —  Non  ; 
il  en  est  un  bon  nombre  qui  portent  un  nom  scientifique.  Que  l'on 
songe  aux  dégénérés,  aux  héréditaires,  aux  alcooliques.  Pour  faire  la 
part  des  ménagements  que  leur  doit  le  juge  répressif,  les  circonstances 
atténuantes  ne  sufTiseut  pas.  Un  certain  nombre  de  matières,  et  notam» 
ment  de  matières  fiscales,  n'admettent  pas  l'application  de  l'art.  463. 
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Mftieoonde  obBervaiÎKiia  irait Jiux  raesuros  de  sécurité  à  prendce 
contre  les  alîéné&dits-Griminels,  ce» alièiiésqueirA'ngleterre relient 
sft^emeiLt  en  observe  tion^deprâ.  le  jour  où  Hadfieid,  en  1800,  au 
théâtre,  de  Drury-Lane,  ténia  d^assassîoer' Georges  UL 

Le  mééecin)doBi  j'invoquais^  il  y  a  un.instanfty  le  téaieîgiiage>me 
racontait  que.  appelé  un  jour  à: donner  son  avi»  relativement  à  un 
préivenuqui  avait  souillé  d'insciiptiomtoloBoàneslee  mors,  d'inné  h»i- 
lique,  il  avait  conclu  àiia  responsatttlitéaUémiée.  Il  ajoutai!':  ««Ce 
malheureux  recommencera.  » 

Â  r égard ^'ùnhonanevqoin'ieei  pas*  compiètemest.  dépossédé  de 
SOI»  jibrcf  arbitre,  il  est  difficile  de  piendre,  à  sa<sortiede  priaooy  dea* 
mesures  de  sûreté.  Mais,  en  ce  qui-cottoevue  unialiéiié  véritable,^  un 
individu  qui  -aurai  été  acquitté  comme  irresponsaiBiev  puis  placé  dans 
unssile,  œ  pHtt-OB  Ty  r^enir  et  peurvoiriaiiKi  a»  danger  que  pré* 
sente  sarentrée dans  lei monda?. 

IL  y  a  quelques  années,  un  fou  qui  ne  denuaii  plus  signedei 
démence  eVqoe  rAdroimstraitioii  ne  se  crut  phisiautorisée  à  détaiir; 
inaugura  son  retour  à  la  Uberté  en  déchai^eant5on  revolver  sur  un 
groupe  inoffensif  1  qui  stalionnadt  près^  du 'bureauid'omnîb«s«  sur  le 
boulevard . de» lialieBS.. Le. meurtrier^  qui  ôteitidevenu  calme^  quand 
OH  l'avait  élôignéidèB  causes  eiGoitatrioesuavait. cédé  aua:;idées  délt- 
raniesîqui  rassaiUireat  le  jour  oà  il  reprit  saipremière  vie. 

Or;  ilTautinenileidire,  le légidafeeur! n'est  pasrsufflsammentuirmè 
pour  prévenir  le  retour  do  ces  éTeiitualilés  recloutaUes  et  il  serait 
temps  qu'il  avisât,  car*  la  folié  n'est  pas  en  voie  dedéoroistanœ. 

Notre*CQnfrèrc(<  M;  Cruppi^aTéclatté  chez  n&as  des  lois  de  protei^ 
tiottâenitalayes'àiceMe&qfiiicaxIiéfeé  établies lau  deià<de  la  Handie. 

Bienavast  1  ni /^un -homme  apolitique -qui. n'est  pas  suspect  d*hosti-f-  • 
lité  à  l'égard  des  Pouvoirs  publics,  avait  élevé  la  voix:et  traduit: son 
Hiéèoiitentement4ans  des  termes  d'une  singulière  énergie. 

L'aibire' Vacher  venait; de >se  produire  et  elle  avait  remis  sur;  lo 
tapisilavqoeslion  ides  mesures  à  prendre  contre  les  aliénés  criminels^ 

M.  Joseph  Reinach,  auteur  d'une  proposition  de  loi  déposée  ^i 
décembre  1890,  écrivit  à  ce  sujet,  au  Figam^  une  longue  lettre,  dans 
laqudle  il  démontrait  lanéeessilé  do  la  réformée  «  Dans  le  cas  pré* 
sent;  disait-il,  cest  la  loi  de  1838  qui  est  coupable.  En  Angleterre, 
parie9iemple,.gràceàrilc«  du  â8  juillet  1800^  cette  Ix^rrible  série  de* 
crimes  n^eûl  pas<été  possible  »  (ffetnce,  1897,  p.  1011). 

ApirèSf<avoir  rappelé  toutes*  les  vicissitudes  que*  subii  le  projei^en 
souffhanee,  M;  Reinaeb  ajoutait  :  a  Voici  maintenant  le- teoEte  de- 
noiie  atU  38,  qui  est  la:tnnductioi>^françaiie^èirAc/  anglusde^dBâOt 
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Iliestitrès  sisople-:  «  Lorsqu'csl  denmmlée  ]a  sortie. des  aliénés  inter- 
»  nô6  en  vertu  dtiS:aEt..35at  36  (c'esinà-dired'un  iodîviduqui,  pour- 
»  suivi  pour  crime,  a  été,  en  tant  qu'atteint  d'aliénation  mentale, 
»  robjei'duD  verdict  de  non*culpaî>iiité),  le  médedn  traitant  doit 
»'  déclarer  si  l'intécesséestou  non  guéri,  et,  en  cas  de  guërison,  s'il 
»  est  ou  nonlégitini6mentsfi0pe(^.derechute.Ladera0MQde.etiadécl»i 
»•  ration  susdites  sonidéCérées  de  droit  au.  tribunal,  qui:ataliie  en 
»  chandure  dv.conseil.  »  Ainsi,  quand  il  s'agit  d'un  aliéné  ordinaire, 
il'suiBt,  pour  que  sa  sortie  soit  autorisée,  que  le  médecin  traitant  de 
déclare  guéri.  Mais,  quanl  il  s'agit  d^un  individu  qui,  poursuivi 
pour  crime;  n'a  été  acquitté  qu'en  considération  de  son  état  mental 
et  a  été  interné  comme  fou,  il  faut  que  le  médecin  déclare  s'il  est 
ou  non  légitimement  suspect  de  rechute.  Il  ne  le  déclarera  peut-être 
jamais,  et  rintenoeoient  de  cette  sorte  d'aliénés  sera  perpétuel.  » 

L'auteur  finissait  ainsi  :  «  Voilà  dix  ans  que  le  Sénat  a  voté  la 
réforme;  voilà  sept  ans  que  les  Commissions  de  la  Cbaintyre  sooÉ 
unainraes  à  rapporter  favorablement  ma  proposition,  qui  reproduit^ 
avec  de  légères  modifications,  le  texte  sénatorial,  et  la  Chambre  n'a 
pas  encore  trouvé  deux  séances  pour  discuter  une  réforme  qui  est  réalisée 
depuis  longtemps  dans  presque  tous  les  autres  pays/  Si'  la;  Cbaniisre 
avait  perdu  moins  de  temps  en  int^pellatioos;  si  elle  avait  voté  notre 
proposition,  qui  figure  toujours  à  son  ordre  du  jour.  Vacher,  après 
son.  premier  crime,  neût  pas  trouvé  un  seul  médecin  aliénisle  pour 
le  déctarer  ncD  .suspect  de  rechute.  » 

Cette  mercuriale  est  assez  explicite  pour  qoe^je  n'ai&pasbesoia 
d'ajouter  un  mot: 

M.  LE  Prêsidint.  —  Messieurs,  dans  le  savant  tdélxat  qui  vient  jde 
se  terminer,  nous  nousf sommes  trouvés  en  présence  de  difficnités 
très  complexes  :  questions  i  de  philosophie!,,  queslions  de  droi4^  que»" 
lions-  d'organsaitieia  :prat  Iqne; 

Bien  que  l'un  des  médecins  dont  la  présence  nous  a  été  si  précieuse 
ait  dit,  au  grand  étonnement  de  quelques-uns  :  a  II  y  a  responsahi^^ 
lité  ou  il  n'y  a  pas  responsabilité  d,  il  parait  difficile  de  nierlairéa'- 
lité  de  la  responsabilité  atténuée  (1)  par  l'action  de  causes  qui.pèsent 
sur  rindividualité  tout  entière.  La  question,  est  de  savoic  jusqu'où 
cette,  responsabilité  peut  descendre  sans  cesser^  cependant,  d'exister 


(1;  Je  préfère  le  mot  «  atténuée  i>  au  mot  <  partielle  »,.qui  semblerait  s'applir 
quer  à  une  certaine  catégorie  d*acte8  (vols,  par  exemple),  alors  que  le  sujet  serait 
pléisMiMnt  Yesponaablé  pour  tout  lés^aiitres  (meurtres,  attentats lauT  mœurs,  etc.). 
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et  si  l'on  peut  jamais  marquer  un  degré  où,  assez  certaine  pour  que 
rindividu  ne  soit  pas  relaxé,  elle  soit  assez  atténuée  pour  qu'il  n'y 
ait  pas  condamnation. 

Il  est  évident  qu'on  se  trouvera  plus  d'une  fois  en  présence  de  cas 
1res  obscurs.  La  réalité  d'un  état  psychologique  entre  la  responsabi- 
lité et  l'irresponsabilité  est  aussi  certaine  en  théorie  qu'impossible  à 
déterminer  dans  la  pratique.  Je  ne  dis  pas,  comme  Ta  écrit  un  de 
mes  anciens  collègues  de  la  Sorbonne,  que  «  tout  acte  incriminé 
contient  un  problème  indéchiffrable  »  ;  mais  je  crois  qu'il  y  en  a,  en 
effet,  qui  sont  tels,  comme  il  y  a  des  gens  qui,  à  un  moment  donné, 
ne  sont  ni  endormis  ni  éveillés.  ' 

Cependant  il  faut  bien  que  la  société  prenne  une  décision.  C'est 
un  de  ces  cas  nombreux  où  les  exigences  de  l'action  priment  celle 
de  la  connaissance  proprement  dite.  Ne  nous  étonnons  donc  pas  si 
jusqu'ici  l'on  a  eu  si  souvent  recours  à  des  expédients  d'une  valeur 
douteuse.  La  discussion  nous  en  a  rappelé  quelques  uns.  Tantôt  on 
déclare  un  homme  peu  responsable,  parce  qu'on  veut  lui  éviter  la 
peine  de  mort;  mais  on  ne  lui  épargne  pas  la  détention  perpétuelle. 
Tantôt,  au  contraire,  on  déclare  un  individu  purement  et  simplement 
responsable,  parce  qu'il  n'est  pas  un  véritable  aliéné  à  conserver  dans 
un  asile  et  que,  dès  lors,  les  médecins  le  remettraient  en  liberté  trop 
tôl  pour  la  sécurité  publique. 

C'est  à  la  tentation  de  pareils  expédients  que  l'on  voudrait  échap- 
per. Sans  doute,  le  magistrat  peut,  dès  aujourd'hui,  proportionner 
l'atténuation  de  la  peine  à  l'atténuation  de  la  culpabilité  :  il  le  peut, 
notamment,  par  l'application  des  circonstances  atténuantes  et  par  le 
sursis.  Mais,  disent  beaucoup  d'entre  vous,  celui  qui  bénéficie  de 
cette  indulgence  n'en  reste  pas  moins  un  condamné,  un  homme 
qualifié  criminel  ou  délinquant.  Or,  il  est  des  cas  où  le  juge  devrait 
reconnaître  plus  franchement  l'incertitude  si  difficile  à  dissiper;  il 
devrait  la  déclarer  au  public,  en  lui  faisant  comprendre  que.  si  tel 
homme  est  séparé  momentanément  de  la  société,  c'est  uniquement 
parce  qu'il  a  paru  dangereux:  on  a  pris  contre  lui  une  simple  mesure 
de  sûreté. 

Cette  déclaration,  toute  une  école,  dont  vous  avez  entendu  les 
représentants  les  plus  distingués,  voudrait  qu'on  la  fit  dans  tous  les 
cas.  La  société  ne  reconnaîtrait  plus  ni  responsables,  ni  coupables  : 
elle  ne  recoimaitrait  plus  que  des  gens  plus  ou  moins  dangereux, 
à  garder  plus  ou  moins  longtemps,  à  libérer  plus  ou  moins  vite,  selon 
qu'on  aurait  constaté  ou  présumé  l'amélioration  de  leur  état. 

iNotre  discussion,  Messieurs,  ne  s'est  pas  orientée  de  ce  côté.  La 


Digitized  by 


Google 


RESPONSABILITÉ  LLMITKE  517 

grande  majorité  d'entre  vous,  me  semble- t-il,  trouverait  également 
excessif  d'écarter  radicalement  Tidée  de  la  responsabilité  morale  ou 
bien  de  la  faire  trop  rigide  en  exigeant  qu'on  se  décide  entre  une 
aflirmation  et  une  négation  également  absolues  de  la  culpabilité  d'un 
homme. 

Ces  décisions  intermédiaires,  qui  en  prendra  la  responsabilité? 
Médecins  et  magistrats  ont  paru  se  la  renvoyer  mutuellement  :  ceci 
a  provoqué  parmi  vous  quelques  sourires.  Peut  -être  y  aurait-il  lieu,  au 
contraire,  d'honorer  grandement  ces  scrupules  et  de  féliciter  ceux 
qui  les  éprouvent.  Dans  une  discussion  sur  les  conseils  de  guerre,  nous 
avons  vu  quelque -chose  d'analogue  entre  les  professionnels  du  droit 
et  les  professionnels  de  l'armée.  La  conclusion  préférée  avait  été,  je 
crois,  qu'il  serait  bon  de  mettre  les  uns  et  les  autres  en  présence  et 
de  les  faire  collaborer  à  la  même  œuvre.  Ici  la  collaboration  du 
médecin  et  du  magistrat  s'impose  également,  mais  le  médecin  ayant 
voix  consultative  et  le  magistrat  gardant  le  pouvoir  de  décider,  c'est- 
à-dire  le  pouvoir  d'ordonner  et  le  pouvoir  de  faire  cesser  la  mise  en 
sûreté.  Cette  solution,  du  moins,  a  été  fortement  motivée  et  elle  a 
rallié  ostensiblement  de  très  graves  sulTrages. 

Où  s'opérera  cette  mise  en  sûreté?  Un  d'entre  vous,  qui  s'est  fuit 
une  réputation  bien  méiitée  par  sa  lutte  contre  l'alcoolisme,  a  essayé 
de  simplifier  la  question.  Il  nous  a  dit  :  a  Presque  tous  les  cas  de 
responsabilité  atténuée  sont  des  cas  d'alcoolisme  ;  donc  il  y  a  lieu 
de  traiter  ces  sujets  comme  on  doit  traiter  les  alcoolix|ues  dans  des 
asiles  spéciaux  pour  buveurs,  et  assurqr  là  leur  guérlson  par  un 
rôgime  approprié.  » 

Si  granie  que  nous  fassions  la  part  de  l'alcoolisme  dans  la  crimi- 
nalité, nous  ne  pouvons  aller  jusque-là  ;  et  d'ailleurs,  le  savant  doc- 
teur laisse  toujours  en  dehors,  il  le  reconnaît,  une  fraction  de  natures 
indécises  qu'il  ne  pourrait  pas  réclamer  pour  ses  asiles  spéciaux. 

Reste  donc  encore  à  l'ordre  du  jour  la  création  de  maisons  de 
sûreté  qui  ne  soient  ni  des  maisons  de  santé  ni  des  prisons.  Les 
représentants  de  l'Administration  qui  nous  faisaient  l'honneur  de 
prendre  part  à  notre  discussion  ont  cru  prématuré  de  discuter  des 
pians,  de  proposer  un  personnel  et  d'esquisser  môme  une  méthode. 
Ces  dernières  questions  demeurent  donc  livrées  à  vos  libres  réflexions. 
C'est  ce  qui  arrive  souvi-nt  dans  notre  Société.  Vous  ne  prétendez 
point  trouver  et  donner,  chaque  fois,  des  solutions  définitives  et 
complètes;  vous  les  préparez  peu  à  peu,  ce  qui  est  beaucoup,  et, 
quand  vous  reprenez  une  question  déjà  débattue  quelques  années 
auparavant,  vous  la  reprenez  avec  le  béjiéfice  de  vos  précédentes 
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étuées.  Celtes  qui  Tiennent  d'être,  nou-fn»  doias,  mais  sas 
xmi  dû  i)eaiicoup'^  des  orateurs  doiit.nous  iTOudrioDS  entendre  pins 
souvent  la  parole.  Nous  tes  remereions*  cependant  d'a.voir  passé  une 
Msde  plus  cette  frontière,  que  la  science  ne  reconnaît  pas,  et  de 
nous  avoir  charmés  comme  ils  Tont  fait  par  l'éloquence  qu'ils  sa^eent 
•si  bien  mettre  au- service  de  tour  doctrine.  (Applaudissements,) 

La  séance  est  levée  è  6  h.  35  m. 
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SÉANCE 

DE   LA 

SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE  DES  FRISONS 

DU  12  AVRIL  1905 


Présidence  de  M.  Henri  Joly,  président. 


La.  Bêsuice  est  ouverte  à  4  heures. 

Le  pfooès-'yerhal  de  la  séance  de  mars,  la  par  M.  iWimer,  Secrë^ 
taire,  «st  adopté. 

Exeuiés  :  MM.  EsmeiD,  Ch.  Muteau^  L.  Dcwi,  F.  Voisin,  le  doc* 
teur  Legraân,  Brueyre,  etc. 

>M.  L£  Pr6sii9Bnt.  —  Je  dooae  la  parole  à  M.  le  professeur  Garçon  y 
4|ui  a  une  comaMtntcalion  à  nous  faire  au  sujet  du  proehain  Googeès 
oattoiial  de  droit  pénal. 

:M.  le  professeur  Gabçon. —  L'Union  internationale dO' Droit  pénal 
possédait  jusqu'ici  run  Groupe  français,  dont  le  préf>sdent  était 
V.  Tarde  et  les  vice- présidents  MM.  Garnaud  et  A.  Rivière. 

Ge  Groupe  n'a t  pas  encore  donné- desi  preuves  d'une^trés  grande 
vitalité.  Il  n*y  a  pas  d'ailtenrs  lieu  de Ven. plaindre  beaucoup,  oar 
nous  avons  en  France  inaucoup  mieux  que- jce  Groupe  de  TUnion  : 
nous  avons  la  Société  générale  des  Prisons,  qui  constitue  notre 
Groupe  national  et  qui  montre  une  très  grande  aèiivilé,. grâce  au  zèle 
de  tous  ses 'Secrétaires.  lit  est  évident  qu'il  y^a  moins*  d'utilité  :efi 
France  qu'>ailleups  à  avoir  un  Groupe  de  rUaion:s'ûocupant  particu- 
lièrement des  questions  de  droit  pénal;  elles'«ont  traitées  avec  le 
plus  grand  soin  dan»  notre  Société,  depuis  qu'elle  a  élargi  son  pro- 
.'gramme  primitif,  d'après  lequel  elle  ne  devait  s'oeouper  que  des 
questions  pénitentiaire»,  et  elles  y  tiennent  même  aujourd'hui: une 
assez  iarge  place. 
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Cepend  int  rUnion  ioternationale  voyait  avec  regret  l'inaction  du 
Groupe  français,  et  elJe  a  pensé  qu'il  y  avait  lieu  de  faire  quelque 
chose  pour  donner  de  la  vie  à  ce  Groupe.  Le  réunir  lui-même  eût 
été  une  œuvm  à  peu  près  inutile.  D'ailleurs,  il  n'est  pas  très  nom- 
breux ;  il  compte  un  peu  plus  de  60  membre^.  ISous  avons  pensé  que 
le  mieux  était  qu'il  organisât  un  Congrès  national  où  seraient  discutées 
un  certain  nombre  de  questions  de  droit  pénal,  et  particulièrement 
une  ou  deux  qui  vont  venir  en  discussion  au  Congrès  que  l'Union 
internationale  doit  tenir  celle  annéeà  Hambourg,  à  Tissue  du  Congrès 
inlernational  pénitentiaire  de  Budapest,  au  milieu  de  septembre. 

Il  fallait  donc  d'abord  reconstituer  ce  Groupe  français  :  il  a  voté 
ses  statuts  et  s'est  réorganisé  le  23  mars  à  Paris  (V.  §  1"  de  la  Revue 
des  institutions  péniientiaives),  M.  Garraud,  qui  était  vice-président, 
ayant  tous  les  titres  pour  être  président,  a  refusé.  M.  A.  LePoittevin, 
qui  avait  aussi  beaucoup  de  titres,  a  refusé  pour  diverses  raisons,  en 
sorte  que  le  commandement  est  tombé  entre  les  mains  d'un  capitaine, 
c'est-à-dire  de  moi-même.  J'ai  été  nommé  président,  et  nous  orga- 
nisons en  ce  moment,  avec  MM.  Garraud  et  Rivière  comme  vice- 
présidents,  ce  Congrès,  qui  se  tiendra  à  Paris,  à  la  Faculté  de  droit, 
les  7  et  8  juin  prochain.  En  réalité,  ce  sera  le  Congrès  de  la  Société 
des  l^risons  autant  que  celui  du  Groupe  français  de  l'Union  :  ce  sont 
deux  sœurs  jumelles  qui  organisent  ensemble  cette  réunion. 

Ce  Congrès  ne  coïncidera  pas  exactement,  mais  précédera  de  quatre 
jours  le  Congrès  de  patronage  de  Rouen,  ^ous  aurions  beaucoup 
désiré  qu'il  le  précédât  immédiatement;  nous  avions  pensé  à  le  fixer 
au  vendredi  et  au  samedi  ;  mais,  après  une  délibération  assez  longue, 
il  a  été  reconnu  que,  le  vendreii  et  le  samedi  précédant  la  Pentecôte, 
on  risquait  d'avoir  peu  de  Parisiens,  et  nous  avons  avancé  le  Congrès 
de  deux  jours,  le  fixant  aux  mercredi  et  jeudi.  Les  vacances  ne 
seront  pas  encore  commencées,  et  nous  espérons  pouvoir  encore 
compter  sur  un  grand  nombre  de  criminalistes  habitant  Paris. 

Le  Congrès  tiendra  trois  séances.  Trois  questions  seront  au  pro- 
gramme. 

Lapremièrequestionestrelativeàl'organisationdesétudesjuridiqaes 
criminelles  pour  ceux  qui  se  destinent  particulièrement  à  la  magistra- 
ture et  au  barreau  :  Comment  les  Facultés  de  droit  pourraient-elles 
organiser  l'enseignement  théorique  et  pratique  du  droit  criminel? 

La  seconde  question  soulève  le  point  de  savoir  ce  qu'il  faut  faire 
des  récidivistes  pour  essayer  de  les  améliorer  ou  tout  au  moins 
quelles  mesures  de  préservation  sociale  il  faut  prendre  à  leur  égard. 

La  troisième  question  est  tout  à  fait  d'actualité  :  elle  consiste  à 
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savoir  les  moyens  qu'on  pourrait  employer  pour  organiser  la  répres- 
sion des  crimes  internationaux.  Il  ne  s'agit  pas  de  l'extradition  ;  il 
s'agit  de  crimes  commencés  dans  un  pays  et  qui  s'achèvent  dans  un 
autre,  de  ces  bandes  de  malfaiteurs  qui  vont  commettre  de  pays  en 
pays  une  suite  de  méfaits.  La  question  a  été  renouvelée  parla  récente 
convention  internationale  de  la  Traite  des  blanches  {supr.,  p.  446)  ; 
il  s'agit  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  demander  aux  Pouvoirs  publics 
d'étendre  les  dispositioas  de  cet  arrangement  pour  y  comprendre  un 
plus  grand  nombre  de  délits. 

Tel  est  le  programme  de  ce  Congrès.  Il  sera  le  premier;  nous  dési- 
rons qu'il  réussisse,  et  je  m'adresse  à  ceux  qui  sont  ici,  non  seule- 
ment pour  qu'ils  y  adhérent,  mais  pour  qu'ils  y  coopèrent  de  façon 
active  et  qu'ils  cherchent  à  nous  recruter  de  nombreux  adhérents. 

M.  LE  Président.  —  Il  n'y  a  rien  à  ajouter  à  ce  que  vous  venez  de 
dire,  mon  cher  collègue,  je  suis  convaincu  que  votre  parole  aura 
persuadé  tous  ces  Messieurs,  et,  de  plus,  nous  espérons  fermement 
que  les  membres  de  la  Société  des  Prisons  qui  n'habitent  pas  Paris 
viendront  en  beaucoup  plus  grand  nombre  qu'à  nos  séances  ordinaires. 

M.  LE  Secrétaire  géiséral.  —  M.  Garçon  vient  de  vous  faire  part 
d'une  bonne  nouvelle;  j'en  ai  une  autre  à  vous  annoncer. 

Je  viens  de  passer  quelque*)  jours  dans  les  Basses-Pyrénées  et  j'ai 
eu  l'honneur  d'être  reçu  par  notre  cher  président  honoraire,  M.  le 
président  Charles  Petit.  Je  suis  resté  trois  jours  près  de  lui,  sôus  don 
toit,  et  c'a  été  une  joie  pour  lui  comme  pour  moi  de  parler  de  la 
Société  des  Prisons,  de  ceux  qui  en  font  Thonneur  et  des  heures 
heureuses  passées  ensemble  ici.  Il  suit  de  loin  tous  nos  travaux  avec 
le  même  intérêt  que  quand  sa  pensée  vibrait  au  milieu  de  nous  et 
son  cœur  reste  aussi  fidèle  aux  amitiés  qu'il  a  laissées  derrière  lui. 
xU.  Charles  Petit  est  toujours  en  excellente  santé,  et  son  activité  phy- 
sique est  égale  à  son  ardeur  intellectuelle.  J  ai  pensé  que  vous  seriez 
heureux  de  le  sivoir  toujours  aussi  vaillant  que  lorsqu'il  suivait  si 
assidûment  nos  séances.  (Applnudissemenis.) 

M.  LE  Pk6sident.  —  Nous  sommes  en  effet  très  heureux  des  bonues 
nouvelles  que  vous  nous  donnez  de  notre  cher  Président  honoraire. 
Nous  le  félicitons,  et  nous  vous  félicitons  vous-même  d'avoir  pu 
passer  quelques  heures  avec  lui.  Nous  voudrions  le  voir  plus  souvent, 
et  ^ui  envoyons,  avec  notre  plus  fidèle  souvenir,  le  témoignage  de 
tout  notre  respect  et  de  toute  notre  affec'ioo. 
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«La parole  est  à  M;  le  Trésorier,  qui,  en  remplaoexii«nldeM»  Brueyre^ 
emp^bè,  va  BCfus  donner,  lecture  du  rapport  de  la  CommioBidn  des* 
comples  sur  les  budgets  de  1 904  et  1905. 

M'.  G.  Lere»}\]^. Trésor iei\  —  Messieurs, 

Avalit  de  vous  soumettre,  au.  nom  de  notre  Commission  des 
comptes,  les  propositions  biid^aires  de  1905,  je  résumerai  par  On 
simple  chiffre,  ie  compte  administratif  de  rexercice  1904  en  vous 
disant  que  la  balance  entre  les  recettes  et  les  dépenses  a  consista  «n 
un  dépassement  de  8  fV.  4o  c.  C'est  dire  que  les  chiffres  inscrits  en 
précision  au  budget  de  i904  avaient  été  bien  établis;  c'est  dire  aussi 
que  noire'  Secrétaire  général  a  su,  tenant  compte  de  nos  instaoles 
recommandations,  maintenir  les  frais  d'impression  db  Bulletin  dans 
les  limites  convenues  et  que  d'ailleurs  nous  imposent  nos  ressources. 

•-  La^  Commission  des  comptes  a  reconnu  la.  régularité  dh  nos  écri- 
tui€8;  <f ailleurs  fort  simpleB; 

'  Le  budget  de  190Saétéétabli  sur  les  résultats  constatés  au  compte 
de  1904  <et  les  chifft-es  inscrits  dans  les  chapitres  des  Recettes  ei'des 
Dépeoses,  sauf  des  circonstances  imprévues,  prennent  un  caracMre 
de  fixité  pour  bien  des  années  : 

Recettes. 

.  Rente»  sttri'fital Er.  4S0  » 

Cotisations. 13;3O0'  » 

:  Contributions  diverses  dé  Sociétés  amies 350  » 

-  Vente  de  numéros  , 100  i 

•                     '    Total  det Hecetteê Pr.  14.200  » 


DéPBNSiES. 

Impression  du  Bulletin Fr.  8.600 

Loyer  et  impôts 1.825 

Frais  dé  recouvrement  chez  l'Éditeur 400 

Honoraires  de  rÉditeur 300 

(  Gérant 200 

Appomtementsjg^^^^g^^p^^ ^^ 

Frais  du  Secrétariat  :  chauffage,  ménage,  etc  .   .   .   .  1 .300 

Travaux  d'appropriation 200 

Frais  divers  chez  l'Éditeur 400 

rmprévu  ., l^ 


Total  des  Dépe)ises  .   .    .   .   Fr.     14,200 
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J'ai.  rhoDoeuf  de  vous  prier  de  youloir  bien  saactioaiaer  de^Totre 
approbation  et  le  comple  de  1904  et  le  budget  de  1905. 

Doréiisivant,  noire  collègiie  et  mon*,  excellent  an^iv  Ai.  l^eteii^  a 
bien  voulu  aoeeptec  de  me  remplacer  cœmne  trésorier  de  ootre' 
liM)ciétè.  J'ai  rempli  ceite  fonction  pendant  17  ans;  vous  me  Tavei' 
pendue  douce  et  agréable  par  votre  bienveillance  et  je  voue  eoM 
remercie  du  fond  du  cœur.  (Vifs  œpplmidissements,) 

M.  LE  PaâsiDEnT.  --^Nous  avons  déjà  remsercté  M.  Bj'ueyre,  et  nou^ 
Tavons  prié  d'accepter  d*être  trésorier  lionoraire  ;.  nous-  ne  pouvons^ 
que  lui  confirmer  le  témoignage  de  notre  gralitude,  et  sommes  assu- 
rés que  M.  Leredu  continuera  ses  bonnesi  traditions. 

Vous  avez  dû  remarquer  qu'il  avait  été  fait  une  économie  jugée 
nécessaire  sur  l'impression  du  Bulletin.  Je  pense  que  néanmoins  per-* 
sonne  n'a  de  regrets  à  mauifester;  tout  le  monde  a  dû  trouver  que 
le  EUiUetin  contintait  à  donner  satisfaction^,  malgré  eette  réduo* 
tioB. 

M.  Gakçon  .  —  Oui  ;  mais  il  est  regrettable  que  ncrs  vesaouttses  m 
nous  aient  pas  permis  de  le  maintenir  tel  qu'il  était.  Il  n'y  avait  pas 
trojp  de  choses. 

M.  LE  Président.  —  Sans  doute*  Maïs  dans  notre  caisse  il  n'y  ami't 
pas  assez  de  fonds....  Je  mete  aux  vois  l'approbation  du  budget. 

Le  budget  est  adopté  à  runanimité,  avec  des  remerciements  poiir 
lesi  denx  trôsuciers  :  le  trésorier  hononaice  et  le  trésorier  ew  fooctioAs. 

M.  LB  Fbbsidbnt.  —  La  pacole  est  à  M*  Huteri,  pour  son  rapport 
snr  Iki  question  di:t  se«ret  profemonn^. 

M.  Frédéric  Hubert,  avocat  à  la  Cour  d*appeL —  Messieurs^  lorsqu'en 
IRIO,  rarlitfle378  du  Code  pénal  vint  ponir  la  révélation  du  secret 
professionnel,  cette  incrimination  était  une  nouveauté.  Pendant 
tout  lancien  droit,  en  effets  Tobligatioo  de  garder  le  secret  des 
eonfidences  reçujs»  n'avaiè  été  quun  devoir  purement  professionnel, 
fièseirve  faite  dut  secret  de  hk  concession,  que  l'existeno&d'ane  religion 
d'État  avait  conduit  à  protèges  dane  sanction  pénale^  Le  Code 
pénal  crut  devoir  étendre  cette  sanction  aux  principales  professions. 
Mais  celte  innovation  passa  presque  inaperçue,  tant  elle  parut 
naturelle,  et  vous  eussiez  bien  étonné  le  législateur  de  181-0  en 
lui  disant  qu'un  changement  si  simple  allait,  dans  un  avenir  assez 
proche,  bouleverser  et  nenonveler  la  matière. 
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C'est  pourtant  ce  qui  est  arrivé^  et  voici  sous  quelles  in- 
fluences. 

D'une  part,  la  jurisprudence  a  successivement  appliqué  l'art.  378 
non  pas  certes  à  toutes  les  personnes,  —  la  violation  des  confidences 
de  Tamitié  n'a  jamais  offert  à  la  victime  que  la  ressource,  souvent 
illusoire,  de  l'art.  1382  du  Code  civil,  -*  mais  à  presque  toutes  les 
professions.  Et,  parmi  celles  qui  ne  sont  pas  astreintes  à  l'obligation  du 
secret,  il  en  est  peu  dont  les  membres  ne  demandent  d'eux-mêmes 
à  s'y  soumettre,  non  pas  sans  doute  afin  d'encourir  la  peine  du  délit, 
mais  afin  de  s'en  autoriser  pour  refuser  leur  témoignage  à  la 
justice! 

D'autre  part,  il  s'est  produit  ici  un  très  curieux  mouvement  d'idées. 
Jadis,  on  fondait  l'obligation  au  secret  professionnel  sur  un  prétendu 
dépôt,  qu'il  convenait  de  garder  précieusement  jusqu'au  jour  où  l'in- 
téressé en  réclamerait  la  restitution.  On  s'aperçut  vite  que  cette 
conception  —  si  elle  prétait  à  une  rhétorique  facile,  —  ne  cadrait 
guère  avec  la  réalité  des  choses  et  qu'en  tout  cas,  elle  offrait  l'incon- 
vénient de  ne  tenir  compte  que  de  l'intérêt  particulier.  Et  alors,  vers 
le  milieu  du  siècle  dernier,  principalement  sous  l'influence  du  corps 
médical,  se  fit  jour  une  conception  diamétralement  opposée.  Elle 
fonde  le  secret  professionnel  sur  un  rapport  synallagmatique  où,  en 
face  de  l'intérêt  particulier  du  client,  se  dresse  l'intérêt  social  de  la 
profession,  qui  doit,  dit-on,  toujours  et  partout  l'emporter.  C'est  la 
Ihè^e  du  secret  obligatoire  et  absolu. 

C'est  assurément  une  conception  élevée,  qui  impose  aux  confidents 
un  rôle  dont  la  simplicité  n'exclut  pas  la  grandeur,  c'est  aussi  une 
idée  exclusive,  logique,  une  théorie  radicale  qui,  comme  tous  les 
systèmes  absolus,  pénètre  aisément  dans  les  esprits.  Cela  en  explique 
l'éclatant  succès.  Après  avoir  trouvé  l'une  dé  ses  meilleures  expres- 
sions dans  le  livre  de  M.  le  conseiller  Cli.  Muleau  (I),  elle  a,  depuis, 
gagné  presque  toute  la  doctrine  et  ieotemeiit  conquis  la  jurispru- 
dence. 

Maison  n'avait  pas  aperçu  toutes  les  conséquences  qu'impliquaient 
les  prémisses,  et,  lorsque  ces  conséquences  ont  graduellement 
apparu,  elles  ont  soulevé  de  vives  résistances,  elles  ont  donné  lieu  à 
de  retentissants  procès,  dont  plusieurs  sont  d'hier.  Des  jurisconsultes, 
des  professeurs,  qui  comptent  parmi  les  plus  éminents,  ont  alors 
repris,  examiné  à  nouveau  la  question.  J  ai  fait  de  larges  emprunts 
à  leurs  travaux.  Aussi  est-ce  pour  moi  un  devoir  de  dire  d^s  mainte- 

{{)  Du  s-cret  proffisionnel  y  diaprés  fa  hi  et  la  jurisprudence  j  1870. 
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nant  que,  si  ce  rapport  vous  parait  contenir  quelques  idées  neuves 
et  intéressantes,  c'est  de  mes  maîtres  que  je  les  tiens  (1). 

De  leurs  recherches  est  née  une  conception  nouvelle,  dont  voici 
l'idée  fondamentale. 

11  leur  a  paru  que  la  question  n'était  pas  aussi  simple  qu'il  avait 
semblé  tout  d'abord;  que  sous  l'idée  commune  d'une  conOdence 
nécessaire,  le  problème  se  présentait  en  réalité  d'une  manière  spé- 
ciale pour  chaque  profession  ;  que  pour  chacune  le  fondement  du 
secret  était  différent;  que  si,  par  exemple,  le  secret  de  la  confession 
est  basé  sur  la  liberté  de  conscience,  celui  de  Tavocat  prend  son 
point  d'appui  sur  la  nécessité  de  la  défense,  celui  du  médecin  sur  le 
souci  d'assurer  au  malade  des  soins  humanitaires;  les  secrets  d'État, 
enfin,  pour  arrêter  cette  énumération,  sur  l'ordre  public. 

Mais  alors,  s'il  est  vrai  que  le  fondement  du  secret  varie  selon  la 
profession,  logiquement  aussi  les  effets  qu'il  convient  d'y  attacher 
peuvent  fort  bien  ne  pas  être  nécessairement  les  mêmes.  En  tout 
cas,  il  ne  faut  pas  se  hâter  de  généraliser,  il  faut  procéder  par  voie 
d'études  séparées. 

Voilà  le  pivot  de  la  discussion.  C'est  l'épreuve  de  cette  id^e  qui 
donne  à  la  question  un  intérêt  d'actuûlité,  qui  lui  a  valu  d*étre  mise 
à  l'ordre  du  jour  de  nos  séances  et  qui  m'a  valu,  à  moi,  l'honneur  de 
ce  rapport. 

Voici,  semble-t-  il,  le  second  trait  essentiel  du  problème  : 

Le  secret  professionnel  se  présentée  nous  sous  trois  aspects  différents  : 

1^  Le  délit  de  révélation  ; 

2®  La  dispense  de  témoigner  en  justice; 

3®  Le  devoir  professionnel. 

Or,  jusqu'ici  et  sauf  une  réserve,  la  jurisprudence  a  toujours  lié 
les  deux  premiers  aspecls  du  secret  :  le  délit  et  la  dispense  de  témoi- 
gner. Ceux  qui  sont  tenus  au  secret  sous  peine  de  délit  sont  dispensés 
de  témoigner,  précisément  parce  qu'ils  commettraient  un  délit  en 
parlant. 

D  s'ensuit  qu'on  hésite  à  étendre  la  protection  pénale,  A  cause  de 
cette  dispense  de  témoigner,  qu'on  sent  instinctivement  devoir  pré- 
senter en  pi:atique  de  trop  graves  inconvénients. 


(1)  Je  dois  principalement  citer  le  cours  <le  doctorat  professé  par  M.  le  profes- 
sear  E.  Garçon,  à  la  Faculté  de  droit  en  190^-1905,  et  son  Code  pénal  annoté^  sous 
l'art.  318,  dont  il  a  bien  touIq  me  communiquer  les  épreuves.  Qu'il  en  reçoive 
ici  l'ei pression  de  ma  respectueuse  gratitude.  Adde:  A.  Li  Poitteyin,  notées., 
1896,  1,  81  ;  Planiol,  note,  D.,  1899,  1,  ^585;  Esmein,  notes,  S.,  1901,  1,  167  et 
190«,  1,901. 
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Mflifi  Vidé|3  même  lesè^êlle  <hieû  exaple?  Y-à^rilliaiaDà  néops^aire 
entre  les  deux  -chOBes.?  Noire  vieille  jnrieprudeoce  lie  l-avalt  pas 
.peofié,  ei:  c*e6t  un  poial  sur  lequel  j'attire  ekioopeffouié  votre:alieation. 

Je  dois  ajouter  enGn  que  le  troisième  aspect  dû  tecret,  le  devoir 
professionnel,  a  considérablement  obscurci  les  deux  autres. 

Les  avocais,  tes  .médecins  se  font  ime  haute  idée  de  leur  devoir 
4>rofessionnel  :  «  Ne  parlez  jamais  >,  disent~ils!  Hais  si  l'on  étend 
aussi  loin  le  devoir  de  discrétion,  sa  violation  sera-t-elle  toujoivs 
une  infraction' pénale?  Est^-il  légitime  de  donner  axi  délit  ià  même 
portée  qu'au  devoir?  Ne  peut-il  pas  sembler  qu'ici  eomote  ailtéurs, 
1e  sphère  du  drpit  pénal  soit  plus;  étroite  que  celte  des  obligatibaB 
.professionneUesou  moniles?  C'est  encore  un  des  points  fondamentaux 
qu'il  vous  fjkudra  aborder.-  -  ;     -  * 

Pour  guider  votre  discusaian,  permettez-moi  de  vous  rappeler 
l'état  delà  juri&ppudenoe^ur  ce»  trois  pointa  :  délit  de  révélation, 
dispense  de  (énf^oigner,  devoir  professionnel.     .'  :  < 

•  (.  —  Je  serai  très  bref  sur  le  premier  aspect  du  seoret  :  le  délit  de 
révélation.  Aussi  bien  n'y  a-t-il  nul  besoin  d'insijster  sar  un  point 
:que  •chacun  ici,  professeurs,  magistrats  ou  avocaîts,  connaît  mieux 
que  moi. 

li'art.  37S  C.  p.  punit  la' révélation  des  secrets  eboBés  dans  l'exer- 
cice de  la  profession.  Mais,  à  côté  des  secrets  qui  ont  été. expresse* 
ment  confiés  par  Jle  client,  on  reconnaît  qu'il  y  à  des  secrets  impli- 
•ciites,  des  faits  secrets  parleur  nature  même  on  pâriësciroonstaoces 
qui  en  ont  accompagné  l'aperception.  PersofOie  ne  confie  au  juge  le 
secret  de  l'instruction,  et,  quant  au  malade,  il  est  raoe^qu'il  soit 
entièrement  sincère  avec  son  médecin.  Ilafaerche  souvent,  dans  eon 
fifouèJe^  à  lui  dissimulpr  icertâins^  dàtadis  que  rie  pvatieien  devine  et 
-quiipouttaat  u'eft  saat  pâsandins  des  seàrets.  Plus.smventeBlcore, 
te  JBMitede  ignore  Juirfoèiqe.la  maladie  dont  Mi  est  atteint.  £h  bien:! 
tous' ces  faits,  appris  ou  deviné» dans i'exerGièe'dèla  profé38MNi,soDt 
égalements  prot^és  par  la  loi.  Rappelez- vous  la  sage  maxime  de 
rancien.sermBnt«professi€iiia^l  des  médecins  :  tu  jE^nc^^um  àrcana, 
t>i9(^^  àtulita.inkileotaeliminetvmo/*^  i       i  , 

Il  ne  faut  pourtant  pas  eoùagérer.  4  Hrecenlai os  livres,  iiseoibieque 
toute  révélation  soit  punissable,  si  minime  qu'en  soit  l'importance,  du 
moment  que  le  fait  aurait  été  appris  dans  L'exercice  de  la  profession, 
Jï'enlrpyez  rien,  Mesjûei^rs  l  11  y  a  une  limite  que  t^ace  te  bon  seu4. 
Personne  ne  songera  à  incrimer  un  médecin' parce  c^'II  aura  révélé 
que.teH  ou  tel  de  ses  malades  soafïtait.'.«  d'pne'  Jég^r^  bronchite  !  Il 
faut  qu'il  s'agisse  d'un  véritable  secret. 


Digitized  by 


Google 


LE  SECRET.PaOFBSBIQNNEL  -'Ml 

Certes  rapprécialioQ  sera. parfois  délicate,  et  oaae  saurait  trop 
recommander  la:  prudence  ;t car,  comme  l^a  dit  un  éminent  magistrat, 
le  prétendu  secret  ne  fûtril  déjà  plus  un  mystère  pour  personne,  les 
renseignements  fournis  par  un  homme  de  Tart  ajouteront  toujours 
quelque  chose  à  la  prédaion,  A  la  notoriété  du  fait.  C'est  ici  qu'ilfau- 
dra  souvent  pratiquer  Tart  de  parler  pour  .ne  rien  dire,  d'autant 
mieux  que,  pour  punir  le  révélateur,  la  loi  n'exige  pas  qu^il  ait  eu 
rintention  de  nuire  à  son  client. 

C'est  du  moins  ce  qu'on  décide  aujourd'hui,  depuis  la  célèbre 
affaire  Vatelet  (1),  dont  le. souvenir  est  encore  présent  à  tous  :  tes 
espritsjLa- rumeur  publique  avait  prétendu  que  le  peintre  Bastien- 
Lepage  était  mort  d'une  maladie  honteuse.  Elle  ajoutait  que  son 
médecin^n'avait  pas  su  prolonger  ses  jours.  Pour  défendre  kmémoire 
de  son  ami  et  quelque  peu  aussi  pour  se  laver  de  cette  accusation 
(l'impéritie  professionneUe,  te  docteur  Vatelet  écrivit  aux  joifrnaux 
une  lettre  où 'il  faisait  connaître  la  véritable  cause  de  la  mort  de 
Bastîen-Lepage.  Il  fut  poursuivi  et  condamné,  malgré  la  pureté  de 
ses  intentions.  On  ne  saurait  mieux  £aire  entendre  que,  eu  cette 
outtière  du  secret  professionnel,  la  fin  ne  justifie  pas  toujours  les 
moyens.  C'est  ce  que  les  jurisconsultes,  dans  leur  langage  barbare, 
traduisent  par  cette  formule  :  le  dolus  spemalis,  l'intention  de  nuire, 
n'est  pas  requise  ici.  L'intention  ordinaire  suffit,*  c'est-à-dire  la  cons- 
cience de  révéler  un  fait  que  l'on  savait  secret. 
Reste  à  savoir  (fuelles  professions  sont  astreintes  au  secret.  A  ectte 

•question  le  Gode  répond  par  une  énumération  et  par  une  formule. 
L'énumécatioaeBt  brève  :  médecins,  chirurgiens,  pharmaciens,  sages- 
femmes.  Mais  la  formule  est  si  générale,  si  extensive,  qu'on  y  pour- 
rait faire  i^entrer  toutes  ie^  professions.  On  a  cherché  à  la  restreindre, 
à  la 'remplacer  par  une  .autre  :  Ne  seraient  soumis  au  secret  profes- 
sionnel que  les  confidents  nécessaires,  le  secret  ne  serait  sanctionné 
que  pour  les  professions  à  l'exercice  desquelles  la  confiance,  une 

'jconfiance absolue,  est  indispensable!  Je  le  veux  bicnl 

Mais  alors,  les  secrétaires,  les  caissiers,  les  commis,  les  em{>loyds, 
les  domestiques  sobt  aussi  des  cohfidenfB  nécessaires.  Un  caissier 

«onnaît  forcément  l'état  de  k« caisse, 'et,  enten «révélant  mal  à  propos 
le  vide,  il  peut  acculer  son  patron  à  la  faillite.  Quant  aux  domestiques, 

'il^t'bien  impossible  qu'ils  ne  surprennent  pas  de  nocnbreux  secrets. 

V  Les  tribunaux  n'ont  pourtant  pas  <3sé  étendreià  ices confidents,  cepen- 

dantmécessaires,  L'appUoaUoade  l'art.  378.  C'est  ainsi  que  naguèBè, 

, ,  \    ■■  ,\ f  ■    •   I   ■•  , ,  M  <  i .,if..  .;  ;  i.  a 

(l)  Cass.  crim.,  déc.  1805,  S.,  1886,  I,  86,  D.Vl886,^l,  »7.  '  '       '    : 
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on  n'a  point  incriminé  da  délit  de  révélation  le  secrétaire  d'une 
Association  qui  s'était  laissé  aller  à  une  indiscrétion  évidente;  c'est 
ainsi  encore  qu'on  hésite  à  admettre  le  secret  des  journalistes  et  celui 
des  agents  d'affaires. 

On  s'en  tient  à  une  liste  traditionnelle  qui,  pour  être  ooutumière, 
ou  peut-être  parce  qu'elle  est  coutumière,  commande  le  respect  tout 
autant  que  le  ferait  une  énumération  légale  :  confesseurs,  magislrals, 
avocats,  avoués,  notaires,  agents  de  change,  etc.,  et  la  raison  pour 
laquelle  on  s'arrête  ainsi  i  mi-chemin,  je  l'ai  déjà  indiquée,  mais  je 
vais  maintenant  l'établir,  c'est  parce  qu'en  pratique  on  a  lié  indis- 
solublement le  délit  de  révélation  à  la  dispense  de  témoigner  en 
justice. 

n.  -^  Cette  dispense  de  témoigner,  second  aspect  du  secret  pro- 
fessionnd,  n'est,  elle  non  plus,  prévue  par  aucun  texte.  La  loi,  qui 
dresse  la  liste  des  personnes  incapables  de  déposer  et  des  témoins 
reprochables,  n'en  parle  pas.  C'est  encore  une  règle  traditionnelle,  qui 
remonte  à  l'ancien  droit. 

On  a  d'abord  admis  qu'il  s'agissait  d'une  simple  dispense  faculta- 
tive, dont  le  confident  était  le  seul  appréciateur  et  le  souverain  juge. 
S'il  avait  cru  devoir  parler  alors  qu'il  avait  la  liberté  de  se  taire,  il 
n'avait  commis  aucun  délit  et  son  témoignage  était  parfaitement 
valable.  En  d'autres  termes,  c'était  une  dispense  de  déposer,  non  une 
incapacité,  ou  une  causj  de  reproche. 

La  jurisprudence  ne  tarda  pas  à  changer,  i  lier  le  délit  de  révéla- 
tion et  la  dispense  de  témoigner,  à  fonder  la  dispense  sur  le  délit.  Le 
témoin  est  dispensé  justement  parce  qu  il  commettrait  un  délit  en 
parlant.  C*est  d'ordinaire  une  obligation  que  de  fournir  son  témoi- 
gnage à  la  justice,  et  c'est  un  délit  de  ne  point  parler.  Mais  ici,  où  la 
loi  impose  le  silence,  ce  premier  délit  est  justifié  par  l'existence  du 
second. 

Système  simple,  radical,  logique,  par  cela  même  séduisant  :  il  a 
conquis  presque  tout  le  monde;  il  triomphe  maintenant  en  juriapra- 
dence. 

Mais  en  voici  les  conséquences  logiques  :  on  ne  les  avait  pas  aperçues 
tout  d'abord  et,  quand  on  les  a  vues,  on  a  hésité,  on  s'est  arrêté,  on 
a  reculé. 

l"*  Puisque  la  dispense  de  témoigner  est  fondée  sur  le  délit,  il  s'en- 
suit que  ceux-là  seuls  peuvent  invoquer  la  dispense  qui  encourraient 
la  peine  de  délit  s'ils  parlaient,  mais,  à  Tinverse,  que  tous  ceux  qui 
sont  tenus  du  délit  peuvent  invoquer  la  dispense.  Cela  semble  logique, 
si  les  deux  choses  se  tiennent. 


Digitized  by 


Google 


LE  SFXIRgT  PROFESSIONNEL  529 

Eh  Meol  la  jarisprudeoce  D*a  pas  é(é  jusqu'au  bout  du  principe. 
Klle  y  a  apporté  au  rooÎDs  une  exception  :  c'est  en  ce  qui  concerne 
les  agents  des  postes.  On  les  punit  s'ils  révèlent  le  secret  des  corres- 
pondances (1),et  pMurteoton  n'a  pas  osé  les  dispenser  de  lémoigner, 
par  cette  raison  décmve«  eeœble-t-il,  que  le  juge  aurait  le  droit  de 
saisir  la  correspondance  (2). 

De  même»  en  ce  qui  concerne  les  avoués  et  les  notaires,  nous  pou- 
vons surprendre  certaines  hésitations  dans  la  jurisprudence.  Quelques 
arrêts  prétendent  distinguer  enire  le  simple  fait  matériel  et  la  confi- 
dence contractuelle  (3),  d'autres,  entre  Tacle  facultatif,  l'acte  d'agent 
d'affaires  et  l'acte  pour  lequel  le  recours  à  l'oiDcier  ministériel  est 
obligatoire  (4).  A  la  vérité,  il  y  a  des  décisions  contraires  (5).  Mais 
ce  flottement  même  témoigne  que  la  jurisprudence  sent  confusément 
que  la  dispense  pettt  fort  bien  ne  pas  être  aussi  étendue  que  le  délit. 
Seulement  ces  exceptions  détruisent  le  principe  et  en  ruinent  la  force 
logique. 

2®  Si  la  dispense  de  témoigner  a  pour  fondement  le  délit,  il  en 
résulte  encore  que  le  confident  ne  saurait  avoir  la  liberté  de  parler 
ou  de  se  taire  à  volonté.  Avec  ce  point  de  départ,  il  ne  peut  y  avoir 
pour  lui  aucun  pouvoir  d'appréciation  :  il  n'y  a  place  que  pour  le 
silence  partout  et  toujours.  La  loi  manquerait  son  but  avec  la  discré- 
tion facultative,  même  du  consentement  de  l'accusé.  Il  faut  recon- 
naître que  c'est  logique. 

Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  non  plus  la  gravité  des  raisons  qu'on 
a  fait  valoir  pour  le  secret  absolu.  Si,  après  avoir  parlé  hier  en  faveur 
d'un  accusé,  le  témoin  se  refusée  le  faire  aujourd'hui  dans  une  autre 
causC;  c'est  que  sa  déposition  eût  été  accablante  pour  l'inculpé.  De 
ces  deux  attitudes  contradictoires,  on  ne  manquera  pas  de  tirer  la  con- 
clusion qu'elles  comportent.  La  dispense  facultative  conduit  à  faire 
un  sort  au  silence  :  avec  elle,  on  saura  vite  ce  que  ne  pas  parler  veut 
dire. 

C'est  là  un  très  gros  a^ument.  Malgré  cela,  la  jurisprudence,  ici 
encore,  n'est  point  allée  jusqu'au  bout  de  la  logique  de  son  système; 
car  si  elle  n'admet  plus  guère,  aujourd'hui,  que  le  confident  ait  la 


(1)  Cais.  21  Dovembre  1874,  S.,  1875,  1,  89. 

(2)Ca8s.  14   mare  1884,  S.,  1885,  1,  279;  Cass.  5  novembre  1903,  Uambert, 
D.,  1904, 1,  25. 

(3)  Cass.  crim.  15  février  1901,  S.,  1904,  1,  201;  1)..  1903,  1,  553  (avoué). 

(4)  Montpellier,  31  décembre  1891,  S.,  1897,  II,  169  (notaire). 

(5)  Ca^s.  crim.  20  mai  1899,  S.,  1901, 1,  64;  D.,  1900, 1,  25  (aTooé' ;  Toolmise, 
30  mars  1898,  S.,  1898,  II,  264  (notaire). 
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■faculté  de  parler  contre  la  volonté  de  Taccusé,  au  moiofi  .permat-«lle 
la  relève  du  secret.  J*y  reviendrai  tout  à  l'heure. 

3^  Enfin,  si  la  dispense  de  témoigner  est  fondée  sur  le  délit,  il 
s'ensuit  logiquement  que,  si  le  témoin  parle  sans  avoir  été  ^au  préa- 
lable relevé  par  son  client,  il  commet  le  délit  de  l'art..  37^;  qu'en  con- 
séquence il  doit  être  condamné,  qu*en  outre  son  témoignage  est  nul 
et  non  avenu,  au  civil  qu'il  doit  être  écarté  des  débats,  et  au  criminel^ 
en  Cour  d'assises  tout  au  moins,  que  cela  doit  amener  la  nullité  de 
'toute  la  procédure.  Voilà  les  conséquenôes  dernières  de  ce  système! 

Les  tribunaux  n'ont  pas  encore  osé  les  consacrer  toutes;  mais  on 
peut  dire  qu'ils^  marchent  à  grands  pas.  I-a  jurisprudence  admet 
depuis  longtemps  que  le  témoignage  est  nul  et  xjœt  être  écarté  dea 
débats.  Elle  fa  d'abord  adpisen  matière  civile,  puis  sen  matière  cof- 
rcctionnelle  ;  mais,  à  ma  connaissance,  la  Cour  de  cassation  n'a  point 
encore  eu  à  examiner  si,  aux  assises,  cela  ne  devrait  par  entraîner  la 
nullité  de  toute  la  procédure.  C'est  là  qu'il  convient  de  l'attendre. 

En  (oui  cas,  et  bien  que,  depuis  quelques  années,  plusieurs  arrêts, 
-pour  écarter  des  débats  les  témoignages-  ainsi  fournis  en  violation 
du  secret,  .aient  dit,  plus  ou  moins  ouvertement,  que  de  pareils 
témoignages  étaient  délictueux,  on  n'avait  jamais  poursuivi  ni  con- 
damné le  confident,  lorsqu'en  1902,  la  Cour  d'Aix  a  frappé  un  méde- 
cin qui,  dans  une  enquête  de  divorce,  avait  déposé  sur  la  citation  du 
conjoint  de  son  client  (1).  C'était  une  affaire  civile,  Ira-t-on  jusqu'à 
condamner  le  médedu  qui,  cité  en  Cour  d'assises  par  le  ministère 
public,  aura  déposé  sans  le  consentement  de  l'accusé,  et,  je  le  répète» 
jusqu'à  annuler  toute  la  procédure?  il  ne  m'appartient  pas  de  le  pré- 
dire. 

Vous  pensez  bien,  Messieurs,  que  ces  conséquences  extrêmes  de  ta 
doctrine  du  secret  absolu  n'ont  pas  été  sans  soulever  de  vives  pro- 
testations. Ce  sont  elles  qui  ont  fait  éclore  la  nouvelle  conception 
que  je  vous  ai  fait  connaître. 

Partant,  elle  aussi,  de  Pidée  qu'il  y  a  deux  devoirs  en  ^présence, 
celui  de  parler  et  celui  de  se  taire,  elle  reconnaît  que  toute  la  ques- 
tion provient  du  conflit  de  ces  devoirs.  iMais,  au  rebours  de  ce  qu'on 
décide  d'habitude,  ce  serait  cette  fois  l'obligation  de  parler  qui  devrait 
toujours  remporter.  La  raison,  c'est  que,  dans  ce  conflit  de  deux 
devoirs  opposés,  il  faut  donner  le  pas  au  plus  impérieux,  et  le  plus 
impérieux,  pour  les  partisans  de  ce  système,  c'est  la  nécessité  d'as- 
sureravant  tout  la  bonne  administration  de  la  justice.  Cela  est  sai- 

(1)  Aix,  19  mare  1902,  D.,  1903,  H,  45t. 


Digitized  by 


Google 


LE  SECRET  PROFESSIONNEL  5^1 

sÎHant  suriout  au  cnmkiel,  où  se  tcoavent  eAgàgés  l'hooneap,  la 
liberté,  :peut-ôtpe  la  Tie. 

On  fait  valoir^  à  Tappai  de^celte  doc^iœ^qu'il  n-y  a  aucune  liaison 
nécessaire  enlre  la  dispense  de  déposer  et  le  délit.  Daos  Tancien  droit, 
en  effet,  la.dispén^e  existait  déjà,  et  non  pas  le  délit,  loin  par  consé- 
qaeot  qu'elle  fût  fondée  sur  lui;  aujourd'hui  eàeore,  la ^plupapt  dos 
législations  étrangères  distinguent  soigneusement  les  deux  dho6es(1). 
En  France  même,  ni  le  Code  deprocédtffe  civile,  m  le  Code  d'instruc- 
tion qrimineile  ne  mentionnent  les  dépositaires  du  secret  parmi  lès 
•personnes  incaf)ables  de  déposer  ou  les  iénioins  reprochabies.  De 
sorte  qu'écarter  des  débats  lès  témoignages  ainsi  fournis  au  mépris 
du  seotet  professiomiei,  c'est  CKéer  une  incapacité  de  •déposeriOâ  une 
oansedeïeproobeen  debotp  des  cas  légaïux,  alors  qu'il  est  de  principe, 
^urtout^an  crimioel,  que  ces  cas  sont  limitativement  déterminés  par 
la  loi.  La  ioj  pënafle/pose  en  règle  de  n'écarter  aucun  témoin,  quand 
tout  le  monde  consent  à  son  audition. 

En6n,  jet  surtout  peut-être,  c'est  aboutir  au  rétablissement  *des 
preuries .légales,  dont  il  semblait  bien  pourtant  que  h  Révolution 
nous  avait  à  jamais  délivrés.  DésODma^is  plus  d'intime  conviction  I  Le 
juge,  le  juré  même  ne  devront  plus  cousuUer  leur,  consdence,  «'in- 
terroger, GommeJe  veut  la  loi,  dans  le  silence :et  le  repticâltêinefit.  Ce 
serait  elle,  cette  loi,  qui  leur  dirait  de  croire  ou  de  ne  pas*  croire,  de 
ne  pas  ajouter  foi  au  témoignage  ainsi  obtenu. en  violation  du  secret 
profeisionneL  '  '    , 

€'^  nne  chose  bien  remarquable  que  pierre  i  pierre,  depuis  cent 
ans,  la  jurisprudence  ait,  pour  ainsi  dire,  réédi6é  te  système,  des 
preuved  légales,  au  moins  en  correctionnelle,  comme  si  un  pareil 
système  était  nécessairement  lié  à  Texistcnce  d'une  magistrature  de 
•carnée;'  '      •    ./■'•■  ....■.:.  : 

De  ce  ipbénomône,  jei  viens  de  vbas' donner'  cet  exemple;  tafisoré^ 
ment  il  me  serait  facile  de  vous  en  fournir  d'autres.  Seulement,  ^ 
cela  se  comprend  à  la  jigueur  en  correctionnelle  et  à.  t^instrootfon^ 
e'est  inadmissible  devant  le  jury..  Le  jury,  et  en-  un  sens,  c'est  une 
<lese8  meilteures  raisons  d'être  :  il  nous  gaode  des  preuves  .légides, 
le  jury  ne  comprend  rien  à  ces  subtilités.  Si  le  témoin  est  hodnête, 
-eât-ii  commis  un  délit  en  piurlaiit,  le  jury,  sur  la  foi  de  'son  témui- 
-gnage]  "condamnera  J'accuse.  Jainais  vous  ne  lui  ferez  cpmpneiidre 
{qu'il  doit  ïaicç  abstraction  dé  ^  qu'il  vient  d'en tenërB,- que  le  iéùcuàr 

. . -  '•'  ■•;- r^  ■^■•}  --y-,  ^-  •  ^  • —      /■    : 

*  '  ri)  t!  befge.  &rt.^88;  C.  hongi-oi^,  art. '^28-329 iVC,'  hôitandàîsj  art.  "Sti-^IS; 
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guage  doit  être  écarté  des  débats.  Si  l'on  veut  maintenir  le  principe, 
la  seule  ressource,  c'est  d'annuler  toute  la  procédure  et  de  renvoyer 
laffaire  à  une  autre  session,  où  l'on  s'opposera  à  Taudition  du 
témoin,  après  l'avoir  condamné. 

Mais  comment  oserez- vous  condamner  une  lévélalion  provoquée 
par  la  justice!  Condamnerez-vous  aussi,  comme  complice,  le  magis- 
trat qui  l'aura  provoquée? 

Telles  sont  les  puissantes  raisons  qu'on  a  invoquées  contre  le  sys- 
tème du  secret  absolu,  et  les  conséquences  logiques  qu'il  implique. 

J'ai  à  peine  besoin  de  dire  que  la  doctrine  nouvelle  dont  je  viens 
de  retracer  les  grandes  lignes,  aboutit  à  des  déductions  oppc»ées. 

Le  dépositaire  du  secret  professionnel  serait  assurément  dispensé 
de  témoigner.  Mais  cette  dispense  serait  pour  lui  purement  faculta- 
tive. S*il  parle,  même  sans  le  consentement  de  Taccusé,  il  ne  com- 
mettrait aucun  délit  et  son  témoignage  serait  valable  parce  que  la 
seule  révélation  punissable  est,  non  pas  la  révélation  spontanée, 
comme  on  l'a  dit  parfois,  mais  la  révélation  extra-légale.  Il  est  des 
Ctis  où  la  loi  impose  de  parler.  L'art.  378  prévoyait  lui-même  la 
dénonciation,  aujourd'hui  disparue  de  nos  lois.  Mais  il  reste  des  cas 
de  ce  genre,  la  police  sanitaire,  les  épidémies,  les  déclarations  de 
naissance,  auquelles  il  faut,  dit-on,  ajouter  implicitement  le  témoi- 
gnage et  l'expertise* 

Enfin,  et  bien  entendu,  ce  système  permet  de  donner  au  délit  plus 
d'extension  qu'à  la  dispense;  il  justifie  donc  la  solution  admise  par 
la  Cour  de  cassation  pour  les  agents  des  postes  et  incite  à  étendre 
ce  régime  aux  secrétaires,  aux  caissiers,  aux  employés,  etc.,  sans 
être  arrêté  par  l'idée  qu'ils  se  retrancheront  derrière  le  secret  profes- 
sionnel pour  refuser  leur  témoignage  à  la  justice. 

Pardonnez-moi  d'avoir  beaucoup  insif  lé  sur  la  dispense  de  témoi- 
gner :  mais,  à  mon  avis,  c'est  actuellement  le  point  capital  du  pro- 
blème. 

Vous  aurez  à  peser  les  deux  théories  que  je  viens  d'exposer,  à 
choisir  entre  elles,  ou  peut-ttre  à  vous  demander  si,  comme  il  arrive 
parfois,  la  vérité  ne  se  trouve  pas  au  milieu,  entre  les  deux  systèmes 
absolus. 

Relève  du  secret.  —  Dans  les  explications  que  je  vous  ai  fournies 
jusqu'ici,  j'ai  toujours  supposé  que  le  témoin  n'avait  pas  été  au  préa- 
lable relevé  par  son  client.  Mais  j'ai  laissé  entendre  que  la  solution 
pourrait  être  différente  au  cas  de  relève  du  secret. 

Voici  la  question  :  pour  les  professions  qui  bénéficient  de  la  dis- 
pense de  témoigner,  l'obligation  au  secret  est-elle  tellement  absolue 
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qu'elle  ne  cède  même  pas  du  consentement  de  celui  qui  Ta  confié? 
Peut-on,  au  contraire,  en  délier? 

La  question  est  d'ailleurs  générale,  elle  se  pose  en  dehors  du 
témoignage,  par  exemple  pour  les  certificats  ou  les  renseignements. 
Elle  est  encore  fort  discutée,  et  même  elle  n*a  pris  toute  son  impor* 
tance  que  depuis  que  la  jurisprudence  a  fait  de  Tobligation  au  secret 
une  incapacité  de  témoigner,  dont  elle  devient  alors  le  correctif 
nécessaire. 

Bien  entendu,  nous  retrouvons  ici  les  deux  systèmes  opposés.  La 
doctrine  du  secret  absolu  conserve  ses  positions  :  avec  elle,  il  n'y  a 
pas  de  relève  possible.  Elle  répète  les  ai^uments  qu'elle  a  donnés 
pour  combattre  la  dispense  facultative  et  elle  en  ajoute  d'autres.  Le 
secret  professionnel  étant  établi  dans  un  intérêt  social,  il  n'est  Jamais 
au  pouvoir  d'un  particulier  d'en  délier.  Puis,  le  refus  de  relève  de 
la  part  d'un  accusé  qui  aurait  la  liberté  d'autoriser  la  révélation 
deviendrait  le  plus  accablant  des  aveux.  Pour  éviter  cette  interpréta* 
lion,  l'inculpé  consentirait  forcément;  mais  une  adhésion  donnée 
dans  de  pareilles  conditions  ne  saurait  être  libre.  Il  ne  faut  donc  pas 
la  permettre.  Ainsi,  le  secret  partout  et  toujours,  et,  même  du  con* 
sentement  de  Taccusé,  le  témoin  commettrait  un  délit  en  parlant. 

Ce  sont  dés  arguments  bien  pressants.  11  est  pourtant  des  cas  où 
la  relève  est  si  indispensable  qu'en  pratique  tout  le  monde  lad Jiet 
invincibletnent. 

Elle  l'est  d'abord  pour  que  le  médecin  puisse  donner  des  certificats, 
qui  n'ont  pas  d'autre  fondement  juridique,  et  qui  sont  de  pratique 
courante  aujourd'hui,  parfois  même  qui  sont  exigés  par  la  loi. 

Puis  il  arrive  chaque  jour  que  le  médecin,  au  sortir  de  la  chambre 
du  malade,  auquel  il  n'a  pas  tout  dit,  de  crainte  de  l'alarmer,  pré- 
vient son  entourage,  sa  famille,  pour  qu'il  soit  mieux  et  plus  intelli* 
gemment  soigné.  Au  fond,  c'est  encore  une  relève,  une  relève  tacite, 
coutumière,.autorisée  par  le  malade  lui  même.  Je  puis  ajouter,  comme 
exemple  de  relève  implicite,  le  cas  de  Tavocat  qui,  après  avoir  fait 
son  choix  parmi  les  choses  qu'il  vient  d'apprendre,  révélera  à  l'au- 
dience ce  qu'il  croira  utile  pour  l'intérêt  de  son  client.  L'interdire 
serait  rendre  la  défense  impossible;  -^  le  cas  du  prêtre  qui,  ayant 
reçu  confidence  d'une  indélicatesse,  conseille,  puis  opère  lui-même 
une  restitution,  et  qui,  sans  relève,  ne  pourrait  remplir  cette  mission 
réparatrice. 

Supposez  enfin  une  prévention  d'empoisonnement,  on  trouve  de 
l'arsenic  dans  les  viscères  du  mort.  L'accusé  prétend,  pour  si  défense, 
que  le  défunt  en  à  pris  au  cours  de  sa  dernière  maladie.  Si  le 
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médeck),  appelé  çt  témoignage,  ne  peut- dire  relevé  du  secret,  même 
après  la  mort  de  son  client,  s'il  se  retranche  derrière  lUie  discrétiosi 
absolue,  il' va  peut-être  laisser  condamner  un  innoceol...  S'il  pade 
s^uiisr^ve.  c'est lar nullité  àjn  témoignage,  pour  ne  jcien  dire  delà 
condeannalion  encomue. 

En  voilà  assez,  j'imagine,  pour  démontrer  que  la  relève  s'impose 
pratiquement  comme  une  nécessité  dans  une  foule  de  drconstùcea. 
Elle  s'impose  si  bien,  qu'elle  ne  se  discute  plus  en  "pratique  :  ici  du 
moiqs;  le  consentement:  de  l'intéressé  fait  d'abord  et  certatn^nent 
dispacaltre  le  délit  Jamais  on  n'a  poursuivi  dans  de  telles  oonditions  I 

De  plus,  la  relève  donne  au  téinoignage  et  au  ceirtificat  toute  leur 
validité,  toute  leur  force  poohante. 

Mai»  iaulrH  dite,  avec  la  théorie  du  secret  absolu,  — ^^qui  dir  reste- 
en  tire  argument' pour  combattit  la  relève,  — que,  si  cm  l'autorise, 
elle  doit  conduire  4  imposer  aux  témoins  l'obligation  de  parler? 

Non } Messieurs l  On  l'a  fait  remarquer  finement:  cette  dédoûtion 
ne  s'impose  pas  du  tout!  Elle-  s'imposerait,  ai  le  secoet  profeseionnell 
était  un  dépôt  qu'il  faudrait  restituer;  s'il  n'existait  que  dass' l'intérêt 
individuel.  Mate  il  repose,  je  l'ai  dit,  sur  ua  rapport  bilatéral,  où^  ài 
côté  de  l'intéfêt  du  clienli,  dont  assurément  on  peut  le  laisser  juge, 
ily  almtêrèt  delà  profession  dont,  à  son  tour,  le  dépositaire. est 
institué  le  gardien.  On  compceiid  qu'un  médecin  accepte  de  soigner 
un  malade  et  dès  lors  se  soumette  au  secret  proCessioimel,  sànsi 
pr€»yre  par  cela  même  à  l'égard  de  son  client  Fesigagement  dé  ftiur- 
air  plu»  tard,  âi  sa  volonté,  t^us  les  cerlifioaia  ou  tous  les  téiBoigiia- 
gnés  q.u!il  lui  flaira  de  demander.  Ce  sont  choses,  absolument,  dîs^ 
tinetesv  d'autant  mieux  que  la  faeultéde  se  taire  ser»  la^  meilleur 
conrfctif  des  indéniaUès  ineonvéaieDts  que  présentleiait,  sansfeUn,  Im 


Le.médBcin  même  autorisé  à.pairler^  devra  le  pliia  souvent  gasder 
la  silence.  U  ne  se  résoudra  à  le  rompre  que  dans^  les<cas  graves,  pour 
Kéfiondffeaux  pressants  appels  de  sa  consdeiiee;  cav  l'iBlérèt.  de  la 
profession  est  que  Von>  sache  la:  confidence  inviolable^ 

Voilà  pourquoi  les  profesrionnels .  qui  ont  écrit  sur  la  matière, 
médecins  ou  aivocats,  oattoujoursinclinè  vers  le  secret  abscriii.  Voilà 
pourquoi  ou  a  sagement  GenaoiJlé.aAi.  médecin  traitant  de  nsAiser  tout 
qertificat,  k  t'airocat  de  se  défier  des  inspiratiensgéDéreuaes<}ui,  bien 
souvent,  n'en  conduiraient  pas  moins  à  des  imprudences,  d'opposée 
le*  mutisme  le.  plus^  absolu  &  tontes  les  questions^  quels  qne  soient 
Tautorité  qui.  les  |^e  eu  ts: motif  cpai  les  inqntie.. 

Mns  c'est  ajarariAtëdât  de  b  ^ofession  qm  Von  eninsa||e  skcIu* 
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skeoieai  et  qui  emporte-  la  convialion.  Je  ne  nie  pa&  que  cet  inlédcÀt. 
ne'  conduise  toujours  au.  secret  absolu.  Seulement  l!admeitre.  sana 
reslriction  ce  serait  parlais  aacriGer  Tiadi  vidu-  à  la  profession;;  car^, 
du  peint  du  vue  de  rindividu,  le  secret^  qui  pourtant  a  bien  été  établi 
auseicdansson  propre  intérêt^  lesecret,  »*il  était  absolu^  se  retournerait 
souvent  contre  lui. 

Mais  alors,  comment,  dan»  quelle  mesure  conviendra-t-il  de  faire 
fléchir  l'intérêt  professionnel  devant  l'intérêt  particulier? 

Le  préciserv  c'est  envisager  le  secret  sous  son  troisième  aspeiet, 
celui  du  devoir  professionnel. 

•  111. . —  Sôu»  ce  dernier  aspect,  le  secret  est  ordinairement  plus- 
larg^,  parfoialplus  étroit,  mais  en  touft  cas*  et  toujours  beaucoup  plu» 
souple  que  le  délit  de  révélation.  Â  ce  nouveau  point  de  vue,  il 
devient  av«iii:tout  une  quesUo^  de  tact  et  de  mesure,  de  morale  le 
plus  souvent,.que1quefois  aussj,  il  faut  bien  Tavouer,  d'iiabileté  et  de 
savoir-faire  pour  attirer  ou  retenir  la  clientèle. 

Jto  dis  qufi  a'est  une  question  de  morale,  et  c^est  ainsi  qu'un  méde- 
cin ne.^evra  pas  dire  â  son  malade  toute  la  vérité.  Il  ne  devra  pas  lui 
révéler  qu'il  e^t  atteint  d'une  lésion  grave,  et  qu'en  conséquence  il 
peutv  à  toul  ramoent;  mourir  subitement:  Il  devra  s^abstenir  de 
dévoiler  la  vériié  qui/ fait  mal,  sans  utilité.  Il  doit  encore  se  garder 
deirévéter  la. vérité  qui; ne  fait  pas  plaisir,  qui  blesse  ramour-pjropre 
ou  môme  la  vicmitél 

Mais-,  ea  supposant,  qu'il  manque  à  ces  devoirs»  moraux,  eu. profèsr 
sioBDelfl,. queue  sera  la  sanction? 

La.  sanction  au  second  cas,  sera,  le  i^lsque  de  perdre  son,  client;  ici 
rûntéiéi  personnel  peut  paraître  suffisant. 

Au  premier  cas»  elle  aéra,  d'abord,  le  r^^et  d'avoir  commis  une 
mauvaise  action  ;ce  sera  parfois,  une  demande  endommages-intérêts, 
basée  sur  une  faute  civile.  Mais  en  aucun  cas  ce  ne  saunait,  être  le 
délit,,  ni  la  peine; 

On  oublie  trop  que  toutes  nos  actions  ne  sont  pas  forcément  du. 
dranaine  du  droit  pénali  Elles  se  répartisscnten.trois  cercles  inégaux, 
qui  ne  se  renouvrent.  qu'en  partie  :  celui  de  la  morale,  le  plus  large; 
eelui,  déjà  plus  restreint,  de  la  faute  civile,  et  celui,  plus  étroit 
encore^  du  dtiil.  On  a  trop  souvent  confondu  ces  trois  domaines,  et 
c'est  pourquoi  la  théorie  du  secret  absolu  a  trouvé  tant  de  crédit, 
recruté  tant  d'adeptes. 

.  Gel»  s'explique  par  l'influence  des  publicistes  professionnels  qui  ont 
écrit  sur  là  question,  et  auxquels  leurs  collègues  demaDdaieiit,  non- 
pas  un  traité  de  droit,  mais  avant  tout  des  règles  de  conduite 
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pratiques,  siuœptibles  de  les  guider  dans  les  difficultés  journalières 
de  la  profession.  Tout  natur^rUement,  ils  se  sont  placés  au  point  de 
vue  des  intérêts  de  cette  profession.  Nous  ne  saurions  les  en  blâ- 
mer ni  leur  reprocher  de  s'en  être  fait  une  conception  trop  élevée. 
De  ce  point  de  vue,  la  doctrine  du  secret  absolu  n'offre  guère  que  des 
avantages.  Il  est  toujours  dangereux  de  parler,  pour  le  mal  que, 
fût-ce  involontairement,  l'on  peut  causer  aux  autres,  pour  le  tort  qu'on 
risque  de  se  faire  à  soi-même. 

Et  pourtant,  malgré  ces  beaux  principes,  il  arrive  qu'on  bavarde. 
Soyez  persuadés  que,  ^i  Ton  demandait  à  quelques-uns  des  partisans 
du  secret  absolu,  si  ks  règles  de  leur  rigide  morale  professionnelle 
doivent  toujours  avoir  pour  sanction  de  un  à  six  mois  de  prison,  ils 
trouveraient  la  question  un  peu  bien  indiscrète.  Ils  vous  répondrai^it 
sans  doute  qu'ils  ne  font  pas,  eux,  du  droit  pénal.  Mais  nous,  Mes- 
sieurs, qui  en  faisons,  c'est  ce  qu'il  convient  que  nous  nous  deman- 
dions d'abord. 

Au  surplus,  même  sous  cet  aspect  du  devoir  professionnel,  est-il 
bien  exact  de  poser  en  principe  inéluctable  le  secret  partout  et  tou* 
jours? 

Direz-vous  que  le  médecin  qui  révèle  à  l'entourage  du  malade  ta 
vérité  qu'il  lui  a  cachée  à  lui-môme,  manque  toujours  à  la  morale 
comme  au  devoir  professionnel?  Le  direz- vous  toujours  pour  un 
médecin  qui  avi^e  un  père  de  la  maladie  de  son  fils,  qui  prévient  une 
mère  que  la  nourrice  de  son  enfant  est  atteinte  de  tuberculose  (1)? 

Je  pourrais  vous  rapporter  d'autres  exemples,  de  redoutables 
exemples  qui  posent  des  cas  de  conscience  angoissants  :  c'est  la  situa- 
tion du  médecin  qui  voit  une  parente  demandée  en  mariage  par  l'uii 
de  ses  clients  qu'il  sait  syphilitique.  C'est  le  confident,  quel  qu'il 
soit,  prêtre,  avocat,  ou  médecin,  qui,  sachant  qu'un  innocent  a  été 
injustement  condamné  à  mort  et  qu'il  va  être  exécuté,  n'aurait  qu'un 
mot  à  dire  pour  faire  surgir  la  vérité  et  suspendre  un  verJict  irrépa^ 
rable  ! 

En  présence  de  la  gravité  douloureuse  de  ces  conflits  imprévus,  il  est 
permis  d^hésiter,  il  faut  laissera  chacun  une  part  de  liberté,  afin  qu'il 

(1)  Je  suppose,  biea  entendu,  que  le  môdecia  da  maître  a  constaté  la  tuherca- 
lose  de  la  nourrice  en  venant  dans  la  famille;  car  il  en  serait  autrement  si  la 
nourrice  était  allée  elle-même  spontanément  se  confier  au  médecin.  En  revanche, 
si  un  domest  que  allait  consulter  U  médecin  de  son  maître,  à  la  demande  expresse 
de  celoi-cî,  inquiet  pour  la  santé  des  siens,  on  pourrait,  selon  les  cirooDstanoes, 
considérer  ce  fait  comme  une  relève  tacite  autorisant  le  médecin  à  informer  le 
maître  de  Pétat  de  son  domestique,  dans  la  mesure  au  moins  où  il  y  aurait  un  inté- 
rêt légitime. 
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puisse  obéir  aux  inspiralions  de  sa  conscience;  il  faut  du  moins'juger 
avec  indulgence  ceux  qui  auraient  agi  comme  il  semble  que  nous  n'eus- 
sions pas  fait. 

Plus  simplement,  il  faut  penser  qu'il  existe  des  moyens  légitimes 
de  concilier  deu\  devoirs  à  première  vue  inconciliables.  Vous  ne 
condamneriez  pas,  sans  doute,  l'avocat  qui,  pour  éviter  de  trahir  son 
client,  se  bornerait,  sans  nommer  personne,  à  porter  les  faits  à  la 
connaissance  de  son  bâtonnier  et  lui  demanderait  de  faire  une 
démarche  auprès  du  Gouvei:nemenl  afin  d'obtenir  une  grâce  et 
d'empêcher  ainsi  une  affreuse  iniquité. 

Pour  faciliter  la  discussion,  je  résumerai  ce  trop  long  rapport  en 
quatre  questions. 

l''  Esl-il  légitime  de  fonder  la  dispense  de  déposer  sur  le  délit,  de 
sorte  que  toutes  les  professions  tenues  au  secret  sous  peine  de  délit, 
puissent  invoquer  la  dispense?  Ne  faut-il  pas,  au  contraire,  dissocier 
les  deux  choses,  limiter  la  dispense,  appliquer  l'art.  378  à  d'autres 
professions? 

2®  La  dispense  de  déposer  est-elle  obligatoire  ou  facultative?  En 
d'autres  termes,  le  témoin  a-t-il  la  liberté  de  parler  ou  de  se  taire,  à 
son  gré? Question  corrélative  :  peut-on  relever  du  secret  professionnel? 

3®  Si  le  témoin  parle  sans  avoir  été  au  préalable  relevé  du  secret, 
commet'il  un  délit?  cela  doit-il  conduire  à  la  nullité  du  témoignage 
et  en  assises,  de  toute  la  procédure? 

4^  La  sphère  du  délit  de  révélation  ne  doit-elle  pas  demeurer  plus 
étroite  que  celle  du  devoir  professionnel?  (Applaudissements.) 

M.  LE  Président.  — Mon  cher  collègue,  nous  avons  entendu  avec 
le  plus  grand  intérêt  votre  communication  très  serrée,  pleine  d'idées 
et  de  faits,  qui  vient  de  nous  apprendre  que  ce  n'est  pas  seulement  en 
cas  de  révolution  qu'il  est  plus  difficile  de  connaître  son  devoir  que 
de  le  faire  :  c'e^t  là  une  difficulté  qui  peut  se  présenter  souvent,  et 
ceux  qui  raillent  tant  les  casuistes  ont  grand  tort. 

Vous  avez  d'ailleurs  su  parfaitement  condenser  votre  thèse  en 
quatre  propositions,  qui,  disposé  en  un  ordre  très  logique,  aideront 
singulièrement  la  discussion.  Je  demande  quels  sont  ceux  qui 
veulent  prendre  la  parole  sur  le  premier  point:  c  Est- il  légitime  de 
faire  reposer  la  dispense  de  témoignage  sur  le  délit?  » 

M.  le  bâtonnier  Bétolaud.  —  Je  viens  d'entendre  avec  grand 
intérêt  le  rapport  de  M.  Hubert.  Je  n'ai  pas  envisagé  cette  vaste  et 
complexe  question  dans  toutes  ses  nuances  ;  mais,  sur  le  premier 
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point,  jo  n'ai  pas  de  doutes.  Nous  disons  :  secret  professionnel  ;  cela 
s'applique  donc  à  la  profession,  qui  implique  quelque  chose  de  gêné* 
rai.  On  ne  peut  pas  comparer  le  cas  d'un  domestique,  d'un  caissier, 
à  celui  d^une  profession,  qui  suppose  toujours  un  ensemble  de  devoirs 
et  une  responsabilité  d'un  genre  spécial 

La  loi  a  voulu  ici  protéger  des  intérêts  privés,  mais  en  se  plaçant 
à  un  point  de  vue  d'intérêt  général.  Or,  il  y  a  des  professions  où  le 
secret  est  nécessaire,  comme  celles  de  médecin,  d  avocat,  de  notaire, 
d'avoué;  il  faut  que  celui  qui  a  besoin  de  leur  secours  puisse  s'adres- 
ser à  eux  en  toute  confiance,  de  sorte  qu'en  pareille  matière,  si 
vous  me  permettez  une  expression  un  peu  vulgaire,  c'est  le  pavillon 
qui  couvre  la  marchandise.  Le  client  va  souvent  trouver  l'avocat, 
non  pas  parce  que  c'est  M.  Un  telj  mais  parce  qu'il  est  avocat,  et 
que  la  robe  lui  donne  une  garantie  sérieuse;  il  va  chez  le  notaire, 
parce  qu'il  est  officier  ministériel,  chez  l'agent  de  change,  aussi  parce 
qu'il  a  là  une  garantie,  en  quelque  sorte  légale.  Voilà  le  principe, 
la  cause  et,  par  suite,  la  limite  du  secret  professionnel. 

Si  vous  allez  au  delà,  vous  tombez  dans  l'abus.  Où  vousarrêterez- 
vous?  Far  exemple,  quelque  respect  que  j'aie  pour  les  journalistes, 
quand  pour  eux  j'entends  parler  de  secret  professionnel,  cela  me  fait 
sourire.  La  justice  serait  alors  désarmée,  parce  que  chacun  aurait 
le  droit  d'invoquer  ce  secret  comme  il  le  considère  à  son  point  de 
vue  personnel.  Ce  n'est  pas  possible;  le  mot  <  secret  professionnel  » 
esl  consacré,  il  exprime  une  chose  réelle;  vous  lui  donnez  un  sens 
qu'il  n'aurait  plus  dans  la  réalité,  si  vous  l'étendiez  au  delà. 

Enfin,  n'oublions  pas  que  nous  sommes,  ici,  en  matière  pénale,  et 
^expression  employée  par  M.  le  rapporteur  me  paraît  critiquable 
aux  yeux  des  criminalistes  :  «.  Étendre  »...  Oh,  prenez  garde!  Encore 
une  fois,  il  y  a  des  professions  qui,  par  elles-mêmes,  commandent 
la  confiance  au  client  qui  ne  connaît  même  pas  ou  peut  ne  pas 
connaître  la  personne  qu'il  va  consulter,  à  laquelle  il  fait  une  confi- 
dence qu'il  est  obligé  de  faire.  Celui-là  n'a  rien  à  se  reprocher  dans 
le  choix  qu'il  a  fait. 

Si  M.  le  rapporteur  avait  parlé  «  législativement  »,  il  y  a  des  situa- 
tions que  j'aurais  examinées,  j'aurais  pu  admettre  certaines  exten- 
sions; mais,  en  l'état  actuel,  ce  sérail  dépasser  la  mesure  de  la  loi 
telle  qu'on  Ta  toujours  comprise. 

Voilà  mes  observations  sur  le  premier  point. 

M.  le  professeur  Garçon.  —  Je  ne  partage  pas  l'avis  de  M.  Bétolaud. 
Comme  notre  rapporteur,  je  crois  qu'on  pourrait  «  étendre  t  beau- 
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coup^  et  avec  profit,  les  dispositions  de  Tari.  378  C.  p.  Et  je  ne  dis  pas 
«  législativement  »,  je  dis  «  avec  la  formule  actuelle  d.  Certes,  je 
suis  aussi  partisan  que  qui  que  ce  soit  de  Tinlerprétation  restrictive  des 
textes  répressifs.  Mais  encore  faut-il  bien  prendre  ce  qu'il  y  a  dedans. 
Rendons-nous  compte  que  la  théoi  ie  du  secret  professionnel  a  été 
formée,  non  par  un  texte,  mais  par  une  sorte  de  tradition  et  par  la 
jurisprudence.  Il  s'agit  de  savoir  quelle  doit  être  l'interprétation  du 
texte  de  Tart.  378,  dont  la  formule  est  aussi  générale  que  possible  : 
.  «  toute  personne  qui  par  état  ou  profession  ».  Il  ne  dit*pas  :  a  toute 
personne  investie  par  TÉtat  d'une  qualité  particulière  »;  —  il  ne  dit 
pas  seulement  «  par  profession  o,  ce  qui  eût  pu  prêtera  discussion;  il 
ajoute  «  ou  par  état  »,  ce  qui  comprend  tout;  —  le  mot  <  toute  per- 
sonne D  d'ailleurs  n'est  pas  déterminé  dans  la  formule,  il  est  absolu- 
ment général.  Si  vous  recouriez  à  l'intervention  du  législateur,  que 
pourrait-il  vous  donner  de  plus  large  et  de  plus  comprébensif? 

Je  comprendrais  très  bien  M.  Bétolaud,  s'il  s'agissait  d'accorder  la 
dispense  de  déposer  en  justice;  ici  c'est  très  grave  et  je  serais  dis- 
posé à  faire  une  liste  aussi  restrictive  que  possible.  En  Angleterre, 
elle  est  réduite  aux  seuls  avocats;  les  médecins  ne  sont  pas  liés  par 
le  secret  professionnel  et  les  choses  n'en  vont  pas  plus  mal.  Mais, 
étant  donné  qu'on  a  dissocié  ces  deux  aspects  du  problème,  je  ne 
vois  pas  pourquoi  nous  ne  considérerions  pas  comme  délit  l'acte  de 
tout  individu  qui,  étant  par  état  ou  profession  un  confident nece^mré 
dont  nous  ne  pouvons  nous  passer,  doit  garder  les  secrets  que  nous 
lui  avions  confiés  ou  qu'il  a  surpris. 

Et,  pour  choisir  l'exemple  le  plus  clair,  je  prends  les  domestiques. 
Ce  n'est  pas  une  profession,  c'est  un  état.  Est-ce  que  ce  ne  sont  pas 
des  confidents  nécessaires? 

M.  le  bâtonnier  Bétolaud.  —  Non  I 

M.  Gabçon.  —  Eh  bien,  je  vous  demande  pourquoi  le  législateur 
a  puni  le  vol  domestique  d'une  peine  aggravée?  Ce  sont  des  gens 
auxquels  je  suis  absolument  obligé  de  me  confier.  Il  en  est  de  même 
pour  ceux  qui  occuperont  des  situations  plus  relevées  :  les  secrétaires, 
les  caissiers,  etc.,  et  je  vous  ferai  observer  qu'il  y  a  un  très  gros  dan- 
ger social  à  restreindre  comme  on  le  fait  la  limite  du  secret  profes- 
sicHinel. 

On  dit:  ils  ne  sont  pas  nécessaires!  Four  les  gens  très  occupés, 
avoir  un  secrétaire  est  une  chose  aussi  indispensable  que  de  recourir 
à  un  médecin  quand  ils  sont  malades.  Le  mot  «  secrétaire  »  indique 
apparemment  qu'il  est  tenu  de  garder  le  secret,  et  il  est  impossible 
qu'un  caissier  ne  pénètre  pas  les  secrets  de  votre  commerce.  Quand 
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un  agent  que  vous  payez,  qui  est  lenu  vis-à-vis  de  vous  par  un  con- 
trat de  confiance,  viole  ce  contrat  et  révèle  le  secret,  surtout  à  des  geus 
qu'il  ne  regarde  nullement,  je  ne  trouverais  pas  du  tout  étonnant 
qu'il  commît  un  délit,  à  la  condition  qu'on  n  en  tirât  pas  cette  consé- 
quence qu'il  sera  dispensé  de  déposer. 

On  dit  que  le  médecin  doit  être  tenu  au  secret  professionnel  parce 
qu'on  est  obligé  de  se  faire  soigner  par  lui  I  Est-ce  que  vous  pouvez 
(•aclicr  votre  maladie  à  une  garde-malade?  Pourquoi  ne  pas  l'assi- 
miler au  médecin,  dont  elle  n'est  que  l'aide?  De  même  pour  tous 
ceux  auxquels  vous  devrez  faire  appel,  qui  pénétreront  dans  votre 
vie  privée?  S'il  est  légitime  que  vous  puissiez  faire  appel  sanscrainte 
à  un  médecin,  est- ce  que  vous  ne  devez  pas  avoir  la  même  sécurité 
avec  une  garde-malade,  une  femme  de  journée,  ou  un  domestique? 
J'entends  dire  :  «  Ce  n'est  pas  leur  profession  ».  Mais  leur  profession 
est  de  me  servir! 

Je  prends  le  caissier.  La  révélation  du  secret  professionnel  peut, 
de  sa  part,  avoir  des  conséquences  incalculables.  Un  caissier  sait 
qu'un  patron,  tout  en  faisant  de  bonnes  aflaires,  sera  un  peu  embar- 
rassé à  la  fm  du  mois;  qu'il  le  dise,  la  maison  sombrera.  Vous  trou- 
vez exagéré  que  cette  divulgation  constitue  une  incrimination? 

Je  répèle,  d'ailleurs,  que  ce  système  n'est  admissible  que  si  on  dis- 
socie le  secret  et  la  dispense  de  déposer;  car  il  ne  peut  être  question 
d'étendre  dans  cette  mesure  la  dispense  do  déposer. 

M.  Bétolaud  me  dit  :  «  Oii  vous  arrêterez- vous,  pour  la  dispense?  » 
C'est  très  simple;  je  m'arrêterai  h  la  liste  traditionnelle  des  dispenses 
inscrites  dans  l'ancien  droit  et  continuées  dans  le  droit  moderne. 

Si  vous  refusez  cette  sanction,  il  n'y  en  a  plus.  Ou  du  moins,  s'il 
y  en  a  une,  elle  est  mauvaise  :  on  pourrait  poursuivre  le  domestique 
ou  le  secrétaire  en  diffamalion;  mais  ce  n'est  pas  une  diffamation, 
c'est  quelque  chose  de  particulier...  On  pourrait  aussi  réclamer  des 
dommages-intérêts.  Mai'*,  contre  des  insolvables,  ce  n'est  guère  pra- 
tique. Je  considère  qu'un  individu  que  j'ai  introduit  près  de  moi  et 
qui  divulgue  mes  secrets  commet  un  acte  plus  grave  que  s'il  me 
prend  quelque  argent,  et  de  même  qu'on  a  fait  du  vol  domestique, 
un  vol  aggravé,  je  demande,  non  qu'on  fasse  une  aggravation  du 
délit  de  révélation,  mais  qu'on  en  fasse  un  délit.  Il  me  semble  très 
dangereux  de  ne  pas  le  faire. 

En  résumé,  toute  cette  discussion  se  trouve  malheureusement 
dominée  par  une  opinion  traditionnelle  qui  pèse  lourdement  sur 
l'examen  que  nous  faisons  de  la  liste  des  emplois  ou  fonctions. 
M.  Bétolaud  l'a  avoué  :  «  la  mesure  est  fixée;  la  liste  est  faite,  telle 
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qu'on  Ta  toujours  comprise  ».  Où  n'est  pas  babilué  à  pi^nser  autre- 
ment; on  est  effrayé  par  la  nouveauté  de  notre  opinion.  Mais,  en 
cette  question,  comme  en  beaucoup  d'autres,  si  nous  discutons  en 
nous  libérant  de  la  tradition,  nous  arriverons  tous  à  reconnaître  la 
nécessité  d'élargir  la  liste  à  laquelle  nous  sommes  babilués^  J'ai  vu 
maintes  fois  la  jurisprudence  tirer  de  textes  moins  clairs  des  consé- 
quences beaucoup  plus  lointaines. 

M.  le  professeur  Behthélemy.  —  Bien  que  je  sois  impressionné  par 
la  haute  compétence  de  mon  collègue  Garçon»  j'incline  à  partager  le 
sentiment  de  M.  le  bâtonnier  Bétolaud.  J'ai  cette  impression  que  la 
notion  du  secret  professionnel  s'attache  à  certaines  professions,  à 
certaines  fonctions  qui  exigent,  qui  imposent  certaines  confidences 
volontaires,  mais  non  à  toutes  les  hypothèses  et  à  tous  les  métiers  qui 
facilitent  la  surprise  de  confîdences  involontaires.  Je  ne  me  confie 
volontairement  ni  à  mon  domestique,  ni  à  mon  concierge,  ni  à  mon 
caissier.  Je  dois,  à  leur  égard,  me  tenir  sur  la  réserve;  je  suis  obligé 
de  m'en  départir  à  l'égard  de  mon  médecin,  de  mon  notaire,  de  mon 
avoué,  de  mon  agent  de  change;  ceux-ci,  par  contre,  ne  peuvent 
remplir  leur  fonction  si  j'hésite  à  me  confier  à  eux. 

Le  Gode  pénal  n'a  voulu  faire  des  délits  que  des  divulgations  do 
confidences  exigées  par  des  professions  spéciales. 

Et  d'ailleurs,  qui  dira  si  la  confidence  est  vraiment  nécessaire?  Si 
on  veut  pousser  les  choses  trt'S  loin,  tout  confident  est  nécessaire! 

Je  crois  qu'il  faut  restreindre  beaucoup  l'interprétation  que  M.  Gar- 
çon voudrait  donner  au  texte  de  l'art.  318.  Dans  un  trèsgrand  nombre 
de  cas  qui  viennent  d'être  cités,  il  y  a  doute,  et,  en  matière  criii^i- 
nelie,  le  doute  est  défavorable  à  l'incrimination. 

Au  surplus,  mon  opinion  personnelle  n'est  pas  celle  d'un  crimi- 
naliste,  mais  seulement  d'un  profane, 

M.  Etienne  Matter,  ingénieur  civil.  —  Je  tiens  à  protester  avec  la 
plus  grande  énergie,  après  avoir  entendu  dire  que  je  ne  dois  pas 
compter  sur  la  discrétion  d'un  caissier.  J'ai  été  dans  les  affaires;  si 
j'avais  appris  que  mon  caissier  racontât  mes  secrets,  je  l'aurais  mis  à  la 
porte  et  je  crois  que  j'aurais  eu  le  droit  de  le  poursuivre.  D'ailleurs  cer- 
taines législations  désignent  expressément  les  employés  de  commerce 
et  d'industrie  comme  pénalement  responsables  de  leurs  indiscrétions. 

Il  y  a  aussi  les  experts  en  écritures,  qui  vont  tenir  des  comptabilités 
ehez  les  particuliers.  Si  ces  agents  ne  devaient  pas  être  considérés 
comme  tenus  au  secret  professionnel,  ils  seraient  très  dangereux; 
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ils  perdraient  d'ailleurs  toute  leur  valeur.  Il  est  absolument  nécessaire 
que  nous  puissions  compter  sur  la  discrétion  des  peirsonnes  qui  nous 
entourent. 

M.  Bétolaud.  —  Dieu  me  garde  de  prétendre  que  je  ne  dois  pas 
me  confier  à  mon  caissier,  de  dire  que  le  caissier  qui  révèle  la  situation 
de  mes  affaires  ne  commet  pas  une  action  abominable,  de  même  que 
le  domestique  ou  le  concierge!  Mais  nous  ne  pouvons  étendre  indé- 
finiment la  loi  pénale. 

Voici,  à  mon  sens,  quelle  doit  être  pour  chacun  de  nous,  la 
mesure  de  sa  responsabilité.  Celui  qui  a  eu  un  caissier  infidèle  peut 
se  dire  qu'il  Ta  mal  choisi.  Plus  la  mission  est  délicate,  plus  nous 
devons  nous  livrer  à  un  examen  particulier  des  qualités  de  la  per- 
sonne. Ceci  est  vi*ai  aussi  pour  les  domestiques. 

Qu'est-ce  que  je  vais  en  conclure?  Non  pas  que  l'action  n'est  pas 
abominable,  mais  que  la  loi  pénale  ne  pouvait  pas  intervenir, 
n'ayant  pas  là  un  intérêt  d'ordre  public  à  défendre,  mais  seulement  un 
intérêt  privé,  le  seul  qui  apparaisse.  Je  comprends  que  le  législateur 
ait  hésité  à  en  faire  un  délit. 

M.  Garçon  m'a  objecté  que  j'étais  victime  de  la  tradition  I  Hais 
ii'est-ce  donc  rien  que  la  tradition,  en  pareille  matière!  Comment 
pourrions-nous  interpréter  la  loi  contre  les  agissements  d'un  de  nos 
employés,  si  nous  ne  sommes  pas  sûrs,  de  par  la  tradition  comme 
par  son  texte,  qu'elle  a  entendu  les  incriminer? 

Gardons-nous  de  placer  sur  la  même  ligne  le  bavardage  d'un  domes- 
tique avec  la  révélation  qui  est  faite,  par  exemple,  par  un  médecin? 
Est-ce  qu'ils  ont  la  même  conscience  de  leur  devoir,  de  ce  qu'est  le 
secret  que  nous  appelons  «  professionnel  »  ?  Vous  savez  peut-être  où 
vous  vous  arrêteriez;  mais  vous  iriez  beaucoup  trop  loin! 

Actuellement,  le  médecin  sait  qu'il  est  tenu  du  secret.  Mais  nos 
domestiques,  secrétaires,  caissiers  l'ignorent. 

Le  critérium,  je  le  trouve  dans  la  «  fonction  »,  terme  qui  résume 
les  mots  «  état  y>  et  ^  profession  ».  Un  médecin  reçoit  le  secret  par 
fonction.  Toute  personne  qui  par  fonction  est  constituée  dépositainB 
d'un  secret  et  le  viole,  commet  bien  un  délit  et  tombe  sous  le  coup 
de  Ja  loi  pénale.  Et  alors,  vous  avez  qu^que  chose  de  clair! 

!M.  LE  SECRÉtAiRE  GÉNÉRAL.  —  Je  ue  puis  admettre  que  r«  état  > 
puisse  rentrer  dans  le  terme  c  fonction  ».  II  désigne  un  emploi 
beaucoup  plus  modeste.  D'autre  part,  je  ferai  remarquer  à  M.  Béto- 
laud que,  ai  nous  choisissons  nos  domestiques,  secrétaires,  caissiers 
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et  même,  souvent,  notre  notaire,  notre  avocat,  notre  roédeein,  noas 
ne  choisissons  pas  notre  concierge.  Et  pourtant  il  est  un  agent 
nécessaire,  qui  nous  est  imposé  par  les  usages.  Il  y  aurait  (kmc,  à  ceA. 
égard,  une  distinction  à  faire  dans  le  personnel  domestique. 

J'eslime  que  la  jurisprudence  a  le  devoir,  interprétant  plus  large- 
ment nos  textes,  de  protéger  notre  foyer,  notre  honneur,  nos  inté- 
rêts matériels,  contre  les  indiscrétions  et  d'étendre  la  notion  du  secret 
professionnel,  sans  pour  cela  restreindre  les  pouvoirs  de  la  justice. 
Je  considère,  notamm^st,  que,  toutes  les  fois  qu*une  compagnie 
professionnelle  représentant  des  intérêts  généraux  importants  est 
régulièrement  constituée,  son  chef,  qu'il  s'appdie  bâtonnier,  syndic, 
président  ou  colonel,  doit  le  secret  à  ses  confrères  ou  jeunes  cama- 
rades, souvent  oUigés  professionnellemeot  de  lui  confier  leurs  fautes 
ou  leurs  faiblesses. 

En  ce  faisant,  la  jurisprudence  ne  fera  d'ailleurs  que  suivre  le 
mouvraient  général  des  légisfaitions.  (i?evue,  1904,  p.  61S.) 

M.  Et.  Matter  vient  de  faire  allusion  aux  Codes  étrangers  en  ce  qui 
concerne  le  caissier.  Voici  ce  que  dit  le  Code  hollandais  (art.  273)  : 
^  Celui  qui  révèle,  avec  intention,  des  particularités  concernant  une 
entreprise  de  commerce  ou  d'industrie  dans  laqudUle  il  est  ou  a  été 
employé,  et  qu'il  devait  tenir  secrètes,  est  puni  d'un  emprisonne- 
ment de  six  mois  au  plus  ou  d'une  amende  de  six  cents  florins  au 
plus.  Il  n'y  a  de  poursuite  que  sur  la  plainte  de  la  direction  de  l'en- 
treprise. »  Que  si  vous  estimiez  que  ces  «  particularités  »  désignent 
des  secrets  de  fabrication,  les  termes  très  généraux  de  lart.  27i  suf- 
firaient à  l'incriminer  :  a  Celui  qui  révèle,  avec  intention,  un  secret 
qu'il  était  tenu  de  garder,  à  raison  des  fonctions  ou  de  la  profession 
qu'il  exerce  actuellement  ou  qu'il  a  exercées,  est  puni  d'un  empri- 
sonnement de  six  mois  au  plus  ou  d'une  amende  de  six  cents  florins 
au  plus.  Si  ce  délit  a  été  commis  au  préjudice  d'une  personne  déter- 
minée, il  n'est  poursuivi  que  sur  la  plainte  de  celle-ci.  » 

Les  Codes  hongrois  et  italien,  l'un  plus  ancien,  l'autre  plus  récent 
que  le  Code  hollandais,  emploient  tous  deux  le  mot  «  fonctions  »  à 
côté  des  mots  et  profession  »  et  <x  état  ou  métier  ».  Mais  le  plus 
ancien  (1)  est  beaucoup  moins  compréhensif  que  le  Code  hollandais 

(1)  Code  hongrois.  —  Réi'élation  de  secrets.  —  Art.  398.  —  Tout  fonctionnaire 
public,  avocat,  médecin,  chirargien,  pharmacien  on  sage-femme,  qui,  sans  motif 
grave  révèle  à  aatrni  un  secret  de  nature  à  nuire  à  la  r^ntation  d'une  famille  ou 
d*une  personne,  parvenu  à  sa  connaissance  ou  à  lui  confié  en  raison  de  ses  fonc- 
tions, de  son  état  ou  de  sa  profession,  commet  un  délit,  et  sera  puni  au  maxiramn, 
sur  la  plainte  de  la  partie  lésée,  de  trois  mois  de  prison  eC  de  mille  florins  d'a- 
mende. Cette  disposition  est  applicable  aux  aides  des  personnes  désignées  ci-dessus. 
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et  surtout  que  le  Code  italien  (i).  D'autre  part,  tous  deux  expriment 
très  formellement  que  la  déposition  en  justice  est  une  juste  cause  de 
révélation  de  secret  (art.  329,  C.  hongrois;  art.  163,  C.  italien). 

M.  Frédéric  Hubert.  —  On  aurait  tort,  en  effet,  de  partir  de  celte 
idée,  comme  on  a  semblé  le  faire,  que  nous  ne  pouvons  pas  choisir 
les  membres  des  quelques  professions  auxquelles  la  loi  applique 
actuellement  Tart.  378.  C'est  vrai,  à  la  rigueur,  pour  le  médecin,  et 
encore  pas  toujours.  Mais  nous  choisissons  assurément  notre  notaire, 
notre  avoué,  et,  si  ce  notaire  part  avec  l'argent  que  nous  lui  avons  con- 
fié, nous  devons,  dans  une  certaine  mesure,  nous  en  imputer  la  perte. 

M.  Paul  JoLLY.  juge  cTitistruction,  —  Ce  n'est  pas  exact.  Les  plai- 
deurs n'ont  aucun  critérium  pour  choisir  un  avoué  plutôt  qu'un 
autre.  Les  gens  de  la  campagne  ne  choisissent  pas  leur  curé.  On 
n'est  pas  toujours  libre  de  choisir  sa  garde*maiade... 

M.  Bétolaud.  —  Vous  vous  mettez  sur  la  frontière;  ce  sont  les 
cas  qui  deviennent  douteux. 

M.  Cauvière,  professeur  à  la  Faculté  Ixbix  de  droit,  —  Je  désire- 
rais, moi  aussi,  appuyer  les  observations  de  MM.  Hubert  et  Garçon, 
sans  toutefois  aller  aussi  loin  qu'eux. 


Art.  3i9.  —  Les  dispositions  de.rarticie  précédent  ne  s'appliquent  pas  au  cas  où 
les  personnes  qui  y  sont  désignées  donnent  avis  à  Tautorité,  conformément  à  leur 
devoir,  d'un  secret  parvenu  à  leur  connaissance  ou  à  elles  contié,  ou  lorsque,  inter- 
rogées par  Tautorilé  ou  entendues  comme  témoins,  elles  lui  révèlent  ce  secret. 
(L*exposé  des  motifs  renvoie  au  Code  de  procédure  pénale  en  préparation,  pour  la 
détermination  des  cas  où  les  avocats  seront  tenus  dé  témoigner  en  justice  sur  les 
faits  dont  ils  ont  eu  connaissance  à  raison  de  leur  profession.) 

(2)  Code  italien.  —  ArL  463.  —  Quiconque,  ayant  connaissance,  à  raison  do  son 
état  ou  de  sa  fonction,  ou  de  sa  profession,  ou  de  son  métier,  d*un  secret  qui, 
dévoilé,  peutcauser  du  dommage,  le  révèle,  sans  une  juste  cause,  est  puni  de  la  déten- 
tion  d'un  mois  au  plus,  ou  d'une  amende  de  cinquante  à  mille  lires;  et  cette 
amende  ne  peut  être  inférieure  à  trois  cents  lires,  si  le  dommage  est  advenu. 

Art.  477.  —  Le  fonctionnaire  public  qui  communique  au  public  des  docaments 
ou  des  faits  par  lui  possédés  ou  de  lui  connus  à  raison  de  sa  charge,  et  qui  doivent 
demeurer  secrets,  ou  qui  en  facilite,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  la  divulga- 
tion, est  puni  de  la  détention,  qui  peut  être  portée  à  trente  mois,  et  d'une  amende 
de  trois  cents  lires  au  moins. 

Art.  i98.  —  Quiconque  révèle  des  renseignements  concernant  des  découvertes 
ou  des  inventions  scientifiques,  ou  des  applications  industrielles  dont  il  a  acquis 
la  connaissance  à  raison  de  son  étut,  de  sa  fonction,  de  sa  profession  ou  de  son 
métier,  renseignements  qui  devraient  demeurer  secrets,  est  puni,  sur  la  plainte  de 
la  partie,  de  la  réclusion  de  six  mois  au  plus  et  d'une  amende  supérieure  à  cent 
lires.  —  Si  la  révélation  est  faite  à  un  étranger  non  résidant  dans  le  royaumeou  à  un 
agent  de  cet  étrange,  la  réclusion  est  d'un  mois  à  un  an  et  l'amende  est  supérieure 
à  cinq  cents  lires. 
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La  tendance  actuelle  est  d'accroître  le  nombre  des  cas  dans  lesquels 
on  a  vu  jusqu'ici  la  violation  du  secret  professionnel.  Pour  les  garde- 
malades,  par  exemple,  la  doctrine  incline  à  les  regarder  comme 
légalement  liées  par  le  secret.  J  en  dirai  autant  des  internes  et  des 
externes  de  nos  hôpitaux.  Il  y  a  un  instant,  M.  Bétolaud  nous  disait 
que  les  journalistes  ne  peuvent  èlre  tenus  pour  dépositaires  légaux 
ni  par  conséquent  pour  violateurs  du  secret.  Directement  ils  échap- 
peront dans  la  plupart  des  circonstances.  Mais,  quand  ils  se  prêteront 
à  une  de  ces  communications  indiscrètes  que  Ton  Tait  avec  de 
méchantes  intentions  à  la  presse,  on  pourra  les  retenir  comme  com- 
plices. {Revue,  1904,  p.  615.) 

M.  Garçon.  —  Je  n'ai  pas  parlé  des  journalistes  parce  que  leur 
secret  professionnel  m'a  toujours  paru  un  peu  artificiel  ;  mais  je  fais 
une  différence  entre  le  journaliste  qui  vient  dans  mon  cabinet  et 
surprend  mes  secrets  et  le  caissief  à  qui  je  les  confie,  de  même  que 
je  tais  une  différence  entre  la  coofiJence  que,  sans  nécessité,  je  livre 
à  mon  ami  Berthélemy  et  le  secret  que  surprend  mon  domestique 
dont  je  ne  puis  me  passer. 

M.  Albert  Gigot,  micien  préfet  de  Police.  —  11  me  semble,  en  effet, 
qu'il  y  a  une  grande  distinction  &  faire  entre  la  profession  (ou  fonc- 
tion) &  raison  de  laquelle  on  est  le  dépositaire  nécessaire  d'un  secret 
et  la  profession  (ou  état)  qui  permet  de  surprendre  un  secret.  On  va 
trouver  un  médecin,  un  avocat  pour  leur  confier  un  secret;  un 
domestique  surprend  les  secrets  de  ses  maîtres,  un  journaliste  sur- 
prend et  publie  un  secret.  Ce  sont  là  deux  choses  absolument  diffé- 
rentes; dans  le  cas  du  journaliste  ou  du  domestique  ce  n'est  pas  l'état 
qui  commande  la  réception  du  secret. 

Et,  dès  lors,  comment  définir  le  secret  profes.sionnel.  Pour  les 
premiers,  le  médecin  ou  Tavocat,  il  n'y  a  pas  de  difficulté  :  le  secret, 
c'est  ce  que  je  vais  confier  au  médecin  ou  à  l'avocat;  il  n'y  a  pas  de 
définition  à  chercher.  Mais  est-ce  que  vous  verrez  la  violation  du 
secret  professionnel  dans  tous  les  commérages  que  mon  domestique 
pourra  faire  sur  ce  qui  se  passe  dans  ma  maison,  dans  tous  les  mau- 
vais propos  qu'il  tiendra  sur  mon  compte,  dans  tous  les  commen- 
taires auxquels  il  se  livrera  sur  les  actes  dont  il  aura  pu  èlre  témoin? 
Ce  n'est  évidemment  pas  admissible.  Vous  ne  savez  pas  en  pareil 
cas  où  trouver  le  secret  professionnel  ;  vous  ne  parviendrez  pas  à  le 
définir. 

Si  cette  définition  est  impossible,  comment  la  jurisprudence  arri- 
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vera-l-elle  à  préciser  les  catégories  de  personnes  pouvant  être  sou- 
mises à  ce  secret  professionnel,  et  pour  lesquelles  par  conséquent  sa 
violalîon  constituerait  un  délit? 

M.  Paul  JoLLY.  —  Il  faut  que  le  secret  ait  été  confié  et  non  surpris. 

M.  Garçon.  —  Je  vous  demande  pardon!  Une  jurisprudence  cons- 
tante a  déclaré  que  le  médecin  n'était  pas  tenu  du  secret  profession- 
nel seulement  pour  les  choses  qu'on  lui  avait  confiées,  mais  encore 
pour  tout  ce  qu'il  pourrait  apprendre  dans  l'exercice  de  sa  profession. 

M.  Paul  JoLLY.  —  Je  voudrais  vous  faire  connaître  un  incident  qui 
s'est  produit  il  y  a  quelques  jours  dans  mon  cabinet  d'instruction. 
Il  s'agissail  d'une  affaire,  assez  banale  d'ailleurs,  de  détournement 
d'objets  saisis.  En  vertu  d'un  jugement,  un  huissier  avait  saisi  un 
mobilier  d'une  certaine  valeur  :  quelque  temps  après,  lorsque  cet 
officier  ministériel  se  présenta  à  nouveau  pour  faire  le  récolement 
avant  la  vente,  il  constata  que  le  mobilier  avait  disparu...  ainsi  que 
le  débiteur.  De  là,  plainte  du  créancier  et  ouverture  d'une  information. 
Avant  tout,  il  s'agissait  de  rechercher  le  déménageur  qui  avait  enlevé 
le  mobilier.  La  police  l'ayant  trouvé,  je  l'ai  convoqué  et  lui  ai 
demandé  où  il  avait  transporté  le  mobilier.  Il  s'est  refusé  à  répondre, 
en  invoquant  le  secret  professionnel.  Je  lui.  ai  fait  remarquer  que 
c'était  peut-être  excessif;  il  a  fini  par  céder;  mais  il  m'a  donné  une 
indication  inexacte,  ce  qui  revenait  au  même,  et  le  mobilier  n'a  pas 
été  retrouvé.  M.  Garçon  admet-il,  par  extension  de  l'art.  378,  qu'il 
existe  un  secret  professionnel  pour  les  déménageurs? 

H.  Garçon.  —  J'ai  déjà  expliqué  que  je  dissociais  la  dispense  de 
déposer  et  le  délit  de  révélation.  Cette  dispense  est  passée  dans  les 
habitudes,  je  suis  obligé  de  l'accepter  par  tradition;  mais  je  lui  doime 
l'étendue  qu'elle  avait  autrefois  et  que  je  crois  que  le  législateur  a 
voulu  lui  donner.  Je  comprends  que  vous,  juge,  vous  ayez  le  droit 
de  demander  à  un  domestique,  à  un  caissier,  à  un  secrétaire,  même 
à  un  médecin,  j'irai  jusque  là,  comme  en  Angleterre,  les  renseigne- 
ments dont  vous  avez  besoin  ;  mais,  je  vous  en  conjure,  n'allez  pas 
confondre  les  deux  points  de  vue.  Je  veux  déménager;  je  ne  veux 
pas  qu'on  sache  où  je  vais,  je  m'adresse  à  un  homme  de  la  profes- 
sion. Est-ce  qu'il  a  besoin  d'aller  le  raconter?  Par  contre  quand  vous 
le  faites  venir  dans  votre  cabinet  d'instruction  au  nom  de  la  loi,  il 
n'a  pas  le  droit  de  se  refuser  à  parler.  Il  n'y  a  plus  de  secret  profes- 
sionnel vis-à-vis  de  la  justice.  (Exclamations.) 

C'est  toute  la  théorie  qu'on  vous  a  exposée  sur  laquelle  j'insiste. 
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La  jurispradence,  dans  noire  ancien  droit,  ne  connaissait  pas  de 
délit  de  révélation  de  secret  professionnel,  sauf  pour  le  confesseur. 
Le  médecin  n'était  pas  puni,  l'avocat  non  plus;  mais  on  les  dispen- 
sait de  déposer  en  justice. . 

Le  Code  d'instruction  criminelle  n'a  pas  dit  un  mot  de  cette  dis- 
pense ;  on  pourrait,  à  la  rigueur,  soutenir  qu'elle  n'existe  pas.  La 
jurisprudence  ne  l'a  pas  voulu  ;  je  le  comprends,  c'est  une  lacune  de 
notre  Code.  Elle  a  dit  :  «  Yis-à-vis  de  la  Justice,  il  y  a  des  nécessités 
de  révélation;  on  lui  doit  son  témoignage;  contentons-nous  de  res- 
treindre les  exceptions.  »  Mais  autre  chose  est  la  dispense,  autre  chose 
le  fait  d'un  individu  qui,  sans  motif  et  pour  bavarder,  peut-être  par 
méchanceté,  peut-être  parce  qu'il  a  été  payé,  révèle  le  secret  dont  il 
est  dépositaire  par  état  ou  profession.  Le  législateur  a  fait  un  délit  de 
révélation,  et  c'est  précisément  parce  qu'on  a,  à  tort,  lié  la  dispense 
et  le  délit  qu'on  n'a  pas  donné  au  Code  pénal  l'extension  que  le  texte 
comporte,  en  assurant  la  répression  d'un  fait  qui  peut  être  abomi- 
nable et  inflniment  plus  grave  qu'un  grand  nombre  de  délits  que  les 
tribunaux  punissent  avec  rigueur. 

M.  l'avocat  général  Leloir.  —  Il  y  a  toute  une  classe  d'oflBciers 
ministériels  auxquels  s'applique  couramment  )a  distinction  faite  par 
M.  Garçon  entre  l'indiscrétion  inutile  et  l'obligation  de  dire  toute  la 
vérité  à  la  justice  :  je  veux  parler  des  agents  de  change.  En  prin- 
cipe, ils  doivent  tenir  secrets  les  noms  des  clients  qui  ont  recours  à 
leur  ministère  pour  une  opération  de  bourse  quelconque;  mais  cette 
règle  du  secret  fléchit  singulièrement  lorsque  la  justice  a  besoin  de 
pénétrer  le  mystère  pour  découvrir  la  provenance  d'une  valeur 
vendue  en  bourse,  mais  que  Von  sait  d'autre  part  avoir  été  perdue, 
volée  ou  détournée  dans  une  succession.  Les  magistrats  savent  tous 
qu'en  s'adressant  alors  au  syndicat  des  agents  de  change,  on  obtient 
sans  difficulté  le  mot  de  l'énigme.  Ainsi  les  agents  de  change,  ceux 
de  Paris  du  moins,  considèrent  que  leur  secret  professionnel  n'est 
pas  opposable  aux  investigations  des  juges,  qu'en  tout  cas,  ils 
peuvent  être  relevés  alors  du  secret  qui  leur  clôt  la  bouche  par  les 
chefs  de  leur  compagnie. 

H.  Etienne  Matter.  —  Je  voudrais  poser  une  question  au  sujet 
d'une  certaine  sorte  de  serviteurs  des  malheureux,  je  yeux  parier  des 
membres  des  Sociétés  de  patronage.  Sonf^ils  tenus  au  secret  profes- 
sionnel d'une  façon  absolue,  lorsqu'ils  sont  cités  devant  la  justice? 

M.  Garçon.  —  Visiter  les  détenus  et  s'occuper  de  leur  placement 
après  libération,  ce  n'est  ni  un  état  ni  une  profession.  Le  visiteur  ou 
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l'agent  de  placement  est-il  même  un  intermédiaire  nécehsaire^  On  peut 
le  soutenir;  on  peut  soutenir  le  contraire,  étant  donné  qu'il  est  obligé 
de  dévoiler  exactement  la  situation  du  libéré  et  que,  par  suite,  celui- 
ci  a  souvent  intérêt  à  ne  pas  recourir  à  lui  et  à  chercher  lui-même 
un  emploi  {Revue,  1903,  p.  208).  C'est  pourquoi,  si  la  jurisprudence 
entrait  dans  la  voie  que  je  préconise,  elle  aurait  à  l'aire  un  départ 
entre  ceux  qui  sont,  par  état  et  par  profession,  des  confidents  néces- 
saires. Je  n'ai  pas  la  prétention  d'indiquer  en  un  jour  toutes  les  pro- 
fessions qui  peuvent  entrer  dans  celte  catégorie. 

M.  Etienne  Matter.  —  Et  les  fonctionnaires  ou  employés  des  ser- 
vices hospitaliers? 

M.  le  D'  Droui.neau,  inspecteur  général  des  sennces  administratifs. 
—  En  ce  qui  concerne  les  médecins  ordinaires,  on  leur  enseigne  que 
le  secret  absolu  est  une  règle  professionnelle  et  ils  l'observent  géné- 
ralement. La  situation  particulière  aux  médecins  ne  me  semble  donc 
pas  soulever  de  difficultés  réelles. 

Dans  l'Assistance  publique,  au  contraire,  où  les  questions  médicales 
jouent  un  grand  rôle,  l'importance  du  secret  professionnel  est  grande 
et  des  difficultés  se  présentent,  en  raison,  non  pas  de  la  pratique  d'un 
état  ou  d^une  profession,  mais  seulement  d'une  fonction  temporaire. 
Dans  différentes  Assemblées,  des  discussions  très  graves  ont  été  sou- 
levées relativement  à  la  conduite  que  doivent  tenir  les  membres  des 
Commissions  administratives  et  le  personnel  lié  à  l'hôpital  ;  on  a 
conclu,  à  la  Société  d'Étude  des  questions  d'assistance,  sur  le  rap- 
port de  M.  Ch.  Muteau,  que  le  secret  professionnel  liait  tous  ceux 
qui,  parleur  fonction,  avaient  connaissance  des  faits  ou  des  maladies 
nécessitant  le  séjour  des  personnes  à  l'hôpital.  Être  administrateur 
d'un  établissement  de  bienfaisance  n'est  cependant  ni  un  état  ni  une 
profession,  mais  seulement  une  fonction.  11  a  paru  néanmoins  qu'il 
fallait  accepter,  dansée  cas,  la  nécessité  du  secret  professionnel. 

Je  crois  donc  qu'il  y  a  lieu  d'étendre  le  secret  professionnel,  et, 
sous  ce  rapport,  j'accepterai  très  volontiers  les  idées  de  M.  Garçon. 

M.  ToLLU,  ancien  président  de  la  Chambre  des  notaires,  —  Je 
poserai  la  même  question  en  ce  qui  concerne  les  directeurs  ou  les 
membres  du  Conseil  d'administration  d'une  institution  de  réforrneou 
d'éducation  correctionnelle,  par  exemple  d  une  maison  de  correction 
libre  comme  la  Maison  paternelle  de  Mettray.  Je  serais  tenté  de 
croire  à  l'obligation  du  secret,  car,  si  les  parents  y  placent  leurs 
enfants  en  vue  de  les  corriger,  c'est  sous  la  condition  implicite  que 
le  secret  sera  gardé. 
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M.  A.  Rivière.  —  Tout  dépend  dA  la  nature  exacte  de  l'établisse- 
ment. S'il  s'agit  simplement  d'un  asile,  d'un  refuge  pour  orphelins 
ou  abandonnés,  je  no  vois  guère  d'indiscréliou  à  parler  d'un  place- 
ment de  ce  genre.  Mais  s'il  s'agit  d'un  établissement  de  correction 
paternelle,  où  l'internement  porte  quelque  atteinte  à  la  réputation  du 
jeune  homme,  les  parents  ont  le  droit  de  compter  sur  la  discrétion 
du  directeur  (1).  Je  dis  «  du  directeur  o,  car,  lui,  il  exerce  unepro* 
fession.  Il  n'en  serait  pas  de  même  des  membres  du  Conseil  d'admi- 
nistration, qui,  eux,  n'exercent  pas  une  profession.  Ceux-ci,  à  mon 
avis,  sont  assimilables,  non  aux  membres  des  Commissions  admi- 
nistratives, qui  exercent  une  fonction  officielle^  mais  aux  membres 
des  Sociétés  de  patronage. 

M.  LE  Président.  —  Nous  arrivons  à  la  deuxième  question  :  la 
dispense  de  déposer  est-elle  tellement  impérative  qu'aucune  relève 
ne  soit  possible? 

M.  Garçon.  —  La  question  se  pose  de  la  façon  suivante:  L'accusé 
ne  peut  pas  relever  le  médecin  du  secret  professionnel,  parce  que  ce 
n'est  pas  lui  qui  lui  a  confié  le  secret.  Voilà  un  domestique  qui  est 
accusé  d'avoir  empoisonné  son  maître.  Qui  a  été  trouver  le  médecin 
et  lui  a  confié  le  secret?  C'est  la  victime.  Qui  peut  relever  de  ce 
secret?  D'abord,  la  jurisprudence  a  dit  :  Post  morlem^  ce  n'est  plus  per- 
sonne. Même  en  admettant  que  les  héritiers  le  puissent,  ils  ont  le  droit 
de  s'opposer  d  la  relève.  Il  s'ngit  de  savoir  si  vous  permettrez  à  ce 
médecin  de  déposer,  et  s'il  a  déposé,  si  vous  le  condamnerez  et  si  la 
procédure  sera  nulle.  M.  le  conseiller  Ch.  Muteau,  sur  ces  deux  der- 
niers points,  a  soutenu  ralTirmative. 

H.  Bétolaud.  —  M.  le  Rapporteur  a  donné  une  opinion  que  je  ne 
puis  que  confirmer.  iMa  longue  pratique  m'a  enseigné  qu'il  n'y  a  rien 
d'absolu  en  ce  monde,  surtout  quand  il  s'agit  de  la  mise  en  œuvre  du 
droit.  Quiconque  veut  bien  traiter  des  questions  de  cette  nature  doit 
prendre  des  faits  concrets,  et  alors  il  voit  où  on  irait  avec  des 
principes  tellement  rigoureux  qu  on  ne  pourrait  pas  s'arrêter  un  peu 
en  chemin. 

Sans  doute,  il  y  a  là  un  grand  intérêt  d'ordre  public;  c'est  incon- 
testable. Mais,  pourquoi  a-t-on  créé  le  secret  professionnel?  On  l'a 
créé  dans  l'intérêt  de  celui  qui  se  confie  et  qui  est  obligé  de  se  con- 

(1)  D'ailleurs,  tout  membre  de  Tenscigaernent,  biea  qu'ici  il  ne  s'agisse  pas  d'un 
enseignement  ordinaire  {supra,  p.  250),  est  tenu  par  proression  à  celle  discrétion. 
Qui  pourrait  admettre  que  les  instituteurs,  professeurs  ou  chef  d'institutions  ensei- 
gnantes racontassent  les  fautes  où  les  faiblesses  des  enfants  confiés  à  leurs  soins? 
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fier.  Estril  admisâble  que  ce  secret  professionnel  puisse  se  retourner 
contre  lui? 

Je  connais  bien  la  thèse  absolue,  elle  est  commode;  mais  ce. 
n'est  pas  suffisant.  Si  on  voulait  pousser  le  principe  à  son  extrême 
rigueur,  on  poserait  une  règle  fatalement  destinée  à  être  violée,  car  il 
n'y  a  pas  un  honnête  homme,  dans  la  simple  acception  du  mot,  qui  ne 
déposerait,  s'il  était  appelé  dans  certaines  circonstances  par  celui  qui 
a  été  obligé  de  lui  confier  un  secret  et  qui  lui  dirait  :  e  Enfin,  Mon- 
sieur, couvrez-moi  !  Oui  ou  non,  vous  ai-je  dit  ceci  à  telle  époque? 
Oui  ou  non,  vous  ai-je  apporté  tels  documents?  »  Supposez  que  sa 
vie,  que  son  honneur  soiait  en  jeu;  quel  est  donc  celui  qui  hésitera 
à  violer  le  secret  professionnel,  quelles  qu'en  soient  les  conséquences? 

Tenez,  permettez-moi  de  rappeler  un  souvenir.  Il  y  a  vingt  ans, 
un  avocat,  le  plus  correct  du  monde  d'ailleurs,  appelé  en  justice  pour 
s'expliquer,  s'est  adressé  à  son  bâtonnier,  qui  a  jugé  qu'il  était  bon 
que  le  Conseil  en  connût.  Il  est  alors  venu  s'expliquer  devant  le  Con- 
seil sur  le  cas  suivant  :  un  individu  était  poursuivi,  Tinstruction  était 
ouverte;  il  était  poursuivi  pour  avoir,  d'après  la  prévention,  détourné 
dans  une  succession  des  valeurs  qui  y  étaient  au  moment  de  la  mort 
du  défunt.  Or  il  se  trouvait  que  l'inculpé,  plus  d'un  an  auparavant, 
était  allé  trouver  un  avocat  avec  son  dossier,  et  il  s'agissait  dans  l'af- 
faire des  obligations  ou  des  actions  en  question.  Ces  titres  étaient 
dans  le  dossier;  l'avocat  les  avait  vus  et  il  était  cité  pour  déposer  sur 
ce  point  :  Oui  ou  non,  était-il  vrai  qu'un  an  auparavant  il  eût  vu  ces 
litres  dans  les  mains  de  la  personne  en  question?  Cela  impliquait  un 
fait  dont  on  pouvait  tirer  des  conséquences  que  vous  comprenez. 
Alors  l'avocat  disait  :  Puis-je  parler?  La  discussion  fut  très  vive,  parce 
que  beaucoup  tenaient  pour  le  principe  absolu.  Finalement,  il  fut 
décidé  que  l'avocat  pouvait  déposer  du  fait  que  son  client  non  seu- 
lement l'autorisait,  mais  Timplorait  de  faire  connaître.  Je  ne  dis  rien 
qui  ne  soit  public;  c'est  dans  le  volume  de  M.  Cresson,  qui  rapporte 
l'arrêté  pris  par  le  Conseil. 

Ceci  n'implique  pas  que  Tavocat  soit  tenu  de  parler;  sa  conscience 
est'réservée.  Il  reste  juge,  parce  qu'il  doit  continuer  sa  protection  à 
son  client,  même  malgré  lui,  si  son  client  se  trompe;  il  reste  juge  du 
du  point  de  savoir  s'il  doit  déposer  et  dans  quelle  mesure. 

Voilà  mon  opinion,  conforme  à  celle  qui  vous  était  indiquée  par 
M.  le  Rapporteur;  mais  je  dois  dire  que  cette  opinion  est  loin  d'être 
unanime,  et  l'opinion  contraire  a  eu  longtemps  pour  elle  bien  des 
adhérents,  même  la  jurisprudence.  Seulement,  on  ne  s'est  pas  tou- 
jours placé  en  présence  d'un  d'un  fait  précis. 
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L'affaire  Bastien-Lepagc  s'explique  très  bien.  Assurément  le  méde- 
cin n'était  pas  animé  de  méchantes  intentions  ;  il  avait  seulement  eu 
le  tort  de  ne  pas  aller  trouver  la  famille  pour  dire  :  «  Vous  convient-il 
que  je  proteste?  »  Supposez  qu'il  eût  été  autorisé  par  la  famille  à  le 
faire,  jamais  on  ne  l'aurait  poursuivi.  Ce  qu'on  a  pu  voir  dans  son 
affaire,  c'est  que,  s'il  était  préoccupé  de  la  mémoire  de  Bastien-Lepage 
et  s'il  voulait  faire  savoir  qu'il  n'était  pas  mort  d'une  maladie 
bonteuae,  il  était  non  moins  et  peut-être  surtout  préoccupé  d'établir 
que  lui  personnellement,  comme  médecin,  il  n'avait  commis  aucune 
faute  dans  le  traitement.  Voilà  pourquoi  on  l'a  condamné  au  nom  d'un 
intérêt  public. 

M.  Garçon.  —  Ce  que  vient  de  dire  M.  Bétolaud  est  absolument 
sage  et  j'adopte  toutes  ses  conclusions,  sauf  sur  un  point.  Je  crois  que 
l'avocat,  dans  sa  conscience,  est  libre  de  déposer  en  justice,  même 
s'il  n'a  pas  été  relevé  du  secret  professionnel,  parce  qu'il  peut  arriver 
que  sa  conscience  lui  dise  qu'il  faut  parler,  alors  que  personne  ne 
peut  le  relever  du  secret  professionnel.  Pour  l'avocat  ou  pour  le 
médecin,  je  m'en  remets  absolument  à  sa  conscience;  je  considère  que 
c'est  à  lui  que  le  secret  a  été  confié  et  que  c'est  à  lui  qu'il  appartient 
d'apprécier  si,  dans  son  honnêteté  professionnelle,  il  doit  déposer. 

M.  Bétolaud.  —  Alors,  il  n'est  pas  lié!  Vous  supprimez  le  secret 
professionnel  et  vous  lui  substituez  Varbitrium, 

M.  Cauvière.  —  S'il  y  a  une  opposition  formelle  de  la  partie  inté- 
ressée, votre  thèse  devient  bien  dangereuse,  Monsieur  Garçon!  Le 
client  s'oppose  à  ce  que  le  secret  professionnel  soit  divulgué,  est-ce 
que  la  conscience  du  médecin  ne  lui  défend  pas  de  parler? 

M.  Berthélbmy.  —  Les  conclusions  qui  ont  été  présentées  nous 
amènent  à  définir  le  secret  professionnel  «  l'obligation  où  se  trouve 
envers  la  personne  qui  lui  a  confié  le  secret,  celui  qui  l'a  reçu,  de  ne 
pas  le  révéler  ».  Mais,  quand  la  personne  qui  a  confié  le  secret  est 
décédée,  l'obligation  du  secret  existe-t-elle  encore,  alors  qu'il  n'y  a 
plus  personne  qui  puisse  en  relever? 

M.  Cauvière.  —  En  cas  de  décès,  Je  présumerais  l'autorisation; 
mais  je  ne  saurais  aller  à  rencontre  d'une  opposition  formelle. 

M.  Garçon.  —  D'après  certains  arrêts,  le  »ecret  professionnel  est 
tellement  absolu  que,  quand  personne  ne  peut  plus  en  relever, 
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dût'On  arriver  à  une  condamnation  à  mort,  le  médecin  ne  doit  rien 
dire!  Ce  n'est  pas  soutenable. 

Du  moment  que  le  médecin  est  interrogé  en  justice,  du  moment 
qu'il  n'y. a  plus  révélation  spontanée,  il  n'y  a  plus  de  délit.  La  ques- 
tion de  la  relève  ne  se  pose  même  plusl  C'est  l'opinion  de  noire 
savant  collègue  M.  Garraud. 

Remarquez  que  la  question  du  secret  professionnel  n'a  commencé 
à  être  ouverte  que  depuis  le  procès  Bastien-Lepage.  C'est  à  oe  moment 
que  la  jurisprudence  a  pris  une  orientation  nouvelle;  mais  nous  la 
voyons  peu  à  peu  s'avancer  dans  cette  voie. 

M.  Hubert.  —  Pour  moi,  je  crois  que,  si  le  témoin  di8|)ensé  est 
cité  en  justice  et  dépose  sans  relève  de  son  client,  il  commet  un  délit. 
En  général,  on  a  jugé  en  sens  contraire;  il  n'y  a  qu'un  arrêt  d'Aix,  en 
1902,  qui  a  condamné,  mais  au  civil. 

M.  LE  PnÉsiDENT. —  Nous  pouvoiis  aborder  le  3^  point  :  annulation 
de  la  procédure.  Mais  des  déclarations  de  M.  Garçon  il  semble  résul- 
ter qu'on  ne  la  prononcera  pas  souvent,  car,  en  justice,  il  n'admet 
guère  la  violation  du  secret  professionnel? 

M.  Hubert.  —  J'admettrais  l'annulation  toutes  les  fois  que  la  preuve 
est  fondée  sur  un  délit.  Toute  la  controverse  porte  sur  le  point  de 
savoir  quand  il  y  a  délit. 

M.  l'avocat  général  Leloir.  —  H  se  pourrait  que  les  élé.nents  du 
délit  ne  se  rencontrassent  pas,  et  que  cependant  il  y  eût  lieu  d'an- 
nuler la  procédure.  Mais,  d'autre  part,  je  ne  crois  pas  que  jamais  la 
nullité  d'une  procédure  criminelle  ait  été  prononcée  pour  violation 
du  secret  professionnel  par  un  témoin  et,  à  vrai  dire,  je  ne  vois  pas 
bien  dans  quelles  conditions  la  Cour  de  cassation  pourrait  (Hre  mise 
en  mesure  de  se  prononcer  sur  une  telle  question,  puisqu'il  ne  reste^ 
aucune  des  dispositions  des  témoins.  Tout  au  plus  pourrait-elle  le 
faire  si  les  paroles  incriminées  avaient  été  relatées  dans  un  arrêt  de 
donné  acte, 

M.  Cauvière.  —  J'annulerais  la  procédure  toutes  les  fois  que  le 
médecin  ou  l'avocat  a  parlé  sans  être  relevé  formellement  —  comme 
dans  l'espèce  analysée  par  M.  Bétolaud  —  soit  par  le  Conseil  de 
l'ordre,  soit  par  son  client,  soit,  au  besoin,  par  tous  les  deux. 

H.  Hubert.  —  Quand  les  médecins  se  placent  au  point  de  vue  pro- 
fcssi'  nnci,  il  leur  semble  que  dès  qu'ils  parlent  il  y  a  délit  et  que  le 
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délit  a  la  même  étendue  que  le  devoir  professionnel.  C'est  la  dernière 
question  à  examiner. 

M.  Paul  JoLLY.  —  M.  le  bâtonnier  Bélolaud,  avant  de  quitter  la 
séance,  nous  a  donné,  avec  son  autorité  habituelle,  son  sentiment 
sur  le  secret  professionnel  des  avocats,  et  il  admet  que,  dans  certains 
cas  exceptionnels,  l'avocat  peut  en  être  relevé  valablement  par  son 
client.  Il  considère  donc  que,  pour  les  avocats  au  moins  le  secret 
professionnel  n'a  pas,  dans  tous  les  cas,  un  caractère  absolu. 

Mais  en  est-il  de  mèmedu  secret  professionnel  des  médecins?  j*avoue 
que  j'éprouve  personnellement  un  doute  sérieux  et,  je  crois  qu'en 
général  les  médecins  n'admettent  pas  qu'on  puisse  valablement  les 
relever  de  leur  secret.  A  leurs  yeux,  ce  secret  a  un  caractère  absolu, 
sans  quoi  il  cesserait  d'exister.  Supposons  qu'il  s  agisse  d'un  mariage 
projeté  :  Le  père  de  la  jeune  fille  a  des  doutes  sur  l'état  de  santé  de 
son  futur  gendre  et  s^en  expliquas  franchement  avec  lui.  Le  jeune 
homme  proteste  :  il  a  une  santé  parfaite;  il  n'a  aucune  tare,  aucutic 
«  avarie  ».  Il  ne  réussit  pas  à  convaincre  son  interlocuteur,  qui  lui 
dit  :  «  Je  veux  être  édifié  par  votre  médecin  ;  vous  n'avez  qu'à  le  rele* 
ver  du  secret  professionnel.  »  Je  crois  que,  si  la  chose  est  possible,  il 
n'y  a  plus  de  secret  professionnel  pour  les  médecins  ;  car,  lorsqu'ils 
refusent  do  parler,  même  après  avoir  été  déliés,  c'est  qu'ils  n'auront 
rien  de  bon  à  dire,  et  la  conséquence  de  leur  mutisme  sera  facile  à 
tirer.  Je  me  borne  à  signaler  la  difficulté  sans  prétendre  la  résoudre, 
n'étant  pas  médecin  et  n'aimant  pas  à  parler  de  choses  qui  ne  sont 
pas  de  ma  compétence. 

M.  Cauvière.  —  C'est  dans  l'intérêt  du  client  que  le  secret  profes- 
sionnel a  été  imposé;  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  un  intérêt  pubhc  qui 
domine  l'intérêt  paiticulier,  en  pareille  matière.  Dès  l'instant  que 
rintérêt  du  client  commandera  que  le  secret  professionnel  soit 
rompu,  on  pourra  le  rompre.  Seulement,  il  faut  exiger  que  celte 
relève  ait  lieu  dans  des  conditions  de  liberté  absolue.  Dans  le  cas 
posé  par  M.  Paul  iolly,  je  ne  considère  pas  qu'on  soit  libre. 

M.  le  D'  Drouineau.  —  Les  médecins  acceptent,  d'une  façon 
générale,  l'obligation  du  secret  absolu  ;  c'est  une  sage  règle  de  con- 
duite, en  présence  des  multiples  difflcultés  de  la  profession.  Bien  des 
cas  sont  embarrassants.  Je  prends,  par  exemple,  celui  où  la  maladte 
frappe  à  la  fois  li  femme  et  le  mari,  maladie  évidemment  d'une 
nature  particulière.  Il  y  a  là  deux  intérêts  qui  vont  être  opposés  s'il 
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y  a  iûslaûce  de  divorce.  Le  médecin  ne  peut  pas  être  relevé  du  secret 
professionnel  par  l'une  des  parties,  et  condamné  au  silence  par 
rautre.  Sa  conscience  pourrait  le  pousser  à  pencher  d'un  côté  plus 
que  de  lautre,  parce  qu'il  y  a  là,  à  sa  connaissance,  un  coupable 
primitif  et  une  victime  innocente.  Dans  celte  situation,  il  se  retran- 
chera derrière  l'obligation  du  secret  absolu.  Des  cas  de  celle  nature 
sont  assez  fréquents  quand  il  s'agit  de  grossesse,  d'avortement,  4e 
maladies  8i>écial§s.  Les  professeurs  de  médecine  légale  <  t  de  déonto- 
logie sont  unanimes  à  enseigner  que  l'obligation  du  secret  absolu 
est  la  ligne  de  conduite  qu'il  faut  tenir  comme  médecin.  Je  crois 
qu'il  est  difficile  de  s'en  affranchir. 

M.  H.  Hayem,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  —  11  y  a,  en  effet,  pour  les 
médecins  des  cas  extrêmement  difficiles.  Le  plus  classique  est  celui 
de  futurs  beaux-parenls  qui  viennent  demander  à  un  médecin  des 
r^seignemenls  sur  un  de  ses  malades,  ou  anciens  malades.  Si  le 
médecin  refuse  de  donner  des  renseignements,  il  est  évident  que  Iç 
mariage  risque  d'être  rompu.  S'il  les  donne,  mémo  bons  et  sincères, 
il  viole  le  secret.  Voici  quel  est  le  subterfuge  qu'emploient  en  pareil 
cas  un  ©ertain  nombre  de  médecins.  Ils  refusent  de  donner  aux  futurs 
beaux-parents  le  moindre  renseignement  ;  seulement  ils  les  avertissent 
qu'ils  remettront  leur  avis  entre  les  mains  du  jeune  homme  lui-même. 
Le  jeune  homme  vient  se  faire  examiner  et  remporte  un  certificat, 
dont  il  fera  tel  usage  que  bon  lui  semblera.  Le  montre-t-il?  ne  le 
montre-Wl  pas?  c'est  affaire  à  lui.  Tel  est  le  subterfuge,  ingénieux  à 
coup  sûr,  et  plus  ou  moins  régulier,  qu'emploient  nombre  de  pra- 
ticiens. 

M.  HoBEin'.  —  Du  moment  que  le  médecin  prévient  la  famille 
qu  il  remettra  un  certificat  au  jeune  homme,  il  viole  le  secret  pro- 
fessionnel; car  il  force  la  main  à  son  client. 

On  discute  souvent  des  questions  dont  la  solution  pratique  est 
pourtant  bien  simple.  Prenez  le  cas  du  certificat  de  mariage;  si  le 
médecin  traitant  croit  qu'il  est  plus  prudent  de  refuser  le  certificat, 
le  jeune  homme  n'a  qu'à  aller  trouver  un  autre  médecin  qui  jouera 
alors  le  rôle  d'expert. 

M.  Bbrthélbmy.  —  Prenez  garde  d'aller  trop  loin!  Quand  je  vais 
chez  un  médecin  et  que  je  lui  demande  d'attester  l'état  dans  lequel 
je  suis,  je  n'admets  guère  qu'il  puisse  me  refuser  celte  attesta- 
tion. 
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M.  Garçon.  —  Le  premier  point  à  examiner  est  celui-ci  :  le  mé- 
decin relevé  par  son  malade  et  qui  divulgue  Je  secret  commet-il  un 
délit?  Je  ne  le  crois  pas,  même  en  admettant  l'opinion  de  MM.  P.  Joliy 
et  Drouineau,  c'est-à-dire  le  secret  absolu.  D  ailleurs,  les  médecins 
ie  font  tous  les  jours,  parce  qu'ils  y  sont  autorisés  par  le  consente- 
ment exprès  ou  tacite  du  malade;  exprès  quand  on  vient  leur  deman- 
der un  certiQcat  de  santé,  tacite  lorsque,  quelqu'un  étant  malade 
dans  la  maison,  ils  font  connaître  la  nature  de  la  maladie  à  ceux  qui 
Teotourent  pour  qu'il  soit  mieux  soigné  ou  pour  qu'ils  évitent  la 
contagion. 

Avec  la  thèse  du  secret  absolu,  tel  qu'on  le  trouve  dans  certains 
ouvrages  de  doctrine,  on  doit  décider  que  le  médecin  qui  a  donné 
un  certificat  a  commis  un  délit.  A  mon  avis,  non  seulement  il  ne 
commet  pas  un  délit,  mais  encore  il  ne  fait  rien  contre  son  devoir 
professionnel. 

En  ce  qui  concerne  le  devoir  professionnel,  nous  sommes  sur  un 
tout  autre  terrain,  et  c'est  ici  que  je  répète  :  a  Je  m'en  remets  à  la 
conscience  du  médecin;  il  ne  peut  y  avoir  que  lui  comme  juge  de 
la  question  de  savoir  ce  qu'il  doit  faire.  »  Le  meilleur  conseil  qu'on 
pourrait  lui  donner  serait  de  se  taire  toujours.  Il  est  évident  qu'ainsi 
il  est  sûr  de  ne  pas  commettre  d'indiscrétion. 

Mais  il  peut  arriver  un  moment  où  son  devoir  de  parler  soit  telle- 
ment clair  que,  n'étant  tenu  que  de  ce  devoir  professionnel  très  strict, 
il  dira  :  Mon  devoir  est  sans  doute  de  me  taire;  mais  il  y  a  des  excep- 
tions et  je  me  trouve  dans  une  de  ces  exceptions.  En  somme  il  y  a 
ici  une  question  de  devoir  professionnel  et  nullement  une  question  de 
délit. 

M.  Cauvièrb.  —  M.  Garçon  soutient  que,  dans  un  cas  où*  manque 
la  sanction  pénale,  il  n'y  a  plus  qu'une  chose  à  faire  :  laisser  l'homme 
de  l'art  libre  de  garder  ou  de  violer  à  son  gré  Je  secret  professionnel. 
Je  ferai  remarquer  à  notre  savant  confrère  que  la  sanction  civile 
demeure,  et,  m'appuyant  sur  l'art.  1382  du  Code  civil,  je  serais  dis- 
posé, pour  ma  part,  à  réclamer  contre  l'homme  de  l'art  des  dommages- 
intérêts. 

M.  le  D*"  Drouinbau.  —  En  ce  qui  concerne  le  cas  de  contagion,  il  est 
certain  que,  dans  une  maison,  un  tuberculeux  crée  des  dangers  pour 
toute  la  famille;  mais  il  faut  examiner  comment  on  peut  être  averti 
de  cette  situation.  S'il  s'agit  d'un  tuberculeux  à  un  état  déjà  avancé, 
et  par  conséquent  dangereux,  il  faut,  pour  susciter  les  précautions. 
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faire  connaître  le  danger.  Mais,  quand  il  s'agit  de  la  maladie  à  la  pre- 
mière période,  alors  qu'elle  ne  se  manifeste  pas  ouvertement  et  qu'il 
n'y  a  réellement  pas  de  danger  pour  la  famille,  le  médecin  n'a  pas  le 
droit  de  parler,  l'intérêt  du  malade  étant  seul  en  cause.  Il  y  a  en 
somme  beaucoup  de  cas  particuliers,  el  c'est  l'expérience  acquise 
dans  la  pratique  médicale  qui  permet  d'en  sortir  avec  avantage. 

M.  LE  Président.  —  En  résumé,  le  secret  absolu  est  un  devoir 
toutes  les  fois  que  ne  se  dresse  pas,  en  face  de  lui,  un  devoir  visible- 
ment supérieur. 

M.  Hayem.  —  Actuellement,  dans  les  milieux  médicaux,  on  se 
préoccupe  d'une  question  connexe  à  celle-ci,  et  qui  d  ailleurs  a  été 
examinée  par  M.  le  rapporteur.  A  la  Société  de  Prophylaxie  sani- 
taire et  morale,  M.  le  professeur  Pinard  a  présenté  récemment  un 
rapport  très  remarquable  sur  la  contamination  des  nourrices  par  les 
nourrissons  et  des  nourrissons  par  les  nourrices.  La  question  du 
secret  professionnel  s'est  trouvée  soulevée  d'une  façon  incidente  et 
je  crois,  coulrairement  à  l'opinion  de  M.  Drouineau,  que  beaucoup 
de  médecins  aimeraient,  dans  certains  cas,  être  relevés  du  secret  pro- 
fessionnel par  la  loi.  Quand  une  famille  bourgeoise  veut  prendre  une 
nourrice,  elle  no  se  décide  qu'après  avoir  consulté  son  médecin  habi- 
tuel, et,  la  nourrice  étant  consentante,  le  médecin  dit  à  la  famille  : 
«  Voici  une  nourrice  qu'il  ne  faut  pas  prendre;  en  voici  une  autre 
qu'on  peut  prendre  sans  danger.  » 

Mais  la  réciproque  n'a  pas  lieu.  Sans  doute,  en  droit,  la  nourrice 
peut,  si  elle  craint  d'être  contaminée  par  les  parents  ou  leur  enfant, 
demander  la  visite  des  uns  et  de  l'autre.  En  fait,  c'est  un  droit  diffi- 
cile à  exercer.  Que  de  parents  de  la. bourgeoisie  trouveraient  inju- 
rieuse la  prétention  émise  par  une  nourrice  de  les  faire  examiner  eux  ! 

Et,  d'autre  part,  le  médecin  n'oserait  la  renseigner  sans  y  être 
autorisb. 

iM.  le  D''  Drouineau.  —  La  question  des  nourrissons  est  encore  une 
question  toute  spéciale.  On  parie  d'un  nourrisson  de  parents  qui  sont 
contaminés;  on  peut  demander  à  un  médecin  si  un  enfant  a  ou  n'a 
pas  une  maladie  spécifique  mais  non  pas  mettre  en  cause  les  parents, 
le  médecin  trahirait  là  le  secret  professionnel.  Quant  à  l'enfant,  la 
nourrice  peut  demander  qu'il  soit  examiné  par  un  médecin  et,  si  ce 
n'est  pas  celui  de  la  famille,  il  n'y  a  plus  de  secret  professionnel 
puisque  c'est  un  expert. 
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M.  ToLLu.  —  Il  reste  cependant  ce  fait  que  le  médecin  de  la  famille, 
sachant  que  les  parents  sont  contaminés,  devra  se  taire  vis-à  vis  de 
la  nourrice. 

M.  Hubert.  — Parfaitement!  C'est  le  sentiment  des  médecins,  et 
pourtant  je  crois  bien  me  souvenir  que  certains  arrêts  ont  condamné 
ce  médecin,  qui  cependant  ne  peut  parler  sans  commettre  un  délit, 
à  des  réparations  civiles  envers  la  nourrice  I 

Quant  au  premier  cas  cité  parM.Hayem,  le  médecin  se  trouve  auto- 
risé tacitement  à  renseigner  les  parents.  Je  Tai  dit  dans  mon  rapport 
(supr.y  p.  536  note). 

M.  Tavocat  général  Leloir.  —  Dans  ce  premier  cas,  si  le  médecin 
se  considérait  comme  lié  par  le  secret  professionnel  au  regard  du 
maître,  il  se  trouverait  encore,  comme  Ta  dit  M.  Drouineau,  dans  la 
situation  d*un  expert  qui  refuserait  de  faire  connaître  au  tribunal  qui 
l'a  commis  le  résultat  de  son  expertise. 

M.  GarçoiN.  —  Je  ne  vois  pas  pourquoi  on  ne  ferait  pas  afficher  dans 
les  bureaux  de  nourrices  au  moins  ceci  :  «  Les  nourrices  ont  le  droit 
de  demander  de  faire  visiter  les  nourrissons  ». 

H.  Hubert.  —  Si  personne  ne  prend  la  parole,  je  demande,  avant 
la  levée  de  la  séance,  à  présenter  quelques  observations  sur  les  argu- 
ments fournis  de  part  et  d'autre. 

il  ne  paraît  pas  contestable,  ni  historiquement,  ni  rationnellement, 
qu'il  n'y  a  aucun  lien  entre  le  délit  de  révélation  et  la  dispense  de 
témoigner.  Les  deux  choses  sont  absolument  distinctes.  Il  faut  les 
étudier  séparv^ment,  parce  que,  si  l'une  et  l'autre  reposent  sur  l'idée 
de  secret  professionnel,  le  secret  a,  pour  chaque  profession,  un  fon- 
dement particulier.  Par  suite,  tel  secret,  celui  de  lavocat,  par 
exemple,  peut  être  socialement  de  telle  importance  qu'il  commande 
ù  la  fois  le  délit  et  la  dispense,  tandis  que  tel  autre,  comme  celui  des 
agents  des  postes,  peut  bien  ôtre  assez  grave  pour  juslilier  le  délit, 
sans  que  pourtant  on  se  croit  obligé  d'y  attacher  en  outre  la  dispense. 
En  réalité,  l'importance  sociale  de  chaque  profession  doit  être  pesée 
à  deux  points  de  vue  différents,  celui  du  délit  et  celui  de  la  dispense, 
et,  à  ces  deux  points  de  vue,  les  poids  peuvent  fort  bien  ne  pas  être 
nécessairement  les  mêmes,  ni  dès  lors  les  résultats  identiques. 

Il  y  a  donc  deux  listes  à  dresser  qui  ne  coïncideront  qu'en  partie, 
et  même  seulement  dans  une  très  faible  mesure,  car  je  crois  qu'il  ne 
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faudrait  accorder  la  dispense  qu'à  un  très  petit  nombre  de  profes- 
sions :  ministre  des  cultes,  avocats,  avoués,  médecins,  secret  de  la 
conscience,  de  la  défense  et  de  la  sauté,  soulagement  des  âmes,  gué- 
rison  des  corps,  sauvegarde  des  personnes.  Ce  résultat  pourrait  être 
atteint  sans  réforme  législative.  Il  n*y  aurait  qu'à  étendre  la  liste  des 
professions  astreintes  au  délit,  ce  que  permet  la  formule  générale  de 
i'art.  378,  —  sans  pour  cela  leur  accorder  la  dispense  de  déposer, 
à  l'exemple  de  ce  qui  a  lieu  dès  maintenant  pour  les  agents  des 
postes  (1),  —  ce  à  quoi  ne  s'oppose  pas  le  texte  de  l'art.  378,  qui  ne 
parle  point  de  la  dispense. 
C'est  donc  une  pure  réforme  de  jurisprudence. 
Mais,  cela  fait,  et  la  liste  des  professions  dispensées  de  témoigner 
étant  ainsi  réduite,  j*hésite  à  croire  que  la  discrétion  ne  doive  être 
que  facultative,  et  que  le  témoin  dispensé  puisse  déposer  sans  délit, 
lorsque  l'accusé  s'oppose  à  son  audition.  J'hésite  à  croire  surtout  que 
son  témoignage  soit  valable.  J'hésite  à  le  croire,  non  parce  que  la 
dispense  de  déposer  serait  fondée  sur  le  délit,  mais  parce  que,  du 
moment  qu'on  accorde  la  dispense  à  telle  profession,  on  estime  que 
pour  cette  profession,  la  confiance  ne  peut-être  salutaire  qu'à  la  a  con- 
dition d'être  inébranlable  dans  l'esprit  de  ceux,  —  et  ils  sont  légion, 
—  qui  ne  peuvent  obtenir  qu'au  prix  d  aveux  sans  réserves  ou  de 
confessions  sans  rélicences,  les  soins  ou  les  conseils,  l'aide  ou  le 
secours,  quelquefois  même  les  consolations  dont  ils  ont  l'impérieux 
besoin  d  (2). 

La  méconnaisance  de  cette  nécessité,  même  au  profit  de  la  justice, 
léserait  un  principe  essentiel  à  la  sécurité  sociale.  C'est  d'ailleurs  ce 
que  l'ancien  droit  avait  pensé  et  admis  pour  le  secret  de  la  confession. 
A  cela,  la  conception  nouvelle  a  fait  les  objections  que  j'ai  indi- 
quées. Je  n'y  reviens  pas.  Je  désirerais  seulement  montrer  que  l'une 
d'elles  n'est  pas  irréfutable. 

On  a  dit  que,  écarter  le  témoignage  fourni  au  mépris  du  secret 
professionnel,  et,  en  assises,  annuler  toute  la  procédure,  c'était  créer 
une  nouvelle  incapacité  de  déposer  ou  du  moins  une  nouvelle  cause 
de  reproche  en  dehors  des  cas  légaux. 

Cela  n'est  pas  parfaitement  exact.  À  proprement  parler,  le  silence 
imposé  au  confident  n'est  ni  une  véritable  incapacité  de  déposer,  ni 
une  vraie  cause  de  reproche  :  c'est  quelque  chose  de  tout  à  fait  spé- 
cial, sans  analogie  dans  notre  droit. 

(1)  Le  Code  hollandais  (art.  372-375)  dit  «  les  fonctiounaires  employés  daas  une 
iûstitution  publique  de  transport  ». 

(2)  M.  le  bâtonnier  Bourdîllon,  discours  du  stage  de  1904. 
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Ce  n'est  pas  une  véritable  incapacité  de  déposer,  car  personne  no 
peut  relever  d'une  pareille  incapacité,  ni  admettre  au  serment  l'inca- 
pable, tandis  qu'ici,  au  moins  dans  Topinion  courante' le  client  peut 
relever  du  secret.  Puis  le  président  des  assises  peut,  en  vertu  de  son 
pouvoir  discrétionnaire,  faire  entendre  un  incapable  à  titre  de  ren- 
seignements, sans  lui  faire  prêter  serment;  ici,  il  ne  le  pourrait  que 
du  consentement  de  l'accusé,  mais  alors  sous  serment. 

Ce  n'est  pas  davantage  une  vraie  cause  de  reproche  ;  car,  d'une 
part,  le  témoin  reprochable,  mais  non  reproché,  doit  déposer,  tandis 
que  le  confident,  même  relevé  de  son  secret,  demeure  libre  de  se 
taire.  Puis,  au  civil,  284  C.  pr.,  le  témoin,  même  reproché,  (foi/ 
déposer,  doit  être  entendu,  sauf  à  écarter  ensuite  son  témoignage; 
le  confident,  au  contraire,  peut  toujours  se  refuser  à  parler  et  même 
il  le  doit,  à  mon  sens,  s'il  n  a  point  été  relevé.  D'autre  part,  au  cri- 
minel, la  récusation  n'est  admise  que  devant  les  juridictions  de 
jugement  :  mais  le  témoin  récusable  peut  toujours  être  entendu  à 
l'instruction.  Or  c'est  l'inverse  qui  se  passe  pour  le  dépositaire  du 
secret.  Enfin,  au  criminel,  le  droit  de  récusation  appartient  à  toute 
personne,  tandis  que  seul  l'accusé  a  le  pouvoir  de  s'opposer  à  l'audi- 
tion de  son  confident. 

La  dispense  de  déposer  est  donc  quelque  chose  de  tout  à  fait 
spécial,  qui  n'est  ni  une  incapacité  de  témoigner,  ni  une  cause  de 
reproche.  Elle  repose,  selon  moi,  sur  cette  idée  que,  la  confidence 
reçue  ou  surprise  ayant  été  nécessaire  pour  le  libre  exercice  de  la 
profession,  s'en  servir  ensuite  contre  le  gré  de  l'accusé  serait  faire 
état  d'un  aveu  qui  n'était  pas  destiné  à  la  justice  et  qui,  en  tant 
qu'aveu  judiciaire,  n'a  pas  été  librement  consenti.  On  ne  peut  dès  lors 
appliquer  par  analogie  à  la  dispense  les  règles  que  la  loi  pose  pour 
les  incapacités  ou  les  reproches. 

Mais  je  vais  plus  loin.  En  admettant  même  que  la  dispense  de 
déposer  soit  une  véritable  cause  de  reproche,  je  ne  vois  aucune  raison 
décisive  pour  l'écarter,  sous  ce  prétexte  qu'elle  ne  serait  pas  expres- 
sément prévue  par  la  loi.  Au  civil,  il  est  reçu  que  les  causes  de 
reproche  ne  sont  pas  limitatives.  Et,  si  au  criminel,  on  semble  dire 
le  contraire,  il  faut  bien  reconnaître  qu'à  la  liste  des  art.  186  et  322 
C.  instr.  crim.,  en  pratique  on  a  ajouté  au  moins  un  nom  :  c'est  la 
partie  civile,  adjonction  fondée  sur  le  principe,  assure-l-on,  supé 
rieur  aux  textes,  que  nul  ne  peut  être  à  la  fois  témoin  et  partie  dans 
une  même  cause.  Si  cela  est  vrai,  je  ne  vois  pas  pourquoi  on  ne 
ferait  pas  une  seconde  dérogation  en  faveur  des  confidents  dispensés 
de  déposer,  sur  le  fondement  de  cet  autre  principe  qui,  socialement, 
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ne  parait  pas  moins  essentiel,  qifb  nui  ne  peut  ôlre  contraint  à  s'ac- 
euser  soi-même! 

Je  pense  donc  que  le  confident,  s'il  appartient  à  l'une  des  profes- 
sions dispensées  de  déposer,  doit  se  taire,  à  moins  qu'il  n'ait  été 
relevé  du  secret,  et,  s'il  parle,  qu'on  doit  écarter  son  témoignage  et 
lui  appliquer  l'art.  378. 

Restent,  il  est  vrai,  les  deux  autres  objections,  les  seules  trèî 
graves,  à  mon  avis,  et  dont  on  ne  m'accusera  certes  pas  de  clierctier 
à  diminuer  la  force. 

C'est  d'abord  l'objection  tirée  du  rétablissement  dos  preuves 
légales.  Notez  bien,  toutefois  que  cet  argument  ne  porte  qu'en 
matière  criminelle  et  que,  si  tant  est  qu'on  en  doive  faire  état,  il 
conduirait  seulement  à  donner  une  solution  différente)  pour  le  civil 
et  pour  le  criminel.  Au  civil,  les  preuves  légales  existent  :  on  peut 
donc  écarter  le  témoignage,  sans  annuler  l'enquête.  Ce  n'est  pas 
plus  singulier  que  de  rejeter  par  exemple  une  déposition  reçue  en 
violation  de  l'art.  1341  C.  civ.  Mais,  au  criminel,  je  reconnais  que 
c'est  subtilité  pure  et  que,  si  l'on  veut  écarter  le  témoignage,  le  seul 
moyen  est  d'annuler  toute  la  procédure,  de  renvoyer  l'affaire  à  une 
autre  session.  C'est  même  aussi  le  seul  remède  en  correctionnelle, 
parce  que  l'enquête  s'y  fait  à  l'audience;  le  juge  ne  pourrait  guère 
s'empêciier  de  tenir  compte  de  la  déposition,  inconsciemment  et 
comme  malgré  lui.  Au  criminel,  la  nullité  du  témoignage  conduit 
invinciblement  à  la  nullité  de  toute  la  procédure  et  je  comprends 
très  bien  qu'on  recule  à  la  prononcer  sans  texte. 

Je  comprends  aussi  qu'on  hésite  à  condamner  le  témoin  pour  une 
déposition  qui,  —  je  dis  au  criminel  et  non  pas  au  civil,  —  aura  été 
en  somme  sollicitée,  par  lajustico  et  dont  le  juge  sera  le  complice 
par  provocation,  l'instigateur,  ou,  au  moins,  le  spectateur  impassible. 
Quoi  qu'on  fasse,  la  justice  aura  toujours  lair  d'avoir  tendu  un  piège 
au  déposilaire  du  secret.  Voilà  les  deux  grosses  raisons  d'hé- 
siter. 

Assurément,  au  point  de  vue  législatif,  la  solution  serait  simple.  Il 
suffirait  de  dresser,  dans  les  art.  186et  32'2C.  iustr.  crim.,  la  liste  des 
professions  dispensées  de  témoigner.  Le  ministère  public  renoncerait 
alors  h  citer  d  office  les  membres  de  ces  professions  et,  alors  même 
qu'ils  se  présenteraient  à  la  requête  de  l'accusé  ou  de  la  partie  civile, 
avant  de  les  entendre,  on  leur  demanderait  s'ils  ont  été  relevés  de 
leur  secret.  Le  président  n'y  manquerait  pas,  pour  éviter  les  nullités, 
frayeur  habituelle  et  légitime  des  présidents  d  assises,  et  le  témoin 
lui-même  aurait  le  plus  grand  soin  d'en  justifier,  sachant  que  parler 
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sans  relève  préalable  serait  un  délit.  C'est  d'ailleurs  ce  qu'on  fait  déjà 
pour  les  secrets  d'État,  à  cause  do  la  sanction  disciplinaire. 

Ce  serait  ua  moyen  bien  simple  de  se  mettre  en  garde  contre 
toutes  les  nullités  qui,  même  dans  le  système  actuel,  peuvent 
toujours  sui^ir  inopinément,  sans  que  le  président  ni  personne  ait 
aucun  moyen  de  les  prévoir  et  de  les  éviter,  —  inconvénient  grave  qui 
préoccupe  à  bon  droit  mon  savant  mattre,  M.  le  professeur  Garçon. 
—  Voilà  quelle  serait,  selon  moi,  la  meilleure  solution,  et  je  répète 
qu'elle  pourrait  être  acquise  dès  maintenant,  sans  réforme  législa- 
tive, simplement  en  dissociant  la  dispense  de  déposer  et  le  délit  de 
révélation,  en  dressant  deux  listes  distinctes  de  professions.  Il  suffi- 
rait de  le  vouloir. 

M.  LE  PaÉsiDEiNT.  —  Nous  remcrcions  encore  une  fois  M.  le  rappor- 
teur et,  rheure  étant  très  avancée,  je  remets  au  17  mai  la  suite  de 
la  discussion. 

La  séance  est  levée  à  6  heures  20  minutes. 
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Les  Pénalités  dans  le  Projet  de  loi 
sur  la  Séparation  des  Églises  et  de  l'État 


Le  chapitre  des  pénalités  occupe  naturellement  une  place  impor- 
tante dans  le  projet  de  loi  sur  la  séparation  des  Églises  et  de  TÊtat. 
C'est  une  habitude  dont,  paraît-il,  nous  ne  pouvons  nous  affranchir; 
en  France,  le  droit  commun  ne  saurait  suffire;  toutes  les  occasions 
sont  bonnes  d'allonger  la  liste  des  actes  punissables,  et,  à  tout 
moment,  une  loi  nouvelle  vient  nous  doter  d'une  annexe  au  Code 
pénal.-  Un  étranger,  très  au  courant  de  notre  législation,  s'étonnait 
un  jour,  non  sans  humour,  que  la  loi  du  6  juillet  1880  fît  exception 
à  cette  règle.  11  est  vrai  que  chaque  année,  durant  les  jours  qui  pré- 
cèdent la  Fête  nationale,  nous  voyons  régulièrement  afficher  les 
ordonnances  de  police  destinées  à  rappeler  les  nombreuses  disposi- 
tions répressives  qui  sanctionnent  l'interdiction  de  certaines  distrac- 
tions. Faut-il  s'étonner,  dans  ces  conditions,  si  les  romanciers  com- 
mencent à  mettre  en  évidence  cette  sorte  de  travers  national  et  nous 
font  entrevoir  l'ère  heureuse  où  il  sera  de  bon  ton  pour  Thonnète 
homme  d'avoir  son  casier  judiciaire  (1)? 

I.  —  Donc  les  art.  21 ,  23  à  34  du  projet  de  loi  actuellement  en 
discussion  précisent  un  certain  nombre  d'obligations  que  sanctionnent 
des  pénalités  diverses.  Ce  sont  : 

1^  L'obligation  pour  les  directeurs  ou  administrateurs  d'une  asso- 
ciation ou  d'une  union  cultuelle  d'observer  les  dispositions  Jégales 
qui  régissent  soit  la  constitution,  soit  la  gestion  de  cette  association 
ou  de  cette  union  (art.  16  et  21).  L'infraction  à  cette  prescription  est 
passible  de  peines  correctionnelles. 


(1)  Ce  long  chapitre,  qui  va  placer  toutes  les  Églises  <  sous  la  surveillance  per- 
pétuelle d'une  haute  police  des  mœurs  ecclésiastiques»,  est  apprécié  en  ces  termes 
par  le  Temps  du  11  février  :  «Les  articles  du  titre  VI,  qui  régit  la  police  des  cultes 
avec  la  sévérité  la  plus  minutieuse,  on  peut  même  dire  la  plus  draconienne, 
n'arment-ils  pas  le  Gouvernement  jusqu'aux  dents  contre  toute  manifestation 
incorrecte  des  ministres  d'un  culte  ou  de  leurs  ouailles?  Quel  arsenal  de  mesures 
•préventives  et  répressives,  que  de  terreurs  devant  la  moindre  parcelle  de  liberté!  > 
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^  L'obligation  d'assurer  la  publidlé  des  réunions  cultuelles 
(art.  23  et  27). 

3^  L'obligation  de  faire  préalablement  connaître,  chaque  année, 
par  une  déclaration  passée  dans  les  formes  établies  par  Tart.  2  de  la 
loi  du  30  juin  1881,  les  différents  locaux  où  se  tiendront  les  réunions 
cultuelles  permanentes,  périodiques  ou  accidentelles  (art.  23  et  27). 

4^  L'interdiction  de  tenir  des  réunions  politiques  dans  les  locaux 
servant  habituellement  à  l'exercice  d'un  culte  (art.  24  et  27). 

8^  L'interdiction  de  faire  sur  la  Toie  publique  aucune  cérémonie, 
procession  ou  autre  manifestation  extérieure  du  culte,  autre  que  les 
funérailles  (art.  25  et  27). 

6®  L'obligation  d'observer  les  prescriptions  des  arrêtés  municipaux, 
en  ce  qui  concerne  les  cérémonies  funèbres  (art.  25  et  27). 

7»  L'obligation  de  respecter  les  dispositions  des  mêmes  arrêtés  sur 
la  sonnerie  des  cloches  (art.  25  et  27). 

8*^  L'interdiction  d'élever  ou  d'apposer  aucun  signe  ou  emblème 
religieux  sur  les  monuments  publics  ou  en  quelque  emplacement 
public  que  ce  soit,  à  l'exception  des  édifices  servant  au  culte,  des  ter- 
rains de  sépulture  privée  et  des  musées  ou  expositions  (art.  26  et  27). 

Toutes  ces  dispositions  sont  sanctionnées  par  l'application  des 
peines  de  simple  police.  L'association  cultuelle  dans  l'immeuble  de 
laquelle  Tinfraction  a  été  commise,  ainsi  que  ses  directeurs  et  admi- 
nistrateurs sont  en  outre  civilement  et  solidairement  responsables 
des  pénalités  prononcées.  Enfin,  si  l'immeuble  a  été  donné  à  bail 
par  rËtat,  le  département  ou  la  commune,  le  bailleur  pourra  pour- 
suivre la  résiliation  du  contrat.  Nous  reviendrons  sur  cet  ensemble 
de  pénalités. 

Le  projet  prévoit  ensuite  et  réprime  : 

9®  Le  fait  de  contraindre  par  violences,  voies  de  faits  ou  menaces, 
un  individu  soit  à  exercer  ou  à  s'abstenir  d'exercer  un  culte,  soit  à 
contribuer  ou  à  s'abstenir  de  contribuer  aux  frais  d'entretien  de  ce 
culte  (art.  28). 

10^  Le  fait  d'avoir,  en  dehors  de  tout  fait  passible  des  peines  éta- 
blies par  le  Code  pénal,  empêché,  retardé  ou  interrompu  les  exer- 
cices d'un  culte  dans  le  local  servant  à  ces  exercices  (arl.  29). 

11®  Les  faits  d'outrages  ou  diffamation  envers  un  citoyen  chargé  d'un 
ministère  de  service  public  commis  publiquement  par  un  ministre 
du  culte,  par  des  discours  prononcés*  des  lectures  faites  ou  des  écrits 
distribués  ou  affichés  dans  les  lieux  où  s'exerce  le  culte  (art.  31). 

12<'  Le  fait  par  un  ministre  du  culte  d'avoir,  par  les  mêmes  moyens 
et  dans  les  mêmes  conditions  de  publicité,  provoqué  directement  les 
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citoyens  à  résister  à  l'exécution  des  lois  ou  aux  actes  légaux  de 
Tautorité  publique,  ou  d'avoir  prononcé  un  discours  ou  distribué  ou 
affiché  un  écrit  tendant  à  soulever  ou  à  armer  les  citoyens  les  uns 
contre  les  autres,  sans  préjudice  des  peines  de  la  complicité,  dans  le 
cas  où  la  provocation  aurait  été  suivie  d'une  sédition,  révolte  ou 
guerre  civile  (art.  32). 

Les  infractions  prévues  par  ces  deux  derniers  articles  sont  punies 
de  peines  correctionnelles.  Elles  engagent  la  responsabilité  civile  des 
directeurs  ou  administrateurs  de  Tassociatton  dans  l'immeuble  de 
laquelle  le  délit  a  été  commis  et  permettent  de  demander  la  résilia- 
tion du  bail,  si  l'immeuble  a  été  loué  par  l'État,  le  département  et  la 
commune. 

Chacun  de  ces  points  appelle  un  rapide  examen. 

IL  —  Et  d'abord,  les  associations  ibrmées  exclusivement  pour 
subvenir  aux  frais  et  à  l'entretien  d^un  culte  et  qui  seront  composées 
de  sept  personnes  au  moins,  majeures  et  domiciliées  ou  résidant  dans 
la  circonscription  religieuse,  devront  être  constituées  conformément 
aux  art.  5  et  suiv.  de  la  loi  du  I®''  juillet  1901,  aux  dispositions 
de  laquelle  elles  sont  en  principe  soumises  (art.  10). 

Donc,  elles  feront  l'objet  d  une  déclaration  préalable,  faite  à  la 
préfecture  du  département  ou  à  la  sous-préfecture  de  l'arrondissement 
où  l'association  aura  son  siège  social,  et  qui  indiquera  le  titre  et 
l'objet  de  l'association,  le  siège  de  ses  établissements  et  les  noms, 
professions  et  domicile  de  tous  ceux  qui,  à  un  titre  quelconque, 
seront  chargés  de  son  administration  ou  de  sa  direction. 

Elles  joindront  à  cette  déclaration  deux  exemplaires  de  leurs  statuts. 

Elles  seront  tenues  de  faire  connaître,  dans  les  trois  mois,  tous  les 
changements  survenus  dans  leur  administration,  ainsi  que  toutes  les 
modifications  apportées  à  leurs  statuts. 

Ces  modifications  et  changements  seront,  en  outre,  consignés  sur 
un  registre  spécial,  qui  devra  être  présenté  aux  autorités  adminis- 
tratives ou  judiciaires  chaque  fois  qu'elles  en  feront  la  demande. 

Les  mêmes  obligations  pèseront  sur  les  unions.  Celles-ci  devront, 
en  outre,  énoncer  le  titre,  l'objet  et  le  siège  des  associations  qui  les 
composent  et  faire  connaître,  dans  les  trois  mois,  les  nouvelles  asso- 
ciations adhérentes  (décret,  16  août  1901  et  art.  18  du  projet).  Toute 
infraction  à  l'une  (|uelconque  de  ces  prescriptions  rend  les  adminis- 
trateurs passibles  d'une  amende  de  16  à  100  francs  et  d'un  emprison- 
nement de  six  jours  à  trois  mois,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines 
seulement.  Les  tribunaux  pourront,  en  outre,  prononcer  la  dissolu- 
tion de  l'association  ou  de  l'union  (projet,  art.  21). 
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Observons  que  ces  sanctions  sont  plus  sévères  que  celles  dont  la 
loi  de  1901  réprime  les  mêmes  iafractions.  Cetle  dernière  loi,  en 
outre  de  la  dissolution  facultative  pour  les  tribunaux,  ne  prévoit 
qu'une  amende  de  16  à  200  francs,  qu'elle  élève  au  double  en  cas  de 
récidive. 

Les  mêmes  pénalités  sanctionnent  l'obligation  imposée  aux  asso- 
ciations et  unions  de  tenir  un  état  de  leurs  recettes  et  dépenses  et  de 
dresser  chaque  année  le  compte  Qnancier  de  l'exercice  écoulé  el  l'état 
inventorié  de  leurs  biens  meubles  et  immeubles  (art.  19)  et  de  ne  pas 
excéder,  dans  la  constitution  de  leur  fonds  de  réserve,  la  moyenne 
annuelle  des  sommes  dépensées  pendant  les  cinq  dernières  années 
pour  les  frais  et  l'entretien  du  culte  (projet,  art.  SO  §  1*^').  Dans  ce 
dernier  cas,  en  outre  des  peines  correctionnelles  et  de  la  dissolution 
de  l'association,  les  tribunaux  pourront  condamner  l'association  ou 
Tunion  à  verser  l'excédent  constaté  par  le  contrôle  financier. 

Deux  remarques  s'imposent  ici.  Le  contrôle  financier  est  exercé, 
sur  les  associations  par  l'Administration  de  l'enregistrement;  et,  sur 
les  unions,  par  la  Cour  des  comptes.  «  Les  associations  et  les  unions 
cultuelles  »,  écrit  à  ce  sujet  le  rapporteur,  «  trouveront  dans  l'Admi- 
nistration de  Icnregistrement  et  dans  la  Cour  des  comptes  tous  les  élé- 
ments d'une  vérification  éclairée  et  juste  ».  D  abord  le  projet  se  met  en 
opposition  soit  avec  son  principe  même,  soit  avec  les  règles  spéciales 
qui  régissent  l'organisation  et  l'institution  de  la  Cour  des  comptes. 
Dès  que  l'Ëtat  «  ne  reconnaît  et  ne  salarie  aucun  culte  »,  les  associa- 
tions cultuelles  ne  sauraient  être  considérées  que  comme  des  établisse- 
ments privés.  Leurs  deniers  ne  seront  donc  pas  des  deniers  publics. 
Or  la  Cour  des  comptes  n'a  compétence  que  pour \uger\es  comptables 
des  deniers  publics;  on  répondra  sans  doute  qu'une  loi  nouvelle  peut 
modifier  ces  principes;  mais  encore  était-il  bon  peut-être  de  signaler 
celte  modification  un  peu  subreptice  (1).  En  second  lieu,  et,  en 
admettant  cette  extension  de  compétence  de  la  Cour  des  comptes,  il 
nous  paraît  difficile,  au  point  de  vue  strictement  juridique  de  placer 
sur  le  môme  rang  l'Administration  de  l'enregistrement  et  la  Cour  des 
comptes.  La  question  de  savoir  s'il  y  a,  ou  non,  excédent  du  fonds 
de  réserve  est  une  question  préjudicielle  à  la  poursuite  correction- 
nelle. Or,  quand  cette  question  préjudicielle  sera  déférée  à  la  Cour  des 


(1)  Ajoutons,  et  H.  Floarens  a  parfaitement  mis  ce  point  en  lumière  devant  (a 
Société  d'Économie  fcciate  (Réforme  socialty  1905,  1,  p.  556),  que  la  Cour  des 
comptes  n*a  pas  actuellement  juridiction  sur  les  ordonnateurs,  mais  seulement  sur 
les  comptables.  Or  les  administrateurs  des  associations  cultuelles  sont  des  ordon- 
oaleurs,  ils  no  sont  pas  des  comptables. 
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comptes^  elle  sera  portée  devant  uaejuridiction  procédant  avec  toutes 
les  garanties  d'une  procédure  légalement  déterminée  et  dont  la  déci 
sien  souveraine  pourra  s'imposer.  Mais  on  ne  saurait  reconnaître  la 
môme  valeur  aux  oondusioDs  du  rapport  d'un  fonctionnaire  d'une 
Administration  fiscale,  agissant  en  dehors-de  teuteS'  formalités  et  de 
toutes  garanties  judiciaires.  En  réalité,  on  rend  ainsi  rAdmini8ira,tion 
de  renregi&tremeni  omni(potente.  Si  peu  que  l'on  réfléchisse,  on  aper- 
çoit les  dangers  d'un  tel  précédent.  Nous  prévoyons  qu'il  ne  restera 
pas  isolé.  Soit  en  matière  de  sociétés  commerdâlea,  soit  en  maliôre 
de  successions  ou  d'impôt  sur  le  revenu,  TÉtat  ne  tardera  pas  à  récla- 
mer pour  ses  fonctionnaires  fiscaux  des  pouvoirs  identiques,  au  grand 
préjudice  des  contribuables,  qui  ne  pourront  plus  même  contester 
les  décisions  fiscales  leur  faisant  grief. 

Mais  il  y  a  plus.  Outre  les  sancttons^  pénales  que  nous  venons 
d'indiquer,  il  existera  encore  une  sanction  civile  de  ces  diSérentea- 
prescriptions.  Eile  n'est  point  expressément  formulée  dans  le  projet, 
mais  eile  résulte  nettement  du  rapprochement  et  de  la  combinaison 
des  textes.  Le  projet  soumet,  nous  Tavons  dit,  les  associations  cul- 
tuelles aux  art.  5  et  suiv.  de  la  loi  du  1"^^  juillet  1901.  Cette  formule 
comprend  donc  certainement  Fart.  7  de  cette  dernière  loi,  et,  dès  lor», 
tout  intéressé  aura,  comme  le  ministère  public,  le  droit  de  pour* 
suivre  la  dissolution  de  l'association  dont  les  directeurs  auront  omis 
de  remplir  dans  le  délai  imparti  les  différentes  formalités  qae  nous 
venons  d'indiquer.  Tout  intéressé,  c'est-à-dire  tout  membre  quel- 
conque de  l'association,  tout  créancier,  peut-être  toute  association 
rivale  ;  ce  sera,  en  tout  cas,  la  commune  bailleresse  d'un  immeuble, 
et,  par  conséquent,  tout  citoyen  quelconque  qui  voudra,  à  ses  risques 
et  périls,  exercer  l'action  que  la  commune  jugerait  inutile  d'ioteuter 
{y,  loi  28  avril  1884,  art.  128).  N'est-il  pas  franchement  excessif,  et 
cette  observation  nous  est  inspirée  par  le  commentaire  de  MM.  Trouil- 
lot  et  Chapsal  (Du  œntral  d'association^  p.  75),  que  tant  de  personnes 
puissent  ainsi  provoquer  la  dissolution  d'une  association  et  la  disper- 
sion de  ses  biens  pour  un  fait  aussi  peu  grave  que  l'omission  de 
déclaration  du  nom  d'un  directeur,  ou  le  défaut  de  représentation  à 
première  réquisition  du  registre  spécial  dont  la  tenue  est  imposée  par 
l'art.  5  de  la  loi  de  1901! 

m.  —  Vient  ensuite  l'obligation  d'assurer  la  publicité  des  réunions 
cultuelles  et  de  faire  connaître,  au  début  de  chaque  année,  les  diffé- 
rents locaux  dans  lesquels  chaque  association  fera  tenir  ces  réunions 
(art.  23)  : 

<  Les  réunions  pour  la  célébration  d'un  culte  tenues  dans  les  locaux 
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appartenant  à  une  association  cuUuelle  ou  mis  à  sa  disposition  sont 
publiques.  Elles  sont  dispensées  des  formalités  de  Tart.  8  de  la  loi  du 
30  juin  1881,  mais  restent  placées  sous  la  surveillance  des  autorités 
dans  rinlérôt  de  Tordre  public.  Elles  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'après 
une  déclaration  faite  dans  les  formes  de  Tart.  2  de  la  même  loi  et 
indiquant  le  local  dans  lequel  elles  seront  tenues. 

»  Une  seule  déclaration  suffit  pour  l'ensemble  des  réunions  per- 
manentes, périodiques  ou  accidentelles  qui  auront  lieu  dans 
Tannée.  » 

Cette  publicité  résultera  simplement  du  maintien  des  portes 
ouvertes,  lisons-nous  dans  le  rapport;  elle  est  indispensable,  ajoute 
ce  document,  pour  assurer  Tapplication  du  principe  inscrit  dans  la 
loi  que  les  associations  cultuelles  resteront  placées  sous  la  surveil- 
lance des  autorités  dans  Tintérôt  de  Tordre  public.  Sinon,  pour 
échapper  à  la  loi  sur  la  police  des  cultes,  il  su£Qrait  d'organiser  des 
réunions  privées.  «  Les  communautés  religieuses,  observe  incidem- 
ment à  ce  sujet  H.  Briand,  ne  peuvent  se  plaindre  de  cette  règle,  car 
elles  atteindront  ainsi  même  les  profanes  et  réaliseront  un  de  leurs 
buts,  qui  est  la  propagande  religieuse  ».  Cependant,  le  rapport  veut 
bien  admettre  que  toute  manifestation  cultuelle  ne  sera  pas  nécessai- 
rement soumise  à  cette  condition  de  publicité;  que  le  chrétien  qui 
prie,  même  avec  sa  famille,  dans  sa  chambre  ou  dans  une  chapelle 
privée,  que  le  prêtre  qui  dit  sa  messe  sur  un  autel  privé  no  tombe- 
ront pas  sous  les  prescriptions  de  cet  article;  ils  ne  seront  donc 
astreints  à  aucune  déclaration  préalable  ;  ils  ne  seront  pas  tenus  de 
laisser  ouverte  la  porte  de  leur  domicile  pendant  la  durée  de  leur 
prière  ou  de  leur  messe. 

Ces  concessions,  dont  nous  ne  méconnaissons  pas  l'importance, 
nous  paraissent  insuffisantes.  Le  baptême  donné  dans  la  maison 
paternelle  au  nouveau-né  en  danger  de  mort,  Textrême-onction,  la 
communion  donnés  à  un  malade  en  présence  des  membres  de  sa 
famille  et  peut-être  même  de  quelques  amis,  constituent  des  céré- 
monies du  culte.  La  maison  dans  laquelle  elles  s'accomplissent  n'aura 
évidemment  pas  été  mentionnée  au  nombre  des  locaux  dans  lesquels 
se  tiendront  les  réunions  cultuelles  permanentes  ou  accidentelles. 
Exigera-ton  une  déclaration  préalable  faite  24  heures  à  l'avance  pour 
que  le  baptême,  la  communion,  Textrême-onction  puissent  être 
administrés  dans  ces  conditions,  et  Tabsence  de  cette  déclaration 
va-t-elle  rendre  passibles  des  peines  de  simple  police  et  le  prêtre 
qui  a  administré' le  sacrement  et  le  propriétaire  de  la  maison  dans 
laquelle  se  trouve  le  malade?  Sous  prétexte  enfin  de  sauvegarder 
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rintérêt  public  par  la  publicité,  va-t-on  permettre  à  toute  personne 
de  s'introduire  dans  la  chambre  de  l'agonisant? 

D'autre  part,  que  doit-on  entendre  par  ces  mots  «  réunions  pour  la 
célébration  d'un  culte  »?  Comprennent-ils  les  séances  de  certaines 
associations,  conférences  de  Saint-Vincent-de-Paul,  patronages,  etc., 
qui  joignent  la  récitation  de  prières  à  des  discussions  ou  des  exercices 
d'un  autre  ordre?  Comprennent-ils  les  catéchismes,  et  les  catéchismes 
seront-ils  en  conséquence  nécessairement  publics?  Les  catéchismes 
sont  des  classes  comme  d'autres;  il  convient,  semble*t-il,  que  l'atten- 
tion des  élèves  n'y  soit  pas  troublée  par  le  va-et-vient  d'étrangers. 

Toutes  ces  questions  auraient  besoin  d'être  résolues,  si  l'on  veut 
protéger  les  citoyens  paisibles  contre  lesprit  de  mesquines  tracasse- 
ries qui  parfois  inspire  les  poursuites  devant  les  tribunaux  de  simple 
police.        '  I 

D*unc  façon  générale,  d'ailleurs,  nous  n'apercevons  pas  la  nécessité  | 

de  celte  publicité  obligatoire  et  complète  de  toute  réunion  cultuelle.  i 

Il  nous  suflSt  que  le  représentant  de  'autorité  puisse  toujours  y  assis-  , 

ter,  en  justifiant  de  sa  qualité.  Quant  à  ceux  que  le  rapporteur  appelle 
des  profanes,  pourquoi  n'aurait-on  pas  le  droit  de  les  exclure?  Quel 
principe  supérieur  peut  bien  exiger,   par   exemple,   que  l'Eglise  ' 

demeure  largement  ouverte  à  tous  les  indifférents,  le  jour  où  je  fais  | 

célébrer  les  obsèques  de  l'un  des  miens?  Pourquoi  m'interdire  de  I 

n'avoir  autour  de  moi,  durant  celte  triste  cérémonie,  que  les  amis 
que  j'aurais  expressément  invités?  Pourquoi  m'obliger  peut-être  de  ' 

supporter  la  présence  de  mon  plus  mortel  ennemi?  Et  n'essayez  pas 
à  ce  sujet  de  me  parler  du  pardon  des  injures  ni  des  préceptes  de  la 
charité  chrétienne;  il  ne  vous  appartient  pas,  à  vous,  Étal  neutre, 
de  sonder  ma  conscience,  ni  de  la  juger!  Économisez  donc  les  frais 
de  vos  inquisitions  laïques.  Respectez  ma  liberté  de  penser,  lors  môme 
que  ma  seule  règle  morale  serait  cette  maxime  du  Florentin  :  «  Tue 
ton  ennemi,  si  tu  peux;  mais  ne  le  menace  jamais  ».  Seuls  les  actes 
par  lesquels  je  manifeste  mes  doctrines  peuvent  tomber  sous  votre 
surveillance.  Or,  à  ce  point  de  vue,  je  suis  tranquille.  Ma  prétention 
d'exiger  que  mes  invités  seuls  puissent  pénétrer  dans  l'Église  pendant 
celte  cérémonie  funèbre  ne  saurait  être  répréhensible.  L'État  lui- 
même  agit  ainsi  quand  il  accorde  à  un  grand  serviteur  du  pays 
l'honneur  des  obsèques  nationales  (I). 

(1)  Un  amendement  récemment  déposé  par  Thonorabie  M.  Grosjeao,  nous  don- 
nerait satisfaction.  Il  propose  de  ne  pas  «  considérer  comme  publics  les  cérémo- 
nies funùbres,  les  mariages  et  les  baptêmes,  non  plus  que  les  réunions  pour 
renseignement  des  catéchismes  ».  Les  catholiques  ne  seraient  peut-être  pas  très 
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Qu'une  association  cultuelle  soit  astreinte  à  faire  connaître  les  lieux 
où  elle  se  propose  d'assurer  l'exercice  du  culte,  admeltons-le,  bien 
que  l'exemple  des  législations  étrangères  montre  l'inutilité  de  cette 
exigence.  Mais,  la  déclaration  une  fois  faite,  ne  sufBt-t-elle  pas  pour 
avertir  Taulorité  publique?  Pourquoi  exiger  qu'elle  soit  renouvelée 
chaque  année?  —  M.  le  rapporteur  l'explique  ainsi  :  c  Votre  Com- 
mission n'a  pas  cru  pouvoir  prolonger  ce  délai  d'un  an  pendant 
lequel  aucune  autre  déclaration  n'est  indispensable.  Certains  admi- 
nistrateurs ou  directeurs  de  l'association  peuvent  changer  de  domi- 
cile, mourir  ou  démissionner,  perdre  leurs  droits  civils  et  politiques; 
il  est  nécessaire,  à  raison  de  la  responsabilité  qui  leur  incombe, 
qu'ils  soient  remplacés  à  bref  délai,  t 

La  raison  n'e&t  guère  topique;  car,  nous  l'avons  démontré,  en 
vertu  des  prescriptions  de  la  loi  de  1901  applicables  à  notre  matière, 
les  mutations  dont  se  préoccupe  la  Commission  seront  nécessairement 
déclarées  dans  un  délai  plus  court  que  le  délai  d'un  an  imparti  par 
l'art.  23  du  projet. 

Enfin  pourquoi  exiger  que  la  déclaration  émane  de  personnes 
jouissant  de  leurs  droits  civils  et  politiques,  c'est-à-dire  d'électeurs? 
Veut-on  interdire  aux  étrangers  le  droit  de  continuer  à  pratiquer 
leur  culte  et  fermer,  par  exemple,  les  églises  russes,  grecques,  angli- 
canes, etc.,  qui  existent  sur  divers  points  de  notre  territoire,  et  que 
fréquentent  seuls  les  membres  de  certaines  colonies  étrangères?  Que 
l'art.  2  de  la  loi  du  30  juin  1881  auquel  l'art.  23  du  projet  se  réfère 
impose  cette  condition  de  capacité  spéciale  aux  déclarants  d'une  réu- 
nion publique,  on  le  comprend  aisément,  car  les  réunions  prévues 
par  cette  loi  sont  surtout  des  réunions  politiques  et  électorales;  mais 
la  liberté  de  conscience  et  la  liberté  de  pratiquer  son  culte,  qui  en 
est  le  corollaire  nécessaire,  ne  sauraient  être  le  privilège  de  nos 
nationaux  (1). 

IV.  —  L'art.  24  «  interdit  de  tenir  des  réunions  politiques  dans 
les  locaux  servant  habituellemerU  à  l'exen  ice  d'un  culte  ». 

«  Les  raisons  qui  ont  motivé  cette  prohibition,  dit  le  rapport,  se 
conçoivent  et  s'imposent  sans  difficulté.  Les  associations  cultuelles 
doivent  conformer  leur  action  àleur  but  spécial  et  précis.  Les  réunions 


troublés  de  robligation  de  procéder  publiquement  à  la  cérémonie  du  mariage,  car, 
après  tout,  cette  publicité  est  imposée  par  le  droit  canon.  Mais  n'est-il  pas  étrange 
de  voir  une  loi  proclamer  comme  principe  fondamental  que  TÉtat  ne  reconnaît 
aucun  culte,  et  sanctionner  ensuite  par  une  disposition  pénale  une  prescription 
d'une  loi  religieuse  I 
(1)  y.  sur  ce  point  le  discours  de  M.  Julien  Goujon  à  la  séance  du  11  avril  1905. 
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(te  ieurs  membres  ne  sauraieat  aAroiv  d'autre*  objeti  qua*  Fexerdca  da 
cuite  ou  le  fonctionnement  et  radministralion  de  l'aflaociaiioni.  Las 
réunions  cultuelles  jouissant  d'un^  régime  de  bTeor^  les  locaux  qui 
leur  sont  destinés  ne  doivent  pas  servir  à  un  autne  usage  que  le  culte 
et  ne  sauraient  tout  particulièremeot  donmer  asile  à  des  réunions 
d'un  caractère  politique.  Si  l'État  demeure  neutre  à  Tégaid  des 
Élises,  celles-ci  doivent  observer  une  neutralité  absolue  k  F^asd 
de  rÉtat.  »  Et  le  rapporteur,  expliquant  la  portée  de  la  défense^ 
ajoute  :  «  LVt.  24  n- interdit  pas  seulement  aux  assodations  cuIh 
tuelles  de  tenir  des  réunions  politiques  ;  il  interdit  d'une  £açon  rigou- 
reuse toutes  rc unions  publiques  dans  les  locaux  servant  à  Texeroioe 
d'un  culte.  Ainsi  l'association  ne  peut  consentir  à  ce  que  ces  réunions 
soient orçanisées  même  par  des  tiers  ;  elle  doit  veiller  sous  sa  respon- 
sabilité à  ce  que  nul  n'emprunte  ses  locaux  dans*  un  but  interdit  par 
la  loi.  » 

Nous  serions  sans  doute  profondément  choqués,  si  nous  apprev 
nions  aujourd'hui  que  Notre-Dame  de  Paris  va  servira  une  réunion 
électorale.  Ce  sentiment,  qui  de  prime  abord  conduirait  à  une  appro- 
bation sans  réserves,  est  la  conséquence  de  notre  éducation  et  de 
notre  foi.  Il  résulte  de  notre  respect  de  la- sainteté  du  lieu;  il  ne  sau- 
rait donc  être  partagé  par  ceux  qui  n'ont  pas  les  mêmes  croyances!, 
ni  surtout  par  ceux  qui  propagent  certaines  cartes  poetales  signalées 
l'autre  jour  à-  la  Chambre  par  l'honorable  M*  Ri  bot.  Mais,  lorsque, 
rompant  avec  des  traditions  plusieurs  fois  séculaires,  on  veut  sans 
transition  organiser  un  régime  nouveau  et  absolument  différent^  3 
faut  tout  prévoir.  Savons-nous  comment  pourront  foncttonnerios 
associations  cultuelles  de  demain?  Conserveront-elles  lès  édifiées 
dont  les  différentes  confessions  ont  actuellement  la  dispositioa?  Ou 
bien,  faute'  de  ressources  suffisantes,  ne  seront-elles  pas  réduites  à 
emprunter,  à  des  jours  et  heures  déterminés,  telles  salles  queleuiB 
pmpriétaires'  emploieront,  le  reste  du  tempsy  à.  de»  usages  profanes? 
Ces  locaux,  cependant,  serviront  fmbitudùementà^V^Jserdte  du  culte, 
car  la  périodicité  régulière  des-  réunions  qui  s'y  tiendront,  suffira 
évidemment  pour  constituer  Thabilude  que  prévDÎt  le  projet.  Ne 
sera?it-iîpas  inj^iste  d^inteidire  au  propuiétoire  de»  oe»  locaux  tfen 
tirer  parti  ea  les  louant,  à  l'occasion^  aux  organisateurs  d'une  réunion 
électorale  ou  politique?  Toute  difficulté  disparaîtrait  si  ou  substituait 
dans  notre  article  les  mots  d'une  niofiiêre  permanente  à  rexpressloo 
kibitueliemefit. 

J'entends  bien,,  d  ailleurs,  que  les  rédacteurs  du  projet  n'ont  pas 
obéi  '—  et  ils  ont  bien  fait  -—  à  la  préoccupation  d'ordre  moral  et 
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religieiux  à.  laquelle  noi»  venon»  de  faire  aAlusioD.  Partant  au  nom 
de  rÉtst  laïc  et  neatre,  ils  eussent  été  mal  veaus  à  s'oocuper  d^ume 
question  de  convenance  dont,  semble-t-il,  les  autorités  religeuses  des 
divemes  confessions  sont  les  meiUeurs  juges.  Nous  avons  reproduit 
l'argumentation  du  rapporteur.  Elle  s'inspire  d'une  conception  que 
j'appellerai  tsarienne  de  l'État  et  qui  fait  de  cette  entité  un  être  non 
seulement  chargé  d'assurer  les  services  g^éraux  de  la  société  dan» 
l'intérêt  de  tous,  mais  qui,  sur  toutes  choses  et  sur  toutes  questions, 
a  un  corps  de  doctrines  dont  il  veut  bien  peut-être  consentir  à  ne  pas 
imposer  le  culte  à  tous  les  citoyens;  mai&  qu'il  ne  tolère  pas  que  Ton 
contredise.  «  Si  l'État  demeure  neutre  à  l'égard  des  Églises,  celles-ci 
doivent  observer  une  neulralitré  absolue  à  l'égard  de  l'État.  »  Cette 
conception  ne  nous  paraît  pas  répondre  aux  principes  républicains^ 

La  souveraineté  résidant  dans  le  corps  des  citoyens,  les  gouver- 
nants, simples  délégués  ou  mandataires  du  corps  des  citoyens^ 
doivent  à  la  fois  s'inspirer  des  volontés  de  cette  majorité  et  laisser  à* 
chacun  et  à  tous  les  libertés  de  discussion,  de  réunion,  d'association, 
nécessaires  pour  que  les  citoyens  puissent,  non  seule<nent  confràler 
si  les  actes  de  leurs  mandataires  sont  bien  conforats  à  la  volonté  de 
la  majorité,  mais  encore  pour  modiQer,  dans  le  sens  qu'ils  jugent 
préférable,  la  volonté  même  de  cette  majorité.  La  seule  limite  légi- 
time et  nécessaire  de  ce  droit  primordial  a  été  très  exactement  for- 
mulée^ par  l'art.  3  de  la  loi  du  1*^''  juillet  190  J.  Les  citoyens  ne  doivent 
porter  auonne  atteinte  à  la  ibrme  républicaine  du  Gouvernement^  à 
l'intégrité  du  territoire,  aux  bonnes  mœurs,  aux  formes  légales, 
c'est-àrdire  quil  ne  doivent  demander  la  modification  des  lois  qu'au 
fonctionnement  régiriier  et  normal  des  institutions,  et  que,  pour 
remplacer  les  pouvoirs  électifs,  ils  doivent  attendre  la  date  norniale 
du  renouvellement  de  leu?  mandat. 

Prenons  un  exemple.  Les  sociétés  ou  les  syndicats  agricoles  peu- 
vent s'unir  pont  combattre  le  régime  économique*  actuel  de  l'État 
s'ils  estiment,  à  tort  ou  à  raison,  que  ee  régime  est  contraire  aux 
intérêts  des  agriculteurs;  la  même  fécule  appartient  à  toutes  les 
industries,  sous  la  seule  condition  do  poursuivre  la  réalisadoa  de 
leurs  vœux  par  les  voies  légales  au  nombre  desquelles  il  faut  placer 
le  droit  de  préparer  l'élection  de  candidats  partageant  leur  opinion. 
Hemarquons,  d'ailleurs  —  dût  ce  corollaire  tfËaroucher  quelques 
intérêts  — que  la  faculté  de  préparer  la  non^-réélection  des  membres 
des  corps  électifs  de  tout  ordre,  môme  en  dehors  de  toute  orientation 
politique  nouvelle,  est  la  con^c^quence  forcée  du  principe  du  libre 
accès  de  tous  les  citoyens  aux  fonctions  publiques. 
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Le  rapport  présente  une  autre  considération.  Les  réunions  cultuelles 
jouissent  d'un  régime  de  faveur.  Cela  est  exact,  en  ce  sens  qu'une 
seule  déclaration  annuelle  est  substituée  à  la  déclaration  préalable 
à  chaque  réunion  publique  exigée  parla  loi  de  1881,  concession  assez 
faible  d'ailleurs,  si  Ton  songe  que,  sauf  en  ce  qui  concerne  les 
mariages  et  les  enterrements,  il  s'agit  de  cérémonies  que  ramène 
périodiquement  le  cours  du  calendrier  ecclésiastique,  et  dont  Tboraire 
peut  si  facilement  être  flxé  à  Tavance  qu'il  est  en  fait  très  souvent 
atiiché  dans  les  édifices  du  culte  (1).  Pour  rentrer  dans  le  régime  du 
droit  commun  il  suffirait  de  décider  que  toute  réunion  politique  aéra 
soumise  à  toutes  les  formalités  imposées  par  la  loi  du  30  juiu  1881. 

Mais,  dira-t-on,  —  et  cette  considération  se  trouve  également  dans 
le  rapport,  —  les  associations  cultuelles  sont  des  personnes  morales 
et,  c  lorsque  la  personne  morale  devient  très  puissante,  elle  crée  pour 
elle  comme  un  droit  particulier  ».  Sous  une  forme  un  peu  hésitante, 
voilà  certes  une  thèse  singulièrement  dangereuse,  et  qui  menacera 
demain  les  sociétés  industrielles  et  financières,  voire  même  les  parti- 
culiers, devenus  très  riches  et,  par  conséquent,  très  puissants. 

Sous  le  bénéfice  de  l'observation  que  nous  avons  présentée  plus 
haut,  nous  reconnaissons  d'ailleurs  que  les  réunions  politiques  ne  sont 
pas  à  leur  place  dans  un  édifice  consacré  au  culte.  Peut-être  serait- 
il  :age,  toutefois,  de  préciser  exactement  le  sens  de  cette  expression  : 
f  léunion  politique  )).  A  notre  époque  on  use  et  on  abuse  volontiers 
de  ce  terme,  et  tel  discours  sur  un  sujet  historique  sera  focilement 
qualifié  de  politique. 

V.  —  Nous  ne  nous  attarderons  pas  au  premier  alinéa  de  Fart.  2o  : 

a  Les  cérémonies,  processions  et  autres  manifestations  extérieures 
d'un  culte  ne  peuvent  avoir  lieu  sur  la  voie  publique.  » 

Le  rapporteur  le  justifie  ainsi  :  <  Les  Églises  sont  séparées  de 
rËtal  ;  leurs  manifestations  de  toute  nature,  conformes  à  leur  objet, 
sont  libres;  elles  n'ont  plus  aucun  caractère  officiel  ni  public;  leur 
patrimoine,  leur  foucdonnement  sont  du  domaine  privé.  Elles  peuvent 
tenir  partout  leurs  r<^unions  cultuelles,  sous  la  seule  obligation  d'une 
déclaration  annuelle;  elles  peuvent  construire  des  édifices  aussi 
nombreux,  aussi  vastes  qu'elles  désirent;  elles  peuvent,  pour  les 
cérémonies  en  plein  air,  acquérir  des  jardins  ou  des  espaces  extrême- 
ment étendus,  mais  elles  n'ont  pas  le  droit  d'emprunter  la  voie 
publique  pour  les  manifestations  de  leur  culte  et  d'imposer  ainsi  aux 

(1)  l\  y  a  aussi  la  dispense  de  I^obligation  de  constituer  le  bureau  prévu  par 
Tart.  8  de  la  loi  de  1881.  Hais  c'est  qu'il  est  maaifestement  impossible  d*aMimtler 
en  tout  Texeicice  du  culte  à  une  réunion  publique. 
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indifTérents,  aux  adeptes  des  autres  confessions  religieuses  le  spectacle 
inôvilable  do  leur  rites  particuliers.  L'art.  25  apparaît  ainsi  comme 
la  consécration  du  principe  de  liberté  et  de  neutralité. 

9  La  séparation  entre  le  monde  religieux  et  le  monde  laïque,  comme 
enlre  les  divers  groupements  religieux,  doit  être  absolue  et  décisive. 

it  Les  processions  et  cérémonies  ne  pourront  avoir  lieu  ni  dans  les 
rues,  boulevards,  squares,  ni  dans  aucune  dépendance  de  la  voie 
publique.  Il  est  sage  d'enlever  aux  conseils  municipaux  la  responsa- 
biliié  d'autoriser  ou  d'interdire  les  manifestations  religieuses  sur  la 
voie  publique.  Elles  ne  sont  pas  indispensables  à  lexercice  du  culte 
et  sont  susceptibles  de  troubler  Tordre  et  la  paix  pour  le  plus  grand 
préjudice  même  des  associations  cultuelles,  La  loi,  par  cette  disposi- 
tion générale,  sera  pacificatrice.  » 

La  vérité,  c'est  que  nous  sommes  peut-être  incapables  de  pratiquer 
la  liberté  comme  les  Américains  ou  les  Belges  (1).  Ajoutons  cependant 
que  les  termes  de  l'url.  25  sont  bien  larges.  Ils  vont  jusqu'à  interdire 
l'administration  des  derniers  sacrements  à  la  victime  d'un  accident 
qu'on  n'a  pas  le  temps  de  transporter  dans  un  hôpital. 

Une  exception  est  faite,  ajoute  le  rapport,  en  faveur  des  cérémonies 
fiinèbres.  Elles  seront  réglées,  dit  le  deuxième  alint'a  de  notre  article, 
a  dans  toutes  les  communes  par  arrêté  municipal  dans  les  conditions 
de  la  loi  du  IS  novembre  1887.  » 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  rappeler  les  polémiques  sans  nombre 
motivées  par  cette  question  de  la  liberté  des  funérailles.  Un  arrêté 
célèbre  de  M.  Ducros,  préfet  du  Rhône,  sous  le  Ministère  du  25  mai 
1873  l'avait  posée  (2).  Une  loi  du  19  novembre  188'  a  essayé  de 
nous  doter  de  cette  ultime  liberté.  En  examinant  les  jugements  et 
ar»t>ts  fort  rares  que  nous  trouvons  dans  les  recueils  de  jurispru- 
dence, provoqués  par  l'application  de  cette  dernière  loi,  il  n'apparaît 
pas  que  son  esprit  libéral  ait  sufTisamment  pénétré  l'esprit  de  toutes 
nos  municipalités.  La  liberté  n'est  pas  complète  si,  par  la  fantaisie 
d'un  maire  de  village,  les  obsèques  d'un  croyant  ne  sont  pas  accom- 
pagnées de  la  pompe  religieuse  que  le  défunt  désirait  (3). 

(1)  Consultez  Gourd,  Les  Chartes  coloniales  et  les  Constitutiom  des  Etats-Unis 
III,  note,  p.  508  et  sui?.  et  la  communication  de  M.  Dupriez  à  la  Société  de  Légis- 
lation comparée,  BuUelin,  1905,  p.  176  et  suiv. 

(2)  V.    Hanotaux,  Histoire  de  la  France  œnteinjKtrai/Wy  II,   p.  69  et  suiv. 
ZÉVORT,  Histoire  de  la  Troisiè'ne  République,  U,  p.  13;  Samuel  Denis,  Histoire 
contemporaine  y  IV,  p.  286  et  suiv. 

(3)  Y.  ane  curieuse  espèce  sur  laquelle  a  statué  un  jugrincnt  du  trib  m-jl  de 
Brioiide  du  5  novembi-e  1901  et,  sur  pourvoi  dans  l'intérêt  de  la  loi,  un  arrêt  de 
la  chambre  criminelle  du  26  avril  1901.  [Fr.  jud,,  1901,  11,  p.  304  et  3U.) 
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Eofia,  dernier  alinéa  de  notre  article  :  «  Les  sonneries  de  cloohes 
aoBt  réglées  par  arrêté  municipal.  » 

Les  explications  de  l'honorable  M.  Briand,  à  ce  cujet,  démontrent 
combien  il  est  difficile  aux  esprits  les  pluA  indépendants  de  s'affran- 
chir des  traditions  séculaires  :  «  La  question  de  Tusage*  des  cloches 
des  édiflces  religieux  doit  être  envisagée  à  un  double  point  de  vue. 
Les  cloches  nesont  pas  seulement  destinées  à  annoncer  les  cérémonies 
du  culte;  elles  sont  utiles  dans  d'autres  circonstances,  par  exemple 
pour  donner  l'alarme  en  cas  de  sinistre  et  dans  certains  événements 
graves  ou  exceptionnels.  Les  sonneries  religieuses  et  civiles  font 
actuellement,  en  vertu  de  Tart.  100  de  la  loi  du  o  avril  1884,  l'objet 
de  règlements  concertés  entre  l'évêque  ou  les  consistoires  et  lepréfet 
en  vue  de  concilier  les  intérêts  civils  et  les  intérêts  religieux.  Ce  sys- 
tème est  incompatible  avec  le  régime  de  la  séparation.  L'autorité 
gouvernementale  ne  peut  intervenir  spontanément.  Le  maire,  «elon 
les  principes  administratifs,  a  la  police  de  la  commune  pour  faire 
respecter  les  intérêts  publics  ou  privés.  Ce  sera  lui  qui  aura  toutpou- 
voir  pour  la  réglementation  des  sonneries,  sauf  au  préfet,  par  appli- 
cation de  l'art.  9  de  la  même  loi,  à  annuler  les  arrêtés  municipaux 
pris  en  cette  matière  ou  à  en  suspendre  l'exécution,  si  les  arrêtés 
n'étaient  pas  de  nature  à  ménager  les  divers  intérêts  en  présence.  » 

Sous  le  régime  concordataire,  l'accord  des  autorilés  civiles  et  reli- 
gieuses, en  ce  qui  concerne  l'usage  des  cloches,  se  comprend.  Sous  le 
régime  séparatif  il  .en  est  autrement.  11  en  devient  des  doches  de 
Tiâglise  comme  de  .la  cloche  de  Thôtel,  et  comme  de  celles  des  stations 
deicbemins  de  -fer,  comme  de  la  cloche  ou  de  la  sirène  de  l'usine, 
QEimme  de  la -cloche  tprovificiale  de  tel  théâtre  municipal  qui,  au 
moment  où  j'écris  ces  lignes,  au  grand  dam  des  dormeurs  paisibles, 
annonoeà  grand  bruit  la  fin  de  l'entr'acte  aux  spectateurs  qui  en  ont 
pfofité  pour  se  répandre  dans  les  cabarets  voisins.  Propriété  privée 
des  associations  cultuelles,  les  cloches  de  l'église  aononceiimt  les 
ofilnes  et  cérémonies,  comme  les  autres  annoncent  l'ouverture  des 
guichets,  l'heure. des  repas,  la  reprise  du  travail  ou  de  la  représen- 
tation. 

Pour  les  autres  circonstances,  les  pouvoirs  du  maire  seront  ceux  qui 
lui  appartiennent  sur  les  autres  propriétés  privées.  EuGu,  si  l'église 
est  la  propriété  de  la  commune,  les  circonstances  Sans  lesquelles  le 
maice  se  réserve  d'utiliser  les  cloches  pour  les  besoins  municipaux 
pourront  faire  l'objet  jd'une  clause  du  bail  consenti  à  TassociatiOD 
cdiluelle.  Yoilà,  semble-t-il,  les  solutions  que  la  logique  imposerait. 

YL  —  Passons  à  rartble  26 .: 
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((  11  est  interdit,  à  l'avenir,  d*éle.?er  ou  d'apposer  aucun  signe  ou 
emblème  reUgieux  sur  les  moDuments  publics  ou  en  quelque  ^empla- 
cement public  que  ce  soit,  à  Texceplion  des  édifices  servant  au  cuHe, 
des  terrains  de  sépulture  privée  ainsi  que  des  musées  ou  expositions.  » 

Cette  disposition  a  d'abord  efh?ayé  quelque  peu  les  archéologues. 
On  les  a  rassurés  en  leur  listisant  remarquer  quiêlle  n'avait  pas  dieffet 
rétroactif.  Noos  ne  sommes  donc  pas  exposés  à  voir  disparaître  ees 
vieilles  statues,  ces  bas-reliefs,  qui,  dans  maintes  villes,  en  dépit  des 
ans  et  desrévolutioBs,  continuent  à  orner  qudques  maisons,  et  sont 
une  des  formes  de  l'histoire  écrite.  Cependant,  notre  article  va  vendre 
impossibles  certaines  reconstitutions  dans  le  genre  de  celles  de  Pier- 
refioads,  et,  sanseoÉtër  dans  les  oonsidératioûs  esthétiques  ;que 'sou- 
lèvent les  travaux  de  ce  genre,  on  nous  permettra  de  coiMtater  que 
ceUe  eonséquenee  ne  sera  ftas  sans  jobagriner  aichôologues  et  archi- 
tectes (t). 

Mais  plaçons-nous  à  un. point  de  vue  moîhs  élevé.  Qu'^dviendra- 
t-il  de  tous  ces  commerçants  dont  renseigne  est  constituée  par  un 
véritable  «emblème  religieux?  Ils  la  conserveront  provisoirement, 
c'est «eniendu;  mais,  s'ils  reeonsiruisentleur  fsçade,  s'ils  transportent 
leur  maison  de  commerce  de  l'autre  côté  de  .la  ;Pue,  ils  tomtoront 
certainement  sous  les  proinbitions  nouvelles  ou  sous  Jes  pénalités 
qui  les  «anctioDiient.  et  ilsdevront  renoncer  à'se^servir  d'une  enseigne 
qnitconslitue  une  valeur  appréciable  de  leur  paIrtmMdine. 

VU.  — Il  est  temps  d'arriver  à  l'examen  de  ces  pénalités.  L'art.  27 
les  détermine  : 

«  kwr.  21.  -—  Les  coiitFave]!ition&auK.aAioles,préG4deiitasoBtpiiinie8 
des  peines  de  simple  police.  —  ScHit  passibles  de^ces  peines,  dans  le 
cas  des  art.  23,  24  et  3S,  ceux  qui  ont  organisé  bt  réunion  ou 
menifeatation,  oeutxquiy  ont  participé  en'qiudité  de  mimstres  du 
culte  et,  dans  le  cas  des  art  23  et  24,  ceux  qui  ont  foutni  le  local.  » 

Les  peines  de  simple  police,  en  dehors  de  la  confiscation  decer- 
tains  olqets  suris  (art.  464  C.  p.),  varient  de  1  franc  d'amandeà 
cinq jûiirs d'emprisonnement  Enoe qui  concerne lefi^inesid'ameude, 

(1)  Signalons  ici  encore  un  amendement  très  sage  de  M.  Grosjean,  qui  complète 
notre  article  par  les  atinéas  survants  :  a  Toutefois  sont  permis  tous  travaux  de 'res- 
tauration, consolidation,  réparation  et, -en  général,  de^ooneervation  faitoai»  monu- 
meats,  cbemins  de  croix,  calvaires,  ttatues,  scuàptniet,  imi^i^,  enaeignes,  aigiies 
et  emblèmes  religieiix  de  toute  nature  actueUementrexiataots,  en  quelque  lieu  que 
ce.  soit.  —  Nul  arrêté  pnéfectoral  ou  municipal  o'eu-pettt^tfdonner  la  destniction,'la 
modification  onle  dèplaeement  sans  aulori^alion  préalable  et  spéciale  vde  Tadmi- 
nistration  des  Beaux-Arts.  —  liCS  peines  portées  en  Tarticle  257  duGode pénal  soot 
et  dameuMDt  applicables  à  quiconque  uura  .déUniit,  .abablu,  mutilé  et  iiéffnidé  les 
objets  visés  par  les  paragraphes  précédents.  » 
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le  Code  les  classe  en  trois  catégories,  dont  le  maximum  esl  5,  1 1  et 
15  francs,  ^emprisonnement  n'est,  sauf  exception  (v.,  not.,  art.  473 
et  47»))  édicté  qu'en  cas  de  récHive  (art.  474,  478  et  482  C.  p.)  et, 
même  dans  cette  hypothèse,  sa  durée  maximum  n'(st  pas  dans 
toutes  les  espèces  de  5  jours.  Sp'^cîaiement,  Tinfrâclion  à  un  arrêté 
municipal  n'est  passible  que  d'une  amende  do  1  à  5  francs  et,  si  le 
contrevenant  est  en  récidive,  d'un  emprisonnement  de  trois  jours  au 
plus  (art.  471,  §  15  et  474  C.  p.^. 

Le  projet,  s'inspirant  sans  doute  de  la  loi  du  30  juin  1881,  modifie 
ces  règles,  et  il  organise  un  système  de  peines  unique  tel  que  le  juge 
pourra,  pour  une  première  infraction,  infliger  cinq  jours  d'emprison- 
nement (1).  Il  n*est  peut-être  pas  inutile  de  signaler  ce  point.  A  notre 
avis  il  conviendrait  de  graduer  les  pénalités  suivant  la  gravité  des  con- 
traventions et  de  n'édicter  l'emprisonnement  qu'en  cas  de  récidive. 

Ce  n'est  pas  tout.  Le  rapport  nous  avertit  que  lart.  27  établit 
contre  certaines  personnes  une  présomption  légale  de  culpabilité. 

Il  faut,  écrit  M.  Briand»  que  ces  pénalités  soient  efficaces,  t  C'est 
pourquoi  le  second  paragraphe  du  présent  article  spécifie  que  certaines 
personnes,  en  cas  de  contraventions  relatives  aux  réunions  du  culte, 
aux  réunions  tenues  dans  les  édifices  religieux,  aux  cérémonies,  pro- 
cessions et  sonneries  de  cloches,  seront  de  plein  droit  punissables 
en  vertu  d'une  présomption  légale  do  culpabilité.  Ces  personnes  sont 
ainsi  rendues  légalement  responsables  ;  elles  devront  faire  elles  mêmes 
la  preuve  de  leur  innocence.  Il  va  de  soi  d'ailleurs  que  d'autres 
pourront  aussi,  selon  les  circonstances,  être  poursuivies  si  leur  par- 
ticipation aux  faits  constitutifs  de  la  contravention  vient  à  être  établie 
par  les  moyens  ordinaires  de  la  preuve.  » 

Il  semble  que  des  distinctions  seraient  nécessaires. 

Le  défaut  de  déclaration  d'ouverture  d'un  édifice  ou  d'un  lieu 
quelconque  aux  exercices  du  culte  ne  p irait  imputable  qu'aux  admi- 
nistrateurs de  l'association  cultuelle,  lorsque  celle-ci  est  propriétaire 
ou  locataire  de  l'édifice;  le  ministre  du  cult-s  paraît  seul  responsable, 
au  contraire,  lorsqu'il  s'agit  d'un  exercice  du  culte  accompli  dans  un 
édifice  dont  une  association  n'a  pas  la  jouissance  (2).  Mais  donner  la 
faculté  d'étendre  la  poursuite  à  tous  les  assistants  paratt  excessif. 

(1)  Gomp.  Cass.  22  juillet  1882,  D.,  1883,  I,  45.  Quand  ou  se  reporte  aux  travaux 
préparatoires  de  la  loi  du  30  Juin  1881,  on  consulte  que,  dans  la  pensée  de  son 
auteur,  M.  Gatineau,  ramehdement  qui  e»t  devenu  Tart.  10  n*avait  pas  cette 
portée.  Mais,  ici  encore,  on  n'a  pas  aperçu  toutes  les  conséquences  d'une  rédaction 
hâtivement  proposée. 

(2)  Voir,  toutefois,  ce  que  nous  disoni  {mpr.j  p.  567)  en  ce  qui  concerne  Tadmi- 
nistra'ion  des  sacrements  aux  malades. 
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Nous  en  dirons  autant  en  ce  qui  concerne  les  infractions  aux  arrêtés 
municipaux  sur  la  réglementation  des  funérailles. 

Seules  les  contraventions  à  l'interdiction  des  manifestations  reli- 
gieuses sur  la  voie  publique  pourraient  justifier  juridiquement  des 
p  >ursuites  contre  les  assistants.  Mais  encore  serait-il  bon  d'exactement 
préciser  ce  qu'on  entend  par  a  manifestations  »,  de  façon  à  ne  pas 
permettre  d'inquiéter,  par  exemple,  des  jeunes  filles  vêtues  de  blanc, 
se  rendant  en  groupe  de  la  maison  de  leurs  parents  ou  de  leur  école 
à  l'église,  ni  à  confondre  arbitrairement  les  cérémonies  se  déroulant 
dans  un  lieu  privé,  mais  visibles  d*un  lieu  public,  avec  celles  qui  se 
font  dans  la  rue  même. 

Quant  à  l'interdiction  de  tenir  des  réunions  politiques  dans  les  lieux 
affectés  à  l'exercice  du  culte,  nous  avons  déjà  exprimé  cet  avis  qu'il 
suffirait  de  leur  appliquer  le  droit  commun. 

Les  infractions  aux  règlements  sur  la  sonnerie  des  cloches  ne 
peuvent  motiver  l'application  d'une  peine  que  contre  celui  qui  a 
l'administration  du  lieu  où  se  trouvent  les  cloches. 

En  outre  des  pénalités  édictées  par  l'art.  27,  l'art.  33  déclare  soli- 
dairement et  civilement  responsables  en  cas  de  condamnation  pro- 
noncée par  les  tribunaux  de  simple  police  et  correctionnelle,  pour 
infi action  aux  art.  23  et  24  (défaut  de  déclaration,  défaut  de  publi- 
cité des  réunions,  tenue  d'une  réunion  politique  dans  un  lieu  ser- 
vant au  culte),  l'association  constituée  pour  l'exercice  du  culte  dans 
le  lieu  où  l'infraction  a  été  commise  et  ses  directeurs  ou  administra- 
teurs. .La  même  responsabilité  solidaire  pèse  encore  sur  les  mêmes 
personnes,  au  cas  de  condamnation  encourue  par  application  des 
art.  31  et  32. 

Nous  pensons  que  le  projet,  bien  que  son  texte  prête  peut-être  au 
doute,  n'a  pas  en  vue  de  moiifier  les  principes  fondamentaux  du 
droit  et  que  la  responsabilité  civile  ainsi  établie  ne  s'éle  )d  pas  aux 
amendes.  Ce  serait  violer  la  règle  de  la  personnalité  des  peines  (1). 
Mais,  même  en  lui  donnant  celte  interprétation  restrictive,  le  projet 
contient  une  innovation  grave.  Pourquoi  ce  cumul  de  deux  res- 
ponsabilités civiles?  Il  est  contraire  à  tous  les  principes.  De  deux 
choses  l'une  :  ou  l'administrateur  est  personnellement  passible  d'une 
peine  comme  auteur  principal  de  la  contravention,  et  alors  l'asso- 
ciation dont  il  est  le  mandataire  est  civilement  responsable  ;  ou  bien 
Tinfraction  est  le  fait  d*un  tiers  préposé  de  l'association  ;  celle-ci  alors 

(1)  V.  Garçon,  Code  pén.  annoté^  art.  5,  n»  35  el  suiy.  ;  G.  Vidal,  Coiim  de  dr. 
crim.  et  de  science  pénit.,  p.  550. 


Digitized  by 


Google 


5Î78  LES  PÉNALITÉS  DANS  LE  PROJET  DE  LOI 

^t>enoore  responsable,  et,  devaat  sa  persoiitnatité,  celle  de  l'admi- 
nistrateur s'efface;  ce  dernier  ne  peuX  être  repris  dans  Ja  poursuite 
que  es  qualité. 

En  r^lifté,  en  ajoutant  à  la  reaponsahililé  civile  de  Ta^sociation, 
personïte  morale,  la  responsabilité  civile  particulière  des  administra- 
teurs, on  crée  contre  ceux-ci  une  véritable  sanction  pénale,  qui  sera 
souvent  fort  lourde.  'Voudrait-on  écarter  les  citoyens  de  oes  fonctions 
par  la  crainte  de  poursuites? Nous  ne  ferons  pas  aui  rédacteurs  du  pro- 
jet l'injure  de  le  supposer.  Évideimnent,  ils  ont  voulu  appliqiier  les 
dispositions  de  Tart.  1384  C.  civ.  ;  mais  ils  n'ont  pas  suffisamment 
observé  que,  dans  les  espèces  qui  nous  occupeat,  le  maître  ou  com- 
mettant n-est  pas  l'administrateur  lui-même,  mads  bien  l'association 
cultuelle  représentée  par  son  admiDfistrateur;  les  règles  à  suivre  sont 
donc  celles  que  la  jurisprudence  applique  ioumellemeot  en  ce  qui 
coiiceTne  k  responsabilité  des  personnes  morales  (d). 

Oe  même  article  33  autorise,  dans  ces  mêmes  cas,  la  résiliation  du 
bail  de  l'immeuble  consenti  par  l'Ëtat,  le  défuirtement  ou  k  coiii- 
miune.  Cette  mesure  parait  bien  rigoureuse  quand  il  s'agit,  par 
exemple,  d'un  «impie  défaut  de  déclaration.  On  k  comprendrait 
mieux  dansie  cas  d'infraction  à  la  disposition  prohibant  lesréanions 
pditiques  dans  le  lieu  du  culte,  si  on  persiste  k  la  maintenir  dans  les 
termes  où  elle -est  formulée  par  le  projet. 

VIII.  —  Jjcs  art.  28  et  â9»du  ptojet  ont  pour  objet  d'assurer  le  res- 
pect de  la  liberté  de  conscience  : 

«  Art.  28.  —  Sont  punis  d'une  .amende  de  16  francs  à  âOO  francs 
et  d'un  ensiprisonnement'de  mx  jours  à  deuK  mois  ou  de  l'une  de  œs 
deux  peines  seulement,  ceux  qui,  soit  par  voies  de  fait,  violences  ou 
mienaces  contre  un  individu,  soit  «n  lui  faisant  craindre  de  perdre 
son  emploi  ou  dlexpeserÀ  un  dommage  sa  personne,  sa  famille  ousa 
fûnrtune,  rauront  déterminé  à  exercer  ou  à  s'abstenir  d'«xercer  un 
cutte,  À  contribuer  ou  A  «'abstenir  de  contribuer  aux  frais  d'un  culte. 

»  Art.  29.  —  Seront  punis  des  mômes  peines  cenx  qui  auront 
empêcbé,  retardé  ou  interrompu  les  exercices  d'un  culte  par  des 
troubles  ou  désordres  causés  dans  le  local  servant  à  ces  exercices. 

»  Art.  30.  —  )Les  distpositions  des  deux  articles  précédents  ne 
s'appliquent  qu'aux  troubles,  outrages  ou  voies  de  fait  dontk  nabure 
on  les  cnrcon^anees  ne  donneront  -pas  lieu  à  de  pbus  fortes  peines 
d^rès  les  dispositions  d<u  Gode  pénal.  » 


-  (1)^.  Gjirçok, 'Op.  «t  toc.  «t.,  H*  iâ9;-G^nRAiîD,  iTr.th.at  praL^dêâk-,  pén.  fr.y 
II,  !!•  10;  G.  Vidal,  op,  ct«.,  p.  78. 
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Ces  articles  reproduisent,  sauf  quelques  modifications,  les  disposi- 
tions actuellement  en  vigueur.  Nous  n'insisterons  pas  sur  celles  de  ces 
modifications  qui  ont  pour  effet  de  réduire  légèrement  les  pénalités 
applicables  à  ceux  qui  troublent  l'exercice  du  culte.  Mais  lious  devons 
signaler  deux  points. 

.Les  termes  de  Tart.  216,  C.  p.,  en  prévoyant  les  troubles  ou 
désordres  causés  dans  un  temple  ou  autre  lieu  servant  aeitêeUemerU 
à  l'exercice  du  culte  permettent  d'atteindre  celui  qui  interromprait 
un  prêtre  au  moment  où  il  administre  Textréme^onction  à  un  mou- 
rant (V.  Garçon,  C.  peu  annoté^  art.  261,  n*^  274)  ou  qui  dit  les 
dernières  prières  sur  une  tombe  (Garhadd,  III,  p.  494).  La  rédaction 
nouvelle  aurait-elle  pour  effet  de  restreinàre  les  cas  d'application 
de  la  loi?  On  serait  porté  à  le  croire  en  lisant  les  commenlaiiea  du 
rapport  car  il  ne  parle  que  des  n  troubles  ou  désordres  causés  dans 
un  édifice  religieux  ».  Nous  n'hésiterions  pas  à  regretter  cette 
restriction. 

On  peut  se  demander,  en  second  lieu,  si  la  combinaison  desrdtspo- 
sitions  du  pr(^et  avec  celles  de  la  loi  du  30  juin  1881  ne  va  pas 
amener  ce  singulier  résultat  que  le  délit  commis  pendant  un  office 
pair  un  pprturbateur,  tout  en  motivant  des  poursuites  contre  œlui-ci, 
pourra  provoquer,  de  la  part  du  représentant  de  l'autorité,  Tinjonction 
d\interrompre  la  cérémonie  religieuse.  En  effet,  l'art.  9  de  'la  loi  de 
1881,  in  fine,  prévoit  expressément  cette  faculté  lorsqu'il  se  produit 
dfis  cohésions  ou  voies  de  fait  dans  une  réunion  publique;  et,  nous 
l'avons  vu,  en  principe,  le  projet  assimile  les  réunions  cultuelles  aux 
reniions  publiques.  Le  bon  plaisir  du  premier  perturbateur  venu, 
par  cela  seul  'qu'&n  aurait  voulu  l'expulser  et  qu'une  collision  s'en 
serait -suivie -entre  lui  et  un  bedeau  ou  un  assistant -suffiriHt  donc  pour 
dissoudre  toute  réunion  cultuelle  quelconque,  pour  interrompre 
'  toutes  les  cérémonies,  mariages,  baptêmes,  funérailles.  Dans  ces 
conditions,  que  ^deviendrait  le  libre  exercice  du  culte?  que  devien-- 
draît  la  liberté  de  conscience  elle-même? 

J'ajoute  enfin  que  les  pouvoirs  de  police  des  représentants  de 
l'auterlté  peuvent,  sans  inconvénient,  n'-étre  pas  les  m^esdans  une 
réunion  cultuelle  et  dans  une  réunion  publique  ordinaire.  Dans  la 
réunion  publique,  la  discussion  d'opinions  oantradictoires  soulève 
drapassions  et  il  fallaK,  en  cas  de  besoin,  réserver  à  l'autorité  le 
droit  de  supprimer,  au  .moins  provisoirement,  la  cause  du  trouble  en 
dJKotvant'l  assemblée.  Lee  oérémoniesduoiiUo  «se  présentent  pas  ces 
dangers,  au  moins  de  la  part  des  iidêles.  I^  désordre  ne  peut  être 
apporté  que  par  un  perturbateur  cherchant  à  jouer  un  rôle  qui  ne 
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lai  appartient  pas;  en  agissant  ainsi,  il  commet  ud  délit;  donc  c'est 
contre  lui  seul  que  la  police  peut  agir,  et  la  cérémonie  doit  suivre 
ensuite  régulièrement  son  cours. 

IX.  —  Le  projet  prévoit  enfin  certains  délits  de  parole  ou  de 
plume  commis  par  les  ministres  du  culte  dans  l'exercice  public  de 
leurs  fonctions,  c'est-à-dire  les  d^Jits  d'injures  ou  de  diffamation 
envers  les  citoyens  chargés  d'un  ministère  de  service  public,  la  pro- 
vocation directe  à  commettre  certains  délits  : 

a  Art.  31.  —  Tout  ministre  d'un  culte  qui,  dans  les  lieux  où 
s'exerce  ce  culte  aura  publiquement,  par  des  discours  prononcés, 
des  lectures  faites,  des  écrits  distribués  ou  des  afllches  apposées, 
outragé  ou  diffamé  un  citoyen  chargé  d'un  service  public,  sera  puni 
d'une  amende  de  îiOO  francs  h  3.000  francs  et  d'un  emprisonnement 
d'un  mois  à  un  an,  ou  de  Tune  de  ces  deux  peines  seulement. 

»  Art.  32.  —  Si  un  discours  prononcé  ou  un  écrit  affiché,  ou  dis- 
tribué publiquement  dans  les  lieux  où  s'exerce  le  culte,  contient  une 
provocation  directe  à  résister  à  l'exécution  des  lois  ou  aux  actes 
légaux  de  l'autorité  publique,  ou  s'il  tend  à  soulever  ou  à  armer  une 
partie  des  citoyens  contre  les  autres,  le  ministre  du  culte  qui  s'en 
sera  rendu  coupable  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  trois  mois 
à  deux  ans,  sans  préjudice  des  peines  de  la  complicité,  dans  le  cas 
où  la  provocation  aurait  été  suivie  d'une  sédition,  révolte  ou  guerre 
civile.  • 

Ces  dispositions  remplacent  les  art.  201  à  206  du  Code  pénal  (1). 

La  première  vise  des  faits  qui  sont  prévus  par  la  loi  sur  la  presse. 
On  peut  s'étonner  qu'elles  ne  maintiennent  pas  les  distinctions  que 
fait  cette  dernière  loi  suivant  la  nature  du  délit  (injure  ou  diffoma- 

(1)  Ces  articles  sont  expressément  abrogés  par  le  projet  (art.  37,  n*  5),  ainsi  que 
les  art.  207  et  208  du  même  Code.  11  seirble  que  logiquement  Tdbrogation  des 
art.  199  et  200  devrait  être  également  proposée.  Du  moment  queTÉtat  ne  reconnaît 
aucun  culte,  que  lui  importe  le  moment  où  sera  célébré  on  mariage  religieux?  On 
remarquera  d'aiUenrs  que  les  art.  19  >  et  200  C.  p.  avaient  surtout  une  utilité  tem- 
poraire. Au  lendemain  de  la  Révolution,  peu  de  temps  après  la  date  où  le  clergé 
avait  cessé  de  remplir  les  fonctions  d'officier  de  Tétat  civil,  il  était  nécessaire  de 
proléger  contre  leur  propre  ignorance  ceux  qui  auraient  pu  croire  que  le  mariage 
contracté  devant  le  prêtre  suffisait  pour  produire  dts  effets  civils.  Aujourd'hui,  ce 
danger  n'est  plus  à  craindre,  et  il  ne  saurait  renaître  sous  le  ré^'ime  de  la  sépara- 
tion. Redoute-t-on  que  certaines  personnes  se  marient  à  Téglise  et  ne  se  présentent 
pas  devant  le  maire,  de  façon  à  vivre  dans  une  union  légitime  au  point  de  vue 
religieux  et  irréguliére  devant  la  loi  civile?  L'hypothèse  est  invraisemblable. 
Actuellement,  Fintèrét  pécuniaire  des  époux  et  Tintérét  des  enfants  à  naître  du 
mariage  s^unissent  pour  empêcher  les  conjoints  d'accepter  cette  situation  anormale, 
et,  lorsque  la  loi  aura  assimilé  les  enfants  naturels  aux  enfants  légitimes,  l'intérêt 
pécuniaire  des  époux  continuera  à  leur  interdire  d'omettre  les  formalités  civiles  du 
mariage. 
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tion)  et  suivant  la  qualité  de  la  personne  victime  du  délit.  Il  semble 
d'ailleurs  que  la  jurisprudence  oublie  volontiers  la  dernière  de  ses 
distinctions,  même  au  risque  de  manquer  d'égards  pour  la  haute 
situation  du  chef  de  TÊtat.  On  ne  peut  que  regretter  de  voir  le  légis- 
lateur encourager  ces  tendance»,  et  manifester  ainsi  cette  déGance 
du  jury,  qu^on  ne  saurait  trop  réprouver.  Go  que  l'on  «lualifie 
d'excessive  indulgence  chez  les  jurés  n'est  souvent  que  juste  rigueur 
apportée  dans  Tappréciation  des  preuves  produites/tandis  que,  chez 
les  tribunaux  correctionnels,  la  disposition  à  considérer  tout  prévenu 
comme  un  coupable,  surtout  si  la  loi  de  sursis  doit  atténuer  les 
effets  de  la  condamnation,  se  combine  trop  souvent,  au  préjudice 
même  de  la  défense  sociale,  avec  une  inlassable  indulgence  envcis 
es  pires  récidivistes. 

L'art.  32  modifie  heureusement,  à  certains  égards,  la  législation 
actuelle  et  ses  rédacteurs  paraissent  avoir  tenu  compte  des  critiques 
dont  cette  législation  a  été  l'objet.  Il  cesse  d'incriminer  la  simple  cri- 
tique des  actes  du  Gouvernement  et  place,  à  ce  point  de  vue,  le 
ministre  du  culte  dans  la  même  situation  que  tout  citoyen.  Mais 
pourquoi  maintient-il,  in  fine,  cette  rédaction  vicieuse  de  l'art.  202 
c  si  lo  discours  tend  à  soulever  ou  à  armer  une  partie  des  citoyens 
contre  les  autres?  ]»  Cette  rédaction  est  d'autant  plus  regrettable  que, 
introduite  dans  un  texte  nouveau,  elle  ne  pourra  plus,  comme  l'art. 
202  lui-même,  être  éclairée  par  les  travaux  préparatoires  du  Code 
pénal  qui  permettent  aux  commentateurs  les  plus  autorisés  d'affirmer 
que,  malgré  la  différence  des  expressions  employées,  le  législateur, 
dans  cette  seconde  hypothèse  comme  dans  la  première,  ne  réprime 
que  la  provocation  précise  et  formelle  (1). 

Mais  n'eût-il  pas  mieux  valu  s'en  tenir  au  droit  commun?  De  la 
sorte,  la  provocation  à  la  désobéissance  aux  lois  ne  serait  pas  plus 
punissable  chez  le  prêtre  que  chez  tout  citoyen  et  la  raison  capitale 
qui  a  fait  abroger  l'art.  6  de  la  loi  du  17  mai  1819,  c'est«-à-dire  la 
quasi-impossibilité  de  distinguer  la  provocation  de  la  désobéissance 
de  la  simple  critique,  justifierait  cette  mesure  que  les  premiers  projets 
de  la  loi  sur  la  presse  voulaient  déjà  réaliser  (2).  Par  contre,  en  ce  qui 
concerne  la  provocation  à  la  sédition  ou  à  la  guerre  civile,  le  ministre 
du  culte  ne  bénéficierait  pas  d'une  pénalité  mitigée. 

Enfin  nous  comprenons  mal  comment  les  associations  cultuelles 

(I)XÎARÇON,  Code  pénal  annoté^  art  20Î,  d«  26  ;  Garraud,  7V.  Ui.  et  praL  de  Dr. 
pén.,  lU,  D*  356. 

(2)  V.  le  rapport  de  M.  Lisl>oane  à  la  Chambre  des  dépulos,  Ceixibz  et  Lesbivnr, 
p.  152. 
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et' leurs  adinmwtrateurs  pourraient  être  civilemeat  responsables  de 
délits  de  cette  nature.  Constituées  ea  tue  de  pourfoir  aux  frais  et  à  * 
Tentretien  matériel  des  culte9,  elles  n'oat  aucune  autorité,  aucun 
eootrôle  à  exercer  sur  la  parole  et  renseignement  des  minisiares-  du 
culte.  Que  leur  responsabilité  se  trouve  engagée  par  les  contravea  - 
tions  résultant  d^înfincUons  formelles  ou  d'omissions  commises  dans 
la  gestion,  rien  de  plus  juridiqae;  mais,  étendre  cette  responsabilité 
à  des  délits  qu'elles  ne  peuvont  ni  prévoir,  ni  empocher,  c'est  assu- 
rément s*écarter  des  véritables  principes  du  droit. 

Le  droit  commun!  Ce  mot,  au  cours  de  cel^eirop  longue  étude, 
est  revenu  fréquemment  sous  notre  plume.  N'est-ce  pas,  lui  seul, 
en  effet,  qui,  en  rassurant  de  légitimes  inquiétudes,  peut  runeiier 
le  calme  et  l'union  entre  les  citoyens,  assurer  le  respect  de  toalea 
les  opinions,  et  préparer  ainsi  la  réalisation  du  programme  si  élo- 
quemment  tracé  par  Mirabeau  :  «  Rien  ne  doit  dominer  que  la  jus- 
tice ». 

Henri  Paudhommi^. 
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Services  pénitentiaires. 

Rapport.  —  Chargé,  cette  année,  de  présenter  le  rapport  du  bud- 
get des  Services  pénitentiaires,  M.  le  sénateur  Boudenoot  a  cru  devoir, 
sur  un  certain  nombre  de  questions,  présenter  des  explications  très 
détaillées  et  sans  doute  fort  instructives  pour  les  membres  de  la 
Haute  Assemblée.  Mais  il  serait  inutile  de  le  suivre  ici  dans  touscea 
détails,  connus  de  longue  date  des  lecteurs  de  la  Revue.  Nous  nous 
bornerons  donc  à  signaler  les  changements  proposés  aux  crédits  vot^ 
par  la  Chambre  et  à  faire  connaître  Topinion  du  rapporteur  et  de  la 
Commission  sur  les  questions  traitées  dans^  le  rapport.- 
•  Pour  la  clarté  de  notre  exposé,  nous  les  grouperons  en  deux  caté- 
gories; nous  passerons  d'abord  en  revue  celles^  qui  se  rapportent  au 
personnel  de  garde  et  de  surveil'ance;  nous  examinerons,  en  second 
lieu,  celles  qui  ont  trait  aux  améliorations  ou  aux  transformations 
des  établissements.  En  terminant,  nous  dirons  quelques  mots  des 
questions  qui  ne  rentrent  pas  dans  ce  cadre. 

L  —  S'occupant  d'abord  (chap.  70)  de  la  laïcisation  des  services 
pénitentiaires  yotée  par  la  Chambre^  Mi  Boudenoot  déclare  qu'elle 
ne  se  peut  justifier  que  par  l'application  du  principe  de  laïcisation 
générale,  car  «  aucua  motif  tiré  du  bien  du  service,  dont  nos  visites, 
dit-il,  nous  ont  permis  de  consulter  le  bon  fonctionnement,  na  pôut 
être  invoqué  ».  Encore  fait-il  justement  remarquer  :  «  c'est  surtout 
la  laïcisation  du  personnel  enseignaal  que  les  pouvoirs  publics,  se 
sont  donné  pour  lâche  de  réaliser  »,  et  les  raisons  qui  militent  en 
faveur  de  cette  laïcisatiou  ne  se  retrouvent  pas  ici,  «  puisqu'il  s'agit, 
non  d'un  persemiel  enseignant,  mais  d'un  pei'sonnol  hospitalier  »» 
Avec  quelque  malice,  il  laisse  entendre  qu'il  est  plus  prudent  d'ail*- 
leurs  de  s'en  tenir  aux  arguments  philosopliiques  et  de  se  garder  des 
raisons  de  fait  prématurément  tirées  d-iiiv«stigations  hâtive?  ou  de 
de  généralisations  trop  précipitées.  On  ne  s'exposerait  pas  de  la  sorte, 
comme'  il  est  arrivé  après  le  supplément  d'hiformations  qu'il  avait 
demandé  sur  les  indications  fournies  par  une  note  administwtive, 
à  reconnaître  qu'aucun  des  reproches  formulés  dans  cette  note  n'était 
fondé. 
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L'honorable  sénateur  n*a  pas  voulu  seulement  rendre  justice  au 
dévouement  reconnu  des  religieuses,  dont  plusieurs  sont  médaillée», 
dont  quelques-unes,  bien  que  sexagénaires  et  même  septuagénaires, 
continuent,  après  45,  5S  ans  de  services,  à  «  accomplir  sans  défail- 
lance leur  tâche  quotidienne  et  à  administrer  d'une  façon  remar- 
quable leur  lourd  service  »  ;  il  a  fortement  insisté  sur  toutes  les  raisons 
d'ordre  pratique  pour  lesquelles  la  laï'^i'alicn  ne  se  doit  opérer  ici, 
qu'avec  prudence. 

Il  décrit  le  Dépôt  (i)  et  fait  ressortir  les  difficultés  particulières  de 
la  tâche  imposée  au  personnel  par  le  passage  rapide  d'une  population 
hétérogène  et  l'encombrement  qui  se  produit  les  jours  de  rafles  ou  de 
manifestations. 

U  insiste  surtout  sur  les  conditions  extrêmement  délicates  dans 
lesquelles  le  personnel  remplit  ses  fonctions  à  Saint-Lazare;  a  Thabit 
sévère  et  le  maintien  grave  des  religieuses  y  inspirent  pourtant 
encore  aux  détenues  une  sorte  de  crainte  respectueuse  ».  Et  «  en 
somme,  dit  l'honorable  rapporteur,  l'impression  qu'on  emporte  de  ces 
visites  et  des  renseignements  recueillis  auprès  des  hommes  du  métier 
c'est  que  le  maintien  du  statu  quo  est  désirable  ».  11  en  conclut  que, 
si   l'on  veut  opérer  la  laïcisation  de  ces  services  mi-pénitentiaires 

(1)  Le  Dépôt  n'est  qu'an  lieu  de  passage;  mais,  suivant  le  mot  du  directeur,  on 
pourrait  le  dénommer  la  c  fourrière  humaine  »,  car  tout  y  vient  :  le  criminel,  le 
malheureux  sans  ressources,  le  vagabond,  régaré,  rabandonné,  l'hospitalisé, 
Taliéné,  la  prostituée  et  jusqu'à  celui  qui  attente  à  sa  vie.  Trois  fois  par  24  heares 
les  voitures  cellnlaires  y  amènent  les  individus  qu'elles  ont  été  prendre  dans  les 
postes  de  police.  Tous,  en  arrivant,  sont  envoyés  successivement  «  à  la  fouille  »  au 
grefle,  aux  bains-douches  pendant  que  leurs  vêtements  passent  à  l'étuve;  puis  ils 
sont  dirigés  vers  les  c«'lhiles  ou  les  salles  communes. 

Par  application  de  ta  loi  d'octobe  1897,  le  plus  long  séjour  qu'un  inculpé  puisse 
faire  au  Dépôt  est  de  48  heures.  Ceux  qui  reviendront  pour  passer  en  jugement 
seront  dirigés  sur  le  Dépôt  judiciaire,  dit  a  la  Souricière,  >  qui  est  séparé  du  Dépôt 
par  un  passage  de  300  mètres. 

Le  Dépota  plusieurs  annexes  entre  autres  le  Dispensaire  de  salubrité  et  le  Bureau 
des  mœurs.  Le  premier,  où  a  lieu  l'examen  médical  des  prostituées;  le  second, 
sorte  de  tribunal  administratif,  où  sont  jugées  les  contraventions  à  la  police  de 
mœurs(/2et;ue,  1904.  p.  52).  Il  y  a  encore  le  service  d'anthropométrie 

Le  service  médical  est  assuré  par  un  médecin  et  un  pharmacien  rétribués  sur 
les  fonds  du  Trésor.  Des  médecins  adjoints  ou  spécialistes  et  un  pharmacien  adjoint 
y  sont  attachés;  mais  ils  ne  sont  pas  rétribués  et  ne  viennent  qu'en  certains  cas, 
lorsque  leur  concours  est  réclamé. 

Le  service  médical  de  <  l'Infirmerie  spéciale  »  est  indépendant  da  Dépôt  ;  il 
ressort  de  la  préfecture  de  Police  et  reçoit  sa  rémunération  sur  les  fonds  da 
budget  départemental. 

Le  quartier  des  hommes  est  sous  la  garde  et  la  surveillance  de  46  surveillants. 

Le  quartier  des  femmes  est  sous  la  surveillance  *  de  18  religieuses  payées  et  4 
autres  fournies,  à  titre  gracieux,  par  la  Communauté.  Il  y  a,  en  outre,  4  sur- 
veillantes laïques,  dont  deux  pour  le  service  de  la  fouille  et  deux  pour  les  soinsà 
donner  aux  jeunes  enfants  abandonnés  ou  égarés. 
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mi-hospitaliers,  c'est  du  moins  par  ces  établissements  qu'il  faudra 
terminer  et  il  lui  semble  naturel,  pour  Saint- Lazare,  d'attendre  la 
transformation  projetée.  42  i-eligieuses  sont  encore  chargées  du  ser- 
vice de  surveillance  dans  10  prisons  départementales  ot  63  dans  les 
deux  maisons  centrales;  la  prudence  exige  «  que  l'on  commence  par 
les  établissements  cellulaires,  dont  la  discipline  et  la  surveillance  sont 
moins  diOiciles  à  exercer  d. 

Enfin,  au  point  de  vue  financier,  la  laïcisation  sera  assez  onéreuse; 
Taugmentation  de  dépenses  ne  sera  pas  seulement  de  109.000  francs 
par  an  comme  l'indique  le  projet  du  Gouvernement,  mais  de 
200.000  francs  environ,  parce  qu'aux  dépenses  principales  a  devront 
s'ajouter  les  dépenses  accessoires  provenant  des  causes  suivantes  : 
Élévation  au  taux  moyen  du  traitement  minimum,  uniforme,  indem- 
nités diverses,  agrandissement  des  locaux,  suppléances  (présente- 
ment fournies  à  titre  gracieux)  entraînant  une  majoration  d'environ 
30  0/0  sur  les  chiffres  du  personnel  actuel,  retraites  9. 

Ce  supplément  de  charges  a  fait  hésiter  la  Chambre  {Revue,  1904, 
p.  113t)),  qui  n'a  voté  la  laïcisation  qu'à  une  voix  de  majorité;  il  a 
paru  au  rapporteur  et  à  la  Commission  du  Sénat  qu'il  devait  faire 
ajourner  l'opération  projetée  et  le  crédit  a  été  réduit,  en  conséquence, 
de  54.573  francs. 

C'est  encore  en  exécution  du  programme  de  laïcisation  qu'a  été 
créée  la  colonie  de  Cadillac  {Revue,  1904,  p.  1027, 1127,  1137),  à 
l'organisation  de  laquelle  doivent  pourvoir  les  crédits  inscrits  au 
chap.  70.  Il  était  utile,  dit  à  ce  propos  M.  Boudcnoot,  a  que  l'Adminis- 
tration ne  fût  pas  obligée  de  recourir,  quand  même,  aux  établisse- 
ments privés,  qui  ont  parfois  prêté  à  diverses  critiques  ».  Nous  ne 
désapprouvons  assurément  pas  la  création  de  colonies  .publiques 
qui  sont  indispensables  pour  certaines  situations  déterminées;  mais 
nous  considérerions  comme  très  regrettable  que  l'on  écartât  systéma- 
tiquement le  concours  de  l'initiative  privée  et  surtout  que  l'on  jetât 
le  discrédit  sur  ses  œuvres  en  leur  imputant  des  fautes  imaginaires 
ou  en  généralisant  â  plaisir  des  défaillances  isolées. 

En  considération  de  l'utilisation  incomplète  de  la  colonie  de  Doul- 
lens  et  du  temps  qui  doit  s'écouler  avant  le  complet  fonctionnement 
de  la  nouvelle  colonie,  le  crédit  demandé  aurait  dû  être  moindre, 
selon  le  rapporteur;  en  tout  cas,  la  colonie  lui  parait  avoir  été  dotée 
d'un  personnel  trop  nombreux.  Se  rangeant  sur  ce  dernier  point  à 
son  avis,  la  Commission  a  ajouté  à  la  réduction  de  3.000  francs  votée 
par  la  Chambre  une  nouvelle  réduction  de  5.6S0  francs  ;  économie 
discutable,  disons-le  de  suite  ;  car  elle  risque  singulièrement  de  se 
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faire  au  détriment  de  réducation  des.  jeunes  détenues,  éducation  fiadie 
de  vigilance  et  de  soins  incessants  sans  comparaison  possil)le  avec 
l'éducation  d'enfants  ordinaires. 

M.  le  sénateur  Boudenoot  reconnaît  du  reste  combien  est  «  méri- 
tant »  le  personnel  des  établissement  pénilenliaires  et  voudrait  voir 
affectera  la  majoration  des  crédits  du  personnel  partie  des  économies 
réalisables  ailleurs.  Actuellement,  l'Administration  accorde  des  gra- 
tifications  prises  sur  les  sommes  demeurées  libres  par  suite  des 
vacances  d'emploi;  la  Commission  du  Sénat  demande,  en  place  de  ce 
procédé  irrégulier,  une  comptabilité  régulière.  Mai»,  pour  témoigner 
de  ses  bonnes  intentions  envei-s  les  agents,  elle  s'est  bornée,  sur 
les  49.000  francs  environ  demeurés  ainsi  disponibles,  à  retenir  une 
somme  de  9.000  francs  dont  elle  a  réduit  le  crédit  (1). 

Comme  moyen  d'encouragement,  le  rapporteur  voudrait  voir  aussi 
ouvrir  les  cadres  du  personnel  administratif  dxipersormel  dit  de  gatHe, 
Il  souhaiterait  enfin  que,  de  60  francs,  Tindemnilé  attachée  à  la 
médaille  pénitentiaire  fût  portée  à  100  francs. 

L'ïlcole  pénitentiaire  supérieure,  instituée  à  la  Santé  en  1893, 
offrait  précisément  aux  agents  les  plus  distingués  du  service  de  garde 
le  moyen  d'entrer  dans  le  cadre  administratif;  de  plus,  elle  permet- 
tait de  donner  à  ces  agents  un  enseignement  anthropométrique  com- 
plet; à  ce  double  point  de  vue,  ainsi  que  le  constate  M.  Boudenoot, 
sa  disparition  est  regrettable.  L'honorable  rapporteur  incline  dcHic  à 
pemi>er,  avec  l'Administration,  qu'il  serait  utile  de  revenir  sur  une 
suppression  provoquée,  à  Tépoque,  par  uneduviation  du  programme 
primitif,  sous  l'influence  de  pers(»)naiités  qui  s'étaient  imposées  pour 
y  venir  traiter  de  matières  étrangères  aux  questions  pénitentiaires. 
Les  6.0CO  ou  6.000  francs  qu'exigerait  cotte  reconstitution  pour- 
raient, d'après  TAdministration,  se  trouver  dans  d'autres  chapitres, 
et  l'on  reprendrait,  bien  entendu,  le programmeexclusîvement techni- 
que du  début. 

II.  —  Si  grands  soientrils,  l'activité  et  le  dévouement  du  personnel 
ne  peu\ent  cependant  compenser  les  défectuosités  des  établissements, 
et  il  en  est  de  lamentable». 

Revenant,  une  ibis  de  plus,  sur  la  situation  hybride  de  Saint* 
Lazare,  M.  Boudenoot  réclame,  avec  tous  les  préoédenis  rapporteuri* 
de  la  Chambre  et  du  Sénat,  au  nom  de  la  répartition  rationnelle  des 
charge»,  comme  au  nom  de  la  justice  et  de  la  santé  pobltque,  la 


(1)  Une  somme  de  2.000  francs  a  élé  accordée  à  titre  d^ndemnité,  au  chef  da 
1"  bureau',  dont  le  service  a  été  réorganisé  par  arrêté  du  l*""  aTrH'19Mr. 
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séparation  «ksoiae,  complète,  aflirmée  par  l'éloigoemeDi,  des  deux 
services  distiacts  qui  s'y  mêlent  aujourd'hui  (Revue,  1904,  p.  lld, 
1347).  Une  réglementation  nouvelle,  plus  équitable,  de  la  ptosiitu- 
tion  {ibid.,  p.  223,  375,  379)  lui  semble  inévitable;  mai»  il  est, 
refioarque-trii,  contraire  à  tous  les  intérêts  de  l'hy^ène  et  à  toot  bon 
saos  d'assimiler  des  malades  i  des  condamnées,  non  seulement  au 
au  point  de  vue  du  régime  moral,  mais  enot)re  au  poinÉ  de  vue  de 
ralimentation  ef  des  soins  hygiéniques.  11  salue  du  moins^  en  atteo- 
dant  une  frainsformation  radicale,  la  réalisation  de  deux  réf<3rmes 
instamment  demandées  :  la  création  d'un  dispensaire  libre  dans  des 
salles  annexes  et,  à  défaut  de  petits  laboratoires  annexés  à  chaque 
service,  qui  eussent  été  encore  préférables  (ibid,,  p,  <121),  la  substi* 
tutioo  au  chef  du  laboratoire  unique  nommé  en  dek)rs  des  médecins 
et  pour  UA  temps  illimité,  d'un  chef  nommé  pour  un  temps  déter^- 
miné  et  sur  avis  préalable  du  corps  médical. 

Moins  judicieusement,  à  notre  avis,  que  la  transformation  de  Saint- 
Lazare,  M.  Je  sénateur  Bondenoot  demande  l'aliénation  de  la  maison  de 
GaiJIon.  On  y  avait  projeté  l'établissement  d'un  asile  central  d'aliénés 
criminels  [supr.,  p.  333).  Ce  louable  projet  est  venu  misérablement 
échouer  devant  la  dépense  qu'il  nécessitait.  L'indécision  présente  ne 
pouvant  se  prolonger  sans  de  graves  inconvénients  matériels  et 
moraux,  le  rapporteur  deniande  qcie  les  aliénés  criminels  soient 
versés  dans  les  asiles  départementaux.  Après  les  reproches  ei  bien 
formsulés  contre  l'injuste  confusion  de  Saint-Lazare,  ce  vœu  ne  laisse 
pae  que  de  surprendre  et  on  peut  se  demander  de  quoi  il  est  ici  tenu 
le  moins  compte,  des  antécédeots  de  l'aliéné  criminel  ou  des  droits 
des  malades  irréprochables  de  ne  pas  se  voir  imposer  un  voisinage 
suspect. 

Peu  favorable  aux  pénitenciers  corses,  f  qui  ne  répondent  plus 
à  un  but  précie  et  ne  rendent  pas  de  services  en  proportion  des  frais 
qu'ils  occasionnent  0,  le  rapporteur,  sans  penser  peut-être  à  toutes  les 
uUlisations  possibles  de  ces  domaines  {Revue,  1904,  p.  1126,  1132, 
11^)  demande  également  l'aliénation  de  l'un  d'eux.  Mais,  pour  le 
choix  de  celui  qu'il  conviendrait  de  vendre,  il  s'en  esit  rapporté  à 
l'Administration.  Celle-ci  se  prononce  pour  la  vente  de  Chiavari,  où 
sont  détenus  les  Arabes;  elle  désire  garder  Ca^telluodo,  où  se  pour- 
suit l'expérience  de  l'afifectation  aux  exploitations  agricoles  des 
rédusionnwes  qui  avaient  exercé  dans  h  vie  libce  des  professions 
agricoles. 

Si  sur  ces  deux  derniers  articles  quelques  réserves  nous  ont  para 
nécessaires,  nous  UmmmA  en  retour  sans  restriction  f  insistance  avec 
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laquelle  rbonorable  sénateur  demande  une  plus  prompte  extension 
du  régime  cellulaire  (cliap.  82).  Il  trouve  regrettable,  alors  qu'il  est 
prévu  30.000  francs  pour  Taménagement  de  cellules  de  nuit  dans 
les  maisons  centrales  et  15.000  francs  pour  l'aménagement  de  quar- 
tiers cellulaires  dans  les  établissements  autres  que  les  prisons 
départementales,  qu'il  n'ait  été  dépensé  au  cours  de  Texercicc 
précédent  que  2o.000  francs  pour  lé  premier  de  ces  objets  et  6.800 
pour  le  second.  L'Administration  a  fait  savoir  que  si,  en  raison  du 
chiffre  de  la  dépense  et  de  la  trop  grande  diminution  du  nombre  de 
places  qui  en  résulterait,  elle  n'avait  pu  construire  de  cellules  à  la 
Maison  centrale  de  Rennes,  en  1905  l'isolement  nocturne  de  toute 
la  population  détenue  sera  assuré  à  la  maison  centrale  de  Montpel- 
lier, a  Désireuse  de  voir  se  développer  l'organisation  cellulaire  »,  la 
Ck)mmission  des  finances  du  Sénat  a  pris  acte  des  intentions  mani- 
festées par  l'Administration  et,  au  lieu  de  faire  état  de  la  somme 
tombée  en  annulation  pour  réduire  le  crédit  d  une  quinzaine  de 
mille  francs,  a  décidé  de  limiter  la  réduction  à  5.000  francs  a  dans 
la  pensée  que  l'Administration  saura  utiliser  le  crédit  qui  lui  est 
ouvert  pour  le  bien  du  service  ». 

Tout  en  déplorant,  plus  vivement  encore  s'il  se  peut,  les  retards 
apportés  à  la  transformation  des  prisons  départementales,  la  Commis- 
sion a  cru  devoir,  assez  mal  à  propos,  donner  son  assentiment  à  la 
réduction  de  crédit  votée  par  la  Chambre  {ibid.,  p.  1134).  Le  crédit  de 
270. 000  francs  demandé  devait  être  affecté  aux  travaux  de  construction 
de  10  prisons  et  aux  travaux  de  transformation  de  3  autres.  L'Admi- 
nistration insistait  pour  qu'il  ne  fût  pas  réduit,  «  d'une  part,  parce 
qu'elle  est  dans  l'impossibilité  d'engager,  en  cours  d  exercice  et  sous 
forme  de  subventions,  des  dépenses  supérieures  aux  crédits  alloués  et, 
d  autre  part,  parce  qu'il  lui  semblait  à  craindre  que  les  Conseils 
généraux  prissent  texte  d'une  réduction  de  crédit  pour  se  montrer 
de  plus  en  plus  réfractaires  à  la  réforme  et  invoquassent,  pour  se 
dérober,  l'incertitude  où  ils  seraient  de  recevoir  les  subventions 
qu'ils  auraient  sollicitées  ».  Cette  argumentation  n'a  pu  effacer  l'im- 
pres^ion  produite  par  les  raisons  qui  avaient  déjà  déterminé  le  vote 
de  la  Chambre  (ibid.),  H.  Boudenoot  s'est  heureusement  du  moins 
empressé  d'ajouter  :  «  Il  nous  paraît  nécessaire  de  dire  que  le  déve- 
loppement du  système  ^^ellulaire  nous  parait  toujours  hautement 
désirable  et  nous  pensons  que,  si  l'on  pouvait  en  provoquer  Tuti- 
lisation  rationnelle,  en  usant  au  besoin  de  l'art.  2  de  la  loi  de  1893,  qui 
autorise  le  déclassement  de  tout  établissement  dangereux,  le  crédit 
de  ce  chapitre  pourrait  éti  e  l'objet  de  justes  relèvements.  » 
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IIL  —  L'honorable  sénateur  n'ignore  pas  davantage  l'importance 
du  mode  d'organisation  du  travail  au  point  de  vue  de  la  moralisa- 
tion  des  détenus,  et  il  a  pu  justement  déplorer  les  difficultés  que 
rencontre  le  complet  fonctionnement  de  la  régie  introduite  dans  (es 
prisons  (1),  précisément  en  vue  de  donner  au  travail  toute  sa  valeur 
moralisatrice,  c  I^  défiance  des  autres  administrations,  la  difficulté 
de  trouver  dans  les  directeurs  de  maisons  centrales  des  hommes 
d'élite  capables,  pour  la  seule  satisfaction  du  devoir  accompli,  d'ar- 
river â  noenerà  bien  une  entreprise  industrielle  des  plus  complexes  » 
sont  les  causes  de  cet  insuccès  partiel.  800  détenus  seulement  sur 
6.000  sont  occupés  à  la  fabrication  de  fournitures  pour  les  Adminis- 
trations de  l'Ëtat;  c'est  déplorablement  insuffisant.  L'Administration 
pénitenliaire  demande  la  nomination  d'une  Commission  interminis- 
térielle «  chargée  de  passer  en  revue  les  objets  consommés  par 
l'État  afin  de  distinguer  ceux  qui  sont  susceptibles  d'être  fabriqués 
par  la  main-d'œuvre  pénale  et  de  déterminer  en  même  temps  les 
conditions  auxquelles  cette  fabrication  aurait  à  satisfaire  ».  M.  Bou- 
denoot  donne  son  approbation  à  cette  idée;  puis,  rappelant  qu'un 
certain  nombre  de  détenus  de  la  maison  de  Beaulieu  ont  été 
employés  à  la  construction  de  la  prison  cellulaire  de  Caen,  il  exprime 
le  vœu  que  les  essais  de  ce  genre  soient  poursuivis. 

Au  chap.  74  :  Transférements,  la  Commission  du  Sénat  a  opéré 
sur  le  chiffre  des  crédits  votés  par  la  Chambre  {ibid,,  p.  1131)  uue 
réduction  de  21.000  francs  en  se  basant  sur  le  chiffre  des  crédits 
tombés  en  annulation  au  précédent  exercice.  A  ce  propos,  M.  le 
sénateur  Boudenoot  fait  remarquer  qu'il  serait  peut-être  juste  de 
faire  supporter  au  département  de  la  Seine  partie  des  frais  de  trans- 
fèrement  à  la  prison  de  Fresne,  car  c'est  le  déparlement  «  qui  a 
demandé,  sans  doute  pour  des  raisons  d*économie,  que  la  nouvelle 
prison  cellulaire  fût  édifiée  hors  Paris  ». 

Il  nous  est  enfin  particulièrement  agréable,  en  terminant  cette 
sèche  analyse  du  très  intéressant  et  substantiel  rapport  de  M.  le  séna- 
teur Boudenoot,  de  signaler  le  légitime  hommage  qu'il  rend  aii 
dévouement  des  œuvres  de  patronage,  c  11  est  permis  de  regretter, 
dit-il,  que  l'obligation  de  restreindre  le  plus  possible  les  dépenses 
publiques  ne  laisse  pas  la  possibilité  d'augmenter  le  chiffre  du  crédit 
qui  leur  est  affecté.  »  Ce  regret  est  particulièrement  justifié  à  la  veille 
du  Congrès  qui  va  s'ouvrir  à  Rouen  le  1:2  juin.  J.  Astor. 

(1)  Le  dépôt  de  forçats  de  File  de  Ré  est  aujourd'hui  le  seul  établissement  péni- 
tentiaire appartenant  à  l'État  dont  les  services  économiques  soient  administrés  par 
entreprise. 
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Discussion.  -^  Le  Sénat,  dans  et  séaiiee  du  14  a?ril,  a  adopté  sans 
discusaioD,  après  deux  observations  de  MM.  Grimanelli  et  Bèreogér, 
la  rôdoctiOD  de  69.323  francs  pioposéa  par  sa  Commission. 

Sur  lechap.  70:  Personnel,  H.  Giumamelu  a  dédaré  ne  pas  s'op- 
poser aux  réductions  apportées  aux  chiffres  votés  par  la  Chambre  : 
«  elles  sont  pour  la  plus  grande  part  motivées  par  l'ajournement  que 
propose  la  Commission  de  la  laïcisation  des  services  pénitentiaires 
<ians  les  étabàissemenls  encore  desservis  par  des  religieuses.  M.  le 
Ministre  de  Tintérieur  se  réserve  seulement  de  reprendre  la  question 
dans  la  préparation  du  budget  de  1906. 

Sur  le  chap.  82  :  ConstrucUons  cellulaires,  M.  Béaemgia  a  exprimé 
\e  regret  de  ne  pouvoir,  vu  Turgence  des  votes  du  budget,  traiter  les 
questions  si  hautes  comprises  sous  ce  titre  modeste,  sous  un  crédit 
si  restreint  (240.000  francs).  Il  n'en  est  pas  de  plus  dignes  des  pré- 
occupations du  Gouvernement  et  du  Pariement,  car  «  elles  touchent 
à  l'un  des  intérêts  les  plus  essentiels  pour  un  pays,  celui  de  préserver 
sa  sécurité  contre  les  entreprises  des  mallEeiiteurs  et  de  lutter  contre 
ce  fléau,  sans  cesse  renaissant  dans  les  sociétés  modernes,  de  la  réci- 
dive du  crime  et  du  délit.  (Très  bien!) 

»  11  est  évident,  en  effet,  que  le  mode  dlnflicticm  des  peines  exerce 
sur  la  criminalité  d'un  pays  une  influence  qui,  suivant  les  cas,  peut 
être  ou  très  salutaire  ou  éminemment  dangereuse.  Il  est  clair  que  si 
l'Administration  jette  des  condamnés  dans  une  prison  où  ils  vivront 
dans  la  prosmicuité  des  catégories,  de  Ja  moralité  ou  des  âges;  il  y 
a  beaucoup  de  chances  pour  qu'au  lieu  de  corriger  ces  détenus,  on 
augmente  leur  perversité  (Très  biml),  pour  qu'à  ce  cootect,  où  natu- 
relleBient  les  plus  pervers  prennent  Tautorité  sur  les  autres,  notais* 
ment  sur  les  nouveaux  venus,  on  s'expose  à  voir,  à  l'intérieur  mèKie 
de  la  prison,  se  fonmcr  ses  bandes  de  malfaiteurs  qui  sont  aujourd'hui 
l'un  des  plus  grands  dangers 4e  nos  cités...  » 

Après  aToir  rappelé  le  grand  effort  fait  en  1879(et  les  faibles  résul- 
tats obtenus,  il  coatiaue  :  «  Un  avait  espéré,  en  1893,  en  voyant  les 
faibles  résultats  obienue  à  la  suite  du  vote  de  la  loi  de  ISIS,  pouvoir 
donner  au  Gouvernement,  à  l'Adnnnstration  péaitenllaire  ^  le 
repfésente,  des  moyens  suffisants  pour  que  cette  marche  en  a^mnt  fftt 
un  peu  accélérée,  et  je  crois  qu'en  effet  ces  moyens  pouvaient  pro* 
duire  les  résulta/lis  qo'on  en  attendait.  Depuis  1893,  c'estrà-4ire  depuis 
douxe  ans,  il  n'a  été  fait  aucun  usage  de  cette  loi. 

»  Tout  cela  trahit,  évidemment,  un  insuffisance  de  moyens  ou  bien 
une  erreur  de  méthode  dans  la  manière  dont  on  a  cherché  à  appli- 
quer ces  deux  lois.  Il  serait  indispensable  qu'un  débat  plus  appfO«* 
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foadi  et  plus  large  que  ne  le  oomportent  les  QtrcoûBtanoas  aotuelles 
s'insiitijât  sur  cette  question. 

»  Autrefois,  il  se  produisait  périodiquement  dans  les  Chambres 
des  discussions  très  approfondies  sur  ce  sujet.  Depuis  trop  longtemps, 
nous  avons  perdu  —  je  m*en  accuse  tout  le  premier  —  Thabitude 
d'entretenir  le  Parlement  de  ces  hantes  questions. 

»  Il  est  temps,  Messieurs,  et  grand  temps  d'y  revenir  avec  une 
volonté  bien  afrôtée,  avec  Ténergie  nécessaire  pour  donner  quelque 
sanction  aux  combinaisons  qui  pourront  vous  être  apportées.  (Très 
bien!  très  bien!)  Ce  sera  là.  Messieurs,  un  très  gros  et  très  long  débat, 
je  ne  le  cache  pas;  c'est  pour  cela  qu'il  n'est  peut-être  pas  opportun 
de  Taborder  aujourd'hui. 

»  Si  je  suis  monté  à  cette  tribune,  c'est  pour  informer  le  Sénat 
que  je  compte  entretenir  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  de  la  grande 
nécessité,  de  la  grande  urgence  d'un  débat  sur  cette  matière.  Il  a 
bien  voulu  convenir  que  ce  débat  était  nécessaire,  et  nous  nous 
sommes  donné  rendez- vous  pour  une  date  postérieure  probablement 
auK  vacances  de  Pâques,  époque  à  laquelle  il  sera  plus  facile  de 
poursuivre  ce  débat  avec  toute  l'ampleur  nécessaire.  Je  tenais  à 
mettre  le  Sénat  au  courant  de  la  situation,  car  je  ne  voudrais  pas 
que  mon  silence  fût  considéré  comme  un  acquiescement  aux  piooé- 
dés  actuellement  en  usage^  & 

La  discussion,  nécessairement  écourtée,  du  budget  au  Sénat  ne 
pouvait  se  clore  sur  une  déclaration  plus  ferme  et  sur  de  meilleures 
espérances. 

Budget  de  l'Intérieur» 

Kapport.  —  Le  rapport  de  M.  Mil  liés-Lacroix  constate,  pour  l'en- 
semble des  crédits  demandés,  une  augmentation  de  S. 105^0  francs 
par  rapport  aux  crédits  du  dernier  exercice,  dans  laquelle  le  service 
des  enfants  assistés  entre  pour  3.200.000  francs. 

Le  chapitre  1*%  TraitemerU  du  personnel  de  rAdmininisireUiim  cen- 
trale, prévoit  la  création  d'un  emploi  de  sous-cbef  de  bureau  de 
l'Administration  pénitentiaire.  «  Celte  création  paridt,  au  premier 
abord,  contradictoire  avec  la  diminution  de  l'effectif  des  détenus, 
qui  s'est  produite  sous  l'action  des  lois  de  clémence  volées  par  le 
•Parlement  depuis  quelques  années;  mais  l'Administration  déclare 
^'elle  est  motivée  par  l'extension  de  la  régie  directe.  » 

Au  sujet  de  VJmpection  générale  adimmstratme  (chap.  3),  la 
Chambre  avait  opéré  sur  ce  chapitre  une  diminution  de  crédit  de 
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10.000  fhinos,  sur  la  proposition  conforme  de  sa  Commission  du 
budget,  afin  de  réduire  le  personnel  de  Tlnspeclion. 

On  se  rappelle  que,  par  le  décret  du  23  février  1901,  le  corps  des 
inspecteurs  généraux,  antérieurement  divisé  en  plusieurs  sections, 
distinctes  les  unes  des  autres,  a  été  réuni  sous  Tautorilé  d'un  service 
eentral,  fonctionnant  sous  l'autorité  immédiate  du  iMinistre  et  que 
l'arrêté  ministériel  du  l***  mars  1901  a  complété  cette  oi^nisation. 
Le  nouvel  état  de  choses  a  procuré  certains  avantages.  «  Dans  la 
période  1901-1903,  tous  les  établissements  ou  services  d'assistance  et 
pénitentiaires  ont  été  visités  au  moins  une  fois;  certains  l'ont  été 
deux  et  troi»  fois.  Los  asiles  d'aliénés,  qui  n'étaient  antérieurement 
inspectés  qu'à  des  intervalles  de  cinq  à  huit  ans,  ont  été  visités  deux 
fois  pendant  cette  période  triennale.  Il  en  est  de  même  des  hôpitaux 
importants.  Enfin  un  très  grand  nombre  d'établissements,  qui 
n'avaient  jamais  été  inspectés  ou  ne  l'avaient  été  qu'à  des  époques 
déjà  lointaines,  ont  été  soumis  à  un  contrôle  sur  place.  » 

Au  cours  de  la  tournée  1904,  l'Inspection  a  procédé,  en  outre  de 
la  besogne  courante,  à  une  vérification  générale  (portant  sur  tous 
les  départements)  des  services  d'enfants  assistés  et  de  la  protection 
du  premier  âge.  Les  résultats  de  cette  vérification  seront  publiés 
prochainement,  dans  le  rapport  général. 

La  Commission  des  finances  a  donc  de[nandé,  au  Sénat  le  rétablis- 
sement du  crédit  supprimé  par  la  Chambre,  et  «  émis,  en  outre,  le 
vœu  que  le  Gouvernement  veuille  bien  rechercher  les  moyens 
d'étendre  le  service  de  l'Inspection  générale  aux  services  administra- 
tifs dépendant  du  Ministère  de  rinlérieur  ». 

Les  crédits,  votés  par  la  Chambre  au  chap.  45,  participation  de 
VÉtat  aux  dépenses  du  service  des  enfants  assistés  ou  moralement 
abandonnéSy  et  que  la  loi  du  1^'  juillet  1904  a  doublés,  n'entraînent 
aucune  observation  du  rapporteur. 

I^  loi  du  1^'  juillet  1904  influe  également  sur  le  chapitre  suivant, 
frais  d'inspection  et  de  surveillance  des  enfants  assistés  ou  morale- 
ment abandonnés.  Son  art.  30  prévoit  en  effet  la  création  dans  chaque 
département  d'un  ou  de  plusieurs  postes  de  commis  d'inspection, 
dont  les  appointements  actuellement  payés  sur  les  fonds  départe- 
mentaux seront  dorénavant  à  la  charge  de  l'État. 

La  dotation  du  chap.  60,  traitement  des  commissaires  de  police, 
indemnités  de  déplacements  et  autres,  a  été  successivement  diminuée, 
afin  de  réduire  l'effectif  des  commissaires  spéciaux.  «  Ce  personnel, 
à  la  suite  des  attentats  anarchistes  et  pour  assijrer  plus  efficaœment 
la  surveillance  des  frontières,  avait  été  porté  au  chiffre  de  482  fono- 
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lioDDaires.  Dès  i897,  ce  nombre  parut  excessif  au  Parlement,  qui 
supprima  chaque  année  un  certain  nombre  d'emplois.  Actuellement 
l'effectif  n'est  plus  que  de  39o  agents. 

Le  Gouvernement  avait  proposé  une  diminution  de  crc^dit  de 
30.000  francs.  La  Chambre  Ta  portée  à  100.000  francs,  ce  qui  cor- 
respond à  la  suppression  de  23  emplois  de  commissaires  spéciaux. 
Le  Gouvernement,  qui  a  la  responsabilité,  ajoute  le  rapporteur,  de 
la  sécurité  publique,  ne  s'élant  pas  opposé  à  la  suppression  nouvelle 
de  23  agents  de  la  police  spéciale,  la  Commission  des  finances  n'a, 
de  son  côté,  aucune  objection  à  prés'  nier. 

Les  autres  chapitres  n'ont  donné  lieu  qu  a  des  remarques  de 
bonne  comptabilité. 

Discussion.  —  La  discussion  en  séance  publique  n'a  donné  lieu  à 
aucune  observation  au  Sénat,  qui  a  vot^  le  chiffre  de  10.000  francs 
pour  les  inspections  générales^  avec  la  suppression  du  mot  e  admi- 
nistratives »,  pour  indiquer  quelles  concernent  tous  les  services 
d'hygiène  publicpie. 

Mais,  le  lOavril,  à  la  Chambre,  à  propos  de  cette  augmentation  de 
10.(  00-  francs  pour  l'inspection  générale,  une  discussion  s'éleva.  La 
Commission  en  proposait  le  rejet.  M.  JuM&Lcn  obtint  le  maintien,  après 
celte  déclaration  de  M.  Baudin,  rapporteur  :  «  Ce  chiffre  ne  peut  être 
justifié  que  si  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  tient  en  réalité  la  parole 
qu'il  a  donnée  au  Sénat  d'exercer  sur  les  œuvres  d'assistance  privée 
un  contrôle  très  rigoureux  t  et  après  cette  déclaration  du  Ministre  d*' 
l'Intérieur  :  f  Je  m'associe  à  la  demande  et  aux  observations  de 
M.  le  rapporteur  général  de  la  Commission  du  budget.  » 

Budget  de  la  Justice. 

Rapport.  —  M.  Maxime  Lecomte,  déjà  rapporteur  l'année  précé- 
dente, se  félicite  de  ce  que  ni  le  Gouvernement,  ni  la  Commission 
du  budget,  ni  même  la  Chambre,  n  ont  réalisé,  ni  tenté  de  réaliser 
aucune  réforme  par  voie  budgétaire.  «  Il  nous  paraît  préférable,  dit 
l'honorable  rapporteur,  qu'il  en  soit  ainsi  et  que  tous  les  projets  tou- 
chant h  la  matière  si  importante  et  si  délicate  de  l'organisation  el 
du  fonctionnement  de  la  justice  dans  notre  pays  soient  soumis  à  des 
Commissions  spéciales,  qui  puissent  mûrement  les  étudier.  » 

Au  chap.  7,  Cours  d'appel,  la  Commission  des  finances  adopte  la 
réduction  de  19.983  francs  votée  par  la  Chambre,  à  titre  d'indication 
sur  son  intention  de  voir  le  Ministre  de  la  Justice  arriver  le  plus 
promptement  possible  à  réduire  le  nombre  des  magistrats. 

Discussion.  —  La  discussion,  en  séance  publique,  n'a  point  fourni 
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de  remarques  ou  d'observations  intéressantes,  aux  didérenls  j^iiits 
de  vue  qui  nous  occupent. 

J.  TfiUTSCH. 

Budget  des  Colonies. 

Rappout.  —  Du  travail  important  de  H.  le  sénaiteur  Saint-Ger- 
main, nous  ne  retiendrons  que  les  quelques  passages  qui  directe- 
ment ou  indirectement  se  rapportent  aux  questions  péoitentiaires. 
Si  intéressant  que  ce  pût  êlre,  il  ne  nous  appartient  pas  de  le 
suivre  dans  les  considérations  qu'il  a  si  remarquablement  dévelop- 
pées sur  d  auires  sujets.  Nous  remarquerons  seulement,  en  passant, 
que  plusieurs  des  observations  de  Thonorable  sénateur  laissent  clai- 
rement voir  combien  peut  élre  préjudiciable  à  nos  possessions  comme 
au  bien  commun  de  la  nation  une  direction  qui  se  consacre  trop 
exclusivement  au  succès  de  certains  intérêts  spéciaux  de  la  Métro- 
pole ou,  pis  encore,  de  systèmes  à  inspiration  étroite  ou  de  doctriaes 
entachées  de  Tesprit  de  parti. 

De  ravis  de  M.  Saint-Germain,  qui  ne  rencontrera  pas  une  adhé- 
sion unanime,  la  Métrople  a  causé  aux  deux  colonies  de  la  Guyane 
et  de  la  Nouvelle-Calédonie  un  injuste  préjudice  en  déclarant  bieas 
de  rËtat  les  terres  vacantes  et  sans  maître  de  ces  deux  colonies 
{Bévue,  1897,  p.  237-239;  1898,  p.  418,  1335;  1899,  p.  499).  Sans 
doute  1  État  ne  prélève  sur  les  recettes  du  domaine  Iqcal  qu'une 
dizaine  de  mille  francs  pai*  an;  mais  le  surplus  des  recettes,  tvès 
important,  puisqu'il  s*agit,  rien  que  pour  la  Nouvelle-Calédonie,  de 
près  de  500.000  francs,  doit  être  exclusivement  affecté  à  des 
dépenses  de  colonisation  et  l'est  en  réalité,  dit-il,  ces  dépenses 
n'étant  pas  définies,  à  des  dépenses  fi.\ées  arbitrairement  au  gré  du 
Pouvoir  centraL  Le  régime  appliqué  sur  ce  point  à  la  Guyane  et  à 
la  Nouvelle-Calédonie  est  peu  intelligible  —  et  la  remarque  est  ici 
iudicieuse  —  puisque  toutes  les  autres  colonies  disposent  des  pro- 
duits du  domaine  local;  «  ce  régime  ail^itraire  et  bizarre,  conclut 
le  rapporteur,  doit  donc  disparaître  et,  puisque  lesdécrets  de  1897  et 
1898  n'ont  été  pris  que  pour  10  ans,  il  importera  de  replacer,  à 
l'expiration  de  cette  période,  la  Guyane  et  la  NouveHe-Calédonie 
sous  le  régime  de  la  libre  disposition  de  toutes  leurs  resaoïNrces 
locales  ». 

Un  essai  encore  dont  la  Nouvelle-Calédonie  n'a  pas  tiré  le  profit 
qu'on  en  attendait,  c'est  l'importation  de  main-d'œuvre  agricole  fran- 
çaise dans  la  colonie.  Ce  n'est  pas  le  premier  insuccès  de  ce  genre 
.et  M.  le  sénateur  Saint-Germain,  en  faisant  remarquer  que  ce  n'est 
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pas  dans  Vessaimage  d&  naliooaax  que  se  trMif^nt  tes  étémente  de 
la  prospérité  ooloniale  et  de  la  puissance  que  donne  la  possession  de 
colonies,  insiste  vivement  pour  que  les  passages  gratuits  ne  soient 
accordés  qu'avec  opportunité  et  discernement  ;  v  ce  qu*ii  faut  con- 
seiller, dit-il,  ce  n'est  pas  tant  Texpatriation  des  hommes,  c'est 
celle  des  capitaux  » .  En  Nouvelle-Calédonie,  rimportaticm  de  main- 
d'œuvre  agricole  ne  reposait  pas  «  sur  une  juste  c  nception  delà 
valeur  économique  de  l'île  p  (Eevue,  190o,  p.  407).  Sur  un  produit 
total  de  li2.280.000  francs  de  denrées  ou  marchandises  de  cru 
exportées  en  1902,  les  produits  agricoles  figurent  seulement  pour 
1.560.000  francs,  tandis  que  l'exportation  des  métaux  représente  plus 
de  10  niiilioQs.  L'avenir  réel  de  la  Nouvelle-Calédonie  est  donc  dans 
l'exploitation  des  mines.  L'exportation  des  minerais  est  déjà  consi- 
dérable. En  1902,  il  a  été  exporté  365.000  kilogrammes  de  cuivre, 
462.000  kilogrammes  de  chrome,  2.450.000  kilogrammes  de  cobalt, 
enfin  e.lSO.OOO  kilogrammes  de  nickel.  Le  nickel  est  le  métal  calé^ 
dcAiien  par  excellence;  son  prix,  qui  s'abaisse  chaque  jour,  est  tombé 
de  8  fr.  72  c.  en  1889,  à  4  francs  et  môme  3  fr.  80  c.  ;  on  peut 
prévoir  des  prix  plus  bas,  qui  favoriseront  un  emploi  plus  étendu 
du  nickel  dans  la  métallurgie. 

Des  difficultés  de  diverses  sortes  pèsent  malheureusement  sur  l'ex* 
ploitation  du  minerai,  en  particulier  des  difficultés  de  main-d'œuvre. 
On  a  Cait  venir  des  Asiatiques,  qui,  pour  des  raisons  déjà  expliquées 
{Revue,  p.  407,  note),  sont  d'un  maigre  profit  et  dont  le  prix  moyen 
de  la  journée  de  travail  est  de  3  francs.  On  a  fait  venir  également  des 
Européens  dont  le  prix  moyen  de  la  journée  de  travail,  plus  élevé 
encore,  n'est  pas  moindre  4©  8  fr.  60  c.  Et  cela,  pendant  que  l'on  a 
sous  la  main  des  condamnés,  dont  la  journée  de  travail  revient  à 
1  franc  !  Le  bénéfice  résultant  d'un  recours  à  la  main  d'œuvre  pénale 
ressort  mieux  encore  de  l'évaluation  du  travail  â  la  tâche  :  «  le  prix 
moyen  d'un  mètre  cube  de  terre  est  de  3  fr.  67  c.  extrait  par  les 
ouvriers  européens,  de  3  fr.  50  c.  extrait  par  les  Asiatiques;  il  n'est 
plus  que  de  1  fr.  69  c,  si  l'extraction  est  faite  par  les  condamnés  ». 
Réserve  faite  de  la  surveillance  et  du  régime  imposés  par  leur  oon- 
dition  spéciale,  on  ne  conçoit  donc  pas  qu'il  ne  soit  pas  fait  un  plus 
large  emploi  des  condamnés.  Aiais,  écrit  le  rapporteur,  c  l'Adminis- 
tration continue  à  refuser  de  mettre  des  assignés  à  la  disposition  des 
colons  et  n'emploie  qu'à  regret  les  forçats  aux  travaux  publics,  qui 
d'ailleurs  laissent  fort  à  désirer  ».  Je  ne  reviendrai  pas  à  ce  propos 
sur  la  lamentable  insuQlsance  de  loutillage  économique  de  la  Nou- 
velle-Calédonie; je  relèverai  simplement  celte  remarque  de  l'hono- 
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rable  H.  Saint-Germain  que,  sur  les  152  kilomètres  de  la  ligne  fer- 
rée projetée  de  Nouméa  à  Bourrail,  16  seulement  sont  achevés.  Et, 
tandis  que  Ton  manque  ainsi  d'une  main-d'œuvre  économique  pour 
les  travaux  de  tous  genres,  au  détriment  de  h  valeur  afflictive  de  la 
peine  et  de  son  but  moralisateur,  au  grand  dommage  de  la  métropole 
et  de  la  colonie,  des  centaines  de  condamnés  demeurent  plus  ou 
moins  complètement  inoccupés  dans  les  pénitenciers  (1),  sans  autre 
raison  que  de  garder  intangible  Tomnipotence  de  TAdminislration 
dans  son  petit  domaine. 

Car  les  préventions  et  les  méflances  de  la  colonie  contre  la  main- 
d'œuvre  pénale  s'atténuent,  depuis  que  le  besoin  de  main-d'œuvre 
se  fait  plus  impérieusement  sentir,  à  tel  point  que  le  Conseil 
général  a  émis  le  vœu  «i  que  la  métropole  accordât  des  sections 
volantes  de  condanmés  ».  Dans  cette  Revue,  où  se  peuvent  lire  tant 
de  vœux  et  d'ardents  plaidoyers,  en  faveur  de  l'organisation  et  de 
l'extension  de  sections  mobiles,  on  enregistrera  avec  intérêt  la 
demande  du  Conseil  général  de  la  Nouvelle-Calédonie  et  surtout 
l'adhésion  que,  par  J'organe  de  soi)  rapporteur,  uoe  Commission 
du  Sénat  apporte  au  principe  de  la  mobilisation  des  contingents 
de  la  transporlalion.  «  Chez  les  personnali:és  compétentes,  écrit 
M.  Saint-Germain,  s'accrédite  l'opinion  que  les  forçats  devraient 
être  organisés  en  compagnies  volantes;  elles  camperaient  et  ne 
seraient  pas  casernées.  Elles  seraient  dotées  du  campement,  de  l'ha- 
billement et  de  l'équipement  au  même  titre  que  les  compagnies  de 
discipline;  les  cadres  seraient  composés  de  surveillants,  officiers  et 
sous-officiers  et  de  comptables.  Un  dépôt,  dans  les  régions  occupées, 
permettrait  l'approvisionnement.  Ces  régions  ne  devraient  pas  être 
fixées,  elles  seraient  là  où  il  y  aurait  des  travaux  publics  à  exécuter. 
Parmi  ces  travaux,  il  en  est  de  pénibles  et  de  dangereux  ;  il  vaudrait 
mieux  les  faire  effectuer  par  des  condamnés  que  par  des  militaires. 
L'Administration  pénitentiaire  coûterait  et  gaspillerait  moins,  »  elle 
était  plus  mobile.  »  line  faudrait  d'ailleurs  pas,  ajoute  justementl'hono- 
rable  sénateur,  envoyer  aux  colonies  des  non-valeurs  :  «  Les  hôpitaux 
pénitentiaires  regorgent  d'impotents  venus  au  bagne  avec  leurs  tares 
et  qui  n'auraient  pas  dû  quitter  la  Francedans  l'état  où  ils  étaient.  » 

Il  n'y  a  qu'à  louer,  dans  les  lignes  que.  nous  venons  de  citer,  et  nous 
exprimons  le  vœu  que  celui  qui  les  a  si  bien  écrites  continue  à  pour- 

(i)  A  reotcrrement  de  M.  Higgioson,  le  maire  de  Nouméa  disait  que,  sans  le 
développement  donné  par  lui  à  Tindustrie  minière,  «  la  Nouvelle-Calédonie  ne 
serait  encore  qu*un  Jardin  de  paresse  et  de  st^^rilité  à  Tusage  du  bagne  ».  Cf. 
infra,  p.  624.) 
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suivre  résolument  devant  le  Sénat  la  réalisation  d'une  réforme  entravée 
jusqu'ici  par  un  conservatisme  outrancier. 

La  Commission  du  Sénat  aurait  voulu  réaliser  quelques  économies 
sur  le  chapitrq  du  personnel;  mais  il  lui  a  été  répondu  que  les  prévi- 
sions de  TAdministralion  étaient  incompressibles.  Et,  sans  doute,la 
proportion  de  4  surveillants  par  100  condamnés  peut  être  considérée 
comme  à  peine  suffisante;  mais,  remarque  M.  le  sénateur  Snint^Ger- 
main,  il  y  a  des  surveillants  officiers  ou  sous-offlciers  détachés  dans 
les  bureaux  ;  il  y  a  des  gardes  indigènes  occupés  à  servir  de  domes- 
tiques chez  !es  fonctionnaire  ssupérieurs  :  a  ces  employés  del'État  ont 
un  service  déterminé  à  faire  et  ils  ne  devraient  pas  en  être  détournés.  » 

II  y  aurait  encore  probablement  d'autres  économies  possibles.  Con- 
damnés et  personnel  de  surveillance  ont  diminué  en  Nouvelle-Calé- 
donie par  suite  de  Li  suppression  de  la  Transportation  ;  or  on  comp- 
tait, en  1903,  5i.300  journées  d'hôpital  de  condamnés  et  ce  chiffre 
monte  en  190S  à  82.000.  Tout  en  tenant  compte  de  ce  que  la  popu- 
lation vieillit,  n'y  a-t-ii  pas  là  quelque  exagération? 

Puis,  «  les  marchés  pour  vivres  sont  passés  dans  des  conditions 
très  onéreuses,  par  suite  de  la  coalition  des  fournisseurs  qui  ne 
vivent  que  du  bagne.  Les  produits  des  jardins  cultivés  par  les  con- 
damnés devraient  venir  on  déduction  des  dépenses  de  vivres;  mais, 
si  les  jardins  existent  et  sont  abondamment  pouiTus,  ce  n'est  qu'au 
proGt  des  fonctionnaires  de  tous  rangs  de  TAdminislration  d. 

J.  ASTOR. 

Discussion.  —  Dans  les  séances  des  14  et  lo  avril,  de  nombreuses 
critiques  ont  été  apportées  à  l'organisation  générale  de  notre  admi- 
nistration coloniale,  notamment  en  ce  qui  concerne  le  développement 
excessif  du  fonclionnarisme.  Le  Ministre  a  répondu  que  son  budget, 
de  1898  à  1904,  avait  diminué  de  près  d'un  quart  et  que  bien  peu 
de  budgets  métropolitains  pouvaient  montrer  une  pareille  décrois- 
sance. Eu  ce  qui  concerne  spécialement  les  dépenses  pénitentiaires, 
a  dont  le  Ministère  des  Colonies  ne  demande  qu^à  être  déchargé, 
puisqu'elles  sont  le  prolongement  des  dépenses  de  l'Administration 
pénitentiaire  métropolitaine  et  n'intéressent  en  rien  les  colonies,  elles 
aussi  ont  subi  une  dégression  importante  :  de  9.200.000  francs  elles 
sont  tombées  à  8.100.000  francs  dans  cette  même  période  de  1898  à 
1904;  donc,  une  économie  de  1. 100.000  francs  a  été  réalisée  ». 

Dans  cette  longue  et  intéressante  discussion,  ce  passage  du  dis- 
cours du  Ministre  est  le  seul  qui  ait  touché  It- s  questions  péniten- 
tiaires. A.  R. 
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La  Corée  attire  aujourd'hui  l'attention  de  l'Europe,  par  l'effet  des 
événements  considérables  auxquels  elle  est  mêlée.  Elle  n'y  figure,  du 
reste,  que  d'une  façon  purement  passive,  lout  en  étant  une  des 
causes  du  terrible  conflit  qui  ensanglante  rExtréme-Orient. 

Depuis  quelques  années,  un  de  nos  compatriotes  est  engagé  comme 
conseiller-légiste  près  du  Gouvernement  coréen.  Ancien  président 
de  la  Cour  d  appel  de  Saigon,  M.  Crémazy  avait  déjà  eu  l'occasion  de 
s'occuper  du  droit  sino-annamite  :  il  était  naturel  qu'il  s  intéressât 
au  droit  sino-coréen  et  aux  améliorations  que  le  Gouveroement  de 
la  péninsule  en  a  entreprises. 

Le  Code  pénal  dont  M.  Crémazy  donne  la  traduction  française 
n'est  pas  encore  en  vigueur.  Ce  n'est  qu'un  projet,  imité  du  Code 
chinois  des  Tsi7ig^  lequel  est  encore  appliqué.  Le  nouveau  Code  n'a 
pas  moins  de  67^2  articles;  aussi  y  trouve-t-on  beaucoup  de  disposi- 
tions qui  n'ont  qu'un  lien  assez  éloigné  avec  la  pénalité;  par  exemple, 
sur  le  culte  des  ancêtres,  sur  les  rites,  sur  le  deuil,  etc. 

Notre  compatriote  a  proposé  quelques  améliorations  auxquelles 
nous  ne  reprocherons  que  d'être  trop  peu  nombreuses.  Nous  y 
reviendrons. 

Les  peines  principales  sont  :  la  mort,  l'exil,  les  travaux  forcés  à 
perpétuité  ou  à  temps,  l'emprisonnement,  de  1  à  10  mois,  le  bâton, 
dé  10  â  100  coups.  Il  n'y  a  pas  de  peine  d'amende  proprement  dite; 
mais,  dans  quelques  cas,  l'emprisonnement  peut  être  racheté  en 
argent. 

La  mort  a  lieu  par  décapitation  pour  les  crimes  politiques  et  par 
strangulation  pour  les  crimes  ordinaires.  Dans  les  deux  cas,  l'exécu- 
tion a  lieu  sans  publicité,  dans  les  prisons.  Cela,  au  moins,  est  à 
iouer. 

Mentionnons  de  suite  deux  règles  favorables,  au  sujet  de  la  peine 
de  mort  :  l*»  elle  ne  peut  pas  être  appliquée  par  analogie  d'un  cas 
prévu  à  un  cas  imprévu  (art.  2);  2°  elle  n'est  jaoaais  appliquée  par 
reflet  de  l'élévation  graduelle  des  peines  (art.  49).  Le  premier  cai  se 
réfère  donc  â  une  disposition  fort  regrettable  en  elle-même,  qui  est 


<1)  Traduit  «t  aaaoté  par  M.  Laurent  Créwiazy  (Séoul,  in-4«;  chex  Marchai 
-et  BiHard). 
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formdlemeDt  exclue  par  la  plupart  de  dos  Codes  européens,  lesquek 
n'autorisent  TappUcaiion  d'aucune  peine  par  analogie  et  sans  un 
texte  spécial.  Le  deuxième  cas,  visant  Télévation  graduelle  des  peines 
par  reflet  des  cireonstanees  aggravantes,  nous  donne  Toccasion  de 
remarquer  que  les  circonstances  atténuantes  ne  sont  pas  laissées  à 
l'appréciation  du  juge,  mais  sont  déterminées  par  la  loi  seule. 

11  semble  que,  dans  un  pays  où  le  pouvoir  de  l'Kmpereur  est  très 
étendu,  le  droit  de  grâce  devrait  être  sans  limite.  Ne  l'est-il  pas  dans 
les  pays  à  monarchie  tempérée,  même  dans  les  démocraties?  Or, 
nous  voyons  dans  l'art.  \'i9  que  le  bénéfice  de  la  grâce  est  refusé  à 
14  cas  d'infractions,  et  ces  cas  vont  de  la  haute  trahison  au  vol  simple 
ou  clandestim  ! 

Dans  un  antre  ordre  d'idées,  nous  voyons  qu'il  est  défendu  d'en- 
tendre en  justice,  comme  témoins,  les  parents,  les  serviteurs,  les 
aveugles  et  les  sourds- muets  (art.  11).  Sans  doute,  on  peut  douter  de 
l'impartialité  et  de  la  sincérité  des  parents  et  des  serviteurs,  de  la 
certitude  des  aveugles  et  des  sourds,  et  de  la  manière  de  se  faire  com- 
prendre cbez  les  muets;  mais  il  peut  arriver  souvent  que  les  uns  ou 
les  autres  aient  été  seuls  témoins  des  faits  incriminés;  ils  peuvent 
aussi  être  seuls  informés  des  faits  à  la  décharge  des  inculpés.  Ne 
seraitnil  pas  plus  sage  de  les  admettre,  comme  chez  nous,  «  à  donner 
de  simples  renseignements  »?  Ceux-ci,  d'ailleurs,  peuvent  amener  la 
découverte  d'autres  preuves  exemples  de  tout  soupçon  de  mauvaise 
foi  ou  d'erreur. 

Au  sujet  de  la  récidive,  la  loi  exige,  pour  qu'elle  fasse  aggraver  la 
peine,  que  la  nouvelle  infraction  soit  de  même  nature  que  la  précé- 
dente (art.  11).  C'est,  croyons-nous,  trop  affaiblir  la  répression.  Mais 
quand  la  similitude  des  infractions  se  rencontre,  la  loi  devient 
cruelle  (art.  134):  il  y  a  peine  de  mort  pour  un  deuxième  vol  à  force 
ouverte  et  pour  un  troisième  vol  clandestin  I 

Que  direde  la  disposition  d'après  laquelle  les  aliénés  n'obtiennent 
qu'une  diminution  de  peine,  et  encore,  en  excluant  le  cas  de  haute 
trahison  (art'.  145)?  Pourtant  l'art.  90  exempte  de  toute  peine  l'in- 
fraction commise  par  un  infirme.  Or,  Taliénation  mentale  n*est-elle 
pas  la  plus  triste  des  infirmités?  Par  contre,  n'est-il  pas  choquant 
d'exempter  de  peine  les  infirmes  physiquement?  Du  moment  que 
rinflrmité  n'a  pas  empêché  les  attentats  contre  les  personnes  ou  les 
biens  comment  lui  accorder  l'impunité? 

Voici  encore  une  disposition  qui  nous  paraît  injustifiable,  et  ici 
dans  sa  rigueur  :  Fart.  493  punit  de&  travaux  forcés  à  perpétuité  celui 
qui,  voyant  soo'parcait  grièvement  blessé  par  xxn  individu,  frappe  à 
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80D  tour  celui-^i  jusqu'à  lui  donaer  la  mort.  Oulre  TéDormité  de  la 
peine,  qui  aurait  dû,  daas  tous  les  cas,  être  très  atténuée,  que  fera- 
t-on  si  Ta^ression  n'avait  pas  cessé  au  moment  du  meurtre  de 
Tagresseur?  Ne  fallait-il  pas  laisser  ce  cas  sou^  l'empire  de  la  légi- 
time défense  de  soi-même  ou  dautrui  (art.  ^Tt)  ? 

Le  Code  coréen  admet  bien,  comme  nos  Cole>  européens,  qu'en 
cas  de  pluralité  d'infractions,  il  n'y  a  pas  cumul  des  peines  encourues 
et  seulement  application  de  la  plus  forte  (art.  129);  mais  c'est  à  la 
sidc^uliëre  condition  que  la  poursuite  des  diverses  infractions  ait  lieu 
le  même  jour  (art.  70).  On  voit  que  le  juge  pourra  toujours  cumuler 
les  peines,  en  espaçant  les  poursuites  d'un  ou  plusieurs  jours. 

Voici,  au  contraire,  une  indulgence  qui  nous  parait  peu  jusliûable  : 
il  y  a  exemption  de  peine  pour  celui  qui  dénonce  son  crime  avant 
toute  autre  dénonciation  (arl.  142).  Si  la  loi  ne  visait  que  le  vol  clan- 
destin et  que  le  voleur,  en  se  dénonçant,  représentât  les  objets  volés, 
ce  serait  là  une  disposition  très  sage;  mais,  dans  sa  généralité,  elle 
s'applique  au  meurtre  et  aux  autres  crimes  contre  les  personnes.  Il 
est  donc  facile  de  satisfaire  sa  haine  ou  sa  vengeance,  ou  tout  autre 
sentiment  criminel,  en  se  bâtant  de  ee  dénoncer,  aussitôt  après  le 
crime. 

On  a  fait  l'honneur  au  Code  coréen  d  avoir  exclu  la  torture  de  la 
procédure  criminelle;  cet  éloge  nous  parait  exagéré,  quand  nous 
lisons  les  art.  321  et  3*22.  Il  est  vrai  qu'ils  punissent  le  juge  qui  a 
infligé  des  châtiments  corporels  dans  un  interrogatoire;  mais  c'est 
seulement  quand  ces  châtiments  sont  plus  rigoureux  ou  avec  des  ins- 
truments autres  que  ceux  autorisés  par  la  loi.  Donc  la  torture  n'est 
pas  entièrement  abolie  ! 

Dans  l'ordre  des  questions  qui  intéressent  spécialement  cette 
Revue,  signalons  les  an.  301  à  30o  sur  les  infractions  commises  par 
les  détenus,  en  relevant  seulement  l'art.  303  qui  punit  toujours  l'éva- 
sion, même  quand  elle  a  lieu  sans  violences  aux  gardiens,  ni  bris  de 
prison.  Nous  croyons  que  notre  art.  245  est  plus  juste,  en  ne  pro- 
nonçant de  peine  que  dans  ces  deux  cas. 

Voici  enfm  quelques  dispositions  qui,  si  elles  sont  singulières, 
S3nt  au  moins  humanitaires.  La  liberté  provisoire  sous  caution  est 
accordée  pour  deuil  ou  maladie  et  pendant  les  grandes  chaleurs  et  les 
froids  rigoureux  (art.  18o).  Dans  le  même  ordre  d'idées,  il  y  a  dimi- 
nution de  peine  pour  les  condamnés  atteints  de  maladie  chronique, 
à  l'exception  des  cas  de  haute  trahison  et  d'assassinat  (art.  14 i).  Ces 
deux  exceptions  sont  naïves,  puisqu'il  s'agit  de  crimes  punis  de  mort. 

Terminons  (car  il  faut  se  borner)  par  deux  dispositions  humani- 
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taires  qui  semblent  empruntées  à  nos  Codes  européens  :  si  une  femme 
condamnée  ^  mort  se  déclare  enceinte,  il  est  sursis  à  son  exécution 
pendant  100  jours  après  sa  délivrance  (art.  103).  Les  corps  des  sup- 
pliciés sont  rendus  à  leur  famille,  si  elles  les  réclament  dans  les 
3  jours,  à  charge  de  les  faire  inhumer  sans  aucun  apparat  (art.  lOi). 

Nous  avons  dit,  en  commençant,  que  M.  Crémazy  nous  paraissait 
avoir  été  trop  réservé  dans  ses  demandes  d  amendements.  C'est  h 
peine  si  on  en  compte  huit.  Nous  aurions  compris  qu'elles  fussent  bien 
plus  nombreuses  et  concernassent  non  seulement  les  points  que  nous 
avons  critiqués,  mais  un  bien  plus  grand  nombre,  que  le  défaut 
d'espace  ne  nous  a  pas  permis  de  relever.  Puisqu'il  n'étoit  qu'en 
face  d'un  projet,  et  qu'il  n'élait  pas  réduit  au  rôle  do.  traducfeur, 
mais  était  pn  comeitlcr,  il  pouvait,  et  nous  osons  dire  qu'il  devait 
s'elforcer  de  faire  profiter  la  Corée  de  s:i  sagesse  et  de  son  expérience 
de  magistrat. 

C'est  autant  comme  ami  personnel  que  comme  critique  que  nous 
exprimons  ce  sentiment. 

Au  moins,  nous  approuvons  toutes  ses  propositions  et,  en  signa- 
lons quelques-unes. 

La  première  est  la  suppression  de  la  peine  du  bâton  pour  les 
fautes  commises  par  les  fonctionnaires  publics,  cette  peine  (^tant 
remplacée  à  leur  égard  par  la  réprimande,  l'amende,  la  suspension 
ou  la  destitution,  suivant  la  gravité  du  cas.  Nous  comprenons  d'au- 
tant mieux  cette  réforme  que  rien  ne  doit  être  plus  choquant,  même 
en  Corée,  que  de  voir  un  fonctionnaire  conserver  sa  fonction  après 
l'humiliation  de  la  bastonnade.  Nous  aurions  môme  compris  la 
demande  de  l'abolition  générale  de  cette  peine,  qui,  lorsqu'elle  n'est 
pas  cruelle,  est  toujours  dégradante  et,  comme  telle,  ne  peut  amender 
le  coupable. 

La  deuxième  réforme  a  également  notre  approbation  :  c'est  la  sup- 
pression de  la  détention  préventive  autorisée  par  l'art.  343,  à  l'égard 
du  plaignant  et  des  témoins.  On  a  peine  à  comprendre  une  disposition 
aussi  choquante.  Ne  sulïïsait-ii  pas  que  celui  qui  se  plaint  à  tort  fût 
soumis  à  une  indemnité?  Quant  aux  témoins  qui  sont,  en  tous  pay/, 
plutôt  enclins  à  la  réserve  qu'à  la  témérité,  il  n*est  pas  de  meilleur 
moyen  de  priver  la  justice  de  leur  secours  que  la  menace  de  la  déten- 
tion préventive. 

M.  Crémazy  demande  aussi  que  la  loi  proclame,  pour  la  partie  lésée 
par  une  infraction,  le  droit  de  poursuivre  civilement  la  réparation 
du  préjudice  par  elle  éprouvé.  Nous  n'aurions  pas  cru  qu'un  droit 
civil  aussi  essentiel  pût  être  douteux. 

38 
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La  septième  réforme  propose  l'abolition  de  la  confiscation  géné- 
rale édictée  dans  quelques  cas  (arl.  S8  et  99).  Le  conseiller  fonde 
naturellement  cette  demande  sur  la  personnalité  des  peines. 

La  huitième  et  dernière  réforme  épargnera  au  Code  coréen  une 
disposition  finale  parfaitement  ridicule  :  Tart.  672  est  ainsi  conçu  : 
«  Sera  puni  de  40  coups  quiconque  aura  fait  ce  qu'il  ne  devait  pas 
faire;  s'il  s'agit  d'un  fait  grave  (?),  la  peine  sera  de  80  coups.  » 
M.  Crémazy  dit  avec  raison  que  «  cette  disposition,  par  sa  généralité, 
embrassant  toutes  les  infractions  possibles,  rend  superflues  (nous 
dirions  :  supprime  et  remplace)  toutes  les  autres  pénalités.  » 

Cet  article  aurait  pu  être  utilement  maintenu,  s'il  avait  remplacé 
celui,  déjà  critiqué,  qui  permet  au  juge  d'appliquer,  par  analogie^ 
une  peine  aux  infractions  non  prévues  par  la  loi  (art.  2)  :  ces  infrac- 
tions sont  naturellement  peu  graves,  pour  avoir  été  négligées  par  la 
loi.  On  y  aurait  ajouté  le  cas  de  celui  «  qui  n'a  pas  fait  ce  qu'il  devait 
faire  ». 

Au  surplus,  les  événements  actuels  de  l'Extrême-Orient  font  pré- 
sager une  influence  considérable  du  Japon  en  Corée  ;  il  y  a  lieu  de 
croire  que  ce  Gode  n'y  entrera  pas  en  vigueur  et  que  la  Corée  jouira 
bientôt  d'une  législation  pénale  plus  douce  et  plus  rationnelle, 
empruntée  à  celle  du  Japon,  laquelle  est  elle-même  très  voisine  de 
celle  de  la  France  (Revue,  1901 ,  p.  1223). 

G.    BOISSONADE, 

Professeur  honoraire  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris j 
Ancien  œ/iseiller-légiste  du  GouvernemetU  japonais. 
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Affaire  des  chevaux  truqués.  —  Droit  de  délégation  du  juge  d'instruc- 
tion. —  Désignation  des  juges  d'instruction  par  le  parquet.  —  Récu- 
sation. 

L'affaire  d'escroquerie  dite  «  des  chevaux  truqués  »  vient  d'alxiutir 
à  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  18  janvier,  qui  a  annulé  certains 
actes  d'instruction  et;  par  suite  de  cette  annulation,  déclaré  la  pres«> 
cription  acquise  aux  prévenus.  {Gaz.  Mb.,  14  février.)  La  procédure 
suivie  dans  cetl.)  affaire  a  subi  de  multiples  vicissitudes,  et,  comme 
elle  a  soulevé  un  grand  nombre  de  questions  de  droit  délicates,  il 
n'est  pas  sans  intérêt  d  en  retracer  ici  les  phases  successives. 

Au  cours  d'une  information  régulièrement  ouverte  contre  deux 
individus  nommés  UUraann  et  Roigt,  M.  le  juge  d'instruction  Larcher 
avait  délégué  M.  le  commissaire  de  police  Hennion  à  Teffet  de  faire 
certaines  constatations  et  perquisitions.  Les  procès-verbaux  dressés 
par  cet  officier  de  police  judiciaire  et  les  documents  placés  par  lui 
sous  la  main  de  justice  ont  permis  de  relever  des  faits  semblables  à 
la  charge  d'autres  individus  nommés  Casamajor,  Bertrand,  Trotin,  de 
La  Brousse,  Hubert,  Duteich,  DeAy  et  Vidal.  Le  magistrat  instructeur  a 
cru  alors  pouvoir,  sans  réclamer  un  nouveau  réquisitoire,  étendre  les 
poursuites  à  ces  nouveaux  venus;  et  le  22  juin  1903,  il  rendait  une 
ordonnance  de  soit-communiqué  s'appliquant  aux  uns  et  aux  autres. 

La  chambre  des  mises  en  accusation,  par  un  arrêt  du  7  juillet  1903, 
a  annulé  llordonnance  et  la  procédure,  en  tant  qu'elles  s'appliquaient 
à  Casamajor  et  aux  prévenus  du  môme  groupe.  Cette  annulation  a 
été  prononcée  en  vertu  de  l'art.  61,  §  1®%  C.  instr.  crim.  u  parce  que 
le  juge  d'instruction  avait,  hors  le  cas  de  flagrant  délit,  exercé  des 
poursuites  contre  les  susnommés  sans  avoir  préalablement  commu- 
niqué sa  procédure  au  procureur  de  la  République  et  obtenu  de  lui 
un  réquisitoire  introductif  contre  eux  (1)  ». 

{{)  Dans  Tespèce,  il  s'agissait  de  faits  semblables  à  ceux  qui  étaient  viâés  par  le 
réquisitoire  introductif,  mais  constituant  des  délits  absolument  distincts.  Si,  au 
contraire,  rinformation  avait  fait  découvrir  la  participation  de  Casamajor  et  des 
autres  prévenus  du  môme  groupe  aux  délits  visés  parle  réquisitoire,  le  juge  d'ins- 
truction aurait  pu  régulièrement  les  inculper.  Le  réquisitoire  saisit  touj  >urs  le 
juge  in  reni  et  non  in  personam.  D'ailleurs,  il  est  généralement  rédigé  ainsi  : 
eontre  N...  et  tous  autres  que  Vinstruction  fera  conmiHre. 
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Dès  le  lendemain  de  cet  arrêt,  le  8  juillet  1003.  M.  Larcher  était 
saisi  par  un  inquisitoire  régulier  et  ouvrait  contre  les  mômes  indi- 
vidus une  nouvelle  information,  qui  aboulissait  à  un  renvoi  en  police 
correctionnelle.  Mais  alors  une  grave  difliculté  se  présentait.  Le  délit 
remontait  au  8  février  1900,  c'est-à-dire  à  une  date  antérieure  de  plus 
de  (roi»  ans  à  celle  du  réquisitoire.  Il  y  avait  donc  prescription. 

Pour  soutenir  que  la  prescription  n'était  pas  acquise,  le  ministère 
public  invoquait  les  procès-verbaux  dressés  par  M.  Hennion  les  9  et 
10  octobre  1902  qui,  disait-il,  constituaient  des  actes  inteiruptifs.  Les 
prévenus  répondaient  que  ces  procès- verbaux  étaient  nuls,  parce 
qu'ils  avaient  été  dressés,  non  par  M.  Hennion  lui-mùme,  mais  par 
«n  de  ses  auxiliaires.  Ils  ajoutaient  que  \\  seconde  procédure  était 
tout  entière  enlacliée  de  nullité  :  1°  parce  que  plusieurs  juges, 
MM.  Larcher,  Boucard  et  Bouissou  avaient  accompli  successivement 
des  actes  d'information  ;  2°  parce  que  M.  Larcher  avait  été  désigné 
pour  faire  l'instruction,  bien  qu'ayant  instruit  déjà  dans  la  procédure 
annulée  par  la  chambre  d'accusation. 

La  lO''  chambre  a  repoussé  toutes  les  conclusions  de  la  défense 
par  un  jugement  avant-faire- droit  du  8  juin  1904.  Puis,  malgré 
l'appel  interjeté  et  sans  attendre  la  décision  de  la  Cour,  elle  a  rendu, 
le  29  décembre  1904,  un  second  jugement  condamnant  h  plupart 
des  prévenus  à  des  peines  d'emprisonncmont. 

Les  deux  jugcinents  ont  été  infirmés  par  la  Cour  de  Paris  (chambre 
des  appels  correctionnels)  le  18  janvier  dernier.  L'arrêt  décide  que 
c'cstà  tortque  les  premiers  juges  ont  déclare  pre/wra/oirc  le  jugement 
par  lequel  ils  repoussaient  des  conclusions  tendant  à  opposer  la 
prescription  acquise,  puisque  ces  conclusions  contenaient  un  véritable 
moyen  touchant  à  la  solution  définitive  de  l'affaire.  Examinant  à  son 
tour  les  conclusions  de  la  défense,  il  constate  que  les  procès-verbaux 
signés  par  M.  Hennion  et  non  dressés  par  lui  n'ont  pu  interrompre 
valablement  la  prescription;  il  déclare  acquise  la  prescription  invo- 
quée parles  appelants  et  les  décharge  des  condamnations  prononcées 
contre  eux. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  curieux  dans  ce  dénouement,  c'est  que  deux 
des  condamnés  ayant  accepté  le  jugement,  ne  pourront  pas  bénéfi- 
cier de  l'infirmation. 

Quoi  qu'il  en  soit,  maintenant  que  les  faits  sont  connus,  il  est 
temps  d'examiner  avec  quelques  détails  les  trois  grandes  questions 
qui  s'y  rattachent  :  1**  le  droit  de  délégation  du  juge  d'mstruction  ; 
2®  la  désignation  des  juges  d'instruction  par  le  parquet;  3<*  le  droit  de 
récusation  appliqué  aux  juges  d'instruction. 
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1**  Droit  de  délégation  du  juge  d'instt'uction.  —  Les  actes  que  la  loi 
autorise  le  juge  d'inslruclioo  à  accomplir  pour  la  manifeslatioa  de  Ja 
vérité  peuvent  être  faits,  tantôt  parle  magistrat lui-méioc,  Unlôi  par 

I  ofTicier  de  police  judiciaire  qu'il  délègue.  Le  droit  de  dc^légalion, 
dont  lès  magistrats  usent  fréquemment  et  qui  répond  à  des  nécessités 
pratiques  évidentes,  n'est  plus  sérieusement  contesté  aujourd'hui. 

II  a  été  maintes  fois  consacré  par  la  jurisprudence,  même  en  dehors 
des  cas  expressément  prévus  par  le  Code  d'Instruction  criminelle. 
Il  s'applique  notamment  à  Vaudition  dei  témoins,  aux  constatations 
matérielles  résultant  de  tramporis  sur  lieux,  oux  perquisitions  et 
saisies  (Cass.,  8  juin  1872,  13  juin  1872)  et  à  Y  interrogatoire  de 
l'inculpé  (Cass.,  26  juillet  1868),  ce  tjui  donne  à  l'officier  de  police 
judiciaire  délégué  le  droit  de  décerner  un  mandat  de  comparution  (1). 

Il  est  évident  toutefois  que  ce  droit  de  délégation  pourrait  donner 
lieu  à  des  abus,  s'il  dépendait  uni(iuement  du  bon  plaisir  du  juge 
d'instruction.  Aussi  est-il  étroitement  réglementé. 

Hors  de  Tarrondissement,  la  délégation,  qui  prend  le  nom  de  com- 
mission ivgaloire,  ne  peut  être  adressée  qu'au  juge  d  uistruction  du 
lieu  où  les  actes  doivent  être  accomplis.  Mais  ce  juge  a  lui-même  le 
droit  de  délégation  et  peut  ainH  subdélégner  un  officier  de  police  judi- 
ciaire de  son  ressort  (art.  84). 

Dans  les  limites  de  l'arrondissement,  le  juge  d'instruction  peut 
déléguer  tous  les  officiers  de  police  judiciaire,  auxiliaires  du  procureur 
de  la  République,  non  seulement  les  juges  de  paix  qui  sont  expres- 
sément mentionnés  par  la  loi  (art.  83  et  8i),  mais  encore  les  commis- 
saires de  police,  lef^  officiers  de  gendarmerie  et  les  maires  (2).  Mais 
l'officier  de  police  judiciaire  régulièrement  délégué  n'a  jamais  qualité 
pour  transmettre  ses  pouvoirs  à  un  tiers.  Il  doit  exécuter  lui-môme 
la  délégation  et  ne  peut  pas  subdéléguei\ 

Dans  l'espèce,  M.  Hennion,  commissaire  de  police  délégué  spécia- 
lement par  M.  Larcher,  aurait  donc  dû  procéder  par  lui-même  aux 

(1)  Faustin  Uélie  et  Mangin  n'admettent  pas  le  d roit  de  délégation  en  debors  des 
cas  prévus  par  les  art.  83,  84  et  9 .  C.  instr.  crim.  dont  ils  considèrent  les  termes 
comme  limiUtUfs.  Dans  ce  système,  le  droit  de  perquisition  et  de  saisie,  querart.87 
n'attribue  qu'au  juge  d'instruction,  ne  pourrait  pas  être  délégué.  La  jurisprudence 
considère,  au  contraire,  que  les  textes  relatifs  au  droit  de  délégation  sont  purement 
énonciatifs.  Toutefois,  en  présence  des  termes  formels  de  Tart.  283  C.  instr.  crim., 
il  est  universellement  admis  que  les  trois  mandats,  d'amener,  de  dépôt  et  d'arrêt 
ne  peut'cnt  pas  faire  l'objet  d'une  délégation. 

(2)  Can.,  U  juin  1866.  Cependant  l'usage  ne  s  est  pas  introduit  d'adresser  des 
déiégaUoos  aux  gardes-cbampêlres  ou  forestiers,  bien  que  l'art.  9  C.  instr.  crim. 
les  range  dans  la  catégorie  des  officiers  de  police  judiciaire.  A  Paris,  trois  commis- 
saires de  police  sont  spécialement  chargés  des  délégations  judiciaires. 
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constatations.  Or,  non  seulement  il  s'était  déchargé  de  ce  soin  sur 
un  de  ses  auxiliaires,  mais  encore  (ainsi  qu'il  la  reconnu  à  Taudienoe) 
il  avait  apposé  sa  propre  signature  sur  des  procès -verbaux  qu'il 
n'avait  pas  dressés.  Il  y  aVait  là  une  très  grave  irrégularilé.  Aussi  la 
Cour  a-t-elle  décidé  avec  raison  que  de  pareils  actes  ne  pouvaient 
être  considérés  comme  émanant  de  Yautorité  judiciaire,  qu'ils 
n'avaient  que  la  valeur  de  simples  renseignements  de  police  et  que,  par 
conséquent,  ils  ne  conslituaient  pas  des  actes  interniptifs  de  pres- 
cription. 

2**  Désignation  des  juges  d'instruction  par  le  parquet.  —  Le  grief 
tiré  de  ce  que  plusieurs  juges  avaient  accompli  successivement  des 
actes  d^informatîon  n'a  pas  été  examiné  par  la  Cour.  Voici  pour 
quels  motifs  le  tribunal  l'a  repoussé  : 

«  Les  réquisitoires  inlroductifs  ne  saisissent  nommément  aucun 
j  uge  d'instruction  ;  ils  ont,  à  cet  égard,  un  caractère  absolument 
impersonnel.  La  distribution  des  dossiers  entre  les  cabinets  d'instruc- 
tion est  un  acte  d'administration  intérieure  du  parquet,  dénué  de 
toute  valeur  et  de  tout  effet  juridique,  dont  le  procureur  de  la  R*épu- 
blique  n'a  à  répondre  que  devant  ses  supérieurs  hiérarchiques.  En 
cas  d'empêchement  d'un  juge  qui  a  commencé  à  instruire,  le  parquet 
•  peut  attribuer  le  dossier  à  un  autre  cabinet;  son  droit,  à  cet  égard, 
n'est  limité  que  par  l'obligation  de  ne  pas  dessaisir  d'une  procédure 
en  cours  un  juge  d'instruction  qui,  en  fait,  continue  à  exercer  ses 
fonctions;  de  même,  un  juge  d'instruction,  momentanément  empêché, 
peut  valablement  se  faire  suppléer  par  un  de  ses  collègues  pour 
accomplir  un  ou  plusieurs  actes  d'information  dans  une  procédure 
dont  il  est  chargé.  » 

On  ne  peut  définir  plus  clairement  l'état  de  choses  actuellement 
pratiqué  au  tribunal  de  la  Seine.  Le  réquisitoire  introductif  est  libellé 
comme  s'il  n'existait  qu'un  seul  juge  d'instruction  :  Requiert  qu'il 
plaise  à  M,  le  juge  d'instruction  informer  par  les  voies  de  droit.  Les 
dossiers  sont  ensuite  distribués,  au  gré  du  parquet,  dans  les  différents 
cabinets,  par  la  simple  indication  du  nom  du  juge  sur  la  cote.  Mais, 
comme  le  dit  le  jugement,  il  n'y  a  là  qu'vn  acte  d'administration 
intérieure.  Chacun  des  vingt-sept  juges  d'instruction  est  compétent  et 
régulièrement  saisi  par  le  caraclére  impersonnel  du  réquisitoire  intr^ 
ductif.  Aussi  les  magistrats  peuvent-ils  se  remplacer  réciproquement 
dans  la  même  affaire,  sans  commettre  d'irrégularité. 

Ce  mode  de  procéder,  qui  ne  date  que  de  Tannée  1856,  offre  des 
avantages  pratiques  incontestables.  Il  est  celui  qui  répond  le  mieux, 
non  seulement  aux  convenances  personnelles  des  magistrats,  mais 
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encore  aux  besoins  du  service  dans  une  grande  ville  comme  Paris. 
Cependant,  il  faut  bien  reconnaître  qu'il  présente  des  inconvénients 
gravei  et  môme  des  dangers  (1). 

Le  principal  inconvénient,  celui  qui  a  élé  mis  le  plus  souvent  en 
relief,  c'est  que  le  parquet,  partie  poursuivante,  choisit  le  juge  qui 
doit  instruire.  Or  «  celui  qui  dispose  des  juges  est  bien  vite  soup- 
çonné de  disposer  des  jugements  »  (2).  Le  procureur  de  la  République 
ne  peut-it  pas  être  tenté  de  choisir,  dans  certaines  affaires,  le  juge 
dont  les  idées  s'accordent  le  mieux  avec  les  siennes?  L'opinion 
publique  ne  peutrelle  pas,  tout  au  moins,  lui  reprocher  de  se  laisser 
guider,  dans  la  distribution  des  dossiers,  par  la  considération  des 
tendances  supposées  des  magistrats?  Le  péril  est  réel,  assurément. 
Mais  il  résulte  moins  de  la  pratique  actuelle  que  de  la  loi  elle-même. 
Il  est  certain,  en  effet,  que,  lorsqu'il  existe  plusieurs  juges  d'ins- 
truction, le  parquet  a  le  droit  de  requérir  nomméfnent  celui  qui  lui 
plait  (art.  47,  33,  54  et  60  C.  instr.  cr.).  Or,  s'il  procède  ainsi,  il 
choisit  le  juge,  tout  autant  que  dans  le  système  en  usage. 

Mais  voici  un  autre  inconvénient  qui,  lui,  est  inhérent  au  système. 

Le  magistrat  requis  nommément  est  définitivement  saisi  et  ne  peut 
être  remplacé  par  un  autre,  à  moins  d'une  ordonnance  de  dessaisis- 
sement. Au  contraire,  lorsque  le  réquisitoire  initial  a  un  caractère 
impersonnel,  rien  n'empêche  le  parquet,  après  avoir  choisi  le  juge 
qui  lui  plaît,  de  retirer  le  dossier  à  ce  juge  lorsqu'il  a  cessé  de  plaire. 


(1)  Jasqu'ea  1856,  la  répartition  des  dossiers  entre  les  divers  juges  dMastractioo 
attachés  à  un  même  tribunal  s'opérait,  soit  par  Vintermédiaire  du  président,  soit 
en  vertu  d'un  roulement  par  semaine  ou  par  mois,  soit  au  moyen  d'un  partage 
des  affaires  selon  des  zones  conventionnelles  divisant  Tarrondissement.  A  Paris, 
c'était  le  président  du  tribunal  qui  faisait  la  distribution.  Il  semble  bien,  en 
effet,  qu'à  défaut  du  parquet  ce  magistrat  seul  a  qualité  (art.  59  du  décret  du 
30  mars  1808).  M.  A.  Guiliot  cite  à  ce  propos  un  rapport  adressé  en  1839  au  prési- 
dent du  tribunal  de  la  Seine,  où  se  lisent  les  lignes  suivantes  :  «t  Les  soins  du 
président  ont  pour  objet  de  distribuer  les  affaires  les  plus  graves  à  ceux  qui  ont 
le  plus  d'expérience,  de  répartir  les  affaires  entre  eux  de  manière  qu'ils  se  trouvent 
chargés  autant  que  possible  d'un  nombre  égal  d'affaires,  pour  que  l'instruction 
puisse  se  faire  avec  la  même  célérité.  9  Mais  la  Ghanoellerie,  par  une  circalaire  du 
21  juillet  1856,  a  fait  cesser  ces  divers  usages  comme  contraires  au  droit  de  réquU 

iiion  directe  qui  appartient  au  ministère  public.  Cestdonc  maintenant  le  parquet 
qui  désigne  le  juge,  et  ce  droit  a  été  consacré  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  22  avril  1875  (D.,  1876,  I,  43).  Deux  arrêts  de  la  Ck)ur  deParisdu*  juiUet  1888 

D.,  1890,  H,  200)  et  du  7  décembre  1898  (S.,  1901,  II,  305)  ont  décidé  que  la  dis- 
tribution des  dossiers  était  une  mesure  d'ordre  intérieur  échappant  légalement  à 
la  critique  des  inculpés  et  des  parties  civiles.  Le  jugement  de  la  10*  chambre  du 
3  juin  1904  n'a  fait  qu'appliquer  le  même  principe. 

(2)  Le  mot  est  de  Henrion  de  Pansey.  Il  est  rappelé  par  M.  Adolphe  Guiliot  dans 
son  bel  ouvrage  sur  la  Réforme  de  l'instruction  criminelle  (p,  34). 
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Supposons,  eu  eiïet,  que  le  procureur  de  la  Uépublique  ledoute 
uue  ordoonance  de  clôture  contraire  à  ses  réquisilioas.  11  peut  se 
faire  communiquer  la  procédure,  cii  verlu  de  lart.  61  C.  insir.  or. 
ou  attendre  Tordonnance  de  soit-communiqué,  puis  transmettre  le 
dossier  h  un  nouveau  magistrat  supposé  plus  docile.  Il  suffît  de  bif- 
fer un  nom  sur  la  cote  et  d'en  écrire  un  autre  &  la  place.  Sans 
doute  rhypothèse  peut  paraître  chimérique.  Il  n*cû  est  pas  moins 
vrai  qu'elle  est  susceptible  de  se  présenter.  Le  jugement  de  la 
10^  chambre  n'hésile  pas  à  déclarer  qu'en  agissant  ainsi  le  parquet 
excéderait  son  droit  :  il  a,  dii  le  tribunal,  Vobligalion  de  ne  pas  des- 
saisir d*une  procédure  en  cours  un  juge  d'insiruclion  qui,  en  fait,  con- 
tinue à  exercer  ses  fonctions.  Mais  quelle  serait  la  sanction?  Il  e.-t 
permis  de  se  le  demander. 

Le  meilleur  moyen  de  prévenir  de  pareils  abus  consiste  à  revenir 
à  la  pratique  antérieure  à  1856,  et  à  confier  la  distribution  des  dos- 
siers au  président  du  tribunal.  Il  cbt  vrai  qu'aujourd'hui  le  président 
ne  connaît  plus  le  personnel  des  juges  d'instruction,  qu'il  n'est  pas 
éclairé  comme  le  procureur  de  la  Uépublique  sur  leurs  qualités  et 
leurs  aptitudes  professionnelles,  et  qu'en  cas  d'urgence  on  risque  de 
perdre  du  temps  en  s'adressant  à  lui.  Mais  ce  sont  là  de  légers  incon- 
vénients qui  iront  peu  à  peu  en  s'atténuant  et  qui  ne  doivent 
pas  faire  obstacle  à  une  réforme  profitable  à  la  liberté  indivi- 
duelle. 

3°  Droit  de  récusation  appliqué  aux  juges  d* instruction,  —  Le  der- 
nier grief,  tiré  de  ce  que  M.  Larcher  aurait  dû  s'abstenir,  après  avoir 
vu  sa  première  procédure  annulée,  a  été  écarté  par  le  tribunal  dans 
les  termes  suivants  : 

«  Les. prévenus  n'ont  pas  exercé  contre  Je  juge  d'instruclion  le 
droit  de  récusation  dont  ils  se  prévalent  aujourd'hui  en  se  fondant 
sur  l'art.  378,  §  8,  du  Code  de  proc.  civ.  Il  est  de  doctrine  et  de  juris- 
prudence constantes  qu'un  juge  n'est  pas  obligé  de  s'abstenir  par 
cela  seul  qu'il  est  dans  le  cas  d'être  récusé.  Le  jugo  qui  n'est  pas 
récusé  par  la  partie  et  qui  ne  s'est  pas  récusé  lui-même,  quelques 
motifs  qu'il  pût  avoir  de  le  faire,  conserve  la  plénitude  de  ses  droits 
et  ne  vicie  pas  le  jugement  auquel  il  prend  part.  Il  y  a  lieu  d'étendre 
à  la  juridiction  d'instruclion  celte  solution  admise  pour  les  juridic- 
tions de  jugement.  » 

Ainsi,  le  tribunal  semble  reconnaître  que  le  juge  d'instruction 
peut  être  récusé  conformément  à  l'art.  378  C.  pr.  civ.  C'est  là  une 
erreur  manifeste.  Le  juge  d'instruclion  ne  peut  pas  faire  l'objet 
d'une  récusation,  parce  qu'il  est  à  lui  seul  une  juridiction.  Il  faut 
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agir  conlre  lui  au  moyen  d'une  t'equéte  pour  suspicion  légitime^  sur 
laquelle  la  Coor  de  cassation  seule  a  qualité  pour  statuer  (i). 

AjoulODS  que  le  juge  d'inslruclion.  lors  môme  qu*aucuDe  requâle 
n'est  proposée  contre  lui,  a  le  droit  de  s  abstenir,  s'il  croit  avoir  des 
moliis  pour  ne  pas  instruire  une  affaire.  Dans  ce  cas,  le  dossier  passe 
entre  les  mains  d'un  autre  juge;  et,  s*il  n'y  a  qu  un  seul  juge  d'ins- 
truction, le  tribunal,  conformément  à  l'art.  58  C.  instr.  cr.,  désigne 
l'un  de  ses  membres  ponr  remplacer  celui  qui  s'abstient. 

Accusé  ACQUirré.  —  Demande  tardive  de  DO.\iBfAGKs-i(fTÉRÉTs 

AU  DÉNONCIATEUR.  —  NoN-RECEVABILITÉ. 

Aux  termes  de  l'art.  358  C.  instr.  cr.,  laccusé  déclaré  non  cou- 
pable par  le  jury  a  le  droit  de  réclamer  des  dommages-intérêts  à 
ses  dénonciateurs,  que  le  procureur  général  est  tenu  de  lui  faire 
connaître,  sur  sa  réquisition.  C'est  la  Cour  d'assises  qui  est  compé- 
tente pour  statuer  sur  la  demande,  à  moins  que  l'accuse  n'ait  connu 
son  dénonciateur  après  la  clôture  de  la  session.  Cette  règle  est  de 
toute  équité.  L'acquittement  ne  sulfit  pas  à  réparer  le  préjudice 
matériel  et  moral  qui  résulte  de  l'arrestation,  de  la  détention  pré- 
ventive et  de  la  comparution  en  Cour  d'assises,  et  il  est  bon  que 
ceux  qui  ont  attiré  à  tort  l'attenlion  de  la  justice  sur  un  innocent 
puissent  être  condamnés  à  indemniser  leur  victime. 

Mais  de  la  théorie  d  la  pratique  il  y  a  loin;  et,  en  fait,  lescondam- 
nations  de  ce  genre  sont  extrêmement  rares.  A  quoi  cela  tient-il? 
^     Cela  tient  d'abord  à  ce  que  les  dénonciations  ne  sont  pas  accep- 
tées à  la  légère  et  ne  sulTisent  pas,  sans  charges  graves,  pour  ame- 
ner un  homme  devant  le  jury. 

Cela  tient  aussi  à  ce  que  la  loi  n  a  posé  aucune  règle  précise  qui 
puisse  diriger  lexercice  de  ce  pouvoir  exceptionnel  des  Cours  d  as- 
sises, soit  au  point  de  vue  d^*-  la  procédure^  soit  au  point  de  vue 
du  fond.  Au  point  de  vue  de  la  procédure,  l'art.  359  a  édicté 
des  délais  très  brefs,  mais  très  mal  définis  ;  et  il  n'a  prévu  aucune 

(1)  Fauslia  Uélie,  Trailé  de  l'insnirtion  ciiniuielU'j  t.  IV,  n»  158'J  :  «  Le  juge 
dMnslraction  exerce  une  véritable  juridiction;  il  rend  des  ordonnances  qui  ont  la 
même  force  que  si  elles  émanaient  d'un  tribunal.  La  récusation  qui  s'élève  contre 
lui  doit  donc  être  considérée  comme  s'élcvant  conlre  un  tribunal  entier.  Or  une 
rèeusfttion  formée  contre  un  tribunal  a*esl  autre  qu'une  demande  de  renvoi  pour 
caase  de  suspicion  légitime,  cur  elle  a  le  même  but  et  les  méanei  effets.  »  Dans  ce 
sens,  la  Cour  de  cassation  a  jugé,  le  12  janvier  183â,  que  la  récusation  proposée 
contre  un  juge  d'instruction  est  uoe  véritable  demande  de  renvo',  pour  cause  de 
suspicion  légitime,  d'un  juge  à  un  autre,  dont  l'effet,  si  elle  est  reconnue  fondée, 
est  de  cfutnger  la  jurididion. 
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des  difficultés  qui  peuvent  se  présenter.  Au  point  de  vue  du  fond« 
l'art.  358  exige  qu'il  s'agisse  d'une  dénonciation  et  que  cette  dénon- 
ciation ooQstitue  une  calomnie;  mais  il  ne  dit  pas  ce  qu'il  faut 
entendre  par  ces  deux  mots,  et  il  laisse,  dans  tous  les  cas,  à  la 
juridiction  compétente  un  droit  d'appréciation  discrétionnaire,  en 
se  bornant  à  déclarer  que  «  faccusé  acquitté  pourra  obtenir  des 
dommages-intérêts  »  (1). 

C'est  donc  une  bonne  fortune,  dans  une  matière  comme  celle-ci,  où 
les  textes  sont  obscurs  et  la  jurisprudence  insuffisante,  de  rencontrer  un 
arrêt  digne  d'attention.  Tel  est  celui  que  vient  de  rendre  la  Cour  d'as- 
sises de  Seine-et-Oise,  le  21  novembre  dernier  {Loi,  15  décembre). 

Un  individu,  nommé  Rault,  avait  cotnparu  le  9  novembre  devant 
le  jury  de  Versailles  sous  l'accusation  d'incendie  volontaire  et  avait 
été  acquitté.  Quelques  jours  après  son  acquittement,  le  18  novembre, 
il  a  assigné  devant  la  Cour  d'assises  de  Seine-et-Oise  le  témoin  Hude 
en  5.000  francs  de  dommages-intérêts,  soutenant  que  l'accusation 
était  fondée  sur  les  déclarations  de  ce  témoin  et  que  ces  déclarations 
ayant  été  reconnues  fausses,  il  avait  droit  à  une  réparation. 

La  Cour  d'assises  aurait  pu  se  demander  si  elle  se  trouvait  bien  en 
présence  d'un  dénonciateur,  au  sens  juridique  du  mot,  et  si  des 
déclarations  ou  même  des  accusations  formelles  apportées  au  cours 
de  l'information  par  un  témoin  pouvaient  être  assimilées  à  une 
dénonciation  produite  spontanément  et  librement  (2).  Mais  elle  n'a 
pas  eu  besoin  d'examiner  cette  question.  Elle  a  écarté  en  effet  la 
demande  de  l'accusé  acquitté  en  la  déclarant  irrecevable  comme  tar- 
dite.  L'arrêt  décide  6  que  Rault  a  incontestablement  connu,  avant 
le  jugement  de  l'affaire,  l'accusation  formulée  contre  lui  par  Hude, 
qu'en  conséquence  il  aurait  dû  former  sa  demande  avant  le  juge- 
ment, c'est-à-dire  au  plus  tard  entre  le  verdict  du  jury  et  l'ordonnance 
d'acquittement  laquelle  constitue  le  seul  jugement  possible  en  sem- 
blable cas,  comme  étant  le  seul  acte  Mgal  mettant  définitivement 
fin  à  la  procédure  criminelle,  que,  ne  l'ayant  fait  que  plus  tard,  il 
doit  être  déclaré  non-recevable  en  sa  demande  ». 

11  y  a  là  une  application  intéressante  de  l'art.  359  C.  instr.  cr.  Ce 
texte  qui  est  malheureusement  très  confus  (3),  distingue  trois  cas 
différents  : 

1**  Si  l'acquitté  a  connu  son  dénonciateur  avant  le  jugement  de 

(1)  Cms.  cr.,  23  mars  1821,  Journ.  du  PaLy  t.  XVI,  p.  477. 

(2)  Paris,  17  juin  1843,  Datiez,  Rép,  y*  Dénonciation  calomnieuse,  21. 

(3)  Oarraud,  Précis  de  droit  criminel,  n*  533  :  «  U  est  peo  de  disposilions  plus 
obscures  que  celle  de  Tart.  359.  » 
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l'affaire,  il  doit  former  avant  le  jugement  sa  deroaude  qui.  intentée 
plus  tard,  est  non-recevable; 

9f^  S'il  ne  l'a  connu  que  depuis  le  jugement,  mais  avant  la  fin  de 
la  session,  il  est  tenu,  à  peine  de  déchéance,  de  porter  sa  demande 
devant  la  Cour  d'assises; 

3°  S'il  ne  Ta  connu  qu'après  la  clôture  de  la  session,  il  doit  s'adres- 
ser au  tribunal  civil. 

La  difficulté,  dans  le  premier  cas,  est  de  savoircequ  il  faut  en  tendre 
par  le  jugement  avant  lequel  l'accusé  doit  conclure  sous  peine  de 
forclusion.  En  cas  d'acquittement,  il  n'y  a  ni  jugement  ni  arr^'t,  mais 
une  simple  ordonnance  du  président.  Qu'est-ce  donc  que  le  jugement 
prévu  par  l'art.  389? 

D'après  certains  auteurs,  c'est  la  déclaration  du  jury  (1). 

D'après  quelques  autres,  c'est  la  décision  de  la  Oour,  le  verdict 
n'étant  pas  un  jugement  et  l'ordonnance  du  président  ne  pouvant 
pas  non  plus  être  considérée  comme  telle  (S). 

Notre  arrêt,  au  contraire,  pose  en  principe  que  c'est  Vordonnance 
d'acquittement  prononcée  par  le  préadent  de  la  Cour  d'assises.  D'où 
cette  conséquence  que  l'accusé  peut  encore  former  contre  son  dénon- 
ciateur une  demande  en  dommages-intérêts  après  la  déclaration  du 
jury,  mais  qu'il  ne  le  peut  plus  après  l'ordonnance  du  président.  C'est 
en  ce  sens  que  la  chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cassation  s'élait 
prononcéeen  1816.  Mais,  depuis  cette  époque  lointaine,  elle  n'a  jamais 
eu  l'occasion  de  statuer  sur  ce  point  de  droit  controversé  (3). 

Diffamation  dirigée  contre  ux  fonctionnaire  public 

ET  contre  on  particulier.  —  PRÉTENDUE  INDIVISIBILITÉ.  —  COMPÉTENCE. 

Il  arrive  parfois  qu'une  diffamation,  visant  un  fonctionnaire  public, 
atteigne  en  même  temps,  par  ricochet  pour  ainsi  dire,  un  simple 
citoyen,  et  que  celui-ci  intente  des  poursuites. En  pareil  cas,  peut-il  y 
avoir  indivisibilité  entre  les  attaques  dirigées  contre  le  fonctionnaire 
et  les  attaques  dirigées  contre  le  particulier?  Et  celte  indivisibilité  doit- 
elle  entraîner  Yincompétence  du  tribunal  correctionnel,  conformément 
à  l'art.  31  de  la  loi  du  29  juillet  1881  ?  La  question  vient  de  se  poser 
devant  la  neuvième  chambre  correctionnelle  dans  l'affaire  Niclausse. 

(1)  NouGUiER,  to  Cour  d'assises,  t.  IV,  n-  3926  et  3934. 

(2)  Garraud,  Précis  de  dwU  criminel,  n«  533;  Villey,  Précù  d^nn  œurs  de  droit 
criminelj  p.  367  ;  Trébutien,  t.  Il,  n»  637. 

(3)  Case,  cr.,  31  mai  1816,  D.,  1816,  1,  513  :  «  Il  faut  entendre  par  jogemeat,  dit 
eB  sobstanee  la  Chambre  criminelle,  non  la  déclaration  du  jury,  mais  Pacte  émané 
des  magistrats  par  lequel  ils  font  application  de  la  loi  au  fait  constaté  par  le  jury.  » 
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AU  mois  de  juillet  dernier,  le  jouroal  r IntroMigeanl  avait  publié, 
sous  la  signature  do  Henri  Kochefort,  deux  articles  jalkulés,  Tuu 
0  Le  prix  des  chaudières  »,  i  autre  <<  Le  quasi-million  des  chau- 
dières V.  MM.  Niclausse,  ingénieurs-constructeurs,  se jugeaDtdiiïamcs 
par  ces  articles,  ont  assigné,  devant  le  tribunal  correciionoel  de  la 
Seioc,  le  gérant  et  le  rédacteur  en  chef  du  journal.  Ceux-ci  ont  alors 
soulevé  une  exception  d'incompétence,  ils  ont  prétendu  que,  dans  les 
articles  incriminés,  ils  visaient,  non  seulement  MM.  Niclausse,  mais 
encore  le  Ministre  de  la  Marine,  le  chef  du  cabinet  du  Ministre  et 
divers  membres  du  Parlement;  que,  par  suite  de  l'indivisibilité  entre 
les  faits  imputés  à  ces  diverses  personnes,  les  unes  justiciables  de  la 
police  correctionnelle,  les  autres  de  la  Cour  d'assises,  cette  dernière 
juridiction  était  seule  compétente  pour  statuer.  Mais  la  neuvième 
chambre  a  repoussé  l'exception  par  un  jugement  du  7  décembre  li)04 
{Gaz.  Trib.,  H  décembre)  : 

«  Attendu,  dit  le  jugement,  qii*en  admettant  même  que  Tindivisi- 
bilité  invoquée  existât  en  l'espèce,  elle  ne  pourrait  avoir  pour  eiïet 
de  modiOer  les  règles  de  la  compétence  en  ce  qui  concerne  l'action 
introduite  par  J.  et  A.  Niclausse,  simples  particuliers;  que,  les  per- 
sonnes publiques  visées  dans  les  articles  de  V Intramigeant  n'étant 
pas  en  cause,  les  prévenus  ne  peuvent  exciper  de  la  qualité  de  celles- 
ci;  qu'autrement  ce  serait  dépouiller  les  plaignants  du  droit  de  saisir 
de  leur  action  le  tribunal  de  police  correctionnelle,  seule  juridiction 
compétente  pour  en  connaître  ». 

Cette  décision  est  conforme  à  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, jurisprudence  que  la  chambre  criminelle  a  eu  récemment  l'oc- 
casion d'affirmer,  dans  l'afTaire  Raoul  Pictet,  par  un  arrêt  du  20  mai 
1901.  {Gaz.  Trib.,  1«  septembre  1934.) 

«  Si  le  môme  article,  dit  la  Cour  suprême,  contient  à  la  fois  des 
diffamations  contre  des  fonctionnaires  et  contre  des  particuliers, 
aucune  disposition  de  la  loi  ne  prescrit  la  jonction  des  demandes  en 
éparation  devant  la  m^mc  juridiction;  l'indivisibilité  invoquée  entre 
les  faits  imputés  aux  fonctionnaires  et  ceux  imputés  aux  simples  par- 
ticuliers, même  si  elle  était  établie,  ne  saurait  donc  modifier  les  r^les 
de  la  compétence,  alors  surtout  que  les  fonctionnaires  n'ont  formulé 
aucune  demande  en  réparation  (1).  » 

(1)  Cf.  Fabreguettes,  Traité  des  délits  politiques  et  des  in/raclions  par  lapuroley 
t.  I,  n«  88;  G.  Bakbier.  Code  delaPressey  n»  838;  Cass.  cr.,  19  mai  1882,  S.,  1884, 
I,  138;  Cas3.  cr.,  1"  juin  1888,  S.,  1889,  I,  48;  Cass.  cr.,  6  juin  1890,  D.,  1891, 1, 
489;  Aix  25  mars  lS9i,  D.,  1892,  II,  499;  Tr.  corr.  Vannes,  17  féTrier  1898,  Droit, 
8  juin  1898. 
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Loi  du  28  juillet  189^.  —  Propagande  anarchiste.  —  CoMPéTENCE. 

Les  récents  exploits  anarchistes  donnent  un  regain  (l*actualilé  à  la 
loi  du  28  juillet  1894,  promulguée  au  lendemain  de  l'assassinat  du 
Président  Carnot  pour  «  réprimer  les  menées  anarchistes  » .  D'après 
Tart.  i^"^  de  cette  loi,  et  par  exception  au  principe  général  de  la  loi  du 
29  juillet  1881,  certains  délits  de  presse,  tels  que  la  provocation  au 
meurtre,  au  pillage  et  à  Tincendie,  doivent  être  déférés  au  tribunal 
correctionnel  et  non  à  la  Cour  d'assises,  lorsque  ces  infractions  ont 
pour  but  un  acte  de  propagande  anarchiste. 

C'est  sur  la  demande  de  M.  Léon  Bourgeois  que  ces  mots  ont  clé 
introduits  dans  le  texte.  «  La  penst^c  de  la  Chambre,  du  Gouverne- 
menl,  de  la  Commission,  a  dit  M.  Bourgeois,  eh  un  mot  la  pensée 
(le  tous  ceux  qui  ont  concouru  à  la  préparation  de  cette  loi  et  de  tous 
ceu^  qui  s'associent  à  son  vote,  est  inconleslablement  de  limiter  aux 
anarchistes  V  effet  et  la  portée  delà  loi,  »  Malheureusement,  laChauibre 
s'est  bien  gardée  de  préciser  ce  qu'il  faut  entendre  par  oc^e  de  propa- 
gande anarchiste.  De  là,  dans  la  pratique,  une  difficulté  presque 
insurmontable,  lorsque  le  prévenu  se  défend  d'être  anarchiste. 

Cette  difficulté  vient  de  se  présenter  devant  la  9®  chambre  correc- 
tionnelle. FjC  gérant  du  journal  V Espagne  Inquisitoriale  était  pour- 
suivi pour  provocation  au  meurtre  et  apologie  du  meurtre  par  la  voie 
de  la  presse,*  avec  ceiie  circonslance  que  les  articles  incriuiin(?s 
avaient  le  caractère  de  propagande  anarchiste  (1).  Il  soutenait  que  la 
propagande  anarchisle  faisait  défaut  dans  l'espèce  et  que,  par  consé- 
quent, les  faits  étaient  justiciables  dj  la  Cour  d'assises.  Le  tribunal 
lui  a  donné  tort  par  un  jugement  du  22  décembre  190i.  {Gaz-,  Irib., 
23  décembre  1904.) 

«  Attendu,  dit  le  jugement,  que,  le  législateur  n'ayant  point  défini 
ce  qu'on  doit  entendre  par  propagande  anarchiste  et  le  tribunal  no 
trouvant  pas  cette  définition  dans  les  conclusions  prises  par  la 
défense,  il  y  a  lieu  de  rechercher,  sinon  une  définition  complète  et 
salisfaisanti.%  du  moins,  l'indication  de  certains  éléments  pouvant 
être  compris  dans  ce  qu'on  entend  par  ces  mots  «  propagande  anar- 
chiste »  ;  attendu  qu'il  n'est  pas  téméraire  de  considérer  que  la 
propagande  anarchiste  Consiste,  notamment  :  1^  soit  dans  la  justifica- 
tion de  théories  sur  la  répartition  de  la  richesse  et  de  l'autorité, 
suivant  des  règhs  trè.^  différentes  de  l'ordre  social  établi;  2°  soit  dans 

(1)  Ces  articles  étaient  relatifs  à  la  teotative  de  meurti'e  dont  fut,  il  y  a  quelque 
temps,  Tobjet  le  président  du  Conseil  des  Ministres  espagnol,  M.  Maura. 
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la  glorification  d'actes  criminels  ou  délictueux  commis  par  des 
hommes  se  déclarant  anarchistes,  dont  le  lecteur  est  invité  à  suivre 
l'exemple;  attendu  que  les  articles  incriminés  présentent  ce  dernier 
caractère  de  la  façonia  plus  indiscutable.  » 

Les  termes  mêmes  de  ce  jugement  prouvent  combien  la  formule, 
devant  laquelle  a  reculé  le  législateur,  est  impossible  à  donner.  Sui- 
vant le  point  de  vue  auquel  on  se  place,  on  peut  dire  que  toute 
apologie  d'un  crime  ou  d'un  délit  est  un  acte  de  propagande  anar- 
chiste, puisque  les  crimes  et  les  délits  portent  atteinte  à  l'ordre  social 
et  que  l'anarchie  vise  à  détruire  la  société,  ou,  au  contraire,  qu'aucun 
délit  de  presse  ne  constitue  un  acte  de  propagande  anarchiste, 
puisque  l'anarchie,  par  définition,  n'admet  que  la  propagande  par  le 
fait.  Aussi  l'embarras  de  ceux  qui  ont  eu  à  trancher  la  question  a-t-il 
toujours  été  grand. 

Dans  sa  circulaire  du  6  août  1894,  sur  l'application  de  la  loi,  M.  le 
Garde  des  Sceaux  Guérin  s'est  borné  à  préciser  les  éléments  d'appré- 
ciation. «  Les  magistrats  instructeurs,  dit-il,  devront,  en  tenant 
compte  tant  des  antécédents  des  prévenus  que  des  circonstances  mêmes 
de  Vaffaire,  s'efforcer  de  dégager  nettement  le  but  poursuivi  par 
l'auteur  de  l'infraction,  de  manière  à  déterminer  avec  une  certitude 
absolue  la  juridiction  qui  devra  en  connaître  ».  Quant  aux  crimina- 
listes,  ils  se  sont  également  refusés  à  donner  une  définition. 

a  Qu'est-ce  exactement  qu'un  but  anarchiste?  dit  Garraud.  Qui 
pourra  le  dire?  Qui  en  apportera  une  définition  exacte^  Plaignons  les 
juges  qui  seront  chargés  de  le  fixer!  » 

a  L'expression  est  de  celles  dont  les  éléments  indécis  ne  peuvent 
se  prêter  au  cadre  étroit  d'une  définition  »,  dit  G.  Le  Poiltevin. 
Fabreguettes  est  du  même  avis  :  «  Il  faut  reconnaître  que  cette  défini- 
tion est  fort  délicate  à  fournir  et  qu'avec  des  temps  troublés,  les 
opinions  socialistes  révolutionnaires  peuvent  très  bien,  avec  des  juges 
correctionnels  statuant  de  très  bonne  foi  ou  obéissant  à  la  direction 
du  pouvoir,  se  confondre  avec  les  opinions  anarchistes  (1).  » 

Le  danger  signalé  dans  celte  dernière  phrase  est  réel,  et  c'est  pour 
l'éviter  que  tous  les  députés  d'extrême-gauche,  depuis  M.  Vaillant 
jusqu'à  MM.  Camille  Pelletan,  Goblet  et  Brisson,  avaient  réclamé  un 
texte  plus  précis.  On  a  vu  que  le  jugement  de  la  9®  chambre,  au  moins 
dans  la  première  partie  de  sa  définition,  n'a  pas  échappé  à  cette 
conftision.  Concluons  que  les  lois  d'exception  sont  toujours  d'une 


(l)  Garraud,  Commôntaire  des  lois  sur  l'anarchie,  p.  76;  G.  Lb  Poittbvhi,  Traité 
de  la  Presse^  t.  II,  n»  603;  Fabreguettes,  t.  H,  n»  228. 
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application  délicate.  Quoi  qu'on  ait  pu  dire,  la  loi  du  28  juillet  1894 
est  bien  une  loi  d'exception  et,  par  suite,  si  un  doute  s'élève  sur  le 
caractère  de  Tacte,  il  ne  faut  pas  hésiter  à  revenir  au  droit  commun  (1  ) . 

Signal  d'alarme.  —  Motif  plausible. 

Tout  le  monde  connaît  Tavis  comminatoire  rédigé  en  plusieurs 
langues  et  placé  dans  les  compartiments  de  chemin  de  fer  :  «  Il  est 
interdit  de  se  servir  du  signal  d'alarme  sans  motif  plausible.  Tout 
appel  non  justifié  expose  le  voyageur  à  des  poursuites  judiciaires.  » 
Cet  avis  est  la  reproduction  presque  textuelle  de  l'art.  38  du  décret 
du  1"^'  mars  1901  sur  la  police,  la  sûreté  et  l'exploitation  des  chemins 
de  fer  (2).  Il  semble  parfaitement  clair,  et  cependant  il  ne  l'est  pas. 
Le  motif  plausible  qui  permet  de  recourir  au  signal  d'alarme  et  en 
justifie  l'emploi,  n'a  pas  été  défini  par  le  décret.  De  là  une  difficulté. 
Dans  quels  cas  peut-il  y  avoir  un  motif  plausible  d'arrêter  un  train 
en  pleine  voie?  Faut-il  que  le  motif  soit  plausible  aux  yeux  de  la 
Compagnie  ou  suffit-il  qu'il  le  soit  aux  yeux  du  voyageur?  Un  exemple 
récent  montre  que  la  question  est  délicate  et  qu'elle  divise  les  tri- 
bunaux. 

Le  31  octobre  dernier,  M.  H...  était  poursuivi  devant  le  tribunal 
correctionnel  de  Versailles  pour  avoir,  entre  Toulouse  et  Bayonne, 
sur  la  ligne  de  chemin  de  fer  du  Midi,  fait  usage  sans  motif  du  signai 
d'alarme.  Pour  sa  défense,  il  soutenait  «  qu'il  avait  été  pris  d'un 
besoin  naturel  et  pressant,  qu'il  ne  pouvait  satisfaire  de  suite  en 

(1)  Le  4  avril  dernier,  la  Cour  a  confirmé,  mais  par  d'autres  motifs,  la  décision 
des  premiers  juges  {Temps,  5  avril)  :  «  Considérant  que  Tincitation  au  meurtre 
qui  lui  est  reprochée,  si  elle  était  établie,  ce  que  la  Cour  n^a  pas  à  rechercher  pour 
le  moment,  constituerait  certainement  un  acte  de  propagande  des  plus  caractérisés 
en  faveur  de  runique  groupement  d'individus  qui,  à  notre  époque,  en  France  du 
moins,  proclament  que  Thomme  ne  doit  reculer  devant  aucun  des  moyens  suscep- 
tibles de  forcer  Tatlention  pour  parvenir  à  créer  un  état  de  société  sans  gouverne- 
ment, sans  pouvoir,  sans  autorité  constituée,  selon  la  définition  qu'on  peut  donner 
légitimement  de  l'anarchie  ;  que,  si  certains,  ainsi  qu'il  est  plaidé,  déclarent  dans 
leurs  écrits  que  ce  n^est  pas  à  la  révolte  immédiate  qu'ils  veulent  entraîner  les 
gens,  ils  ajoutent  que,  lorsque  les  foules  se  décident  à  user  de  violence,  c'est  qu'il 
y  a  toutes  sortes  de  circonstances  qui  leur  en  imposent  la  nécessité  et  quMls  n'ont 
pas  le  droit  de  faire  le  jeu  des  exploiteurs  en  énervant  la  volonté  et  l'énergie  de 
ceux  qui  veulent  s'émanciper  :  considérant  que  le  journal  dans  son  numéro  incri- 
miné de  mai  1904  entend  préparer  l'opinion  des  gens  très  sentimentaux  <c  à  des 
c  événements  terribles  que  l'histoire  approuvera  »  ;  que  c'est  bien  là  la  propagande 
anarchiste  visée  par  la  loi  de  1894,  en  vue  de  recruter  de  nouveaux  adeptes  à  la 
doctrine  anarchiste...  » 

(2)  Ce  texte  a  lui-même  reproduit  une  disposition  additionnelle,  introduite  en 
1883  dans  l'art.  63  de  l'ordonnance  du  15  novembre  1846. 
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raison  de  ]a  cooformation  dëfeclueuse  du  wagon  dans  lequel  il  se 
trouvait,  lequel  élait  dépourvu  de  water-closet/et  que  ce  besoin 
pressant  et  naturel  ne  pouvait  obtenir  salisfaclioa  qu'en  agissant 
comme  il  l'a  fait.  »  Le  tribunal  de  Versailles  a  accueilli  ce  système 
de  défense  etacquitlé  le  contrevenant.  {Gaz.  trib.,  1^*^  novembre  1904.) 
Or  la  même  explication  n*a  pas  trouvé  grâce  devant  la  1 1®  chambre 
du  tribunal  correctionnel  de  la  Seine  qui,  par  un  jugement  du  1^'  mars 
dernier,  a  condamné  à  25  francs  d*amende  M.  L...  pour  avoir  fait 
usage  du  signal  d'alarme  dans  des  circonstances  identiques.  {Gaz. 
/n*.,  2  mars  1905.)  (1). 

Ces  deux  décisions  contradictoires  m'ont  donné  ridée  de  rcclicr- 
cher  les  cas  dans  lesquels  les  tribunaux  avaient  admis  le  motif  plau- 
sible, ou  l'avaient  repoussé  (2).  Voici  quelques  exemples. 

Un  voyageur  donne  comme  prétexte  que  le  vent  avait  enlevé  son 
chapeau  et  qu'il  désirait  descendre  du  train  pour  aller  ramasser  ce 
chapeau.  Le  motif  n'est  pas  plausible.  (Toulouse,  17  mai  1889,  D., 
1891,  il,  88.) 

Un  mari  fait  arrêter  le  train  dans  lequel  il  se  trouve  pour  donner 
à  sa  femme,  momentanément  descendue,  le  temps  de  monter  dans 
le  compartiment.  Le  motif  n'est  pas  plausible.  Mais,  si  la  femme  a 
été  renversée  en  essayant  de  monter  dans  le  train  on  marche,  le 
motif  est  plausible.  (Trib.  corr.  Orthez,  20  octobre  1894,  D.,  1897, 
H,  422.) 

Un  candidat  sénatorial,  se  rendant  à  une  réunion  d'électeurs,  se 
trompe  à  la  gare  de  départ  et  monte  dans  un  train  qui  réglementai- 
rement ne  s'arrêtait  pjs  à  la  station  où  il  devait  descendre.  Il  croit 
pouvoir  rectifier  son  erreur  involontaire  en  faisant  manœuvrer  le 
signal  d'alarme.  Le  motif  n'est  pas  plausible.  (Trib.  corr.  Marseille, 
12mai  1897,  Bull,  des  Chemins  de  fer,  1897,  p.  167.) 

Un  voyageur  monte  précipitamment  dans  un  train  du  soir.  S'aper- 
cevant  ensuite  que  sa  bicyclette  est  restée  sur  le  quai  de  la  station,  il 
veut  formuler  immédiatement  sa  réclamation  et  fait  fonctionner  le 
signal  d'alarme.  Le  motif  n'est  pas  plausible.  (Trib.  Seine,  28  no- 
vembre 1898.) 

Un  réserviste  se  rend,  au  dernier  moment,  par  un  train  express,  à 
la  ville  où  il  doit  accomplir  ses  obligations  miiitoires.  H  s'endort, 

(1)  11  convient  d'ajouter  que  le  ju^'fMnent  du  tribunal  de  Versailles  ayait  été 
infirnoé,  le  26  janvier,  par  la  Cour  de  i  aris  {Gaz,  trib.,  28  roara  1905). 

(i)  Il  est  inutile,  bien  entendu,  de  parler  des  mauvais  plaisants  qai,  en  faisant 
jouer  sans  motif  le  signal  d'alarme,  commettent  inconsciemment  une  imprudence 
coupable. 
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dépasse  la  gare,  et,  se  réveillant  brusquement,  fait  arrêter  le  Irain 
en  pleine  voie.  Le  motif  n*est  pas  plausible.  (Trib.  Seine,  1°'  décem- 
bre 1838.) 

La  trépidation  du  wagon  est  telle  qu'un  voyageur  est  incommodé 
et  émolionné  au  point  d'éprouver  des  craintes  pour  sa  sécurité.  Le 
motif  est  plausible.  (Trib.  corr.  Bayonne,  21  avril  1902,  D.,  1904, 
II,  405.) 

Un  jeune  homme,  se  trouvant  en  compagnie  de  sa  fiancée  et  de  sa 
sœur,  est  gravement  insulté  et  menacé  par. des  individus  en  état 
d'ivresse.  Le  motif  est  également  plausible.  (Riom,  28  mai  1902,  D., 
1904,  II,  40S.) 

L'idée  qui  se  dét^e  de  ces  décisions  diverses  est  qu'il  ne  doit  èlre 
fait  usage  des  signaux  d'alarme  qu'en  cas  d'absolue  nécessité  ou  de 
danger  imminent,  et  que  des  considérations  d'intérêt  purement  prive 
ne  suffisent  pas  à  en  justifier  l'emploi.  Cette  idée  est  absolument 
conforme  aux  raisons  qui  ont  fait  adopter  l'installalion  de  ce 
signaux  (1). 

Dans  tous  les  cas,  le  tribunal  saisi  de  la  poursuite  apprécie  sou- 
verainement le  caractère  et  l'importance  du  motif  allégué,  («es  procès- 
verbaux  dressés  par  les  agents  des  compagnies  n'ont  à  cet  égara 
aucune  valeur;  ils  ne  font  foi  que  des  ènonciations  matérielles  qu'ils 
renferment.  Les  juges,  dans  leur  appréciation,  doivent  se  laisser 
guider  par  une  double  préoccupalion.  D'une  part,  l'arrêt  intempestif 
d'un  train  en  pleine  marche  occasionne  un  relard  et  une  consom- 
mation inutile  de  vapeur,  et  peut  avoir  de  graves  inconvénients. 
D'autre  part,  une  trop  grande  sévérité  risque  d'empêcher  les  voya- 
geurs de  signaler  certains  dangers,  qui,  connus  en  temps  utile,  pour- 
raient être  évités.  Disons,  d  ailleurs,  pour  rassurer  tout  le  monde, 
que,  toutes  les  fois  que  l'arrêt  du  train  peut  causer  une  catastrophe, 
les  agents  des  compagnies  ne  tiennent  aucun  compte  des  appels  du 
signal  d'alarme,  fussent-ils  pleinement  justifiés! 

Affaire  du  a  Liuan  ».  —  Homicide  far  imprudence  résultant 

d'une  collision    en   mer.  —  GOMPéTBNCE. 

'  On  n'a  pas  oublié  la  catastrophe  survenue  le  7  juin  1903,  dans 
les  eaux  do  iMarseille,  à  la  suite  de  l'abordage  des  paquebots  le  Liban 
et  Vlnsulaire.  Trois  officiers  du  Liban,  le  capilaino  Lacotte,  le  lieu- 
tenant Rolland  ot  le  maître  d'équipage  Santandrea,  ainsi  que  le 
capitaine  Arnaud,  commandant  de  [Insulaire,  ont  eu  à  répondre  de 

(1)  LvMB  Flsubt,  Code  annoté  des  Chemins  de  fer,  p  189. 
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œttd  oâtastroptie  detaaC  le  kribttual  oommercial  marîtinie  du 
V^  arrondiesement.  Us  ont  été  poursuivis  devant  œ  tribunal,  à  raison 
de  faits  de  négligence  et  d'impéritie,  en  vertu  de  la  loi  du 
10  mars  1891  «  sur  les  accidents  et  ootiisions  en  mer  >  ;  et  la  pour- 
suite a  abouti  à  un  jugement  du  26  février  lOOioondamoaiit  le  oapi- 
taitie  Laootte  au  retrait,  pendant  3  ans,  du  droit  de  commander,  le 
capitaine  Arnaud  à  1  franc  d'amende,  et  le  maître  d'équipage  San*- 
tandrea  àl  franc  d'amende  avec  sursis.  Quant  au  lieutenant  Rolland, 
il  a  été  mis  hors  de  cause.  (Gas  Trib.^  2i,  25,  26  et  27  février  1904.) 

Le  procureur  de  la  République  de  Marseille  a  estimé  sans  doute 
que  ces  sanctions  étaient  insuflîsantes  et,  à  raison  des  mêmes  faits, 
il  a  intenté  contre  les  mêmes  personnes  une  nouvelle  poursuite  devant 
le  tribimal  correctionnel,  non  plus  en  vertu  de  la  loi  de  1891,  mais 
en  vertu  de  Fart.  319  C.  p.  relatif  à  Thomicide  par  imprudence.  C'est 
ainsi  que  MM.  Lacotte,  Rolland  et  Santandrea  ont  dû  comparaître 
devant  les  juges  correctionnels  de  Marseille  sous  la  prévenlion 
<  d'avoir  par  maladresse,  imprudence,  inattention,  négligence  ou 
inobservation  des  règlements,  commis  des  homicides  involontaires 
sur  les  personnes  de  ceux  qui  ont  péri  dans  la  catastrophe  du  lÀban, 
ou  d'en  avoir  été  involontairement  la  cause  *.  M.  Alfred  Fraissinet 
était  poursuivi  en  même  temps  qu'eux  comme  civilement  respon- 
sable du  délit  imputé  à  ses  préposés. 

Cette  nouvelle  poursuite  soulevait  deux  questions  préjudicielles, 
une  question  de  compétence  et  une  que^on  de  chose  jugée  : 
1^  L'homicide  par  imprudence  résultant  d'une  oollision  en  nK?r 
n'était-il  pas  de  la  compétence  exclusive  du  tribunal  commercial 
maritime?  2<*  Les  faits  ayant  été  appréciés  une  première  fois  par  ce 
tribunal  pouvaient-ils  donner  lieu  à  une  seconde  poursuite? 

La  question  de  compétence  a  àeuie  été  discutée.  La  défense  a  sou- 
tenu qu'aux  termes  de  la  loi  du  10  mars  1891  la  juridiction  de  droit 
commun  n'avait  pas  à  connaître  des  faits.  Le  ministère  public  a 
répondu  que  cette  loi  ne  visait  que  «  la  conduite  nautique  »  des 
marins,  mais  qu'au  cas  où  il  y  avait  mort  d'hommes,  les  prévenus 
n'en  demeuraient  pas  moins  soumis  au  droit  commun.  Par  un  juge- 
ment du  30  janvier  1908,  très  sérieusement  motivé,  le  tribunal  s'est 
rangé  à  l'avis  de  la  défense  et  s'est  déclaré  incompétent.  (Gaz,  tria., 
7  février.)  Cette  décision  vient  d'être  infirmée  par  un  arrêt  de  la  Cour 
d'Aix  du  22  mars,  qui,  au  contraire,  a  déclaré  la  juridiction  correc- 
tionnelle, compétente  et  évoqué  l'affaire  pour  la  juger  au  fond.  {Cas. 
trib.,  5  avril  190o.)  Où  est  la  vérité? 
La  loi  du  10  mars  1891,  dans  son  art.  10,  a  formellement  attribué 
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à  la  iuridiclion  des  tribunaux  marilinmes  commerciaux  la  connais- 
gauce  de  tous  les  délits  prévus  par  elle.  La  question  est  donc  de  savoir 
si  le  déHt  d'homicide  par  imprudence  reproché  aux  prévenus  rentre 
dans  cette  catégorie.  Or,  si  délicate  que  soit  cette  question,  elle  sem- 
ble bien  devoir  être  résolue  par  Taffirmative. 

11  résulte,  en  effet,  des  travaux  préparatoires  et  du  texte  de  la  loi, 
qu'elle  englobe  toutes  les  fautes  qui  peuvent  être  relevées  contre 
Tauteur  responsable  d'une  catastrophe  maritime  quelle  que  soit  la 
nature  de  ces  fautes,  et  quelles  qu'aient  été  leurs  conséquences.  Elle 
prévoit,  non  seulement  les  infractions  aux  règles  spéciales  prescrites 
pour  la  conduite  des  navires,  mais  le  défaut  de  vigilance  (art.  3),  le 
fait  de  n'avoir  pas  employé  tous  moyens  pour  sauver  le  bâtiment  en 
détresse  (art.  4),  la  négligence  ou  ïimpéritie  (art.  6),  etc..  Elle  ne 
vise  pas  seulement  le  cas  où  !  abordage  a  pour  conséquence  la  perte 
»>u  l'abandon  d'un  des  navires  abordés,  mais  encore  et  expressément 
le  cas  où  il  entraîne  soit  des  blessures^  soit  la  inort  pour  une  ou  plu- 
sieurs personnes  (art.  2).  Ainsi  le  délit  d'homicide  par  imprudence, 
lorsque  ce  délit  résulte  d'un  abordage  ou  d'une  collision  en  mer,  ren- 
tre bien  dans  le  cadre  de  cette  loi  spéciale  et,  par  suite,  échappe  à 
la  compétence  des  tribunaux  de  droit  commun. 

Il  est  vrai  qu'en  pareil  cas  la  peine  corporelle  ne  peut  pas  dépasser 
six  mois  de  prison,  alors  que  celle  de  Tart.  319  C.  p.  peut  s'élever 
jusqu'à  deux  ans.  Ce  résultat  n'a  peut-être  pas  été  voulu  par  le  légis- 
lateur de  1891,  qui  a  eu  l'intention  de  protéger  plus  efficacement  les 
vies  humaines;  mais  l'interprète  n  a  pas  le  droit  de  réformer  la  loi  (1). 

Pigeons  voyageurs.  —  Distinction  entre  le  colombier  et  la  volière. 

Le  tribunal  correctionnel  de  Dunkerque  a  rendu,  le  30  janvier 
dernier  [Gaz.  Trib.,  l''  février),  un  jugement  qui  est  de  nature  à 

(1)  Cette  considération  de  riusullisaace  de  la  peine  parait  avoir  pesé  d'un  grand 
poids  sur  la  décision  de  la  Cour  d'Aix.  «  Considérant,  dit  l'arrêt,  qu'au  moment 
où,  en  présence  des  nombreux  et  puissants  navires,  chargés  de  richesses  et  de  vies 
humaines,  qui  se  suivent  ou  se  croisent  sur  les  mers  dans  les  mêmes  sillons,  le 
législateur  s'occupait  de  prévenir  par  des  mesures  nouvelles  les  accidents  et  les 
collisions  de  plus  en  plus  redoutables,  il  est  inopportun  de  lui  prêter  l'intention, 
non  exprimée,  d'affaiblir,  en  faveur  de  l'impéritie  ou  de  l'affolement,  les  garanties 
que  le  droit  commun  offrait  à  ceux  qui  se  confiaient  corps  et  biens  à  l'habileté  et  à 
la  prudence  des  navigateurs;  que  telle  n'a  jamais  été  la  pensée  de  l'autorité  mari- 
time; quHnterprétant  la  loi  faite  pour  elle  et  avec  son  concours,  elle  a,  dans  l'es- 
pèce notamment,  réservé  avec  le  plus  grand  soin  les  droits  et  leï  devoirs  de  la  jus- 
tice ordinaire  ;  que,  dans  l'examen  des  fautes  des  prévenus,  les  homicides  aujourdliui 
incriminés  ont  été,  par  elle,  tentis  à  l'écart  et  que  la  répression  en  a  été  formelle- 
ment laissée  à  la  recherche  des  autorités  judiciaires.  > 
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intéresser  tous  ceux  qui  s'occupent  de  l'élevage  des  pigeons  voyageurs. 
On  sait  que  la  loi  du  12  juillet  1896  punit  d'une  amende  de  100  à  SCO 
francs  toute  personne  qui  ouvre  un  cotbmbier  de  pigeons  voyageurs 
sans  avoir  obtenu  préalablement  Tautorisation  du  préfet  du  départe* 
ment  (art.  1*^  et  4).  Un  honorable  cultivateur  de  Bambecque, M.  Fos- 
saërt  était  poursuivi  pour  avoir  contrevenu  à  cette  loi.  Il  reconnaissait 
bien  qu'il  possédait  dans  des  cages  des  pigeons  voyageurs;  mais  il 
soutenait  que  ces  cages  étaient  non  pas  des  cdombiersj  mais  des  vo- 
Itères.  Le  colombier  est  ouvert,  disait-il.  et  les  oiseaux  qui  y  sont 
élevés  peuvent  aller  et  venir  à  leur  gré.  Au  contraire,  la  volière  est  et 
reste  toujours  fermeté.  Le  brigadier  de  gendarmerie  déclarait,  d'ailleurs, 
qu'il  n'avait  jamais  vu  aucun  pigeon  de  M.  Fossaêrt  en  liberté.  Après 
délibération,  le  tribunal  a  acquitté  le  subtil  éleveur,  estimant  que  le 
délit  réprimé  par  la  loi  était  la  détention  de  pigeons  voyageurs  libres. 
La  question  est  délicate;  mais  le  doute  doit  toujours  profiter  au  pré- 
venu. Puis,  qu'e^'t-co  que  (les  pigeons  voyageurs  qui  ne  voyagent  pas? 

AFFAIRE  SURCOUF.  —  QUESTION  MAL  POSÉE  AU  JURY.  —  CASSATION. 

Le  i*'  janvier  dernier,  le  baron  Surcoût  était  poursuivi  devant  la 
Cour  d'assises  d'Indre-el-Loirc  pour  avoir  tué,  d'un  coup  de  revol- 
ver, l'intendant  de  son  beau-père,  au  cours  d'une  discussion.  Outre 
la  question  principale  de  meurtre,  le  président  crut  devoir  poser  aux 
jurés,  comme  résultant  des  débats,  une  question  subsidiaire  de  coups 
et  blessures  ayant  occasionné  la  mort  sans  intention  de  la  donner; 
et  il  la  posa  sous  celte  forme  :  a  Les  coups  portés  et  les  blessures 
faites  volontairement  par  l'accusé,  sans  intention  de  donner  la  mort, 
l'ont-ils  pourtant  occasionnée?  »  Le  jury  répondit  négativement  à 
la  question  principale,  affirmativement  à  la  question  subsidiaire,  et 
la  Cour,  appliquant  l'art.  309  G.  p.,  prononça  uue  condamnation  à 
cinq  ans  de  travaux  forcés. 

Sur  le  pourvoi  formé  par  le  condamné,  l'arrêt  vient  d'être  cassé, 
le  17  février,  par  la  Cour  de  cassation  {Gaz,  trib.,  18  février.)  La 
chambre  criminelle  a  jugé  qu'en  réalité  le  jiiry  n'avait  pas  été  inter- 
rogé sur  le  fait  de  coups  et  blessures,  mais  seulement  sur  la  circons- 
tance aggravante  de  mort  consécutive,  et  que  par  suite  sa  réponse 
affirmative  à  la  question  subsidiaire  ne  pouvait  légalement  servir 
de  base  à  une  condamnation  (1).  Cette  décision  montre  quel  soin  les 
présidents  d'assises  doivent  apporter  dans  la  position  des  questions. 

^1)  Le  baron  Surcouf  a  comparu,  depuis,  devant  la  Cour  d'assises  du  Loiret  et  a 
été  purement  et  simplement  acquitté. 
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Eq  ce  qui  couceroe  spécialement  le  crime  de  coups  et  blessures 
ayant  occasionné  la  mon,  il  ne  peut  y  avoir  de  difDculté.  La  circons- 
tance que  les  coups  ont  été  suivis  do  mort  est,  non  pas  constitvdivet 
mais  aggravante.  D*où  it  résulte  que  deux  questions  distinctes  doi- 
vent toujours  être  posées  au  jury  :  1®  L'accusé  est-il  coupable  d'avoir 
volontairement  porté  des  coups  et  fait  des  blessures  à  X...?  2^  Lesdits 
coups  portés  et  blessures  faites,  sans  intention  de  donner  la  mort, 
l'ont-ils  pourtant  occasionnée?  Si  les  deux  éléments  sont  réunis  dans 
une  seule  question,  il  y  a  nullité,  parce  que  la  question  est  entachée 
de  complexité  (art.  1"  de  la  loi  du  13  mai  18i}6).  A  plus  forte  raison  y 
a  t-il  nullité  si,  comme  dans  l'espèce,  le  second  élément  est  seul  soumis 
au  jury. 

Incident  a  la  cÉRÉiiOiNiE  du  Centenaire  do  Gode  civil. 
Tapage  injurieux.  —  Absence  de  contravention. 

Au  cours  de  la  cérémonie  du  centenaire  du  Code  civil,  le  29  octo- 
bre dernier,  dans  le  grand  Amphithéâtre  de  la  Sorbonne,  M'^^  Kauff- 
mann,  secrétaire  du  groupe  de  la  Solidarité  des  femmes,  avait  inter- 
rompu le  discours  du  Garde  des  Sceaux  en  s'écriant  à  haute  voix  : 
«  A  bas  le  Code  Napoléon  I  II  déshonore  la  République  !  »  Elle  a  été 
poursuivie,  à  raison  de  ce  fait,  devant  le  tribunal  de  simple  police, 
pour  tapage  injurieux,  mais  le  tribunal  l'a  purement  et  simplement 
acquittée,  par  un  jugement  du  12  janvier  {Gaz  Irib,.  13  janvier). 

D'après  une  jurisprudence  constante,  la  contravention  de  tapage 
injurieux  ou  nocturne^  prévue  par  Tart.  419,  §  8,  C.  p.,  exige  la  réu- 
nion de  deux  éléments  :  1®  un  tapage,  soit  injurieux,  soil  nocturne; 
2<>  un  trouble  apporté  à  la  tranquillité  publique.  Or,  dit  le  jugement, 
aucun  de  ces  deux  éléments  ne  se  rencontre  dans  l'espèce.  Les  propos 
tenus  par  M"'®  Kauffmann  n'ont  pas  eu  un  caractère  injurieux,  puisque 
a  cette  dame  n'a  pas  agi  dans  le  but  de  nuire  ou  dans  une  intention 
mauvaise,  qu'elle  n'a  pas  attaqué  les  orateurs,  ni  qui  que  ce  soit,  et 
que,  si  elle  s'en  est  prise  à  quelqu'un,  c'est  à  N  ipoléon  ou  plutôt  à 
l'esprit  de  Napoléon  ».  D'autre  part,  la  tranquillité  des  habitants  n'a 
|)as  été  troublée,  puisque  a  les  propos  n'ont  pas  été  entachés  de  la 
publicité  voulue  par  la  loi,  que  le  fait  s'est  passé  en  plein  jour,  dans 
une  cérémonie  ayant  un  caractère  privé,  spécialement  convoquée 
pour  la  circonstance,  dont  Tinculpée  faisait  partie,  et  dont  elle  a  été 
immédiatement  et  justement  expulsée  ». 

Il  est  permis  dà  se  demander  si  le  magistrat  qui  a  rendu  ce  juge- 
ment ne  s'est  pas  laissé  impressionner  par  une  sympathie  bien  natu- 
relle pour  les  théories  féministes  de  M""'  Kauffmann.  Sans  attacher  à 
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la  petite  manifestation  de  Ta  apôtre  du  féminisme  »  plus  d'imporUoioe 
ipi'il  ne  convient,  on  ne  doit  pas  oublier  que  cette  manifestation 
s'est  produite  dans  une  cérémonie  officielle,  en  présence  du  Chef  de 
j'Ëtat,  des  délégués  des  puissances  étrangères  et  des  représentants  de 
tous  les  grands  corps  constitués.  Dire  que  M""*  Kauffmann  n'a  pas 
agi  dans  une  intention  mauvaise  et  qu'elle  n'a  attaqué  personne,  ne 
fait  pas  disparaître  le  caractère  injurieux  des  cris  poussés  par  elle  (1). 
Ajouter  qu'il  n*y  a  pas  eu  de  publicité  est  également  inopéraoi, 
puisque  le  caractère  même  privé  du  lieu  n'est  pasde  nature  à  empocher 
la  contravention  d'exister  (2).  L'acquittement  paraît  donc  insufGsam- 
ment  motivé. 

Tribonalx  répressifs  indigènes. 
Déclaration  alternative  de  colpabilité. 

Un  tribunal  répressif  indigène  avait  déclaré  le  nommé  Mckkaoui 
Tamer  ben  Ifobammed  Kbamôs  coupable  d'avoir  soustrait  fraudu- 
leusement une  somme  de  2S.0O0  îtbxècAj  sinon  œmnie  auteur  principal^ 
tout  au  moins  comme  complice  par  recd;  et  le  tribunal  correctionnel 
d'Alger  avait  confirmé  purement  et  simplement,  par  adoption  de 
motifs,  cette  singulière  décision.  Il  y  avait  là  une  déclof^aiion  aUemor 
tive  de  culpabilité^  en  présence  de  laquelle  il  était  impossible  de  savoir 
pourquoi  Mekkaoui  avait  été  condamné.  Un  individu  peut  bien  être 
auteur  principal  ou  complice  par  recel;  mais  il  ne  peut  pas  être  à  la 
fois  l'un  et  l'autre  ;  il  faut  que  le  tribunal  qui  le  condamne  choisisse 
entre  les  deux  termes,  puisqu'une  peine  ne  peut  être  infligée  qu'aux 
auteurs  de  faits  déclarés  constants.  Telle  est,  du  moins,  la  règle  qui 
8eml>le  résulter  des  principes  généraux  du  droit 

Le  condamné  s'est  pourvu  en  cassation  et  son  pourvoi  a  triomphé  le 
l®**  septembre  dernier.  {Gaz.  trib. ,  29  décembre  1904.)  Malheureusement 
la  Cour  de  cassation  n'a  pas  cru  devoir  examiner  la  question  de  savoir 
si  une  déclaration  alternative  de  culpabilité  est  légale  et  régnlière(â). 
Elle  s'est  bornée  à  constater  que  le  tribunal  avait  omis,  dans  ses  mo- 
tifs comme  dans  son  dispositif,  de  préciser  les  éléments  de  la  compli- 
cité par  recel,  qu'ainsi  l'un  des  termesde  l'alternative  posée  manquait 
des  conditions  légales  nécessaires  pour  motiver  une  condam&atiofi. 
f  \  ■      ■  ■  I 

(1)  Le  cri  de  <  Vive  Tarmée  I  ^  a  élé  considéré,  dans  des  circonstances  et  à  une 
époque  particaiières,  il  est  vrai,  comme  poavant  constituer  le  tapage  injurieux 
prévu  par  Tart.  479,  §  8,  G.  p.  rTrit».  poi.,  Nemlly,  21  juiUet  1899,  ùnil, 
23  juillet  1399). 

(2)  Cass.,  20  novembre  1897,  D.,  1899, 1,  93; Cass., 8 janvier  1904,  D.,  1904, 1, 104. 
•  (BJ  On  «ait  que  la  Jamprudenceest  mal  fixée  sur  ce  point.  Mais,  jusqu'ici  la  diffi- 
oaité  4'élah  toiûoars  présentée  à  propos  des  que^Htmê  «Urnio^Vet  posées  aux  Jurés. 
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JBU  m  BILLAAD  dit  «  Ll  NATIONAL  >.  ^  INTERVENTION  DE  PAIiIBUR0. 

Dans  la  Chrouique  judiciaire  de  décembre  dernier  (Revue,  1904, 
p.  1163),  nous  avons  signalé  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  9  juillet 
1904  qui  avait  acquitté  les  tenanciers  d*un  établissement  où  le  public 
était  admis  à  engager  des  paris  sur  le  jeu  de  billard  dit  «  le  National  ». 
n  est  douteux,  disions-nous,  que  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  Paris 
sur  cette  question  soit  approuvée  par  la  Cour  suprême.  L'arrêt  vien^ 
en  eflfet,  d'être  cassé  par  la  chambre  criminelle,  le  17  mars,  sur  le 
rapport  de  M.  Boulloche.  La  Cour  de  cassation  estime  donc  que 
rintervention  des  parieurs  peut  transformer  un  jeu  licite  en  lui-même 
en  un  jeu  de  hasard  tombant  sous  le  coup  de  Tart.  410  C.  p.  (1). 

Affaire  Joliet-Gaucher.  —  Violences  envers  un  fonctionnaire. 
Compétence. 

La  9®  chambre  de  la  Cour  d'appel  de  Paris  a  confirmé,  le  18  mars, 
le  jugement  du  tribunal  déclarant  la  juridiction  correctionnelle  com- 
pétente pour  connaître  de  la  poursuite  dirigée  contre  M.  André  Gau- 
cher à  raison  des  voies  de  fait  auxquelles  il  s'était  livré  sur  la  perr 
sonne  de  M.  Joliet,  préfet  de  la  Vienne,  mêlé  à  Taffairo  des  âches 
isupr.,  p.  244).  L'arrêt  décide:  que  le  Grand  Orient  est  une  aa0O«> 
ciation  privée,  indépendante  de  tout  service  public  ;  que  le  fait  par 
un  préfet  de  lui  adresser  des  communications  ne  saurait  c(H>stitue 
un  acte  d'administration  rentrant  dans  l'exercice  de  ses  fonctions; 
que  la  demœide  adressée  par  le  cabinet  du  Ministre  de  la  Guerre  au 
scrélaire  général  du  Grand-Orient  et  par  celui-ci  à  Joliet  avait  UD 
caractère  purement  privé;  qu'elle  était  faite  en  dehors  de  toute  voie 
hiérarchique  et  que  Joliet  était  libre  de  n'y  pas  répondre  sans  man«- 
quer  à  sou  devoir  professionnel  ;  qu'il  suit  de  là  qu'en  adressant  des 
renseignements  à  Vadécard,  Joliet  a  agi,  non  comme  préfet,  mais 
comme  homme  privé  et  en  dehors  de  l'exercice  de  ses  fonctions. 
(Gaz^  Trib.,  2avriM908.) 

(1)  La  chambre  criminelle  a  rendu,  le  16  mars,  une  décision  analogue  à  propoi 
du  jeu  de  billard  proprement  dit  {Gas.  Trib.,  1"  a>ril).  «  On  doit  considérer,  dit 
cet  arrêt,  comme  un  jeu  de  hasard  un  jeu  pratiqué  par  des  joueurs  de  profession 
qui  font  des  paris  avec  des  personnes  qui  se  présentent  sans  qu'ils  soient  connus 
d'elles  et  sans  que  ces  personnes  se  wwlent  rendu  compte  de  leur  adresse  et  de 
leur  habileté,  alors,  en  outre,  que  les  parieurs  obéissent  exclusivement  à  la  pas- 
sion du  jeu  et  ne  cherchent  que  l'occasion  de  chances  aléatoires  poar  réaliser  un 
gain.  > 
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DÉLIT  DE  BLESSURES  PAR  IIIPRODENCE.  —  INTERVENTION 

DANS  l'instance  CORRECTIONNELLE  DU  PROPRIÉTAIRE  d'uNE  VOITURE  BRIS6e . 

NON-RECEVABILITÉ. 

La  9^  chambre  de  la  Cour  de  Paris,  par  un  arrêt  du  23  mars  {Gaz. 
trib.,  24  mars  1905),  a  infirmé  le  singulier  jugement  de  la  huitième 
chambre  rapporté  dans  notre  dernière  Chronique  {supr,,  p.  385). 
L'arrêt  décide  que  l'action  civile  devant  les  tribunaux  répressifs  n'est 
suscitée  qu'à  ceux  qui  peuvent  mettre  en  mouvement  l'action 
publique  et  qu'en  conséquence  le  propriétaire  d'une  voilure  endoai- 
magée  est  non-recevable  à  se  porter  partie  civile  dans  une  poursuite 
correctionnelle  pour  blessures  par  imprudence. 

Chronique  calédonienne.  —  Forçats  évadés. 

Le  Temps  du  1"  février,  sous  la  signature  de  Pierre  Mille,  raconte 
l'histoire  suivante  empruntée  a^i  Bulletin  du  Commerce  de  Nouvelle- 
Calédonie  du  19  novembre  1904  : 

a  Quatre  forçats  s'ennuyaient,  malgré  la  douceur  du  climat  et  la 
libre  joie  du  vagabondage  dans  la  brousse.  Car  la  plupart  des  forçats 
ne  sont  pas  enfermés.  Ils  travaillent  vaguement  dans  des  espaces 
nommés  camps  et  dont  il  est  assez  facile  de  sortir  pour  aller  respirer 
le  grand  air.  Dans  l'une  de  ces  promenades,  ils  aperçurent  une  cha- 
loupe dans  laquelle  ils  s'embarquèrent...  On  les  retrouva  plus  tard  en 
Nouvelle-Guinée.  D'abord,  ils  passèrent  en  Cour  d'assises  pour  vol 
d'embarcation  et  de  vivres .  Et  on  les  condamna  à  cinq  ans  de  prison  : 
de  prison.dans  une  prison.  Ils  furent  tristes.  Quand  on  est  forçat,  en 
^^(ouvelle-Calédonie,  on  a  des  habitudes  d'indépendaace.  Mais  ils 
durent  comparaître  de  nouveau  devant  le  tribunal  maritime,  parce 
que  c'est  le  Tribunal  maritime  qui  juge  les  évasions  par  mer.  La 
peine  qu'ils  encouraient  était  celle  des  travaux  forcés... 

»  Le  ministère  public  demanda  leur  acquittement,  mais  les  quatre 
forçats  protestèrent  que,  pour  rien  au  monde,  ils  ne  voulaient  êlre 
acquittés.  Ils  avaient  mérité  les  travaux  forcés,  disaient-ils;  donc  ils 
-voulaient  les  travaux  forcés!  Ils  réclamaient  Tapplicaticm  pure  et 
simple  de  la  loi  ;  ils  repoussaient  toute  indulgence.  Leur  conscience 
s'élevait  contre  tant  de  faiblesse.  Leur  attitude  fut  romaine.  Mais  le 
tribunal  fut  implacablement  débonnaire.  Il  acquitta. 

•  L'explication  de  cet  étrange  mystère  est  toute  simple  :  si  les  trans- 
portés avaient  été  condamnés  aux  travaux  forcés,  peine  plus  forte 
que  la  prison,  ils  n'auraient  pas  fait  leurs  cinq  ans  de  prison.  Ils 
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seraient  retournés  aux  camps.  Us  y  auraient  mené  leur  vie  noble  et 
fière  de  condamnés  explorateurs  de  la  brousse  et  des  poulaillers.  Peut- 
être  auraient-ils  pu  s'évader  de  nouveau.  Condamnés,  ils  devenaient 
libres.  Acquittés,  c'était  pour  eux  le  cachot.  Us  se  pourvurent  contre 
leur  acquittement...  mais  leur  pourvoi  fut  repoussé,  car  il  est  de 
jurisprudence  constante,  répondit  gravement  la  justice,  qu'un  con- 
damné ne  peut  se  pourvoir  contre  son  intérêt  ». 

Cette  véridique  histoire  est  ia  condamnation  de  notre  échelle  des 
peines  au  point  de  vue  de  leur  pouvoir  d'intimidation.  Quel  avocat, 
plaidant  en  Cour  d'assises  pour  un  professionnel  du  cambriolage, 
n'a  entendu  son  client  le  supplier  de  lui  éviter  /w  circonstances  atté- 
nuantes^ L'acquittement  ou  les  travaux  forcés,  mais  surtout  pas  de 
réclusion  I  La  crainte  de  la  maison  centrale  est  plus  forte  que  la  crainte 
de  la  trausportation. 

Affaire  Célina  Renoir.  —  Responsabilité  civile  de  l'État. 

La  Revue  a  signalé  {supr,,  p.  453)  l'accord  intervenu  entre  le  Minis- 
tère de  l'Intérieur  et  l'avocat  de  Célina  Renoir  pour  indemniser  cette 
malheureuse  détenue  de  l'infirmité  contractée  par  elle  dans  la  prison 
de  Lille.  Conformément  à  cet  accord,  l'État  ne  s'est  pas  fait  représen- 
ter à  l'audience,  et  le  tribunal  de  Lille  a  rendu,  le  11  février,  le  juge- 
ment suivant  : 

«  Attendu  que  M"«  Célina  Renoir  a  été  victime  d'un  accident  pen- 
dant qu'elle  subissait  une  condamnation  dans  la  prison  de  Lille;  que 
cet  accident  l'a  privée  de  Pusage  de  ses  membres  inférieurs  et  que, 
par  conséquent,  au  point  de  vue  du  travail,  elle  doit  être  considérée 
comme  atteinte  d'une  infirmité  permanente  et  totale  ; 

fi  Attendu  que  l'État  est  responsable  de  ce  fait; 

»  Attendu  que,  pour  réparer  le  préjudice  causé.  l'État  doit  être  con- 
damné à  payer  à  Célina  Renoir  une  rente  annuelle  et  viagère  de 
800  francs;  par  ces  motifs,  etc.  » 

Les  ternies  de  ce  jugement  sont  un  psu  surprenants.  Le  tribunal 
laisse  entendre  qu'il  s^agit  d'un  accident  du  travail,  ce  qui  n'est  pas  le 
cas,  et  il  pose  le  principe  de  la  responsabilité  de  TÉtat,  comme  si 
cette  responsabilité  existait  de  plein  droit,  ce  qui  est  inadmissible. 
{Revue,  1903,  p.  203  et  750.)  La  condamnation  semble  bien  justifiée. 
Mais,  pour  la  motiver,  il  aurait  fallu  préciser  les  fautes  imputables  à 
l'Administration,  notamment  l'insalubrité  de  la  cellule,  l'obligation 
imposée  à  la  détenue  de  retirer  ses  bas,  et  l'absence  de  visites  du 
médecin. 

Jules. JOLLY. 
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I 
Bureau  central. 

Exposition  de  Liège,   -  Congrès  de  Rouen.  —  Rapatriements. 

Le  Bureau  central  s'est  réuni,  le  30  mars,  sous  la  présidence  de 
M.  Cheysson,  président. 

Communications  du  Secrétaire  général.  —  A  l'ouverture  de  la 
séance,  M.  Louiche-Desfontaines  donne  lecture  d'un  télégramme  de 
M.  le  premier  président  Rack,  qu'une  indisposition  relient  à  Rouen 
et  qui  exprime  ses  vifs  regrets  de  ne  pouvoir  assister  à  la  réunion. 
Il  transmet  également  les  excuses  de  M*°^  d'Abbadie  d'Arrast  et  de 
MM.  Bernard,  Berthault,  Celier,  Démy,  Paul  Flandin,  Passez  et 
A.  Rivière,  qui,  pour  des  causes  diverses,  ne  peuvent  se  rendre  à  la 
séance.  Il  fait  connaîtrH  ensuite  que  les  démarches  entreprises  en  vue 
d'obtenir  le  relèvement  de  la  subvention  annuelle,  accordée  au 
Bureau  central,  ont  heureusement  abouti.  M.  le  président  vient,  en 
effet,  d'être  avisé  par  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  qu'une  subvention 
de  2.000  francs  a  été  accordée  à  V  Union  pour  l'exercice  1904, 

Exposition  de  Liège.  —  Le  Bureau  central  compte  faire  figurer  à 
cette  exposition  un  tableau,  une  notice  et  une  carte.  De  nombreuses 
œuvres  adhérentes  prennent  également  part  à  l'exposition.  Les 
objets  doivent  partir  du  dépôt  de  l'avenue  Rapp  au  milieu  d'avril. 
.  Hapatriements.  —  M.  fiouixu,  secrétaire  général  de  la  Société  de 
patronage  de  Valence,  signale  les  inconvénients  qui  peuvent  résulter 
de  l'inscription  du  mot  «  libéré  »  sur  le  bon  à  demi«tarif  que  le 
patronné  doit  présenter  en  cours  de  route  et  remettre  1  l'arrivée. 
Une  mention  de  ce  genre  est  inutilement  humiliante  pour  le  porteur 
du  coupon» 
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Si  le  rapatrié  a  pour  destination  une  petite  localité,  cette  mention 
peut  lui  causer  le  plus  grave  préjudice  :  il  se  trouvera  en  quelque 
sorte  à  la  merci  d'une  indisorétion  du  personnel  de  la  gare,  et  pourra 
rencontrer  pour  se  reclasser  les  plus  grandes  difficultés. 
.  Il  y  a  Heu  de  remarquer  d'ailleurs  que  le  porteur  du  bon  peut  être 
un  enfant  en  danger  moral,  un  prévenu  ou  un  accusé  acquitté,  un 
inculpé  ayant  bénéficié  d'un  non-lieu. 

M.  E.  Mattkr  observe  que,  si  le  bon  pour  billet  à  demi-tarif,  pièce 
de  comptabilité,  doit  nécessairement  porter  l'indication  de  la  Société 
qui  Tutilise,  il  n'y  aurait,  en  revanche,  aucun  inconvénient  à  suppri- 
mer toute  mention  compromettante  sur  le  talon  laissé  aux  mains  du 
lapatrié. 

M.  H.  RoLLET  estime  qu'on  pourrait  en  effet  se  contenter  d'un 
tenne  général,  comme  rapatrié  ou  iruUgeiU, 

H^^  DB  ScBLUMBERQER  cst  d'avis  que  le  mot  «  indigent  »  aurait 
peut-être  un  caractère  blessant. 

M.  Ghrysson  propose  le  terme  «  rapatriement  ». 

Après  un  échange  de  vues  auquel  prennent  part  MM.  Louiche-Des- 

FONTAINES,  JoRET-DbSCLOSIÈRES,  A.  SaRRAZIN,  GaRÇON,  BrUNO,  DUBRON 

et  M"«  A.  MiRABAUD,  l'Asi^emblée  émet  le  vœu  que  le  talon  remis  au 
palronné,  porte  la  simple  indication  «  rapatriement  ». 

Les  démarches  nécessaires  seront  faites  dans  ce  sens  auprès  des 
compagnies. 

M.  BouLLu  signale,  d'autre  part,  l'opportunité  de  la  création  à 
Paris  d'un  bureau  central  pratique,  sorte  d'Office  du  patronage,  suc- 
cursale de  toutes  les  œuvres. 

L'examen  de  cette  proposition  est  renvoyé  à  une  séance  ultérieure. 

M.  LB  Président,  se  faisant  l'interprète  des  sentiments  de  l'Assem- 
blée, adresse  à  M.  BouUu  ses  félicitations  et  ses  remerciements  pour 
les  excellentes  suggestions  contenues  dans  sa  communication. 

Congrès  de  Rouen.  —  M.  A.  Sarrazih  fait  connaître  que  le  chiffre 
des  adhérents  augmente  chaque  jour. 

Une  nouvelle  circulaire,  contenant  la  formule  définitive  des  huit 
questions  à  discuter  et  les  noms  des  32  rapporteurs  va  être  envoyée. 

Les  rapports  doivent  être  expédiés  avant  Pâques. 

La  question  de  l'engagement  militaire  des  mendiants  et  des  vaga- 
bonds comportera  deux  rapporteurs  seulement. 

M.  Garçon  observe  que  cette  question,  particulièrement  intéres- 
sante, puisqu'une  des  causes  de  l'extension  de  la  criminalité  est  la 
suppression  du  rempiaoement,  pourrait  peut-être  comporter  une  dis- 
cussion plus  large. 
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Après  un  échange  de  vues  auquel  prennent  part  MM.  Chbysson, 
Joret-Desclosières  et  Et.  Matter,  l'Assemblée  est  d'avis  que  cette 
question  pourrait  être  proposée  sous  la  formule  suivante  :  De  Venga" 
gement  mUitaire  des  patronnés,  sous  le  régime  de  la  loi  nouvelle. 

Congrès  contre  la  pornographie  de  Bordeaux.  —  M.  Louiche-Dbs« 
FONTAINES  donne  lecture  d'une  lettre  de  M.  Marcillaud  de  Bussac,  pré* 
sident  du  Comité  de  défense  de  Bordeaux,  qui  a  bien  voulu  se  char- 
ger de  représenter  l'Union  à  ce  Congrès.  Parmi  les  nombreux  vœux 
adoptés,  il  en  signale  deux  d'une  façon  particulière  :  le  premier  en 
faveur  de  la  suppression  de  la  censure  théâtrale,  le  second  relatif  au 
droit  de  poursuite  directe  par  certaines  associations. 

Le  grand  meeting  de  l'Alhambra  et  le  banquet  ont  été  très  brillants. 

M.  Cheysson  complète  les  rensei$i;nements  fournis  par  M.  de  Bas- 
sac  et  constate  avec  satisfaction  le  grand  succès  obtenu  par  ce  pre- 
mier Congrès  national,  que  présidait  avec  tant  d'autorité  notre  émi- 
nent  coll^gue  M.  le  sénateur  Bérenger. 

Henri  Sauvard. 

II 

Comité  de  défense. 

Mineurs  arrêtés.  —  Comparution  à  t audience.  —  Exposition  de  Liège. 
Loi  de  1898'. 

[^  Comité  s'est  réuni,  le  5  avril,  sous  la  présidence  de  M.  le 
conseiller  Félix  Voisin,  vice-président. 

Statistique  des  mineurs  arrêtés  en  Ï904,  —  M.  Honnorat  commu- 
nique au  Comité  une  statistique  des  plus  intéressantes,  qu'il  vient  de 
faire  établir,  sur  les  arrestations  de  mineurs  opérées  dans  le  dépar- 
tement de  la  Seine  en  1904.  Cette  statistique  concerne  non  seulement 
les  mineurs  de  16  ans,  mais  encore  les  jeunes  gens  de  16  à  21  ans. 
Voici  les  principales  observations  qui  s'en  dégagent  : 

En  ce  qui  concerne  les  faits  de  droit  commun,  le  chiffre  des  mineurs 
arrêtés  en  1904  a  été  de  9.211,  sur  un  total  de  27.816  arrestations 
(c'est-à-dire  1/3).  Il  y  a  eu  740  arrestations  (de  mineurs)  de  moins 
que  l'année  précédente  (9.951).  La  diminution  porte  principalement 
sur  les  grèves  (146  de  moins),  sur  le  vagabondage  (909  de  moins)  et 
la  pédérastie  (117  de  moins).  Au  contraire,  il  y  a  augmentation  pour 
la  mendicité  (123  de  plus),  pour  l'assassinat,  le  meurtre  et  l'attaque 
nocturne  (100  de  pluj),  la  rébellion  (S5  de  plus),  le  délit  de  soute- 
neur (16  de  plus),  etc. 
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En  ce  qui  concerne  la  prostittUion^  le  chiffre  des  mineures  arrêtées 
en  4904  a  été  de  2.439,  sur  un  total  de  3.579  arrestations  (c'e>st-à-dire 
plus  des  2/3).  Il  y  a  eu  719  arrestations  (de  mineures  insoumises)  de 
plus  que  Tannée  précédente  (1.720).  De  ce  côté,  la  surveillanct*,  loin 
de  se  relâcher,  s*est  accentuée. 

Enfin,  pendant  Tannée  1901,  la  préfecture  de  Police  a  cooGé  à  des 
patronages  446  mineurs,  c'est-à-dire  124  de  moins  qu'en  1903  (S70). 

M.  Paul  Flandin,  secrétaire  général,  remercie  M.  Honnorat  de  sa 
communication.  Le  document  sera  imprimé  et  distribué  aux  membres 
du  Comité. 

M.  RoTv  demande  combien  de  mineurs  ont  été  poursuivis  sur  les 
9.211  arrêtés  en  1904. 

M.  HoNifonAT  répond  que  la  préfecture  de  Police  ne  peut  indiquer 
dans  ses  statistiques  que  le  no:nbre  de  ceux  qui  sont  livrés  par  elle 
à  Taulorité  judiciaire.  Parmi  ceux-ci,  le  Petit  Parquet  lui  en  renvoie 
un  certain  nombre  pour  hospitalisation  à  Nanterre,  à  Villers-Cotlerets, 
ou  dans  les  patronages.  Mais  les  mesures  prises  à  Tégard  des  autres 
(classement  sans  suite,  non-lieu  ou  renvoi  en  police  correctionnelle) 
ne  regardent  que  la  justice. 

Comparution  à  l'audience  des  mineurs  de  46  ans,  —  M.  Paul  Flan- 
din rend  compte  de  la  démarche  qu'il  a  faite  auprès  de  M.  François- 
Poncet,  président  de  la  8®  chambre,  conformément  au  vœu  émis  par 
le  Comité  dans  U  séance  précédente  {supra,  p.  400).  M.  François- 
Poucet  est  hostile  à  l'idée  de  grouper  les  affaires  d'enfants  dans  une 
audience  spéciale,  soit  au  commencement,  soit  à  la  fin  de  la  journée; 
il  redoute  les  manifestations  du  public  contre  les  envois  en  correc- 
tion. Mais  il  est  tout  disposé  à  donner  satisfaction  aux  désirs  du 
Comité,  et  celui-ci  peut  s'en  fier  à  son  tact  de  président.  Toutes  les 
fois  que  Tavocat  du  mineur,  présent  à  l'audience,  demandera  que 
Taffaire  soit  jugée  immédiatement,  il  sera  fait  droit  à  celte  demande. 

M.  ALfY  proteste  contre  la  crainte  avouée  des  manifestations  du 
public.  Cependant  il  reconnaît  qu'il  faut  tenir  compte  de  ce  senti- 
ment, puisqu'il  existe  chez  les  magistrats.  Aussi  la  meilleure  solu- 
tion consiste- t-el te  à  n'amener  Tenfant  dans  la  salle  d'audience  qu'au 
moment  où  son  affaire  est  appelée  pour  être  jugée.  C'est  là  une 
mesure  d  ordre  intérieur,  qui  dépend  uniquement  du  procureur  de 
la  République.  11  ne  faut  pas  oublier,  d'ailleurs,  que  les  débals  correc- 
tionnels sont  toujours  une  école  d'immoralité  pour  les  mineuri?, 
môme  quand  il  ne  s'agit  pas  d'affaires  de  mœurs  proprement  dites. 

M.  RoTY  constate  que,  pendant  le  2^  semestre  de  Tannée  1904, 
il  n^y  a  euàP<irisque  153  mineurs  de  16  ans  traduits  en  police 
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correctionnelle  (sur  lesquels  87  ont  été  envoyés  en  currection). 
Comme  actuellement  ces  aflEadres  ne  sont  pas  toutes  distribuées  à  la 
8*  chambre,  et  qu'à  cette  chambre  même  elles  sont  réparties  sur  trois 
jours  d'audience  (jeudi,  vendredi  et  samedi)  on  ne  juge  guère  que 
deux  ou  trois  affaires  de  mineurs  par  audience.  On  ne  peut  donc 
redouter  les  manifestations  du  public. 

M.  DE  CuRNY  confirme  cette  constatation.  Il  ajoute  que  récemment 
dans  une  affaire  de  mœurs,  M.  le  président  François-Poncet  a  fait 
sortir  tous  les  détenus  qui  n'étaient  pas  compris  dans  la  poursuite. 

M.  Paul  Flandin  estime  qu'il  est  regrettable  que  toutes  les  affaires 
d'enfants,  sans  exception,  ne  soient  pas  renvoyées,  comme  autrefois, 
devant  la  8®  chambre.  II  approuve  l'opinion  émise  par  M.  Alpy  et 
se  propose  de  voir  prochainement  à  ce  sujet  M.  le  procureur  de  la 
République. 

Exposition  de  Liège,  —  M.  Passkz  annonce  que  le  Comité  partici- 
pera à  1  Exposition  internationale  de  Liège,  il  exposera  un  tableau, 
destiné  à  remplacer  Tauclen,  qui  a  disparu,  et  mentionnant  la  créa- 
tion récente  du  Sous-Comité.  Il  exposera  également  le  volume 
imprimé  en  i900  et  le  Code  de  Venfance  traduite  en  justice  publié 
l'année  dernière. 

Rapport  Pcmrcade,  Écoles  de  préservation.  —  En  l'absence  du  rap- 
porteur, empêché,  M.  le  Secrétaire  général  rappelle  la  discussion 
qui  a  eu  lieu  à  la  précédente  séance  sur  le  premier  voeu  {supr.^  p.  400) 
et  il  invite  le  Comilé  à  continuer  cette  discussion. 

M.  RoTY  est  d'avis  qu'il  faut  examiner  en  même  temps  les  deux 
premiers  vœux,  et  il  critique  leur  rédaction.  M.  Fourcade  propose,  non 
seulement  de  créer  des  établissements  nouveaux,  mais  encore  et 
surtout  d'organiser  des  établissements  déjà  existants.  Or  il  demande 
que  ces  établissements  ressortissenl  à  la  direction  de  TAssistance 
publique  au  Ministère  de  l'Intérieur.  Avec  celte  rédaction,  il  y  aurait 
à  craindre  d*enlever  toute  autonomie  aux  écoles  de  préservation 
privées  qui  fonctionnent  actuellement.  Ce  résultat  est  évidemment 
contraire  à  l'intention  du  rapporteur,  qui  désire  favoriser  l'initiative 
privée  (iO*  vœu).  En  conséquence,  M.  Roly  propose  de  remplacer  le 
1*'  et  le  t^  vœu  par  un  amendement  ainsi  conçu  :  «  Il  y  a  lieu  de 
créer,  sous  le  nom  d'écoles  de  préservation,  des  établissements  spé- 
ciaux destinés  à  recevoir  les  mineurs  délinquants  auxquels  les  tri- 
bunaux appliqueront  les  art.  4  et  5  de  la  loi  de  1898.  Seront  considé- 
rés comme  tels  tous  établissements  déjà  organisés  pour  la  protection 
de  l'enfance  qui  prf^ndront  pour  base  les  règles  ci  dessous  adoptées 
et  qui  seront  agréés  par  l'Administration.  » 
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M.  Roty  ajoute  que,  s'il  est  désirable  rl'installer  les  écoles  de  pré- 
servation à  la  campagne,  il  e?t  nécessaire  de  leur  donner  des  annexes  ou 
des  maisons  d'attente  dans  les  grandes  villes  où  siègent  les  tribunaux, 
pour  que,  pendant  la  durée  de  la  garde  provisoire,  les  enfants  restent 
à  la  disposition  des  juges  d'instruction  et  du  tribunal.  A  Paris,  il 
existe  le  patronage  de  M.  de  Corny  et  celui  de  M.  Roilet,  ainsi  que 
TAsile  temporaire  de  la  rue  Denfert-Rochereau  ;  c'est  à  peine  suffisant. 
Mais,  en  province,  l'organisation  est  absolument  insuffisante. 

M.  Berthélbmy  estime  que  les  deux  premiers  vœux  sont  inutiles  en 
présence  de  la  loi  du  28  juin  1904,  promuigoée  à  la  vdlle  du  dépôt  du 
rapport.  La  loi  nouvelle  est  excellente.  Elle  comble  la  seule  lacune  qu'on 
pouvait  reprocher  à  la  loi  de  1898,  puisqu'elle  crée  des  établissements 
publics  destinés  à  l'application  de  cette  loi.  Quant  aux  établissements 
privés,  ils  existent  déjà  à  l'heure^actueile.  Le  Comité  doit  donc  se 
borner  à    demander  l'exécution  prompte  et  complète   de  la  loi 
de  1904.  Tous  les  vœux  relatifs  à  l'organisation  des  écoles  de  préser- 
vation conservent,  d'ailleurs,  leur  intérêt,  et  cet  intérêt  est  d'autant 
plus  grand  que  le  Conseil  d'État  élabore  en  ce  moment  même,  le 
règlement  d'administration  publique   prévu   par  le  législateur  de 
1904.  En  conséquence,  M.  Berthélemy  soumet  au  Comité  le  texte 
suivant,  destiné  à  remplacer  les  deux  premiers  vœux  :  «  Le  Comité, 
approuvant  les  dispositions  générales  de  la  loi  du  28  juin  1904,  émet  le 
vœu  que  le  te^te  reçoive  la  plus  prompte  application,  tant  par  la 
création  des  écoles  professionnelles  dont  il  réclame  l'organisation  que 
par  le  développement  des  écoles  privées  actuellement  existantes  et 
par  la  multiplication  de  semblables  établissements.  » 

Contrairement  à  Topinion  émise  par  M.  Pourcade  {supr.,  p.  402), 
M.  Berthélemy  approuve  complètement  Tart.  2  de  la  loi  de  1904.  Ce 
texte  permet  de  faire  envoyer  dans  une  colonie  pénitentiaire,  par  une 
décision  du  tribunal  civil,  les  enfants  confiés  à  l'Assistance  publique 
en  vertu  des  art.  4  et  o  de  la  loi  de  4898  et  qui  donnent  des  sujets  de 
mécontentement  très  graves.  Lorsqu'il  s'agit  d'enfants  délinquants, 
l'application  de  la  loi  de  1898  [>eut  donner  des  mécomptes.  U  ne  faut 
donc  pas  que  les  mesures  prises  soient  irrévocables. 

M.  Passez  reconnaît  que  la  loi  du  ^8  juin  1904  donne,  dans  une 
certaine  mesure,  satisfaction  au  Comité.  Mais  M.  Fourcade  n'a  pas 
ignoré  celte  loi,  et  les  vœux  qu'il  propose,  loin  de  faire  double  emploi 
avec  elle,  conservent  toute  leur  utilité.  La  loi  nouvelle  ne  concerne 
que  les  pupilles  de  l'Assistance  publique.  Or  M.  Fourcade  demande 
que  désormais  les  tribunaux  confient  des  enfants,  non  pas  à  l'Assis- 
tance, mais  à  des  établissements  spéciaux  qui  pourront  être,  non  seu- 
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lement  des  établissements  appartenant  à  l'Assislanoe,  mais  encore 
des  établissements  privés.  Le  rapporteur  donne  môme  nettement  la 
préférence  aux  écoles  de  préservation  privées;  et,  s'il  admet  le  con- 
trôle de  la  direction  de  l'Assistance  'publique  sur  ces  écoles,  c'est 
que  :  un  contrôle  étant  inévitable,  il  veut  affirmer  leur  indépendance 
vis-à-vis  de  l'Administration  pénitentiaire.  Les  deux  premiers  vœux 
peuvent  donc  être  adoptés  sans  inconvénient. 

M.  BARTHÉLÉMY  répliquc  que,  en  ce  qui  concerne  les  établissements 
privés,  la  loi  de  1898  se  suffit  à  elle-même.  Il  est  vrai  que  ces  établis- 
sements sont,  en  fait,  insuffisants.  Mais  la  seule  question  délicate  est 
h  question  des  prix  de  pension,  et  elle  n'a  rien  à  voir  avec  les  deux 
premiers  vœux  (1).    . 

M.  MoRBL  d'Arleux  désirerait  qu'avant  de  voter  les  vœux  proposés 
par  M.  Fourcade,  qui,  comme  la  loi  de  1904,  parlent  c  d'écoles  pro- 
fessionnelles 9  OU  de  préservation,  on  se  livrât  à  une  étude  appro- 
fondie du  texte  de  la  loi  de  1904. 

iM.  Paul  Flandim  fait  observer  qu'il  ne  faut  pas  oublier  que  le  rap- 
port vise  une  catégorie  d'enfants  auxquels  la  loi  de  1904  est  inappli- 
cable. 

M.  A.  Rivière  insiste  dans  le  même  sens.  M.  Fourcade  a  en  vue 
une  institution  beaucoup  plus  large  que  la  loi  de  1904  qui  ne  vise, 
elle,  que  les  enfants  confiés  à  l'Assistance  publique.  Les  deux  pre- 
miers vœux  ne  sont  donc  pas  inutiles,  mais  ils  peuvent  être  légère- 
ment modifiés.  En  ce  qui  concerne  le  premier  vœu,  il  faut  ménager 
la  transition  et  admettre,  au  moins  tempor<)irement,  un  mélange  des 
enfants  de  l'art.  66  C.  p.  et  des  enfants  de  la  loi  de  1898  dans  les 
mêmes  établissements.  Plus  tard  on  verra.  Quant  au  deuxième  vœu, 
il  renferme  le  mot  ressortiront  qui  créerait  une  dépendance  éiroite 

(1)  M.  RoTY  fait  connaître  à  ce  sujet  qu'il  a  voulu  coniier  un  enfant  à  l'École 
Théophile-Boussel  eu  vertu  de  la  loi  de  1898,  et  que  le  directeur  a  refusé  l'enfant, 
parce  que  les  parents  ne  pouvaient  pas  juiyer  33  francs  par  mois.  L'établissement 
de  Montesson  ne  peut  donc  rendre  aucun  service  au  point  de  vue  de  Tapplication 
de  la  loi  de  1898.  M.  A  Rivière  ajoute  que  l'art.  27  du  règlement  de  l'École  Théo- 
piiile-Roussel  ne  permet  à  cet  établissement  de  garder  les  enfants  que  jusqu'à  l'âge 
de  16  ans.  Du  moment  qu'il  ne  peut  pas  les  conserver  jusqu'à  leur  majorité,  l'appli- 
cation de  la  loi  de  1898  est  impossible  (  Revue,  1902,  p.  272,  note).  M.  âlpy  répond  à 
M.  Roty  que  le  fait  signalé  par  lui  ne  peut  provenir  que  d'un  malentendu.  D'après 
le  règlement  de  Montesson,  les  enfants  confiés  par  l'autorité  judiciaire  sont  admis 
gratuitement,  à  moins  que  la  justice  ne  mette  les  frais  de  pension  à  la  charge  de» 
parents.  Quant  à  l'art.  27  de  ce  l'èglement,  il  ne  mi^rite  pas  les  critiques  que  lui 
adresse  M.  Rivière;  il  prévoit  en  effet  que,  après  l'âge  de  16  ans,  les  enfants 
seront  confiés  à  des  institutions  de  préservation.  Néanmoins,  si  les  vœux  actuelle- 
ment soumis  au  Comité  sont  adoptés,  M.  Alpy  demandera  que  le  règlement  soit 
revisé  et  mis  d'accord  avei;  ces  vœux. 
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des  établissements  privés  vis-à-vis  de  rAssistance  publique.  Il  faut 
supprimer  ce  mot,  qui  a  certainement  dépassé  la  pensée  du  rappor- 
teur. 

M.  Rivière  est  d'accord  avec  M.  Berthélemy  sur  l'inconvénient 
qu*il  y  aurait  à  imposer  aux  écoles  de  préservation  l'obligation  de 
garder  indéGniment  les  enfants,  quelle  que  soit  leur  conduite.  Les 
colonies  pénitentiaires  peuvent  éliminer  les  mauvais  sujets  en  les 
envoyant  dans  une  colonie  correctionnelle  (art.  12  de  la  loi  de  1850). 
Par  analogie,  les  écoles  de  préservation  doivent  pouvoir  éliminer 
les  enfants  vicieux  en  les  faisant  envoyer  dans  une  colonie  péniten- 
tiaire. 

M.  P-E.  Weber  est  d'avis  qu'il  faut  indiquer  nettement  qu'on  ne 
veut  toucher,  ni  à  la  loi  de  190i,  ni  aux  écoles  de  préservation  actuel- 
lement existantes;  et  il  propose  pour  le  premier  vœu  la  rédaction 
suivante  :  a  II  y  a  lieu  d'organiser,  en  dehors  des  établissements 
publics  prévus  par  la  loi  de  1901  ou  des  autres  établissements  actuel- 
lement existants,  des  établissements  spéciaux  destinés  à  recevoir 
les  mineurs  délinquants  auxquels  les  tribunaux  appliqueront  les 
art.  4  et  S  de  la  loi  de  1898.  » 

M.  Berthélemy  fait  remarquer  le  danger  de  la  disposition  finale 
du  texte  proposé  par  M.  Roty.  M.  Roty  demande  que  les  écoles  de  pré- 
scrvalion  privées  soient  agréées  par  l'Administration.  Or  cette  condi- 
tion, qui  était  exigée  par  la  loi  de  1889,  ne  l'est  pas  par  la  loi  de  1898. 
Pourquoi  revenir  en  arrière  dans  un  sens  défavorable  aux  établisse- 
ments privés? 

Eu  présence  des  nombreux  amendements  déposes,  M.  Passez  pro- 
pose d'attendre  la  prochaine  séance,  à  laquelle  le  rapporteur  pourra 
assister,  pour  clore  la  discussion  et  procéder  au  vole.  Après  un 
échange  d'observations  entre  iMM.  Paul  Flandin,  Lacoin  et  Turquan, 
cette  proposition  est  adoptée  à  l'unanimité. 

La  séance  est  levée  et  la  suite  de  la  discussion  renvoyée  à  la  pro- 
chaine séance  qui  aura  lieu  Je  10  mai. 

Jules  JOLLY. 

III 
1er  Congrès  national  contre  la  pornographie. 

Le  I"  Congrès  national  contre  la  pornographie  s'est  tenu  à  Bor- 
deaux les  14  et  \S  mars  {Revue,  1901,  p.  118o). 

Cette  initiative,  prise  en  commun  par  la  Ligue  française  de  la 
Moralité  publique  et  par  la  Société  centrale  de  protestation  contre  la 
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licence  des  rues,  a  fort  bien  réussi.  Ce  succès  est  dû  tant  aux  efforts 
qu'ont  prodigués  H.  A.  Baysselance, . président  et  MM.  A.  Rodel  et 
E.  Pourésy,  secrétaires  du  Comité  d'organisation,  qu'au  concours 
actif  apporté  au  Congrès  par  de  nombreux  adhérents  individuels  ou 
collectifs.  Nous  insistons  spécialement  sur  ce  dernier  mot  :  nom- 
breuses,, en  effet,  sont  les  collectivités  qui  ont  taiu  à  témoigner,  par 
l'envoi  de  délégués,  de  l'intérêt  qu'elles  témoignaient  à  la  lutte  contre 
la  littérature  immorale.  Parmi  ces  associations  représentées,  il  y 
avait  non  seulement  les  sections  des  deux  Ligues,  initiatrices  du 
Congrès,  mais  encore  plusieurs  Patronages  de  libérés,  des  Unions 
chrétiennes  de  jeunes  gens,  des  groupes  de  l'Union  internationale 
des  Amies  de  la  jeune  fille,  la  Société  générale  des  prisons,  la  Ligue 
populaire  pour  le  repos  du  dimanche,  la  Société  de  prophylaxie  sani- 
taire et  morale,  la  Ligue  de  l'Enseignement,  le  Sillon,  des  Sociétés 
d'habitations  à  bon  marché,  des  Sociétés  de  gymnastique,  des  Ligues 
anti-alcooliques,  l'Uniondes  Sociétés  depatronagede  France,  des  Comi- 
tés de  défense  des  enfants  traduits  en  justice,  etc.,  etc.  Celait  l'union 
des  moralistes,  des  éducateurs,  des  criminalistes,  des  hygiénistes  et, 
pour  tout  dire  en  un  mot,  des  philanthropes,  dans  un  même  mou- 
vement de  réprobation  contre  la  pornographie.  Dans  une  telle  union, 
ce  ne  sont  certes  pas  les  criminalistes  qui  jouent  le  moindre  rôle. 
Le  Congrès  de  Bordeaux  a,  en  effet,  été  de  nature  à  intéresser  fort 
vivement  les  spécialistes  du  droit  pénal. 

On  peut  dire  que  pas  un  seul  des  rapports  présentés  au  Congrès  ne 
doit  les  laisser  indifférents. 

Dan»  Vinventaire  de  la  pornographie  dressé  par  M.  le  pasteur  Louis 

Comte,  secrétaire  général  du  Comité  central  de  la  Ligue  de  la  Mora- 

Hté  publique,  ils  trouveront  de  précieux  éléments  de  statistique, 

relatifs  sinon  au  nombre  de  publications  immorales  poursuivies,  du 

•  moins  au  nombre  e^  à  la  qualité  de  ces  objets  mis  en  vente. 

Dans  le  rapport  présenté  par  le  signataire  de  ces  lignes  sur  la  légis- 
lation actuelle,  relative  aux  outrages  aux  bonnes  inœurs^  ils  verront 
énumérées  les  différentes  critiques  que  l'on  peut  adresser  à  la  loi  du 
16  mars  1898et  les  raisons  qui  font  désirer  le  vote  par  la  Chambre  du 
projet  du  Gouvernement  adopté  le  23  mars  1904  par  le  Sénat 
{Revue,  1904,  p.  618). 

Dans  l'étude  sur  la  Censure  et  les  théâtres,  due  à  la  plume  si  auto- 
risée de  M.  le  sénateur  R.  Bérenger,  ils  trouveront,  après  une  étude 
historique  sur  la  Censure,  l'exposé  très  serré  des  diverses  raisons  pour 
lesquelles  celte  institution  se  trouve  impuissante  à  protéger  efficace- 
ment la  moralité  publique. 
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Dans  le  travail  relatif  au  Droit  de  poursuite  directe,  que  M.  Paul 
Nourrisson  réclamait,  une  fois  de  plus,  pour  les  Associations,  ils 
pourront  suivre  avec  intérêt  les  progrès  d'une  campagne  à  laquelle  la 
Société  des  Prisons  a  été  si  étroitement  mêlée  {ibid.^  p.  8âo  et  996). 

Enfin,  dans  les  rapports  présentés  par  MM.  A.  Rôdel  et  E.  Pourésy 
sur  r Action  préventive  et  répressive^  ils  trouveront  tous  les  éléments 
nécessaires  pour  apprécier  les  difficultés  de  toute  nature  qui  résultent 
tant  de  notre  législation  que  de  notre  organisation  administrative,  et 
en  face  desquels  se  trouvent  placés  ceux  qui  luttent  soit  collective* 
ment,  soit  individuellement  contre  la  pornographie. 

Les  discussions  auxquelles  ont  donné  lieu  ces  divers  rapports  ont 
très  fréquemment  présenté  un  intérêt  juridique. 

U Inventaire  de  la  pornographie,  qui  semblait  ne  devoir  susciter 
aucune  discussion,  a  donné  lieu  à  de  fort  intéressantes  observations 
d'ordre  administratif,  présentées  par  M.  Pagnon,  secrétaire  général 
de  la  Ligue  lyonnaise  contre  l'immoralité  de  la  rue. 

Ces  observations,  complétées  par  MM.  Se  vin,  secrétaire  de  la 
Société  de  Tourcoing  contre  la  Licence  des  rues,  le  professeur  Geor- 
ges Vidal,  président  du  Comité  toulousain  de  la  Ligue  de  la  Moralité 
publique,  Chastand,  directeur  du  Signal,  et  Bérenger,  ont  été  sanc- 
tionnées par  l'adoption  des  vœux  suivants  : 

«  En  ce  qui  concerne  les  bureaux  de  tabac  :  que  l'Administration 
des  contributions  indirectes  renouvelle  l'interdiction  faite  aux  gérants 
par  sa  circulaire  du  1«^  octobre  1901,  d*exposer  ou  de  vendre  les 
cartes  postales  et  publications  contraires  aux  bonnes  mœurs  et  tienne 
la  main  à  sa  stricte  exécution. 

»  Que  le  Ministre  de  l'Intérieur  invite  les  municipalités  à  subor- 
donner les  concessions  ou  autorisations  qu'elles  donnent  aux  kiosques 
de  journaux  ou  d'annonces,  et  généralement  aux  étalages  sur  la  voie 
publique,  à  l'interdiction  d'exposer  et  de  vendre  les  livres,  les  images, 
cartes  postales  et  publications  obscènes  ou  contraires  aux  bonnes 
mœurs. 

»  En  ce  qui  concerne  les  bibliothèques  de  chemins  de  fer  :  que  le 
Ministre  des  Travaux  publics,  les  préfets  et  les  Compagnies  de  che* 
mins  de  fer,  veillent  à  une  plus  sérieuse  application  des  clauses  des 
cahiers  des  charges  qui  interdisent  aux  adjudicataires  des  biblio- 
thèques de  chemins  de  fer  et  à  leurs  agents  de  mettre  en  vente  des 
livres,  images  ou  publications  de  même  nature.  » 

La  question  de  Isl  Législation  j^ekUive  aux  outrages  aux  bonnes  mœurs 
a  présenté,  au  point  de  vue  juridique,  un  intérêt  considérable. 

M.  E.  Paris,  conseiller  à  la  Cour  de  Bordeaux,  a  critiqué  tout 
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d'abord  le  principe  du  délit  de  déteotion  ou  de  fabrication,  en  vue 
d'en  faire  le  commerce,  d'objets  obscènes,  autres  que  le  livre.  Ce 
délit  dont  le  Sénat  a  voté  la  création  et  qui  constituera  une  innova- 
tion dans  nos  lois  pénales,  quand  la  Chambre  l'aura  vote  à  son  tour, 
aurait,  sans  doute,  pour  effet,  d'arrêter  avant  toute  exposition  ou 
mise  en  vente,  des  publications  contraires  aux  bonnes  mœurs  et  de 
frapper  les  auteurs  vraiment  responsables  de  ces  productions  spé- 
ciales; mais  M.  le  conseiller  Paiis  voyait,  dans  la  création  même  de 
ce  délit,  un  danger;  il  craignait,  qu'à  l'aide  du  texte  nouveau,  le 
domicile  privé  cessât  d'être  inviolable. 

M.  le  sénateur  Bérenger  a  répliqué  très  heureusement  en  déclarant 
que,  dans  son  esprit,  il  ne  devrait  y  avoir  de  perquisitions  opérées 
que  sur  l'ordre  exprès  des  juges  d'instruction,  ceux-ci  ne  devant 
d'ailleurs  procéder  qu'après  enquête  préalable. 

Le  Congrès,  à  la  suite  de  cette  explication,  n'a  pas  hésité  à  deman- 
der, par  un  vœu  formel,  «  que  la  Chambre  des  députés  veuille 
bien  examiner  dans  le  plus  bref  délai  possible  le  projet  de  loi  adopté 
par  le  Sénat  dans  sa  séance  du  25  mars  1904,  de  façon  que  les  per- 
fectionnements nécessaires  apportés  à  la  loi  du  16  mars  1898,  puissent 
être  prochainement  promulgués». 

Mais  il  importait,  en  allondant  cette  réforme,  d'évilcrtoutafTaiblis- 
sement  dans  la  répression. 

Le  Congrès  a  été  unanime  pour  déclarer  «  que  la  loi  du  16  mars  1898, 
punissant  les  outrages  aux  bonnes  mœurs,  doit  être  appliquée  sans 
la  moindre  hésitation,  tant  qu'elle  n'aura  pas  été  abrogée  par  une  loi 
nouvelle». 

Enfin,  la  question  des  livres  immoraux,  qui  avait  été  provisoirement 
écartée  du  débat,  a  été  malgré  l'intervention  de  M.  le  conseiller  Paris 
et  de  M.  Chastand  qui  réclamaient  pour  les  livres  le  maintien  de 
Tétat  de  choses  actuel,  renvoyée  expressément  à  l'examen  du  prochain 
Congrès. 

La  question  de  la  Censure  et  du  Théâtre,  dont  M.  le  sénateur  Béren- 
ger était  le  rapporteur,  était  l'une  de  celles  qui  pouvait  intéresser  le 
plus  le  grand  public. 

M.  Bérenger  a  dressé  contre  la  Censure  un  sévère  réquisitoire,  d'où 
nous  extrayons  le  passage  suivant  : 

«  Mal  pratiquée,  disait  M.  Bérenger  de  la  censure,  elle  est...  bien 
moins  une  menace  qu'une  couverture.  Ses  soutiens  les  plus  résolus, 
sont,  a~t-on  dit,  les  directeurs  des  théâtres  coutumiers  de  scandale, 
et,  particulièrement,  ceux  des  cafés-concerts.  11  y  a  du  vrai.  La  piècn 
ou  la  chanson  autorisée  devient  sacrée.  Nul  n'a  le  droit  de  la  dénon- 
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cer.  La  police,  le  parquet  lui-même,  sout  impuissants  contre  elle. 
Comment  poursuivre  ce  que  rAdministralion  a  couvert  de  son  appro- 
bation? Plus  de  responsabilité,  ni  pour  Fauteur  de  la  pièce,  ni  pour 
'  le  théâtre  qui  Ja  joue.  Aussi,  la  sécurité  dont  ils  jouissent  est-elle 
enviée  par  la  presse  licencieuse,  les  écrivains  et  les  artistes  qui  vivent 
•delà  pornographie.  Combien  de  fois  ne  les  avez-vous  pas  entendus 
réclamer  la  censure,  comme  pour  le  théâtre? 

»  Le  public  lui-même  est  paralysé  dans  le  droit  incontestable  de 
-témoigner  sa  désapprobation.  Le  sifQet  n'ose  plus  se  produire.  L'au- 
dacieux qui  se  le  permettrait  risquerait  l'expulsion.  La  suppression 
delà  censure  aurait  donc  pour  conséquence,  en  soumettant  auteurs, 
directeurs  et  les  acteurs  eux-mêmes  au  droit  commun  de  les  rendre 
responsables  à  la  fois  devant  la  loi  et  le  public.  » 
,  Il  semblait,  après  de  telles  paroles,  que  M.  Bérenger  dût  conclure 
•â  la  suppression  de  la  censure. 

Il  n'en  a  rien  été,  pourtant. 

M.  Bérenger  a  demandé  au  Congrès  de  condaomer  la  censure,  avec 
.application...  de  la  loi  de  sursis.  En  d'autres  termes,  il  émettait  le 
vœu  d'une  réorganisation  sérieuse  de  cette  institution. 

Le  Congrès  a  préféré  suivre  l'avis  émis  par  M.  le  conseiller  Paris 
et  par  M.  Fernand  Gast,  avocat  et  président  du  Comité  de  vigilance 
pour  la  protection  morale  de  l'enfance,  à  Rouen;  il  a  voté  sans  hési- 
tation le  texte  suivant  : 

t  Le  Congrès, 

»  Considérant  que  la  Commission  constituée  au  Ministère  des  beaux- 
Arts  sous  le  nom  de  censure  est  impuissante,  tant  par  son  fonction- 
nement que  par  les  moyens  de  contrôle  dont  elle  dispose,  à  empêcher 
les  représentations  au  théâtre  de  pièces  notoirement  contraires  à  la 
morale; 

9  Qu'elle  sert,  au  contraire,  dans  l'état  actuel  de  la  législation,  à 
abriter  les  entrepreneurs  peu  scrupuleux  de  spectacles  immoraux  ; 

»  Emet  le  vœu  que  la  censure  soit  purement  et  simplement  sup- 
primée (1).  » 

(1)  Le  Congrès  de  Bordeaux  vient  de  recevoir  on  commencement  de  satisfaction, 
sur  cette  question  de  la  censure.  Le  Sénat,  dans  sa  séance  du  8  avril,  eiaminait  le 
budget  des  Beaux-Arts.  M.  le  sénateur  Bérenger  prit  la  parole.  U  s'appuya  sur  la 
décision  du  Congrès  de  Bordeaux,  d'une  part,  sur  le  désir  si  souvent  exprimé  par 
les  rapporteurs  du  budget,  d'autre  part,  pour  demander  la  suppression  delà  cen- 
sure, au  nom  à  la  fois  des  bonnes  mœurs  et  de  la  Uborté.  La  censure  a  souvent  été 
l'objet  d'attaques.  Jusqu'ici,  elle  avait  toujours  été  défendue  par  les  divers  Gou- 
vernements qui  se  sont  succédé.  Un  fait  nouveau  s'est  produit.  M.  Dujardin- 
Beaometz,  sous-secrétaire  d'État  aux  Beaux-Ârts,  a  promis  d'apporter  dans  le  plus 
bref  délai  possible  un  projet  de  loi  supprimant  la  censure  et  appliquant  aux  direo- 
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Le  rapport  de  M.  Paul  Nourrisson  sur  le  droit  de  paumuite  directe 
a  donné  lieu  à  une  controverse  juridique,  dans  laquelle  M.  Albert 
Eyquem,  juge  au  tribunal  civil,  estintervenu  comme  défenseur  des 
droits  du  ministère  public.  MM.  de  Nordling,  Hayem,  Chavoix,  Nour- 
irisson  et  Bérenger  ont  démontré,  à  Tenvi,  que  les  pouvoirs  du 
ministère  public  ne  seraient  nullement  menacés,  si  certaines  associa- 
tions recevaient  le  droit  de  déposer  des  plaintes,  au  lieu  de  simples 
dénonciations  :  le  représentant  du  ministère  public  aurait  toujours 
le  droit  de  requérir  contre  les  associations  dont  les  plaintes  lui  sem- 
bleraient injustifiées. 

Cette  discussion  juridique  s'est  terminée  par  Tadoption,  à  Tunani* 
mité,  d'un  vœu  tendant  à  ee  que  «  la  faculté  de  poursuite  directe  filt 
accordée  aux  associations  justifiant  d'un  but  d^utililé  et  de  moralité 
publiques,  moyennant  certaines  garanties  à  déterminer  ». 

Nous  avons  déjà  signalé  l'intérêt  juridique  qui  s'attachait  au  rap- 
port de  M.  Rôdel,  relatif  à  Yaction  collective.  Ajoutons  que  ce  rapport 
«^  chose  rare  dans  un  Congrès,  —  n'a  donné  lieu  à  aucune  discus- 
sion et  que  le  ^vœu  émis  par  son  auteur  a  été  réalisé  sur  l'heure. 
M.  Rodel  demandait  que  tous  les  Comités  existant  en  France  et  qui 
ont  pour  but  la  lutte  contre  la  pornographie  sous  toutes  «es  formes 
et  en  toutes  ses  manifestations  se  constituassent  emPédération. 

Cette  Fédération,  créée  séance  tenante,  a  pour  président  M.  le  séna- 
teur Bérenger. 

Enfin,  du  rapport  de  M.  Pourésy,  relatif  à  Vaction  individuelle^ 
nous  retiendrons  seulement  un  vœu,  adopté  par  le  Congrès,  tendant 
a  'la  publication  d'un  manuel  à  l'usage  des  personnes  qui  désirent 
lutter  contre  l'immoralité  publique. 

Ajoutons  que,  sur  ces  diverses  questions,  est  venue  s'en  grefler 
une  nouvelle,  non  prévue  au  programme,  mais  dont  Timportance, 
au  point  de  vue  juridique,  n'est 'pos  contestable. 

Sur  la  proposition  de  MM.  Périnet  et  de  Morsier,  président  et  secré- 
taire général  du  Bureau  international  de  Genève  contre  la^littérature 
immorale,  le  Congrès  de  Bordeaux  a  nommé  une  délégation  française 
à  la  Commission  internationale  d'études  chargée  d'examiner  lesques- 
itÎQps.qui  pourraient  faire  Tol^jetides  débat3  d'une  .conférence  idiplo- 
imatique. internationale  antipornograpbique. 

■temrB^taateursiierrégirae  de  la  libetté,  «t^ioomiiie  eoroUaife  indispensable,  ie 
ii^me' aussi  deila  responsabilité. 

:Nop8  applaudissona  à  «es  paroles,  qaenensesfiénms^TOiriulvieBd'^aneproebaine 
tiMisatioD.  iLeaeyitrspreaeaisdespeetaoleftcontrairasauxiboniMS  meaui^  eeroot  'les 
'Senls'àtslafflSger  d'ane  telle  mesure. 
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Les  membres  de  eetle  délégation  sont  MM.  Bérenger,  d'Estournelles 
de  Constant,  G.  Vidal,  F.  Gast,  L.  Comte,  P.  Nourrisson,  A.  Rôde! 
et  H.  Hayem. 

11  est  intéressant  de  noter  que  ce  Congrès,  où  figuraient  les  repré- 
sentants de  toutes  les  opinions  politiques  et  religieuses,  a  pris  presque 
toutes  ses  délibérations  à  l'unanimité. 

Les  séances  furent  toutes  publiques,  et  n*ont  donné  lieu  qu'à  des 
manifestations  de  sympathie. 

A  l'issue  du  Congrès,  un  grand  meeting  fut  tenu  à  TAlhambra  en 
présence  de  quatre  mille  personnes.  M.  le  sénateur  Bérenger,  prési- 
dait. M.  l'abbé  Lemire,  M.  Ferdinand  Buisson  et  M.  le  pasteur  Comte 
parlèrent  successivement,  tous  avec  un  égal  succès. 

Il  est  curieux  de  constater  qu^à  une  époque,  où  les  Français  sont 
si  divisés,  il  est  au  moins  une  question  où  ils  se  trouvent  complète- 
ment d'accord  :  les  Français  blâment,  sans  distinction  de  parti  ou  de 
confession,  la  pornographie.  Il  existe  au  moins  un  terrain  d'entente. 
Voilà  qui  est  de  nature  à  réconforter  ceux  qui  regrettent  l'âpreté  de 
nos  polémiques  quotidiennes. 

Henri  Hayem. 

ÉTRANGER 
Gongrôa  des  Sociétés  allemandes  de  patronage. 

L'Union  des  Sociétés  allemandes  de  patronage  des  libérés  a  tenii 
son  VIP  Congrès  à  Halle,  les  21  et  22  septembre  1904  (1).  Elle  était 
présidée  par  M.  le  conseiller  Fuchs,  de  Carisruhe,  président  de 
rUnion. 

Sans  donner  une  analyse  intégrale  des  séances  de  ce  Congrès,  nous 
voudrions,  par  un  bref  compte  rendu,  montrer  l'organisation  et  faire 
apprécier  l'activité  de  cette  Union,  qui  s'est  développée  dans  tout 
l'Empire.  Nous  regrettons  seulement  de  ne  pouvoir  appuyer  cette 
analyse  sur  des  documents  statistiques  précis,  ce  qui  eût  permis 
d'établir,  à  l'aide  de  preuves  arithméliques,  l'importance  de  cette 
institution.  On  verra,  d'ailleurs,  que  par  &a  quatrième  question  le 
Congrès  a  essayé  de  combler  cette  lacune  pour  ravenic. 

Six  questions  ont  été  soumises  au  Congrès .: 

1®  De  ffudle  façon  les  Sociétés  locales  de  patronage  peuvent- elles  se 
défendre  contre  les  soUidtaUons  abmives  des  vagabonds  lUtérés? 

(1)  VtTsammlung  des  Verbaudes  der  deulschen  SchuUvereine  fur  entUuaéne 
Gefangene  zu  Halle;  édit.  Karlsruhe  1904.  Cf,  Revue,  1899,  p.  615,  726  el  731. 
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M.  BisGHOFF,  de  Berlin,  estime  qu'il  faudrait  adopter  des  régimes  dif- 
férents pour  les  grandes  villes  et  pour  les  petites  villes.  Dans  les  grandes 
villes,  il  ne  faudrait  pas  exiger  des  postulants  trop  de  formalités. 

M.  Prittwit/,  procureur  à  Nauenbourg,  s'étonne  de  renoncé  môme 
de  la  question  posée.  Dans  la  région  où  il  siège,  ce  n'est  pas  l'excès 
des  demandes  qui  est  à  craindre  ;  il  faut  plutôt  se  préoccuper  d'attirer 
les  individus  dans  les  Sociétés  de  patronage. 

M.  de  Nestlé,  de  Stuttgart,  est  d'avis  que  les  Sociétés  de  patro- 
nage devraient  établir  d'une  manière  systématique  des  dossiers  con- 
tenant des  renseignements  sur  les  libérés.- 

M.  ScHMiOT,  de  Kiel,  estime  qu'il  faut  laisser  beaucoup  de  liberté 
aux  petites  Sociétés,  qui  s'organisent  comme  elles  peuvent  et  dépen- 
dent souvent  d'une  seule  personne. 

M.  Fromherz défend  sa  proposition,  qui  consiste  h  exiger  des  indi- 
vidus qui  se  présentent  dans  les  Sociétés,  des  papiers  en  règle,  éta- 
blissant qu'ils  ont  bien  subi  une  peine. 

2"  Quelle  dénominaiion  et  quelles  fondions  convient-il  (f  attribuer  à 
ceux  qui^  selon  le  §  /P5,  n®'  3  et  4  de  l'ordonnance  de  service  concer- 
nant les  frisons  prussiennes^  doivent  être  institués  tuteurs  des  pri^ 
sonniers? 

3^  Quel  procédé  faut-il  recommander,  soit  aux  directeurs  de  prisons 
soit  aux  Sociétés  de  patronage,  pour  arriver  à  rendre  la  protection 
effective  lors  de  la  libération  des  prisonniers? 

M.  Reigbardt,  de  Carisruhc,  est  favorable  au  système  qui  consiste 
à  choisir  des  tuteurs  volontaires  parmi  les  gens  du  monde.  Le  fait, 
pour  les  directeurs  de  prisons,  de  faire  partie  de  Sociétés  de  patro- 
nage détermine  chez  eux  un  esprit  spécial,  qui  améliore  sensible- 
ment les  relations  entre  les  détenus  et  le  personnel  des  prisons. 

D'après  M.  Kopp,  de  Fribourg,  les  protecteurs  naturels  des  détenus 
dans  les  prisons  sont  le  directeur,  l'aumônier  et  les  instituteurs.  Une 
personne  étrangère  n'aurait  pas  l'autorité  morale  suffisanle.  Il  signale 
une  excellente  institution  qui  fonctionne  depuis  2o  ans  dans  le  grand 
duché  de  Bade.  Elle  consiste  dans  la  formation  pour  chaque  prison 
d'un  Conseil  de  surveillance,  dont  font  partie  ;  le  directeur  de  la  pri- 
son, un  jurisconsulte,  qui  fait  fonction  de  président,  et  des  citoyens 
non  fonctionnaires.  Les  membres  civils  de  ce  Conseil  sont  de  service  à 
tour  de  rôle  ;  ils  ont  pour  fonction  de  s'entretenir  avec  les  prisonniers  et 
de  préparer  ainsi  le  patronage  futur.  Leur  intervention  est  très  efficace. 

M.  VON  Prittwitz  craint  que  l'introduction  de  personnes  étran- 
gères dans  les  prisons  ne  crée  chez  les  détenus  une  certaine  animo- 
sité  vis-à-vis  du  personnel  administratif. 
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M.  le  pasteur  de  Rhoden,  de  Dusseldorf,  estime  que,  pour  les 
femmes  détenues,  des  dames  visiteuses  sont  indispen^bles,  parce 
que  les  directeurs  et  les  aumôniers  sont  des  hommes  et  ne  peuvent, 
en  conséquence,  apporter  toujours  une  aide  opportune  aux  femmes. 
En  ce  qui  concerne  les  hommes,  le  rôle  des  protecteurs  s'exerce  sur- 
tout à  leur  sortie  de  prison. 

M.  ScflEFFEN,  de  Halle.  —  La  Société  des  prisons  de  Halle  a  à  s'oc- 
cuper annuellement  de  500  libérés.  La  prison  locale  en  envoie,  à  elle 
seule,  300  environ,  avec  prière  de  leur  procurer  du  travail.  Or,  il  est 
indispensable  que  nous  connaissions  ces  200  personnes  :  pour  les 
connaître,  il  faut  que  nous  nous  mettions  en  nipport  avec  elles  pen- 
dant leur  séjour  en  prison.  Tel  est  le  rôle  des  membres  de  la  Société. 

4°  D'après  quds  principes  doit-on  établir  les  statistiques  de  patronage 
des  prisonnierSy  pour  qu'elles  présenlefil  un  caractère  unifot*me  dans 
toutes  les  Sociétés  de  la  Confédération  (I)? 

iM.  RicHOFFEN,  de  Berlin,  estime  que  la  statistique  aura  surtout 
pour  but  de  combattre  les  préjugés  à  Tégard  des  libérés.  Il  rappelle 
quç  la  Société  de  Berlin,  seule,  fournit  du  travail  annuellement  à 
4.000  individus;  il  est  très  difficile,  dans  ces  conditions,  d'obtenir 
des  renseignements  précis.  Il  cite  un  fait  significatif  et  à  Téloge  des 
libérés.  Ces  derniers  doivent  restituer  les  avances  en  espace  qui  leur 
sont  faites  par  les  Sociétés.  Or,  Tan  dernier,  ils  ont  restitué  une 
somme  globale  de  12.000  Mark. 

M.  Hering,  de  Halle,  rappelle  que  la  statistique  est  un  instrument 
délicat  et  qu'il  faut  savoir  manier.  Il  propose  donc  les  deux  principes 
restrictifs  suivants  : 

1^  La  statistique  doit  limiter  son  objet  ; 

iP  Dans  ce  domaine  bien  circonscrit,  elle  doit  être  très  précise. 

L'orateur  donne  quelques  indications  sur  la  façon  dont  on  devrait, 
d'après  lui,  établir  les  tableaux  statistiques; 

M.  MiGHAL,  de  Nuremberg,  insiste  sur  la  difficulté  de  suivre  les 
libérés  pendant  une  longue  période  de  temps. 

M.  Helbing,  do  Hanovre.  —  Pour  avoir  une  statistique  bien  faite, 
il  nous  faudrait  le  concours  de  la  police:  Or»  l'ingérence  de  la  police 
dans  les  affaires  des  libérés  serait  intolérable. 

^^  De  la  situation  de  r Union  vis-à-vis  de  la  Société  de  patronage 
de  Hambourg,  fondée  le  23  juin  1902  (Revue,  1902,  p.  94). 

M.  de  RoHDEN  estime  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  généraliser  l'organisa- 


(1)  C{,  les  discassioDS  da  Congrès  international  de  patronage  d'Anvers  [Revue^ 
1894,  p.  1027). 
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•iioD  adoptée  par  la  Société  centrale  de  Hamboui^,  en  ce  qui  oonoerne 
>  r  AUemagiiç. 

M.  de  Nestlé  constate,  avec  satisfaction,  que  la  Société  eeotralo  de 
Hambourg  s'occupe  du  placement  des  libérés  à  l'étranger,  et  notam- 
ment dans  les  pays  d'outre-mer. 

M.  BiscHOFF,  de  Berlin.  —  La  Société  de  Hamboui^,  en  plaçant 
dans  les  pays  d'outre-mer  les  libérés,  a  rendu  un  vrai  serrioe  à  la 
Société.  Il  cite  le  cas  d'un  médecin  qui  avait  vu  sa  carrière  brisée,  à 
la  suite  d'une  condamnation  à  6  mois  de  prison.  Il  est  actuellement 
:  médecinà  bord  d'un  navire  marchand,  ets'acquitte  très  bîenrie  ses 
fonctions.  Pour  les  personnes  qui  n'ont  pas  été  habituées  aux  travaux 
manuels,  le  placement  préconisé  par  la  Société  de  Hambourg  rend 
de  grands  services. 

M.  Reichhardt,  de  Carlsruhe,  propose  la  résolution  suivante,  qui 
est  adoptée  à  l'unanimité  : 

L'Assemblée  félicite  chaleureusement  la  Société  de  patronage  de 
Hambourg;  elle  considère  comme  préférable  qu'elle  restreigne  son 
aciionaux  pays  étrangers.  Elle  recommande  à  chaque  Société  de  TUnion 
de  soutenir  la  Société  de  Hambourg,  dans  la  mesure  de  ses  forces. 

6**  De  Vemploi  des  condatnnés  libéi^s  dans  les  services  publics, 

M.  BiscBOFF,  rapporteur,  est  favorable  à  remploi  des  libérés  dans 
les  exploitations  de  TËtat.  II  pense  qu'on  diminuera,  ainsi,  le  nombre 
des  récidivistes. 

M.  DE  GoLTz,  en  clôturant  le  Congrès,  constate  qu'il  y  a  des  ques- 
tions fort  intéressantes  qui  n'ont  pas  été  traitées.  Par  exemfde  :  Le 
patronage  doit-il  trouver  place  dans  le  futur  Code  criminel  et  dans 
quelles  limites? 

DaQsqu€llemesuredoitH)n  employer  le  système  de  patronage  beige? 

Tt'lle  est,  envist^ée  dans  ses  grandes  lignes,  la  physionomie  du 
Congrès  de  Halle.  Nous  nous  permettrons,  en  terminant  cette  analyse, 
de  faire  une  observation  sur  la  cinquième  question.  La  méthode  de 
la  Société  de  Hambourg  qui  consiste  à  transporter  à  l'étranger  les 
condamnés  libérés,  peut  avoir  de  grands  avantages  au  point  de  vue 
allemand  ;  mais  on  se  demande  si  les  pays  où  les  émigranis  libérés 
sont  conduits  partagent  l'enthousiasme  du  Congrès  de  Halle  pour  œ 
procédé.  Il  y  a  là  évidemment  une  façon  spéciale  de  concevoir  les 
échanges  internationaux,  et  l'on  peut  se  demander  ce  que  penseraient 
les  Sociétés  de  patronage  allemandes,  si  les  pays  d'outre-mer  s^a vi- 
saient d'expédier  en  Allemagne  leurs  condamnés  libérés  {Cf.  1895, 
p.  768). 

M.  WiNrBK. 
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Réforme  des  Jastiees  de  paix. 

Le  projet  de  loi  sur  la  réforme  des  justices  de  paix  est  venu  len 
discussion  devant  le  Sénat  dans  les  séances  des  16,  17,  21,  23  et 
24  mar^  Mais  ce  projet,  à  la  difîérence  de  celui  qui  fut  voté  par  la 
^Ctianibre  (1),  ne  comprend  que  la  compétence  civile  eirorgani^ation 
des  justices  de  paix.  La  Commission  du  Sénat  a,  de  parti-pris,  écarté 
toutes  les  dispositions  volées  par  la  Chambre  concernant  la  compé- 
tence pénale,  sauf  à  les  transformer,  s  il  y  a  lieu,  on  un  projet  de  loi 
distinct;  ceci,  afin  de  hâter  le  vote  de  la  loi  quant  aux  autres  parties. 
Nous  ne  parlerons  que  de  Torganisation  projetée  des  juatieea  de 
paix,  qui  présente  à  nos  yeux  un  intérêt  éventuel  pour  le  jour  i où 
Ton  étendra  la  compétence  pénale  de  ces  juridictions. 

Le  texte  de  la  Commission,  à  cet  égard,  différait  assez  !peude> celui 
de  la  Chambre;  <et,  au  début  de  la  discussion,  M.  i>e  Las  Cases,  tout 
en  indiquant  ses  préférences  pour  un  système  où  lechoix.daMiniatre 
ne  s- exercerait  que  eur  une  liste  de  candidats  élus,  tout  en  regrettant 
que  Ton  n'eût  pas  admis  Tinamovibilité  des  juges  de  paix,  estimait 
que  le  projet  donnait  des  garanties  aux  justiciables  et  se  déclarait 
disposé  à  le  voter.  Malheureusement,  toute  une  série  d'amendemedts 
à  Tart.  48,  relatif  aux  conditions  de 'recrutement,  est  Tenue  modifier 
dans  un  sens  très  regrettable  les  dispositions  du  projet. 

Cet  art.  18  différait  de  Fart.  22  du  projet  de  la  Chambre  (Revue, 
1904,  p.  426)  par  les  points  suivants  : 

■a)  Il  assimilait  (§  S)  au  diplôme  de  licencié  en  droit  le  brevet  de 
capacité  organisé  par  le  décret  du  14. février  ri 905; 

b)  Dans  un  §  3,  relatif  à  ceux  qui  ont  le  certificat  de  capacité 
prévu  par  Tart.  12  de  la  loi  du  22  ventôse  an  XII,  il  n'exigeait  que 
5  ans  de  stage  (au  lieu  de  10)  des  greffiers  près  des  (tribunaux  de 
commerce  ou  de  paix,  des  reeeveun  ou  fontîtionnaires'd'un  ordre  «u 
moins  égialdans  l'Adminklralion  de  l'enregistrement. 

(1)  Voir  notre  compte  rendu,  Reoue,  4904,  p.  4M  et  buft. 
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c)  EnfiD,  dans  un  §  4,  il  admellait,  sans  brev^^.ls  d*aucune  sorle. 
les  notaires,  avoués,  greffiers  près  des  cours  d'appel  ou  les  tribunaux 
civils,  de  commerce  ou  de  paix,  les  receveurs  ou  fonctionnaires  assi- 
milés de  l'enregistrement,  ayant  exercé  leurs  fonctions  pendant  10  ans. 

Par  suite  d'amendements  divers,  de  MM.  Berger,  Garrbau,  G.  Le 
Chevallier,  les  anciens  juges  de  paix  sont  insérés  dans  le  §  1^'  et  admis 
sans  autre  condition;  le  diplôme  de  bachelier  en  droit  est  assimilé  au 
brevet  de  capacité  du  décret  de  1903;  mais,  pour  l'un  comme  pour 
l'autre,  on  exige  comme  condition  supplémentaire,  un  stage  qui  sera 
de  3  ans  (et  non  de  2  ans  comme  pour  les  licenciés).  Un  amende- 
ment de  M.  Charrié,  en  vue  d'assimiler  à  la  licence  en  droit  le 
diplôme  des  écoles  de  notariat,  est  repoussé. 

C'est  sur  le  §  4  que  s'engagent  les  plus  vives  discussions.  Malgré 
les  efforts  de  M.  le  Garde  des  Sceaux  et  du  rapporteur,  M.  GoDUf. 
pour  rappeler  qu'il  s'agit  avant  tout  de  l'intérêt  des  justiciables  et  qu'à 
un  élargissement  de  compétence  doivent  correspondre  des  garanties 
supplémentaires  de  savoir  et  d'impartialité,  le  Sénat  ne  craint  pas 
d'allongi'r  démesurément  la  liste  de  ceux  qui,  sans  aucun  diplôme, 
pourront  être  nommés  juges  de  paix,  sous  la  seule  garantie  qu'ils 
aient  exercé  pendant  10  ans  des  fonctions  parfois  infimes  ou  même, 
ce  qui  est  plus  grave,  car*  c'est  le  contraire  d'une  garantie,  qu'ils 
aient  été  mêlés  à  la  politique  locale. 

M.  MoNis  allègue  l'injure  que  l'on  ferait  au  suffrage  universel,  si 
l'on  écartait  des  fonctions  de  juge  de  paix  ceux  qui  ont  été  pendant 
des  années  maires  ou  adjoints.  M  Victor  Leydet  plaide  la  cause  des 
juges  consulaires,  M.  Maurice  Faure  celles  des  suppléants  de  justice 
de  paix,  des  membres  des  conseils  de  prud'hommes,  et  des  élus  de  la 
démocratie  urbaine,  dont  le  jugement  droit  et  loyal  fera,  selon  lui, 
œuvre  plus  saine  au  prétoire  que  les  arguties  des  maîtres  Chicaneau, 
fruits  secs  de  nos  Facultés  de  droit,  ratés  de  la  basoche,  naufragés  des 
professions  judiciaires,  etc.;  ce  qui  n'empêche  pas,  quelques  instants 
après,  M.  Théodore  Girard  défaire  admettre  aux  fonctions  déjuge  de 
paix,  toujours  sans  plus  de  garantie,  les  anciens  huissiers,  les  anciens 
clercs  d'avoués  ou  de  notaires;  et  l'on  sait  combien  d'agents  d'affaires 
véreux  et  retors  se  cachent  sous  cette  dénomination. 

Voici  le  texte  de  ce  §  4,  tel  qu'il  ressort  de  cette  discussion  : 

i  Ceux  qui,  à  défaut  de  licence  ou  de  baccalauréat  en  droit  ou  do 
certificats  de  capacité,  auront  exercé  penJant  10  ans  les  fonctions  de: 
maires  ou  adjoints  ou  conseillers  généraux,  à  la  condition  d'être 
nommés  en  dehors  du  canton,  où  ils  exercent  ou  auront  exercé  ou 
sollicité  depuis  moins  de  3  ans  des  fonctions  électives;  membre  des 
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tribunaux  de  commerce,  suppléants  de  justices  de  paix,  conseillers 
de  préfecture  ;  notaires,  greffiers  près  les  cours  d'appel  ou  les  tribu- 
naux civils,  de  commerce  ou  de  paix,  receveurs  ou  fonctionnaires 
d'un  ordre  au  moins  égal  dans  l'administration  de  l'enregistrement; 
ceux  qui  auront  été  également,  pendant  10  ans,  huissiers,  commis- 
greffiers  près  les  cours  d'appel  ou  tribunaux  civils  ;  clercs  d'avoué 
ou  de  notaire  pouvant  justifier  de  5  ans  d'exercice  comme  premiers 
clercs  dans  une  élude  d'avoué  ou  de  notaire  du  chef -lieu  d'arrondis- 
meut.  0 

L'adoption  de  ce  §  4  raccourcit  notablement  le  §  3  (ancien  §  2  de 
l'art.  2i  du  projet  de  la  Chambre). 

Cette  innovation  est  la  plus  importante  que  contienne  le  projet  au 
Sénat.  Signalons  aussi,  à  propos  de  l'art.  17,  un  amendement  de 
M.  Paul  Strauss,  qui,  comme  M.  Adrien  \yEBBR  à  la  Chambre  {Revue, 
1904,  p.  432),  demande  pour  le  département  de  la  Seine  un  juge  de 
paix  dans  chaque  canton;  au  sujet  de  l'art.  19  sur  les  limites  d'âge, 
un  amendement  de  H.  Milliard  supprimant  la  limite  de  70  ans. 

L'art.  20,  relatif  aux  conditions  de  révocation  (art.  ^ibis  du  projet 
de  la  Chambre  :  Revue,  1904,  p.  427),  est  voté  sans  discussion. 

L'art.  23,  relatif  au  traitement  des  juges  de  paix,  donne  lieu  à  une 
assez  longue  discussion  budgétaire.  L'amendement  de  M.  Milliard 
en  vue  de  créer  à  Paris  des  suppléants  de  justice  de  paix  rétribués 
est  retiré;  mais  son  auteur  demande  qu'on  réorganise  sur  de  nou- 
velles bases  les  justices  de  paix  à  Paris.  M.  Antoine  Périer  fait 
rétablir  à  2.500  francs  le  traitement  minimum,  qui  avait  été  abaissé 
par  la  Commission  du  Sénat  à  2.400  francs. 

L'art.  24  permet  la  promotion  sur  place,  par  décret,  des  juges  de 
paix  des  deux  dernières  catégories,  après  7  années  passées  dans  la 
mémo  classe  (pas  nécessairement  dans  la  même  résidence.  Cf.  Revue, 
1904,  p.  428). 

Nous  n'insisterons  pas  davantage  sur  les  autres  dispositions  par 
lesquelles  se  termine  le  projet  de  loi  et  qui  diffèrent  peu  des  textes 
votés  Tan  dernier  par  la  Chambre. 


Albert  Chéron. 


II 

Ije»  Loterien. 


Le  7  juillet  1904,  M.  I^uis  Passy  déposait  à  la  Chambre  une  pro- 
position de  résolution  invitant  le  Gouvernement  à  étudier  la  ques- 
tion des  loteries  et,  dans  le  cas  où  les  dispositions  restrictives  de  la  loi 


Digitized  by 


Google 


64S  REVUE  DES  INSIITOTIONS  PÉNITENTIAIRES 

de  1836  seraient  maintenues,  à  préparer  un  règlement  d'admioisira- 
tioD  publique  déterminant  les  formes*  et  les  conditions  dans  lesquelles 
les  loteries  devraient  être  autorisées  et  organisées.  L'urgence  était  pio* 
noncéeet  la  proposition  renvoyée  à  une  Commission  spéciale  (/.  off.^ 
p.  1895-1896). 

Dès  le  lend  main,  les  bureaux  de  la  Chambre  procédaient  à  la 
nomination  des  membres  de  cette  Commisf^ion  :  MM.  Savary  de 
Beauregard,  Léon  Gautier,  Aldy,  Passy,  de  Castelnau,  Pélix  Marot, 
Buisson,  Villejean,  Bouctot.  de  Caraman  et  Simyan. 

Depuis  lors,  cette  Commission,  dont  M.  L.  Passy  fut  nommé  pré- 
sident, a  siégé  plusieurs  fois. 

Le  Petit  Temps  du  28  février  nous  a  fait  savoir  qu'elle  avait 
entendu  M.  Hennequin,  directeur  au  Ministère  de  l'Inlérieur. 

A  la  suite  des  explications  fournies  par  cet  éminenl  fonctionnaire, 
la  Commission  a  décidé  en  principe  que  l'autorisation  des  loteries  de 
2.000  à  3.000  francs  serait  laissée  aux  communes.  Pour  les  loteries  de 
3.000  à  100.000  francs,  il  faudrait  l'autorisation  préfectorale.  Enfin, 
pour  les  loteries  dont  le  capital  serait  supérieur  à  100.000  francs,  il 
faudrait  demander  l'autorisation  soit  au  Ministère  de  l'Intérieur,  soit 
au  Parlement.  M.  Simyan  insistait  parliculiéremcnt  pour  que  les  auto- 
risations fussent  données  par  le  Ministère  de  l'Intérieur. 

La  Commission  crut  bien  faire,  pour  trancher  la  difficulté,  d'en- 
tendre le  Ministre  de  l'Intérieur  en  personne. 

Elle  fit  donc  demander  M.  Etienne. 

Le  Petit  Temps  du  22  mars  nous  apprend  qu'après  avoir  ouï  les 
observations  du  Ministre,  la  Commission  «  a  décidé  de  présenter  un 
texte  aux  termes  duquel  les  loteries  dont  le  capital  atteindrait 
300.000  francs  seront  autorisées  par  décret  rendu  sur  la  proposition 
du  Ministre  de  l'Intérieur.  Pour  les  loteries  dont  le  capital  sera  supé- 
rieur à  800.000  francs,  la  Commission  a  laissé  le  soin  au  Ministre  de 
l'Intérieur  de  prcparer  un  règlement  d'administration  publique,  qui 
déterminera  dans  quelles  conditions  ces  loteries  seront  autorisées.  > 

M.  de  Casteinau  a  été  chargé  de  rédiger  ce  rapport. 

Ainsi  le  système  de  la  Commission  est  le  suivant. 

Les  loteries  : 

de  2.000  à  3.000  francs  seront  autorisées  par  les  communes; 

de  3.000  à  100.000  francs  seront  autorisées  par  les  préfets; 

de  100.000  à  300.000  francs  seront  autorisées  par  le  Ministre  de 
l'Intérieur  sur  décret  simple; 

de  300.000  francs  et  au-dessus  seront  autorisées  par  le  Ministre 
de  l'Intérieur  conformément  à  des  conditions  spéciales. 
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Tel  est  le  système,  du  moins  en  apparence. 

Maifi  ici,  se  pose  une  question.  De  quelles  loteries  entend-oa  régler 
ainsi  Torganisation?  Bien  que  les  communications  faites  à  la  Presse 
ne  contiennent  à  cet  égard  aucune  indication,  on  peut  croire,  d'après 
ces  renseignements,  que  nos  législateurs  n'ont  pas  le  désir  de  lever 
l'interdiction  prononcée  tant  par  l'art.  410  C.  p.,  que  par  la  loi  du 
21  mai  1830.  Il  serait  étrange  que  l'oh  revint  au  temps  où  un  arrêt 
du  Conseil  est  venu  déclarer  gravement,  qu'il  y  avait  lieu  de  procurer 
aux  sujets  du  roi  a  un  moyen  agréable  et  commode  de  se  faire  un 
revenu  sûr  et  considérable,  pour  le  reste  de  leur  vie,  même  d'enrichir 
leurs  familles,  en  donnant  au  hasard  des  sommes  si  légères  qu'elles 
ne  puissent  leur  causer ancune  incommodité  »  (arrêt  du  30  juin  1776). 

Il  ne  s'agirait  donc  ici,  que  de  la  réglementation  des  loteries  ayan 
pour  objet  soit  la  bienfaisance,  s>oit  l'encouragement  des  arts. 

Ce  sont,  en  effet,  les  seules  que  la  loi  du  21  mai  1836  considère 
comme  licites,  en  son  art.  5. 

L'ordonnance  du  29  mai  18i4,  réglant  l'application  de  cette  loi,  a 
édicté  que  ces  loteries  pourraient  être  autorisées  par  le  préfet  de 
Police,  à  Paris  et  dans  le  déparlement  de  la  Seine,  et,  dans  les  autres 
départements,  par  les  préfets,  sur  la  proposition  des  maires. 

Les  préfets  avaient  ainsi  dans  leurs  attributions  un  pouvoir  dont 
il  parut  qu'ils  étaient  susceptibles  de  mésuser. 

En  effet,  une  circulaire  du  Ministre  de  la  Police,  en  date  du 
15  novembre  1852,  a  décidé  que  les  préfets  ne  devraient  plus,  sans 
on  avoir  référé  au  Ministre,  autoriser  les  loteries  dont  le  montant  des 
billets  à  émettre  dépasserait  5.000  francs. 

Le  système  actuellement  en  vigueur  est  donc  le  suivant  : 

Les  loteries  de  o.OOO  francs,  au  plus,  sont  autorisés  parles  préfets, 
et  celles  de  plus  de  5.000  francs  sont  autorisées  par  le  Ministre  de 
l'Intérieur. 

En  fait,  d'ailleurs,  la  Chambre  était  fréquemment  consultée  sur 
l'opportunité  de  loteries,  qui,  aux  termes  de  la  loi  de  1836,  auraient 
dû  être  prohibées.  C'était  là,  un  procédé  singulier,  vraiment  peu 
digne  de  notre  Parlement,  et  contre  lequel  nos  députés  auraient  eu 
raison  de  protester.  Le  système  proposé  par  la  Commission  consiste  : 

1*  A  cf^er  vn  droit  d* autorisation  au  profit  des  communes,  pour  les 
loteries  de  moins  de  3.000  francs; 

2°  A  étendre  le  droit  d'autorisation,  accordé  aux  préfets  pour  les 
loteries  de  S, 000  francs,  aux  loteries  de  400,000  francs; 

3*  A  ne  donner  un  pouvoir  d'autorisation  à  l'Administration  cen- 
trale qu'à  compter  de  la  somme  de  100.000  francs. 
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Celle  réglementation  nouvelle  aurait  pour  rôsullat  d'épargner  à  la 
Chambre  toute  intervention  dans  les  autorisations  et,  par  conséquent, 
toute  responsabilité  en  ce  qui  concerne  les  loteries  que  prohibe  la  loi 
de  1836.  C'est,  on  le  voit,  la  décentralisation  administrative  intro- 
duite dans  un  ordre  d'action  où  elle  n'a  peut  être  que  faire. 

Rien  n'est  plus  critiquable,  en  effet,  que  ces  loteries  môme  de 
charité,  ou  d'encouragement  aux  beaux-arts. 

Quel  que  soit  l'objet  d'une  loterie,  son  effet  n'est  jamais  douteux  : 
c'est,  par  l'appât  d'un  gain,  qu'aucun  effort  ne  justifie,  de  provoquer 
le  goût  du  jeu  et,  par  voie  de  conséquence,  le  dégoût  du  travail. 

A  moins  de  se  ranger  résolument  au  nombre  de  ceux,  pour 
lesquels  «  la  fin  justifie  les  moyens  »,  on  ne  saurait,  sous  aucun 
prétexte,  approuver  des  loteries  telles  que  celles  des  «  Enfants  tuber- 
culeux »,  par  exemple,  qui  exercent  indubitablement  une  fâcheuse 
action  sur  les  goûts  des  Français  et  leur  offrent  des  occasions  trop 
faciles  de  donner  libre  carrière  à  leur  passion  pour  le  jeu. 

C'est  déjà  trop  que  la  loi  du  2  juin  1881  soit  venue  organiser  l'ins- 
lilution  du  Tari  mutuel.  C'est  trop,  aussi,  que  l'Administration, 
malgré  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  et  des  Conseils  d'Élat,  malgré 
l'avis  unanime  de  la  Commission  de  réforme  judiciaire  de  la  Chambre 
des  députés,  persiste  à  maintenir  les  autorisations  illégales  en  faveur 
des  maisons  de  jeux  publics,  passibles  des  peines  prévues  par  l'art.  410 
C.  p.  C'est  trop  encore  que  la  mansuétude,  ou  la  nonchalance, 
apporlée  à  l'application  des  art.  475, 5®,  477  et  478,  en  vertu  desquels 
aucun  jeu  de  hasard  ne  devrait-être  toléré  dans  les  rues  ou  dans  les 
lieux  publics,  tels  que  les  cafés,  restaurants  et  cabarets. 

L'esprit  de  jeu  ne  trouve  pas,  semble- t-il,  à  s'exercer  suffisamment 
sur  le  «  turf  »,  dans  les  maisons  de  jeux  autorisées,  et  dans  les  caba- 
rets et  autre  s  lieux  clandestins,  où  le  public  sacrifie  au  dieu  Hasard. 

Il  faut  encore  que,  sous  prétexte  de  charité  et  de  beaux-arts,  Ton 
(  ffre  à  toutes  les  bourses  la  loterie,  avec  l'attrait  de  ses  gains  mer- 
veilleux. 

Que  l'on  ne  dise  pas  :  la  somme  de  bien  ainsi  réalisé  est  supérieure 
à  la  somme  du  mal  occasionné. 

Il  suffit  de  songer  à  toutes  les  passions  soulevées  par  ces  loteries, 
(Je  se  rappeler  tous  les  cas  de  billets  falsifiés,  toutes  les  fraudes,  tous 
les  scandales  dont  les  tribunaux  ont  été  saisis  depuis  quelque  temps 
pour  juger  de  la  profondeur  du  mal. 

Certaines  de  ces  loteries,  d'ailleurs,  se  présentent  sous  un  aspect 
étrange. 

L'an  passé,  une  loterie  au  profit  des  blessés  russes,  faisait  vendre 
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ses  biiiels  par  de  ciiarmaates  actrices  et...  autres  arlistes,  qui  se  fai- 
saient payer  iesbieahoireuK  caupD:i8  d'autant  plus  cher  qu'elles 
les  accompagnaient  de  sourires  plus  gracieux. 

Et,  il  y  a  quelques  jours  à  peine,  que  dire  de  celte  grande  tom- 
bola do  15.000  billets  &  25  centimes,  destinée  à  couvrir  en  partie  les 
frais  de  retraites  aux  flambeaux,  cavalcades,  représentations,  bals 
masqués  et  feàtivals  organisés  à  l'occasion  de  la  mi-carème? 

Que  deviennent,  dans  de  pareilles  manifestations,  la  bienfaisance 
et  les  beaux-arts?... 

Mettre  à  la  disposition  de§  municipalilés  le  droit  d  autoriser  toutes 
loteries  charitables  et  artistiques  au-dessous  do  3.O00  francs,  c'est, 
malgré  la  modicité  relative  du  taux,  risquer  de  transformer  toutes 
nos  mairies,  en  des  maisons  de  jeux,  où  la  roue  de  la  fortune  tour- 
nerait en  permanence. 

Laisser  aux  préfets  le  droit  d'autoriser  les  loteries  jusqu'à  concur- 
rence de  100.000  francs,  c'est  leur  conférer  un  droit  tout  à  fait 
fâcheux. 

Quant  aux  loteries  supérieures  à  ce  taux,  nous  aimons  à  penser 
qu'elles  ne  seront  pas  fréquentes;  mais  nous  n'en  sommes  pas  con- 
vaincu. 

En  d'autres  termes,  nous  aurions  vu  avec  plaisir  le  Parlement  ren- 
forcer les  dispositions  prohibitives  de  la  loi  de  1836. 

Or,  il  n'en  a  rien  été. 

Bien  loin  même  de  rien  faire  de  tel,  la  Chambre,  dans  sa  séance 
du  10  avril  dernier,  a  voté  un  projet  de  résolution  ainsi  conçu 
(/.  oy/:,  p.  1293)  : 

a  La  Chambre  décide  qu*à  l'avenir  il  n'y  aura  plus  lieu  de  deman- 
der son  avis  sur  les  autorisations  de  loteries  et  elle  estime  que,  pour 
les  autorisations  à  donner  à  des  loteries  dépassant  3(30.000  francs  et 
rentrant  dans  les  cas  d'exception  de  la  loi  de  1836,  le  Gouverne- 
ment pourrait  recourir  à  des  décrets  rendus  en  Conseil  d'État.  » 

En  présence  de  ce  texte,  le  problème  s'éclaire  d'un  jour  tout  nou- 
veau, et  la  question  devient  grave. 

Il  ne  s'agit  rien  moins  que  d'accorder  à  l'Administration,  sinon  le 
droit,  —  ceci  est  impossible  en  l'état  de  la  législation,  —  du  moins 
le  pou  voir  d'autoriser  des  loteries,  qiumd  bien  même  ces  hteries  seraient 
prohibées  par  la  loi  de  1836, 

La  Chambre,  par  une  procédure  très  critiquable,  avait  accoutumé 
de  couvrir  ces  illégalités. 

Elle  se  dépouille  elle-même  de  ce  soin  au  profit  de  TAdminis* 
t  ration. 

41 
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En  vérité,  rAdministratioD  aurait  grand  tort  de  s'émouvoir.  N'a- 
t-elle  pas  déjà  organisé  la  Police  des  mœurs  en  pleine  illégalité? 
N'a-t-elle  pas  aussi  autorisé,  malgré  l'art.  410,  des  maisons  de  jeux 
publics,  en  nombre  considérable?  Pourquoi  l'Administration  hésite- 
rait-elle à  donner  son  approbation  aux  loteries  même  prohibées  par 
la  loi  de  1836? 

Mais,  ce  qui  serait  singulier,  ce  serait  de  voir  le  Conseil  d'Ëtat 
approuver  et  sanctionner  ces  ill^;alitéa. 

Pour  peu  que  notre  Administration  poursuivit  dans  une  pareille 
voie,  nos  traités  de  droit  administratif  auraient  tous  besoin  d'être 
revisés  et  devraient,  au  lieu  du  «  pouvoir  exécutif  »  parler  surtout 
du  «  pouvoir  suspensif  »,  car  l'Administration  en  viendrait  à  s'occu- 
per plus  fréquement  des  cas  où  il  y  aurait  lieu  de  suspendre  la 
rigueur  des  lois  que  de  ceux  où  elle  devrait  en  [«oursuivre  l'applica- 
tioù,  le  premier  de  ces  moyens  constituant  un  «  moyen  de  gouver- 
nement »  beaucoup  plus  avantageux  que  le  second. 

Henri  Hayem. 

III 

E<e  Cvroope  fraaçals  de  l'Union  internationale 
de  Droit  pénal. 

Le  samedi  2S  mars,  à  8  heures  et  demie  du  soir,  se  réunissait,  place 
Dauphine,  14,  le  Groupe  de  l'Union  internationale  de  Droit  pénal, 
sur  la  convocation  de  ses  vice-présidents,  MM.  Garraud  et  A.  Rivière. 

M.  Garraud  préside  la  réunion.  Après  un  hommage  à  la  mémoire 
de  M.  Tarde,  l'ancien  président  du  Groupe,  M.  Garraud  expose  la 
nécessité  de  réorganiser  ce  Groupe  et  de  lui  donner  une  vie  plus 
active,  analogue  à  celles  que  manifestent  les  autres  Groupes  natio- 
naux de  l'Union.  L'Assemblée  doit  se  constituer  en  un  groupement 
permanent  dont  il  convietit  de  préciser  l'organisation  par  l'établisse- 
ment de  statuts  et  procéder  ensuite  à  la  réélection  de  son  bureau 
{supr.,  p.  520). 

L'Assemblée  commence  par  examiner  les  statuts.  Après  discussion, 
ils  sont  votés  ainsi  qu'il  suit  : 

Article  premier.  —  Les  adhérents  de  l'Union  internationale  de 
Droit  pénal  en  France  constituent  un  groupement  particulier,  dit  : 
•c  Grcupe  français  de  l'Union  internationale  de  Droit  pénal  ». 

Art.  2.  —  Le  Groupe  a  pour  objet,  en  outre  du  but  de  l'Union, 
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l'étude  et  la  vulgarisaiioQ  en  Rraoee  des  progrès  réalisés  dans  les 
législations  pénales  des  différents  paja» 

Art.  3.  —  Le  Groupe  a  son  siè^  social  à  Plffis. 

Art.  4.  —  11  est  administré  par  un  bureau  élu  pour  trois  ans,  à  la 
majorité,  par  les  membres  présents  à  l'Assemblée  géniale  ou  ayant 
envoyé  leur  vote  au  secrétaire  du  Groupe  dans  la  forme  arrêtée  par 
le  bureau  en  vue  d'assurer  le  secret  et  la  sincérité  du  vote. 

Art.  5.  —  Le  bureau  est  composé  d'un  président,  de  deux  vice- 
présidents,  d'un  secrétaire,  d'un  secrétaire  adjoint  et  d'un  trésorier. 
Tous,  à  l'exception  du  président,  sont  immédiatement  rééligîbies. 

En  cas  de  vacances,  le  bureau  peut  pourvoir  provisoirement  au 
remplacement  de  ses  membres,  sauf  ratification  par  la  prochaine 
Assemblée  générale. 

Art.  6.  —  L'Assemblée  générale  du  Groupe  français  se  réunit  sur 
la  convocation  du  bureau.  La  convocation  sera  de  droit,  si  elle  fait 
l'objet  d'une  demande  signée  de  vingt-cinq  membres  au  moins. 

Art.  7.  —  Les  réunions  ont  lieu  soit  à  Paris,  soit  dans  une  ville  de 
France  spécialement  désignée  à  cet  effet  un  mois  à  l'avance  par  le 
bureau.  Leur  ordre  du  jour  est  fixé  par  le  bureau. 

Art.  8.  —  Le  bureau  se  réunit  sur  la  cx>nvocation  du  président. 
Ses  décisions  sont  valablement  prises  à  la  majorité  de  3  membres 
présents. 

Art.  9.  —  Le  bureau  est  spécialement  chargé  d  organiser,  aux 
époques  qu'il  jugera  utiles  et  en  se  concertant  au  besoin  avec  les 
associations  similaires,  des  congrès  nationaux  de  droit  pénal  aux- 
quels peuvent  être  invitées  les  personnes,  même  non  adhérentes  à 
l'Union,  qui  s'intéressent  aux  sciences  pénale  et  pénitentiaire. 

Art.  10.  —  Les  membres  du  Groupe  français  de  l'Union  interna- 
tionale de  Droit  pénal  paient,  en  outre  de  la  cotisation  fixée  par  les 
statuts  généraux  de  l'Union,  une  cotisation  annuelle  de  deux  francs. 

L'Assemblée  procède  alors  à  l'élection  du  bureau  du  Groupe. 
Sont  élus,  au  scrutin  secret  et  au  premier  tour  (1)  : 
Président  :  M.  Garçon,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Univer- 
sité de  Paris. 

Vice-présidentê  :  M.  Garraud,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de 

(1)  M.  Garraud  avait  décliné  toate  candidatare  à  la  présidence,  en  expliquant 
que  son  éloignement  de  Paris  ne  lui  permettait  pas  de  consacrer  au  Grtnipe  toute 
Tactivité  dont  le  président  devait  faire  preuve  au  début  de  Torganisation.  D'autre 
part,  M.  A.  Rivière  avait,  au  nom  de  M.  A.  Le  Poittevin,  professeur  à  la  Faculté  de 
droit  de  Paris,  décliné  pour  raisons  personnelles  toute  candidature. 
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l'Université  de  Lyon,  et  M.  A.  Rivière,  ancien  magistrat,  secrétaire 
général  de  la  Société  générale  des  Prisons. 

Trésorier  :  M.  Cnclic,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  TUniver- 
sitô  de  Grenoble. 

Secrétaire  :  M.  II.  Prudbomme,  juge  au  tribunal  civil  de  Lille; 

Secrétaire  adjoint  :  M.  J.  l'erroud,  chargé  de  conférences  il  la 
Faculté  de  droit  de  Paris. 

..  Eulin,  rAssemblée  décide  la  convocation  d'un  Congrès  national  de 
droit  pénal,  qui  aura  lieu  à  Paris  les  7  et  8  juin  (1).  Ce  Congrès  com- 
portera trois  séances  :  la  première,  mercredi  7  juin  dans  raprôs-midi  ; 
les  deux  autres,  jeudi  8  juin  le  matin  et  le  soir. 

L'ordre  du  jour  de  ce  Congrès  est  ainsi  fixé  : 

1^  Inslruclion  professionnelle  des  mngistrals  et  avocats  crimina- 
listes  ; 

2*  Kxlension  pour  certaines  catégories  de  récidivistes  de  la  r.olion 
de  c  I  état  dangereux  du  délinquant  »  substituée  â  la  conception  trop 
exclusive  de  l'acte  poursuivi.  (Question  insanité  au  programme  du 
Congrès  de  Hambourg.) 

3®  Moyens  pratiques  d'assurer  la  répression  des  crimes  et  délits 
internationaux. 

Un  Comité  d'organisation,  composé  des  représentants  des  Sociétés 
d'études  louchant  au  droit  pénal,  de  magistrats  et  de  professeurs 
faisant  déjà  partie  de  l'Union,  sera  chargé  de  présider  à  tous  les 
détails  de  la  préparation  et  du  fonctionnement  du  Congrès. 

Le  Comité,  composé  de  MM.  le  procureur  général  Baudoin,  le 
sénateur  Bérenger,  le  député  Ribot,  les  bâtonniers  Bourdillon,  Daoet 
et  Devin,  le  président  Lœw,  le  conseiller  Félix  Voisin,  l'avocat  géné- 
ral Feuilloley,  les  professeurs  Glasson,  Cauvière,  Garraud,  A.  LePoU- 
levin  et  G.  Vidal,  le  doyen  Henri  Joly,  les  secrétaires  généraux 
Daguin,  Paul  Flandin,  E.  Passez,  A.  Rivière  et  Saleilles,  s'est  réuni 
le  11  Avril,  place  Dauphine,  sous  la  présidence  de  M.  Garçon,  prési- 
dent du  Groupe  français. 

•  Il  a  décidé  que  le  Congrès  se  réunirait  à  la  Faculté  de  droit  et  a 
désigné  comme  rapporteurs  des  trois  questions,  respectivement. 
MM.  l'avocat  général  J.  Drioux  (Orléans),  le  professeur  Garraud  (Lyon) 
cl  l'avocat  général  Feuilloley  (Paris). 

Après  avoir  examiné  plusieurs  questions  relatives  à  Torganisation 

(1)  Imniédialement  avant  le  Congrès  national  de  patronage  de  Rouen.  i>es 
billets  do  chemins  de  Ter  à  prix  i*éduit  .seront  demandés  pour  les  adUèrentâ  au 
Cofjgrcg. 
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de  la  séance  d'ouverture,  à  la  publicité,  à  la  gratuité  de  l'admission, 
à  l'impression  des  Actes,  à  la  réduction  &ur  le  parcours  en  chemin 
de  fer,  le  Comité  a  approuvé  la  circulaire  suivante,  qui  sera  adressf^e 
aux  compagnies  judiciaires,  aux  principaux  barreaux,  aux  facultés 
de  droit  et  aux  Sociétés  d'études  de  droit  pénal  ou  de  patronage  : 

Monsieur, 

Les  questions  de  droit  criminel,  qui  passionnent  si  vivement  r<ipinion 
publique,  fonl  malheureusement  trop  délaissées  en  France  par  ceux  qui 
ODt  autorité  pour  les  trancher.  Les  magistrat?,  les  avocats  et  les  professeurs 
travaillent,  chacun  de  son  côté,  à  leur  t&che,  sans  se  rencontrer  et  sans 
unir  leurs  efforts. 

Le  Groupe  français  de  TUnion  internationale  de  droit  pénal  a  pensé 
qu'û  était  utile  de  les  rapprocher,  de  les  faire  re  mieux  connaîtra  et  de 
rendre  ainsi  aux  études  de  droit  pénal  la  place  qui  leur  est  due  à  raison 
de  leur  importance  sociale. 

La  première  session  se  réunira,  les  7  et  8  juin  prochain,  dans  la  Salle 
des  fôles  de  la  Faculté  de  droit  (1).  Ce  Congrè*t,  purement  scienliûque, 
n'organisera  que  des  réunions  de  discussion. 

L*Union  internationale  fait  tous  les  frais  de  cette  session.  Aucune  coti- 
sation ne  sera  perçue,  ^auf  pour  ceux  qui  désireront  avoirle  compte  rendu 
des  discussions.  Dca  billets  de  chemin  de  fer  à  demi-tarif  seront  accordés 
aux  congressites,  qui  en  auront  adressé  la  demande  avant  le  20  mai  â 
M.  Garçon. 

Nou?  espérons  que  vous  voudrez  bien  apporter  à  ce  Congrès  Tappui  de 
votre  haute  compétence  et  contribuer  ainsi  à  l'œuvre  de  rénovation  que 
nous  entreprenons. 

Veuillez  agréer,  etc. 

IV 
liCs  Coni^rès  pénitentiaires  Internationaux. 

M.  William  iallack  s'est  essayé  à  résumer  en  dix  pages,  en  vue 
du  prochain  Congrès  de  Budapest,  l'action  exercée  par  les  Congrès 
pénitentiaires  internationaux  sur  la  législation  et  sur  l'esprit  public 
dans  le  monde  civilisé.  Il  est  difficile  de  faire  en  quelques  lignes 
l'analyse  de  celte  étude,  déjà  si  fortement  condensée.  Ce  qui  com- 
plique encore  l'entreprise,  c'est  qu'il  me  paraît  impossible  de  ne  pas 
consacrer  la  bonne  moitié  de  ces  quelques  lignes  à  l'examen  d'une 
question  préjudicielle,  qui  est  de  savoir  si  les  progrès  attribués 
auxdits  Congrès  pénitentiaires  ne  se  seraient  pas  aussi  bien  accomplis 
sans  eux. 

(l)  Nous  vous  prions  de  vouloir  bien  renvoyer,  après  y  avoir  apposé  voire  signa- 
ture et  votre  adresse,  Tadhésion  ci-contre  à  M.  le  professeur  Garçon,  président  du 
Groupe  français,  rue  Denfert-Rochereau,  38  w«,  y*. 
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Certes,  je  n'entends  pas  médire  des  Congrès;  Us  ont  fourni  aux 
savants  un  prétexte  noble  pour  satisfaire  au  goût  actuel  de  tourisme; 
en  même  temps,  ils  leur  ont  permis,  et  c'est  peut-être  li  leur  plus 
précieux  résultat,  d'établir  des  relations  intellectuelles  fécondes  avec 
leurs  collègues  étrangers.  Quant  au  progrès  de  la  législation  et  des 
institutions  pénitentiaires,  j'hésite  beaucoup  à  le  rattacher,  —  si  ce 
n'est  pour  une  faible  part  —  à  ces  assises  périodiques  et  nomades 
auxquelles  ne  s'est  rendu,  de  tout  temps,  mais  aujourd'hui  surtout, 
qu'un  nombre  assez  restreint  de  criminalistes  et  de  praticiens. 

Entre  l'activité  des  Congrès  pénitentiaires  et  le  perfectionnement 
des  institutions  répressives,  il  y  a  un  rapport  de  parenté  collatérale 
et  non  de  filiation.  L'augmentation  de  la  criminalité  dans  le  monde 
entier  a  naturellement  orienté  les  esprits  vers  la  recherche  des  meil- 
leurs moyens  de  la  combattre;  le  progrès  est  né  de  cette  recherche, 
mais  cette  recherche  ne  s'est  pas  faite  dans  les  Congrès.  Nous  con- 
naissons tous  la  psychologie  du  congressiste,  -—  je  parle,  du  congres- 
siste sérieux,  celui  qui  est  venu  pour  prendre  part  aux  travaux  du 
Congrès  ;  —  il  arrive  avec  ses  opinions  toutes  faites,  quelquefois  même 
avec  des  discours  tout  faits  comme  ses  opinions;  à  la  fin  du  Congrès, 
il  emporte  le  tout  intact,  après  quelques  manifestations  plus  ou  moins 
remarquées.  Ce  ne  sont  pas  les  Congrès  qui  ont  donné  l'idée  d'oi^a- 
niser  autrement  et  mieux  qu'autrefois  la  lutte  contre  le  crime,  ni 
suggéré  de  nouvelles  inventions  pénales:  mais  c'est  parce  qu'on  avait 
déjà  cette  idée  et  cet  esprit  d'invention  que  l'on  a  de  temps  en  temps 
éprouvé  le  besoin  de  regarder  à  droite  et  à  gauche  ce  que  faisait  le 
voisin  et  en  arrière  ce  qu'on  avait  fait  soi-même.  Voilà  le  véritable 
rôle  des  Congrès  :  ils  n'ont  jamais  été  que  de  solennels  examens  de 
conscience,  où  l'on  a  cherché,  sans  la  trouver  toujours,  une  réponse 
à  cette  question  :  Où  en  sommes-nous? 

M.  Tallack  n'affirme  point  d'ailleurs  que  toutes  les  améliorations 
qu'il  passe  successivement  en  revue  soient  dues  «  à  l'initiative  directe 
des  Congrès  ».  Il  le  dit  seulement  de  «  plusieurs  »  d'entre  elles;  mais 
il  omet,  ce  qui  est  tout  à  fait  regrettable,  de  nous  les  indiquer  au  cours 
de  son  exposé.  La  portée  de  ce  travail  dépasse  donc  singulièrement 
le  titre  qu'il  porte  :  c'est  un  sommaire  magistral  des  progrès  réalisés 
dans  la  répression  pendant  ces  trente  dernières  années.  En  voici  le 
détail: 

1^  On  traite  les  prisonniers  avec  plus  d'humanité  et  on  travaille 
davantage  à  leur  réforme.  Cette  constatation,  qui  est  exacte  pour 
quelques  pays,  ne  l'est  pas  pour  la  France;  depuis  trente  ans,  chez 
nous,  aucune  amélioration  ne  peut  être  signala  sur  ce  terrain,  soit 
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dans  la  législation,  soit  dans  les  règlements  administratifs.  Il  semble, 
au  contraire,  qu'on  s'engage  dans  la  voie  opposée  par  une  réduction 
systématique  du  personnel  de  garde,  poursuivie  dans  un  but  inavoué 
d'économie. 

2^  Le  régime  cellulaire  est  pratiqué  avec  plus  d'intelligence.  Lorsque 
le  régime  en  commun  subsiste,  ses  inconvénients  sont  atténués  par 
une  classification  rationnelle  des  détenus.  Far  cette  observation, 
Fauteur  vise  particulièrement  les  pénitenciers  britanniques. 

3^  Le  patronage  des  libérés  a  pris  une  extension  aussi  rapide  que 
considérable. 

4^  Le  travail  pénitentiaire  est  mieux  organisé  en  vue  d'éviter  une 
concurrence  injuste  au  travail  libre. 

8^  L'instruction  préparatoire  des  agents  subalternes  a  été  perfec- 
tionnée. —  M.  Tallack  limite  expressément  cette  remarque  à  l'Italie, 
la  Belgique  et  l'Allemagne. 

0°  L'architecture  des  prisons  s'est  améliorée.  On  ne  mesure  plus 
aux  détenus  l'espace,  l'air  et  la  lumière.  —  L'auteur  n'ajoute  pas,  mais 
je  me  permets  de  le  faire,  que  la  ligne  de  démarcation  entre  l'hygiène 
et  le  confortable  n'étant  pas  toujours  facile  à  apercevoir,  elle  a  peut- 
être  été  dépassée  dans  certaines  installations  récentes. 

6®  L'identification  anthropométrique  est  venue  apporter  une  aide 
puissante  à  la  recherche  des  criminels. 

7^  La  Iransportation  tend  à  tomber  en  désuétude.  —  Cet  abandon 
est,  pour  M.  Tallack,  un  progrès.  Je  n'aurai  pas  le  courage  de  le 
contredire,  bien  que  cette  condamnation,  prononcée  sans  réserve,  ne 
soit  pas  suffisamment  Justifiée. 

8^  L'application  de  la  peine  de  mort  est  moins  fréquente.  Ce  serait 
une  constatation  bien  consolante,  si  elle  s'expliquait  par  une  dûni- 
nution  de  la  grande  criminalité  I 

9"*  Enfin,  on  s'est  préoccupé  d'organiser  des  substituts  à  la  peine 
d'emprisonnement,  de  préserver  l'enfance  et  l'adolescence  et  de  com- 
battre  le  paupérisme  et  le  vagabondage  avec  plus  d'efficacité  qu'au- 
paravant. 

Ce  bilan  est  en  quelque  sorte  suivi  d'un  budget  de  prévision; 
M.  Tallack  trace  la  tâche  des  Congrès  futurs,  en  exprimant  le  désir 
qu'une  part  plus  large  soit  faite  à  la  prévention  du  crime.  Il  attire, 
notamment,  l'attention  des  congressistes  sur  les  trois  points  suivants: 
1^  Instituer  une  graduation  plus  systématique  des  peines  appliquées 
aux  criminels  de  profession  et  aux  récidivistes,  de  façon  à  éviter  une 
«  tendance  — actuellement  très  générale  — à  alterner,  dans  la  déter- 
mination des  peines,  entre  une  indulgence  outrée  et  une  rigueur 
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excessive  ».  M.  Tallack  scmonlrc  hoslile  à  TapplicalioD  des  sentences 
indélerminées  aux  récidivistes.  11  en  donne  comme  motif  que  «  le 
soi-disant  système  indéterminé  de  certains  Etats  américains  tend,  en 
pratique,  à  réduire  presque  toutes  les  condamnations,  qu'elles  soient 
de  5,  de  iO,  de  15  ou  de  20  ans,  à  un  terme  maximum  déterminé  et 
uniforme  de  18  mois,  comme  à  Elmira  ».  Il  y  a  peut-être  là  une  con- 
fusion, car  le  système  d'indétermination  proposé  par  M.  van  Uamel, 
par  exemple,  pour  les  récidivistes  n'est  pas  du  tout  celui  qui  fonc- 
tionne à  Etmirapour  les  délinquants,  primaires. 

2®  Organiser  sérieusement  la  réparation  par  le  criminel  du  préju; 
dice  qu'il  a  causé;  faire  même  de  cette  réparation  une  variété  nou- 
velle de  pénalité.  M.  Tallack  se  place  ici  sous  Tautorité  de  Mkrberi 
Spencer,  qui  lui  parait  sans  doute  moins  compromettante  que  celle 
de  TËcoIo  positive  italienne  —  qu'il  passe  sous  silence  —  bien  que 
cette  réforme  figure  en  bonne  place  dans  le  programme  de  ses  reven- 
dications. 

3**  Enfin,  donner  à  l'iniliative  privée  plus  de  part  à  Tédacation 
morale  des  détenus.  L'auteur  exprime  le  désir,  auquel  nous  nous 
associons  de  tout  cœur,  que  cette  éducation,  presque  exclusivement 
réservée  à  des  a  organisations  privées»,  prenne  un  caractère  nette- 
ment religieux,  la  religion  étant  le  plus  ferme  appui  et  le  seul  recons- 
tituant du  sens  moral. 

1*.  CUCHE. 


litk  statistique  l»el|ir«  de  1902» 

I.  Statistique  pénale.  —  Nous  en  donnerons  une  analyse  très 
sommaire  (^^  Revue,  1904,  p.  998  et  suiv.). 

i'^  Plaintes,  dénonciations,  pf'ocès'iHTbauœ,  t-  Leur  nombre  s'est 
élevé  pour  l'année  1902  à  164.810,  soit  une  augmentation  de  1.193 
par  rapport  à  l'année  1901.  C'est  encore  un  accroissement  numé- 
rique, qui  n'a*du  reste  jamais  cessé  de  se  produire,  depuis  1870. 
Cependant,  eu  égard  au  chiffre  de  la  population,  l'année  1902,  com- 
parée à  l'année  1901,  marque  une  légère  diminution  dans  le  nombre 
proportionnel  des  affaires  :  238  plaintes,  dénonciations  ou  procès- 
verbaux  pour  10.000  habitants  au  lieu  de  240.  D'ailleurs,  pour 
apprécier  les  renseignements  que  nous  donne  la  statistique,  il  faut, 
comme  précédemment,  tenir  compte  des  infractions  créées  par  les 
lois  nouvelles  (67'.  Revue,  1903,  p.  228;  1904,  p.  998). 
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2®  Tribunaux  de  police,  —  Le  mouvement  des  afTaires  devant  ces 
tribunaux  s'est  traduit  par  les  chiffres  suivants  :  14:2.380  affaires  de 
police  (145.034  en  4901);  9.104  affaires  de  mendicité  et  de  vaga- 
bondage (9.083  en  1901);  1.929  affaires  électorales  (165  en  1901). 
Au  total,  on  relève  153.419  procès  déférés  aux  tribunaux  de  police, 
au  lieu  de  154.282  en  1901  ;  la  diminution  a  porté  exclusivement 
sur  les  affaires  de  police. 

Le  nombre  des  inculpés  a  été  de  178.986;  on  en  comptait  183.908  ' 
en  1901.  La  réduction  s'est  surtout  fait  sentir  en  ce  qui  touche  les 
inculpés  de  délits  prévus  par  les  lois  spéciales,  qui  ont  été  renvoyés 
par  les  Chambres  du  Conseil  devant  les  tribunaux  de  polinc.  Il  y  a 
eu  également  diminution  du  nombre  des  inculpés  d'infractions  pré- 
vues par  le  Code  pénal  et  ressortissant  à  la  compétence  directe  des 
tribunaux  de  police;  ce  nombre  était  resté  presque  invariable  pen- 
dant les  années  précédentes.  En  1902,  il  est  en  décroissance  de  1.643 
unités  par  rapport  à  Tannée  1901.  Les  diminutions  les  plus  notables 
sont  relatives  aux  bruits  et  tapages  nocturnes  (diminution  :  819)  et 
aux  voies  de  fait  (diminution  :  530). 

La  proportion  des  acquittés  a  été  de  l^,i9  0/0,  celle  des  con- 
damnés à  remprisonneroent  de  2.85  0/0. 

Quant  aux  inculpés  de  moins  de  16  ans  et  dont  la  situation  spé- 
ciale est  réglée  par  ia  loi  du  27  novembre  1891  sur  la  mendicité  et  le 
vagabondage,  leur  nombre  a  été  de  3.599,  soit  une  différence  en 
moins  de  739  poursuites  par  rapport  à  1901. 

3°  THhunaux  correctionnels.  —  Ils  ont  eu  à  juger  41.074  affaires 
nouvelles  et  58.475  prévenus  (42.864  affaires  et  57.417  prévenus,  en 
1901).  17,8  0/0  des  prévenus  ont  été  acquittés,  43,4  0/0  ont  été 
condamnés  à  l'emprisonnement  et  37,6  0/0  à  l'amende. 

D'autre  part,  2,8  0/0  des  condamnés  ont  eu  à  subir  un  emprison- 
nement de  six  mois  à  moins  d'un  an  et  2,20  0/0,  un  emprison- 
nement d'un  an  ou  plus.  Comme  les  années  précédentes,  les 
condamnations  les  plus  graves  (à  six  mois  d'emprisonnement  et  au 
delà)  n'ont  été  prononcées  qu'exceptionnellement,  et  cet  abaissement 
de  la  répression  doit  être  attribué  beaucoup  plus  à  la  pratique  de  la 
correctionnalisation  qu'à  la  moindre  gravité  des  infractions. 

L'usage  que  les  tribunaux  correctionnels  font  de  la  condamnation 
conditionnelle  va  toujours  se  restreignant,  sous  l'inHuence  de  la  cir- 
culaire ministérielle  du  12  août  1901,  qui  a  rappelé  aux  juges  la 
prudence  avec  laquelle  cette  mesure  doit  être  appliquée.  En  1902, 
5.268  condamnés  à  l'emprisonnement  sur  24.771  et  10.373  con- 
damnés à  l'amende  sur  22.3o0  ont  bénéûcié  du  sursis,  soit  une 
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proportion  de  21  0/0  pour  les  premiers  (24  0/0  en  1901)  et  de  46  0/0 
pour  les  seconds  (49  0/0  en  1901).  Mais  ces  chiffres,  portant  sur 
l'ensemble  des  condamnés,  ne  fournissent  qu'une  indication  générale 
ne  permettant  pas  de  savoir  exactement  dans  quelle  mesure  les  tri- 
bunaux ont  eu  recours  à  la  condamnation  conditionnelle.  Il  cooTient 
en  effet  d'éliminer  les  condamnés  qui  sont  exclus  par  la  loi  du 
bénéfice  du  sursis  {Revue,  1904,  p.  1000).  On  obtient  alors  les  pro- 
portions suivantes  (les  jugements  des  tribunaux  correctionnels  en 
i'«  instance  et  en  appel  étant  réunis)  : 

Emprisonnement  Amende 

1902        1901  1902       1901 

0/0  0/0  0/0  0/0 

Condamnés   sans   antécédents   judi- 
ciaires ou  n'ayant  encouru  que  des 
condamnations  de  police  qui^  cumu- 
lées, n'équivalent  pas  à  une  peine, 
correctionnelle 49,7       55,2       72,7       78,4 

Condamnés  ayant  encouru  des  con- 
damnations de  police  qui,  cumulées, 
équivalent  à  une  condamnation  cor- 
rectionnelle          23,6       29,9       25,6       29,8 

1.988  délinquants,  soit  14,66  0/0  des  individus  condamnés  condi- 
tionnellement  ont  encouru,  avant  Texpiation  du  délai,  une  nouvelle 
condanmation  correctionnelle  entraînant  retrait  du  sursis.  Ce  chiffre 
était  de  13,96  0/0  (2.056  condamnés)  en  1901,  de  12,21  0/0  (1.754 
condamnés)  en  1900,  et  de  12,01  0/0  (1.586  condamnés)  en  1899. 

4^"  Cours  d'assises.  —  Elles  ont  eu  àjuger  90  affaires  (104  en  1901); 
c*est  le  chiffre  le  plus  bas  qui  ait  été  relevé  depuis  la  réforme  du  Code 
pénal  (1868),  avec  celui  de  Tannée  1900  (92). 

Le  nombre  des  accusés  jugés  contradictoirement  ou  par  contumace 
a  été  de  106;  il  était  de  128  en  1901.  La  moyenne  de  la  dernière 
période  quinquennale  (1898-1902)  n'atteint  que  le  chiffre  de  118, 
bien  inférieur  à  la  moyenne  la  plus  faible,  soit  153,  constatée  depuis 
1868,  pendant  le  lustre  de  1893  à  1897. 

La  diminution  d'activité  des  cours  d'assises  porte  toujours,  comme 
les  années  précédentes  {Revue,  1904,  p.  lOOO),  presque  exclusivement 
sur  les  crimes  contre  les  propriétés  :  de  1898  à  1902,  on  compte  une 
moyenne  de  76  crimes  contre  les  personnes  et  de  39  contre  les  pro- 
priétés. 

La  proportion  des  acquittés  pour  crimes  ordinaires  fléchit  notable- 
ment :  elle  tombe  de  32  0/0  en  1900  à  23  0/0  en  1901  et  19  0/0  en 
1902. 


Digitized  by 


Google 


LA  STATISTIQUE  BELGE  DE  1902  6&9 

Le  nombre  des  récidivistes  condamnées  par  les  cours  d'assises  a 
été,  pendant  le  dernier  lustre,  de  57  0/0.  Il  était  respectivement  de 
46,  42  et  52  0/0  pendant  chacune  des  trois  périodes  quinquennales 
qui  se  sont  écoulées  de  1876  à  1890. 

n.  —  Statistique  pénitentiaire.  —  Le  document  officiel  belge  la 
divise  en  deux  parties  :  la  première,  sous  la  rubrique  statistique 
administrcUive,  se  réfère  au  fonctionnement  des  principaux  services 
des  prisons;  la  seconde,  sous  le  titre  statistique  des  détenus ^  donne 
des  renseignements  sur  la  situation  de  ceux-ci  ayant  la  détention  et 
au  moment  de  leur  libération.  A  ces  deux  parties  viennent  s'ajouter 
la  statistique  de  la  mendicité  et  du  vagabondage,  celle  des  grâces  et 
de  la  libération  conditionnelle,  enfin  celle  des  aliénés  internés  dans 
les  asiles. 

A.  —  Statistique  administrative.  —  Les  prisons  belges  sont  de 
deux  sortes  :  1®  les  prisons  centrales,  au  nombre  de  deux  :  Tune, 
entièrement  cellulaire,  à  Louvaîn;  l'autre  à  Gand,  avec  un  seul 
quartier  cellulaire;  2^  les  prisons  secondaires,  au  nombre  de  27  : 
une  au  chef-lieu  de  chacun  des  arrondissements  judiciaires  et  deux  à 
Bruxelles  ;  toutes  cellulaires,  sauf  quatre.  Les  premières  ne  renferment 
que  des  hommes  :  les  condamnés  criminels  (travaux  forcés  et  réclu* 
sion)  et  les  condamnés  correctionnels  à  long  terme  (plus  de  cinq  ans 
d'emprisonnement).  A  raison  du  peu  d'importance  de  la  criminalité 
féminine,  il  n'y  a  pas  de  prisons  centrales  de  femmes;  celles  qui  sont 
condajunées  à  une  peine  criminelle  la  subissent  dans  les  prisons 
secondaires. 

La  prison  centrale  de  Gand  comprend  un  quartier  spécial  distinct 
de  ceux  réservés  aux  adultes  et  destiné  aux  condamnés  âgés  de  moins 
de  18  ans  accomplis,  lors  de  l'exécution  de  la  condamnation.  D'autre 
part,  sont  également  internés  dans  ce  quartier  les  jeunes  délinquants 
auxquels  il  a  été  fait  application  de  la  loi  de  1891  sur  la  mendicité  et 
le  vagabondage,  d'après  laquelle  les  cours  et  tribunaux,  lorsqu'ils 
condamnent  â  l'emprisonnement  un  individu  n'ayant  pas  l'âge  de 
18  ans  accomplis,  peuvent  ordonner  qu'il  restera  à  la  disposition  du 
Gouvernement  depuis  l'expiration  de  sa  peine  jusqu'à  sa  majorité.  Les 
jc-unes  détenus  sont  isolés  la  nuit  dans  des  cellules  et  travaillent  en 
commun  pendant  le  jour. 

A  la  prison  centrale  de  Gand  se  trouve  également,  mais  à  titre 
provisoire,  le  quartier  de  discipline  des  Écoles  de  bienfaisance,  qui 
ont  été  substituées  aux  anciens  établissements  de  réforme* 

1^  Population  pénitentiaire.  —  La  population  moyenne  par  jour  a 
été  en  1902  : 
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Prisons  centrales 173 

Prisons  secondaires  : 

Hommes 3.7S»3 

Femmes 361 

Total 4.920 

Quartier  de  discipline  des  jeunes  condamnée.    .  183 

Le  prix  moyen  de  la  journée  d'enlrelten  a  été,  pour  la  même  année, 
delfr.  18  c. 

i^endant  les  quatre  années  précédentes,  la  population  moyenne 
avait  été  : 

1898  1899  1903  1901 

Prisons  centrales.   .   .   .  733  738  7ol  757 
Prisons  secondaires  : 

Hommes 3.327  3.100  3.004  3.385 

Femmes 418  381  338         3i0 

Totaux  .   .  4.478  4.219  4.093  4.482 

Quarlier  de  discipline  des  " 

jeunes  condamnés  .  .  240  227  219  201 

Le  nombre  des  détenus  par  correction  paternelle  s'est  élevé,  en  1902, 
à  122  (71  garçons  et  51  filles).  Ce  nombre  était  en  1901  de  129.  Au 
l<^r  janvier  1902,  7  seulement  étaient  encore  en  détention.  Ce  chiiïre, 
ajouté  à  celui  des  entrées  pendant  Tannée  qui  a  suivi,  donne  un  total 
de  129  enfants  détenus.  70,  soit  plus  de  la  moitié,  ont  été  retirés  par 
leur  famille  avant  respiration  du  terme  fixé  et  après  avoir  subi  une 
détention  qui,  pour  la  plupart  (61),  n'a  pas  dépassé  un  mois,  ni 
môme  pour  la  majeure  partie  (44),  15  jours. 

2®  Discipline.  —  Le  nombre  total  des  journées  de  punition  dans  les 
prisons  centrales  a  été  de  2.622,  soit  0,93  pour  cent  journées  de 
détention;  la  même  proportion  était  de  0,72  0/0  en  1901. 

Dans  les  prisons  secondaires,  le  nombre  des  journées  de  punition 
a  été  pour  les  hommes,  de  17.346,  soit  1,25  pour  cent  journées  de 
détention  (1,05  0/0  en  190l);  pour  les  femmes,  de  709,  soit  0,3i  0/0 
(0,25  0/0  en  1901). 

Au  quarlier  de.s  jeunes  condamnés  et  des  indisciplinés,  le  même 
nombre  s'est  élevé  à  841  ou  1,26  0/0. 

3<»  État  sanitaire.  —  Les  détenus  malades  reçoivent  dans  l'élablis- 
sèment  pénitentiaire  les  soins  que  nécessite  leur  état.  Toutefois, 
les  règlements  prévoient  la  possibilité  d'envoyer  à  Thôpilal  du  lieu, 
qui  est  alors  considéré  comme  une  succursale  de  la  prison  et  où  le 
condamné  continue  à  subir  sa  peine,  le  détenu  qui  ne  pourrait  être 
soigné  convenablement  à  la  prison.  Cette  disposition  ne  s'applique 
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qu'aux  cas  graves  de  maladies  contagieuses  ou  nécessitant  l'interven- 
tion de  chirurgiens  spécialistes. 

Le  tableau  suivant  indique,  pour  Tannée  1902,  la  proportion  de 
journées  de  maladie  pour  cent  journées  de  détention, 

Prisons  centrateg 3,91 

PrisoDS  secondaires  : 

Hommes i,57 

Femmes    . 7,16 

Quartier  de  discipline 2,98 

Quartier  des  jeunes  détenus 2,66 

Le  chiffre  des  décès  comparé  à  celui  de  la  population  moyenne 
accuse  une  proportion  d'environ  1  décès  pour  150  détenus  dans  les 
prisons  centrales,  et  1  décès  pour  200  détenus  dans  les  prisons 
secondaires. 

En  ce  qui  concerne  Télat  mental,  les  constalations  médicales  sont 
faites  par  des  spécialistes  chargés  de  ce  service;  ils  examinent,  sur  la 
réquisition  du  directeur  de  TËtablissement  ou  de  T Administration 
Ce  ntrale  tout  condamné  dont  la  conduite  fait  naître  quelques  doutes 
sur  rintégrité  de  ses  facultés  intellectuelles.  Quant  aux  prévenus  et 
accusés,  c'est  au  magistrat  instnicleur  qu'il  appartient  sur  avis  du 
directeur  de  la  prison,  de  faire  procéder  à  leur  examen  mental  par 
des  praticiens  qu'il  désigne  lui-même  {Revue,  190i),  p.  1260).  Le 
placement  d'un  détenu  dans  un  asile  d'aliénés  a  lieu  sur  ia  produc- 
tion d'un  cerlificat  médical  et  seulement  dans  le  cas  où  son  maintien 
en  prison  pourrait  préjudicier  à  son  état  mental  ou  à  Tordre  intérieur 
de  l'établissement. 

En  1902,  il  y  a,  eu,  pour  les  prisons  centrales,  14  aliénés  placés 
dans  un  asile,  soit  1 ,81  pour  cent  détenus,  en  calculant  sur  la  popu- 
lation moyenne.  Il  y  en  a  eu,  pour  les  prisons  secondaires,  81 
(72  hommes  ou  1,90  0/0  et  9  femmes  ou  2,49  0/0).  Plusieurs  deces 
aliénés  ont  été  guéris  après  un  court  traitement,  f^e  tableau  suivant 
indique  le  nombre  des  détenus  signalés  aux  médecins  aliénistes;  il  ne 
s'applique  pas  aux  prévenus  et  accusés,  dont  l'examen  mental  n'est 
pas  de  la  compétence  des  spécialistes  chargés  du  service  des  prisons. 


Années 


1893. 
1899. 
1900. 
1901. 
1902. 


)ulation  movcnne 

Nombre  des  comlamnés 

«les  condamnés 

signalés  aux  médecins 

(lélenus 

aliénislos 

3.881 

147 

3.645 

13T 

3.563 

133 

3.789 

180 

4.329 

160 
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Ces  chifires  font  ressortir  à  3,94  pour  cent  détenus  et  par  an,  la 
moyenne  des  condamnés  qui  ont  paru  présenter,  à  un  degré  quel- 
conque, les  indices  d'un  trouble  mental. 

4<^  Travail  des  détenus.  —  Le  travail  est  obligatoire  pour  les  oon- 
nlanmés  à  des  peines  criminelles  (travaux  forcés,  réclusion).  Les  con- 
damnés à  l'emprisonnement  correctionnel  sont  également  astreints 
au  travail,  à  moins  qu'ils  n'en  soient  dispensés  par  le  Gouvernement 
dans  les  cas  exceptionnels  de  Tart.  ^6  C.  p.  Le  travail  est  facultatif 
pour  les  condamnés  à  l'emprisonnement  de  policé  et  pour  toutes  les 
autres  catégories  de  détenus. 

L'arrêté  royal  du  5  avril  1887  règle  l'organisation  du  travail  dans 
les  prisons  (Revue,  1887,  p.  465);  les  dét^dus  sont  ^nployés  princi- 
paiement  à  des  travaux  pour  le  compte  de  l'Etat  et,  si  ceux-ci  ne 
sulïïsent  pas  à  les  occuper  tous,  les  bras  disponibles  sont  mis  au 
service  de  l'industrie  privée.  Les  directeurs  des  établissements  font 
appel  dans  ce  but  à  la  concurrence  dès  entrepreneurs  ou  fabri- 
cants. 

Sur  le  prix  de  façon  payé  par  l'entrepreneur,  6/10  sont  attribués 
aux  condamnés  correctionnels,  4/10  aux  réclusionnaires  et  3/10  aux 
forçats;  le  surplus  appartient  à  TÉtat  {Revue,  1892,  p.  901-947,  pas- 
sim).  Les  détenus  pour  lesquels  le  travail  n'est  pas  obligatoire  reçoi- 
vent l'intégralité  du  salaire,  c'est-à-dire  le  prix  total  de  la  main- 
d'œuvre,  sous  déduction  de  0,3  retenus  au  profit  de  l'État  pour 
frais  de  gestion. 

En  1902,  le  produit  brut  du  travail,  c'est-à-dire  l'ensemble  des 
prix  payés  par  les  entrepreneurs  particuliers  ou  pour  les  travaux  en 
régie  directe  par  l'État  s'est  élevé  à  402.269  fr.  29  c.  Sur  cette  somme 
il  a  été  attribué  aux  détenus  165.206  francs. 

B.  —  Statistique  des  détenus.  —  Sous  cette  rubrique,  la  statistique 
groupe  divers  renseignements  relatifs  à  la  personnalité  de  tous  les 
condamnés  qui,  quel  que  soit  le  lieu  de  leur  détention,  étaient,  au 
31  décembre  1902,  inscrits  au  compte  moral  ouvert  à  tout  détenu 
frappé  d'une  peine  d'emprisonnement  de  plus  de  trois  mois;  leur 
nombre  s'élevait  à  3.145  (2  939  hommes  et  206  femmes).  Les  plus 
intéressants  de  ces  renseignements  se  réfèrent  à  l'âge,  l'état  civil, 
le  degré  d'instruction  et  les  antécédents  judiciaires  des  con- 
damnés. 

a)  Age  (au  jour  de  ia  condamnation).  —  Le  plus  gros  contingent 
des  détenus  est  représenté  par  les  individus  des  deux  sexes  âgés  de 
18  à  moins  de  80  ans  {Cf.  statistique  française  :  Revue,  1904,  p.  1142; 
1903,  p.  1359),  ainsi  que  cela  résulte  du  tableau  suivant  : 
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Agés  de  18  à  moins  de  21  ans  :  356  hommes»  12  femmes. 

—  de  21         —         30  ans:  1.215       —  63       — 

—  de  30         —         40  ans  :  749       —  66       — 
^    de  40         —         30  ans  :  368       —  42       — 

La  statistique  relève,  parmi  les  individus  âgés  de  moins  de  16  ans, 
2  hommes  seulement  et,  parmi  ceux  âgés  de  16  à  moins  de  18  ans, 
93  hommes  et  3  femmes. 

b)  État  civil.  —  Les  célibataires  l'emportent  sensiblement,  surtout 
du  côté  des  hommes  {Cf.  statistique  française  :  Revue,  1903,  p.  1360). 
On  en  compte  1.906,  tandis  qu'on  trouve  seulement  78  femmes  non 
mariées.  142  condamnés  (121  hommes  et  21  femmes)  étaient  veufs 
ou  divorcés  avec  des  enfants.  Enfin  76  hommes  et  3  femmes  avaient 
une  filiation  naturelle  non  reconnue. 

c)  Instruction,  —  La  grande  majorité  des  détenus  ne  possède  aucune 
instruction  ou  n*a  qu'une  instruction  rudimentaire  :  636  individus 
des  deux  sexes  ne  savent  ni  lire  ni  écrire  et  1.646  ne  le  savent  qu'im- 
parfaitement, soit  2.282  individus  illettrés  ou  à  peu  près.  Mais,  sur 
le  nombre  de  ceux  qui  fréquentaient  l'école  au  31  décembre  1902, 
soit  1.353  hommes  et  66  femmes,  1.099  parmi  les  premiers  et  48 
parmi  les  secondes  ont  profité  des  leçons  reçues. 

d)  Antécédents  judiciaires,  —  1.122  condamnés  (1.000  hommes  et 
122  femmes)  n'avaient  aucun  antécédent  judiciaire  au  moment  de 
leur  condamnation.  Quant  aux  autres,  le  plus  grand  nombre  avait 
subi  antérieurement  soit  une  seule  condamnation  criminelle  ou  cor- 
rectionnelle (337  hommes  et  22  femmes),  soit  de  8  à  10  condamnations 
(389  hommes  et  18  femmes).  107  individus  (104  hommes  et  3  femmes) 
avaient  été  frappés  plus  de  20  fois  par  la  justice  répressive. 

C.  —  Mendicité  et  vagabondage  (loi  du  27  nov.  1891).  —  La  statis- 
tique relate  sous  ce  titre  les  mouvements  de  la  population  des  établisse- 
ments destinés  aux  vagabonds  et  mendiants  proprement  dits  (dépôts  de 
mendicité  et  maisons  de  refuge),  et  des  Écoles  de  bienfaisance  où  sont 
internés  les  jeunes  délinquants  et  les  enfants  moralement  abandonnés. 

Les  dépôts  de  mendicité  sont  destinés  aux  mendiants  de  profession, 
aux  individus  qui,  par  fainéantise,  ivrognerie  ou  dérèglement  des 
mœurs,  vivent  en  état  de  vagabondage  et  aux  souteneurs  de  filles 
publiques.  Les  maisons  de  refuge  hospitalisent  les  mendiants  et 
vagabonds  plutôt  malheureux  que  coupables.    * 

Les  entrées  réelles  ont  été,  dans  les  dépôts  de  mendicité  : 
En  1899  de  2.284  hommes  et  230  femmes. 

—  1900  —  2.777    —    238   — 

—  1904  —  3.280    —    242   — 

—  1902  —  3.390    —    210   ^ 
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Pans  les  maisons  de  refuge  : 

En  1899  de  3.266  hommes  et  238  femmes. 

—  1900  -  3.^61      .   —         212      - 

—  1901  —  4.048  —  238      — 

—  1902  —  4.260         -         230      - 

Les  tableaux  précédents  allestent  le  mouvement  de  hausse  très  sen- 
sible qui  se  poursuit  en  ce  qui  touche  les  hommes. 

La  population  moyenne  des  mêmes  établissements  a  été,  pendant 
les  années  qui  ont  suivi  la  loi  de  1891  : 

Dépôts  de  mendicité         Maisons  de  refuge 

1892 3.564  2.043 

1893 4.324  2.14S 

1894 4.t93  2.902 

1895 4.529  2.760 

1896 4.430  2.314 

1897 4.076  1.876 

1898 4.208  1.983 

1899 4.248  1.823 

1900 4.058  1.691 

1901 4.510  1.761 

1902 4.865  1.877 

Ce  tableau  permet  de  se  rendre  compte  de  Tinfluencc  exercée  sur 
le  vagabondage  par  la  loi  de  1891.  On  voit  que,  si  l'État  a  pu,  depuis 
1896,  restreindre  Thospitalisation  des  mendiants  et  des  vagabonds 
plutôt  malheureux  que  coupables,  placés  dans  les  maisons  de  refuge, 
il  a  dû  maintenir  dans  les  dépôts  de  mendicité  un  nombre  toujours 
aussi  considérable  d'individus  adonnés  uu  vagabondage  quasi-délic- 
tueux. 

Sur  6.854  hommes  reclus  au  31  décembre  1902  dans  les  dépôts  de 
mendicité  et  les  maisons  de  refuge,  894  seulement  s'y  trouvaient 
pour  la  première  fois,  tandis  que  4.079  y  étaient  pour  la  cinquième 
fois  au  moins.  Parmi  les  713  femmes  internées  à  la  môme  date, 
344  s'y  trouvaient  pour  la  première  fuis  et  127  seulement  pour  la 
cinquième  fois. 

Le  nombre  des  entrées  dans  les  Écoles  de  bienfaisance  a  légèrement 
diminué  depuis  1901  (532  garçons  et  149  filles);  317  ont  été  mis  à  la 
disposition  du  GouYercement  pour  avoir  été  trouvés  en  étal  de 
mendicité  ou  de  vagabondage  (art.  24  loi  de  1891)  et  236  l'ont  été 
par  application  de  l'art.  72  C.  p.  (accusés  et  prévenus  de  moins  de 
16  ans  ayant  agi  sans  discernement). 

Le  Gouvernement  est  autorisé  à  placer  en  apprentissage  chez  une 
artisan  ou  un  cultivateurics  enfants  misa  sa  disposition  pour  quelque 
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motif  que  ce  soil  (art.  30  loi  de  1891  modifié  par  art.  2  loi  du 
IS  février  1897);  il  en  garde  l'entière  responsabilité.  Le  placement  se 
fait  généralement  par  Tinlermédiaire  des  Comités  de  patronage  établis 
dans  tous  les  chefs-lieux  d'arrondissement  judiciaire.  L'œuvre  du 
placement  en  apprentissage  a  été  fondée  en  1889  et  sa  surveillance 
définitivement  organisée  en  1891  (Revue,  1900,  p.  447).  Chaque 
enfant  placé  possède  son  livret  de  Caisse  d'épargne  auquel  il  ne  peut 
loucher  jusqu'à  sa  majorilé,  sauf  autorisation  spéciale  du  Ministre. 
Auprès  de  chaque  École  de  bienfaisance  a  élô  instituée  une  Société 
mutualiste  en  vue  de  l'affiliation  des  élevés  à  la  Caisse  de  retraite  ; 
un  règlement  vient  d'organiser  cette  affiliation  et  de  la  rendrç  obliga- 
toire pour  tous  les  élèves  des  Écoles  de  bienfaisance  (1). 

Le  Ministre  de  la  Justice  représentant  le  Gouvernement,  exerce  un 
contrôle  permanent  sur  les  placements,  qu'il  autorise  avec  pouvoir 
souverain  pour  les  faire  cesser  et  pour  renvoyer  l'enfant  soit? à  l'École 
de  bienfaisance,  soit  dans  sa  famille. 

Du  1*'  janvier  1892  au  31  décembre  1901,  3.823  placements  ont 
été  effectués,  avec  un  chiffre  maximum  de  535  pour  Tannée  1894, 
qui  marque  l'entier  développement  de  l'œuvre  du  placement  en 
apprentissage.  La  majeure  partie  des  placements  ont  été  faits  à  la 
campagne,  chez  des  cultivateurs. 

Au  1"  janvier  1902,  727  élèves,  dont  699  garçons  et  28  filles, 
étaient  placés  en  apprentissage;  la  statistique  ne  nous  fait  pas  con- 
naître le  nombre  de  ceux  qui,  ayant  atteint  le  terme  de  leur  mise  à 
la  disposition  du  Gouvernement,  sont  restés  dans  la  région  de  leur 
placement.  Un  assez  grand  nombre  d'élèves  demeurent  en  place- 
ment pendant  plusieurs  années;  ils  contractent  ainsi  l'habitude  de 
la  vie  de  campagne  et  d'un  milieu  nouveau  où  ils  peuvent  se  reclas- 
ser. Sur  les  699  garçons  en  apprentissage  au  l*^*"  janvier  1902, 152  s'y 
trouvaient  depuis  cinq  ans  et  au  delà,  313  depuis  plus  d'un  an. 

Pendant  l'année  1902,  356  élèves  (dont  293  garçons  et  63  filles) 
ont  fait  l'objet  d'un  placement;  en  y  ajoutant  le  nombre  des  élèves 
restant  placés  au  l*^""  janvier  1902,  on  obtient  le  chiffre  total  de 
9S2  garçons  et  91  filles.  931  parmi  les  premiers  et  53  parmi  Its 
secondes  ont  été  placés  par  l'intervenlion  des  Comités  de  patronage. 
Le  pourcentage  des  élèves-garçons  placés  à  la  campagne  chez  des 
cultivateurs,  qui  était  de  63  0/0  en  1901,  n'est  plus  que  de  61,090/0 
en  1902. 

(1)  Cf.  Revue,  1900,  p.  443  et  suiv.  ;  1903,  p.  757  ;  supra,  p.  257  (!'•  question  de 
la  l*"*  section). 

42 


Digitized  by 


Google 


666  REVUE  DES  INSTITUTIONS  PENITENTIAIRES 

Le  plus  grand  nombre  des  enfants  placés  sont  restés  en  apprentis- 
sage (667  garçons  et  32  filles).  Très  pea  ont  été  rendus  à  leur  famille 
(29  garçons  seulement);  un  certain  nombre  ont  dû  être  réintégrés  à 
rÊcole  de  bienfaisance  ou  se  sont  évadés  (187  garçons  et  S  filles). 
Les  évasions  se  produisent  assez  généralement  au  début  du  place- 
ment. La  réintégration,  quoique  poursuivie  activement,  n'est  pas 
toujours  ordonnée;  beaucoup  d'évadés  étant  près  d'atteindre  l'expi- 
ration du  terme  de  leur  mise  à  la  disposition  du  Gouvernement  ou 
arrivés  à  un  âge  où  ils  peuvent  se  suffire  à  eux-mêmes,  la  réintégra- 
tion serait  souvent  inefficace  et  inopportune. 

La  circulaire  du  8  mars  1897  laisse  aux  magistrats  du  Parquet  la 
faculté  de  surseoir  à  la  réintégration,  si  l'évadé  peut,  sans  inconvé- 
nient, être  laissé  en  liberté.' 

D.  —  Grâces  et  libération  conditionnelle.  —  Sur  8.669  requêtes  en 
grâce  soumises  au  Roi  en  1901,  7.364  ont  été  rejetées. 

En  ce  qui  concerne  la  libération  conditionnelle,  la  statistique  nous 
donne  un  relevé  des  constatations  faites  depuis  le  l®'' juin  1888,  dale 
de  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  qui  a  organisé  cette  institution.  Nous 
extrayons  de  ce  relevé  les  chilTres  suivants  :  2.794  libérations  condi- 
tionnelles ont  été  accordées  depuis  cette  époque;  sur  ce  nombre,  2.607 
sont  devenues  définitives  et  122  ont  été  révoquées. 

E.  —  Aliénés.  —  La  population  des  asiles  d'aliénés  a  subi  en  1901 
une  nouvelle  hausse,  qui  a  porté  à  13.982  le  chiffre  des  malades  des 
deux  sexes.  En  1890,  on  n'en  comptait  pas  i  1.000.  En  14  ans,  il 
s'est  produjt  une  augmentation  de  39  0/0  pour  les  hommes  internés 
dans  les  asiles  et  un  accroissement  de  43  0/0  pour  les  femmes. 

Au  point  de  vue  de  l'âge  au  moment  de  l'admission,  la  proportion 
la  plus  forte  est  fournie  par  les  individus  des  deux  sexes  de  31  à 
30  ans. 

Ici,  comme  pour  la  criminalité,  il  faut  noter  l'influence  néfaste 
exercée  par  l'alcoolisme.  La  statistique  nous  enseigne  que,  parmi 
les  récidivistes,  on  en  relève  la  moitié  et  même  plus  qui  étaient  adon- 
nés à  l'ivrognerie  (48  0/0.  51  0/0  et  65  0/0  suivant  les  infractions 
commises).  Pourvoyeur  des  prisons,  l'alcool  est  également  une  des 
grandes  causes  d'extension  des  affections  mentales.  Sur  i.773 
hommes  admis  pour  la  l*"^  fois  dans  un  asile,  430  ou  25  0/0  étaient 
des  alcoolisés. 

En  1881,  dernière  année  où  l'on  a  établi  la  statistique  des  aliénés 
alcooliques  par  sexe,  on  comptait  dans  les  asiles,  au  31  décembre, 
409  alcoolisés.  En  1902,  ce  chiffre  passe  à  1.412,  augmentant  de 
4.003  unités  ou  243  0/0!  De  1881  à  1902,  le  nombre  des  hommes 
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internés  a  crû  de  104  0/0  (4.160  à  8.470).  Un  simple  rapprochement 
entre  ces  deux  ctiiffres,  104  0/0  et  243  0/0,  montre  de  combien  Tin- 
fluence  de  Talcool  sur  l'aliénation  mentale  a  grandi  depuis  20  ans. 

L,  Dufpau-Lagarrosse. 


VI 

lies  établUseiuents  péniten  tiairei  ItalieuM 
etie  Code  pénal  de  1880* 

Nos  lecteurs  connaissent  les  dispositions  du  Code  pénal  italien  sur 
le  système  et  l'exécution  des  peines  (1).  On  sait  également  que  les 
établissements  pénitentiaires  dont  disposait  le  Gouvernement,  cons- 
truils  à  des  époques  diverses  par  d'autres  Gouvernements  en  vue  de 
Vapplication  de  peines  différentes,  ne  répondaient  pas  aux  nouvelles 
prescriptions  légales.  Des  travaux  considérables  étaient  donc  indis- 
pensables; malheureusement,  en  Italie  comme  ailleurs,  des  difficultés 
budgétaires  retardaient  l'exécution  des  travaux  nécessaires,  et  surtout 
interdisaient  d'entreprendre  une  œuvre  d'ensemble. 

Quelle  est  aujourd'hui  la  situation  des  prisons  italiennes?  La 
question  ne  pouvait  manquer  de  préoccuper  la  Commission  de  sta- 
tistique judiciaire,  et  elle  a,  en  conséquence,  demandé  au  directeur 
général  des  services  pénitentiaires,  M.  Doria,  de  la  renseigner  sur  ce 
point.  Il  l'a  fait  dans  un  rapport  très  documenté  dont  l'examen  a 
occupé  les  séances  des  18,  19  et  20  juillet  1904.  Résumons  rapide- 
ment cet  important  travail. 

1<*  Prisons  d! hommes,  —  Il  existe  actuel lenaent,  en  dehors  de 
l'ancien  bagne  napolitain  de  San  Stefano,  quatre  sections  spéciales 
organisées  dans  les  maisons  de  réclusion  d'Alexandrie,  Augusta, 
Portolongone  et  Volterra,  destinées  à  l'exécution  de  la  peine  de 
rergastolo.  L'Administration  y  dispose,  au  total,  de  S65  cellules 
propres  à  l'isolement  continu  avec  travail,  qui  constitue  la  première 
partie  de  cette  peine  perpétuelle,  et  876  cellules  de  nuit  à  l'usage 
des  condamnés  arrivés  à  la  seconde  période  de  leur  peine,  qui  ne 
sont  plus  en  cellule  que  pendant  la  nuit.  En  réalité,  il  n'existait  à  la 
date  où  a  été  arrêtée  la  statistique  sur  laquelle  l'honorable  directeur 
a  établi  ses  calculs,  1*^  juillet  1903,  que  398  ergastolani  en  première 
période  et  202  en  seconde.  Mais,  à  côté  des  ergastolani,  il  y  avai 

(1)  Les  travaux  de  MM.  LacoinU  et  A.  Rivière  («evMe,  1888,  p.  793;  1893,  p.  Ul) 
nous  dispensent  de  les  résumer. 
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à  la  même  date,  1.944  forçats,  condamnés  aux  travaux  forcés  à  per- 
pétuité en  vertu  des  législations  antérieures  au  Code  pénal,  et  dont 
la  peine  avait  été,  ipso  fado,  commuée  en  celle  de  Cergaslolo  par  le 
fait  seul  de  la  promulgation  du  Code.  Ces  anciens  forçats  sont 
détepus  dans  des  maisons  de  réclusion.  Ceux-ci  continuent  presque 
tous  à  subir  leur  peine  en  commun.  Mais  leur  nombre  diminue 
nécessairement  chaque  année.  La  situation  provisoire  résultant  de 
leur  présence  et  de  i'insuflisance  des  établissements  pénitentiaires 
prendra  donc  fin  dans  un  délai  fatalement  assez  couit,  et,  d'autre 
part,  TAdministralion  a  pris  les  mesures  nécessaires  pour  assurer, 
dans  les  conditions  légales,  l'exécution  des  nouvelles  cx)ndam nations 
à  Vergaslolo  qui  viendront  à  être  prononcées  chaque  aniiée. 

La  peine  de  la  réclusion  est,  en  Italie,  celle  qui  est  le  plus  fréquem- 
ment prononcée.  Sa  durée  varie  de  3  jours  à  24  ans.  Elle  doit  être 
subie,  d'après  le  Code,  dans  des  établissements  spéciaux.  Si  la  peine 
prononcée  ne  dépasse  pas  6  mois,  le  condamné  doit  être  soumis 
pendant  toute  sa  durée  à  l'isolement  de  jour  et  de  nuit  (1).  Dans  le 
eas  contraire,  le  condanmé  est  soumis  à  l'isolement  cellulaire  con- 
tinu pendant  une  première  période  dont  la  durée  doit  être  égale  au 
sixième  de  la  peine,  sans  pouvoir  cependant  être  inférieure  à  six 
mois  ni  supérieure  à  trois  ans.  Pendant  le  reste  de  la  peine,  le  con- 
damné n^est  en  cellule  que  pendant  la  nuit. 

EnGn  le  condamné  à  trois  ans  au  moins  de  réclusion,  dont  la  con- 
duite e^t  bonne  et  qui  a  subi  la  moitié  et  au  moins  trente  mois  de 
sa  peine,  peut  être  admis  à  terminer  sa  peine  dans  un  établissement 
pénitentiaire  agricole  ou  industriel.  C'est  la  période  dite  intermé- 
diaire. Or,  au  !<"'  juillet  1903,  sur  un  total  de  20.2f)6  condamnés  à  la 
réclusion,  on  en  comptait  4.24H  dans  la  première  période,  11.057 
dans  la  deuxième  et  4.931  dans  la  troisième,  et  l'Administration  dis- 
posait seulement  de  2.206  cellules  propres  à  l'isolement  continu  et 
2.21o  propres  à  l'isolement  nocturne.  Quant  aux  détenus  en  période 
intermédiaire  ils  sont  tous  soumis  au  régime  en  commun. 

Le  nombre  des  places  disponibles  dans  les  ateliers,  11.126,  parait, 
au  contraire,  très  suffisant,  en  tenant  compte  des  individus  malades, 
invalides,  punis,  etc. 

Les  condamnés  à  la  détention  (1.037)  ne  représentent  guère  que  le 
vingtième  du  total  des  condamnés  internés  dans  les  différents  établis- 
sements pénitentiaires.  Ils  devraient  être  soumis  au  régime  aubur- 


(1)  Dans  ce  cas,  la  peine  peut  être  subie  dans  une  prison  Judiciaire  (art.  13, 
C.  p.). 
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nien;  mais  FAdmimslration  ne  dispose  pour  eux  que  de  40  cellules 
de  nuit.  Ils  sont  donc  presque  tous  assujettis  au  régime  eu  commua 
et  leur  situation  pénitentiaire  est  la  même  que  celle  des  réclusion- 
naires. 

-  Dans  les  prisons  judiciaires  destinées  aux  prévenus  et  exceptionnel- 
lement aux  réclusionnaires,  dont  la  peine  ne  dépasse  pas  six  mois,  il 
n'existait  que  5.666  cellules;  chiffre  à  peine  suffisant  pour  incarcérer 
la  moitié  des  prévenus  en  état  de  détention  préventive  dont  le  nombre 
était  de  12.435  (1).  Mais  il  convient  d'observer  que  ces  cellules  ne 
sont  pas  réparties  proportionnellement  dans  un  grand  nombre  de 
prisons.  Elles  n'existent  en  réalité  que  dans  un  petit  nombre  ;  en  sorte 
que  Tapplication  de  la  loi  constitue  en  quelque  sorte  un  privilège 
dont  jouissent  seuls  les  prévenus  de  certaines  provinces. 

Les  condamnés  à  Tarrôt  ne  sont  pas  non  plus  détenus,  comme 
l'exigerait  le  Code,  dans  des  quartiers  spéciaux  ni  soumis  à  l'isole- 
ment pendant  la  nuit.  Leur  nombre  est  d'ailleurs  très  restreint.  Ou 
n'en  comptait  que  302  au  1"  juillet  1903. 

i^  Prisons  de  femmes.  —  Les  femmes  subissaient,  sans  distinction, 
toutes  les  peines  privatives  de  la  liberté  dans  les  mêmes  ëtablisse- 
me*)ts.  Dans  aucun  établissement  il  n'existe  de  dortoir  cellulaire. 
Dans  50  provinces,  le  quartier  des  femmes  des  prisons  judiciaires  n'a 
pas  de  cellules  pour  les  prévenues!  Le  chiffre  total  des  cellules,  dans 
les  prisons  où  elles  existent,  est  de  463.  Or,  au  l*'  juillet  1903, 
902  femmes  étaient  détenues  préventivement.-  Cependant,  l'Admi- 
nistration a  pris  les  mesures  pour  que  les  femmes  condamnées  à  plus 
de  20  ans  subissent  dans  l'isolement  absolu  la  première  période  de 
leur  peine.  Elle  dispose,  à  la  prison  de  Santa  Verdiana  de  Florence» 
d'un  nombre  suffisant  de  cellules  à  cet  effet. 

3**  Manicomt  judiciaires.  —  Dans  les  trois  manicomi  de  Aversa, 
Montelupo  (2)  Fiorentino  et  Reggio  d'Emilia,  TAdministralion  dispo- 
sait en  tout  de  866  places,  dont  85  cellules  pour  851  internés.  Elle 
s'occupe  d'augmenter  le  maniœmio  de  Reggio  d'Emilia. 

4**  Maisons  de  rigueur.  —  Au  contraire,  le  nombre  des  places  dont 
on  dispose  dans  les  deux  établissements  de  cette  nature,  Portolongone 
(cellulaire)  et  Montetilippo  (régime  commun)  est  largement  suffisant 
pour  les  besoins  de  la  discipline  et  du  service. 

En  réalité,  d  après  M.  Doria,  il  faudrait  dépenser  encore  environ 

(1)  Il  y  avait,  en  outre,  dans  ces  prisons,  au  !•'  juillet  1903,  9.673  condamnés 
et  661  passagers. 

(2)  Dans  ce  manicomio,  on  comptait  366  interné?,  alors  qu'il  n'en  pouvait  nor- 
malement renfermer  que  330. 
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10  millioiis  pour  que  le  régime  de  peines  organisé  par  le  Code  pénal 
pût  être  appliqué  complètement.  Il  est  donc  probsîble  que  l'on  pré- 
férera organiser  un  régime  pénitentiaire  nouveau,  imposant  moins 
de  dépenses. 

Cependant,  les  études  statistiques  ont  démontré  que  le  régime  oel- 
hilaire  ne  méritait  pas  les  critiques  que  Ton  se  plaisait  trop  souvent 
à  lui  adresser.  La  proportion  des  journées  d'infirmerie  est  moindre 
parmi  les  individus  soumis  à  Tisoleraent  (3,53  0/0)  que  parmi  les 
détenus  travaillant  en  commun  dans  des  ateliers  dos  (50/0).  La  sta« 
tistique  des  suicides  donne  les  résultats  comparatifs  suivants  :  isole- 
ment continu,  0,46  0/0;  isolement  nocturne,  0,27  0/0;  régime  en 
commun,  0,03o;  et  celle  des  cas  d'aliénation  mentale  :  isolement 
continu,  11,72  0/0;  isolement  nocturne,  0,968  0/0;  régime  en  com- 
mun, 0,749  0/0.  Mais,  observe  Téminent  rapporteur,  beaucoup  de 
tentatives  de  suicide  n'ont  pour  but  que  d'attirer  l'attention  sur 
celui  qui  la  commet,  et,  parmi  les  cas  d'aliénation  mentale  signalés 
par  les  statistiques,  combien  de  simulateurs! 

Henri  Prudhomme. 

VU 
statistique  des  prison»  pramsieBMes* 

M.  le  conseiller  intime  Krohne  continue  les  intéressantes  publica- 
tions de  statistique  pénitentiaire,  dont  il  a  déjà  été  rendu  compte 
dans  cette  Revue  (V.  notamment,  1905,  p.  281).  Le  régime  et  le 
fonctionnem^t,  pendant  l'année  1903  (1^  avril  1903  au  31  mars 
1904),  des  prisons  relevant  du  Ministère  de  l'Intérieur  viennent  de 
faire  l'objet  de  consciencieuses  études,  dont  nous  ne  voulons  qu'ex- 
traire et  résumer  ici  quelques  fragments. 

L  —  L'ensemble  des  divers  établissements  pénitentiaires,  placés 
sous  la  direction  de  l'Intérieur,  contenait,  à  la  date  du  31  mars  i90t( 
on  total  de  65.943  délinquants.  Si  nous  comparons  ce  chiifre  global 
à  celui  de  l'année  précédente,  noua  constatons  une  augmentation 
de  5.022.  La  statistique  de  1902  fournissait,  en  effet,  un  contingent 
de  60. 921.  Ajoutons  que  cette  augmentation  ne  porte  pas  sur  la 
grande  criminalité,  qui  est,  au  contraire,  en  décroissance  continue  : 
les  ptoitenciers,  affectés  principalement  aux  réclusionnaires,  les 
grandes  prisons  (groêsere  Gefangnisse) ,  destinées  aux  prévenus, 
accusés,  condamnés  aux  arrêts  (Haft)  et  à  l'emprisomiement,  ren- 
fermaient, à  la  date  indiquée,  une  population  de  24.792  individus 
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contre  2o.22S  l'an  passé.  L'accroissemeot  signalé  concerne  uni- 
quement les  délinquants  placés  dans  les  maisons  de  correction 
' (Correclionshàuser)  en  vertu  des  art.  361  et  362  G.  p.  pour  mendi- 
cité, vagabondage  ou  prostitution  (10.048  contre  9.964),  ainsi  que 
les  mineurs  confiés  à  des  maisons  d'éducation  en  vertu  de  la  loi  sur 
Téducation  ^To\^cince(Fur8org€erziehung)  du  2  juillet  1900  (20.100 
contre  13.793). 

II.  —  Au  contraire,  le  nombre  des  rédiufionnairesy  qu'on  ne  ren- 
contre, on  le  sait,  que  dans  les  prisons  de  l'Intérieur,  continue  à 
subir  une  diminution  constante»  Après  avoir  suivi  un  mouvement 
décroissant  de  1869  à  1871,  le  chiffre  global  des  réclusionnaires  est 
remonté,  avec  de  légères  oscillations,  jusque  vers  1882,  où  il  a  atteint 
le  maximum  de  9.o89,  et  depuis  n'a  cessé  de  descendre  :  6.664  en  1896, 
5.3T1  en  1903,  163  de  moins  que  l'année  antérieure.  I^a  grande  cri- 
minalité est  ainsi  revenue  à  ce  qu'elle  était  il  y  a  plus  de  30  ans 
(5.518  en  1870). 

Ce  chiffre  de  5.371  se  décompose  en  4.729  hommes  dont  87  0/0 
repris  de  justice  et  58  0/0  déjà  condamnés  à  plus  d'un  an  (toujours  à 
peu  près  ia  même  proportion),  et  642  femmes  dont  82  0/0  déjà  anté- 
rieurement condanmées  et  40  0/0  à  plus  d'un  an. 

La  réclusion  ne  peut,  d'après  la  législation  en  vigueur,  s'appliquer 
qu'à  des  individus  ayant  atteint  l'âge  de  18  ans.  La  statistique  relève 
seulement  20  réclusionnaires  âgés  de  18  ans,  contre  28  en  1902. 

Le  chiffre  des  condamnés  sans  inslruction  n'a  pas  sensiblement 
diminué  (^^Ol  contre  295  en  1902),  non  plus  que  le  nombre  de  ceux 
ayant  reçu  une  instruction  élémentaire  (3.130  contre  3.132)  ou  supé- 
rieure (75  contre  80). 

On  constate  que  3.927  détenus,  dans  les  pénitenciers,  et  4.779, 
dans  les  prisons  ordinaires,  ont  complété  leur  instruction  dans  la 
maison  de  détention;  d'après l'avant-dernière statistique  (1902^1903), 
l'ensemble  des  prisonniers  suivant  les  cours  avait  atteint  un  chiffre 
supérieur,  9.475  au  lieu  de  8.706  cette  année. 

III.  —  Le  régime  cellulaire  continue  à  être  pratiqué  en  Prusse  sur 
une  échelle  de  plus  en  plus  large.  Le  nombre  des  cellules  s'élève 
aujourd'hui  à  11.041,  contre  3.247  en  1869.  On  en  compte  729  de 
plus  que  l'an  pai>sé.  Plus  de  30  0/0  des  détenus  dans  lesp^itenciers, 
dans  les  prisons  plus  de  66  0/0,  peuvent  maintenant  subir  leur  peine 
en  cellule.  La  construction  en  1906  et  1907  des  deux  nouvelles  prisons 
cellulaires  de  Luttringhausen  et  de  Saarbrûck  permet  d'entrevoir  le 
jour  où  les  dispositions  légales  sur  l'exécution  des  peines  seront 
eotièremeat  respectées. 
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~  Les  principes  qui  président  à  lapplicalion  du  régime  cellulaire 
sont  ceux  que  la  science  pénitentiaire  a  depuis  longtemps  recom- 
mandés. Avant  tout,  les  prévenus  ou  accusés,  puis  les  mineurs  de 
12  à  18  ans,  les  jeunes  délinquants  de  18  à  30  ans,  les  condamnés 
plus  âgés  non-réciJivistes,  tels  sont  ceux  qui  doivent,  aux  termes 
des  règlements,  êlre  mis  de  préférence  en  cellule,  car  c'est  pour 
eux  qu'il  importe  d'éviter  le  contact  avec  les  criminels  invétérés. 

D'ailleurs,  le  régime  cellulaire,  qui  entraîne  l'isolement  de  jour  et 
de  nuil,  n'implique  pas  nécessairement  la  séparation  à  l'école,  à 
l'église,  ni  dans  les  cours  où  on  leur  fait  prendre  l'air. 

La  durée  de  la  séparation  individuelle  ne  peut  jamais  dépasser 
3  an?,  aux  termes  de  l'art.  22  du  Code  pénal,  sans  l'assentiment  du 
condamné.  S'il  s'agit  de  mineurs,  elle  ne  peut  même  excéder  3  mois 
sans  l'avis  des  autorités  chargées  de  la  surveillance.  Les  tableaux  7 
à  11  montrent  que  la  durée  de  la  mise  en  cellule  est  en  général  pro- 
portionnelle à  l'âge  des  condamnés  et  est  d'autant  plus  longue  qu'ils 
sont  plus  âgés. 

IV.  —  Les  délcnus  sont  affectés,  dans  les  prisons  de  l'Intérieur,  à 
quatre  espèces  principales  deti'avauœ  : 

a)  Il  est  d'abord  d'un  usage  très  courant  de  faire  exécuter  par  les 
détenus  les  travaux  de  la  prison,  travaux  domestiques,  travaux  do 
construction  ou  de  réparation  des  bâtiments  pénitentiaires,  fabrica- 
tion des  chaussures  et  de  la  literie,  etc.  Ces  travaux  ont  occupé 
3.376  hommes  et  286  femmes  dans  les  pénitenciers,  1.908  hommes 
et  4i6  femmes  dans  les  prisons,  chiff'res  sensiblement  égaux  à  ceux 
des  années  antérieure*. 

b)  Dans  de  très  nombreux  établissements,  les  administrations  de 
l'État  font  travailler  directement  pour  elles.  C'est  ainsi  que  l'admi- 
nistration militaire  pour  l'habillement,  celle  des  chemins  de  fer  pour 
un  grand  nombre  de  ses  fournitures,  recourent  à  la  main-d'œuvre 
pénale.  Il  faut  croire  que  l'État  s'en  trouve  bien,  car,  de  3.8*3  eu 
1^02,  le  chiffre  des  détenus  travaillant  pour  le  compte  des  grandes 
administrations  publiques  s'est,  du  moins  dans  les  pénitenciers,  élevé 
à  4.245. 

c)  Les  détenus  sont  fréquemment  employés  à  des  travaux  de  cul- 
ture pour  le  compte  de  l'État,  des  communes,  d'associations  ou  de 
particuliers.  La  Prusse  pratique  depuis  longtemps,  en  effet,  le  travail 
alfaperto  pour  ses  prisonniers  et  H.  Krohne,  dans  la  préface  de  sa 
statistique,  déclare  qu'on  en  a  obtenu  les  meilleurs  résultats  au  point 
de  vue  de  la  santé  physique  et  morale  et  du  reclassement  futur  des 
détenus.  La  question  du  maintien  de  la  disciphne  et  de  la  surveil- 
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lance,  pierre  d'achoppement  de  l'organisation  du  travail  pénal  à  lair 
libre,  ne  paraît  pas  soulever  de  gro?ses  dilTicullés. 

On  a  soin  d'éviter  tout  rapport  entre  les  prisonniers  ordinaires  et 
les  réclusionnaires.  De  plus,  on  utilise  de  préférence  de  grandes  sec- 
lions  de  travail,  composées  de  40  à  60  individus,  sous  la  direction 
d'un  agent  supérieur  assisté  du  personnel  de  surveillance  nécessaire. 
L'expérience  a  prouvé  que,  dans  ces  conditions,  ia.discipline  était 
sévèrement  observée,  le  bon  ordre  respecté  et  le  rendement  du  tra- 
vail, de  tout  premier  ordre.  Au  contraire,  l'emploi  de  petites  équipes 
présente  de  sérieux  inconvénients  :  les  rixes,  les  violences,  les  fuites 
sont  alors  bien  plus  fréquentes. 

Les  travaux  les  plus  variés  sont  ainsi  exécutés  dans  presque  toutes 
les  provinces  prussiennes  :  dessèchement  des  marais,  construction  de 
digues,  travaux  de  drainage  et  d'irrigation,  défrichements  dans  la 
région  de  l'Eifel,  plantation  de  vignobles  sur  les  bords  de  la  Moselle, 
etc. 

Pour  y  prendre  pari,  les  détenus  doivent  réunir  certaines  condi- 
tions, —  avoir  accompli  au  moins  unu  année  de  leur  peine,  s'être 
bien  conduits  et  n'avoir  plus  à  subir  qu'une  année,  s'il  s'agit  de 
i*éciusionnaires,  —  pour  les  prisonniers  ordinaires,  consentir  à  être 
employés  à  ces  travaux,  avoir  accompli  six  mois  de  leur  piine. 

Pour  éviter  de  porter  préjudice  à  la  main-d'œuvre  libre,  l'emploi 
des  détenus  à  des  travaux  extérieurs  ne  peut  avoir  lieu  qu'à  titre 
exceptionnel,  soit  quand  les  travailleurs  ordinaires  ne  sont  pas  assez 
nombreux,  soit  quand  l'exigence  de  salaires  trop  élevés  risque  de 
rendre  le  travail  libre  trop  peu  rémunérateur. 

Le  nombre  des  détenus  occupés  à  des  travaux  de  culture  s'est  élevé 
à  1.439.  Il  n'était  que  de  712  en  1899. 

d)  Les  trois  genres  de  travaux  que  nous  venons  d'étudier  ne  sont, 
au  fond,  que  des  formes  diverses  de  la  régie.  L'Administration  péni- 
tentiaire prussienne  manifeste,  en  effet,  pour  ce  mode  de  réglemen- 
tation une  préférence  marquée  et  abandonne  de  plus  en  plus  le 
système  de  Ventreprise.  L'extension  des  travaux  pour  le  compte  des 
administrations  de  l'État  permet  d'en  prévoir  la  disparition  pro- 
chaine, pour  le  plus  grand  bien  de  l'industrie  libre  et  de  l'éducation 
professionnelle  des  détenus.  Le  chiffre  des  détenus  travaillant  à  l'en- 
treprise est  tombé  de  40  0/0  en  1900  à  27  0/0. 

L'ensemble  de  ces  divers  travaux  n'a  pas  réussi  à  occuper  un 
nombre  d'individus  plus  considérable  qu'auparavant.  Une  assez  forte 
proportion  reste  inoccupée;  danslespénitenciers,'Sur  13.544 hommes 
(moyenne  quotidienne),  885,  contre   870    l'an  dernier,  —  sur 
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1.645  femmes,  117,  contre  107;  dans  les  prisons,  sur  8.527  hommes 
assujettis  à  Tobligation  du  travail,  967,  contre  068,  sur  1.063  femmes, 
189,  contre  137,  ne  se  sont  livrés  à  aucune  occupation. 

V.  —  Des  tableaux  statistiques  détaillés  donnent  d'intéressants 
renseignements  sur  la  question  du  salaire  des  prisonniers. 

Le  montant  total  des  salaires  touchés  par  Tensemble  des  détenus 
dans  les  pénitenciers  s'est  élevé  à  1.488.021,  soit  environ  par  détenu 
occupé,  148  marks  dans  les  travaux  pour  le  compte  des  adminis- 
trations publiques,  180  dans  les  travaux  à  Teutreprise,  101  dans  les 
travaux  agricoles  extérieurs.  Dans  les  prisons  ordinaires,  le  chiffre 
global  des  salaires  a  atteint  668.595  M.,  soit  une  moyenne  de 
127  M.,  136  et  118  par  tête. 

Il  en  résulte  que  c'est  toujours  dans  les  travaux  industriels  à  Ten- 
treprise  que  la  moyenne  des  salaires  reste  la  plus  élevée,  bien  qu'elle 
subisse  une  baisse  nettement  continue  (180  M.  contre  208  en  1899). 
A  noter,  en  revanche,  une  hausse  des  salaires  dans  les  travaux  de 
culture  (101  contre  96  en  1900),  sauf  cependant  dans  les  prisons 
ordinaires,  où  ce  genre  de  travaux  ne  semble  pas  s'être  encore  com 
plètement  acclimaté. 

Les  détenus  occupés  pour  le  compte  des  administrations  pu- 
bliques touchent  un  salaire  journalier  sous  forme  de  0,40  pfennigs. 
Les  autres  reçoivent  une  indemnité  de  1  à  20  pf.  pour  les  réclusion 
naires,  de  1  à  30  pour  les  prisonniers,  graduée  suivant  le  travail 
fourni  et  l'activité  déployée.  Les  récidivistes  touchent  un  salaire 
moindre  (1). 

Ces  sommes  sont  surtout  destinées  à  faciliter,  à  l'expiration  de  la 
peine,  le  retour  du  condamné  à  une  vie  plus  réglée  et  à  soutenir  les 
efforts  du  patronage.  Le  prisonnier  n'a  d'ailleurs  pas  la  libre  dispo- 
sition de  son  pécule.  En  règle  générale,  pour  en  éviter  la  dissipation, 
il  est  remis,  lors  de  sa  libération,  aux  sociétés  de  patronage  ou  à 
l'autorité  de  police,  chargées  d'en  disposer  au  mieux  des  intérêts  du 
libéré.  Certains  prélèvements  peuvent  pourtant  être  réalisés,  pen- 
dant la  durée  de  la  détention,  pour  venir  en  aide  à  la  famille.  De  plus, 
quand  le  pécule  a  atteint  le  montant  de  30  ou  40  M.,  suivant  qu'il 
s'agit  de  réclusionnaires  ou  de  prisonniers  ordinaires,  le  détenu  est 
autorisé  à  employer  la  moitié  de  la  somme  dépassant  ce  minimum 
à  l'achat  de  livres,  vêtements,  aliments  divers,  etc.  ;  mais  l'achat  du 
tabac  est  proscrit.  Enfin,  le  pécule  répond  de  tous  les  dommages 
causé»  par  le  détenu  aux  biens  de  l'État  ainsi  que  des  frais  que  peut 
amener  son  évasion. 

Léon  Lyon-Cabn. 
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VIII 
Biblioi^rapbie. 

A.  —  LfC  rôle  de  V avocat  en  matière  criminelle. 

M.  Paul  Saillard,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  vient  de  publier  une 
étude  très  documentée  sur  le  rôle  de  Tavocat  en  matière  criminelle. 
Dans  cette  étude,  divisée  en  quatre  parties,  Fauteur  examine  succes- 
sivement les  règles  générales  de  la  profession,  les  devoirs  et  les  droits 
de  Tavocat  au  cours  de  Tinstiuction  préparatoire,  son  rôle  à 
l'audience,  puis  enfin  son  devoir  après  que  les  débats  sont  terminés 
et  la  condamnation  prononcée.  M.  Saillard  fait  ressortir  combien 
précieuse  peut  être  pour  le  prévenu  ou  Taccusé  l'intervention  de 
Tavocat,  qui,  avec  un  désintéressement  absolu,  sachant  la  plupart  du 
temps  qu'il  prèle  son  concours  à  des  malheureux  sans  ressources  et 
souvent  désemparés^  interviendra  entre  lui  et  le  juge,  représentant 
de  la  société.  Il  examine  successivement  les  droits  et  les  devoirs  de 
l'avocat  désigné  pour  plaider  une  atiaire  d'assistance  judiciaire,  il 
recherche  jusqu'à  quel  point  celui-ci  peut  refuser  d'occuper  et  reven- 
dique hautement  pour  lui  une  liberté  absolue  dans  la  direction  de 
la  défense.  U  aborde  ensuite,  tour  à  tour,  la  question  du  secret  pro- 
fessionnel,  celle  des  honoraires,  celle  des  rapports  avec  les  magistrats. 
Nous  pénétrons  avec  lui  dans  le  cabinet  d'instruction,  nous  le  suivons 
à  l'audience,  nous  Tétudions  dans  ses  rapports  avec  son  client,  avec 
ses  confrères,  avec  le  tribunal.  L'avocat  doit  plaider  sans  limitation 
de  durée,  l'indépendance  complète  du  droit  de  défense  étant  un  prin- 
cipe fondamental;  son  rôle  est  fait  de  confiance  et  d'honorabilité.  Son 
droit  absolu  de  tout  dire  ne  peut  être  tempéré  que  par  le  respect  des 
lois  et  les  marques  de  déférence  à  la  magistrature.  Mais  à  cela,  avec 
M.  Saillard,  ne  se  borne  pas  son  rôle;  son  devoir  légal  est  fini,  le 
devoir  moral  subsiste;  ce  devoir  moral  le  pousse  à  tenter,  après  la 
ocHidamnaticm,  un  essai  de  régénération,  avec  le  bienveillant  con- 
cours des  Sociétés  de  patronage. 

Tels  sont,  à  grands  traits,  les  principaux  points  traités  dans  cette 
étude.  La  partie  qui  devait  surtout  retenir  notre  attention  est  celle 
relative  à  l'application  de  la  loi  du  8  décembre  1897.  Quels  étaient, 
à  quelques  années  de  distance,  les  résultats  de  cette  loi,  qui  avait 
ouv^  toute  grande  à  l'avocat  les  portes  jusqu'alors  closes  du  cabinet 
d'inalructMtt?  Avait-elle  donné  les  résultats  qu'on  en  espérait? 
S'était-on  heurté,  dans  la  pratique,  à  quelques-unes  de  ces  difficultés 
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que  redoutaient  ceux-mèmes  qui  en  étaient  partisans?  Nous  relevons, 
au  cours  do  la  discussion  qui  eut  lieu  en  1898,  à  la  Société  générale 
des  Prisons,  uu  écho  do  ces  appréhensions.  C'est,  avait-on  dit,  une 
loi  théorique,  Taite  avec  trop  de  hâte,  qui  sera  peu  appliquée  dans 
la  pratique,  qui  aura  pour  effet  de  prolonger  rinstruclion,  de  causer 
aux  a\ocats  de  grandes  pertes  de  temps;  elle  était  acueillie  sans 
enthousiasme  par  les  avocats;  on  pensait  quelle  aurait  peu  d'effi- 
cacité dans  les  tribunaux  de  province.  On  convenait  cependant 
qu'elle  aurait  pour  effet  de  mettre  fin  aux  attaques  incessantes  diri- 
gées contre  les  juges  d'instruction,  en  leur  permettant  de  soumettre 
leurs  actes  à  un  contrôle.  D'aucuns  regrettaient  l'absence  du  minis- 
tère public,  qui  enlevait  à  l'instruction  son  caractère  contradic- 
toire. 

A  sept  ans  de  dislance,  il  est  possible  d'apprécier  cette  loi.  Les 
craintes  alors  exprimées  se  sont  évanouies.  Elle  a  été  appliquée  nor- 
malement, dans  son  esprit,  sans  heurt,  sans  conflits  graves,  avec  un 
profond  sentiment  de  conciliation,  tant  de  la  part  du  juge  d'instruc- 
tion que  de  celle  de  l'avocat.  Celui-ci,  dit  M.  Saillard,  a  un  rôle  con- 
sidérable; il  est  le  conseil  de  son  client,  en  fait  et  en  droit;  il  peut 
faire  compléter  par  les  témoins  ou  les  inculp<^s  leurs  déclarations,  en 
faire  préciser  les  points  importants.  Souvent  aussi  il  est  iK)ur  le  juge 
un  précieux  auxiliaire,  lui  suggérant  les  mesures  propres  à  découvrir 
la  vérité,  critiquant,  s'il  y  a  lieu,  ses  qualifications. 

Dans  la  pratique,  donc,  cetle  loi  n'a  soulevé  aucune  difficulté,  et 
nous  nous  réjouirons  avec  M.  Saillard  des  bons  effets  qu'elle  a  pro- 
duits; elle  est  la  consdcralion  législative  pour  les  avocats  de  leur 
utilité  sociale  en  même  temps  qu'un  iiommage  rendu  à  leur  honora- 
bilité professionnelle. 

Cette  étude  est  précédée  d'une  préface  de  notre  collègue  M.  Garçon. 
Le  distingué  professeur  estime  que  H.  Saillard  a  fait  œuvre  bonne 
et  salubre  en  meLlant  en  pleine  lumière  les  obligations  et  les  droits 
de  l'avocat,  dans  le  but  d'enseigner  aux  jeunes  les  règles  de  leur 
profession.  Il  esquisse,  en  développant  une  idée  exprimée  par 
M.  Tarde  dans  son  livre  de  la  Philosophie  pénale  {supr,,  p.  343),  une 
légère  critique  du  magistrat,  qui,  esclave  du  droil,  et  du  droit  strict 
en  matière  pénale,  soucieux  du  fait,  luttte  souvent  dans  sa  conscience 
I)our  apprécier  si  ce  fait,  contraire  à  la  morale,  tombe  sous  l'appli- 
cation de  la  loi  pénale.  Il  ne  va  pas  jusqu'à  dire,  mais  il  laisse  dire 
à  M.  Tarde,  que  ce  n'est  pas  l'individu  qui  attire  l'attention  du 
magistrat,  mais  la  définition  légale  du  fait  et  qu'il  est  ainsi  conduit 
à  rendre  des  arrêts  surprenants,  qui  contrecarrent  le  jugement  de 
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sens  moral  et  qui  induisent  en  erreur  le  public  porté  à  les  interpréter 
trop  sévèrement  parce  qu'il  ne  comprend  pas  les  mobiles  auxquels 
a  obéi  le  magistrat.  Ceux-ci,  a jou te- t-il,  parmi  lesquels  beaucoup  sont 
d'excellents  criminalistes,  ne  sintéressent  généralement  pas  à  Tétude 
du  droit  pénal.  Le  juge  écoute  d'une  oreille  distraite,  distribuant  les 
condamnations  suivant  un  tarif  fixé  par  la  coutume,  sans  se  trop 
préoccuper  ni  de  la  rigoureuse  qualification  légale,  bien,  souvent 
torturée,  des  faits,  ni  do  l'individualisation  et  de  lefljcacité  sociale 
de  la  peine. 

M.  Garçon  n'épargne  pas  d'ailleurs  non  plus  l'avocat,  qu'il  repré- 
sente comme  se  décourageant,  se  révoltant,  dans  son  honnêteté,  de 
défendre  des  individus  dont  il  est  le  premier  à  réprouver  les  actes  et 
qui  fuit  ces  audiences  où  ses  victoires  mêmes  ne  sont  pas  sans  amer- 
tume et  sans  dégoût.  Aussi,  bien  souvent,  la  défense  en  matière 
criminelle  est-elle  laissée  aux  jeunes,  aux  inexpérimentés.  11  en  fait 
retomber,  en  partie,  la  responsabilité  sur  les  écoles  de  droit,  dans 
lesquelles  les  études  criminelles  ne  tiennent  point  une  assez  large 
place.  La  plupart  du  temps,  le  professeur  doit  se  contenter  de  donner 
quelques  notions  générales  et  très  superficielles  sur  la  philosophie  du 
droit  pénal  et  sur  la  science  pénitentiaire.  Mais,  après  avoir  exposé 
ces  quelques  critiques,  dont  il  nous  faut  reconnaiire  le  très  légitime 
fondement  (est-il  des  hommes  ou  des  institutions  qui  ne  prêtent 
point  à  la  critique?),  M.  Garçon  se  reprend.  H  nous  dépeint  l'avocat 
tel  qu'il  le  voudrait,  sans  défaillance,  sans  faiblesse,  luttant  contre 
toutes  les  forces  sociales  pour  la  stricte  interprétation  des  lois,  dénon- 
çant les  abus,  sachant  se  placer  au-dessus  des  querelles  de  parti  pour 
s'élever  plus  haut  dans  les  pures  régions  de  la  justice  et  du  droit, 
intransigeant  défenseur  de  la  liberté  individuelle.  Il  le  considère 
comme  le  plus  qualifié  pour  entreprendre,  après  la  condamnation, 
le  relèvement  et  la  réhabilitation  du  libéré,  pour  aider  à  son  reclas- 
sement dans  la  société.  Il  est,  dit-il,  le  plus  apte,  tant  par  son  carac- 
tère que  par  l'autorité  qu'il  tient  de  ses  prérogatives,  pour  prononcer 
la  parole  décisive,  étincelle  sacrée  qui  rallumera  le  feu  des  bons 
sentiments  éteints. 

Tel  est  le  livre  de  M.  Saillard,  telle,  la  préface  de  M.  Garçon.  Nous 
ne  pouvons  qu'être  reconnaissant  à  l'auteur  de  s'être  consacré  à 
l'étude  de  cette  question  de  l'application  de  la  loi  de  1897,  dont  il 
nous  était  si  intéressant  de  constater  les  résultats,  et  que  remercier 
M.  Garçon  d'avoir  bien  voulu  apporter  à  cette  œuvre  le  concours  de 
sa  haute  autorité. 

P.  Fieffé. 
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B.  —  A  propos  du  casier  judiciaire. 

Dans  la  Revue  suisse  de  1905  (1^  livraison),  M.  le  professeur 
A.  Gautier  retrace  brièvement  les  origines  et  le  développement  d  a 
casier  en  France  et  en  Suisse  ;  en  cette  matière,  la  coutume  est  né  e 
dans  la  plupart  des  pays  avant  la  règle  de  droit,  le  casier  s'étant 
développé  en  dehors  delà  loi,  qui  n'est  intervenue  que  pour  consa- 
crer un  état  de  faits  préexistant.  C'est  la  loi  française  du  i  7  mars  1900  ; 
c'est  Tarrêié  de  l'Assemblée  fédérale  du  26  octobre  1903,  qui  a  créé 
un  Bureau  suisse  de  Police  centrale,  centralisant  les  jugements  ren- 
dus contre  les  nationaux  et  les  étrangers,  à  la  manière  de  nos  som- 
miers judiciaires;  c'est  l'art.  28  du  Code  pénal  fédéral,  qui  prescrit 
la  tenue  dans  chaque  canton  d'un  casier  analogue  au  nôtre, 

M.  Gautier  met  ensuite  en  relief  le  double  rôle  du  casier,  outil 
d'information  judiciaire,  source  de  renseignements  pour  les  adminis- 
trations et  les  particuliers.  Son  premier  rôle  est  le  plus  important; 
personne  ne  songe  à  discuter  la  nécessité  de  sa  production  intégrale 
à  l'autorité  judiciaire,  qui  y  trouve  la  photographie  morale  de  l'in- 
culpé, comme  l'anthropométrie  fournit  son  portrait  physique. 

Le  second  rôle  du  casier  est  plus  discutable;  il  y  a  ici  en  conflit 
deux  intérêts  :  l'intérêt  des  tiers,  des  employeurs  qui  cherchent  à 
être  documentés  sur  ceux  avec  qui  ils  contractent,  l'intérêt  du  libéré 
cherchant  à  effacer  par  le  travail  un  passé  compromettant.  Le 
problème  législatif  est  de  trouver  un  moyen  terme  entre  le  secret  et 
Texcessive  publicité  du  casier. 

Les  législateurs  français  et  genevois  ont  cherché  à  le  résoudre  : 
1^  en  créant  toute  une  catégorie  de  peines  qui  ne  dcHvent  pas  figurer 
au  bulletin  n''  3  délivré  au  seul  intéressé;  2^  en  établissant  la  pres- 
cription de  certaines  mentions  du  casier;  3°  en  fondant  (en  France 
seulement)  une  réhabilitation  de  plein  droit. 

L'auteur  entre  dans  d'assez  grands  détails  sur  le  mécanisme  des 
lois  vaudoise,  genevoise  et  française. 

Comme  conclusion,  il  démontre  que  l'inscription  au  casier,  par  la 
publicité  qui  lui  est  donnée,  constitue  au  fond  une  aggravation  de 
peine,  qu'on  devrait  augmenter  le  nombre  des  condamnations  ne 
figurant  pas  au  casier  remis  aux  tiers,  qu'à  cet  eflet,  il  conviendrait 
de  créer  une  dispense  judiciaire  (non  légale)  accordée  par  le  juge, 
dans  chaque  cas  particulier,  au  condamné  qui  lui  semblerait  mériter 
cette  faveur,  au  même  titre  que  le  sursis  à  l'exécution.  Ce  serait 
poursuivre  l'œuvre  si  féconde  d'individualisation  de  la  peine. 

Léon  Lyon-Caen. 
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C.  —  Étude  sur  les  caractères  de  la  sentence  pénale  définitive  (1). 

Il  est  de  principe,  en  droit  pénal,  qu'une  décision  judiciaire  pénale 
n'a  l'autorité  et  la  force  obHgatoire  de  la  chose  jugée  que  si  elle  est 
irrévocable  et  définitive.  Or  il  est  quelquefois  difficile  de  bien  établir 
ce  qu'on  doit  entendre  par  décision  définitive.  L'auteur  de  cette  savante 
étude  examine  en  détail  cette  question  par  rapport  aux  diverses 
espèces  de  sentences  pénales,  soit  qu'elles  prononcent  une  condam- 
nation ou  un  non-lieu. 

Parmi  les  différents  points  traités,  nous  relevons  spécialement  ce 
qui  concerne  les  sentences  de  la  Cour  de  cassation.  Cette  haute  juri- 
diction ne  connaît  pas  du  fond  de  l'affaire  et  contrôle  seulement  la 
stricte  application  de  la  loi.  Il  ne  semble  donc  pas,  à  première  vue, 
que  ses  décisions  puissent  avoir  la  force  de  la  chose  jugée.  Cependant, 
la  rè^le  que  la  Cour  de  cassation  n  a  à  juger  que  le  point  de  droit 
n'est  pas  absolue.  Il  y  a  des  cas  où  le  fait  sur  lequel  s'est  fondée  la 
sentence  attaquée  ne  constitue  pas  un  délit,  par  exemple.  Il  se  peut 
aussi  qu'on  constate  le  défaut  de  plainte  pour  un  délit  qui  ne  pouvait 
être  poursuivi  qu'à  celte  condition,  ou  bien  il  y  a  eu  une  cause 
extinclive  de  l'action  pénale.  Dans  ces  divers  cas  et  dans  tous  ceux 
où  est  prononcée  l'annulation  sans  renvoi,  la  décision  de  la  Cour  de 
cassation,  bien  que  limitée  à  la  pure  question  de  droit,  entraine 
nécessairement  avec  elle  la  résolution  de  la  question  de  fait,  puis- 
qu'étant  reconnu  qu'il  n'y  a  pas  d'objet  pour  un  nouveau  jugement, 
celui-ci  n'a  plus  de  raison  d'être.  C'est  donc  bien  alors  une  décision 
définitive,  puisqu'elle  prononce  qu'il  n'y  a  plus  lieu  à  procéder. 

11  en  est  de  même  quand  la  Cour  de  cassation,  à  la  requête  de  son 
procureur  général,  prononce,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  l'annulation 
sans  renvoi  d'une  sentence  passée  en  force  de  chose  jugée,  alors 
qu'elle  n'a  pas  été  attaquée  par  les  parties.  Cette  sentence  est  décisive 
et  a  toute  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

Toutes  ces  questions  sont  d'un  haut  intérêt  juridique. 

Camoin  D£  Venc£« 

IX 

Informations  diverses. 

Fbaudes  en  matière  de  douane.  —  Uue  loi  du  1^^  mai  porte  : 
a  Article  unique.  —  Les  délits  et  contraventions  prévus  par  les  lois 
sur  les  douanes  et  les  sels  peuvent  être  poursuivis  et  prouvés  par 

(1)  Par  A.  Rocco  {Rivista  penat^  de  janvier). 
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toutes  les  voies  de  droit,  alors  môme  qu'aucune  saisie  n  aurait  été 
eiïecluée  dans  le  rayon  des  douanes  ou  hors  de  ce  rayon. 

0  Lorsque  les  marchandises  de  fraude  n'auront  pu  ôtrc  saisies,  le 
tribunal  prononcera,  pour  tenir  lieu  de  la  confiscation,  la  condam- 
nation au  payement  d'une  somme  égale  à  la  valeur  de  ladite  mar- 
chandise, d'après  le  cours  du  marché  intérieur  à  l'époque  où  la 
fraude  a  été  commise. 

»  Les  dispositions  de  l'article  638  du  Code  d'instruction  criminelle 
sont  applicables  à  l'action  du  ministère  public  et  à  celle  de  l'admi- 
nistration des  douanes,  d 

Indemnité  de  séjour  avx  jlrés.  —  Le  Sénat,  le  24  mars,  a  adopté 
(n  deuxième  délibération  la  proposition  de  loi  de  M.  Aucoin  {supr.. 
p.  436),  à  laquelle  celui-ci  avait  substitué  une  rédîiction  nouvelle, 
ainsi  conçue  : 

Article  pi-emier .  —  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  il 
sera  alloué  une  indemnité  de  séjour  aux  membres  du  jury  criminel  qui 
ont  droit  a  une  indemoité  de  déplacement. 

Art,  2,  —  La  présente  loi  est  applicable  à  T Algérie. 

Art,  3,  —  Toutes  les  dispositions  contraires  à  la  présente  loi  sont 
abrogées. 

Secret  des  correspondances.  —  La  question  du  secret  des  corres- 
pondances privées  (supr.,  p.  437)  est  revenue  devant  le  Sénat,  le 
10  avril,  à  propos  du  cliap.  1*^^  du  budget  des  Postes  et  des  Télégra- 
phes. 

M.  Le  Provost  de  Launay  a  demandé  s'il  était  bien  exact  qu'il  n'y 
eût  pas  de  cabinet  noir. 

M.  Bérard,  sous-secrétaire  d'Étal,  a  affirmé  que  c'était  absolu- 
ment exact. 

M.  Le  Provost  de  Launay  a  répliqué  qu'on  lui  avait  retourné  une 
dépèche  arrêtée  par  l'autorité  supérieure.  Or  a  larticle  du  décret-loi 
de  183:2,  en  vertu  duquel  ne  doivent  pas  être  transmises  les  dépê- 
ches de  nature  à  troubler  la  tranquillité  publique  ou  qui  seraient 
attentatoires  aux  bonnes  mœurs,  ne  pouvait  s'appliquer  à  celte 
dépêche,  car  elle  n'avait  rien  d'inconvenant;  elle  parlait  d'un  fait  qui 
s'était  produit  la  veilleet  sur  lequel  l'honorable  sénateur  donnait  une 
appréciation  personnelle,  qui  d'ailleurs  aurait  aussi  bien  pu  être 
Iransniise  par  téléphone  ». 

M.  Békard  a  de  nouveau  affirmé  que  jamais  sous  la  République 
il  n'y  avait  eu  de  cabinet  noir,  et,  comme  à  la  Chambre,  il  s'est 
déclaré  lié  par  les  conventions  internationales  télégraphiques.  On  ne 
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pourrait  mpdiSer  la  loi,  «  car  il  y  a  des  raisons  d'ordre  public  et  de 
sûreté  générale  qui  ne  relèvent  point  du  tout  du  Ministère  des  Postes 
et  d&<!  Télégraphes,  mais  de  celui  de  Tlntérieur  9. 

Cultes  dans  les  prisons.  —  Le  13  avril,  en  sa  2*"  séance,  la 
Chambre  a  voté  le  §  1'^''  de  Tart.  2  du  projet  de  loi  sur  la  séparalion 
des  Églises  et  de  TËtat  :  «  La  République  ne  reconnaît,  ne  salarie,  ni 
nesubventionneaucun  culte..  »  M.  Cazbneuvë,  député  de  Lyon,  avait 
proposé  d'ajouter  la  disposition  additionnelle  suivante  :  «  Toutefois 
seront  exceptées  de  cette  prohibition  les  dépenses  du  culte  occasion- 
nées pour  assurer  la  liberté  de  conscience  'aux  indigents  enfermés 
dans  les  élablissemcnls  publics  dépendant  de  TÉtat,  des  départements 
ou  des  communes,  tels  que  les  asiles  d'aliénés,  les  prisons  et  mai- 
sons de  force,  les  maisons  de  retraites  et  dépôts  de  mendicité,  les 
hôpitaux  et  hospices.  »  Mais,  à  la  suite  de  certaines  promesses  et 
déclarations  du  Gouvernement  et  de  la  Commission,  il  a  retiré  son 
amendement. 

HM.  SiBiLLE  et  Jules  Legrand  ont  alors  développé  la  proposition 
additionnelle  suivante  :  a  Pourront  toutefois  être  inscrites  auxdits 
budgets  les  dépenses  relatives  à  des  services  d'aumônerie  et  destinées 
à  assurer  le  libre  exercice  des  cultes  dans  les  établissements  publics 
tels  que  lycées,  collèges,  écoles,  hospices,  asiles  et  prisons.  i> 

M.  SiBiLLB  a  rappelé  les  déclarations  de  M.  Morlot  signalant  le 
danger  de  laisser  entrer  dans  les  prisons  des  «  fonctionnaires  v  non 
choisis  par  TAdministration  et  imparfaitement  connus  d'elle.  {Revue, 
1904,  p.  1136).  Ce  danger  «  serait  d'autant  plus  grand  que,  si  on  s'en 
réfère  au  rapport  de  H.  Briand,  après  le  vote  de  la  loi  proposée,  le 
premier  venu  pourra  prendre  la  soutane  sans  s'exposer  à  des  pour- 
suites en  police  correctionnelle.  » 

M.  LE  Ministre  des  Cultes  considère  cette  addition  comme  abso- 
lument inutile.  Après  avoir  déclaré  que  les  lycées  pourraient,  sans 
cet  amendement,  avoir  des  aumôniers,  il  ajoute  :  a  En  ce  qui  con- 
cerne les  prisons,  je  le  reconnais,  la  situation  est  différente,  parce 
qu'il  y  a  au  budget  du  Ministère  de  l'Intérieur  un  chapitre  sur  lequel 
sont  payés  les  prêtres  attachés  aux  établissements  pénitentiaires.  Mais 
que  fait  l'Etat,  quand  il  donne  une  rémunération  à  l'ecclésiastique  qui 
dessert  une  prison?  Est-ce  qu'il  concourt  aux  dépenses  générales  du 
culte?  Kst-ce  qu'il  intervient  pour  assurer  le  culte  public?  En  aucune 
façon.  Il  rémunère  ce  service  comme  il  rémunère  d'autres  services, 
dans  le  même  établissement,  tels  que  le  service  du  méJecin  par 
exemple. 
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»  Quand  TÉlat  —  sur  ce  point  je  suis  d'accord  avec  M.  Sibille  — 
reçoit  daus  ses  établissements  des  élèves  ou  des  détenus,  il  a  le  devoir, 
il  l'avait  auparavant,  il  Taura  davantage  demain,  puisque  vous  avee 
consacré  le  principe  de  la  liberté  de  conscience^  de  leur  assurer  le 
moyen  de  suivre  leur  culte.  De  telle  sorte  que  TEtat,  quand  il  fait 
venir  un  ministre  du  culte  dans  une  prison,  n'est  en  quelque  sorte 
que  le  mandataire  forcé  du  détenu,  il  se  substitue  à  lui  pour  un  ser- 
vice que  le  détenu  n'a  pas  les  moyens  de  se  procurer  par  lui-même. 
L'État  remplit  simplement  le  rôle  d'un  intermédiaire. 

»  De  même  qu'un  particulier  a  à  rémunérer  le  service  privé  que 
lui  rend  un  ministre  du  culte,  de  même  l'État  aura  à  rétribuer  ce  ser- 
vice lendu  aux  détenus  dans  les  mêmes  conditions.  Or  les  prêtres 
attat;hés  aux  prisons  ne  sont  pas  des  fonctionnaires;  ils  ne  touchent 
pas  de  traitement,  ils  reçoivent  une  indemnité  qui  marque  bien  le 
caractère  du  service  qu'ils  rendent.  Celte  indemnité  pourra  continuer 
à  être  payée  après  le  vote  de  la  loi  de  séparation,  comme  elle  Test 
aujourd'hui,  parce  qu'elle  est  la  rémunération  d'un  service  privé, 
et  non  pas  une  subvention  au  service  public  du  culte. 

Jamais  il  ne  viendra  à  l'esprit  de  quelqu'un  qui  connaît  la  valeur 
des  mots,  de  dire  que,  quand  l'État  donne  une  indemnité  de  300, 
400  ou  oOO  francs  au  prêtre  attaché  à  une' maison  d'arrêt,  pour  qu'il 
se  mette  à  la  disposition  des  détenus  qui  réclament  son  assistance  ou 
qu'il  célèbre  la  messe  à  l'intérieur  de  l'établissement;  jamais  il-  ne 
viendra  à  l'esprit  de  personne  de  prétendre  que  le  Gouvernement,  en 
versant  cette  indemnité,  pourvoit  aux  dépenses  publiques  du  culte. 
Assurément  non,  pas  plus  que,  lorsque  l'État  paye  une  indemnité  au 
médecin  attaché  à  la  prison,  on  ne  peut  soutenir  que  l'État  subven- 
tionne la  médecine. 

»  Donc  l'amendement  de  M.  Sibille  est  inutile.  Que  vous  le  votiez 
ou  que  vous  ne  le  votiez  pas,  il  n'en  est  pas  moins  certain,  dans 
un  cas  comme  dans  l'autre,  que  l'État  pourra  continuer  de  donner 
une  rémunération  aux  prêtres  qui  seront  appelés  dans  les  établisse- 
ments pénitentiaires  pour  donner  les  secours  de  la  religion  aux  déte- 
nus qui  en  auront  manifesté  le  désir.  0 

M.  Jules  Legrand  constate  que  les  déclaralions  du  Ministre  donnent 
satisfaction  en  ce  qui  louche  les  détenus  et  qu'on  pourra  assurer  les 
secours  religieux  et  fournir  des  indemnités  sur  le  budget  de  l'État. 
Mais,  comme,  malgré  une  nouvelle  affimmtion  du  Ministre,  des  pro- 
tpstations  sont  entendus  sur  plusieurs  bancs,  il  exige  le  vote  de  son 
texte.  Par  287  voix  contre  281,  ce  texte  est  adopté. 
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Chapelles  des  prisons.  —  Le  projet  de  la  Commission  de  sépara- 
tion des  Églises  et  de  l^État  prévoit  dans  son  art.  10,  relatif  à  Tusage 
des  édifices  des  cultes^  que,  pendant  deux  ans,  les  associations  cul- 
tuelles auront  la  jouissance  gratuite  et  (art.  11)  qu'elles  payeront 
ensuite  pendant  dix  ans  un  loyer. 

M.  Cazeneuve,  député  du  Rhône,  a  jugé  nécessaire  de  soustraire 
à  un  régime  quelconque  de  jouissance  gratuite  ou  de  location  toute 
une  catégorie  d'édifices  cultuels  qui  ont  fait  corps  en  quelque  sorte 
avec  certains  établissements  appartenant  à  l'État,  aux  départements 
et  aux  communes,  et  qui  constituent  une  dépendance  immédiate  de 
ces  établissements.  Il  s'agit  des  chapelles  construites  au  sein  des 
asiles  d'aliénés,  à  Tintérieur  des  prisons  ou  des  maisons  de  force,  des 
hospices  ou  hôpitaux^  des  écoles  normales,  lycées  ou  collèges,  etc. 

Ces  chapelles  sont  désignées  par  le  décret  ^lu  22  décembre  1812 
i  r.rt.  2)  sous  la  dénomination  spéciale  d'oratoires  particuliers,  qui 
figurent  par  assimilation  à  côté  des  oratoires  particuliers  édifiés  dans 
les  propriétés  privées. 

La  police  intérieure  des  établissements  visés  commande  nécessai- 
rement que  ces  oratoires  ne  soient  pas  livrés  à  la  libre  disposition 
des  associations  cultuelles.  C'est  là  une  question  de  discipline  et  de 
bon  ordre  qui  doit  faire  instituer  un  régime  à  part  pour  ces  édifices 
du  culte  tout  spéciaux. 

M.  le  D<*  Cazeneuve  présente  donc  un  amendement  ainsi  libellé  : 

Ajouter  à  l'art.  10  un  §3  ainsi  conçu  : 

Sont  exceptés  les  oratoires  particuliers  visés  par  le  décret  du  2â  décembre 
1812  (art.  2),  appartenant  à  TÉtat,  aux  départements  et  aux  communes  : 
tels  les  oratoires  des  asiles  d'aliénés,  des  prisons  et  maisons  de  force,  des 
hôpitaux  et  hospices,  des  maisons  de  retraite  et  dépôt  de  mendicité,  des 
écoles  n(}rmales,  des  lycées  et  collèges,  etc. 

L'usage  de  ces  oratoires  swa  déterminé  par  un  règlement  d'administra- 
tion  publique. 

Les  détenus  militaires.  —  M.  Congy^  député  de  la  Seine,  a  attiré 
l'attention  du  Parlement  sur  la  situation  juridique  qui  est  faite,  pen- 
dant leur  détention,  aux  militaires  condamnés  à  Temprisonnement 
ou  aux  travaux  publics.  On  sait  que  les  condamnés  k  l'emprisonne- 
ment subissent  leur  peine  dans  une  prison  militaire  ou  un  pénitencier 
et  que  les  condamnés  aux  travaux  publics  sont  envoyés  dans  des 
ateliers  de  travaux  publics.  Le  régime  est  à  peu  prés  identique  dans 
ces  deux  catégories  d'établissements  et,  pour  \e&  militaires  qui  y  sont 
envoyés,  il  y  a  interruption  de  service  pendant  la  durée  de  leur 
peine. 
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A  leur  sortie  de  rétablissement,  les  condamnés  reprennent  Taccom- 
plissement  des  obligations  imposées  par  la  loi  de  recrutement  au 
point  où  ils  les  avaient  laissées  au  moment  de  la  c«)ndamna- 
lion. 

Dès  lors,  il  semble  logique  de  ne  pas  les  considérer  comme  s'ils 
étaient  sous  les  drapeaux  et  c'est  cependant  le  contraire  qui  a 
lieu. 

Si  un  détenu  militaire  injurie  un  gardien  ou  refuse  d'obéir,  il  est 
traduit  en  Conseil  de  guerre  pour  outrage  à  un  supérieur  ou  refus 
d'obéissance  et  condamné  à  un  an  de  prison  pour  une  faute  qui,  dans 
une  maison  centrale,  serait  réprimée  disciplinai  rement  par  un  certain 
nombre  de  Jours  de  cachot.  Si  un  condamné  s'évade,  il  est  déclaré 
déserteur  au  bout  de  six  jours,  tout  comme  un  soldat  qui  abandonne 
le  drapeau.  * 

La  conséquence  est  qu'un  soldat  ayant  le  malheur  d'élrc  une 
«  forte  tête  »,  condamné  pour  une  faute  contre  le  devoir  de  subor- 
dination, voit  les  condamnations  s'ajouter  aux  condamnations  et 
n'arrive  plus  à  en  sortir,  quoiqu'il  n'ait  commis  aucun  acte  déshono- 
rant. 

Plus  d'une  fois,  surtout  quand  ii  leur  était  interdit  d'appliquer  les 
circonstances  atténuantes,  les  juges  militaires  ont  hésité  à  appliquer 
les  dispositions  draconiennes  du  Code  de  1857  et,  quand  une  évasion 
se  compliïîuait  d'un  bris  de  clôture,  la  circonstance  aggravante  tour- 
nait au  profit  du  coupable,  qui  s'en  tirait  avec  quelques  jours  de  pri- 
son pour  ce  délit  de  droit  commun,  après  avoir  vu  écarter  le  délit 
militaire  de  désertion. 

Pour  remédier  à  un  semblable  état  de  choses,  M.  le  député  Congy 
a  proposé  de  démilitariser  le  personnel  des  établissements  péniten- 
tiaires de  l'armée  et  de  faire  surveiller  les  condamnés  militafres  par 
des  gardiens  de  prison  civils.  Cette  solution  a  peu  de  chance  d'être 
adoptée. 

Mais  nous  sommes  peut-être  à  la  veille  du  vote  d'une  nouvelle  loi 
restreignant  la  compétence  de?  tribunaux  militaires. 

La  conséquence  logique  de  cette  nouvelle  loi  semble  devoir  être  que 
l'autorité  civile,  ayant  poursuivi  et  condamné  les  militaires  coupables 
d'infractions  de  droit  commun,  les  gardera  jusqu'au  bout  delà  procé- 
dure et  ne  les  reu'lra  à  l'armée  qu'après  l'expiration  de  leur  peine. 

On  simplifiera  ainsi  beaucoup  le  problème  de  la  réforme  des  éta- 
blissements pénitentiaires  qui  dépendent  du  Ministère  de  la  Guerre. 

Ce  Ministère  n'est  pas  outillé,  comme  personnel  ni  comme  locaux, 
pour  avoir  un  système  pénitentiaire  h  hauteur  des  progrès  modernes. 
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En  réduisant  de  40  0/0  environ  le  cliiffrc  des  détenus  militaires,  on 
faciliterait  le  Iriage  entre  les  éléments  mauvais  et  les  éléments  amen- 
dâmes et  on  aurait  peut-être  des  résultats  moins  médiocres  au  point 
de  vue  du  relèvement  des  coupables. 

Une  simple  circulaire  ministérielle  sufiQrait  ensuite  pour  donner 
aux  commandants  de  corps  d'armée,  en  leur  qualité  de  chefs  du 
minislère  public  dans  le  ressort  de  leur  commandement,  des  instruc- 
tions précises  sur  les  poursuites  à  engager  en  cas  de  faute  grave  com 
mise  par  un  militaire  détenu  dans  un  pénitencier  ou  un  atelier  de 
travaux  publics. 

R.  A. 

Les  établissements  de  bienfaisance  privée.  —  La  Chambre  a 
consacré  4  séances  à  discuter  les  interpellations  :  l""  de  M.  Breton  sur 
le  fonctionnement  des  établissements  congréganistes  d'assistance; 
2^  de  M.  Lafferre  sur  les  mesures  que  le  Gouvernement  compte  prendre 
pour  mettre  fin  à  Texploitalion  de  Tcnfance  dans  certains  établisse- 
ments de  bienfaisance  privée;  3°  de  M.  Jules  Contant  sur  les  mesures 
que  le  Gouvernement  compte  prendre  pour  faire  cesser  :  a)  les  faits 
scandaleux  qui  se  commettent  envers  des  enfants  mineurs  dans  les 
établissements  de  bienfaisance  privée;  b)  le  préjudice  que  cause  au 
commerce,  à  Tindustrie  et  à  la  main-d'œuvre  ouvrière  l'exploitation 
desdits  établissements;  4^  de  MM.  Steeg  et  Guieysse  sur  l'application 
d«  la  loi  du  24  juillet  1889  et  de  la  loi  du  2  novembre  1892  aux  éta- 
blissements de  bienfaisance  privée. 

Les  faits  les  plus  graves  (vols,  outrages  aux  mœurs,  captation, 
odieuse  exploitation  de  Tenfance,  brutalités  suivies  de  mort,  etc.) 
ont  été  imputés  aux  établissements  religieux,  et  même  laïques, 
visés  par  les  interpellateurs  et  nous  sommés  étonné,  si  de  pareils 
crimes  sont  parvenus  à  la  connaissance  de  plusieurs  membres  du 
Parlement,  que  les  parquets  aient  pu  les  ignorer  ou,  les  connais- 
sant, aient  pu  hésiter  à  poursuivre  leurs  auteurs. 

M.  Berton  acité  certains  faits  absolument  révoltants  (p.  1052-1076 
du  /.  0.  du  2>  mars)  et  il  a  ajouté  que  ces  faits  étaient  une  règle,  mal- 
heureusement trop  générale.  Il  a  reconnu  cependant,  pour  montrer 
son  entière  bonne  foi,  qu'  «  il  y  avait  des  exceptions  ». 

M.  Lafferre,  après  avoir  cité  de  nouveaux  faits  et  avoir  affirmé 
son  droit  de  généraliser,  a  réclamé  la  fermeture  de  tous  ces  établis- 
sements, a  II  faut  assurer  le  plus  rapidement  possible  l'exécution  de 
la  loi  du  28  juin  1904  sur  les  pupilles  vicieux  de  l'Assistance  publique. 
Ce  sera  un  moyen  de  remplacer  sans  inconvénient  ces  cloîtres  où 
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s'étiole  la  partie  la  piusintéressaote  de  la  population,  ceUedes  déshé- 
rités, cloîtres  d'où  elle  ne  peut  sortir  que  pour  aller  le  plus  souvent 
grossir  l'armée  des  déclassés,  Tarmée  du  vice  et  parfois  même  rarmée 
du  crime,  liiu  mettant  à  exécution  ce  projet  de  loi  bienfaisant,  vous 
accomplirez  un  acte  social;  vous  vous  acquitterez  d'un  devoir  trop 
longtemps  négligé  par  la  France,  par  la  République,  et  qui  fera 
honneur  à  la  civilisation.  Vous  ferez  en  même  temps  un  acte  poli- 
tique. 

»  En  supprimant  ces  établissements  de  bienfaisance  congré- 
ganiste,  vous  arriverez  à  tarir  une  des  sources  auxquelles  tente  de 
s'alimenter  et  s'alimente  déjà  la  Caisse  électorale  des  partis  qui 
combattent  la  République.  » 

En  attendant,  il  faut  exercer  sur  eux  une  surveillance  «  féroce  », 
qui  est  d'ailleurs  actuellement  impossible,  avec  la  jurisprudence  de 
la  Cour  de  cassation  {RevuCy  1901,  p.  1184),  et  qui  serait  encore 
totalement  insuffisante  avec  le  projet  de  loi  déposé  en  1902 
{Revue,  1902,  p.  274). 

M.  Steeg  signale  l'illégalité  des  contrats  imposés  aux  parents, 
pour  lesquels  ceux-ci  s'engagent  à  laisser  les  enfants  ou  à  ne  les  retirer 
que  moyennant  le  paiement  d'une  certaine  somme. 

Les  enfants  naturels  sont  dans  une  situation  encore  inférieure  aux 
autres;  ils  sont  traités  couiine  de  véritables  parias.  Il  faudrait  orga- 
niser la  tutelle. 

L'État  ne  se  préoccupe  pas  assez  des  enfants  abandonnés. 

Si  la  loi  du  24  juillet  1889  était  rigoureusement  appliquée,  l'en^ 
fance  pourrait  être  plus  efficacement  protégée.  L'art.  19  stipule  que 
les  particuliers  et  les  établissements  où  les  enfants  sont  placés 
doivent  faire  une  déclaration.  Cette  déclaration  a-t<elle  été  faite? 
A-t-ellt*  été  envoyée?  Évidemment  non.  L'orateur  demande  que  la 
loi  reçoive  toute  son  application. 

Il  demande  qu'on  revienne  à  la  loi  de  1889  et  il  demande  au 
Ministre  de  l'Intérieur  de  faire  élaborer  par  le  Conseil  d'État  le  règle- 
ment d'administration  publique  qui  devait  en  fixer  les  détails  d'ap- 
plication et  qui  n'a  jamais  été  fait. 

M.  De  Pressensé  reconnaît  que  la  charité  confessionnelle  a  pu 
rendre  des  services;  mais  on  ne  saurait  asscK  protester  cootre  cette 
déformation  de  la  dtarité  qui  a  abouti  à  transformer  des  établiase- 
meotsxle  bienfaisance  en  de  véritables  bagnes  d'enfants. 

11  n'est  pas  admissdi)le  qu'il  y  ait  à  l'avenir  des  associations  confes- 
sionnelles qui  accomplissent  le  devoir  social  d'assistance  incombant 
é,  l'État.  Ce  débat  doit  avoir  une  portée  et  :un  résultat  pratiques... 
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U  est  indispensable  de  modifier  au  plus  vite  rorganisation  de  l'assis- 
tance judiciaire,  qui  n'est  pas  appliquée  avec  uq  e^rit  de  justice  et 
d'impartialité  absolues,  et  surtout  de  la  simplifier  afin  d'en  faciliter 
Tobteution  aux  malheureux. 

H.  Lërolle  reproche  aux  précédents  orateurs  d'avoir  généoralisé 
des  faits  isolés  et,  notamment,  d'avoir  fait  une  confusion  entre  les 
maisons  du  Bon-Pasteur  et  les  établissements  de  repenties  qui  sont, 
pour  ainsi  dire,  des  maisons  de  correction.  L'État  a  tenté  d'orga- 
niser des  maisons  semblables.  Ses  essais  n'ont  pas  donné  de  brillants 
résultats  et  les  statistiques  prouvent  qu'il  y  a  plus  de  récidivistes 
provenant  des  établissements  laïques  que  des  établissements  religieux . 

L'orateur  répond  aux  accusations  développées  précédemment 
(p.  1261-1270). 

M.  l'abbé  Lemibe  dit  que  les  services  rendus  par  le  Bon-Fasteur 
ont  été  reconnus  par  tous  les  pays  où  il  y  a  des  établissements.  Il 
en  est  de  même  en  France  et,  si  une  faute  a  été  commise,  il  ne  fau- 
drait pas  généraliser.  Les  établissements  d'assistance  publique  sont- 
ils  donc  exempts  de  tout  reproche? 

La  question  est  plus  haute.  Ce  qui  est  triste^  c'est  qu'il  y  ait 
tant  de  jeunes  filles  dans  les  établissements  du  Bon-Pasteur,  a  Nous, 
législateurs,  nous  devons  nous  préoccuper  davantage  de  la  situation 
des  malheureuses  jeunes  filles  abandonnées.  N'est-il  pas  lamentable 
qu'une  fille- mère  soit  exposée  â  mourir  de  faim?  Et  qu'y  a-t-il 
d'étonnant  à  ce  qu'elle  se  réfugie  au  Bon- Pasteur  puisqu'elle  est  sans 
ressources?  Un  pays  civilisé  devrait  autoriser  la  reclierche  de  la  pater- 
nité. 

»  Nous  devrions  nous  préoccuper  sérieusement  des  dangers  que 
constituent  pour  l'enfance  la  pornographie  et  les  cabarets...  » 

iM .  P.  GuiEïssB  se  plaint,  comme  M.  Stbeg,  que  l'État  ne  s'occupe 
jpas  assez  de  protéger  les  enfants  abandonnés.  Tout  enfant  abandonné, 
de  quelque  ordre  que  soit  cet  abandon,  devrait  être  mis  sous  la 
tutelle  de  l'JÊtat,  comme  en  Belgique  et  en  A/llemagne,  et  recueilli 
par  lui.  Voilà  le  principe  qui  devrait  être  appliqué. 

Tous  les  Mis,  tous  les  scandales  apportés  à  la  Chambre  montrent 
qu'il  est  urgent  que  le  Parlement  vote  le  plus  rapidement;  possible  la 
Joi  de  surveillance  des  établissement  de  bienfoisanoe  privée.  Ëa 
attendant,  il  faut  appliquer  rigoureusement  les  lois  existantes. 

La  discussion,  interrompue  par  le  vote  du  bud^  et  la  discussion 
du  prqtel  4e  loi  sur  la  séparation,  repuendca  après  la  rentrée.  Nous 
ferons  oonnailare  la  conclusion  à  laquelle  elle  aura  abouti. 

A.  R. 
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La  Police  des  moECRS.  —  La  commission  du  régime  des  mœurs 
s'est  réunie,  le  2o  mars,  sous  la  présidence  de  M.  Dislère. 

Elle  avait  à  examiner  une  proposition  déposée  au  nom  d  une  sous- 
commission  de  médecins,  présidée  par  le  D'  Fournier. 

Cette  proposition,  qui  d'ailleurs  semble  sortir  des  limites  du  man- 
dat de  la  Commission,  prescrivait  que  nul  étudiant  ne  serait  admis  à 
passer  sa  thèse  s'il  n'avait  un  certilicat  de  deux  mois  de  stage  dans 
un  service  spécial  et  subi  un  examen  du  médecin  qui  dirige  ce  service. 

La  Commission  avait  déjà  voté  qu'il  n'y  aurait  plus  d'hôpitaux  spé- 
ciaux et  que  les  vénériens  pourraient  être  admis  dans  tous  les  services. 
MM.  Besnier,  Auffret,  Fournier  et  Balzer  ont  essayé  de  faire  revenir 
la  Commission  sur  ce  vote;  mais  le  président  a  énergiquement  main- 
tenu qu'un  vote  acquis  ne  devait  pas  élre  remis  en  question. 

Après  une  longue  discussion  dans  laquelle  MM.  Landouzy  et  Brissaud 
ont  combattu  ce  système  de  la  spécialisation,  que  le  vœu  rédigé  par 
la  sous  commission  aurait  pour  résultat  d'introduire  dans  les  études 
médicales,  la  Commission  a  voté  à  l'unanimité  moins  deux  voix  un 
vœu  qui  peut  se  résumer  ainsi  :  l'étude  des  maladies  vénériennes 
sera  faite  plus  sérieusement  dans  les  Facultés  de  médecine  qu'elle  ne 
l'est  actuellement. 

Dans  sa  séance  du  7  avril  {supr.,  p.  446),  la  Commission  a  continué 
l'examen  de  la  proposition  de  M.  Bérenger  tendant  à  l'internement 
d'office,  dans  un  hôpital,  des  prostituées  professionnelles  atteintes  de 
maladies  vénériennes. 

M.  Bérenger  a  soutenu  énergiquement  cette  proposition,  qui  a  été 
combattue  par  M.  Bulot,  procureur  général,  et  par  M.  Paul  Meunier. 
lie  député  de  l'Aube  a  fait  remarquer  que  la  proposition  de  M.  Béren- 
ger était  le  rétablissement  par  des  moyens  détournés  de  la  réglemen- 
tation supprimée  par  un  vote  précédent  de  la  Commission. 

M.  Dislère,  président,  a  exprimé,  sous  certaines  réserves,  la  même 
opinion. 

M.  le  D''  H.  Butte  propose  d'introduire  dans  la  loi  du  15  février  ld02 
relative  à  la  protection  de  la  santé  publique  un  article  dans  lequel  il 
demande  que  les  maladies  transmissibles  dites  vénériennes  soient 
l'objet  de  mesures  prophylactiques  spéciales. 

Ces  mesures  consistent  surtout  dans  l'obligation  imposée  aux  per- 
sonnes se  livrant  au  racolage  de  se  soumettre  à  une  surveillance 
médicale  et  de  se  faire  soigner  quand  elles  sont  malades. 

Elles  doivent  aussi  s'étendre  à  certaines  catégories  d'hommes. 

Ces  propositions  donnent  lieu  à  une  vive  discussion.  H.  Auga- 
gneur  demande  leur  rejet;  M.  le  D*"  Balzer,  M.  le  sénateur  Bérenger 
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les  soutiennent,  au  moins  en  parlie,  et  demandent  qu'elles  soient 
Tobjet  d'un  examen  plus  approfondi. 

M.  le  procureur  général  Buiot  s*élèv^  avec  indignation  contre  la 
proposition  de  M.  le  D''  Butle  et  demande  qu'elle  soit  écartée  par 
Ja  question  préalable,  la  Commission  ayant  déjà  voté  le  principe  de 
la  suppression  de  toute  réglementation  de  la  prostitution.  Mais  il 
demande  si  toute  personne  arrêtée  pour  un  délit  quelconque  ne 
devrait  pas  être  soumise  à  un  examen  médical  spécial.  Tout  prévenu 
arrêté  est  bien  soumis  à  la  mensuration,  en  vue  de  l'établissement 
d'une  fiche  anthropométrique;  pourquoi  tout  prévenu  arrêté  ne  serait- 
il  pas  soumis,  dans  un  intérêt  de  prophylaxie,  à  un  examen  spécial? 

A  la  suite  d'observations  de  M.  le  sénateur  Bérenger  qui  trouve 
qu'une  telle  mesure,  h  peine  admissible  au  cas  où  l'arrestation  aurait 
pour  objet  des  faits  contraires  aux  mœurs,  soulèverait,  dans  tous 
autres  cas,  la  réprobation  publique,  M.  le  procureur  général  Bulot 
réplique  avec  une  vivacité  qui  soulève  les  protestations  de  certains 
membres  de  la  Commission  et  motive  l'intervention  du  président. 

Finalement  la  Commission,  se  rangeant  à  Tavis  de  MM.  Bérenger 
et  Balzer,  vota  l'impression  du  projet  de  M.  le  D""  Butte  qui  sera  pré- 
cédé d'un  exposé  des  motifs. 

La  discussion  a  été  renvoyée  à  la  prochaine  séance  qui  aura  lieu  lé 
vendredi  3  mai. 

L'immoralité  dans  les  cafés-concerts.  —  La  Section  parisienne 
de  la  Ligue  française  de  la  Moralité  publique  a  tenu,  le  mercredi 
3  avril,  une  séance  sous  la  présidence  de  M.  le  D"^  Legrain,  au  cours 
de  laquelle  M.  le  D**  Roussy,  adjoint  au  maire  du  IV^  arrondissement, 
et  maître  de  conférences  à  l'École  pratique  des  Hautes-Études,  a 
présenté  un  intéressant  rapport  sur  les  pouvoirs  des  maires  pour 
lutter  coDtre  l'immoralité  publique,  en  général,  et  contre  l'immora- 
lité pratiquée  dans  certains  cafés-concerts  en  particulier. 

Nombreux  sont,  en  effet,  les  cafés-concerts,  qui  ne  constituent  rien 
moins  que  des  maisons  de  prostitution. 

Les  artistes  qui  sont  engagées  dans  ces  établissements  sont  obligées 
par  leur  contrat  même,  à  parfaire  leurs  maigres  salaires  au  moyen 
de  quêtes,  qui  ne  sont  fructueuses  que  moyennant  certaines  condes- 
cendances; elles  sont  tenues  de  prendre  leur  repas  chez  le  patron  du 
concert,  ce  qui  constitue  encore  pour  celui-ci  un  moyen  d'exploita- 
tion; elles  sont  contraintes  de  rester  après  la  représentation  jusqu'à 
une  ou  deux  heures  du  matin,  dans  la  salie,  en  compagnie  dos 
clients  attardés,  parfois  même  dans  les  locaux  ou  se  tiennent  des 
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jeux  de  hasard  ;  il  arrive  même,  qu'à  Tissue  de  la  représeatatiou , 
elles  soient  mises  en  loterie,  par  le  tenancier. 

Les  maires  ont  pouvoir  de  mettre  bon  ordre  à  ces  scandales.  M.  le 
D'^  Roussy,  après  une  étude*  très  élevée,  a  proposé  un  texte  d'arrêté 
modèle  à  l'usage  des  maires. 

Une  intéressante  discussion,  à  laquelle  ont  pris  part  MM.  Horel 
d'Arleux,  Bérengei*,  Hayem  et  le  D»^  Roussy  s'est  ensuite  engagée  sur 
quelques  points  de  détail  et  surtout  sui;  la  question  de  savoir  quels 
étaient  les  pouvoirs  des  maires  en  matière  d'arrestation. 

Le  texte  de  l'arrété-modèle  proposé  par  M.  le  D'^  Roussy  a  été 
finalement  renvoyé  à  une  commission,  qui  en  re visera  et  en  complé- 
tera la  rédaction. 

H.  H. 

Comité  consultatif  d'hygiène  pÉNrrENTiMRE.  —  Nous  avons  dit 
{supr.,  p.  448)  que  le  Ministre  de  l'Intérieur  avait  institué  un  Comité 
consultatif  d'hygiène  pénitentiaire.  Ce  Comité  est  ainsi  composé  : 

Président  :  M.  Grimanelli,  directeur  de  l'Administration  péniten- 
tiaire; 

Vice-président:  M.  le  D"^  Drouineau,  inspecteur  général  des  ser- 
vices administratifs. 

Membres  : 

M.  Ogier,  inspecteur  général  des  services  administratifs; 

M.  Chauvin,  de  Luscan,  Schœnfeld  et  Martin,  chefs  de  bureau  à 
la  direction  de  l'Administration  pénitentiaire  ; 

M.  le  D' J.  Renault,  inspecteur  général  adjoint  desservices  sanitaires  ; 

M.  le  D'  A.-J.  Martin,  membre  du  Comité  cotnsultatif  d'hygiôae 
publique  de  France  ; 

M.  le  D^  Wurtz,  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine; 

M.  le  D**  Faisans*  médecin  de  l'Hôtel-Dieu  ; 

M.  le  D'  Weil-Mantou,  memhre  de  la  Commission  permanente  de 
préservation  contre  la  tuberculose  ; 

M.  le  D'  Jules  Voisin,  médecin  en  chef  du  Dépôt  de  la  préfocture 
de  Police; 

M.  le  D^  Vincent-Griffon,  médecin  de  la  maison  d'arrêt  et  de  cor- 
rection delà  Santé; 

Mounié,  pharmacien  externe  à  la  maison  de  correction  de  Fresnes- 
lès-Rungis  ; 

Weiss,  ingéaieur  des  mines; 

Ferron,  architecte,  reviseur-vérificateur  des  bâtiments  péniten- 
tiaires. 
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Fraudes  sur  les  tin8«  —  Le  Ministre  de  la  Jusiioe  a  adressé  aux 
procureurs  généraux,  au  commencement  d'avril ,  la  circulairesuivante  : 

A  de  nombreuses  reprises,  l'attention  des  pouvoirs  publics  a  été  appelée 
par  les  chambres  de  commerce,  les  sociétés  d'agriculture  et  les  syndicats 
r^ionaux  sur  l'extension  toujours  croissante  prise  par  la  fabrication, 
la  circulation  et  la  vente  des  vins  artificiels  ou  talsiûés. 

Il  appartient  aux  autorités  judiciaires  d'apporter  dans  les  limites  de 
leurs  attributions  une  utile  collaboration  à  l'action  du  Gouvernemont  qui 
a  souci  de  sauvegarder  la  santé  publique  et  de  veiller  aux  intérêts  de  la 
viticulture  et  du  commerce  des  vins  en  général. 

Je  vous  prie  en  conséquence  de  donner  aux  parquets  de  votre  ressort 
les  instructions  les  plus  énergiques  en  vue  d'assurer  la  constatation,  la 
poursuite  et  la  répression  des  fraudes  de  toute  nature  prévues  et  punies 
par  les  lois  des  27  mars  1851,  26  juillet  1890, 11  juillet  1891, 6  avril  1897 
et  18  juillet  1904.  (Revue,  1904,  p.  1025.) 

En  ce  qui  concerne  spécialement  la  loi  du  27  mars  1851,  vous  voudrez 
bien  inviter  vos  substituts  à  requérir  expi^eesément  Taifichage  ou  la  publi- 
cation de  1&  condamnation  conformément  à  Tart.  6  de  ladite  loi. 

,..  Il  y  aura  lieu  en  outre  d'exercer  une  surveillance  particulièrement 
active  sur  les  agissements  d'industriels  peu  scrupuleux  qui  offrent  en 
en  vente  certains  composés  destinés  à  la  préparation  des  vins  artificiels  ; 
la  vente  de  ces  produite,  sauf  s'il  s'agit  de  boissons  destinées  à  la  con- 
sommation &imiliale,  peut,  dans  la  plupart  des  cas,  justifier  contre  ces 
industriels  des  poursuites  pour  complicité  de  falsification. 

La  condamnation  conditionnelle  en  Italie.  —  Le  iMinistère  de 
rintérieur  italien  commence  à  recevoir  les  renseignements  statis- 
tiques sur  l'application  de  la  loi  Ronchetti  (Revue,  1904,  p.  1048). 
Du  12  juillet  au  31  décembre  1904,  dans  les  ressorts  de  Catane,  Mes- 
sine, Ancone,  Turin,  Venise,  et  dans  la  Calabre  et  TAbrozze, 
7.980  condamnations  correctionnelles  ont  été  prononcées.  On  ne 
compterait  encore  que  13  récidivea. 

H.  P. 

Les  RipormatorI  gouvernementaux  italiens.  —  Un  décret  du 
22  décembre  1904  vient  de  modifier  d'une  manière  très  heureuse 
le  personnel  chargé  de  la  surveillance  et  de  Téducalion  dans  les 
rifœ^matori  gouvernementaux.  Désormais,  et  sauf  TappUcalion  de 
dispositions  transitoires  sur  lesqueUes  nous  n'avons  pas  à  nous 
arrêter,  ce  personnel  devra  être  pourvu  du  brevet  d'enseignement 
élémentaire  et  les  titres  de  censeur,  vice-censeur,  instituteur  et  élève- 
instituteur,  sont  désormais  substitués  aux  dénominations  employées 
jusqu'ici.  Pour  être  nommé  élève- instituteur,  il  faut  être  âgé  de 
24  ans  au  moins  et  de  35  ans  au  plus,  et  avoir  accompli  un  stage 
théorique  et  pratique  de  six  mois  dans  un  riforînatorio. 
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Chaque  établissemeat  comprendra  un  censeur,  un  ou  plusieurs 
vice-ceuseurs  et  un  nombre  d'instituteurs  proportionné  au  nombre 
des  pupilles.  Le  personne!  est,  naturellement,  sous  l'autorité  du  direc- 
teur; il  est  en  même  temps  hiérarchiquement  placé  au-dessous  du 
personnel  dit  administratif,  du  médecin  et  de  Taumônier.  Il  est 
expressément  interdit  de  parler  patois  aux  élèves. 

Enfin,  dans  chaque  riformatorio^  il  y  aura  un  conseil  composé  du 
directeur,  du  sous-directeur,  du  censeur,  du  maître  élémentaire  des 
classes  supérieures,  du  médecin  et  de  Taumônier. 

H.  P. 

Le  Navire-Ëcole  a  Redenzione  ».  —  M.  le  professeur  NicoloGara- 
venta  a  fondé  sous  ce  nom  à  Gênes,  vers  la  fin  de  1883,  un  établis- 
sement qui  doit  toutes  ses  ressources  à  la  charité  privée  etqui  a  pour 
but  a  la  rédemption  et  la  réhabilitation  des  enfants  libérés  des  prisons 
et  des  enfants  rejetés  par  les  œuvres  pies.  {Revue,  4894,  p.  113.)  Il 
recueille  trois  catégories  d'enfants  âgés  de  i6  à  18  ans  :  les  libérés, 
les  enfants  des  prisonniers,  les  enfants  des  femmes  de  mauvaise  vie. 
Reçus  à  bord  d'un  navire-école,  ces  mineurs  sont  destinés  aux  pro- 
fessions maritimes  et  placés  soit  dans  la  marine  marchande,  soit  dans 
la  marine  militaire.  Sur  1.408  enfants  qui  sont  passés  par  le  navire- 
école,  52  seulement  ont  commis,  depuis,  un  nouveau  délit!  Ce  résultat 
est  vraiment  magnifique. 

H.  P. 

La  libération  sous  caution  en  Californie.  —  Une  loi  du  23  mai  1893 
permet  de  libérer  tout  condanuié  n'ayant  pas  antérieurement  encouru 
déjà  une  condamnation  pour  fait  grave,  et  qui  a  subi  un  an  ou  sept  ans 
de  sa  peine  suivant  qu'il  a  été  condamné  à  temps  ou  â  perpétuité  (1). 
La  libération  est  accordée  par  le  Conseil  des  directeurs  des  prisons 
d'État  (2),  après  avoir  pris  l'avis  du  médecin,  de  l'aumônier  et  des 
principaux  fonctionnaires  de  la  prison.  Elle  est  subordonm^e  aux 
conditions  suivantes  :  conduite  exemplaire  en  prison;  possibilité 
pour  le  condamné  de  trouver  du  travail;  publication  préalable 
d'une  annonce  dans  les  journaux  afin  de  permettre  à  toute  pei'sonne 
intéressée  de  s'opposer  à  la  libération;  versement  d'un  cautionne- 
il)  Aucun  condamné  ù  perpétuité  n'a  sollicité,  jusqu'ici,  sa  libération  sous 
caution. 

(2)  Ce  Conseil  est  composé  de  cinq  citoyens  et,  en  entre,  des  deux  directenn  des 
prisons  de  San-Quintin  et  de  Folsom  et  des  fonctionnaires  qui,  dans  ebacon 
de  ces  établissements,  est  hiérarchiquement  placé  immédiatement  au-dessous  du 
directeur. 
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ment  de  ^3  dollars  qui  sera  restitué  au  libéré  à  rexpiratioQ  de  sa 
peine,  et  qui,  en  cas  de  révocation  de  la  libération,  servira  à  payer 
les  frais  de  capture;  obligation  pour  lé  libéré  de  rendre  compte  de  sa 
conduite  par  écrit  tous  les  mois,  tant  au  Conseil  des  directeurs  qu'au 
bur^u  de  police  qui  lui  est  désigné.  La  libération  sous  caution  peut 
être  révoquée,  soit  par  le  Conseil  des  directeurs,  soit  môme  par  le 
gouverneur  de  l'Élat. 

Le  nombre  des  libérations  ainsi  accordées  jusqu'en  1903  n'a  pas 
dépassé  52;  une  seule  a  été  révoquée. 

H.  P. 

Revues  étrangèkes.  —  Analyse  sommaire.  —  Rivista  pénale.  — 
Janvier  1905.  Étude  sur  les  caractères  de  la  senlence  pénale  définitive, 
par  A.  Rocc3  {supr.,  p.  679). 

Encore  un  mot  sur  la  convertibilité  en  peines  corporelles  des 
amendes  édictées  par  la  loi  sur  les  concessions  administratives,  par 
A.  Mascari.  —  Nous  pensons,  avec  l'auteur,  que  la  loi  sur  les  con- 
cessions administratives-  est  une  loi  essentiellement  fiscale,  ayant 
surtout  pour  but  d'accroître  les  finances  de  l'État.  La  peine  pécu- 
niaire édictée  par  cette  loi  pour  les  diverses  contraventions  est  une 
véritable  peine;  mais,  puisqu'il  ne  s'agit  pa-j  d'une  loi  d'essence  poli- 
tique, comportant  une  peine  avec  tous  ses  subieclifs  et  objectirs, 
individuels  et  sociaux,  puisqu'il  n'y  a  pas  d'ailleurs  de  dispositions 
expresses  dans  la  loi,  l'amende  éJiciée  n'est  pas  convertible  en  peine 
corporelle.  Cette  loi  spéciale  sur  les  concessions  administratives  ne 
doit  pas  être  soumise  aux  règles  ordinaires  du  droit  pénal. 

Chronique.  —  Commission  de  la  statistique  judiciaire.  Dans  sa  ses- 
sion de  juillet  1904,  la  Commission  de  la  statistique  judiciaire  et  nota- 
riale a  émis  des  vœux  importants.  Nous  relevons  notamment  ceux-ci  : 
compléter  les  études  sur  l'émigration  des  enfants  mineurs,  soit  illégi- 
times, soit  reconnus;  préciser,  par  enquête  très  sérieuse,  les  résultats 
obtenus  par  les  mesures  de  correction  paternelle;  adapter  aux  néces- 
sités de  Temprisonnement  cellulaire  les  lois  récentes  sur  le  travail  des 
détenus  à  l'air  libre;  rendre  plus  fréquente  l'application  de  la  libéra- 
tion conditionnelle;  favoriser,  par  tous  les  moyens  possibles,  les 
Sociétés  de  patronage,  spécialement  pour  les  mineurs  ;  améliorer  le 
service  du  casier  et  celui  de  la  statistique  judiciaire. 

Des  crimes  de  sang  dans  les  établissements  pénitentiaires.  —  Leur 
nombre  croissant  a  motivé  une  circulaire  du  directeur  général  des 
prisons,  qui  recommande  la  plus  grande  vigilance  pour  que  les  outils 
de  travail  confiés  aux  détenus  ne  puissent  pas  devenir,  dans  leurs 
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mains  des  instruments  de  meurtre.  C'est  surtout  une  question  de  sur- 
veillance intelligente  et  continue  de  la  part  des  gardiens. 

A  propos  des  projets  de  réorganisatUm  judiciaire.  —  On  a  parlé, 
dans  la  presse,  de  provoquer  une  sorte  de  referend^im  entre  tous  les 
magistrats  pour  que  chacun  d'eux  donne  son  avis  sur  les  principales 
questions  de  réformes  à  opérer.  On  objecte  avec  raison  qu'il  ne  serait 
nullement  de  la  dignité  de  la  magistrature  de  prétendre  participer 
directement  à  la  solution  de  ces  questions,  qui  sont  œuvre  législative. 

Février.  —  De  la  protection  internationale  des  propriétés  indus- 
trieUes,  par  L.  di  Franco.  —  L'Association  internationale  pour  la  pro- 
tection des  propriétés  industrielles  a  tenu  son  VIP  Congrès  à  Berlin, 
en  mai  i90i.  Diverses  questions  importantes  y  ont  été  traitées. 

On  a  reconnu  la  nécessité  de  fixer,  dans  la  ConTeoUon  d'Union 
internationale  les  principes  qui  doivent  régler  la  protection  des 
propriétés  industrielles,  au  cours  des  prochaines  expositions.  On  ne 
veut  p)«9  s'en  rapporter *sur  ce  point,  aux  décisions  des  lois  natio- 
nales. Cette  protection  s's^^pUquera  indistinctement  à  toutes  les 
expositions,  organisées  sur  Tun  quetconquedes  territoires  de  l'Union, 
que  l'exposition  soit  nationale  ou  internationale.  Le  Congrès  a  nette- 
ment fixé  un  point  très  discuté,  à  savoir  que  la  protection  de  la 
marque  dans  le  pays  d'origine  ne  doit  pas  être  une  condition  indis- 
pensable pour  avokr  la  protection  internationale.  Un  des  vœux  sur 
lesquels  on  a  le  plus  insisté  a  trait  à  l'enregistrement  international 
des  marques  qui  rendra  d'éminents  services  au  commerce  universel. 
Ces  différents  vœux,  s'ils  étaient  réalisés^  constitueraient  un  véri- 
table progrès  et  nous  espérons  qu'ils  seront  confirmés  à  la  prochaine 
Conférence  de  Washington. 

Chronique.  —  Moinsen  juriste,  —  Dans  un  discours  d'inauguration 
à  l'Université  de  Bologne,  le  professeur  Emilio  Casta  a  démontré  que 
l'illustre  historien  Momsen  s'était  aussi  très  savamment  occupé  du 
droit  et  de  la  procédure  pénale,  établissant  leurs  liens  étroits  avec 
la  constitution  politique,  dans  un  traité  spécial,  sorte  de  complément 
de  son  traité  de  droit  public. 

Poursuites  contre  les  mineurs,  —  Une  excellente  circulaire  du  pro- 
cureur général  de  Lucques  insiste  sur  la  nécessité  de  prendre  tous 
les  renseignements  sur  la  moralité  des  parents  et  sur  la  manière  dont 
les  enfants  ont  été  élevés.  On  doit  examiner,  avec  le  plus  grand  soin, 
si  l'enfant  a  eu  un  véritable  diseernement,  c'est-à-dire  la  pleine 
faculté  d'apprécier  justement  la  moralité  de  ses  actes.  En  cas  de  doute, 
on  doit  ne  pas  poursuivre  judioiairemait,  mais  provoquer  des  mesures 
de  patronage. 


Digitized  by 


Google 


REVUES  ÉTRANGÈRES  695 

Statistique  des  grèves,  —  Du  1®"^  janvier  au  31  décembre  4901,  il  y  a 
eu  1.042  grèves  auxquelles  ont  pris  part  196.640  ouvrières  dont 
137.889  hommes,  60.683  femmes,  18.668  enfants.  Depuis  1879,  c'est 
l'année  1901  qui  a  complé,  de  beaucoup,  le  plus  de  grèves.  Sur  le 
total  de  ces  grèves  il  y  en  a  eu  22  0/0  dans  les  industries  textiles, 
19  0/0  dans  celle  du  bâtiment,  6  0/0  dans  les  mines.  La  cause  prin- 
cipale a  été  la  demande  d'une  augmentation  de  salaires.  En  totalité, 
le  nombre  des  journées  perdues  par  les  ouvriers  s'est  élevé  à  2  millions 
146.184  ce  qui  représente,  en  argent,  au  moins  5  millions  et  demi 
de  lires.  Des  résultats  aussi  funestes  devraient  éclairer  les  ouvriers, 
qui,  le  plus  souvent,  ne  se  mettent  en  grève  qu'en  se  laissant  égarer 
par  des  meneurs. 

Concours  relatif  à  la  protection  des  enfants  abandonnés.  —  Le 
Comité  de  défense  judiciaire  des  enfants  abandonnés,  à  Milan,  a 
mis  au  concours  le  sujet  suivant  :  «  De  la  défense  judiciaire  de  l'en- 
fance abandonnée  et  maltraitée  et  des  réformes  les  plus  opportunes  à 
cet  égard.  »  Il  est  à  désirer  qu'on  étudie  surtout  les  i^mèdes  pratiques 
en  tenant  compte  des  lois  existantes  qu'il  faut  s'attacher  à  perfec- 
tionner de  la  manière  la  plus  utile. 

Chaires  universitaires.  —  Sur  la  proposition  delà  Faculté  de  juris- 
prudence de  Rome,  le  professeur  Impallomeni,  l'un  deséminents  colla- 
borateurs de  la  Rivista,  dont  nous  avons  souvent  analysé  les  œuvres, 
a  été  nonraié  à  la  chaire  de  droit  et  procédure  criminels.  Nous  lui 
adressons  nos  très  vives  félicitations  pour  un  succès  si  hautement 
justifié. 

Mars  1905.  —  De  l'appel  du  ministère  public,  par  Bianchetti.  — 
On  examine  la  question  de  savoir  si,  dans  le  calcul  des-  cinq  jours 
pour  le  délai  d'appel  du  ministre  public,  doit  être  compris  le  jour  où 
a  été  prononcé  le  jugement  du  tribunal.  I^  principe  dies  a  quo  non 
computatur  doit-il  régler  cette  question?  L'auteur  ne  le  pense  pas 
Quand  le  législateur  ne  s'est  pas  expliqué  formellement  ou  s'il  y  a 
un  douté,  la  règle  du  dies  a  quo  doit  prédominer.  Mais,  quand  le 
législateur,  comme  pour  l'appel  du  ministère  public  s'est  prononcé 
d'une  manière  expresse,  la  règle  du  dies  a  quo  est  inapplicable.  La 
Cour  de  cassation  elle-même,  après  certaines  hésitations,  a  définiti- 
vement décidé  que  le  jour  du  jugement  doit  compter  dans  le  délai  des 
cinq  jours  pourTappel  du  ministère  public. 

Chronique,  —  Le  patronage  à  Cartkagène.  —  Une  Société  de  patro- 
nage diBs  prisons  s'est  constituée  récemment.  Son  action  s'exercera 
non  seulement  sur  les  détenus,  mais  aussi  sur  les  libérés  et  même 
tous  les  mineurs  ayant  besoin  d'assistance.  En  Espagne  d'ailleurs, 
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dès  1799,  OQ  comptait  une  Société  royale  de  charilô,  des  Sociétés 
du  Bon  Pasteur,  de  Saint-Pierrc-ès-liens,  de  N.-D.  de  la  Visitation. 
Toutes  s'occupaient  aussi  de  Taoïélioration  matérielle  et  morale  des 
détenus. 

Pour  les  enfants  des  œndamnés.  —  Le  professeur  Stoppato  de 
rUniversité  de  Bologne  a  préparé  un  rapport  au  Congrès  de  Buda- 
pest sur  la  première  question  de  la  quatrième  section  :  «  L'État  doit- 
il  prendre  des  mesures  pour  protéger  les  enfants  des  condamnés? 
Quelles  seraient,  en  cas  d'affirmative,  les  mesures  les  plus  effi- 
caces? 

En  voici  la  conclusion.  La  mesure  qui  pourrait  être  adoptée  serait 
le  placement  les  enfants  de  condamnés  (se  trouvant  soit  dans  un 
état  de  misère,  soit  dans  Timpossibililé  d'être  élevés  moralement) 
dans  des  établissements  publics  ou  privés  dans  lesquels  sont  admis 
d'autres  enfants  pauvres  provenant  de  parents  honnêtes  pour  rece- 
voir une  instruction  professionnelle.  Cette  mesure  devrait  être  prise 
sur  la  demande  du  ministère  public,  d'ordre  de  l'autorité  judtciaire 
aux  frais  des  parents  ou  des  tuteurs,  s'ils  en  ont*les  moyens  ou  aux 
frais  de  l'État.  Si  des  tendances  criminelles  se  manifestaient  chez 
les  enfants  des  condamnés  ainsi  placés,  ils  devraient  être  transférés 
dans  d'autres  établissements  spéciaux  où  serait  appliqué  le  régime 
des  écoles  d'éducation  correctionnelle. 

Camoin  de  Venge. 

RiviSTA  Di  DISCIPLINE  GARCERARiE.  —  Janvier  190S.  —  Première 
partie  : 

1^  A  nos  lecteurs.  —  La  direction  de  la  Rivista,  profitant  du  renou- 
vellement de  l'année,  rappelle  en  peu  de  mots  les  différentes  réformes 
qu'elle  a  provoquées  depuis  1902.  Ce  sont  :  l'amélioration  de  la 
situation  du  personnel  de  garde;  Ja  transformation  des  établisse- 
ments  destinés  aux  indisciplinés,  par  l'adoption  d'un  nouveau  sys- 
tème d'éducation  ;  la  réforme  des  dispositions  du  Code  général  des 
prisons  relatives  à  la  justice  disciplinaire;  la  réforme  des  disposi- 
tions organiques  sur  les  devoirs  et  les  droits  des  divers  fonction- 
naires de  l'Administration  pénitentiaire;  le  travail  des  condamnés 
a  Vaperto;  l'abolition  du  domicile  forcé;  les  mesures  contre  les  réci- 
divistes. De  tous  ces  projets,  les  deux  derniers  seuls  ne  sont  pas 
encore  réalisés.  La  Rivista  demeurera  fidèle  à  son  programme,  et 
elle  continuera  à  s'intéresser  à  toutes  les  questions  do  la  sociologie 
criminelle. 

2®  Sœur  Mana  Fiorillo.  —  Article  nécrologique  sur  la  supérieure 
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des  religieuses  attachées  aux  prisons  judiciaires  de  Santa  Maria 
Agnone  (Naples).  Les  principales  autorités  civiles  et  judiciaires  de 
Naples  se  sont  fait  un  devoir  d'assister  à  ses  obsèques. 

3*»  Pou7'  les  mineurs  abandonnés.  —  Rapport  de  M.  Ugo  Conti  au 
congrès  de  Budapest. 

4°  Le  patronage  des  libérés,  par  Luigi  Anfosso.  —  L'auteur  réfuie 
cette  objection,  souvent  faite  aux  propagandistes  du  patronage  : 
Pourquoi  vous  occuper  des  condamnés,  alors  que  tant  d'honnêtes 
ouvriers  sont  sans  travail?  Le  libéré,  observe-t-il,  a  plus  besoin  d'as- 
si^lance  que  l'ouvrier  honnête,  et  l'intérêt  social  exige  qu'en  lui 
procurant  les  moyens  de  gagner  sa  vie  on  ne  le  mette  pas  pour  ainsi 
dire  dans  la  nécessité  4e  commettre  un  nouveau  délit. 

S®  Le  navire-école  «  Redenzione  »  {supr.,  p.  692). 

G'»  Notice  sur  le  système  pénitentiaire  anglais,  par  B.  Allamura. 

7*  Revue  bibliographique.  —  Rapport  du  Conseil  de  direction  de 
la  Société  de  patronage  de  Lodi  sur  l'exercice  1900-1903.  -^  Mineurs 
délinquants  (article  de  M.  Donetti  dans  la  Cassazione  unica),  —  Sta- 
tistique pénitentiaire  française  (analyse  do  l'article  de  M  Diffeaux 
Revue,  1904,  p.  1140),  ^        ' 

8°  Méthodes  pénales  américaines.  —  Sous  ce  titre,  nous  trouvons 
une  étude  sur  la  libération  sous  caution  en  Californie  {supr.,  p.  692) 
et  l'analyse  des  deux  lettres  du  secréUiire  de  la  Howard  Association, 
M.  Grubb,  au  Times  :  1«  sur  la  classification  des  condamnas  dans  les 
prisons  des  États-Unis  ;  2°  sur  les  tribunaux  spéciaux  chargés  de  juger 
les  enfants  délinquants  (suite,  supr.,  p.  118). 

9®  La  discipline  (supr.,  p.  178). 

10*»  Variétés.  —  Un  condamné  qui  tire  sur  la  Cour  et  sur  les  gen- 
darmes. (Incident  d'une  audience  de  la  Cour  d'assises  de  Bucarest.) 
—  La  peine  de  mort  en  France  {supr.,  p.  129). 

Deuxième  partie.  —  Actes  officiels.  —  Une  note  officielle  annonce 
la  création  d'une  Société  de  patronage  à  Livourne  et  indique  les  ren- 
seignements que  les  fonctionnaires  des  prisons  devront  donner  à 
cette  Société  sur  les  détenus  qui  sollicitent  son  intervention. 

Troisième  partie.  —  Souvenir  du  baptême  de  S.  A.  Je  prince  héri- 
tier. —  Documents  historiques  sur  la  vie  du  prince  Nicolas  de  Mon- 
ténégro. —  Mémoires  de  Garibaldi  (suite).  —  Un  navire  de  rédemp- 
tion dans  le  port  de  Gênes,  par  Donna  Paola.  —  La  grand'mère,  par 
Émilia  Zeni  Rizzardi.  —  Chronique  des  rifortnatort.  (Visite  du  direc- 
teur général  des  prisons  à  Pise.  —  Distribution  des  prix  à  Bosco- 
Marengo.  —  Cérémonie  religieuse  aux  Cappaccinelle  de  Naples.  — 
Les  pupilles  du  riformatorio  de  Rome  à  une  représentation  cinéma- 
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tographique.)  —  Curiosités  et  nouvelles.  —  OEuvre  pie  d'assistance 
des  enfants  en  état  d'abandon  des  prisonniers  (documents  mensuels). 

Février  190S.  —  Première  partie  : 

1®  Petite  polémique,  —  (Réponse  à  certains  articles  de  critique 
provoqués  par  les  récentes  nominations  aux  postes  de  vice-directeur 
des  prisons.) 

2®  Maison  d'asile  provisoire  pour  libérés^  par  Luigi  Anfosso.  (L'au- 
teur signale  la  nécessité  de  ces  asiles  ;  il  demande  qu'on  en  établisse 
dans  le  voisinage  de  tous  les  centres  manufacturiers.) 

3®  Les  établissements  pénitentiaires  italiens  et  le  Code  pénal  (supr.^ 
p.  667). 

4®  Le  Riformatorio  modefme,  par  F.  Forni.  —  Discours  prononcé 
à  la  distribution  des  prix  de  la  maison  de  correction  paternelle  de 
Pise.  Ce  discours  contient  le  compte  rendu  moral  de  l'année  sco- 
laire 1903-1904.  L'orateur  développe  ces  idées  que  la  discipline  du 
riformatorio  doit  être  moralisatrice,  et  que  les  enfants  doivent  y 
avoir  une  instruction  à  la  fois  intellectuelle  et  professionnelle  et  une 
éducation  physique.  Il  résume  ensuite  les  renseignement  recueillis 
sur  les  enfants  libérés  au  cours  des  deux  années  antérieures,  et  sur 
les  résultats  des  Écoles.  Un  peu  plus  de  la  moitié  des  libérés  sont 
notés  comme  ayant  une  conduite  bonne. 

S*"  Institut  pédagogique  judiciaire  de  Milan.  —  Programme  d'une 
œuvre  nouvelle  à  laquelle  la  Caisse  d'épargne  de  celte  ville  a  accordé 
une  subvention  de  100.000  lires  sous  la  seule  condition,  facile  à 
remplir,  que  l'œuvre  jouirait  de  la  personnalité  morale). 

6®  Revue  bibliographique.  —  Sociétés  de  patronage  des  libérés 
(Résumé  d'un  article  de  la  Smola  positiva).  —  Nouveau  règlement 
sur  le  service  d'identification  de  Rio  Janeiro.  —  La  criminalité  en 
Roumanie  (résumé  d'un  article  paru  dans  le  Bulletin  de  la  Société 
de  médecine  légale  de  Paris).  —  Le  patronage  des  adultes  libérés 
de  la  prison  de  Milan.  (M.  Anfosso  avait  critiqué  d'une  façon  géné- 
rale l'organisation  des  œuvres  de  patronage  en  Italie.  M.  Garavaglia 
réfute  cette  critique  en  exposant  le  fonctionnement  et  les  résultats  du 
patronage  de  Milan). 

7®  La  Discipline  (suite  et  fin,  supr,,  p.  178). 

8**  Variétés,  —  Les  prud'hommes  commerciaux  (résumé  de  la  loi 
italienne  du  6  juillet  1904).  —  Bastonnade  électrique  (punition  nou- 
velle infligée  dans  les  prisons  d'Amérique.  Elle  se  subit  dans  un 
bain  où  le  patient  est  fustigé  électriquement  avec  une  éponge.  Ce 
traitement  serait  hygiénique  pour  les  détenus  rhumatisants.)  — 
Système  des  probation  officers  au  Massachusetts  {supr,,  p.  227). 
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Durant  Texercice  terminé  le  1^'  septembre  1903,  sur  27.344  délio^ 
quants,  9.385  furent  soumis  à  cette  surveillance,  et  7S  0/0  ont  eu 
une  conduite  excellente.  —  Application  de  la  condamnation  condi- 
tionnelle {supr,  p.  691).  —  La  justice  au  Benadir  (analyse  du  récent 
décret  organique). 

Deiumème  partie,  —  Actes  officiels.  —  Décret  du  22  décembre  1904 
approuvant  le  règlement  organique  du  personnel  d'éducation  et  de 
surveillance  des  Hformatori  gouvernementaux  {supr.y  p.  691).  Ce 
décret  est  précédé  d'un  très  intéressant  rapport  de  H.  Doria,  directeur 
général  des  prisons. 

Troisième  partie.  —  Tedorico  Bonacci  (article  nécrologique).  — 
Hémoires  de  Garibaldi.  —  La  vie  et  la  mort,  par  Linda  Ferrari.  — 
Le  soliloque  d'un  moine,  par  Guido  Calza.  —  Le  silence,  par  Biagio 
Valletta.  —  Puissance  de  la  religion  (Paimblatter).  —  Le  loup  à  son 
lit  de  mort  (Lessing).  —  La  petite  chemise  du  mort  (Grimm),  tra- 
ductions par  Orefice.  —  Chronique  des  riformatorî  :  Tivoli  (fête  de 
Noël);  Turin  (fête  patriotique)  ;  Santa  Maria  Capua  vetere  (conférence), 
—  Curiosités  et  nouvelles  —  OEuvre  pie  d'assistance  des  enfants  en 
état  d'abandon  des  condamnés  (Documents  mensuels). 

Mars  1905.  —  Première  partie  : 

1®  Dans  le  canton  de  Berne.  —  Sous  ce  titre,  la  Rivista  publie  un 
rapport  adressé  au  Ministre  des  Affaires  étrangères  par  M.  le  com- 
mandeur Magliano,  ministre  plénipotentiaire  d'Italie  en  Suisse,  et 
dans  lequel  sont  exposés  le  fonctionnement  et  l'organisation  des  mai- 
sons de  travail  établies  en  exécution  de  la  loi  suisse  du  11  mai  1884. 

2®  Congrès  de  Budapest.  —  Rapport  de  M.  Stoppato. 

3®  Pour  Véducaiion  des  garçons.  —  Analyse  d'un  règlement  de 
police  de  Gryon  (Suisse  française). 

hP  Revue  bibliographique.  —  Alimentation  et  criminalité  juvéniles 
(article  de  la  Scuda  positiva  sur  le  régime  du  reformatory  de 
Redhill  (États-Unis).  —  La  criminalité  des  mineurs,  par  le  docteur 
Hoegel  {supr.j  p.  157). —  Un  travail  artistique  d'un  détenu.  (Analyse 
des  conclusions  tirées  par  M.  Ottolenghi,  à  son  cours  de  police  scien- 
tifique, de  l'étude  de  petits  bas-reliefs  en  mie  de  pain  exécutés  par 
un  détenu  sur  une  boite  en  carton.) 

5®  Variétés.  —  Un  forçat  conférencier  (un  imprésario  américain 
promène  deux  forçats  libérés  :  Lee,  un  assassin,  et  Balfour,  le  finan- 
cier anglais  dont  l'extradition  a  soulevé  de  si  intéressantes  questions 
de  droit  international  (v.  Clunet,  189S,  p.  285  et  suiv.).  —  Les  codes 
coloniaux  (la  commission  chargée  de  préparer  la  législation  de  l'Ery- 
thrée vient  d'achever  l'élaboration  du  Code  de  procédure  pénale).  - 
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Tribunaux  pour  enfants  (supr.yÇ.  228).  —  La  dactyloscopie  comparée. 
•  -  Une  pendaison  dramatique.  —  Remarquable  bienfaisance  (don 
de  30.000  lires  à  la  colonie  agricole  de  Monteleone,  par  le  marquis 
Gagliardi). 

Deuaième  partie,  —  Actes  officiels. 

Troisième  partie.  —  Don  à  l'institut  de  correction  paternelle  de 
Pise  (les  souverains,  à  la  suite  de  leur  visite  à  cet  établissement,  ont 
envoyé  leur  photographie,  revêtue  de  leur  signature).  —  Mémoire 
de  Garibaldi  (suite).  —  Le  réfectoire  des  pauvres  à  Ancône,  par 
Ottaviano  Horia.  —  Le  destin  de  Katia  (conte  sibérien,  par  Rinaldo 
Gaddeo.  —  Les  ombres  du  soir,  par  Enrica  Grasso.  —  Chronique 
des  Reformatori  (Visite  de  la  duchesse  d'Aoste  au  riformatorio  de 
Turin.  —  Cours  de  science  pratique  et  populaire  organisés  dans  cet 
établissement.  —  Bosco  Marengo  :  un  ancien  pupille  vient  de  témoi- 
gner sa  reconnaissance  en  faisant  part  de  son  mariage  au  directeur). 
Curiosités  et  nouvelles.  —  OSuvre  pie  d'assistance  des  enfants  en 
état  d'abandon  des  prisonniers  (Documents  mensuels). 

Avril  1905.  —  Première  partie  : 

1«  Dans  le  canton  de  Berne.  —  Suite  des  renseignements  adressés 
à  son  Gouvernement  par  le  Ministre  dltalie,  en  Suisse,  sur  les  éta- 
blissements pénitentiaires  bernois.  A  ce  second  rapport  est  annexé 
une  étude  très  complète  sur  l'organisation  de  la  colonie  agricole  de 
Witzwill. 

2®  Les  Congrès  pénitentiaires  internationaux  et  les  progrès  qui  en 
sont  résultés  (supr.,  p.  683). 

3o  Vicior^Emmanuel  III  et  VInsiitut  international  d'agriculture^ 
par  G.  Cusmano. 

4*  Revue  bibliographique.  —  La  simulation  de  la  folie,  par  le 
D' Pasquale  Pentâ  (3®  édit.,  à  laquelle  a  été  ajouté  un  très  impor- 
tant chapitre  sur  la  folie  dans  les  prisons  et  les  simulateurs).  — 
Une  prison  japonaise  (résumé  d'un  article  de  la  Scuola  positiva).  — 
Les  accidents  du  travail  dans  les  établissements  pénitentiaires  (ana- 
lyse d'un  rapport  du  D'  Guido  Bortolotto  au  Congrès  de  Budapest). 
—  Un  homicide  de  onze  ans  (analyse  d'une  étude  clinico-anihropo- 
logique  des  D*^'  G.  Gasti  et  G.  Boxich  sur  un  enfant  de  onze  ans,  qui 
avait  tué  un  de  ses  camarades).  —  La  nouvelle  fiche  biographique 
des  prévenus  (observations  du  D""  Ottolenghi  sur  le  nouveau  règle- 
ment, supr.y  p.  696).  —  Les  peines  et  les  prisons  dans  l'histoire  de 
Vérone  (étude  de  M.  Rodolfo  Laschi).  --  Les  premiers  effets  de  la 
condamnation  conditionnelle  {supr.,  p.  691). 

3®  Variétés.  —  Délinquence  en  Angleterre  {supr.,  p.  278).  — 
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A  la  recherche  d'un  gendarUie  (il  s'agit  d'uo  prisonnier  transféré, 
qu'an  gendarme  de  Bohême  avait  abandonné  dans  une  station,  pour 
se  rendre  à  la  buvette). 

Deuxième  partie.  —  Actes  officiels.  —  Signalons  une  note  expli- 
quant dans  quelles  conditions  les  prévenus  punis  de  cellule  au  pain 
et  à  l'eau,  doivent  recevoir  le  supplément  de  ration  de  pain. 

Troisième  partie.  —  Note  biographique  sur  S.  E.  le  président 
Canonico  (reproduction  de  l'article  de  notre  Revue,  supr.,  4SS).  -^ 
Mémoires  de  Garibaldi  (suite).  —  En  chemin  de  fer,  par  Enrica 
Barzilai  Geotili.  —  Les  péripéties  de  Cruci,  par  E.  Oreflce.  —  Sans 
maison,  par  Enrica  Grasso.  —  Chronique  des  Riformatori  (Signa- 
lons tout  particulièrement  les  séries  de  conférences  faites  en  1904- 
190S  à  l'Institut  de  correction  paternelle  de  Rome.  Ces  conférences 
se  divisent  en  quatre  groupes  :  conférences  scientifiques  et  indus- 
trielles, conférences  religieuses,  conférences  historiques  et  littéraires, 
conférences  morales  et  éducatrices.  Les  unes  ont  été  faites  par  le  per- 
sonnel enseignant  ou  administratif  de  l'établissement,  les  autres  par 
des  personnes  étrangères  à  l'administration,  professeurs^  avocats,  etc. 
Trois  prêtres,  dont  un  religieux,  ancien  missionnaire  en  Afrique,  ont 
été  chargés  des  conférences  religieuses.  Trente-six  sujets  différents 
ont  été  ainsi  successivement  traités.  Une  dernière  conférence,  faite 
par  M.  Gennaro  Pagano  a  eu  pour  objet  de  résoudre  toutes  les  confé- 
rences antérieures  afin  d'en  faire  mieux  ressortir  l'enseignement.  — 
Viennent  ensuite  les  comptes  rendus  sommaires  des  fêtes  données 
aux  Riformatori  de  la  Generala,  Naples  et  Santa-Maria  Capua  Vetere.) 
—  Curiosités  et  Nouvelles.  —  OEuvre  pie  d'assistance  des  enfants  en 
état  d'abandon  des  prisonniers  (Documents  mensuels). 

Henri  Prudhomme. 

Bbvue  pénale  suisse,  48^  armée,  4905.  —  Livraisons  4  et  2.  — 
Peine  et  mesure  de  sûreté,  par  Cari  Stooss.  —  Réponse  à  l'article  de 
Hafter  {Revue,  1904,  p.  483;  supr.,  p.  309),  qui  critiquait  la  coexis^ 
tence  dans  le  projet  de  Code  pénal  suisse  de  la  peine  (Strafe)  et  de 
la  mesure  de  sûreté  (sichernde  Massnahme)  et  regrettait  l'absence 
d'une  pénalité  homogène,  d'un  compromis  satisfaisant  entre  l'École 
classique  et  l'École  sociologique.  Aux  yeux  de  Stooss,  au  con- 
traire,  le  projet  conserve  à  la  peine  le  caractère  d'uniformité.  Il  ne 
la  dédouble  pas  en  peines  inspirées  de  l'idée  d'amendement  (Zweck- 
strafe)  et  peines  basées  sur  l'idée  d'expiation  (Vergellungsslrafe).  A 
côté  de  la  peine  une,  il  se  contente  de  créer,  comme  autre  moyen 
de  répression,  la  mesure  de  sûreté,  empruntée  aji  droit  administra- 
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tif  cantonal  et  qui  a  pour  effet  d'investir  le  juge  pénal  de  pouvoirs 
administratifs.  La  distinction  de  la  peine  et  de  la  mesure  de  sûreté 
est  aussi  bien  dans  la  nature  des  choses  que  la  distinction  entre  la 
peine  et  la  réparation  civile.  Qu'importe  que  la  mesure  de  sûreté 
doive  apparaître  au  délinquant  comme  une  peine?  Ce  peut  être  aussi 
le  cas  de  la  réparation  civile  et  cela  n'empêche  pas  la  mesure  de 
sûreté  d'obéir  à  une  conception  différente  et  d'être  soumise  à  on 
régime  distinct.  Un  homme  est  traité  d'après  son  état  physique  et 
moral,  un  enfant  est  placé  dans  une  maison  de  réforme,  un  vaga- 
bond confié  à  une  maison  de  travail,  un  irresponsable  interné  dans 
un  asile  :  telle  est  l'idée  d'où  procède  la  mesure  de  sûreté.  Sa  durée 
et  sa  nature  doivent  être  adaptées  au  but  du  traitement.  Stooss 
montre,  en  terminant,  que  ni  la  grâce,  ni  la  réhabilitation,  ni  le 
sursis,  ni  l'imputation  de  la  détention  préventive,  ni  le  concours 
d'infractions  ne  sauraient  s'appliquer  à  la  mesure  de  sûreté  (1). 

A  propos  du  casier  judiciaire^  par  Alfred  Gautier  (mpr.,  p.  678). 

Les  fausses  déclarations  en  justice,  par  Cari  Stooss.  —  Le  projet 
de  Code  pénal  suisse  prévoit  et  punit  le  cas  où  une  partie  entendue 
dans  un  débat  judiciaire,  un  témoin  déposant  dans  une  instruction, 
font  sciemment  de  fausses  déclarations.  Que  décider,  si  un  individu 
se  donne  faussement  pour  la  partie,  pour  le  témoin,  pour  l'expert 
que  le  tribunal  doit  entendre  et  qu'il  dit  représenter?  Le  projet  pré- 
sente ici  une  lacune,  que  l'auteur  propose  de  combler,  en  distin- 
guant suivant  que  le  faux  représentant  fait  des  déclarations  conformes 
à  la  vérité  (peine  de  prison  ou  d'amende)  ou  des  déclarations  sciem- 
ment fausses  (réclusion). 

Sing-Sing,  parle  baron  d'Overbeck.  —  C'est  le  nom  d'un  grand 
établissement  pénitentiaire  pour  hommes,  de  l'État  de  New-York. 
L'auteur  nous  raconte  la  visite  qu'il  y  a  faite,  nous  initie  aux  détails 
de  la  vie  morale  et  matérielle  des  détenus.  La  prison,  qui  renferme 
600  cellules,  date  de  182o.  Seuls  y  sont  admis  les  condamnés  à  plus 
d'un  an.  Us  y  travaillent  uniquement  en  r^ie,  pour  le  compte 
d'établissements  publics  (hôpitaux,  écoles,  prisons,  etc.)  La  consti- 
tution de  l'État  de  New-York  interdit  elle-même  la  livraison  des  pro- 
duits du  travail  des  détenus  à  des  particuliers  ou  à  des  coiporations 
{supr.  p.  224).  L'usage  du  tabac  est  toléré,  celui  des  boissons  alcoo-» 

(1)  M.  Stooss,  contrairement  aux  idées  qaMl  paraît  défendre  dans  cet  article, 
iTeconnatt,  dans  la  lettre  citée  suproy  p.  4S9,  que  le  projet  de  Code  péoal  suisse 
consacre  un  compromis  entre  les  tendances  classique  et  sociologique,  un  mélange 
de  la  peine-expiation  et  de  la  peine-amendement,  en  ce  qui  concerne  le  traitement 
des  demi-responsables. 
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liques,  interdit.  Les  détenus  gagnent  environ  6  pfennigs  par  journée 
de  travail.  Lors  de  leur  libération,  ils  touchent  leur  salaire  et  sont 
habillés  de  neuf  des  pieds  à  la  tête.  Ils  sont  divisés  en  trois  classes, 
d'après  leurs  dispositions  à  Tamendement.  En  cas  de  bonne  conduite, 
ift  peuvent  voir  déduire  un  certain  nombre  de  mois  de  chaque  année 
de  détention.  L'auteur  décrit  enfin  Texécution  capitale  au  moyen  de 
la  chaise  électrique.  {Cf.  Revue,  1901,  p.  1373.) 

L'Union  psychtâiro-légcUe  de  Zurich.  —  Résumé  des  discussions 
qui  ont  eu  lieu  au  sein  de  cette  Société  et  qui  ont  porté  d'abord  sur 
Vorganisaiion  de  l'expertise  médico-légale,  d'après  les  projets  de 
réforme  du  Gode  de  procédure  pénale  du  canton  de  Zurich  :  quelles 
règles  doivent  présider  au  choix  du  médecin  expert?  Doit-on  créer 
dans  certains  cas  une  obligation  légale  pour  le  juge  (^'instruction  de 
faire  procéder  à  un  examen  mental?  Au  cas  de  non-lieu  ou  d'ac- 
quittement, pour  défaut  de  responsabilité,  fautr-il  donner  au  tribunal 
le  pouvoir  d'ordonner  le  placement  de  l'inculpé  dans  une  maison  de 
santé,  de  statuer  sur  son  maintien  et  sa  sortie»  comme  le  fait  l'art.  17 
du  projet  de  Code  pénal  fédéral  {Revue,  1894,  p.  192).  Les  autres 
séances  de  l'Union  ont  été  consacrées  à  l'examen  des  dispositions 
du  projet  suisse  sur  l'impuiahilUé  et  la  non-imputabihté;  l'art.  16  du 
projet  a  fait  l'objet  des  critiques  des  médecins  commes  des  juristes, 
unanimes  à  lui  reprocher  son  manque  de  précision  et  de  ne  pas  tenir 
un  compte  suffisant  des  postulats  de  la  science  médico-légale  concer- 
nant les  divers  états  d'irresponsabilité  {ibid,  p.  199). 

Jurisprudence  pénale  fédérale  et  cantonale. 

Bibliographie.  —  Cesare  Lombroso,  Les  caitSes  de  la  criminalité  et 
la  lutte  contre  le  crime,  Berlin,  1902.  -^  Aschaffenburg,  Le  crime  et 
la  lutte  contre  le  crime,  Heidelberg,  1903.  —  Professeur  Zucker,  Un 
mot  sur  la  suppression  de  l'instruction  préalable,  Berlin,  1904.  — 
Kulemann,  La  réforme  de  l'instruction,  Berlin,  1904, 

Nouvellet  pénales.  —  A.  —  Étude  d'un  projet  de  loi  du  11  no- 
vembre 1904  pour  le  canton  de  Schafihouse,  réformant  les  dispositions 
pénales  en  vigueur  sur  les  jeunes  délinquants.  La  réforme  a  pour  but 
d'élever  l'âge  de  la  majorité  pénale  de  16  à  18  ans  et  de  donner  aux 
juges  le  pouvoir  de  renvoyer  le  mineur  dans  une  maison  de  réforme, 
mesure  qui  n'a  pas  le  caractère  d'une  peine  (tUcf.,  p.  197). 

B,  —  La  Cour  d'assises  devant  le  Conseil  cantonal  de  Zurich.  — 
Résumé  des  intéressantes  discussions  qui  ont  eu  lieu  les  6  et  7  fé- 
vrier 1905  devant  cette  Assemblée,  sur  le  point  de  savoir  si  Ton  doit 
conserver  la  cour  d'assises  dans  son  oi^anisation  et  sa  composition 
actuelles  ou  lui  substituer  un  tribunal  homogène  composé  de  trois 
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magistrats  el  huit  jurés,  délibérant  ensemble  sur  les  questions  de 
pénalité  et  de  culpabilité.  Une  thèse  intermédiaire  l'a  emporté,  ten- 
dant à  amender  l'état  de  choses  actuel  en  adjoignant  simplement  aux 
11  jurés  un  directeur  qualifié  (qualifizierter  Obmann)^  connaissant 
le  droit,  et  qui  pourrait  être  soit  un  membre  du  tribunal  cantonal, 
soit  le  juré  le  plus  versé  dans  les  connaissances  juridiques.  Une  motion 
a  été  également  adoptée,  accordant  à  l'accusé  qui  reconnaît  les  faits 
la  faculté  de  réclamer  son  renvoi  devant  le  Tribunal  supérieur  (Ober" 
yerichi). 

C.  —  La  Commission  de  surveillance  de  la  prison  de  Regensdorf, 
près  Zurich,  vient  d'édicter,  le  19  janvier  190S,  un  certain  nombre  de 
dispositions  intéressantes  concernant  remploi  des  détenus  à  des  tra^ 
vaux  agricoles^  extérieurs.  Peuvent  y  être  employés  les  condamnés 
aux  travaux  forcés  (Zwangsarbeiier)  envoyés  dans  cette  prison,  les 
condamnés  à  l'emprisonnement,  ceux  qui  pour  la  première  fois  sont 
condamnés  à  la  réclusion  ou  à  la  maison  de  correction,  ont  fait  la 
moitié  de  leur  peine  et  ont  espoir  d'obtenir  leur  libération  condition- 
nelle. Us  travaillent  par  groupes  de  cinq,  surveillés  par  une  sentinelle 
armée,  pourvue  de  consignes  sévères. 

Léon  Ltoxi-Caen. 

Journal  du  Ministère  de  la  Justice.  —  Avril  4904.  —  Variations 
de  lacriminalUé  en  France^  de  4881  à  4904 ^  par  E.  Tarnovski.  C'est 
un  tableau  de  notre  statistique  criminelle  des  20  dernières  années. 

La  discipline  dans  les  Mablifisements  pénitentiaires,  par  A.  Point- 
kovski.  -^  L'auteur  insiste  sur  la  nécessité  de  la  discipline  dans  les  pri- 
sons et  demande  la  réorganisation  des  peines  disciplinaires  actuelle- 
ment en  vigueur  dans  tous  les  ^ays;  U  veut  remplacer  les  peines 
corporelles,  la  réduction  des  aliments  et  la  cellule  noire  par  la  répri- 
mande, dont  le  fonctionnement  et  l'effet  seront  analogues  àla  condam- 
nation avec  sursis,  et  surtout  par  la  faculté  de  prolongerla  détention. 

La  dactyloscopie,  par  I.  Gane.  —  L'anthropométrie  ou  «  bertiilo- 
nage  »  est  un  système  d'identification  excellent,  mais  d'un  manie- 
ment trop  délicat  pour  que  ses  constatations  soient  partout  uniformes 
et  concordantes.  La  dactyloscopie  est  un  procédé  plus  sûr,  qui  con- 
siste à  observer  l'empreinte  des  doigts.  —  Les  sinuosités  de  la  face 
interne  de  la  main  sont  invariables  chez  la  même  personne  en  même 
temps  qu'elles  diffèrent  toujours  d'une  personne  à  l'autre.  Cela  a  été 
surtout  remarqué  par  la  pratique  des  Orientaux  incultes  qui  ne 
savaient  pas  écrire.  Depuis  longtemps  les  Indiens  et  les  Égyptiens 
ignorants  signent  en  apposant  sur  l'acte  ou  sur  le  passeport  leur 
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index  mouillé  :  ils  en  reconnaissent  immanquablement  l'identité, 
soit  par  le  souvenir,  soit  par  la  comparaison  avec  une  marque  sem- 
blable obtenue  par  le  même  procédé  élémentaire.  Rien  n*est  donc 
plus  facile  et  plus  rassurant  à  la  fois,  que  d'appliquer  cette  pratique 
primitive  à  l'identification  des  criminels.  L'Angleterre  dont  la  reli- 
gion de  la  liberté  individuelle  n'a  pu  s'accommoder  de  la  procédure, 
brutale  à  ses  yeux,  de  l'anthropométrie  française,  consent  aisément 
à  infliger  aux  individus  arrêtés  la  gêne  insignifiante  de  la  dactylos- 
copie. {Revue,  1902,  p.  155.) 

Mai  4904.  —  Le  nouveau  Code  pénal  et  les  lois  civiles  du  royauim 
de  Pologne,  par  N.  Reinke.  —  Le  nouveau  Code  pénal  est  desliné  à 
être  appliqué  dans  la  Russie  tout  entière  {supr.,  p.  430).  Or,  la 
Pologne  est  régie  par  un  droit  civil  indépendant,  emprunté  pour  la 
plus  grande  partie  au  Code  Napoléon;  il  résulte  de  là  que,  sur  un 
grand  nombre  de  points,  il  n'y  aura  pas,  en  Pologne,  harmonie 
entre  le  droit  pénal  général  et  ce  droit  civil  spécial.  L'auteur  demande 
la  suppression  de  ces  contradictions. 

Les  préparatifs  et  la  lerUalive,  par  l.  Cheifitz.  —  Etude  abondante 
sur  cette  question  classique  et  si  délicate. 

La  diffamation  diaprés  le  nouveau  Code  pénal,  par  A.  Dobrianski. 

Juin  4904.  —  La  condamnation  conditionnelle.  —  C'est  une  ques- 
tion qui  prédomine  à  l'heure  actuelle  dans  les  préoccupations  juri- 
diques de  la  Russie.  La  doctrine  examine  le  problème  sous  tous  ses 
aspects  et  dans  toutes  ses  conséquences.  Et  la  Commission  spéciale 
pour  l'étude  des  réformes  nécessitées  par  la  publication  du  nouveau 
Code  pénal,  propose  d'adopter  ce  système.  Ainsi  nous  pouvons  dire 
avec  fierté  que  la  loi  Bérenger  a  fait,  lentement  mais  sûrement,  son 
tour  du  monde,  puisqu'elle  s'impose  déjà  à  un  pays  où  les  réformes 
sont  bien  lentes  à  s'accomplir. 

Le  Code  pénal  et  les  lois  civiles  de  la  Pologne  (fin),  par  N.  Reinke. 

La  diffamation  d* après  le  nouveau  Code  pénal  (fin) ,  par  A .  Dobrianski . 

S.  Rapoport. 

Messager  des  Prisons.  —  Septembre  f904.  —  Révoltes  et  désordres 
dans  les  prisons,  par  N.  Loutchinski.  —  Ritn  n'est  immobile  dans 
l'univers.  Comment  les  prisonniers,  qui  ont  par  nature  une  tendance 
si  forte  à  s'écarter  de  la  règle  et  à  troubler  l'ordre,  ne  subiraient-ils 
pas  cette  loi  du  mouvement,  de  l'instabilité  universelle?  Laborieux 
et  calmes  un  jour,  ils  sont  subitement,  le  lendemain,  impatients,  tur- 
bulents, révoltés!  Telle  est  la  cause  pour  ainsi  dire  psychologique  des 
mutineries  dans  les  prisons.  Quant  aux  causes  immédiates  et  «  maté- 
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rielles  »,  ce  sont  :  ia  quantité  insuffisaute  de  pain  cuit,  la  réduction 
de  la  ration  réglementaire,  l'excès  de  la  tâche  quotidienne,  Timpos- 
sibilité  d'obtenir  de  TAdministration  la  part  de  salaire  demandée  sur 
celui  qu'elle  retient  pour  les  détenus  dans  le  produit  de  leur  travail, 
les  conflits  entre  les  a  mauvaises  tètes  »  et  l'un  ou  l'autre  des  fonc- 
tionnaires de  la  prison. 

L'auteur  reproche  à  Tarde  et  à  Sighele  d'avoir,  dans  leurs  études 
sur  les  foules  criminelles  et  parmi  les  différents  agrégats  sociaux  qui 
commettent  des  excès  criminels,  out)lié  l'agrégat-prison,  qui  est 
cependant  une  foUa  ddinquente  <  de  la  plus  belle  eau  »,  bien  qu'il 
se  distingue  des  masses  ordinaires  en  ce  que  ses  unités  sont,  en  défi- 
nitive, et  se  sentent  moralement  isolées.  C'est  ce  qui  explique  que  les 
troubles  dans  les  prisons  ne  présentent  jamais  ou  presque  jamais  de 
danger  réel.  Ils  ne  dépassent  pas  la  gravité  de  ces  incidents  que  sont 
les  cris,  les  jurons,  le  bris  des  vitres,  des  portes,  la  rupture  des  bar- 
reaux et  des  grillages  ;  très  rarement  des  coups  et  point  de  meurtres. 
Et  l'ordre  est  rétabli  sans  intervention  armée. 

Les  causes  de  la  criminalité  de  renfonce  par  F.  Malinine.  —  Résumé 
du  rapport  de  M.  J.  JoUy,  et  des  discussions  dont  il  fut  l'objet  au 
Comité  de  défense. 

hiformations  diverses. 

Commission  internationale  des  prisons.  —  Réunion  de  Budapest, 
en  août  1904. 

Nouveaux  wagons  pour  prisonniers.  —  On  construit  actuellement 
en  Prusse,  pour  le  transport  en  chemin  de  fer  des  détenus,  des 
wagons  d'un  type  spécial  composés  de  11  cellules,  dont  chacune  con- 
tient 2  et  au  maximum  3  prisonniers. 

Nouveaux  établissements  correctionnels.  —  Le  Ministère  de  l'In- 
térieur est  saisi  d'un  projet  de  fondation  d'ateliers  de  cor/iec/ûm  àqui 
seraient  confiés  les  apprentis  des  ateliers  privés  qui  auraient  mani- 
festé un  penchant  au  vol. 

S.  IUpoport. 

Revista  PENiTRNCiARiA.  —  Mars  1905.  —  En  faveur  du  patronage 
Le  Conseil  pénitentiaire  désire  être  le  promoteur  et  le  protecteur  des. 
œuvres  sociales,  et  il  vient  de  provoquer,  en  faveur  du  patronage  des 
libérés,  une  manifestation  collective  des  hommes  d'État  et  des  cri- 
minalistes  les  plus  autorisés.  MM.  Yillaverde,  Martinez  del  Campo, 
Silvela,  de  la  Vega  de  Armijo,  S.  Moret,  Canalejas  y  Méndez,  Ruiz 
Capdepôn,  Eduardo  Dato,  del  Vadillo,  de  Azcarate,  de  Labra,  Man- 
resa,  Garcia,  Lastres,  Calbetôn,  Maluquer  Viladot,  Valdés  Rubio,  de 
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San  Simon,  Loring,  Oloriz,  de  Tolosa  Latour,  Salilias,  Ugarte,  ont 
répondu  à  son  appel,  et  exposé  en  termes  élevés  Tintérét  social  des 
œuvres  de  cette  nature.  S.  M.  le  roi  Alphonse  XIII  a  daigné  s'associer 
à  ce  mouvement  en  indiquant,  dans  un  bref  antographe,  quel  doit 
être  d'après  lui  le  but  du  régime  pénitentiaire. 

Conseil  pénUenliaire.  —  Suite  du  rapport  de  MM.  Moret,  Ugarte  et 
Maluquer  sur  les  colonies  agricoles  pénitentiaires  {supr,  p.  471). 

InformcUims  et  initiaiives  sociales.  —  Les  causes  sociales  du  délit 
(suite  de  l'étude  sur  les  superstitions).  —  La  junte  locale  des  prisons 
de  Vieil.  (Analyse  de  son  rapport  à  la  direction  générale.  L'hygiène 
a  été  améliorée,  l'école  à  été  organisée  grâce  au  concours  gratuit  de 
trois  ecclésiastiques  et  de  deux  séminaristes.  Enfin  la  construction 
d'une  prison  cellulaire  vient  d'être  décidée.  Un  embryon  de  société  de 
patronage  commence  à  tonctionner. 

Chronique  des  questions  scientifiques.  —  A.  —  Institutions  pénales. 
—  Mineurs  délinquants  et  abandonnés  en  Italie,  par  Eugenio  Calon. 
(L'auteur  étudie  sommairement  le  fonctionnement  des  différentes 
œuvres  italiennes  qui  s'occupent  des  enfants.)  —  B.  — Vues  péniten- 
tiaires. La  musique  dans  la  prison  cellulaire  de  Barcelone.  (L'orphéon 
catalan  a  donné,  le  2  février,  un  concert  dans  la  rotonde  de  la  prison, 
à  l'intention  des  déteous.  Le  capitaine  général,  les  magistrats  de  la 
Courd'appely  les  membres  de  la  jurt/a  des  prisons  y  assistaient.  Cette 
fête,  dont  le  programme  était  très  bien  choisi,  a  eu  un  succès  complet. 
C'est  là,  ajoute  le  compte  rendu,  un  fait  nouveau  dans  les  fastes  péni- 
tentiaires. En  effet,  et  Tidée  d'offrir  ainsi  des  réjouissances  aux  déte- 
nus peut,  à  première  vue,  prêtera  la  critique.  A  quand  la  première 
représentation  théâtrale?  ne  manqueront  pas  de  demander  certains 
railleurs.  Mais  une  récréation  honnête,  d'un  genre  élevé,  est  aussi  un 
moyen  d'éducation  et  de  moralisalion.  Voilà  l'idée  qui  a  inspiré  les 
organisateurs  de  ce  concert.) — Conférences  à  la  prison  de  Barcelone 
et  aux  pénitenciers  de  Carthagène.  (Ces  conférences,  qui  répondent 
au  même  but,  sont  faites,  à  Barcelone,  par  les  professeurs  adhérents 
à  l'œuvre  d'extension  universitaire  et  par  des  médecins.  A  Cartha- 
gène elles  sont  faites  par  le  docteur  Candido,  qui  a  traité  de  l'accord 
des  prescriptions  du  catéchisme  et  des  règles  de  l'hygiène.)  —  C.  — 
Police.  Les  somatenes  de  Catalogne.  (On  désigne  par  ce  nom,  les 
habitants  qui,  en  cas  d'alarme,  doivent  accourir  armés  pour 
contribuer  au  maintien  de  l'ordre.  De  1895  à  1904,  la  somaten  a 
participé  à  l'arrestation  d'un  grand  nombre  de  malfaiteurs  dont  la 
Reyista  donne  la  statistique.)  —  Une  nouvelle  École  de  police  scien- 
tifique en  Italie.  —  Actes  officiels. 
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Avril  4905.  —  En  faveur  du  pcUronage  (suite).  Observations  de 
M.  E.  MonteroRios. 

La  réforme  pénitentiaire^  par  M.  José  Canalejas  y  Meodès.  —  Sous 
ce  litre,  la  Revista  commence  la  publication  d'une  série  d'articles 
dans  lesquels  le  savant  homme  d'État  se  propose  de  développer  ses 
théories  pénitentiaires  et  d'indiquer  dans  quel  sens  doit  s^effectuer  la 
réforme  des  prisons  et  de  la  législation  pénale  espagnole.  Nous 
reviendrons  sur  ce  travail  quand  il  sera  un  peu  plus  avancé. 

Conseil  pénitentiaire.  —  Séance  du  S  janvier  1905.  Le  Ministre  de 
Grâce  et  Justice  annonce  le  prochain  dépôt  d'un  projet  de  réforme 
du  Code  pénal.  Suite  de  la  discussion  sur  les  colonies  pénitentiaires 
agricoles. 

Informations  et  initiatives  sociales.  —  Les  causes  sociales  du  délit 
(suite).  —  Juntes  locales  des  prisons.  (Améliorations  réalisées  dans 
le  service  intérieur  des  prisons  de  Alba  de  Tormes  et  La  Guardia.) 
Pour  le  patronage.  (Extrait  d'un  article  du  Libet^al.) 

Chronique  des  questions  scientifiques,  —  A.  —  institutions  tuté- 
laires.  Notes  sur  les  institutions  de  patronage,  par  Firmin  CsJbelôn. 

—  B.  Moyens  préventifs.  L'usage  des  armes,  par  Vipegôn.  (L'auleur 
éludie  douze  crimes  et  délits  contre  les  personnes  commis  dans  le., 
second  semestre  de  lOOi  dans  un  seul  arrondissement  judiciaire. 
Trois  assassinats,  un  homicide  et  deux  délits  de  blessures  graves  ont 
eu  pour  auteurs  des  jeunes  gens  de  16  à  19  ans,  et  ils  ont  été  tous 
commis  avec  des  armes  prohibées;  aucune  cause  intérieure  ne  les 
expliquait.  Les  six  autres,  qui  n'ont  occasionné  que  des  blessures  rela- 
tivement légères,  ont  eu  pour  auteurs  des  majeurs,  et  ils  ont  été  per- 
pétrés au  moyen  de  bâtons  ou  d'instruments  de  travail.  On  peut  donc 
conclure  que  le  défaut  de  surveillance  des  parents  ou  même  l'incurie 
des  autorités  à  veiller  à  l'exécution  des  lois  préventives  sur  le  port 
d'armes,  ont  été  la  principale  cause  des  six  crimes  dont  nous  parlons). 

—  C.  Histoire  de  la  Somaten  (suite). 

Actes  officiels,  —  Décret  du  20  mars  190S  réorganisant  les  bureaux 
de  l'administration  centrale  des  prisons. 

Henri  Prudhomme. 


Le  Gérant  :  de  S^-Julien. 


IXPK'.iUERIB  CSNTRALfS  DKS  CHEUINS  DB  FER. 
IMPRIMERIE  CIUIX,  RUE  BERGÈRE,  20,   PARIS.  —  10109-5 'OS.  —  (iMn  UlJlleil). 
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SEANCE 

DE  LA 

SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE  DES    PRISONS 

DU  MERCREDI  17  MAI  1903 


Présidence  de  M.  H.  Joly,  président. 


La  séance  est  ouverte  à  4  h.  10  m. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'avril,  la  par  M.  Teutsch,  Secré- 
taire, est  adopté. 

Eax^usés:  MM.  A.  Danet,  A.  Gigot,  Charles  Muteau,  Bourdillon, 
6.  Le  Poitlevin,  Ogier,  le  docleur  Legras,  l'abbé  Pierre,  Demy,  etc. 

M.  LE  Président.  —  Messieurs,  le  Conseil  de  direction  a  reçu  il  y 
a  quelques  jours,  une  circulaire  que  la  plupart  d'entre  vous  connais- 
sent sans  doute  déjà,  mais  dont  vous  ne  me  pardonneriez  pas  de  ne 
point  vous  faire  part.  Elle  est  signée  d'un  certain  nombre  d'amis 
et  d'admirateurs  de  notre  éminent  et  très  regretté  collègue, 
Gabriel  Tarde.  Ils  ont  estimé,  avec  raison,  qu'il  convenait  de  con- 
server pieusement  le  souvenir  de  ce  penseur  d'élite,  en  élevant  à  sa 
mémoire  un  monument  dans  celte  ville  de  Sarlat  qui  l'a  vu  naître, 
où  il  a  passé  de  longues  années,  remplissant  avec  tant  de  soin  les  fonc- 
tions de  juge  d'instruction,  où  il  a  médité  et  écrit  un  grand  nombre 
de  ses  œuvres.  Nous  nous  sommes  empressés  d'adresser  aux  organi- 
sateurs de  cette  souscription  l'offrande  de  la  Société  générale  des  pri- 
sons et  de  témoigner  ainsi  dans  des  Jigfiites  modestes,  hélas,  que  per- 
mettait notre  budget,  notre  très  sincère  et  très  vive  admiration  du 
sociologue  qui  a  ouvert  à  nos  études  tant  de  voies  nouvelles  et  aussi 
notre  très  fidèle  souvenir  du  collègue  à  la  fois  si  fin  et  si  bon,  dont 
la  présence  ici  a  été  souvent  l'un  des  charmes  de  nos  réunions. 
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M.  LE  SecRÉTAiRE  GÉNÉRAL  aonoDce  radmissiOD  comme  membres 
nouveaux  de  : 

MM.  Berr,  juge  d'instruction  au  tribunal  de  la  Seine  ; 
(jFOusseau,  avocat,  député  du  Nord  ; 
Marcel,  avocat  à  Clermont-Ferrand  ; 
Saint-Aubin,  directeur  au  Ministère  de  la  Justice; 
Sarlachins,  professeur  à  l'Université  de  Helsingfors  f  Finlande); 
Théry,  avocat,  ancien  bâtonnier,  â  Lille. 

M.  LE  Secrétaire  général  fait  part  du  décès  de  M.  Bruyel  (Pedro), 
directeur  des  établissements  pénitentiaires  de  Alcala  de  Henares 
(Espagne),  membre  titulaire. 

H.  le  Président.  —  L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discus- 
sion du  rapport  de  M.  Fr.  Hubert  sur  le  secret  professionnel, 

M.  le  bâtonnier  du  Huit.  —  Les  diverses  questions  qui  se  posent  à 
propos  de  l'art.  378'  C.  p.  ont  été  distinguées  avec  beaaooup  de  dis- 
cemement  dans  le  rapport  de  M.  Fr.  Hubert. 

Je  suis  persuadé,  comme  lui,  que  la  jurisprudence  fait  aujourd'hui 
fausse  route  en  ratliachant  la  dispense  de  témoigner  en  jusiiee  à  la 
prohibition  de  révéler  les  secnsts  professiomiels. 

La  loi  qui  prescrit  à  toute  personne  citée  en  témoignage  de  com- 
paraître et  de  dépoeer,  et  cela  sous  les»  contraintes  spécifiées  par  les 
art.  89',  354' et  SSH  C.  insAt:  crim.,  ne  peut  voir  un  d^t  dans  sa 
déposition,  surtout  alors  qn&  nulle  drspo.qtion  ne  range  paimè  les 
témoins  incapableS'OU  reprochables  les  personnes  visées  par  l'art.  378. 
Je  tienspour  certain  quMne  déposition  faite  en  justice  ne  peut  cons< 
tittter  le  délit  de  i^élalion  de  secret,  et,  selon  moi,  cela  est  aussi 
vrai  en  matière  civile  qu'en  matière  criminelle,  bien  que  la  Cour 
d'Air  ait  jugé  le  contraire. 

La  dîsrpense  de  déposer,  qui  existait  avant  Tart,  378,  me  ijarail 
fondée  sur  un  prrncipa  tout  différent  :  si-  l'aveu  est  un  mode  de 
preuve  admis  aussi  bien  au  civil  qu'au  criminel,  au  moins  faot-il  que' 
l'aveu  ait  été  libre,  conscient  et  volnntairei  Or  la  confidence  faite  au 
médâciff,  à  l'avocat,  armchée  qu'elle  est  par  la  nécessité  de  se 
déA}ndi*e,  de  sauve?  sa  santé,  sa  famille,  sa  vie  ou  se»  biens,  ne  réu^* 
ntt  aucun  des  oarHClères  de  l'aveu  judiciaire.  Un  témoignage  revêtant 
uàe  telle  confidence  ne  peut  donc  tenir  lieu  de  l'aveu.  Il  est  auiai 
impossible  de  condamner  un  homme  sur  la  prouve  fournie  par  son 
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médecio  ou  9ùfk  a.vooa4,  qi>'4i  esÉ  imppsNlde  de  le  eoBdaamer  sur 
l'aveu  contenu  dans  une  lettre  confidentielle  à  son  défenseur. 

Tout  aiutre  eat  le  fondement  de:  TarL  .378  du  :  Gode  péul,  placé:  au 
titre  II  da  lîvre'.lU  :  ctHmeseèdélUs  contre  leapartiêuliers^.j^t  oppor 
sitîon  au  titre  I^  :  crimes  et  délits  contre  la  diose  pubUfue-Aï  s'agit  iei' 
d»  punir  ua  acte  doffîcmageablereoivers  le  elieat»  le  péoiteBt.;  rien  de 
plus;  Et  c'est  ce.  que  eon&vme  la-mbriqua^du  §2.:  oalomvuesymfureSi 
révëiations  (h secrets.  Lea  dénoifegtalÂous  caiomoieuses  prennent  rang, 
sous  le  môme  patagraphe.  L'article  378  contient  méeûe  une  réserve 
significative  :  hors  les  cas^  où  la  loi  les  oUigeà  se  porter  dénonciateurs^ 

Sans  doute  ces  cas  oe-t'  aujourd'hui  disparu  de  iiosr  lois,  mais  l'es-* 
prit  de  la  réserve  subsiste.  La  personne  tenua  au  secret,  qui  aarait 
témoigné  en  justice  aura  peut-être  manqué  au  devoir  professicMinel, 
.la. preuve  résultant  de  son  téaM>ignage  sera  peut-^tre  irrecevable, 
peu^-élre  même  sa  disposition  aurait-elle  vicié  toute  la  pvooédurei; 
elle  n'aura  pas  du  moina  coflami»  le  délit,  de  révélation  de>  secrets. 

Si  ces  idées  sont  exactes,  il  semble  que  la  solution  de»-divecse&- 
diiTtcultés  proposées  en  découle  assez,  aisément. 

L  —  Il  parait  tout  d'abord  impossible  d'étendre  par  une  interpré- 
tation arbitraire  le  noMibre  dea  personnes  auxquelles  l'art.  37&  pourr 
rail  être  appliqué; 

Lea  indiscréiioiiis  commises  par  des  concierges,  des  domestiques, 
un  caissier,  un  secréiaire,.eta..  ne  sont  pas  des  révélations  émanani 
de  personne»  dépositaires  par  état  ou  profession  de  secrets  conûésw. 
Leur  état,  leur  profession  ne  les  appelle  pas  à  recevoir  des  tiers, 
conous  ou  inconnus  d'eux,  la  confidence  de  secrets.  Us  surpreoneat 
des  seecelsv  ce.qui  Ui'esli  pasla  même  chose.  On  arguEBenterail  à  tort,., 
selon  moiydece  que  te*  médecin  et  l'avocat  sont  tenus  au  secret  même 
sur  le»  faits  qu'ib-ODfc  constatés  par  eux-mêmes  en  dehors  d'une 
CGoofidence  directe  eti  spéciale.  Ces  faits,  en  effet,  ilsi  les  oikt  surpris 
et  découvert»  por  une  suiie  naturelle  de  la  confiance  qui  a  livré  à 
leurs  investigation»  la  personne  ou  le»  papiers  du  consul lainft;  ils  n'aur 
raient  rien,  connu. sans  l'appei  fait  à  leur  ministère.  Je  dirais  donc  que 
ceuxcpii  ne  tombeni  pas  directement  sous  la  formule  netieet.limitative 
de  l'art.  378  peuvent  commettre  par  leurs  indiscrétion» sont  te  délit  de 
diffamation  on  d'injure^  soit  un  quasi-délit  justiciable  de  l'art.  1382 
Cciv.,  mais  qu'il»  ne  commettent  pae.  Je  délitdn  révélation  de  secrets. 

IL  —  La  dispense  de  témoigneo  net  peut  s'appliquer  qu'aux  per- 
sonnes: dont  la  déposition  pourrait  établir  l'aveu  d'un  fait  confié  ou 
l'existence  d'un  fait  découvert  par  suite  du  recou»  à  la  profession 
du  témoin.. 
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Le  consentement  du  client  peut-il  relever  le  témoin  de  la  dispense 
de  déposer? 

En  principe,  le  secret  n'étant  imposé  que  dans  Tintérét  de  celui 
qui  l'a  confié,  il  est  exact  de  dire  que  celui-là  est  libre  de  le  lever. 
Mais  il  ne  faudrait  pas  croire  que  l'avocat,  ou  le  médecin,  par  cela 
seul  qu'il  a  été  relevé  du  secret,  soit  tenu  de  déposer,  sous  peine  de  se 
voir  appliquer  les  peines  prononcées  par  la  loi.  Sa  conscience,  Tintérét 
même  de  son  client,  dont  il  est  souvent  meilleur  juge  que  lui-même, 
peuvent  l'engager  à  s'abstenir  et  la  jurisprudence  l'y  autorise. 
Obligé,  s'il  consentait  à  déposer,  de  dire  toute  la  vérité,  il  ne  pourrait 
taire  des  faits  compromettants  dont  seul  il  peut  mesurer  la  portée. 
Je  poserais  donc  volontiers  les  règles  suivantes  : 
1®  Jamais  l'avocat  ou  le  médecin  ne  doit  déposer  à  moins  d'avoir 
été  relevé  du  secret  professionnel,  quand  bien  même  il  n'aurait  reçu 
aucune  confidence  ou  découvert  aucun  fait  qui  lui  parût  dangereux. 
Le  client  peut  avoir  des  raisons  de  tenir  au  secret,  que  le  témoin  ne 
connaît  pas. 

2®  Même  relevé  du  secret,  l'avocat  ou  le  médecin  ne  doit  pas 
déposer  quand  il  sait  ou  peut  craindre  que  sa  déposition  tournerait 
contre  son  client.  Si  celui-ci  entend  vraiment  que  le  fait  soit  révélé 
qu'il  l'avoue  lui-même  librement  et  spontanément!  Il  n'est  pas 
admissible  que  le  client  soit  condamné  sur  la  déposition  du  médecin 
ou  de  l'avocat  à  la  foi  duquel  il  s'est  confié;  une  fois  l'aveu  direct 
acquis,  le  témoin,  relevé  du  secret,  pourra  déposer  sur  des  circons- 
tances favorables. 

S"*  L'avocat,  ou  le  médecin,  ne  peut  pis  se  dispenser  d'apporter  à 
son  client  qui  le  réclame  l'aide  de  son  témoignage  sur  un  fait  qui 
serait  tout  en  sa  faveur,  sous  prétexte  qu'il  a  connu  ce  fait  dans  l'exer- 
cice de  son  ministère  et  sous  le  sceau  du  secret  professionnel.  Ce  secret, 
établi  dans  l'intérêt  du  client,  ne  peut  pas  tourner  à  son  détriment. 
On  objecte  à  ces  solutions  que  si  le  refus  do  témoigner  n'est  pas 
établi  comme  une  règle  absolue,  n'admettant  aucune  exception,  la 
protection  résultant  du  secret  professionnel  deviendrait  illusoire.  Le 
refus  de  relever  le  témoin,  le  refus  du  témoin  d'accepter  d'être  relevé 
tourneront  infailliblement  contre  le  client. 

Personne  ne  songe  à  contester  ces  inconvénients  ;  mais  il  ne  faut 
pas  en  exagérer  la  portée,  il  ne  faut  pas  surtout  les  mettre  en  balance 
avec  l'atrocité  de  la  solution  contraire. 

Sans  doute,  le  refus  de  relever  le  témoin  ou  le  refus  de  celui-ci  de 
se  considérer  comme  relevé  du  secret  professionnel  peuvent  produire 
un  préjugé  dèfavorat»le  ;  mais  il  y  a  loin  de  là  à  une  preuve  acquise,  et 
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ce  n'est  pas  sur  une  (elle  impression  seule  qu*un  jugement  de  con- 
damnation peut  ôire  fondé.  Ajoutons  que  si  le  secret  professionnel 
défend  de  trahir  le  client,  il  n*a  pas  été  élabli  dans  le  but  d'innocenter 
les  coupables. 

Comprendrait-on,  au  contraire,  qu'un  intérêt  prétendu  général  pût 
empêcher  un  avocat  d*apporleràcelui  qui  s'est  confié  à  lui  un  témoi 
gnage  réclamé  avec  insistance,  témoignage  décisif,  seul  moyen  peut- 
être  d'éviter  une  erreur  judiciaire  déplorable,  sous  prétexte  qu'un  tel 
précédent  portera  préjudice  à  ceux  qui,  dans  d'autres  circonstances, 
se  trouveront  en  face  d'un  refus  de  témoigner?  Le  secret  profes- 
sionnel et  la  dispense  de  témoigner  édictées  dans  l'intérêt  du  client, 
auraient  donc  cet  effet  extraordinaire  de  sacrifier  sûrement  des, 
innocents  pour  éviter  le  risque  de  nuire  aux  coupables? 

Tel  est  le  danger  des  fausses  théories.  Assurément,  elles  n'empê- 
cheront jamais  un  honnête  homme  de  faire  sou  devoir,  à  tout  risque; 
mais  ne  vaudrait-il  pas  mieux  en  reconnaître  la  fausseté? 

M.  le  bâtonnier  Barbolx.  —  Je  ne  veux  pas  examiner  la  question 
avec  rétendue  que  lui  a  donnée  M.  du  Buit.  Je  voudrais  simplement 
faire  quelques  observations  sur  l'un  dfs  derniers  points  qu'il  a  tou- 
chés et  qui,  au  moins  dans  la  pratique  professionnelle,  est  des  plus 
délicats;  c'est  Tun  de  ceux  sur  lesquels  le  doute  peut  être  le  plus 
grand  et  dont  la  solution  est  la  plus  difficile. 

D'abord,  je  ne  suis  pas  tout  à  fait  d'accord  avec  mon  confrère  sur 
le  caractère  même  du  secret  professionnel.  Il  a  dit  que  ce  secret 
était  imposé  à  l'avocat  dans  l'intérêt  du  client.  Je  ne  le  crois  pas.  Je 
crois  même  le  contraire.  Je  crois  que,  si  le  secret  professionnel  est 
l'objet  des  dispositions  du  Code  pénal,  il  fait  aussi  partie  des  devoirs 
profes.'iionnels  dont  la  violation  entraînerait  l'application  de  peines 
disciplinaires,  et  que,  comme  toutes  les  règles  professionnelles,  il  a 
été  établi,  moins  encore  dans  l'intérêt  des  clients  que  dans  l'intérêt 
de  la  justice  et  que,  par  conséquent,  il  est  d'ordre  public. 

Pourquoi  la  loi  sur  la  presse  garantit-elle  la  liberté  des  discours 
prononcés  devant  les  tribunaux?  Parce  que,  pour  que  la  justice 
puisse  tout  savoir,  il  faut  que  nous  puissions  tout  dire,  sous  réserve 
de  la  bienséance;  et,  pour  que  nous  puissions  tout  dire,  il  faut  qu'on 
puisse  tout  nous  confier.  C'est  là  le  point  de  départ  de  mon  obser- 
vation. Ce  n'est  pas  une  opinion  personnelle  que  j'énonce,  je  ne 
fais  que  reproduire  les  termes  d'un  arrêt  de  cassation  de  1862  qui 
reproduit  ceux  d'un  arrêt  de  1844. 

< ...  Altendu  que  l'avocat  a  toujours  été  tenu  de  garJer  un  secret 
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inviolable,  sar  tout  ce  quil  apprend  à  ce  litre;  que  cette  oUigalion 
absolue  est  (Tofxlre  public...  » 

Vous  savez  toute  la  vigilance  que  la  Cour  de  cassation  exerce 
sur  la  propriété  de  ses  termes,  et  ce  n'est  certainement  pas  sans  raison 
-qu'à  deux  reprises,  à  vingt  anoées  d'intervalle,  ^Ue  s'est  servi  des 
'  mtoiefr'CKpressions. 

Si  Ton  m*accoixie  que  c'est  ainsi  qu'il  faut  entenére  l'obHgatlien 
-du- secret  professionnel,  vows  concevez  que  je  vais  en  déduire  une 
•'condusion  différente  de  cdie  que  nous  présertktait  tout  à  Tiieiire 
SI.  du  Huit,  et,  nolamment,  une  conséquence  en  ce  qui  tooriie  préoi- 
"Sément  le  point  de  savoir  dans  quelle  mesure  favocat  peut  Hre 
"relevé  diu'secret  par  celui  qui  a  eu  avec  lui  une  conversation  pro- 
fessionnelle. 

Pour  qu'il  puisse  être  relevé  du  secret,  il  faut  qu'on  considère  que 
c'est  une  obligation  relative  et  non  absolue  ;  il  faut  qu'on  conêidère 
que  le  secret  est  d'ordre  privé  et  non  d'ordre  public  ;  par  coneéquent, 
il  faut  qu^on  se  mette  de  façon  manifeste  en  contradiction  avec  la 
qualification  dont  s'est  servie  deux  fois  la  Cour  de  cassation. 

J'ajoute  que  c'est  dans  ce  sens  absolu  que  nous  l'avons  tous  ensem- 
ble, toujours  entendu,  et  nous  l'avons  entendu  ainsi  en  suivant  la  doc- 
trine d'un  des  esprits  les  plus  hauts  dont  s'honore  lascience  du  droit, 
de  Domat;  car  voici  ce  qu'il  dit  et,  en  quelques  lignes,  il  me  semble 
trancher  la  question  posée  :  «  Les  avocats  ne  peuvent  être  témoins 
dans  les'causes  où  ils  ont  servi  de  leur  ministère  ;  car  leur  témoignage 
serait  ou  suspect,  s'il  était  en  faveur  de  celui  de  qui  ils  avaient  dèfenitu 
*)a  cause,  ou  malhonnête  et  suspect  aussi,  s'il  lui  était  contraire.  »  Qe 
qui  est  une  transition  naturelle  à  l'examen  de  la  question  de  savoir 
dans  quelle  mesure  le  témoignage  demandé  à  l'avocat  pourrait  être 
nlile  à  «on  client. 

Il  est  toujours  extrêmement  délicat  de  discuter  de  pareilles  ges- 
tions, sans  connaître  les  espèces;  car,  tout  at>solues  qîie  paraissent 
les  observations  que  je  vous  présente,  je  vais  oepetMant  arriver  à 
vous  montrer  que,  quand  il  s''agit  ^e  déterminer  les  limites  du  secret 
professionnel,  il  peut  se  présenter  des  cas  différents  et  des  raisons  de 
décider  non  pas  qu'il  peut  être  ievé,  mais  qu'il  y  a  des  obèses:  aux- 
quelles il  s'étend  et  d'autres  auxquelles  il  ne  s'étend  pas.  Donc*  quand 
nous  arriverons  à  ces  limites,  je  dirai  qu'on  ne  peut  pas  poser  ici  ^des 
principes  tout  à  fait  absolus  et  qu'il  ne  suffit  pas  à  un  avocat  de  dire 
«  Un  "tel  es5t  venu  chez  moi  »  powr  qtf  il  soàt  dispensé  de  déposer -sur 
des  faits  étrangers  à  l'affaire  elle-même...  Le  témoignage  réclamé ipar 
la  ifi9tice  est- un  devoir  puUic,t'èft  ce  devoir  doit  ôlre  rempli^  par 


Digitized  by 


Google 


LE  6EGRGT^ROF68$K)I>tNEL  1^5 

l;av<MDai  loreque,  à.ppppos  d'une  affaire  qu'il  aconoiieiaD  saqualiité 
d'ayocai^Qn  lui  denuinde  de  dédarer  la  vérité-sur  des  faits  4}u'ii^  pu 
xsonnaUreiautnefiieDt  qu'eQ^^qualilé  d^avoeat.  Il  y  a.doncua0.tiinute 
«t,  jpour  étreioompiet  et  précis,  j'ajoute  que  la  jusrisprudeoœ  reeoo^ 
naît  à  Tavoeat  le  dmît  de  se  B'in^Hrer.que'de  sa  cooseienoe  pour  Ja 
4étermifief. 

Dans  uee pratique dé^à lodAgue,  00. m'a ^uFeotaoïums des doutea 
finoTOCfiiéft  par  œs  déUcates  quesiioas.  J'ai  iLoU|j<€(ucB  répondu  :  a. fiés 
qfa'xèa  tous  inlernogerasur des  faiis^ioBX  vous  u'aviz eu oonnaissaoee 
qu'en  Yotce  qualilé  d^acvocat,  vous  décdaiierez  que  la  loi  yqhs  ioterdit 
de  répondre.  »  A  ma  conoaissaoee,  cette  réponse  n'a  jamais  produit 
d'aocideut,  jû  môme  de  difiloutté.;  el  les  juges  (d'instruction,  je  Jt^vois 
pouvoir  le  dire,  se  considèrent  alors  comme  couverts  par  la  déclamat- 
ion, de  l'avooai,  «t  tiennent  .à  honneur  de  respecter  son  scrupule  qiii 
doit  être  plutôt  trop  Jarge. que  trop  étroit.  Car  toute  capiJtMlation  res- 
semble A  une  porte  entr'ouverte;  si  vous  l'eotr'iouYrez,  tout  passe 
avec  le  coucaot  d'air;  si  vous  ne  voulez.pas  de  course  t. d'air,  ilffaut 
fermer  la  porte.  (Applaudisiemenis.) 

J'arrive  maintenant  à  des  faits,  et,  mus  jnanquer  i  aucune  conve- 
ttance,  je  puis  vous  donner  un  e]iemple.;qui  est  de  l'an  dernier. 

Vous  avez  tous  présent  A  ia  mémoire  fe  souvenir  d'uae  intéressante 
affaire  d'assûes.  Un  homme  et  une  femme,  de  iwaves  gens,  avaient 
élevé  nn  enhnt  abandonné  jusqu'à  12  ou  13  ans;  pui8jamère,ss'étfMDit 
révélée,  avait  voulu  reprendre  l'enfant.  Eux,  attachés  à  lui,  refusent 
non  seulement  de  le  rendre,  mais  encote  de  faire  oHmaltre  la  retmite 
-dans  laquelle  ils  l'ont  caché.  Après  \m  .procès  civij,  ^  je  passe  les 
idétails,  —  on  aboutit  .à  une  poursAtite  en  Cour  d'assises. 

Ils  y  étaient  défendus  par  un  autre  avocat  que  ceiui^ui  avait  plaidé 
dans  le  procès  civil;  et  comme  je  sortais  du  ûonseil,  ce  dernier 
m'abonde  et,  eo  l'absesee  du  bâtonnier,  4fne  dit  :  «  Voilà  ce  qui  vient 
de  se  passer  â  la  Cour  d'assises  :  l'avocat  des  accusés  m'aiadt  citer 
oomme  témoin.  Or,  quand  je  plaidais  pour  ces  gens  le  prooès  civil, 
j'ai  voulu  savoir  la  vérité,  «aV'Otr  s'il  était  vrai  que  renfiuit  exiat&t 
et  si  c'était  uniquement  par  un  sentiment  d'affection  qu'ils  avaient 
refusé  de  faire  cosnaitre  sa  retraite.  Je  suis  allé  dans^iun  viUageoù 
Ton  m'a  dit  qu'il  était  en  pension;  j'ai  causé  avec  l'enfant  etacquia 
la  certitude  que  c'était.bien  eekii  dont  il  s'agissait,  len  sorte  que  «a 
conscience  d'avocat  se  trouvait  rassuréesur  l'honnêteté  du  procèa.  » 

iL'ftvocat  qui  pbidait  à  la  Cour  d'asaises  avait  tait  citer  son  coa^- 
frèr&ooimne  iéïnoka.  Il  lui  poseoetie question  :  «  Pcmvea^vous  affir- 
mer au  jury  que  vous  vous  êtes  assuré  de  l'eiistenoe  de  llettlant.?.» 
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Oui,  dit  Tavocat  téaioia,  et  il  raconte,  sans  indiquer  les  lieux, 
rinyestîgation  à  laquelle  il  s*est  livré.  Sur  quoi  le  président  lui 
demande  :  «  Où  avez-vousété?  »  C'était  justement  ce  que  les  accusés 
ne  voulaient  pas  dire;  car,  dès  l'instant  où  ils  l'auraient  dit,  la  jus- 
tice civile,  avec  la  force  dont  elle  dispose,  aurait  repris  l'enfant  et 
l'aurait  rendu  à  sa  mère.  L'avocat  répond  :  «  Je  me  retranche  der- 
rière le  secret  professionuel.  »  Grand  émoi  I...  Le  président,  bienveil- 
lant, dit  à  ce  jeune  homme  :  a  II  y  a  là  un  point  délicat.  Nous  allons 
suspendre  l'audience.  Allez  consulter  votre  bâtonnier.  »  Il  me  ren- 
contre dans  le  couloir  et  m'amène  à  la  Cour  d'assises.  Le  président  me 
dit  alors,  quand  l'audience  est  reprise  :  «  Voici  le  cas;  parlez  à 
Messieurs  les  jurés,  et  dites-leur  comment  vous  entendez  la  règle  de 
l'art.  378.  »  Alors  je  dis  au  jury  ce  que  je  viens  de  vous  exposer  : 
que  le  secret  n'a  pas  été  établi  dans  l'intérêt  exclusif  du  client,  mais 
dans  l'intérêt  général,  et  qu'il  en  est  de  cette  règle  comme  de  beau- 
coup d'autres  ;  qu'elles  paraissent,  dans  certains  cas  particuliers, 
contraires  à  la  justice  parce  qu'on  ne  voit  pas  qu'elles  découlent 
d'une  justice  supérieure  qui  doit  dominer  l'arbitraire  changeant  des 
espèces,  — conviction  qui  s'aCTirme  en  moi  chaque  jour  davantage, 
et  qui,  je  le  reconnais  à  ma  honte,  et  soit  dit  entre  nous,  est  bien 
contraire  à  notre  tendance  moderne  de  tout  plier  au  caprice  mobile 
des  faits.  —  a  Mais,  me  dit  alors  un  des  membres  de  la  Cour  :  ne 
pensez-vous  pas  qu'ayant  commencé  à  déposer,  votre  confrère  doit 
aller  maintenant  jusqu'au  bout?  » 

Je  n'ai  pas  hésité  à  déclarer  que  l'avocat  ne  devait  pas  répondre 
à  la  première  question  et  qu'il  aurait  un  tort  plus  grand  de  persé- 
vérer dans  son  erreur,  et  j'ai  cru  pouvoir  ajouter  qu'on  ne  devait 
tenir  aucun  compte  de  ses  déclarations. 

Cet  exemple  montre  bien  l'extrême  embarras  qui  peut  se  produire 
lorsque,  devant  le  juge  d'instruction,  en  police  correctionnelle  ou  à 
la  Cour  d'assises,  le  juge  ou  le  président  dit  à  l'inculpé:  a  Relevez-vous 
votre  avocat  du  secret  professionnel?  t  11  est  trop  clair  que  l'accusé 
qui  s'y  refuserait  ferait  naître  contre  lui  les  pires  soupçons  et  qu'ainsi 
la  faculté  de  relever  l'avocat  du  secret  professionnel  conduit  presque 
à  le  supprimer.  Tout  le  monde  voitrobjection;on  croit  y  répondre 
en  disant  que,  s'il  y  a  des  inconvénients  il  y  a  des  avantages.  Je  le 
nie,  avec  Domat;car  il  est  clair  qu'un  avocat  qui  dépose  en  faveur  de 
son  client  est  toujours  suspect  de  parlialiié.  Et  celle  partialité  n'est 
pas  blâmable;  elle  est  légitime,  elle  est  noble,  elle  est  nécessaire, 
c'est  entre  deux  partialités  contraires  que  le  juge  doit  chercher  et 
qu'il  trouve  la  vérité. 
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Elj'ajoule.  Vous  avez  levé  le  secret  professioDDel;  où  vous  arrê- 
terez-vous? 

Le  juge  ne  s'arrêtera  pas  à  la  première  réponse. 

Il  voudra  savoir  le  pourquoi,  le  comment;  c'est  son  droit,  c'est  son 
devoir.  li  ira  plus  loin;  il  voudra  savoir  ce  que  l'avocat  a  pensé  des 
documents  qui  lui  ont  été  soumis,  des  allégations  qui  lui  ont  été 
apportées.  11  faut  tout  dire  ou  ne  rien  dire;  car  la  moitié  d'une  vérité 
est  un  mensonge.  Et  alors  l'avocat,  si  l'affaire  est  délicate,  sentira 
qu'il  est  sur  une  pente  savonnée;  il  s'arrêtera,  il  se  retranchera  der- 
rière le  secret  professionnel.  Quel  est  celui  qui  n'interprétera  pas  son 
silence  dans  un  sens  défavorable  a  l'accusé?  Je  pense  donc  que  non 
seulement  on  ne  peut  pas  relever  l'avocat  du  secret  professionnel, 
mais  que  Tavocat  doit  refuser  d'en  être  relevé. 

Et,  entendons-nous  bien,  ce  sont  précisément  les  doutes  qu'on 
élève  sur  celte  question  qui  en  font  le  danger.  De  là  des  incertitudes 
qui  n'existeraient  pas  s'il  était  bien  entendu  que  l'avocat  ne  peut 
jamais  déposer  sur  des  faits  qu'il  a  connus  à  raison  de  sa  profession. 

On  pourrait  dire  :  il  y  a  des  cas  où  la  chose  est  si  grave  que  ce 
respect  absolu  du  secret  est  bien  dur.  On  suppose  qu'il  s'agit  d'un 
procès  de  vie  ou  de  mort,  et  que  lavocat  a  entre  les  mains...  quoi? 
la  vie  de  son  client!  Pour  arriver  à  se  poser  à  soi-même  de  telles 
questions,  il  f.mt  être  doué  de  beaucoup  d'imngination  et  forger  des 
hypothèses  qui  ne  se  sont  jamais  présentées. 

Mais  enfin,  supposons  qu'elles  se  produisent,  j'admets  volontiers 
que  la  résolution  de  laisser  guillotiner  son  client  par  respect  pour 
l'art.  378  ne  manque  pas  de  gravité.  (Rires.)  Mais  je  réponds  que 
l'étude  des  problèmes  que  vous  examinez  ici  vous  montre  que  rien 
ne  doit  être  poussé  jusqu'à  cette  limite  où  l'on  touche  à  labsurde. 
Cela  est  vrai  pour  toutes  les  règles  du  droit,  c'est  outrager  la  justice 
que  de  pousser  la  rigueur  d'un  texte  à  ses  extrêmes  limites.  La  même 
jurisprudence,  si  nette  sur  le  caractère  absolu  du  secret  profes- 
sionnel, reconnaît  à  l'avocat  le  droit  d'interroger  sa  conscience  et 
de  la  prendre  pour  seul  juge  de  son  attitude.  Que  voulez-vous  de 
plus? 

Il  peut  donc  y  avoir  des  cas  où  l'avocat  croit  qu'il  doit  obéir  à  une 
justice  supérieure  qui  domine  la  justice  humaine.  Je  me  souviens 
d'une  discussion  très  agitée  sous  la  Restauration,  à  la  Chambre  des 
députés  :  il  s'agissait  du  serment.  On  m'accordera  bien  qu'il  est 
encore  moins  permis  de  faire  un  faux  serment  que  d'hésiter  sur  les 
limites  du  secret  professionnel.  Eh  bien!  Royer-CoUard,  s'adressant 
à  une  chahibre  où  siégeaient  des  hommes  qui  avaient,  comme  lui. 
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vécu  «MIS  la  Terreur,  lui  disait  :  a  il  y  a  ici  des  homoies  qui  ont 
pr^té  des  faux  serments  pour  sauver  des  vies  innocentes  :  Dieu  ks 
jugera  dans  sa  justice  et  dans  sa  miséricorde.  »  Sans  doute  cette 
langue  vous  paraîtra  peut-être  un  peu  solennelle.  C'est  celle  du 
temps.  Je  dirai  même  que  cela  ne  fait  pas  mal,  que  Ja  noblesse  du 
langage  répond  à  la  hauteur  de  la  pensée,  et  qu'elle  met  dans  «n 
relief  taisissant  la  contradiction  souvent  poignante  etkite  les  devcôrs 
différents  auxquels  on  doit  se  conformer.  L'avocat  fera  ce  qu'il  vou- 
dra; mais  on  m'accordera  que  ce  n'est  pas  le  cas  ondinair^,  et  qfœ 
iasotntion  que  nous  cherchons  ici,  c'est  une  -sohiiion  quotidienne 
(Kiur  les  petites  diiicultés. 

En  sorte  que,  en  laissant  de  côté  ces  cas  excepiioonels  qui 
échappent  à  toutes  les  règles,  parce  qu'il  n'y  a  pas  une  cour  ai  an 
conseil  de  discipline  qui  condamneraient  l'avocat  pour  avoir  violé  le 
secret,  s'il  le  croit  nécessaire,  dans  le  but  de  sau^rer  une  tête  inno- 
oente,  j'estime  que,  pour  les  cas  ordioatros,  il  est  préférable  de's'an 
tenir  au  secret  absolu.  (Applaudissements,) 

M.  Hubert,  ra/7por^eur.  — Je  dois  dire  dabordque^daiiama  pensée, 
la  relève  n'est  précisément  possible  que  dans  ces  cas  exceptionnels. 

M.  Babboux.  —  Alors  il  n'est  pas  besoin  de  poser  de  règles  ! 

H.  Hubert.  —  D'autre  part,  estimez-vous  qiie  le  jeune  confrèfc 
dont  vous  venez  de  nous  rappeler  la  déposition  en  Gour  d'assises, 
avait  commis  un  délit  en  témoignant? 

M.  Barboux.  —  Sans  doute,  m  absiraah;  mais  je  vous  ai  dit  en 
même  temps  que  la  jurisprudence  s'en  remet  d'ordinaire  à  la  con- 
soienee  de  l'avocat. 

M.  Hubert.  —  A  mon  avis,  dans  l'hypothèse  que  nous  avons  en 
vue,  le  délit  est  parfaitement  constitué,  si  Tavocat  a  parlé  sans  avoir 
ébé  relevé,  car  il  sait  qu'il  violait  le  secret.  J'estime,  en  effet,  con- 
trairement à  ce  que  pensent  plusieurs  de  mes  èminents  maitses, 
qu'une  déposition,  faite  sans  relève  est  délictueuse.  Hais  lopiaion 
contraire  a  ses  partisans,  notamment  M.  le  bâtonnier  du  Buit.  Ce 
que  je  remarque  en  tout  cas,  c'est  qu'après  avoir  posé  en  principe  le 
•secret  absolu,  en  pratique  vous  êtes  aussi  amené  à  faire  de  notables 
réserves,  ainsi  par  exemple  le  cas  du  jeuue  confrère  dont  nous  venons 
de  nous  occuper.  C'est  la  démonstration  même  de  ce  £ait  qu'en  parlant 
-de  secret  absolu,  vous  vous  placez  presque  exclusivement. à  ce  point 
de  vue  du  devoir  professionnel  et  non  pas  au  point  de  vue  4âjl  délit 
ide  révélation;  c'en  est  la  démonstration,  puisque,  quand xm  ééplace 
la  question  et  qu'on  vous  demande  si  c'est  un  délit,  vdbs  hésilez'.à 
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le  dire.  On  ne  saurait  mieux  étaUir,  ni  fmriin  meillenr  exemple, 
•que  la  sph^  de  défit  de  révélation  est  plus  étroite  que  celle  du 
devoir  professionnel.  C'est  une  des  idées  directrices  de  mon  rapport 
(p.  835  et  suiv.). 

M.  Barboux.  —  Je  crois  qu'il  serait  dangereux  de  raisonner  ^ur 
des  espèces  sans  on  connaître  tous  les  détails.  En  tout  acte  qui 
peut  tomber  sous  la  loi  pénale,  il  y  a  Je  Tait  et  il  y  a  l'homme.  Il 
faut  les  avoir  tous  deux  devant  soi  pour  bien  juger. 

M.  HuBBBT.  —  Sur  ce  problème  des  délits  de  révélation  et  de  ia 
dispense  de  déposer,  je  suis  chargé  par  M.  le  professeur  Planiol  de 
Texcuser  aupirès  dé  vous  et<ie  dire  ce  qu'il  aurait  dit  lui-même,  s'il 
avait  pu  venir  à  cette  réunion.  M.  Planiol  persiste  très  fermement 
dans  l'opinion  qu'il  a  soutenue  naguère,  en  particulier  danslatiole  à 
laquelle  j'ai  fait  allusion  dans  mon  rapport  (p.  525).  Vous  tous  rap- 
pelez que  le  Irait  essentiel  de  cette  opinion,  c'est  qu'il  faut  avant  tout 
dissocier  la  dispense  de  déposer  et  le  délit  de  révélation.  Par  exemple, 
en  matière  d'assistance,  si  on  voulait  ériger  en  délit  la  révélation  du 
secret  professionnel  par  ceux  qui  s'occupent  des  soins  hospitaliers, 
•  ce  serait  donc  une  question  très  différente  que  desavoir  s'il  convient, 
en  outre,  de  les  dispenser  de  déposer  en  justice. 

M.  Planiol  m'a  prié  d'ajouter  que,  s'il  persiste  î^i  résolwnent  dans 
cette  opinion,  c'est  que  la  doctrine  opposée  présente  l'inconvénient, 
irrémissible  à  ses  yeux,  d'être  un  système  absolu.  Tous  les  systèmes 
absolus  lui  semblent  sujets  à  caution  en  matière  de  droit.  La  vérité 
juridique  étant  une  chose  essentiellement  humaine,  lui  paraît  toujours 
relative  par  quelque  côté.  Et  au  fond,  c'est  bien  là  ce  qu'admettent, 
sans  trop  se  l'avouer  à  eux-mêmes  et  ?ans  le  dire,  les  partisans  ies 
plus  convaincus  du  secret  absolu,  M.  le  bâtonnier  Barboux,  M.  le 
bâtonnier  Bètolaud,  puisque  eux  aussi  ne  laissent  pas  d'apporter  en 
pratique  de  notables  atténuations  à  celte  obligation  au  secret,  théo- 
riquement absolue.  Or  si  une  obligation  est  vraiment  absolue,  elle 
ne  saurait  comporter  aucune  réserve  :  si  elle  en  comporte,  elle  cesse 
d'être  absolue.  S'il  y  a  des  degrés  dans  le  relatif,  il  ne  saurait  y  en 
avoir  dans  l'absolu. 

M.  A.  Le  PoiTTEViN,  professeur  à  la  Faculté  de  droit.  —  Jesuispar- 
ïisan  du  secret  absolu  du  médecin  et  de  l'avocat  et,  comme  tendance 
générale,  sans  réserves.  Quand  on  entre  dans  la  Toie  des  exceptions, 
on  s'expose  à  ne  plus  pouvoir  s'arrêter  sur  la  pente,  et  le  principe 
même  du  secret  est  compromis. 

On  nous  dit  :  il  n'y  a  rien  d'absohi  et  il:  est,  au  moins,  quelques 
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cas  dans  lesquels  le  principe,  s'il  reste  inviolable,  peut  conduire  aux 
pires  inconvénients.  C'est  bien  possible;  et  peut-être  faudrait-il  alors 
faire  intervenir  ici  une  idée  comparable  à  celle  que  nous  trouvons  en 
droit  pénal.  Un  principe,  absolu  aussi,  veut  que  l'hornicide  soit  tou- 
jours punissable,  que  nous  ne  fassions  jamais  de  mal  à  personne; 
cependant  on  reconnaît  que  la  nécessité,  sauf  discussions  sur  Tappli- 
cation  philosophique  ou  sur  les  textes,  rend  parfois  l'homicide  ou  les 
blessures  légiliines.  il  en  est  ainsi  parce  que  la  nécessité  peut  créer 
des  raisons  supérieures  au  principe  même  qui  veut  la  répression  de 
rhomicide  et  des  blessures. 

Je  ne  nierai  donc  pas  qu'il  puisse  y  avoir,  dans  quelques  hypo- 
thèses, des  raisons  supérieures  au  principe  du  secret.  Mais  quand 
seront-elles  supérieures,  et  assez  impératives  pour  que  le  secret  soit 
méconnu?  C'est  un  problème  que  je  ne  me  charge  pas  de  résoudre 
et  dont,  au  surplus,  la  solution  tiendrait  difficilement  dans  des  for- 
mules précises  :  il  rentre  dans  ce  que  les  philosophes  et  les  casuistes 
appellent  les  conflits  de  devoirs,  et  ces  conflits  peuvent  faire  naître 
les  situations  les  plus  embarrassantes  au  point  de  vue  moral  pur  et 
au  point  de  vue  de  la  dignité  ou  des  obligations  professionnelles. 
Mais  elles  sont  plutôt  rares,  et  elles  le  seront  surtout  si  l'on  établit 
d'abord  un  terrain  solide,  celui  du  secret  absolu. 

M.  le  bâtonnier  L.  Dkvln.  —  M.  Planiol  établit  une  différence  entre 
la  révélation  du  secret  et  la  dispense  do  témoigner  en  justice.  Je  la 
comprends  fort  bien,  et  j'admets  que  l'obligation  de  garder  le  secret 
soit  garaniie  par  des  sanctions  plus  énergiques,  sans  que  Ton  étende 
les  dispenses  de  témoigner.  Cette  distinction  se  justifie  par  des  raisons 
profondes.  La  défense  de  révéler  un  secret  mje  paraît  surtout  appar- 
tenir à  Tordre  des  intérêts  privés.  Sans  doute,  l'intérêt  public  y  inter- 
vient aussi,  comme  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  prévenir  ou  de 
réprimer  une  atteinte  au  droit  des  citoyens.  Mais  il  n'est  pas  engagé 
directement.  On  pourrait,  sans  le  compromettre,  étendre  l'obligation 
de  ne  pas  révéler  des  secrets.  Il  y  aurait  seu'emtnt  des  nuances  à 
observer  et  des  précautions  à  prendre.  Dans  une  discussion  à  laquelle 
je  n'ai  pas  pu  prendre  part,  mais  que  j'ai  lue  avec  beaucoup  d'atten 
tion,  on  a  envisagé  certains  (  as  particuliers,  ainsi  celui  du  caissier 
dépositaire  par  état  des  secrets  de  son  patron  :  on  concevrait  fort 
bien  qu'on  lui  imposât  une  prohibition  formelle,  sanctionnée  par  la 
loi  pénale. 

11  est  aussi  très  sage  de  distinguer  entre  le  secret  surpris  et  le  secret 
confié,  comme  de  distinguer  suivant  les  personnes.  L'indiscrétion 
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d'un  notaire,  d'un  avocat,  est  certainement  plus  grave  que  celle  de 
subalternes,  tels  que  des  serviteurs  dont  l'autorité  est  moindre  et  les 
propos  ont  moins  de  conséquences.  J'admettrais  donc  qu'on  pût 
étendre  l'art.  318,  mais  par  des  dispositions  précises;  je  me  méfierais 
d'une  loi  qui  ne  serait  pas  assez  explicite. 

En  ce  qui  concerne,  au  contraire,  la  dispense  de  déposer,  je  crois 
qu'il  faut  èlre  réservé,  car  nous  sommes  en  face  de  l'ordre  public 
mAme.  Je  ne  comprends  qu'on  fasse  échec  à  un  intérêt  d'ordre 
public  qu'en  cas  de  conflit  avec  un  autre  intérêt  du  même  ordre, 
supérieur  ou  égal.  Tel  est  le  cas,  par  exemple,  du  secret  de  l'avocat. 
L'ordre  public  veut  qu'on  poursuive;  mais  il  veut  aussi  qu'on  défende 
l'accusé,  et  il  ne  peut  être  défendu  que  si  l'avocat,  organe  de  la 
défense,  peut  recevoir,  sans  crainte  de  divulgation,  toutes  les  confi- 
dences possibles?  C'est  donc  une  nécessité  d'ordre  public  qui  suppose 
et  impose  le  secret,  d'où  la  dispense  de  déposer  devant  la  juridiction 
pénale.  On  comprend  aisément  que  là  où  cette  nécessité  n'apparaîtra 
pas,  il  ne  faut  pas  porter  atteinte  au  devoir  civique  d'éclairer  la 
justice. 

Voilà  ce  qui  m  apparaît.  Je  me  réfère  aux  observations  faites  avec 
tant  d'autorité  par  les  personnes  que  vous  avez  entendues,  sur  le 
caractère  même  du  secret.  D'une  façon  générale,  il  doit  être  absolu, 
absolu  à  tel  point  que  la  relève  n'en  est  pas  possible;  si  la  relève 
intervient,  le  secret  cesse  d'existtr.  Mais  il  est  bien  entendu  qu'en 
fait  ce  principe  trouve,  dans  des  cas  exceptioimels,  des  limites  et  des 
atténuations;  c'est  un  absolu  humain,  contingent;  jediraisun  absolu 
relatif,  si  un  tel  rapprochement  de  mots  était  correct.  Mais  ces 
réserves  indispensables,  inhérentes  à  la  nature  mémo  des  choses, 
laissent  le  principe  intact.  (Applaudissements.) 

M.  Ferdinand- Dreyfus,  membf'edu  Conseil  supétieur  de  V Assistance 
publique.  —  Je  désirerais  rappeler  l'attention  de  la  Société  sur  un 
point  qui  a  été  évoqué  par  M.  le  Rapporteur  et  qui  d'ailleurs,  dans 
le  débat  surtout  doctrinal  et  philosophique  de  la  dernière  séance, 
a  plusieurs  fois  été  touché  :  je  veux  parler  du  secret  professionnel 
médical  dans  ses  rapports  avec  les  services  hospitaliers.  Il  me  paraît 
intéressant  d'examiner  la  question  d'un  peu  plus  près,  dans  ses  appli- 
cations aux  divers  services  de  l'Assistance  publique.  La  question 
est  d'un  intérêt  très  pratique. 

Plus  les  lois  sociales  agrandissent  le  domaine  de  l'Assistance 
publique,  plus  les  conflits  de  conscience  soulevés  par  les  devoirs 
nouveaux  de  ses  fonctionnaires  se  multiplient.  La  jurisprudence  de 
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Ift^GcmrderGaaaalkiaeatctrop  floUaiilej  ex|»08é&,  comme  dU  Mklerpixn- 
feweiir  Eaoaei%  à^tiapt dr  ramdNis  pow  fournir  un  poioi'id/appoi:. 
sérieux;,  il  en  résutto  de  gmades;  difBoultàftpoun  fournir  des^  rè(^* 
ppéeisee  dc^coadukefaus  diimn^agents  des  secviœe  hespitalieirste 

Dans  sa  session  de  1902,  le<  Conseil  supërieiir  de?  l'AssiataB»' 
publique  aiété  ssôsi  de  la. question.  Le^regmlle^Heany  MtcbeleaaYeît 
éU^  nommé  rapporteur.  Il  esl  auMPt  ayaalrà.  pmie  commenoé  sim; 
traMail.,  eij'ai  été  désigné  pour  le  remplacer.  Ces  raiaona  expliqueai 
poufiq«ioi  nous  serions^  heureux  de  reeourir.au&  lumières  juridiquea 
de. la»  Société  générale  des  Prisons. 

Les^servioee  d&rAssîetaiice  publique,,  vous  ICisavez,  se  divisent  en 
services  d*a8sifitaaeehûspitalLèpei(lfe6pîtaux,  hospioea,  enfants  rassistiésv 
aliénés)  et  en.  services  de  secours  à  domicile.  Examinons  sHeeesiéreh 
ment  comment  se  présente,  dans  chacun  de  ces^domaiuesiç  laïquesr-- 
tion  du  secret  professionnel. 

L  —  Le  premier  point  à-examiner  esli  celui  de  sanroiir  quels îsonfiies 
fonctionnaires  de  l'Assistance  publique  soumis  ài  l'art.  378.  Pouir  le» 
médecins,  pas  de  doute.  Qu'ils  soignent  un  malade  dans  un  hôpital, 
dans  un  hospice  ou  chez  lui,  lissent  toujoucs  les  confideii  (s- nécessaires 
et  obligés.  Lb  malade  indigent  n'a  pas  le  choix  de  son  médecin.  Laj. 
pauvreté,  dit  le  professeur  Brouardel,  ne  nous  délie  pas  de-  ce  que*, 
nous  considérerions  comme  une  règle  sacrée^  s'il  s'agissait  d'un 
client  riche. 

A  côté  des  médecins,  il  y  a  le  pei*sonnel  administratif  et  le  per- 
sonnel médical  inférieur.  Qu'il  s'agisse  dlutecnes,  d'externes,  de 
gavdes^malades,  d'infirmiers,  ou  de  direet^irsy  d'économes,  de  com- 
mis, etc.,  la  solution  est  la  même.  Sont  tenus  du  secret  profession-- 
nel  les  agents  de  tous  ordres  qui  par  état  ou  profession  reçoiirail 
directemonl  la  confidence  des  secrets  des  administrés,  ceux  qui  sont 
mis  à  même  de  connaître  directement  les  mêmes  secrets,  ceux  qui, 
comme  auxiliaires  et  confidents  nécessaires,  reçoivent  la  eonfidenœ 
de  ces  secrets  des  personnes  avec  lesquelles  ils  collaborât  normale- 
ment- Il  y  a  solidarité  entre  les  fonctionnaires  de  tout  degré  qui 
s'occupent  des  malades  hospitalisési  C'est  ce  que  dit,  notamment,  le 
Code  pénal  allenuind^  qui,  dans  son  art.  30O,  punit  le  délit  de  lévé-^ 
lation  commis  par  des  médecins,  chirurgiens,  sagea-femmus,  phac* 
madenset  les  aides  de  ces  personnes. 

L'Assistance  publique,  au  moins  à  Paris,  défend  jalousement  cette 
règles  H.  Brouardel  demandait  en  1887. qu on. rédigeât  deux  pan- 
cartes: l'une  médicale,  contenant  le  diagnostic  de  la  maladie,  raatre 
administrative,  ne  figurant  pas  au  lit  du  malade,  contenant  des  indi>- 
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cation»  sur  le  aMD,.le  domicile  et  Fètal  ôvik  J.'ai.  enire  le»  sdaioft^lo 
nndèië  du.  bttlet  d»  salle  affiché  daD&  uq  cadie  au-dessua  duJit  du 
malade.  Le  nom  et  Tétat  civil  de  rbospi4alîsé  se  trouveni  au  veno  et 
paB  conséquent. il  échappe  auii  visiteurs.  Le  recta  ne  contient  quelles 
indications  vagues  et  générales,  telles  que  Tenlfôe  du  malade^  aux- 
qaelles  te  médecin  a  besoin  de  se  référer.  Au  bas,  il  y  a  a  Maladie  »; 
jnmt  celte  indication  n'est  remplie  qu'à  la  soetie»  de  sorte  que  le 
secret  professionnel  est  constamment  bien  gardé. 

Une  autre  fiche  sur  papier  jaune  est  dressée  directemeni  au.seiv 
vice  de  l'économat.  Elle  comprend  tous  les  renseigneiBent&  néces^ 
saires  pour  établir  le  domicile  de  secours. 

La  mêiiie  question  se  pose  en  ce  qui  touche  la  publication  dea 
observalionfi  médicales.  On  s'ab&tieat  avec  grand  soin  d'indiquer 
autrement  que  par  des  initiales  le  nom  des  malades.  Ce  qui  importe^ 
dit  justement  M.  Brovardel,  c'est  non  pas  rindividualilè  du  malade» 
mais  les  connaissances  des  particularités  de  sa  maladie.  Tout  le 
monde  connaît  la  belle  réponse  faite  par  Dupuylren»  interrogé  aprè» 
les  journées  dé8'5  et  6  juin  1832  :  «  Je  n-aL  pas  vu  d'insurgés  dans 
mes  saltoB- d'hôpital;  je  n'ai  vu  que  des  blessés  ».  Un  de  ses  ool*- 
!è|Kues' moins  scrupuleux,  supporta  toute  sa  vie  les  conséquenoes 
d'une  indiscrétion.  La  question  est  plus  délicate  encore  quand  it 
s'agit  d-faôpitaux  spéciaux  dont  le  nom  ou* la  réputation  suffit  à  indi- 
quer ta  nature  des  maladies' traitées:  Lie  secret  professionnel  n'y  san 
rait  être  trop  jalousement  gardé.  Il  paraît  difficile  d  admettre,  disaî^i 
Ma  le  conseiller  Vételay  devant  la  Cour  de  cassation  (arrêt  du 
16  mars  1893,  S.,  1893,  I,  280),  que  le  seul  fait  d'être  entré  et 
d'avoir  suivi  un  traitement  dans  un  hospice  où  l'on  ne  reçoit  que  des 
peraoones  atfiGfiotes-  de.  maladies  syphilitiques,  ou  des  femmes  en 
couohes  par-exemple,  puisse  être  révélé  sans  que  chacun  soit  édifié 
sur  la  nature  du^  mal,  et  sans  les  inconvénients  les  plus  graves  pour 
la  sécurité  des  personnes  et  l'honneur  et  la  considération  des  familles. 

S'il  s'agit  notamment  de  maternités,  la  Cour  de  cassation  recon- 
nttlt^ue  le  directeur  est  en  ArxÂi  de  refuser  la  communication  des 
registres  au  juge  d'instruction  désireux  d'y  relever  les  noms  et 
adresses  des  Gemmes  qui  y  auraient  accouché.  L' Administration  hos^ 
pitaiière  nous- parait  tenue  au  secret,  même  vis-à<-vis  des  pères  et 
mères  de  minears  admis  dans  ses  services  et  même  en  cas  de  décès 
de  l'hospitalisé. 

Le  secret,  en  ce  qui  concerne  les  maternités,  est  de  tradition  dans 
les  services  de  l'Assistance  publique  parisienne.  «  IL  faudrait,  s'il  se. 
pouvait,  disait  Jean  Aslruc,  savant  médecin  du  xvuf  siècle,  que  les 
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sages-femmes  oubliassent  jusqu'au  nom  et  à  la  qualité  des  femmes 
qu'elles  ont  accouchées  en  secret...  Elles  doivent  se  souvenir  qu'elles 
sont  à  cet  égard  comme  des  confesseurs  (1).  » 

Il  est  admis,  en  pratique,  que  les  femmes  et  filles  admises  dans  les 
maternités  ont  le  droit  dé  refuser  de  dire  leurs  noms. 

C'est  en  vertu  de  c^s  mômes  principes,  qui,  ici,  n'aboutissent  pas 
toujours  à  d'heureux  résultats,  que  les  sages-femmes  qui  tiennent 
des  maisons  d'accouchement  sont  dispensées  de  subir  des  visites,  de 
tenir  des  registres  et  de  faire  des  déclarations.  La  loi  protège  les 
misères  secrètes,  parfois  même  aux  risques  d'iibus,  et  ne  peut  auto- 
riser les  juges  d'instruction  à  se  procurer  des  renseignements  que  ne 
contiennent  pas  les  registres  de  l'état  civil,  soit  par  des  renseigne- 
ments demandés  aux  administrateurs,  soit  par  des  recherches  dans 
les  registres  d'une  maternité. 

La  même  discrétion  est  imposée  en  ce  qui  touche  les  dépôts  d'en- 
fants assistés.  M.  Brueyre  a  jadis  conté  à  la  Société  internationale 
d'étude  des  questions  d'assistance  quelles  graves  conséquences  pour- 
raient résulter  d'une  révélation  ou  même  d'une  indiscrétion.  La 
recherche  du  domicile  de  secours  des  enfants  abandonnés  et  le  recou- 
vrement des  frais  d'entretien  peuvent  donner  lieu  à  des  drames.  U 
n'y  a  pas  très  longtemps  qu'un  père  a  tué  sa  fille  après  avoir  appris, 
à  l'occasion  d'une  demande  en  remboursement  de  frais  d'entretien, 
qu'elle  avait  accouché  clandestinement  d'un  enfant  et  l'avait  aban- 
donné. 

II.  —  Le  secret  professionnel  s'étend-il  à  tout  ce  qui  se  passe  dans 
l'hôpital  ou  dans  l'hospice? 

N'exagérons  rien  :  il  faut  distinguer  le  rôle  de  confident  et  le  rôle 
de  témoin.  Ce  qui  est  étranger  à  la  compétence  spéciale  de  l'agent 
consulté  ne  le  lie  pas.  Il  n'est  lié  que  par  ce  qu'il  a  appris  à  raison 
de  sa  profession  ou  de  son  état,  c'est-à-dire  ce  qui  concerne  la  sécu- 
rité des  malades  et  l'honneur  des  familles. 

Que  le  critérium  manque  de  précision,  je  ne  le  conteste  pas.  A 
mon  sens,  la  Cour  de  cassation  est  allée  trop  loin  en  décidant,  le 
14  mars  1893,  que  le  simple  fait  d'avoir  été  admis  dans  un  hôpital 
ne  rentre  pas  dans  la  classe  de  ceux  dont  l'art.  378  a  interdit  la  révé- 
lation. La  règle  est  trop  absolue  :  il  y  a  des  cas  où  ce  seul  fait  peut 
entraîner,  s'il  est  révélé,  desconséquencespréjudiciablesà  la  sécurité 
des  familles  et  à  l'honneur  des  malades. 

Les  spécialistes  ont  examiné  les  espèces  multiples  qui  ressemblent 

(1)  Cité  par  André  Halijiys,  Secret pfvfesnonnel. 
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parfois  à  des  cas  de  casuistique  juridique.  En  cas  d'empoisonnement, 
par  exemple,  le  médecin  doit  révéler  le  crime  dont  il  a  été  témoin 
de  visu;  mais,  si  c'est  l'empoisonneur  qui  lui  a  amené  la  victime  en 
se  dénonçant,  il  doit  taire  le  nom  du  criminel.  Môme  distinction, 
s'il  s'agit  d^enfanls  victimes  de  sévices  constatés  par  Texamen  médi- 
cal. L'embarras  augmente,  s'il  s'agit  de  dénoncer  un  coupable  pour 
éviter  la  condamnation  injuste  d'un  innocent.  La  conscience  ici  com- 
mande de  déclarer  qu'on  connaît  le  coupable  sans  qu'on  ail  le  droit 
de  le  Dommer. 

III.  ^  J'ai  suivi  avec  beaucoup  d'intérêt  la  distinction  que  votre 
rapporteur  a  essayé  de  faire  entre  le  délit  de  révélation  et  la  dispense 
de  déposer  en  justice.  Dans  les  services  d'assistance,  la  distinction 
me  paraît  subtile.  Chaque  foii  qu'il  s'agira  de  secret  professionnel, 
l'Administration  hospitalière  est  obligée  de  refuser  tout  ronseigne- 
menl  au  juge.  Il  no  s'agit  pas,  comme  on  Ta  dit,  de  créer  un  nouveau 
droit  d'asile,  de  mettre  les  malfaiteurs  à  Tabrl  des  poursuites.  Il 
s'agit  simplement,  l'obligation  étant  absolue,  de  garder  le  secret  aussi 
bien  vis-à-vis  de  la  justice  que  de  toute  autre  personne.  Un  admi- 
nistrateur de  la  Maternité  de  Bordeaux,  avait  été  condamné  à  1  franc 
d'amende  pour  ne  s'être  pas  rendu  à  la  citation  du  juge  d'instruction. 
Par  arrêt  du  14  mars  1895,  la  Cour  de  cassation  cassa  l'ordonnance 
du  juge  d'instruction  :  «  Si  en  droit,  dit  l'arrêt,  un  directeur  d'hôpi- 
tal ne  peut  s'abriter  derrière  l'art.  378  pour  éviter  de  déposer  eu 
justice,  il  est  tenu  d'observer  le  secret  professionnel  dans  tous  les  cas 
qui  concernent  la  sécurité  des  malades  et  l'honueur  des  familles.  Ce 
secret  est  notamment  imposé  aux  directeurs  des  maternités  à  l'égard 
des  femmes  enceintes  qui  entrent  dans  ces  établissements  pour 
chercher  les  soins  que  nécessite  leur  état  et  cacher  leur  accouche- 
ment (1)  ». 

M.  Lefort,  avocat  du  demandeur  en  cassation,  avait  développé  la 
même  thèse  en  termes  vigoureux,  a  L'art.  378  crée  rigoureusement 
le  droit  et  le  devoir  du  silence.  La  divulgation  d'un  secret  confié  à 
un  confident  nécessaire  est  punissable,  même  si  elle  est  faite  sans  in- 
tention de  nuire.  Le  directeur  d'un  hôpital  doit  refuser  de  révéler 
l'entrée  d'une  personne  dans  l'établissement  dont  le  nom  seul  est  de 
nature  h  faire  connaître  le  genre  de  l'afTection,  aussi  bien  que  ce  qui 
a  trait  à  la  nature  de  cette  affection,  à  son  traitement,  à  ses  effets.  Il 
est  le  confident  nécessaire  du  médecin,  qui  est  le  confident  nécessaire 
du  malade.  Le  secret  professionnel  n'est  pas  le  résultat  d'un  contrat. 

(1)  Bulletin  criminel^  189-^,  p.  138  et  Journ.  du  Palais,  Sirey  1895,  I,  375. 
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UûbiiffJiiion  mi  iin|>osto<iiar.]a  kâ  «ile-mâne.! Le» secret  ne  d@ii  pts 
âtre  iitadîonoé;  si  le  .médecin  en  est  tenu,  il  ae  faut  pas  que  le 
directeur,  mis  au  courant  soit  oUi^  de  parler  et  fiapprime  la  pcûlee- 
tion  due  aux  malades.  » 

IV.  —  Le  secret  professionnel  doit-il  fléctôr  devant  les  textes  des 
lois  d'Hygiène  *qui  imposent,  comme  la  loi  du  3  mars  1828  ou  celle 
du  30  novembre  1892,  la  déalaralicoa  de  œrtaiAes  maladies  <épidé- 
miques? 

Oui,  mais  exclusivement  dans  un  but  d'hygiène.  D'où  l'on  peut 
coodure,  avec  la  Cour  de  cassation,  que  les  médecins  n'en  ;Sont 
relevés  que  dan$  la  mesure  nécessaire  aux  communications  :à 
adresser  aux  autorités  chargées  de  protéger  la  santé  publique.  Cela 
estai  vrai  que  les  sous-préfets,  maires  et  secrétaires  de  mairie  sont 
considérés  comme  des  coaiidents  et  auxUiaiiBs  exposés  aux  pesaes 
prévues:par  l'art.  378  en  casde^divulgation  (1). 

V.  —  Arrivons  maintenant >à  l'assistance  à  domieile.  La  quesiioii 
se. pose  ainsi  :  Les  fonctionnaires  de  rJkssists&ce, publique,  spécia- 
lement  les  membres  des  bureaux  de  .bien&isanœ,  «mt-ils  le  droit  de 
divulguer,  sans  violer  l!art.  378,  les  noms  des  personaes  .hospi4a^ 
lisées  ou  secourues  comme  malades  indigents  ou  inécessileux?  La 
question  est  délicate  en. eequ'elle  touche  aux  rapports  entre  l'Assis* 
tance  publique  et  Tassistaflce  privée,  désireuse  de  se  renseigner  pour 
éviter. les  doubles  emplois  et  les  encouragemeals  donnés  aux  faux 
pauvres.  La  discrétion  charitable. n'ost  .pas  seulement  un  devoir  de 
conscience,  elle  est.de  tradition  dians  les  oignes  de  la.bîenfaisaaoe 
parisienne.Nous  avons  trouvé  dans  les.  comptes  rendus  de  Gomîtés 
de  bienfaisance  des  sections  révolutionnaires  que  Jea  membres  de  ces 
Comités  s'engageaient  d'honneur  à  ne  jamais  révéler  les  noms  des 
pauvres* honteux  ni  les  secours  qui  leur  sont  donnés  (2).  Le  registre 
sur  lequel  étaient  inscrits  les  noms  des  .pauvres  devait  rester  secret. 

La  question  a  été  discutée,  en  IdOl,  devant  la  Société  d'étude  des 
questions  d'assistance.  M.  Uourier  était  partisan  du  secret  le  plus 
absolu.  M.  Lucipia  demandait  que  les  renseignements  ne  fussent 
communiqués  qu'avec  le  consentement  de  Tindigent.  Dans  lapnatiqwe 
actuelle,  les  bureaux  de  bienfaisance  communiquent  oralement  cer- 
tains renseignements,  d'ordre  tmiquen^ent  charitable,  aux  représen- 
tants de  Sociétés  dûment  autorisées.  C'est  ce  qui  a  été  prévu  par 

(1)  Cassation,  13  mars  1897,  D.,  1897,  I,.233. 

(2)  Comité  de  bienfaisance  des  Jacobins  Saint-Dominique,  devenu  plus  lai-d  le 
(.omité  de  la  Section  de  la  Fontaine  de  Grenelle;  à  sa  tc^te  était  Béihune-Charost 
qui  présidait  aussi  la  Société  philanibropi<fue. 
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l'art.  22'dQ  déci«t'dei895,  àcharge^per itesonivresde omnmvRiiqyer 
par  Téciprooité  ht  Usle  des  perseitnes  deoonrues  par  etles. 

A  mes  yeux,  il  faut  faire  une  distinction  et  entfe  tes  pecsoimes  «t 
eolre  les  renseignements.  Peuvent  être  oommBiiqués  les  noms  fies 
indigents seeaurus  par 4e  bureau  de  UeDfaisaiiee'et  ceuKdesnéoeBsi- 
teux  tfai  figutent  sur  fa  liste  d'assistance  médicale  gratuite.  Iol  loi  do 
ig  juillet  1893  prescrit  en  effet  de  oommuniquer  cette  liste  â  <tout 
habitant  ou  contribuable;  mais  le  secret  professionnel  s'impose 
chaque  fois  qu'il  s^agtt  de  nécessiteux  aocidenlellement  secourus  soit 
par  tes  bureaux,  sott  pair  l'Administration  centrale.  Une  ^distinction 
analogue  s'applique  à 'la  nature  des  renseignements.  Us  doivent  ôtve 
limités  à  la  quotité  des  aeeours  accordés  et  ne  doivent  jamais  tocm- 
prendre  ce  qni.'Ooncerne  le  secret  intime  de  la  famille  l'état  civil  des 
parents  ou  des  enfants,  condamnations,  etc.). 

Telles  sont  les  prindpales  questions  sur  lesquelles  j'ai  cru  Utile 
d'appeler  votre  attention.  Je  vous  demandede  les  exonniner  au  point 
de  Tue  juridiqve.  Une  loi  nouvelle  est-eft)e  nécessaire  011  «des  règle- 
isa^  «uffisent^ils  poor  fournir  aux  fenctionnaires  de  l'Aisistance 
publique  les  pmeipas  direoteurs  dont  ils  ont  tesoin  pour  metlve 
d'accord  les  exigences  de  leur  conscience  et  les  prescriplÀoiis  légales 
ou  r^iementaires,  -souvent  contradictoires? 

Le  principe  directeur,  là  tnon  sens,  de  ce  débat  doit  ôlre  Icsoucide 
la  dignité  éminentede  l'iadigeiit,  d'autant  plus  respectable  qu'il  (peut 
oniqoenitttt  compter  sur  la  prottotbn  de  la  M.  (AfpUmOuemmtê.) 

M.  BitUEVifE,  membre  du  CcmeU  supérieur  de  VÀsmtance  pubHfue. 
'—  La  question  du  secret  professionnel,  même  limitée  aux  questions 
d'assistance,  soutève  un  tfès  grand  nombre  de  questions  des  pltts 
tlélicates  et  les  traiter  dans  «ette  Assemblée  pourrait  nous  entraîner 
Mn.  Je  me  bornerai  à  donner  mon  avis  suriquelqnes-unes  eeulemaort 
d'entre  eiles,  laissamt  en  particulier  de  côté  tout  ce  qui  concerne  les 
relaliosis  entre  l'Assistance  publique  et  la  bienfaisance  privée. 

D*aillem«,  la  question  est  à  Tordre  du  jour  du  Conseil  supérieur 
de  l'Assistance  publique.  Là,  elle  prendra  toute  son  ampleur.  Ici, 
éile  ne  'saurait  être  tmMièe  qu'accessoirement.  De  plus,  elle  a  été 
traitée,  autrefois,  dans  cette  même  salle,  à  la  Société  des  Études 
d'assistance,  par  M.  le  conseiller  Ch.  Muteau,  dont  vous  connaissez  «le 
remarquable  ouvrage,  et  la  discussion  s'est  engagée  à  l'occasion  d'un 
questionnaire  très  précis  qui  nous  avait  été  adressé  par  mon  collègue 
et  ami  M.  Sabran,  président  du  Conseil  général  des  Hospices  de 
Lyon. 
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Je  me  bornerai  donc  à  m'occuper  de  la  conduite  à  tenir  par  les 
fonctionnaires  et  employés  des  divers  services  d'Assistance,  dans  les 
diverses  circonstances  de  leur  carrière. 

D'abord,  en  ce  qui  concerne  Tart.  378,  je  ne  suis  pas  de  ceux  qui 
se  plaignent  de  rimprécision  de  ses  termes.  L'incertitude  même  des 
professions  qu'il  vise  présente  un  grand  avantage  :  elle  suspend  sur 
nombre  de  gens  une  épée  de  Damoclès  dont  la  crainte  est  le  com- 
mencement de  la  sagesse. 

D'autre  part,  il  ne  faut  exiger  le  secret  professionnel  que  dans  des 
cas  rares,  dans  des  cas  où  il  est  absolument  indispensable,  car  on  se 
heurte,  quand  on  pousse  les  choses  trop  loin,  à  des  conséquences 
plus  terribles  que  la  violation  du  secret  lui-même. 

Ce  point  établi,  j'entre  sur  le  terrain  spécial  des  questions  d'assis- 
tance. 

Ma  thèse,  dans  ses  lignes  générales,  est  d'accord  avec  l'exposé  de 
M.  Ferdinand-Dreyfus;  mais  elle  est  moins  rigoureuse  et  plus  élas- 
tique. J'estime  qiie  le  secret  professionnel,  dans  les  matières  d'assis- 
tance, ne  doit  être  imposé  que  dans  des  cas  très  rares,  sauf  pour  ce 
qui  louche  les  Maternités  et  les  services  de  l'enfance  abandonnée.  Par 
contre,  la  discrétion  administrative  doit,  d'une  façon  générale,  être 
rigoureusement  prescrite.  Et  je  dislingue  la  discrétion,  du  secret,  en 
ceci  :  que  le  manquement  à  la  discrétion  est  puni  par  les  peines 
administratives,  très  suffisantes  pour  arrêter  les  bavards  tentés  d'y 
contrevenir,  tandis  que  le  manquement  au  secret  professionnel  est 
puni  par  le  Code  pénal. 

Je  prends  d'abord  les  hôpitaux  et  les  hôpitaux  généraux.  Ce  sont, 
comme  vous  le  savez,  des  hôpitaux  où  l'on  traite  les  maladies  ordi- 
naires, fluxions  de  poitrine  et  autres  maladies  courantes. 

Je  commence  par  simplifier  la  question  en  ce  qui  concerne  la  dis- 
crétion à  imposer.  Dans  cet  immense  personnel,  qui  comprend 
depuis  les  infirmiers  jusqu'au  directeur,  il  y  a  lieu  de  prendre  une 
mesure  extrêmement  simple  :  c'est  la  défense  absolue  de  répondre 
quoi  que  ce  soit  à  toute  question  posée.  Les  employés  n'ont  qu'à 
répondre  :  «  Je  ne  suis  pas  qualifié;  adressez -vous  au  directeur.  » 
Je  remplace  ainsi  des  milliers  d'employés  par  un  certain  nombre  de 
têtes;  ce  sera  au  chef  de  service  à  apprécier  les  cas  où  il  devra 
répondre. 

Rn  parcourant  toutes  les  questions  qui  peuvent  être  adressées  à 
un  directeur  d'hôpital,  je  vois  que  toutes  méritent  la  prudence  et  la 
discrétion  ;  mais  peu  exigent  la  création  du  secret  professionnel. 

Prenons  un  cas  extrême  :  un  directeur  d'hôpital  a  dans  son  ser- 
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vice  un  blessé,  uû  malade,  un  insurgé  poursuivi  par  Tarmée,  un 
dominicain  réclamé  par  des  insurgés;  prenons  toutes  les  modalités 
que  vous  vou  irez.  On  veut  contraindre  ce  directeur  à  révéler  si  cet 
homme  est  dans  son  établissement.  Sa  conscience,  son  honneur  lui 
ordonnent  de  s'y  refuser.  Maintenant,  supposons  qu'il  se  trouve  pris 
entre  la  crainte  d'être  fusillé  lui-même  ou  de  laisser  fusiller  son  blessé. 
Est-il  possible  d*édicter  une  règle  disant  :  «  Votre  devoir  est  de  vous 
faire  fusiller  à  la  place  de  celui  qui  est  soigné  chez  vous;  sinon,  la 
loi  vous  condamne!  d  La  loi  ne  peut  ordonner  l'héroïsme;  elle  n'a 
pas  le  droit  d'exiger  que  vous  donniez  votre  vie  pour  sauver  celle 
d'un  autre.  Cette  règle  est  une  simple  thèse  d'école.  Donc  le  secret 
professionnel  a  des  limiter;  il  ne  faut  pas  le  faire  absolu.  Il  faut 
laisser  ce  directeur  juge  des  circonstances.  Ce  sera  à  sa  conscience 
et  à  l'opinion  publique  d'apprécier  sa  conduite,  et,  s'il  y  a  lieu,  la 
justice  prononcera. 

Je  passe  aux  hôpitaux  spéciaux. 

Là,  il  est  clair  que  la  seule  révélation  du  nom  d'un  interné  est  une 
faute,  que  ce  soit  un  hôpital  d'avariés,  d'aliénés,  de  tuberculeux  ou 
d'épileptiqnes;  le  devoir  étroit  du  directeur  de  rétablissement  et  des 
employés  —  je  ne  parle  pas  des  -médecins,  je  ne  m'occupe  que  du 
personnel  hospitalier  —  est  de  rester  silencieux.  Y  a-t-il  besoin  pour 
cela  d'instituer  un  secret  professionnel  ?  Je  n'en  vois  pas  la  nécessité. 

passons  à  d'autres  services  :  maternités  et  services  d'enfants 
abandonnés. 

Ici,  ma  théorie  change.  Tout  à  l'heure  je  soutenais  que  la  discrétion 
professionnelle  était  la  seule  obligation  à  imposer  :  ici  je  déclare  que 
le  secret  professionnel  doit  être  exigé  dans  toute  son  étendue. 

C'est  qu'il  n'y  a  plus  seulement  un  intérêt  privé,  de  second  ordre 
en  général,  mais  un  intérêt  public  de  premier  ordre  :  c'est  la  nécessité 
d'éviter  des  infanticides,  des  crimes,  la  nécessité  de  donner  à  toutes 
ces  personnes  qui  s'adressent  soit  aux  maternités,  soit  aux  services 
d'enfants  abandonnés  la  certitude  que,  comme  le  secret  de  la  confes- 
sion, \^  secret  qu'elles  viennent  cacher  dans  ces  établissements  ne 
pourra  être  révélé. 

En  ce  qui  concerne  les  enfants  abandonnés,  cette  règle  est  de  tra- 
dition dans  le  département  de  la  Seine;  elle  date  de  saint  Vincent 
de  Paul  et  elle  répond  à  toutes  les  nécessités.  Jamais  il  n'y  a  eu  de 
violation  du  secret,  et  cependant  il  n'y  a  jamais  eu  de  recommanda- 
tions faites  sur  ce  point  :  la  tradition  est  dans  l'esprit  de  tous  ceux 
qui  entrent  dans  le  service,  quel  que  soit  leur  rôle. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  dans  tous  les  départements.  Je  pour- 
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uk%  après  M.  Fevdinand^Drey&w,  citer  de nombreiixdrainesjraoUiyés 
par  le  zèle  indiscret  de  fonctiorniairesi 

Il  serait  bon  de  réoUmer  de  l'Administration  supérieure  une  in»^ 
truction  préciae  imposante  la  discrétion  professionnelle  à  tons  les  ser- 
vices'  d'assistance.  Non  seulement  elle  raaaaserait  les  personnes  cpii 
ont  reotMirs  à.aes  services;  mais  elle  donnerait  au  personnel  supérieur 
et  subalterne' la  force  de  résisten  à  desi  sollicitations  imp^rîeiisee  et 
pajnfiois  comminaiuires'  de  puissants  du  jour.  J'espère  que^  à  la  suito  ' 
des  discttsabn&qui  auront  lieu  au  Conseil  supérieur,  on  inscrira.,  la 
fèlgle  du  secret  professioanel  pour  les  différents  genres  d'assistance, 
même  â  domicile,  et  mdme  danslè  domaine  de  rassistancei  privée; 

Quant  au  seeiet  des  admissions,  il  a  toujours  été  lespeeté^..  M«ia«il 
tuai  décomposer  œ  secret  :  quelle  est  là  oonduile  à  tenir  vis'^-vis  de 
la  justice?  Bile  a  toujours  été  très  nette.  Souyentt,  dansi  les  entrées^ 
on  voit  la  trace  d'un  crime,  par  exemple  d'un  inceste  :  on  amène 
chaque  jour,  à  Thospice  dépositaire,  des  enfants  dont  le-pèreest  déjà 
le  çraod^pèfel  La^enet  est  mis  sous  pli  cacheté;  le  sitenceest  fait.  Mais, 
si  la  justice  venaitk  demander  la.  exposition  du  Service  en  ce  qui  con- 
eeme}un  de  eea laits,  il  a  toujoura  été  de  tradition  qu'on  ne  ràpondait 
pas  ;  on  ne  savait  paa,  on  ignonait.  M  faudrait  davantage  :  la  loi.  doit 
autoriser  l'employé  à.  se  retrancher  derrière  le  secret  prcrfessionneL 

B  devrait]  en  être  de  môme  pour  ce  qui  concerne  le  aaeretf»  des 
ÊÊUflUxyés  ^-à-vis  de  leurs  supérieurs.  Ce.  secret  est  indi^iensahle. 
En  voici  un  exemple  : 

J'ai  eut  ocoasien^  de  recevoir  d'un  directeur  d'hospice  d'enfants 
aastsAés  un  diissier  de  propesitioB  d'admission  :  de  ce  dossier  il  réa^ilr 
tait  que  datait  une*  parente  de; ce  foncUonnaire  qui  était  la  mère.  J'ai 
pris*  sur  moi  de  signer  t  pcrarle  directeur  empoché  >.  Mais  le  dossier 
anr«il>pM  tomber  entre  lês^nuôns  d'un  timide....  Ily  auécessttéd'im'^ 
pceevau  peraoanel  le*seereL vis-à^rviedle  leurs^ supérieurs, et  ce seeœfk 
dcdtiètie  exigé- au  point  de>départv  c'ëst-^b-dire  à  partir  de.  l'employé 
quiireçoitlaifemsie  cpiii  vient apporteiii'enfont  Si  remployé  appronA 
un  secret,  il  ne  doit  pasi  le  dn»  môme!  aui  direotewr;  il  faut;  qu'un 
secret  soit  limité  à  une  personne. 

Et  c'était  surdea  motifs  de  eette^nalure!  qu'on  s'appuyait  autrefois 
pour  défendre  le*  tour.  Om  croyait  que^  aveugle  et  muet,  il  fournis^- 
sait  le  seui  moyea  d'assurer  tous  les  seerels.,  La  question,  du  tour  esè 
tranobéCf  et  je  nfai  paa  à>  y  revenir;  om  sait,  maintenant  qu'avec  le 
bureau  ouvert  et  les'  précautieos  prises^  le  seeoet  est  aussi,  hien  gardé 
que  du  temps  du  tour;,  ca  système  eni  fait  disparaître  lea  inoonvét* 
nianta  et  ooie»,  &  càté,  des  avantages)  aun  lescpAels  je  ne  pourrais 
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m^éteodre  san»  sortiir  de  la^  question.  {Revw,  1904,  p.  629,  mêle); 

It  j  a  aussi  le  secret  des  ptâoements^,  ûotamnienl  pour  la  pemmce) 
Tout  à  l'heure,  j'entendais  M.  Barboux  parler  d'un  procès  de  ce 
genre  devant  la  Cour  d'assises  et  je  m'étonnais  de  ne  pas  voir  appa- 
mitre  l'Assifttft&ee  publique. 

M.  Barboox.  —  Ce  n'était  pas  an  éûfant  àbatndonné. 

H.  Brbbyre.  —  En  ce  qui  concerne  les  enfants  ahandoûnés,  ié 
préfet,  dans  ]es=  départements,  te  direcleup  dé'  rAssistsÉrtcôpirtflique; 
à  Paris,  en  sont  les  tuteurs.  H  est  de  tradifron  que  jamais^  on  ne 
rèvète  le  secret  des  placements;  il  y  aurait  à  cela  d'immenses  iticon- 

Je  terminerai  par  un  exemple  qui  montre  encore  une  des?  faces  dtt 
secret  professionnel.  Il  y  a  fort  longtemps,  une  femme  mariée,  ayant 
m  fils,  et  dont  le  mari  était  marin  au  long  cours,  eut  un  enfant,  une 
«te,  qu'elle  vlttt  déposer  h  l'hospice.  On  l'éleva;  la  mère  venait 
.  réigrtJèremeTrt  ptendre  des  nooreHesf.  Ee  maTir  r*?viut  de  voyage,  la 
fferame  lui  petsuada  qa  elle  s'intéressait  à  un  enfant  assisté  d'une 
voisine  morte,  qu'elle  avait  promis  de  l'élever,  et  efle  obtint  dêsonf 
mari  de  prendre  cette  enfant  à  la  maison.  L'Assistance  confia  l'enfaiif 
sous  réserve  de  sa  tutelle.  La  fille  grandit,  le  fils  grandit,,  et  il  arriva: 
un  moment  où  le  fils  s'éprit  de  la  jetme  fille  et  demanda  aux  parents 
leur  consenteraewt  au  mariage.  Le  père  répondit  :  «  Je  veux  bien; 
jed  semi  ravi  o;  Ufeas  la  mère...  vous  devinea  ses  angoisses.  Elle 
résista;  elle  émettait  objectionsi  sur  objections;  à  la  fin,  le  mari, 
dé vétnt  celle  résistance  que  rien  ne  semblait  justifier,  prenait  de  Fin- 
cfuiétudè.  Sa  femme  lut  dit  :  «  Cette  enfant  étant  restée  sous  la: 
ftitelte  du^  directeur  dierAssistance,  c'est  lui  seul  qui  a  lé  droit  d'au- 
toriser le  mariage.  »  Les  deuîc  époux  se  présentèrent  donc  à  l'Assis^ 
tiâneepbtir  solliciter  le  consentement  du  directeur.  La  situation  était' 
diffieife  pour  celui  qui  les  recevait  :  autoriser  ce  mariage,  c'était 
âtttoriser  ma  inceste;  rcftwer  l'autorisation,  c'était,  en  présence  de 
fttiqaiéHade  manifeste  du  mari,  confirmer  ses  soupçon»  et  risquer  de 
dévoiler  un  secret  redoutable.  On  en  référa  au  directeur;  mais  il  se 
passa  quelque  temps,  et...  les  jeune»  gens  n'avaient  pas  attendu  la 
réponse,  lls^ revinrent;  i!  fallait  se  pmnoncer.  Dans  ces  condhions; 
FAdministration  autorisa  le  mariage,  et  quelque  temps  après,  la 
mèw  vint  me  dire  :  «  A  présent;  m^a'  conscience  est  libérée  d'un 
grand  poids;  j'ai  révélé  le  secret  à  mon  curé  qui  en  a  parié  à  l'évoque; 
et  tous  les  éenx;  m'ont  donné  l'absolution,  en  décidant  qn'il  fa:Hait 
rniirces-deni' enfant»  en  autorisant  leur  mariage: 

C'ësrr  sur  œt exemple  que  j'arrête  ma  communication,  qui  prendra, 
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devant  le  Conseil  supérieur  de  TAssistance  publique,  plus  d'extension 
et  abordera  d'autres  points  que  je  n'ai  pas  traités  pour  ne  pas  abuser 
de  votre  attention , 

M.  le  D*^  Drouineau.  —  Il  est  absolument  nécessaire,  comme  le 
demandent  MM.  Ferdinand-Dreyfus  et  Brueyre,  qu'il  y  ait  des  règles 
précises  ;  car  ce  qui  se  passe  à  Paris  no  se  pratique  pas  en  province, 
où  l'Assistance  publique  a  d'autres  modes  de  fonctionnement.  Au 
lieu  d'une  Administration  qui,  à  Paris,  s'occupe  d'un  grand  nombre 
d'établissements  ayant  des  directeurs,  nous  n'avons  en  province  que 
des  Commissions  administratives.  Les  habitudes  et  les  règles  ne  sont 
pas  les  mêmes  et,  à  chaque  moment,  les  administrateurs  ont  besoin 
d'être  renseignés  par  les  médecins.  Une  admission  n'est  prononcée, 
par  exemple,  par  l'administra tem*  que  sur  le  vu  d'une  pièce  où  doit 
figurer  le  nom  de  la  maladie  :  c'est  une  obligation  pour  le  médecin, 
et  un  administrateur  serait  embarrassé  s'il  n'avait  pas  ce  renseigne-  , 
ment.  D'autre  part,  les  billets  de  salle  n'ont  pas  la  forme  et  le  libellé 
de  ceux  en  usage  à  l'Assistance  publique  de  Paris.  On  pourrait  mul- 
tiplier les  exemples;  les  divergences  sont  très  nombreuses  entre  Paris 
et  la  province. 

En  ce  qui  concerne  le  sujet  qui  nous  occupe,  ce  qui  rend  la  ques- 
tion difficile,  ce  sont  les  rapports  qui  peuvent  exister,  en  province, 
entre  les  différentes  personnes  constituant  le  personnel  des  hôpitaux. 
Dansunepetiteville,unhôpital  peut  être  considéré  presque  comme  un 
lieu  public;  tout  le  monde  y  a  accès,  et  bien  des  choses  se  savent  et 
se  répètent,  sansqu'onpuissedécouvrircomment  elle  sont  été  apprises. 

J'ai  pu  constater  que,  dans  beaucoup  d'hôpitaux  confiés  à  des 
congrégations,  les  sœurs  recevaient  souvent,  de  la  main  à  la  main, 
de  petits  dons  destinés  à  apporter  quelques  douceurs  aux  malades  ou 
à  faciliter  certains  secours  au  sortir  de  l'hôpital.  Cette  habitude  met- 
tait en  contact  avec  le  personnel  des  personnes  étrangères,  et,  dans  les 
conversations,  bien  des  choses  se  disaient  au  détriment  du  secret 
professionnel. 

En  province,  on  ne  peut  guère  se  défendre  contre  ces  habitudes; 
dès  lors,  comme  le  disait  M.  Brueyre,  un  secret  que  tout  le  monde 
connaît  n'est  plus  un  secret.  C'est  pourquoi  je  demande  des  règles 
qui  puissent  être  imposées  à  tout  le  personnel,  pour  l'obliger  à  pra- 
tiquer le  secret  professionnel. 

M.  Ferdinand-Dreyfus  n'a  pas  parlé  des  rapports  qui  doivent  exis- 
ter entre  les  médecins  des  hôpitaux  et  le  personnel  administratif.  Il 
y  a  là  un  point  délicat,  car  pour  certains  cas  le  médecin  n'est  tenu 
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qu'à  UD  secret  limité  :  dans  soo  service,  il  ne  doit  coonailre  que  des 
malades;  touterois,  il  est  lié  par  le  règlement  de  l*établissemeut  et  il 
doit  à  la  direction  certains  renseignements  sans  lesquels  Tadminis- 
tration  ne  serait  pas  possible. 

Je  prends  comme  exemple  un  article  commun  à  presque  (ous  les 
règlements  d*hôpitaux  :  un  hôpital  consent  à  garder  un  malade  trois 
mois;  au  bout  de  ce  temps,  celui-ci  est  considéré  comme  atteint 
d'une  maladie  chronique  et  justiciable  de  l'hospice.  Il  faut  que  le 
médecin  renseigne  les  administrateurs  sur  la  nature  de  la  maladie  et 
les  conséquences  qu'elle  peut  avoir  :  il  sort  donc  de  la  discrétion  qui 
lui  est  imposée.  C'est  un  point  à  examiner.  Je  ne  prétends  pas  qu'il 
faille  affranchir  le  médecin  de  semblables  obligations;  j*estime  que, 
du  moment  qu'il  accepte  un  service  public,  il  doit  se  conformer  à 
certaines  règles  administratives.  D'une  part,  il  a  le  privilège  d*étre 
dans  son  service,  au  point  de  vue  médical  et  scientifique,  le  maître 
absolu;  mais,  de  l'autre,  il  est  obligé  à  certains  rapports  avec  F  Ad- 
ministration, et  c'est  là  que  peuvent  sui^ir  les  difficultés  que  je  vous 
signale.  Ce  point  particulier  nous  avait  arrêtés  assez  longtemps, 
lorsque  nous  avons  discuté,  à  la  Société  d'assistance,  celte  question 
avec  M.  Ch.  Muteau,  et  lorsque  nous  avons  cherché  à  donner  une 
solution  au  conflit  qui  peut  se  produire  entre  le  secret  médical  et  le 
secret  administratif. 

En  ce  qui  concerne  l'assistance  à  domicile,  j'avoue  que  je  serais 
disposé  à  certaines  réserves,  car,  à  part  l'exemple  donné  par 
M.  Ferdinand-Dreyfus,  de  la  liste  d'assistance  médicale,  liste  qu'en 
effet  on  ne  peut  cacher  à  personne,  il  ne  me  parait  pas  nécessaire  de 
s'occuper  des  listes  d'indigents.  J'estime  que  l'assistance  à  domicile 
peut  se  concevoir  autrement  que  dans  son  fonctionnement  actuel  et 
qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  dresser  par  avance  des  listes  d'indigents 
recevant  des  secours  pendant  un  certain  temps  et  constituant  un 
casier  permanent  de  l'indigence.  Il  faut  chercher  à  ne  voir  que  des 
cas  individuels,  chercher  des  solutions  nouvelles  et  abandonner  les 
anciens  errements  de  l'assistance  à  domicile. 

M.  le  professeur  Berthélemy.  —  Je  désirerais  faire  observer  que 
la  loi  du  13  juillet  1903  prévoit  qu'il  y  aura  de  telles  listes.  J'ai 
même  entendu  dire  que,  dans  certaines  communes,  la  liste  des  indi- 
gents comprend  une  portion  très  notable  des  habitants.  J'ajoute,  — 
parce  que  cela  est,  à  cet  égard,  très  significatif,  —  qu'une  des  parti- 
cularités de  cette  loi  de  1893,  c'est  de  permettre  à  certains  individus, 
qui  parfois  ne  sont  même  pas  indigents,  d'en  référer  à  une  commis- 
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siuB  oQoipotée  parfois  de  onze  membres*  pour  obtenir  d'être  porté» 
sur  la  liste  d'assistance  médicale  gratuite  (1). 

M.  Ferdinand-Dreyfus.  —  La  question  n'a  pas  beaucoup  dlniôiét 
en  ce  qui  touche  la  prorâice,  mais  pour  les  bureaux  de  bieniaisaace 
des  grandes  villes,  elle  touche  aux  rapports  établis  entre  les  œuvres 
de  bienfaisance  privée  ei  les  bureaux  de  bienfaisance.  Là-dessus^  je 
suis  d'accord  avec  M.  Drouiaeau  :  pas  de  listes^  mais  des  reuei- 
gnements  individuels.  A  qui  doivent*ils  ôtre  commumqués?  voilà  la 
difficulté. 

M«  le  bâtonnier  Bétolaud.  —  Je  ne  veux  dire  qu'on  mot  pour 
appeler  l'attention  de  quelques-mis  de  ces  Messieurs  suv  ce  qsi 
esrti  spécial  à  rA;ssistanoe  publique  et  au  personnel  kospitaiier. 
M>  Brueyre,  dans  ses  intéressantes  observations,  s'est  placé  succès^ 
sîvement  en  présence  d'une  série  d'hypothèses  pour  se  demander 
ee  qu'on  devait  faire  dans  chacune  d'dies.  Il  a  conclu  en  réclamant 
une  instruction  générale.  H«  Drouineaa  a  conclu  de  mémç;  Cette 
r^e générale,  il  faut  la  chercher. 

La  Cour  de  cassation,  en  1864,  a  eu  à  ae  prononcer  au  point  de 
vue  du  personnel  hospitalier  et  elle  a  ohevché  k  étaUir  cette  règle» 
Reconnaissant  qu'il  n'y  a  rien  d'absolu,  elle  n'a  pas  osé  étendre  au 
personnel  hospitali^  l'obiigalion  du  secret;  elle  a  eslimé  imposaOïle 
de  comparer  ce  personnel  hospitalier,  surtout  quand  il  s'agit  d'un» 
infinnier,  par  exemple,  au  médecin  ou  à  l'avocat,  et  qu'il  y  aurait 
excès  véritable  à  leur  imposer  les  mêmes  devoirs^  avec  la  néme 
rigueur.  M.  Drouineau  fait  remaïquer  tout  à.  Theure  que,  dans  cer- 
tains: hôpiteux  de  provinœ,  on  est  comme  sur  la  place  publique;; 
comment  voule:&-vous  qu'une  indiscrétion  qui  a  pu  échapper  à  une* 
personne  d'une  éducation  insuffi^sante  soit  tDcyœirs  puntssabie?  De» 
propos  peut-être  imprudents,  peut-être  légers  peuvent  être  tenus* 
par  des  infirmiers,  des  renseignements  donné»  de  bonne  foi  etsans' 
penser  à  mal.  Aussi,  par  un  arrêt  de  rqel,  a-t^lle  déclaré  que  ce: 
personnel  inférieur  n'était  pas  astreint  au  secret  professionnel.  Il  est 
vrai  que,  22  ans  plus  tard  est  venu  l'arrêt  Bastien^Lepage,  dont  je 
vous  ai  parle  {supr,,  p.  Sol)  el  qui  est  revenu,  à  la.  doctrine 
inflexible  de  1^2  en  dédarant  que  toute  révélation  du  secret  protfesi- 
sioofiei  constituait  un  délit,  même  en  rabsenee'  de  tout  préjudice; 
Mais  j  espère  que  cette  règle  rigide  fléchira  dans  ^avenir. 

(l)  V.  BERTHSLSiir,  Traité  du  droit  administratit,  dfi  éd.,  p.  782,  n»  3. 
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H*,  le  iwnalMMor  fîiumoiL  —  L'arrél  fiasiteo-^Lapage  msurquB,  ea 
eAi,  le  dernier  teDme  de  Févolation  de  la  juriflfNrudeoce  de  la  Gour 
suprèiBO.  En*déelacaiit.que  la  révélatioa  est  coupable»  même  û  elle 
est  Taite  aausr  iBtentîoB  <ie  nuire  et  ne  pctrte  auoan  préfudiee  à  la.  partie 
intéressée,  la  Cour  de  cassation  s*esl  engagée  dans  uae  voie  qui,  à 
moi  et  à  certain»  autres^  parait  dangereuse.  Je  crois  que  cette 
théorie  dernière,  joridiqae  dans  son.  prïncipe,  conduirait  à  des 
résultats  inadmissibles,  si  on  la  poussait  trop  loin.  D'autre  part, 
en  oe  qui  touche  Tobligation  de  déposer  en  justice,  il  ne  faut,  pas 
risquer  de  désarmer  le  pouvoir  judiciaire  en  muUipliant  les-  dis^ 
penses. 

M.  fimest  Bbhtrand,  directeur  de  la  priêCH  (sb^iYasMir  (Note lue).  - 
Nous  sommes  une  Société  d'études  pénitentiaires  et  c'est  pour  cela 
que  je  voudrais  poser  à  M.  Hubert  une  question  sur  une  difficulté 
voisine  de  celle  signalée  par  M.  le  docteur  Drouineau  ooncernaati  le 
médecin  d'hâpîiaK  Les  médecins  de'  maisons  d'arnèi  sont  souveet 
chargés  d'expertises  en  oe  qui  concerne  les  détenus  de.  leur  serviœ. 
Conme  médedns»  ils  sont  tenus  au>  secret:  proressionnel  ;  oomme 
experts,  il»sont  tenus.de  bire  connaître  au  tribunal  toutoeqtt'il»Ofil 
pu  découvrir.  Que  penser  de  ce  conflit  de  devoirs?  Ne  crée-ttil  paa 
une  incompatibilité  entre  les  deux  fonctions? 

Le  Congrès  de  Bruxelle»(«e4;tte,  1900,  p.  120^ et  iâ60),  en  traitant 
de  l'organiaalion  du  seovioe  médical,  n'ai  faii  qu'eflleurer  ce  point 
délicat;  oieie  le» orateurs  même  qui  rédamèrenl  le  contrôle  montai 
permanent  des  prévenus  distinguaient  nettement  entre  les  médecins 
de  rAdfflônistnUion  et  ceux  du  parquet  :  <  Le  médecin: de  la^prisonv- 
disait  le  D^  Deknatel,  pourra  toujours  interroger  lo:  prévenu  sur  soa 
passé,  sa  famille,  etc.,  sou»  le  sœau  du^ secret  profesmonnel...  Maia, 
aussitôt  qu'il  s'aperçoit  qu'il  a.  aifiaire  à  un  aliéné...  ÏL  dbit  aviser  le. 
paorquet  ou  le  diœcteur  de  rétablissement...  » 

Supposons  le  médecin  qui  a  reçu  ces  confidences  cbaigé  de  l'exr 
pertise.  Que  fera-t-il?  On  peut  être,  ailleurs  encore  qu'à,  ia  comédiet. 
à;  la  fois  cocher,,  cuisinier  et  même- valet  de  chambre  :.  il  suffit  de 
changer  de  tenues  Mais  peut-onide  même  changer  de.coBSoieDoe'Ott' 
dédoubler  sa  conscience  selon  les  nécessités  des  missions  diveigente» 
que  l'on  remplit  simeltanément? 

Le  personnel  de  la  prison,  de  soa  oôlé,  a  intéréL  à  savoir,  au. 
moment  où  il  parie  à.  un  coUègne,  si  œluirei  est  auiservâcede  l'Adh 
nainialratioo  ou  dapaïqneii;  sinon,,  il  serait,  ioi  aussi,  exposé  à  sortir 
de  sonrèleen  ooBoourant  ùilai  rediesobodes;  infmctionsv  le  médeoia' 
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expert  pouvant  prendre  acle  des  déclarations  de  son  interlocuteur  et 
en  faire  mention  dans  son  rapport.  Or,  on  disqualifierait  le  personnel 
des  prisons  en  le  faisant  intervenir  dans  les  poursuites  judiciaires. 

Enfin  le  prévenu,  quels  que  soient  d'ailleurs  la  conscience  et  le 
tact  du  praticien,  aura-t-il  confiance  en  ce  médecin  qu'on  lui  impose^ 
si  celui-ci  doit  ultérieurement  devenir  expert  à  son  égard  ;  si  même 
t\  ne  Test  qu'à  l'égard  d'autres,  à  la  condamnation  desquels  il  con- 
tribue? 

Le  prévenu  a-t-il  un  médecin^  quand  le  médecin  de  la  prison 
est  médecin  légiste?  Meltons-nous  à  sa  place.  La  rencontre  de  ces 
deux  fonctions,  en  apparence  inconciliables,  en  la  même  personne 
étant  assez  fréquente,  la  Société  ne  pourrait-elle  donner  un  avis  qui 
servirait  de  guide  aux  magistrats,  avocats,  médecins  et  fonction- 
naires mis  en  présence  de  pareille  situation? 

Un  Membre.  —  Il  me  semble  qu'en  France  les  juges  d'instruction 
et  les  parquets  considèrent,  au  contraire,  que  les  fonctionnaires  de 
l'administration  pénitentiaire  ont  l'obligation  de  prêter  leur  concours 
aux  poursuites  judiciaires.  Comprendrait-on,  par  exemple,  qu'il» 
s'abstinssent  de  signaler  que  tel  inculpé  a  déjà  été  détenu  sous  un 
autre  nom. 

M.  Fr.  Hubert.  —  La  question  posée  par  H.  Bertrand  me  paraît 
assez  simple.  Elle  n'est  qu'un  aspect  particulier  d'une  question  plus 
générale  :  le  médecin  traitant  peut-il  accepter  d'être  expert? 

Pratiquement,  cette  difficulté  s'est  posée  dans  des  hypothèses  fort 
diverses,  en  dehors  de  celle  des  établissements  pénitentiaires.  Par 
exemple,  une  Compagnie  d'assurances  sur  la  vie  refuse  de  payer  la 
somme  r  ssurée,  sous  prétexte  de  réticences.  Le  médecin  qui  a  donné 
ses  soins  à  l'assuré  pendant  sa  vie  pourrait-il  être  appelé  à  déterminer, 
en  qualité  d'expert,  les  causes  de  là  mort  de  soi  malade?  Pareille 
question  s'élève  encore  en  matière  d'accidents  du  travail.  Il  n'est 
même  pas  nécessaire  de  supposer  qu'il  s'agisse  d'un  médecià  :  un 
confident  quelconque,  un  pharmacien,  un  architecte,  etc.,  peut  être 
sollicité  d'accepter  une  expertise  dans  une  cause  où  se  trouve  partie 
un  de  ses  clients. 

La  question  élant  ainsi  généralisée,  nous  n'éprouvons  aucune  hési- 
tation pour  sa  solution.  A  notre  sens,  il  y  a  incompatibilité  absolue 
entre  le  rôle  de  médecin  traitant  —  et  plus  généralement  de  confident 
professionnel,  —  et  celui  d'expert.  L'homme  ne  peut  se  dédoubler  à 
son  gré,  changer  de  conscience  en  même  temps  que  de  fonction, 
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oublier  dans  Texercioe  de  la  seconde,  ce  qu'il  aura  pu  apprendre  ou 
constater  en  pratiquant  la  première.  Placé  entre  deux  devoirs  contra- 
dictoires et  inconciliables,  il  est  forcé,  malgré  qu'il  en  soit,  de  violer 
Tun  ou  l'autre,  à  moins  qu*il  ne  les  trahisse  tous  les  deux.  Si,  dans 
une  pensée  de  sage  prévoyance,  on  prescrit  au  médecin  traitant  de 
refuser  délibérément  tout  certificat,  fût-ce  du  consentement  de  son 
client  (1),  à  plus  forte  raison  doit*on  lui  interdire  toute  expertise, 
non  pas  peut-être  sous  prétexte  que  l'expert  serait  indiscret  par  pro- 
fession (il  est,  lui  aussi,  soumis  à  un  secret  professionnel,  celui  de 
l'instruction),  mais  parce  que  ce  secret  ne  le  lie  qu'à  l'égard  des  tiers 
et  qu'il  doit  toute  la  vérité  au  magistrat  qui  l'a  commis! 

Le  médecin  de  la  prison  préventive  est,  en  somme,  le  médecin 
traitant  des  prisonniers.  Assurément,  il  n'est  pas  librement  choisi 
par  eux;  il  leur  est  imposé,  comme  l'est  d'ailleurs  aux  soldats  le 
médecin  du  corps,  aux  élèves  d'un  collège  le  médecin  de  l'infirmerie. 
Il  n'en  est  pas  moins  certain  que  ces  médecins  doivent,  comme  les 
autres,  le  secret  à  leurs  malades,  comme  unique  moyen  d'obtenir 
d'eux  les  libres  confidences,  nécessaires  à  leur  guérison.  La  seule 
restriction  qui  se  puisse  comprendre,  c'est  au  cas  de  maladie  épidé- 
miqueet  d'aliénation  mentale  qui  risqueraient  de  compromettre  l'état 
sanitaire  ou  le  bon  ordre  de  l'établissement.  Encore  est  il  qu'en  pareil 
cas,  si  le  médecin  puise,  dans  un  intérêt  général,  le  droit  d'avertir 
quelqu'un,  c'est  uniquement  le  directeur  de  l'établissement,  non  pas 
la  justice  répressive  et  seulement  dans  la  mesure,  toute  relative,  qui 
sera  utile  pour  la  sauvegarde  de  tous. 

M.  Paul  JoLLY,  juge  d'instruction.  —  Je  voudrais  dire  quelques 
mots  d'un  secret  professionnel  dont  il  n'a  pas  été  parlé  dans  le  cours 
de  la  discussion,  dont  il  n*est  pasquestion  dans  l'art.  378,  qui  existe 
cependant  et  peut  soulever  certaines  difficultés:  c'est  le  secret  profes- 
sionnel du  juge  d'instruction.  On  peut  se  demander  comment  se  pré- 
sentera l'hypothèse  d'un  juge  d'instruction,  cité  en  justice,  et  invo- 
quant le  secret  professionnel.  Je  désirerais,  quant  à  moi,  que  le  cas 
ne  pût  pas  se  présenter,  et  qu'un  juge  d'instruction  ne  fût  jamais 
appelé  à  déposer  comme  témoin,  à  l'occasion  d'une  affaire  qii'il  a 
instruite  :  mais  il  faudrait  pour  cela  un  texte  de  loi  prohibitif  et  ce 
texte  n'existe  pas.  Aussi  la  Cour  de  cassation,  par  un  arrêt  du 
5  novembre  1903,  rendu  à  l'occasion  de  l'affaire  Humbert,  a  décidé 


(1)  Cf.  les  pages  éloquentes  de  M.  le   docteur  Brouardel,  le  Secret  médical, 
p.  66-98. 
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que  le  juge  d'inâtrapction  peut  ôtre  eiflendu  oomme  témoin  sur  «des 
faits  Téistîfs  à  TttiïormAîion  qu'il  a  dirigée,  et  qufappelé  ea  oeAle 
quaKiéaux  débats,  il  est  tenu  de  répondre  aux  questions  qui  iuisoift 


Votfà  donc  la  question  somerainement  iranchée  'par  la  'Cour 
suprême;  le  juge  d^mslractron  peut  être  oité  en  joslice  et  il  est  tenu 
de 'répondre -à  cet  appel.  Il  doit  donc  s -attendre  d  se  Yoir  poser  une 
série  de  questions,  «inon  par  le  ministère  public,  au  moins  par  la 
partie  civile  et  la  défense. 

Gst-il  obligé  de  répondre  à  tout,  même  à  ce  dont  il  n'a  pas  fait 
état  dans  son  dossier?  Ne  peut-il  pas,  et  même  ne  doit*il  pas  invo- 
quer le  secret  professionnel,  lorsque  ea  oonscience  lui  dit  qu'il  ne 
dort  pas  répondre?  Prétendre  h  contraire  seiait  nier  l'cxistenoe  du 
secret  professionnel  du  juge  d'instruction.  Or,  en  dotiors  des  actes 
d'înëtructîon,  ce  magistneit  reçoit  des  con&denœii,  devient  dépositaire 
de  secrets 'qui  ne  figurent  pas  au  dossier,  dont  il  ne  doit  compta  à 
personne,  et  sur  lesquels  il  peut  refuser  d^étre  interrogé. 

Dans  un  cabinet  d*instruction  on  ne  fait  pas  que  des  actes  d'ias^ 
traction;  il  7  a  des  conversations,  des  entretiens,  ayant  uncaraclèflc 
purement  offlcireux,  et  qui  ne  prennent  pas  place  dans  le  dcesier 
parce  qu'ils 'ne  sont  pas  convertis  ^en  acies  d'instroctioti  propix&aaeot 
dits.  Je  considère  que  toilt  ce  qui  se  dit  dans  \e  cabinet  du  juge  et 
qui  ne  figure  pas  au  dossier,  ni  dans  les  interrogatoires,  ni  dans  les 
txmfrontations,  ni  dans  les  dépositions  de  itômoins,  «n  on  mot  dans 
les  actes  d'instruction,  est  réputé  inexistant  pour  tout  le  monde. 
Si  le  juge  est  interrogé  à  l'audience  sur  une  conversation  quelconque 
tenue  dans 'son  t^abinet,  il  a,iseIon  moi,  le  droit. et  le^devoir  dena.pas 
répondre,  en  înToquant  le  secret  professionnel.  On  ne  se  doute  pas 
du  nombre  ^  du  caractère  des  confidences  qui  'sont  iaites  au  juge 
dans  son  cabinet,  confidences  «qui  ne  figurent  pas  et  ne  peurvcnt  «pas 
figurer  au  dossier.  Dans  certaines  affaires  d'ordre  dotime,  les  aiisûces 
d'adultère  par  exemple,  ces  confidences  se  produisent  à  cliaque 
instant,  et  quelquefois  avec  un  cei^in  caractère  d'acuité.  La  femme 
prise  en  flagrant  délit  d'adultère  cherche  le  plus  souvent  à  rejeèer  la 
faute^uT  le  mari,  dt  en  dit  au  juge  plus  qu'il  n'en  demande,  —  sur- 
tout frfus  qu'il  n'en  voudrait  savoir.  Cette  femme  s'ingénie  à  lâoler,, 
non  pas  le  secret  professionnel,  mais  le  secret  de  Talcôve,  et  il  est 
fiacile  de  comprendre  que  les  explications  qu'elle  donne  avec  complai- 
sance  ne  peuvent  pas  être  consignées  dans  le  dossier.  Le  juge  écoute 
.plus  ou  moins  distraitement;  il  subit  ces  confidences  qu'il  n'a  pas 
provoquées;  ce  qu'il  a  de  mieux  à  faire,  c'est  de  les  oublier,  et  c'est 
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ce  ifa'ii  feit.  Dira-t^on  que,  ai  ce  juge,  eiié  cofume  témoin  à  Tam- 
dienœ,  est  iolervogé  sur  txMis  ces  fKiials,  <îi  devra  répondre  aux  ques- 
tions qui  lui'seront  posées  soit  pariatpartie  cisrite,  sort  par  l'inculpé? 
Il  n'tiéstte  (MIS  à  répondre  -nésatnrement  ;  oe  qui  n'est  pas  dans  He 
dossier  n'efxiste  pas. 

Uans  ma  longue! carrière,  je  n'ai  jamais  été  cité  comme  témoin 
deyantaucuneJuridiction.il  faut  reconnaître  d'ailleurs  que  le^o» 
estwBsez  rare,  à  la  différaaee  de  ce  qui  se  passe  en  Belgique,  où  le 
premier  témoin  entendu  à  Ja  Cour  d'assises  est  le  juge  d'instrue- 
tîoo.  S'il  m'arrivait  d'être  appelé  en  témoignage,  je  me  bornerais 
À  déclarer  ceci  :  «  Je  n'ai  pas  autre  chose  à  dire  que  ce  qui  est 
dans  mon  d(»sicr;  tout  le  resteest  inexistant.  Si,  en  dehors  des  actes 
d'inatnndton.  auxquels  j'ai  iproeédé,  il  y -a  eudans  mon  cabinet' cer- 
taines conversations,  elles  ont  un  caractère  confidentiel,  et  je  me 
considère  comme  tenu  par  le  secret  professionnel.  » 

M.  LE  Pbésidbnt.  — 11  est  difficile  de  parler  de  choses  secrètes  sans 
penser  à'Une  institution' dont  on  n'a  pas  parié  jusqu'ici,  celle  de  la 
police,  fille  a  ici  d'éminents représentants,  par  exemple  M.  Honnorat, 
que  nous^serions  très  heureux  d'entendre... 

M,  G.  JIotmoRAT,  chef  de  la  première  division  à  la  'T^réfeoture  4e 
-Poliœ. —  J'Msite^à  pcendre  la  parole' devait  tdeuxanctensprélidts'de 
Police,  qui  furent  mes  respectés  chefs,  MM.  Félix  Voisin  et  Albert 
Oîgot,  infiniment  plus  qualifiés  que  moi  pour  répondre  à' la  question 
<poflée.  ^éanmoioe,  je  ne  refuse  pas  de  donner  ra<in  appréciation, 
:paÎ8q«e  j'7«uîs«i  aimablement  couvée  par  noire  Président. 

fia  ce  qui  me  concerne,  je  considère  qn'en  dehors  des  limites 
étroiteB  fixées  par  l'art.  318  duCode'pénal  et  la  jurispmdenoe  sur  la 
maiière,  lie  respect  du  seorét  profêssioiuiel'est  une. pure  question 
d'honneur  et  de  conscience.  Sans  doute  nous  dievons  nous  incliner 
devant  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  et  je  ne  me  permettrai  point 
de  discuter  la  décision  de  la-Com'  suprême  au  sujet  de  l'affaire  Bas- 
tien-lispage.  Mais  laissons  de  côté  Farrét  en  lui-môme  pour  n'exa- 
minerque  Tesprit  qui  la  inspiré.  Il  nous  faut  alors  reconnaître  que, 
«l'on  généralisait  celte  façon  de  voir,  on  arriverait  aux  résultats  les 
;pius  BorppenaBts.  Il  suffit,  pour  en  juger,  de  prendre  quelques 
exemples  :  d'une  part,  les  médecins  —  puisque  ce  sont  eux  qui  nous 
occupent  le  plus  —  violent  à  tout  moment  le  secret  professionnel, 
lorsque  soignant  des  personn;ilit(''s  connues,  ils  rédigent  des  buHetins 
de^sontéiqui  <8ont  déposés  chez  les  concierges  et  destinée  à  la  publi- 
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cation;  d'autre  part,  il  ea  est  qui  ne  sauraient  consentir  à  donner  à 
leur  femme  des  nouvelles  de  la  santé  d'une  de  ses  amies;  et  je  puis 
citer  ce  souvenir  personnel  :  un  de  mes  amis,  me  soignant  pour  une 
affeclion  bénigne,  refusait  de  mes  nouvelles  à  un  ami  commun  disant 
qu'il  était  lié  par  le  secret  professionnel.  Ouest  la  règle  parmi  toutes 
ces  conlradiclious?  Je  crois  qu'en  celte  matière  chacun  doit  prendre 
pour  unique  règle  sa  conscience. 

Mais,  pour  me  placer  plus  spécialement  au  point  de  vue  delà 
Police,  voici  un  exemple  qui  est  à  la  fois  d'ordre  administratif  et 
d'ordre  médical.  On  arrête  une  femme  pour  prostitution  et  on  l'envoie 
au  Dispensaire.  Le  médecin  du  dispensairelavisiteet  doit  donner  son 
appréciation  à  l'autorité  administrative  pour  permettre  à  celle-ci  de 
prendre  la  mesure  qui  convient.  Viole-t-il  le  secret  professionnel? 
—  on  me  répondra  peut-être  que  c'est  un  expert  !  —  Soit.  Mais 
allons  plus  loin. 

Je  suppose  que  celle  femmo  est  malade.  Nous  l'envoyons  à  Saint- 
Lazare.  La  voici  donc  dans  une  maison  spéciale  où  l'on  soigne,  dans 
une  sorte  d'hôpital.  Au  bout  de  quelques  mois,  n'ayant  plus  entendu 
parler  d'elle,  et  voulant  être  renseigné  sur  son  compte,  je  demande 
un  certificat.  I^  médecin  répond  :  «  Cette  femme  est  alteiiUe  de  telle 
maladie;  elle  doit  encart  rester  ici  deux  ou  trois  mois  ».  Viole-t-il  le 
secret  professionnel?  Je  réponds  :  non.  Quant  à  savoir  s'il  est 
((  expert  )>,  c'est  une  question  à  examiner,  car,  en  réalité,  il  est  méde- 
cin traitant. 

En  défendant  celte  théorie  que  le  respect  du  secret  professionnel 
est  une  question  de  conscience,  de  point  d'honneur,  je  ne  puis 
oublier  les  faits  dont  parlait  M.  Brueyre  relativement  aux  insurgés 
entrés  dans  les  hôpitaux  en  1871.  Un  insurgé,  blessé  par  l'armée  de 
Versailles,  entre  dans  un  hôpital  ;  le  Directeur,  sur  la  sommation  qui 
lui  en  est  faite  par  l'autorité,  doit-il  indiquer  qu'il  soigne  un  individu 
blessé  dans  les  rangs  de  l'insurrection? 

M.  Ferdinand-Dreyfus.  —  Évidemment  non. 

M.  HoNKORAT.  —  Je  réponds  aussi  catégoriquement  non.  Notez 
qu'il  s'agit  d'un  insurgé,  c'«^t-à-dire  d'un  homme  qui  a  commis  un 
crime  politique.  Mais  changeons  un  peu  la  donnée.  Supposons 
qu'un  individu  se  réfugie  dans  un  hôpital,  blessé  par  une  personne 
qu'il  vient  d'assassiner.  La  justice  recherche  l'assassin.  Le  directeur 
de  l'hôpital  doit-il  cacher  qu'il  a  reçu  cet  homme? 

M.  Garçon.  —  Oui. 

M.  HoNMORAT.  —  Assurément  non,  il  doit  l'indiquer.  La  différence 
est  celle-ci  :  le  premier  est  un  insurgé;  l'acte  qu'il  a  commis,  d'ordre 
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politique,  est  déclaré  crime  par  la  loi,  mais  peut  ne  pas  être  regardé 
comme  tel  par  tous  les  hommes  au  fond  de  leur  conscieace  ;  le  second, 
au  contraire,  a  commis  un  crime  de  droit  commun,  invariablement 
reconnu  et  réprouvé  par  tous. 

Il  y  a  donc  là,  je  le  répète,  une  pure  question  d'honneur.  Et,  à 
l'appui  de  cette  thèse,  je  vous  demanderai  la  permission  de  vous  citer 
encore  cet  exemple  :  je  suppose  —  c'est  une  simple  hypothèse,  bien 
entendu  -—  que  je  doive  marier  ma  fille  à  un  jeune  homme  qui  a 
comme  médecin  un  de  mes  amis.  Ce  jeune  homme  est  atteint  de 
syphilis  et  me  le  cache.  Je  questionne,  au  sujet  de  sa  saiité,  mon 
ami  le  médecin  qui  le  soigne.  Celui-ci  doit-il  me  révéler  le  secret  qui 
le  lie?  Au  premier  abord,  on  répondra  :  non.  Mais  que  fera  ie  méde- 
cin, si,  honnête  homme,  il  veut  empêcher  à  tout  prix  l'accomplisse- 
ment de  cet  acte  monstrueux?  11  s'en  tirera  en  me  disant,  par 
exemple  :  «  Le  secret  professionnel  ne  me  permet  j»as  de  parler...  Il 
faut  ouvrir  l'œil  av(mt  de  marier  sa  fille.,.  »  ou  quelque  chose  d'ap- 
prochant. En  parlant  ainsi,  viole-t-il  le  secret  professionnel?  On  est 
généralement  d'accotd  pour  répondre  par  l'affirmative. 

Eh  bien,  quant  à  moi,  je  n'hésite  pas  à  déclarer  coupable  le  méde- 
cin qui,  par  de  néfastes  scrupules,  laisserait  s'accomplir  un  acte  aussi 
criminel  I  Gomment  celui-là  croira-t-il  faire  son  devoir?  Sans  doute, 
il  fera  pression  sur  le  jeune  homme,  usera  de  prières  et  de  menaces, 
l'adjurera  de  ne  pas  donner  suite  à  son  projet  de  mariage,  et,  ce  fai- 
sant, il  pensera  avoir  mis  sa  conscience  à  l'abri  de  tout  reproche. 
Après  quoi,  il  ne  me  dira  pas  un  mot,  ne  fera  pas  un  geste  qui  puisse 
me  laisser  même  supposer  qu'il  a  un  secret  à  cacher.  En  agissant 
ainsi,  il  aura  observé  scrupuleusement  la  loi  et  ne  commettra  aucun 
délit;  mais,  à  mon  avis,  il  aura  commis  un  crime  en  se  faisant  le 
complice'  d'un  autre  crime.  Le  premier  des  devoirs  est  de  faire  le  bien 
et  d'empêcher  le  mal.  L'obligation  de  garder  certains  secrets  n'a  été 
inscrite  dans  la  loi  que  pour  aider  à  la  défense  du  droit  et  non  pour 
favoriser  des  actes  criminels. 

Dans  de  semblables  conjonctures,  l'homme  doit  descendre  dans  sa 
conscience  pour  y  chercher  quel  est  le  devoir  le  plus  impérieux  et  ce 
que  commande  l'honneur  I  Je  crois  qu'il  n'y  a  pas  d'autre  règle  en 
cette  matière,  aussi  bien  pour  le  fonctionnaire  que  pour  le  médecin. 

En  ce  qui  me  concerne  personnellement,  je  puis  dire  qu'il  m 'arrive 
à  tout  moment  d'être  dépositaire  de  secrets  :  il  en  est  que  je  ne  ré'^é- 
lerais  sous  aucun  prétexte  ;  il  en  est  d'autres  que  je  considérerais  comme 
dangereux  de  ne  pas  dévoiler.  Autant  d'espèces,  autant  de  cas  de 
conscience. 

47 
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La  même  questioa  se  pose  pour  les  emj^oyés  vis-à-vis  de  leurs 
supérieurs.  Ils  peuvent  être  hûs  au  coiurant  de  certaines  oou- 
ficLeoces  qu'il  serait  déloyal  de  leuf  part  de  réiréler  même  à  lem 
chefs. 

Enfin,  pour  terminer,  laiseen-moi  vous  dire  —  ou  plutôt  vous  rap- 
pela, car  veus  le  savez,  tous,  —  qu'à  la  Préfecture  de  Police,  dépo- 
sitaire de  Unt  de  seecets  touchant  les  familles  ou  intéressant  la  paix 
puUique,  on  s'est  de  tout  temps  moiitffé  gardien  vigUant  du  secret 
professionnel.  Je  ne  sache  pas  qu'on  puisse  dter  bien  des  cas  où  il 
ait  été  violé,  et  où  même  l'on  ait  seulement  manqué  à  la  discrétion 
%ui  convient.  Combien  de  fois  la  Police  eatrclle  resiée  muette  devant 
des  attaques  auxquelles  elle  aurait  pu  répondre  victoriemement,  pour 
ne  pas  manquer  à  ce  devoir  essenliel  de  la  diseoétioii,  qui  est  uae  de 
ses  forces  par  la  con'fianee  qu'elle  inspire  I 

M.  Garço<n.  —  M.  Honnolrat  semble  oublier  qu'il  y  a  dans  te  Gode 
pénal  un  texte  que  nous  ne  pouvons  pas  efiEàcer,  qui  punit  la  révéla- 
tion du  secret  professionnel.  Ce  n'est  donc  pas  une  question  d'hoi»* 
neur,  c'est  uu  délit.  U  s'agit  de  savoir  dans  quels  cas  ce  délit  sera 
ccunmis  par  une  personne  attachée  à  la  police  qui  lévéle  un  secret 
professionnel.  Est-ce  que  rins|)ecteurde  police  chai^  par  son  Préfet 
de  faire  une  enquête  et  révèle  à  d'autres  qu'au  Préfet  les  secrets  qu'il 
a  surpris  commet  un  délit?  Est-ce  que,  appelé  devant  le  juge  d'ins- 
truction, il  aurait  le  droit  de  refuser  de  répondre  s'il  n'e^  pas  délié 
par  ses  supérieurs  hiéraechtques  ?  Voilà  deux  questions  qui  me 
paraissent  importantes  et  difficiles.  DifTiciles  au  mdns  dans  l'opinion 
générale,  car  dans  mon  idée  la  réponse  est  très  simple  :  oui,  l'ins^ 
pecfeur  de  police  chargé  administraiivement  de  ûiire  une  enquête  et 
qui  en  révèle  le  résultat  à  d'autres  qu'à  ses  suj^érieurs  commet  un 
délit.  A-tril  le  droit  de  refuser  de  répondre  à  la  jusUee?  Non. 

M.  Voisin.  —  La  question  du  secret  professionnel  à  la  Préfectmiie 
de  Police  est  trop  délicate  et  trop  complexe  pour  qu'il  me  soit  pc^s- 
sible  de  la  traiter  ici,  mais  il  est  évident  qu'un  agent  ayant  été 
chargé  de  se  procurer  des  renseignements  doit  les  donner  le  jour  où 
il  est  interrogé  par  la  justice. 

.  M.  Leloir.  —  La  question  se  pose  du  chef  des  indicateurs.  Soomiés 
par  la  défense  de  dire  où  ils  avaient  pris  leurs  reiMeignements,  des 
agents  se  sont  retranchés  derrière  le  secret  professionnel  ;  autrement 
il  leur  aurait  fallu  nommer  ces  indicateurs. 
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M.  Albert  Gigot,  anci&i  préfet  de  Police.  —  Je  n'ai  rien  à  ajouter 
à  ce  que  vient  de  dire  M.  Honoorat.  Je  ne  conteste  pas  quïl  y  ait  des 
cast  aûi^  qu'il  vient  de  le  faire  observer,  où  un  informateur  peut  se 
croire  tenu,  même  vis-à-vis  de  ses  cbe£B,  à  une  certaine  discrétion  sur 
les  sources  auxquelles  il  a  puisé  ses  informations.  Mais  ce  n'est  pas 
là,  &  vrai  dice,  une  question  de  secret  professionnel.  C'est  aux  chefs 
à  apprécier  dans  quelles  mesures  ils  devront  respecter  les  scrupules 
de  leurs  agents,  et  comme,  en  définitive,  c'est  à  eux  qu'incombera 
la  responsabilité  des  informations  recueillies,  il  est  probable  qu'il 
n'accepteront  pas  volontiers  cette  responsabilité  lorsque  l'origine  des 
Fenseignements  leur  sera  inconnue. 

Mais  il  y  a,  en  ce  qui  touche  la  Préfecture  de  Police,  un  autre  secret 
professionnel.  Cette  grande  administration  est,  non  seulement comnxe 
auxiliaire  de  la  justice,  mais  dans  une  autre  partie  de  ses  attributions, 
dépositaire  de  bien  secrets  de  famille;  elle  reçoit  beaucoup  de  dou- 
kNureuses  confidences.  Je  ne  connais  pas  de  secret  professionnel  plus 
absohi  et  plus  sacré  que  celui  qui  s'impose  à  tous  ceux  que  leurs 
fonctioB»  associent  à  cette  délicate  mission  :  et  je  me  hâte  de  dire,  à 
l'honneur  de  ce  personnel  à  tous  les  degrés,  qu'il  est,  je  crois,  sans 
exemple,  que  ce  secret  n'ait  pas  été  religieusement  observé* 

M.  Hubert,  rapporteur.  —  Et  que  dire  du  secret  que  doit  ou  peut 
garder  le  subordonné  à  l'égard  de  ses  chefs? 

M.  Albert  Gigot.  —  Je  ne  puis  que  me  répéter  :  à  mon  avis,  entre 
le  subordonné  et  son  chef,  il  n'y  a  pas  de  secret  professionnel.  Le 
chef  peut  avoir  certaiLnes  obligations  de  discrétion  dans  un  intérêt 
pùbHc,  il  peut  savoir  qu'il  tarirait  certaines  sources  d'inforn^ations 
s'il  voulait  aller  trop  avant,  mais  cela  n'implique  pas  que  son  subor- 
donné ait  des  droits  vis-à-vis  de  lui. 

M.  Honnoràt.  —  Il  y  a  là  une  question  de  discrétion  personnelle* 
Je  prends  comme  exemple  un  agent  de  la  sûreté  chargé  de  recueillir 
certains  renseignements.  Il  s'adresse  à  un  indicateur  qui  lui  dit  :  je 
veux  bien  tout  vous  raconter,  mais  je  ne  veux  pas  que  vous  donniez 
mon  nom.  Doit-il  le  donner?  Non,  il  ne  doit  pas  le  donner.  Il  ne 
commettriût  pas  de  délit  en  le  disant,  mais  il  manquerait  aux  devoirs 
de  l'honneur. 

M.  Cauvièrb.  —  N'y  a-t  il  pas,  de  la  part  du  subordonné,  plus 
qu'une  convenance  morale  à  ne  pas  découvrir  à  son  supérieur  le  nom 
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de  la  personne  qui  s'est  fait  connaître  à  lui  sous  le  sceau  du  secret? 

S'il  peut  trahir  une  confidence,  sll  peut  mêler  impunément  aux 
tracasserie»  du  procès  pénal  celui  qui  a  voulu,  avant  tout,  que  son 
intervention  restât  cachée,  je  verrais  là  un  abus  et  un  danger. 

Assurément  il  ne  faut  pas  étendre  indéfiniment  le  champ  de  cette 
incrimination  :  violation  du  secret  professionnel.  Hais  un  délit  civil 
peut,  à  mon  sens,  être  relevé  dans  la  circonstance;  c'est  le  minimum 
de  sanction  que  je  donnerais  à  Tindiscrétion  commise. 

M.  HoNNORAT.  —  Il  m'est  arrivé  maintes  fois  de  renseigner  mon 
Préfet,  qui  me  demandait  :  qui  vous  a  dit  cela?  Je  répondais  :  Jeine 
puis  vous  le  dire.  En  galant  homme  il  n'insistait  pas. 

M.  LE  Président.  —  Quehiu'un  demande-t-il  encore  la  parole? 

M.  le  professeur  Garraud.  —  A  rencontre  d'une  opinion  qui  a  été 
très  éloquemment  exprimée  J'estime  qu'il  faut  maintenir,  dansl'inté^ 
rét  social,  un  parallélisme  nécessaire  entre  la  dispense  de  témoignage 
et  Tobligation  de  garder  le  secret. 

Le  Code  pénal  de  1810,  sanctionnant,  pour-  la  première  fois,  une 
jurisprudence  qui  autorisait  les  individus,  dépositaires  de  secrets  par 
état  ou  par  profession,  à  ne  pas  déposer  en  justice  comme  témoins, 
punit  ceux  qui  parlent  et  non  ceux  qui  se  taisent.  Mais  celte  origine 
même  indique  la  difDculté  de  dissocier  la  dispense  du  témoignage  et 
l'obligation  de  garder  le  secret.  D'une  part,  en  effet,  la  loi  positive 
ne  dispense  personne  de  témoigner  en  justice,  sous  prétexte  de  con- 
fidences à  respecter  et  de  secrets  à  garder  :  où  donc  trouver  le  fonde- 
ment de  ce  qu'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  (1)  appelle,  avec 
quelque  exagération,  un  privilège,  sinon  dans  l'obligation,  imposée 
sous  une  sanction  pénale,  de  garder  le  professionnel?  D'autre  part,  ne 
serait-il  pas  contradictoire  de  punir  certaines  personnes  pour  avoir 
révélé  les  secrets  dont  elles  sont  dépositaires  par  état  et  par  profes- 
sion et  de  les  obliger  sous  une  sanction  pénale,  à  accomplir  le  devoir 
imposé  à  tout  citoyen  par  Tari.  80  du  Code  d'instruction  criminelle 
de  révéler  à  la  justice  les  faits  dont  elles  ont  connaissance? 

Est-il  désirable  que  Tobligation  du  secret  soit  de  plus  en  plus  éten- 
due et  la  dispense  de  témoigner  en  justice  de  plus  en  plus  restreinte? 
Est-il  exact  que  ce  prétendu  conflit  de  deux  intérêts  généraux  anti- 
nomiques ne  puisse  être  résolu  que  par  un  divorce  entre  l'obligation 

(t) 


Cass.,  14  mars  1885  («.  cr.^  n-  86). 
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du  secret  et  la  dispense  de  témoignage?  Je  n'en  suis  pas  du  tout 
convaincu.  Un  droit  est  la  contre-partie  d'un  devoir.  Comment  arrê- 
terons-nous l'extension  de  l'obligation  professionnelle,  avec  le  texte  si 
souple  de  l'art.  378,  si  nous  ne  sommes  pas  garantis  contre  l'arbitraire 
des  interprétations  jurisprudentielles par  cetobstacle  qui  obligerales  tri- 
bunaux à  créer  une  sorte  de  dispense  corrélative  au  devoir  dont  ils 
sanctionneront  la  violation?  Punir  les  concierges,  les  domestiques,  les 
employés  qui  bavardent  un  peu  trop  et  trahissent  ainsi  les  secrets  qu'ils 
ont  appris  ou  surpris  me  paraît  quelque  peu  excessif.  Il  nous  appartient 
de  protéger  nos  secrets,  de  bien  choisir  nos  confidents,  nos  domestiques, 
nos  employés,  et  le  droit  civil  commun  est  suffisant  pour  nous  protéger. 

C'est  qu'en  effet  l'art.  378  n'a  pas  été  créé  dans  l'intérêt  du  client 
dont  le  révélateur  trahit  la  confiance,  mais  de  tous  les  clients  qui 
ont  besoin  de  s'adresser  à  ceux  qui  exercent  l'une  des  professions 
assujetties  à  la  règle  du  secret.  Si  le  fondement  et  la  raison  d^être  dû 
devoir  de  discrétion  sont  différents  pour  les  diverses  professions, 
l'idée  générale  qui  permet  d'unifier  ce  devoir,  de  l'imposer  dans  les 
mêmes  termes,  de  le  sanctionner  de  la  même  manière,  c'est  qu'il 
s'agit  d'états  ou  de  professions  ayant  une  clientèle  publique,  anonyme, 
à  laquelle  il  importe,  dans  l'intérêt  de  la  collectivité,  c'est-à-dire  du 
public,  de  donner  une  absolue  sécurité. 

Je  no  vois  donc  aucune  nécessité  ni  même  aucune  utilité  à  établir,, 
à  ce  point  de  vue,  des  législations  professionnelles  diflTérentes  et  à 
organiser  autant  de  secrets  professionnels  qu'il  existe  de  professions, 
assujetties  au  secret. 

Le  régime  du  secret  unique,  qui  est  le  nôtre,  est  plus  simple  et 
plus  vrai.  Grâce  à  ce  régime,  la  jurisprudence  a  pu,  jusqu'ici, 
suivre  les  progrès  des  mœurs  et  des  idées  de  plus  en  plus  susceptibles 
à  toute  violation  de  secret  professionnel,  dans  un  temps  cependant 
de  publicité  à  outrance,  mais  de  la  part  de  ceux  qui  ont  à  garder 
véritablement  un  secret  professionnel.  Elle  a  pu  adapter  l'application 
de  la  loi  pénale  avec  une  extrême  prudence,  mais  avec  une  heureuse 
liberté,  aux  situations  les  plus  diverses.  Quelle  est  l'étendue  du  secret 
professionnel?  Quelles  sont  les  professions  assujetties  au  secret?  Ces 
deux  problèmes,  la  souplesse  du  texte  de  l'art.  378  a  permis  de  les 
résoudre  avec  la  modération  et  le  doigté  que  l'on  doit  toujours  appor- 
ter dans  la  répression. 

U  ne  saurait  venir  à  l'esprit  de  personne  de  poser,  comme  une 
règle  absolue  et  intransigeante,  que  les  moindres  indiscrétions  seront 
considérées  comme  punissables.  Le  silence  quand  même  et  toujours 
ne  peut  être  iaiposé  que  pour  les  véritables  secrets. 
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Mais  à  qaeUes  personnes  peut-il  Têtre?  La  formule  de  Tart.  378 
est  aussi  large  que  possible;  mais  elle  s'explique  et  se  précise  par 
les  exemples  qui  sont  donnés.  Sans  doute,  après  a-voir  énuroéré  «  les 
médecins,  chirurgiens  et  autres  officiers  de  santé,  ainsi  que  les  pbap- 
maciens,  les  sages-femmes  »,  le  texte  ajoute  «  et  toutes  autres  per- 
sonnes dépositaires  par  état  ou  par  profession,  des  secrets  qu'on 
leur  confie  a.  Mais  les  exemples  ne  doivent  pas  être  isolés  et  séparés 
de  la  règle.  Il  ne  s'agit  pas  d'une  liste  fixée  une  fois  pour  toutes,  ne 
varietur;  mais,  ainsi  que  tout  texte  pénal,  l'art.  378  doit  avoir  un 
domaine  délimitable.  La  notion  du  secret  professionnel  s'attache  à 
des  états  ou  à  des  professions  qui  ont  le  caractère  même  des  états  ou 
des  professions  énumérées.  Certes  la  jurisprudence  a  le  devoir,  dans 
son  interprétation  évolutive,  d^étendre  la  notion  du  secret  profesuon- 
nel  aux  personnes  qui  font  état  ou  profession  de  s'adresser  au  pubKc, 
qui  sont  des  confidents  nécessaires.  Mais  l'appliquer  à  des  domes-^ 
tiques,  à  des  concierges,  à  des  ouvriers  ou  des  employés,  c'est  oublier 
que  ces  personnes  n'ont  pas  pour  «  fonction  »  de  recevoir  des  confl* 
dences  et  de  les  garder. 

M.  Henri  Hayem,  avocat  à  la  Cour  d'appel.  —  Je  désire  poser 
une  simple  question  à  celles  des  personnes  présentes  qui  s'occupent 
spécialement  de  l'Assistance  publique  et  qui  apportent,  dans  leur 
étude,  comme  dans  Feur  action,  ce  zèle  éclairé  et  cette  largeur  de 
vues,  dont  elles  nous  ont  donné  encore  de  nouvelles  preuves  au  cours 
de  cette  séance.  Parmi  les  cas  où  l'Assistance  publique  ne  garantit 
pas  suffisamment  aux  malades  le  secret  qu'elle  leur  doit,  il  en  est 
un,  qui  a  été  souvent  signalé,  mais  que  je  m'étonne  de  n'avoir  paa 
entendu  citer  tout  à  l'heure.  C'est  la  consultation  d'entrée.  H  existe 
des  médecins  chargés  d'examiner  les  malades  qui  se  présentent  à 
l'hôpital,  et  c'est,  à  la  suite  de  cette  consultation  qu*est  prononcée 
l'admission  ou  la  non-admission  de  ces  postulants.  Les  médecins,  qui 
eflfectuent  ce  service  se  trouvent  souvent,  par  suite  de  Tencombre- 
ment,  obligés  d'examiner  plusieurs  malades  à  la  fois.  Ils  procèdent 
par  «  fournées  ».  Et  il  est  tels  hôpitaux,  où  l'on  est  obligé  de  faire  tous* 
les  jours  et  pour  toutes  sortes  de  maladies,  ce  que  M.  le  professeur 
Foumier,  parlant  de  sa  spécialité,  a  nommé  d'une  façon  énergique  et 
pittoresque  la  «  confession  publique  ».  En  présence  de  pareils  faits,, 
je  ne  crois  pas  inutile  de  demander  aux  spécialistes  de  TAssistaoce 
que  nous  ayons  rhonneur  de  compter  aujourd'hui  parmi  noue,  quelles 
sont  les  mesures  quTls  préconisent  pour  remédier  à  ces  perpétuelles, 
violations  du  secret. 
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M.  Ferdinand-Dreyfus.  —  La  même  qaealioa  exista  pour  les  visites 
militaires,  les  conseils  de  révision» 

M.  LE  Président.  —  Cette  question  a  déjà  été  examinée  par  le  pro- 
fesseur Fournier  qui  a  demasdé  très  nettement  une  réforme. 

Personne  ne  demaade  plus  la  parole?... 

Messieurs,  cette  discussion  a  été  très  intéressante,  et  les  souvenira 
en  aeixmt  cansultés  longtemps,  car  les  questions  les  plus  diverses  ont 
été  agitées,  et  nous  avons  entendu  des  orafteurs  de  premier  orcfae, 
aussi  bien  sur  les  questions  de  princi^  que  sur  les  questions  de 
casuistique  (car  il  était  impossible  de  ne  pas  prononeer  ce  dernier 
mot).  U  vous  a  paru  que  le  secret  professioimel  ne  doit  pas  être 
étendu  au  delà  des  limites  dans  lesquelles  on  le  renferme  actoeUe^ 
ment,  mais  que,  dans  cette  sphère,  il  commande  avec  une.  aui^rijté 
abficdue,  tant  qu'un  devoir  indéniablement  sup^ieurau  point  de  vue 
du  droit  public,  ne  vient  pas  le  primer  dans  la  conscience. 

Si  vous  le  voulez  bien,  nous  déclarerons  la  discussion  dose,,  et 
nous  entendrons  à  la  prochaine  séance  le  rapport  de  M.  Morizot-Thi- 
bault  sur  le  juge  unique» 

La  séance  est  levée'à  6  h.  15  m. 
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Le  Bureau  du  Groupe  français  de  rUoion  internationale  de  droit 
pénal,  à  peine  réorganisé,  a  fait  preuve  d'une  très  remarquable  acti- 
Titè  eu  provoquant  la  réunion  du  P'  Congrès  national  de  droit 
pénal  (iupr.^  p.  650  et  suiv.).  Son  appel  a  été  entendu.  En  dehors 
des  membres  du  Groupe  français,  plus  de  600  adhérents  ont 
répondu  à  sa  convocation,  et  les  trois  séances,  tenues»dans  la  salle 
des  fêtes  de  la  Faculté  de  droit,  ont  été  suivies  par  des  congressistes 
nombreux  qui  ont  pris  une  part  active  aux  discussions. 

Nous  publierons  dans  la  prochaine  livraison  le  compte  rendu 
détaillé  des  discussions,  que  Tobligation  d'assister  quelques  jours 
plus  tard,  au  Congrès  de  patronage  de  Rouen,  nous  a  empêché  de 
préparer. 

Mais,  dès  maintenant  nous  tenons  à  attester  le  succès  du  Congrès 
international  de  droit  pénal,  et  nous  reproduisons  in  extenso  le  dis- 
cours inaugural  de  M.  le  professeur  Garçon,  président  du  Congrès  : 

DISCOURS  DE  M.  GARÇON 

Monsieur  le  Garde  des  Sceaux, 

Ma  première  parole,  en  ouvrant  ce  Congrès,  doit  être  pour  vous 
remercier.  Vous  avez  bien  voulu  nous  donner  une  preuve  de  votre 
haute  bienveillance,  en  venant  présider  cette  séance  d'ouverture. 
Ministre  de  la  Justice,  tenant  les  Sceaux  de  France,  ancien  grand- 
mattre  de  l'Université,  avocat  enfin,  puisque  ce  titre  demeure  à  côté 
de  tous  les  autres,  nul  ne  pouvait,  mieux  que  vous,  inaugurer  les 
travaux  de  cette  réunion  de  magistrat^,  de  membres  du  barreau,  et 
de  professeurs  de  droit,  dans  cette  vieille  maison  où  vous  avez  été 
étudiant  et  où  vous  avez  pris  votre  grade  de  docteur.  Ce  n'est  pas 
seulement  parce  que  vous  exercez  les  plus  hautes  fonctions  dans  le 
gouvernement  de  la  République  que  nous  désirions  votre  présence 
parmi  nous,  c'est  encore  parce  que  nous  savions  que  vous  avez  tou- 
jours aimé  la  science  du  droit,  que  vous  ne  vous  êtes  jamais  désin- 
téressé de  son  enseignement,  pnrce  qu'enfin  vous  avez  pratiqué  avec 
éclat  le  droit  criminel  à  la  barre,  et  qu'ainsi  nous  sentions  que  vous 
étiez  vraiment  des  nôtres.  Si  donc  nous  saluons  avec  respect  le  chef 
de  la  magistrature,  vous  nous  permettrez  d'accueillir  ici  le  juriscon- 
sulte avec  une  joyeuse  cordialité. 
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Messieurs, 

J'ai  un  aolre  devoir  à  remplir.  Ce  Congrès  organisé  par  le  Groupe 
français  de  l'Union  internationale  eût  dû  être  présidé  par  M.  Tarde 
qui  fui  le  premier  de  ses  présidents.  Ce  libre  et  puissant  esprit,  dont 
les  admirables  travaux  ont  ouvert  à  nos  études  tant  de  voies  nou* 
velles,  qui,  mieux  que  tout  autre,  a  compris  les  rapports  du  droit 
pénal  et  de  la  sociologie,  qui  a  formulé  quelques-unes  des  lois  qui 
gouvernent  révolution  de  la  criminalité;  cette  intelligeoce,  profonde 
autant  que  su^^estive,  respectueuse  des  traditions,  mais  assez  déta- 
chée d'elles  pour  les  juger  sainement,  curieuse  des  doctrines  nou- 
velles, mais  trop  pénétrante  pour  se  laisser  égarer  par  les  apparences, 
Tarde  était  Tun  des  plus  hauts  et  des  meilleurs  représentants  des 
idées  qui  forment  le  programme  même  de  l'Union  internationale.  Il 
fut  l'un  des  initiateurs  et  l'un  des  maîtres  de  la  criminologie  que 
nous  cherchons  à  constituer.  Pourquoi  faut-il  que,  ravi  en  pleine 
maturité  à  l'affection  et  à  l'admiration  de  ses  amis  ^t  de  ses  disciples, 
sa  place  ici  soit  vide? 

Son  CEfUvie  du  moins  nous  reste  et  Tarde  se  survivra  comme  une 
de  ces  nobles  intelligences  qui  éclairent  et  guident  la  conscience 
humaine,  qui  impriment  une  direction  nouvelle  à  la  pensée  d*un 
temps,  et  à  qui  remonte  l'honneur  des  progrès  de  l'avenir.  La  loi 
écrite,  en  effet,  qui  réalise  les  réformes,  n'est  jamais  que  le  dernier 
terme  d'une  longue  élaboration  dont  le  point  initial  se  trouve  dans 
l'idée  abstraite  et  solilaire  d'un  penseur  et  dans  los  pures  spéculations 
d'un  système  de  philosophie.  Celle  idée  pourtant,  semence  mysté- 
rieuse et  féconde,  germe  et  croit  :  elle  se  répand,  se  vulgarise  et  des- 
cend peu  à  peu  jusque  dans  les  couches  les  plus  profondes  du  peuple 
pour  devenir  l'opinion  publique  qui  s'impose  et  dicte  ses  ordres.  Mais, 
à  ce  moment,  cette  conception  nouvelle  reste  encore  indécise  ;  elle  n'est 
qu'une  aspiration  générale  et  imprécise  de  la  conscience  populaires 
U  faut  alors  que  cette  idée  soit  reprise  et  étudiée  par  des  hommes 
connaissant  les  réalités  de  la  vie  juridique,  assez  libres  pour  com- 
prendre et  aimer  le  progrès,  assez  expérimentés  pour  signaler  le  péril 
de  certaines  nouveautés,  capables  de  soumettre  ces  innovations  à  la 
fude  discipline  des  faits  contingents.  Voilà  précisément  l'utilité  des 
Congrès  :  leur  vocation  est  d'agiter  ces  problèmes  et,  en  rassemblant 
les  lionnes  volontés  de  toutes  les  compétences  techniques,  de  trouver 
les  formules  des  solutions  pratiques.  Après  cette  préparation,  le  temps 
est  venu  de  les  tourner  en  lois. 
Nulle  part,  ce  mouvement  qui  conduit  ainsi  d^une  conception  spé- 
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culative  à  sa  réalisatioa  législative,  cette  influence  directe  de  la  phi- 
losophie générale  d'une  époque  sur  la  loi  et  la  jurisprudence 
n'apparaissent  avec  plus  de  clarté  que  dans  le  droit  pénal. 

Ce  que  fut  ce  droit,  formé  au  xvi^  siècle  par  les  Julien  Clamie  et  les^ 
Farinacius,  ce  qu'il  était  encore  à  la  fin  de  ranciemie  monarchie» 
vous  le  savez.  C'est  qoe,  formé  soon  rinfluenoe  ppépondéranle  du 
droit  romain,  iJ^  gardait  la  marque  indélébile  de  la  peoeée  romaiDe  : 
il  était  sans  pitié,  parce  que  cette  pensée  était  inqiitoyable.  Son  bat 
onique  était  la  vindicte  sociale,  son  moyen,  Tintimidation,  et,  parce 
qu'il  voûtait  seulement  semer  la  terreur,  il  mnltrpliait  lesi^sArument» 
de  suppHce,  les  gibets  et  les  roues.  Il  fallut  la  philosophie  du 
xnu*^  siècte  pour  détruire  toutes  ces  horreurs.  0&  a  réfuté  la  doctrine 
du  Contrat  social,  on  a  montré  Terreur  de  son  principe,  la  fausseté 
de  sa  méthode,  le  péril  de  ses  conséquences;  mais  elle  a  fait  dispa- 
raître à  jamais  ce  système  des  pénalités  antiques.  Encore  bien  qu'il 
y  dit  quelque  chose  d'excessif  et  d'artificiel  dans  la  sensibilité  qu« 
BouBseau  mît  alors  à  la  mode,  tout  le  monde  conviendra  que  teit» 
idée  en  pénétrant  dans  la  législation  criminelle  a  amené  un  des  pro- 
grès moraux  qui  font  le  plus  d'honneur  à  la  civilisation.  Ce  fut 
l'œuvre  de  la  Constituante  d'accomplir  cette  grande  réforme  ainsi 
préparée  dans  tous  les  esprits,  et  de  toafies  celles  qui  sont  sorties  de 
sa  main  puissante,  aucune  ne  lui  mérite  une  gloire  plus  pure.  0  n 
pourrait  dire  peut-être,  sans  exagérer,  que  le  droit  criminel  de 
Jousse  et  de  Mayard  de  Vouglans,  encore  tout  imprégné  de  droit 
romain,  était  resté  païen  et  que  c'est  la  RéYolution  seule  qui  a  fait 
pénétrer  dans  les  lois  criminelles  les  idées  chrétiennes  de  pitié  et 
d'égalité  des  hommes  dans  les  fautes  et  les  châtiments. 

Cependant  que  la  Constituante  et  la  Convention  détruisaient  ainsi 
le  vieux  droit  pénal  et  que  Napoléon,  entre  deux  batailles,  faisait 
écrire  nos  codes  par  ses  légistes,  une  nouvelle  doctrine  se  propageait 
dans  le  monde  de  la  pensée.  Kant  critiquait  la  raison,  et  sa  conception 
du  derroîr  moral,  à  coup  sûr  l'une  des  plus  nobles  que  le  oervean 
humain  ait  conçues,  allait  donner  un  fondement  nouveau  au  droit 
pénal.  Sans  doute,  l'intransigeance  de  Timpératif  catégorique  ne 
pouvait  se  plier  aux  exigences  d'une  législation  positive,  c'est  avec 
les  atténuations  de  la  doctrine  éclectique  qu'elle  put  se  faire  accepter  : 
mais  sous  cette  forme,  elle  domine  tout  le  mouvemeot  de  la  légishktîon 
et  de  la  pratique  pénale  au  xix*^  siècle;  elle  est  devenue,  par  excel- 
lence, la  doctrine  classique  et  ceux  mêmes  qui  n'acceptent  pas  son 
principe  doivent  lui  rendre  justice.  ËUe  a  adoud  les  châtiments  et 
corrigé  la  sévérité  excessive  du  code  de  1811,  elle  a  montré  que 
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la  peine  devait  servir  à  ramendement  du  coupableet,  parée  qu'elle  se 
fondait  sur  la  responsabilité  humaine,  elle  a  eu  la  foi  inébranlable 
dans  la  régénération  du  condamné.  Elle  est  surtout  la  doctrine  de  la 
réhabilitation  par  Teipiation  et,  par  là,  son  œuvre  a  été  grande. 

Mais  l'expiation  dans  la  mesure  de  la  responsabilité  morale  ne 
dépasse-t-elie  pas,  et  de  loin,  la  compétence  de  la  justice  humaine? 
Cette  doctrine  môme  est-elle  sans  danger?  Pour  vouloir  distribuer  la 
justice  absolue,  le  juge  ne  perdra-t-il  pas  de  vue  qu'il  doit  pumr  pour 
atteindre  un  but  social  et  utilitaire?  C'est  parce  que  le  juré  estime 
que  la  faute  morale  est  faible  et  déjà  expiée  qu'il  acquitte  tant  de 
coupables.  Comme  M.  Jourdain  faisait  de  la  prose,  le  juré  qui  absout 
un  crime  passionnel  est  kantiste,  sans  le  savoir;  mais  il  Test  bien 
mal. 

C'est  contre  ces  tendances,  qui  énervent  la  répression,  et  cette 
ûi^eilleuse  conception  de  la  justice  humaine  que  les  écoles  modernes 
ont  réagi.  Mais  elles  aussi  se  rattachent  à  un  grand  effort  de  la  pensée 
philosophique,  à  l'idée  nouvelle  de  la  science  qui  domine  le  monde 
contemporain.  En  donnant  pour  fondement  à  nos  connaissances 
l'expérience  et  Fobservation,  en  montrant  que  les  phénomènes  du 
monde  social,  comme  ceux  du  monde  physique,  sont  soumis  à  des 
lois  naturelles,  cotte  doctrine  a  ouvert  des  voies  nouvelles,  précisé  les 
limites  des  problèmes  que  nous  devons  résoudre,  donné  la  méthode 
pour  les  solutionner.  Et  de  toutes  les  sciences  sociales,  j'afiirme 
que  la  criminologie  est  une  des  plus  faciles  à  constituer,  parce  que  le 
criiqe  est  un  phénomène  relativement  simple  et  que  le  criminel  tombe 
aisément  dans  le  champ  de  l'observation. 

M»Sy  à  peine  entrevue,  cette  doctrine  a  failli  être  compromise  par 
cette  école  d'anthropologie  criminelle  qui  naguère  fit  tant  de  bruit. 
Oserai-je  dire  qu'elle  appartient  déjà  à  l'histoire?  Sa  faute  a  été  de 
n'avoir  que  l'apparence  de  l'esprit  et  de  la  méthode  scientifiques.  Avec 
témérité,  sur  quelques  observations  hâtives  et  incomplètes,  eUe  a 
affirmé  nous  livrer  tous  les  secrets  par  sa  découverte  du  type  dn  cri- 
minel-'né.  Quelques-uns  se  sont  laissé  séduire  par  cette  nouveauté, 
ou  se  sont  laissé  intimider  par  la  crainte  d'être  classés  parmi  les 
mysonéistes;  m»s  d'autres  ont  réfléchi,  ont  contrôlé,  ont  réfuté,  et 
le  nom  de  Tarde  revient  ici  naturellement  sur  mes  lèvres.  Après  cette 
critique,  que  reste-t-il  de  cette  doctrine?  Le  type  du  criminel-né 
caractérisé  par  des  marques  physiologiques?  Non  assurément.  Les 
rapports  de  la  dégénérescence  et  du  crime?  Mais  ils  étaient  connus 
depuis  longtemps  et  Morel  les  avait  bien  antérieurement  indiqués  dans 
ses  magistrales  études.  Le  ministère  public  n'a  pas  attendu  les  révé- 
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laiions  de  Lombroso  pour  reprocher  à  laccusé  ses  iDstincls  pervers, 
sa  nature  Ticieuse  et  violente,  et  pour  lui  rappeler  que,  dès  son 
enfance*  il  s'est  montré  colère,  menteur,  vindicatif  et  méchant  et 
qu'il  aimait  à  torturer  les  animaux.  Dieu  sait  même  si  on  a  protesté 
contre  de  semblables  procédés  d'accusation  I  Et  cependant  c*est  la 
théorie  de  l'anthropologie  criminelle  dans  ce  qu'elle  a  de  plus  accep- 
table, car  elle  diagnostique  le  criminel-né  par  ses  actes  et  non  par  sa 
constitution  physique. 

Pourtant,  il  faut  rendre  aussi  justice  à  cette  école.  En  renouvelant 
des  questions  anciennes,  en  saisissant  l'opinion  publique  de  pro- 
blèmes qui  jusque-là  étaient  restés  dans  le  domaine  dé  la  psychiatrie, 
en  forçant  les  criminalistes  à  réfléchir  sur  ces  graves  questions,  elle  a 
rendu  un  très  réel  service  à  notre  science  et  assuré  ses  progrès. 
Depuis  ses  travaux,  personne  ne  peut  plus  nier  sérieusement  que  le 
facteur  individuel  soit  une  des  causes  du  crime.  Les  études,  dans 
cette  voie,  ne  doivent  pas  être  abandonnées  ;  il  convient  seulement 
de  les  poursuivre  avec  méthode  et  circonspection. 

Mais  la  vérité  aujourd'hui  bien  dégagée  est  que  ce  facteur  indivi- 
duel a  beaucoup  moins  d'imporlanct^  que  les  facteurs  sociaux. 
L'homme  ne  lient  pas  tout  de  l'hérédité.  Le  milieu  dans  lequel  il  se 
développe  exerce*  sur  sa  formation  et  sa  destinée  une  influetice 
décisive.  Ces  études  sont  à  peine  commencées  et  les  résultats  positifs 
s'affirment  déjà  avec  cette  évidence  qui  force  toutes  les  convictions. 
Qui  doute  encore  que  le  criminaliste  ne  doit  pas  seulement  étudier 
le  délit,  simple  entité  juridique,  mais  encore  le  criminel,  seule  réalité 
vivante,  agissante,  et  souffrante?  N'est-ce  pas  un  principe  définitive- 
ment acquis  que  la  distinction  du  criminel  d'occasion  et  du  criminel 
d  habitude,  avec  cette  conséquence  que  si  la  peine  infligée  au  premier 
doit  tendre  à  son  amendement,  il  faut  résolument  éliminer  l'incor- 
rigible? N'est-il  pas  vrai  que  la  peine  est  un  des  moyens  d  enrayer 
la  criminalité,  mais  que  ce  n'est  qu'un  de  ces  moyens  et  qui  n'est 
môme  pas  le  meilleur?  Ne  voyons-nous  pas  dès  maintenant  les  causes 
du  crime,  moins  dans  la  volonté  malfaisante  du  délinquant  que  dans 
la  dégénérescence  héréditaire,  la  mauvaise  éducation,  l'alcoolisme, 
la  misère,  la  corruption  des  bas-fonds  des  grandes  agglomérations 
la  promiscuité  de  la  prison  commune?  Et  ces  couslatations  sont 
après  tout  consolantes,  car  la  plupart  de  ces  causes  ne  sont  pas 
invincibles  ;  que  ce  soit  sous  la  forme  de  la  charité  ou  de  l'assistance 
publique  ou  privée,  sous  la  forme  de  la  mutualité,  sous  la  forme  de 
la  solidarité  sociale,  ou  plutôt  que  ce  soit  par  tous  ces  moyens,  car 
tous  sont  bons  pour  celte  œuvre  immense,  il  faut  que  ces  causes  du 
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crime  soient,  sinon,  hélas  I  supprimées,  du  moins  laidement  atténuées.. 
On  le  peut  et  on  le  doit. 

D'ailleurs  que  de  résultats  pratiques  déjà  obtenus  par  ces  théories 
nouvelles?  La  fatalité  du  milieu  social  n'apparaît  nulle  part  avec 
plus  de  clarté  que  pour  Tenfant  délinquant.  Que  peut  devenir,  je  le 
demande  à  tous,  un  pauvre  petit  être  né  de  quelque  union  de  hasard, 
qui  porte  toutes  les  tares  héréditaires  du  vice,  qui  n'a  sous  les  yeux 
que  l'exemple  de  la  débauche,  qu'on  dresse  à  la  mendicité  dès  qu'il 
peut  tendre  la  main,  auquel  on  n'a  jamais  parlé  de  devoir  et  qui 
pour  toute  instruction  a  appris  à  voler  adroitement?  Par  quel  pro- 
dige veut*on  qu'il  devienne  honnête  homme  ?  N'est-il  pas  voué  à  la 
prison  et  au  bagne?  Mais  qui  osera  prétendre  qu'en  le  laissant  grandir 
dans  ce  milieu  pervers,  la  Société  remplit  tout  son  devoir?  Sur 
ce  point  l'accord  est  unanime  et  on  peut  dire  que  l'enfant  est  sorli 
du  droit  pénaK  Pour  lui,  du  moins,  on  ne  parle  plus  d'expiation  et  do 
responsabilité  morale.  On  a  compris  que  la  peine  n'était  pas  faite 
pour  lui,  puisqu'il  existe  un  moyen  meilleur  et  plus  efficace  de  le 
ramener  à  la  discipline  sociale.  Sans  doute  il  faudra  peut-être  le 
priver  de  sa  liberté  pour  de  longues  années;  mais  qu'importe,  si  la 
régénération  est  à  ce  prix.  Aucun  pays  ne  peut  se  vanter  d*avoir  pour 
l'enfance  de  meilleures  lois  que  les  nôtres:  les  magistrats  sont  armés 
de  tous  les  pouvoirs.  Nous  voudrions  seulement  qu'ils  en  usent  plus 
souvent  et  qu'ils  perdent  quelques  préjugés  contre  les  colonies  péni- 
tentiaires qu'on  juge  si  mal  parce  qu'oa  les  connaît  si  peu. 

Et  cetle  intime  corrélation  du  milieu  social  et  du  crime  nous 
explique  pourquoi  ses  formes  sont  variables  selon  les  temps  et  les 
lieux.  Si  les  bandes  de  malfaiteurs,  qui  infestaient  autrefois  nos 
campagnes,  ont  disparu,  ce  n'est  pas  à  la  seule  répression  qu'il  faut 
en  reporter  le  mérite.  La  suppression  des  douanes  intérieures,  les 
chemins  de  fer  qui  ont  fait  déserter  les  routes  n'ont  pas  peu  con- 
tribué à  l'abandon  du  métier  de  brigand  qui  devenait  mauvais.  Hais 
ces  bandes  se  sont  reformées  dans  les  villes,  où  elles  continuent  leurs 
tristes  exploits. 

On  nous  représente  souvent  le  malfaiteur  comme  un  esprit 
prompt  à  uliliser  pour  le  mal  toutes  les  ressources  de  la  science 
moderne.  Vous,  qui  le  connaissez,  messieurs,  vous  savez  bien  qu'il 
n'en  est  rien.  L'escroc  lui-même  est  presque  toujours  un  esprit  très 
borné.  J'ai  dû  lire,  il  n'y  a  pas  longtemps,  (ous  les  arrêts  recueillis 
sur  l'escroquerie  et,  en  compaençant  ce  travail,  je  croyais,  je  l'avoue, 
que  ces  filous  avaient  au  moins  le  génie  inventif.  J'ai  éprouvé  un^ 
déception  :  toutes  leurs  ruses  se  réduisent  à  une  douzaine  de  trom:- 
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pmeS)  toujours  les  mêmes  et  qui  sont  acMivent  de  pauvres  iinagitta- 
tions.  J'en  étais  là,  lorsque  j'ai  trouvé  un  vieux  livre,  imprimé  sous 
Louis  XIII  et  qui  a  pour  titre  les  Fourberies  des  larrms  :  on  y  voit 
presque  toutes  les  tromperies  modernes,  depuis  le  vol  kraméricaiae 
jusqu'à  rescroquerie  à  la  suGoesskm  d'uo  oncle  imaginaire.  Lesemocs 
n'inventent  rien,  et  oe  n'est  pas  leur  génie  qui  étonne,  mais  la  profiMft- 
deur  de  la  crédulité  et  la  sottise  de  leurs  dupes  étemelles.  Évidemment, 
le  criminel  d'aujourd'hui  n'ignore  ni  le  chemin  de  fer.  ni  le  télégraphe, 
ni  le  téléphone,  ni  la  puissance  de  la  publicité  :  l'organisation  des 
sociétés  commerciales  et  du  crédit  ont  permis  à  des  nmlfaiteurs  sans 
scrupulesdes'emparerdu  biend'autrui  par  des  moyens  nouveaux.  Mais, 
tout  compte  fait,  les  armes  défensives  que  la  sdenoe  met  à  la  dispo- 
sition de  la  répression  sont  (dus  puissantes  que  les  armes  offensives 
qu'elles  offrent  aux  malfaiteurs.  Toute  la  question  est  de  savoir  en  user. 

Une  certaine  littérature  représente  le  malfaiteur  comme  entrant 
volontairement  et  délibérément  en  lutte  contre  la  société  :  je  dirais 
presque  qu'on  le  rend  sympathique  par  l'horreur  qu'il  inspire  ;  il 
échapperait  du  moins  à  la  banalité  de  la  pauvre  honnêteté.  Un  pas 
de  plus  et  c'est  le  surhomme  qui,  dégagé  de  tons  préjugés,  domine 
le  monde  par  la  force  de  son  énergie  et  de  sa  volontés  Ce  n'est  pas 
assurément  à  ces  conclusions  que  conduit  TobsOTvation  scientifique 
du  criminel.  Le  plus  souvent,  c'est  surtout  un  faible,  un  impulsif, 
incapable  de  prévoir  les  conséquences  de  ses  actes  :  s'il  est  brutaU  sa 
mentalité  est  ordinairement  au-dessous  de  la  moyenne;  nos  prisons 
sont  pleines  de  ces  suiiiommes  qui  n'ont  pas  réussi  et  qui  ont  mal 
tourné.  A  les  voir,  humiliés  et  courbés  sous  la  disdpline,  ils  n'ins- 
pirent que  des  sentâments  de  pitié  et  de  dégoût 

C'est  dans  cette  voie  expérimentale  que  nous  devons  poursuivre  les 
études  de  criminologie.  Mais  cette  école  nouvelle  ne  risque-t-elle  pas 
de  tomber  à  son  tour  dans  quelques  excès?  Je  vois  déjà  s'affirmer  des 
doctrines  auxquelles,  pour  ma  part,  je  ne  puis  me  rallier  et  que  vous 
me  permettrez  de  signaler  en  terminant. 

La  première  erreur  serait  de  ramener  le  droit  criminel  à  l'arbUraire  : 
sous  prétexte  de  le  débarrasser  des  subtilités  juridiques,  d'abandon- 
ner aux  juges  par  des  définitions  de  plus  en  plus  larges  le  pouvoir  d'in- 
criminer; pour  mieux  individualiser  la  peine,  de  lui  donner  le  droit 
de  la  choisir  à  sou  gré,  ou,  par  un  système  de  peines  indéterminées 
de  livrer  à  je  ne  sais  quel  administrateur  le  soin  d'en  fixer  la  durée. 
Je  ne  connais  pas  de  doctrine  plus  dangereuse,  et,  puisque  Toccasion 
m'en  est  offerte,  qu'on  me  permette  de  protester  contre  elle  de  toute 
mon  énergie.  Ce  prétendu  progrès  n'est  qu'un  retour  au  passé,  et 
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c'est  seulement  un  des  plus  funestes  principes  de  notre  ancien  droit 
qu'on  propose  de  restaurer.  Pour  moi,  je  m'en  tiens  fermement  à  la 
Déclaration  des  Oroils  :  «  La  bi  ne  peut  établir  que  des  peines  stric- 
tement et  évidemment  nécessaires  et  nul  ne  peut  être  puni  qu'en  vertu 
d'une  loi  établie  et  promulguée  antérieurement  au  délit  et  légalement 
appliquée,  t^  Voilà  la  règleque  je  ne  consentirai  jamais  à  abandonner, 
parce  qu^elle  est  la  garantie  la  plus  efficace  de  la  liberté  civile.  L'arbi- 
traire, d'où  qu'il  vienne,  est  détestalrfe,  et  celui  du  juge  criminel  est 
l'un  des  pires.  En  réalité,  il  ne  s'agit  plos  ici  seulement  d'une  ques- 
tion de  droit  crimdnel,  mais  de  l'un  des  principes  essentiels  sur  lesquels 
repose  notre  droit  public  tout  entier  et  que,  dans  une  démocratie  repu- 
blifiaine  surtout,  il  importe  de  maintenir  intangible  :  Suà  lege  libertoA. 
Une  seconde  erreur,  non  moins  grave,  serait  de  tomber  dans  une 
sévérité  draconienne  poor  réagir  centre  certaines  faiblesses  actodles 
de  la  répressioa.  Je  veux  bien  ne  pas  fonder  la  justice  sociale  sur 
l'idée  d'expiati(m  morale,  et  donner  pour  but  principal  à  la  peine 
l'intimidation  et  l'exemplarité.  Mais  prenons  garde  de  ne  pas  verser 
dadM  les  exagérations  qu  on  a  toujours  reprochées  aux  écoles  utili- 
taires. J'ai  la  profonde  conviction,  pour  ma  part,  que  le  juge  fait  une 
oeuvre  vaine  en  cherchant  à  mesurer  la  peiae  au  degré  de  responsa- 
bilité morale  du  coupable,  parce  qu'il  ne  possède  aucune  des  données 
da  problèffle,  qu'il  ne  peut  pénétrer  les  mystères  des  eonsdences  et 
en  surprenére  les  secrets.  Mais,  ea  laissant  de  côté  les  spéculations 
métaphysiques  du  libre  arbitre,  et  en  assignant  à  la  mission  du  juge 
criminel  ua  but  pnremmit  huonain  et  de  simple  utilité  sociale,  je 
n'entends  sacrifier  aucun  des  prc^rès  si  péniblement  conquis.  Et  rien, 
d'ailleurs,  n'est  moins  seientiïique  que  de  ne  pas  tenir  compte,  dans 
l'œavre  de  la  répression,  des  meilleurs  sentiments  de  la  conscience 
humaine.  Or,  il  n'en  est  pas  de  plus  profond  que  celui  de  la  justice  : 
c'est  vers  elle  que  montent,  depuis  les  siècles,  les  aspirations  eb  l'hu- 
nanité  tout  entité  :  aucune  pensée  n'est  plus  grande  que  celle  de 
la  régénération  du  coupable;  aucune  n'est  plus  sacrée  que  la  misé- 
ricorde et  la  pitié.  J'aflQnne  ici  qu'une  doctrine  qui  prétendrait  faire 
abstraction  de  ces  nobles  idées  serait  vouée  à  un  écbec  certain. 
L'image  de  la  Justice  répressive  ne  doit  pas  seulement  porter  dans 
sa  droite  la  balance  et  le  glaive;  il  faut  placer,  en  sa  main  gaudie, 
l'emblème  du  pardon. 
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Si  ridée  de  faire  uq  joarnal  spécial  pour  les  prisonniers  n'est  pas 
nouvelle,  elle  se  présente  tous  les  jours  avec  plus  de  force.  La  clien- 
tèle, en  effet,  parait  nombreuse,  et  d'accès  facile;  il  est  vrai  qu'elle 
n'est  pas  riche,  mais  une  œuvre  utile  n'est  pas  nécessairement  des- 
tinée à  rapporter  des  bénéfices,  et  la  charité,  l'intérêt  public  bien 
entendu  peuvent  y  trouver  leur  compte  et  suppléer  à  ce  que  le  pro- 
jet offre  de  défectueux  au  point  de  vue  financier. 

Une  élude  un  peu  détaillée  de  ce  qui  se  fait  en  Amérique  ne  sera 
donc  pas,  sans  doute,  jugée  inopportune,  et  les  numéros  du  journal 
du  RefomuUory  de  Goncord  qui  ont  été  adressés  à  la  Revue  péniten- 
tiaire^ nous  permettent  de  fournir  à  ce  sujet  d'assez  nombreux  ren- 
seignements. 

Le  journal  en  question,  notre  journal  (our  paperj^  est  rédigé  et 
imprimé  au  pénitencier  même.  Il  se  présente  sous  la  forme  d'une 
revue  substantielle  et  copieuse,  comprenant  quinze  pages  de  texte,  et 
touchant  à  tout  ce  qui  peut  intéresser  un  être  intelligent.  Son  for- 
mat est  à  peu  près  celui  de  PÉconomiste  ou  de  la  Retme  bleue.  Chaque 
page  est  divisée  en  trois  colonnes  d'impression  avec  des  caractères 
serrés  qui  diffèrent  suivant  l'importance  du  sujet.  Chaque  colonne 
compte  de  59  à  88  lignes,  et  cbaciue  ligne  comporte  35  à  38  lettres. 
Comparée  au  Bulletin  de  la  Société  des  Prisons,  cette  petite  Revue 
représente  par  semaine  environ  54  pages  et  par  année  3.800  pages 
de  même  format.  C'est  donc  un  effort  considérable. 

Dans  quel  sens  est-il  dirigé?  Quel  est  le  plan  et  le  contenu  du 
journal? 

La  pensée  première  des  fondateurs  est  très  simple  à  la  fois  et  très 
réfléchie.  Pour  eux,  le  délinquant  est  un  être  chez  lequel  la  volonté 
et  la  conscience  ont  subi  une  altération  profonde,  non  pas  en  raison 
d'une  tare  héréditaire  et  invincible,  mais,  presque  toujours,  par  suite 
d'une  inOuence  délétère  survenue  au  cours  de  la  vie,  éducation  mau- 
vaise ou  nulle,  exemples  et  conseils  pernicieux,  habitudes  de  paresse 
et  do  corruption.  C'est  en  effet  une  des  observations  que  font  le 
mieux  constater  la  visite  des  prisons  et  l'entretien  avec  les  détenus. 
La  cari'ière  du  délinquant  commence  presque  toujours  par  la  rup- 
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ture  des  lieos  de  famille,  soit  que  le  jeune  homme  abandonne  de  son 
plein  jgré  le  toit  paternel,  soit. qu'il  s'en  trouve  chassé  par  les 
désordres  intimes  et  les  mauvais  traitements.  Que  la  scission  se  pro- 
duise plus  tôt  ou  plus  tard,  le  résultat  est  le  même,  Tenfant  devient 
un  «  déraciné  »,  un  «  déclassé  »  ou  un  «  dévoyé  ».  Plus  de  travail 
ni  d'instruction,  mais  la  vie  au  jour  le  jour,  généralement  soutenue 
par  des  moyens  déplorables,  et,  pour  conclure,  l'association  avec 
des  malfaiteurs.  La  justice  du  trijbunal  pardonnera  souvent  un  pre- 
mier délit;  au  troisième  ou  quatrième,  elle  est  obligée  de  recourir  à 
la  répression  et  d'enfermer  le  criminel. 

Ici  l'opinion  commune  est  généralemeut  que  l'État  a  terminé  alors 
son  œuvre,  comme  si  l'emprij^onnement,  cellulaire  ou  non,  était 
une  panacée  universelle  et  le  dernier  mot  de  la  science,  et  qu'il  n'y 
eût  rien  à  imaginer  au  delà.  Dès  le  premier  abord,  rien  ne  paraît 
plus  contestable  que  l'exactitude  de  ce  point  de  vue. 

Si  le  mot  de  a  correctionnel  »  est  inscrit  dans  la  loi  pénale,  c'est 
qu'il  correspond  sans  doute  à  un  projet  préconçu  et  à  un  engagement 
solennel.  L'État  pense  que  la  prison  doit  améliorer,  a  corriger  »  le 
criminel.  Or  un  médecin  ne  songerait  pas  à  enfermer  un  malade 
dans  un  hdpital  sans  le  soigner,  en  se  fiant  uniquement  sur  la 
((  nature  »  pour  amener  la  guérisoni  D'ailleurs  les  lois  que  l'on  a  dû 
voter  sur  les  récidivistes  et  sur  la  relégation,  ainsi  que  les  révélations 
fâcheuses  et  continues  de  la  statistique  criminelle  prouvent  suffisam- 
ment qu'il  y  a  de  sérieuses  fissures  dans  un  tel  système  pénitentiaire. 
Mais  il  ne  s'agit  pas  ici  de  discuter  ce  qui  se  passe  en  France;  nous 
devons  revenir  à  ce  qui  se  fait  aux  États-Unis,  sous  le  rapport  parti- 
culier que  nous  avons  envisagé. 

Point  de  doute  sur  les  principes.  Voici  quelques  extraits  du  journal 
de  Concord  :  «  L'État  a  des  devoirs  à  remplir  envers  les  détenus... 
L'emprisonnement  n'est  pas  seulement  une  punition  pour  le  criminel, 
un  moyen  de  défense  pour  la  société,  et  un  exemple  préventif,... 
c'est  aussi,  pour  le  détenu,  l'occasion  de  se  repentir  et  de  changer  de 
conduite...  Tout  n'est  pas  dit  quand  le  criminel  a  été  mis  en  prison... 
11  faut  que  celui  qui  a  failli,  parce  qu'il  n'était  pas  un  homme  au 
sens  véritable  du  mot,  redevienne  un  homme  par  l'éveil  de  la 
réflexion  et  de  la  conscience...  Il  faut  que  la  souffrance  de  l'empri- 
sonnement soit  accompagnée  par  l'espoir  d'une  amélioration,  d'une 
reprise  de  bons  sentiments...  L'État  n'a  pas  seulement  à  enfermer 
l'individu  pour  le  mettre  hors  d'état  de  nuire,  il  doit  aussi  le  rendre 
meilleur...  » 

Ces  considérations  indiquent  la  méthode  et  le  programme.  Si  l'une 
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des  causes  du  délit  est  que  certains  éléments  de  la  sociabilité  ont  fait 
défaut  au  délinquant,  il  faut  bien,  à  côté  de  la  punition  méritée, 
reconstituer  autour  de  lui  ces  éléments,  lui  créer  une  famille,  un 
home  auquel  il  s'intéresse,  lui  donner  le  goût  et  les  moj^ens  de 
s'instruire,  exciter  en  lui  la  faculté  de  réfléchir  et  de  penser.  Moyens 
coercitifs  d'une  part,  moyens  éducatifs  de  Tautre,  telle  est  la  double 
face  de  l'éducation  correctionnelle. 

Le  journal  est  merveilleusement  adapté  à  ce  dernier  but.  Il  cons- 
titue un  lien  naturel  entre  les  hommes,  comme  le  chemin  de  fer 
entre  les  pays.  Il  crée  la  vie  et  il  l'entretient.  Il  secoue  la  pesanteur 
morne  et  engourdissante  des  heures  d'emprisonnement.  La  solitude 
du  prisonnier  s'anime,  il  sait  ce  qui  se  passe  autour  de  lui,  on  lui 
donne  l'heure  et  le  sujet  des  exercices  du  dimanche,  il  a  le  résumé 
des  conférences  qui  lui  ont  été  faites,  des  sermons  qui  ont  été  pro- 
noncés; s'il  y  a  eu,  pour  les  plus  méritants,  une  réunion  mêlée  de 
lectures  et  de  musique,  il  en  lit  le  compte  rendu  et  se  trouve  natu- 
rellement amené  à  désirer  d'en  faire  partie.  Il  connaît  les  maîtres  qui 
le  dirigent,  et  qui  consacrent  leur  vie  à  son  service.  Si  quelques  évé- 
nements de  famille,  mariages,  anniversaires,  décès,  ont  eu  lieu  dans 
ht  petite  communauté,  il  est  tenu  au  courant;  il  sait,  à  plus  forte  rai- 
son, si  quelque  date  ou  quelque  fête  rappelle  un  événement  important 
de  la  fondation  du  Reformalory.  Des  extraits  de  lettres  d'anciens  déte- 
nus rentrés  dans  la  vie  civile  lui  montrent  le  but  auquel  il  doit  viser 
et  qu'il  peut  atteindre,  et  entretiennent  en  lui  un  sentiment  de  solida- 
rité avec  ceux  qui  l'ont  précédé  et  ceux  qui  le  suivront.  Il  suit  même 
le  chiflfre  de  la  population  du  Reformatory,  le  nombre  des  entrées  et 
des  sorties,  celui  des  promotions  en  grade  et  des  déchéances.  Il  fait 
partie  d'un  ensemble  et  connaît  des  joies  et  des  fiertés  qui  contrastent 
avec  son  égoïsme  primitif.  Peut-être  de  loin  serait-on  tenté  de  sourire 
de  l'importance  attachée  à  ces  menus  détails.  Il  faut  se  placer  par 
l'esprit  dans  le  milieu  dont  il  s'agit,  et  se  rendre  compte  de  l'impor- 
tance que  donnent  aux  moindres  distractions  la  solitude  et  le  silence 
de  la  prison. 

Le  ReformcUory  devient  ainsi  le  centre  de  la  vie  morale  du  détenu, 
et,  pour  ainsi  dire,  le  noyau  autour  duquel  se  cristallisent  les  senti- 
ments d'affection  et  d'honnêteté  qu'on  s'efforce  de  faire  naître  en 
lui. 

Mais  cet  appel  que  Ton  fait  au  sentiment  du  détenu  n'est  pas  le 
seul  qui  importe.  Il  faut  aussi  éveiller  en  lui  le  sens  psychologique  et 
le  raisonnement  moral. 

Il  faut  qu'il  réfléchisse  à  sa  condition  présente  et  à  son  avenir. 
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Pourquoi  la  société  i'a-t-elle  poursuivi?  A  quelles  conditions  peut- 
elle  s'duvrir  encore  devant  lui?  Que  signifient  les  mots  de  justice,  de 
sévérité,  d'amélioration,  de  repentir?  On  lui  pose  des  définitions, 
des  interrogations  et  des  problèmes;  on  lui. soumet  de  courtes  disser- 
tations; on  tire  de  différents  auteurs  des  extraits  en  vers  ou  en  prose, 
des  pensées,  des  aphorismes  qui  excitent  la  réflexion.  Il  y  a  même  des 
thèses  qui,  dans  la  classe  des  gradés  supérieurs,  doivent  faire  l'objet 
d'une  petite  discussion  oratoire.  On  évite  ce  qui  pourrait  faire  songera 
une  distribution  de  morale  uniforme,  officielle  et  ennuyeuse,  telle  que 
le  breuvage  d'hôpital  successivement  tendu  à  chaque  malade,  sans 
qu'on  se  préoccupe  de  son  goût  et  de  son  plaisir. 

Ces  <  matières  à  penser  »  sont  bien  en  situation  actuelles  et  vivantes 
pour  le  détenu.  Cest  pour  lui  le  de  te  res  agitur  d'Horace,  et  sa 
réflexion,  avant  d'être  guidée  par  une  parole  amie,  s'est  posée  plus 
d'une  fois  d'elle-même,  à  l'aventure,  sur  le  problème  douloureux  de 
son  avenir.  Bien  plus,  il  sait  que  tous  les  esprits  généraux  s'occupent 
de  ce  qui  touche  à  la  pénalité.  Livres,  législatures,  congrès  péniten- 
tiaires discutent  ces  questions  tour  à  tour,  partout  se  pressent  les  pro- 
jets, les  documents,  les  statistiques.  Le  journal  répond  donc  à  sa 
pensée  intime  en  l'entretenant  de  ce  qui  l'inquiète.  Visiteur  hebdo- 
madaire et  discret,  il  est  toujours  le  bienvenu.  Il  ne  s'impose  pas, 
un  geste  suffit  pour  le  mettre  de  côté,  mais  quand  revienneut  les 
heures  de  tristesse,  de  honte  ou  d'ennui,  la  main  n'a  qu'à  s'étendre 
pour  le  retrouver  encore  ;  il  écoute  toutes  les  confidences  qu'on  lui 
fait  à  voix  basse,  assuré  du  secret,  et  sans  indiquer  ou  ressentir  de 
fatigue,  il  est  toujours  prêt  à  se  laisser  consulter  et  feuilleter. 

Passons  à  la  seconde  partie  du  programme.  Notre  petite  revue 
n'est  pas  seulement  un  journal  d'éducation,  c'est  aussi  —  suivant  la 
jolie  formule  trouvée  autrefois  par  un  éditeur  parisien  —  un  jour- 
nal de  récréation,  et  cette  partie  de  sa  t&che  n'est  pas  la  moindre. 
Sans  doute  cette  petite  feuille  ne  va  pas  solliciter  le  lecteur  par  Ja 
primeur  de  télégrammes  inédits,  par  des  illustrations  variées,  bizarres, 
ou  scandaleuses,  par  des  romans  sensationnels  habilement  découpés 
en  tranche,  ou  par  le  récit  détaillé  des  crimes  du  jour.  Elle  doit  être 
néanmoins  intéressante,  instructive,  et  ne  pas  faire  payer,  par  une 
dose  d'ennui  trop  forte,  le  profit  de  ses  conseils. 

C'est  ici  que  les  ciseaux  intelligents  entrent  en  scène.  Les  nuigazînes, 
les  revues,  les  journaux  politiques  ou  scientifiques  si  nombreux  en 
Amérique  sont  largement  mis  à  contribution  et  cèdent  au  journal 
du  pénitencier  le  meilleur  de  leurs  informations,  dégagé  de  commen- 
taires (laraaites  et  de  polémiques  inutiles. 
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Le  journal  commeoce  invariablement  par  une  courte  nouvelle 
empruntée  au  Sketch,  au  Youth's  companion,  à  The  King,  à  la  Pair 
Mail  Gazette,  etc.  Récits  aimables  et  honnêtes,  égayés  d'une  pointe 
d'ironie  ou  mouillés  d'une  larme  rapide  qui  nous  rappellent  le  charme 
que  nous  trouvions  jadis  dans  les  romans  de  Dickens,  de  George  Eliot 
ou  de  Thackeray.  C'est  le  pieux  mensonge  d'une  jeune  fille  qui,  près 
de  sa  mère  mourante  frappée  au  cœur  par  l'ingratitude  d'un  fils,  lui 
laisse  croire  au  repentir  de  celui-ci.  Ce  sont  les  gaucheries  d'un 
jeune  fiancé,  ou  la  malice  d'une  Agnès  moderne  qui,  renouvelant  sur 
les  bords  de  l'Ohio  les  péripéties  imaginées  par  Molière,  se  dissimule 
sous  un  habit  de  petite  bourgeoise,  et  se  laisse  faire  la  cour  par  un 
Valère  américain  que  son  père  lui  destine  pour  fiancé.  C'est  aussi 
les  aventures  piquantes  de  quatre  dames  qui,  croyant  recevoir  dans 
leur  salon  un  de  leurs  amis  plaisamment  déguisé  en  cambrioleur, 
sont  victimes  d'un  voleur  véritable.  Puissent  ces  analyses  trop 
brèves  donner  une  idée  de  ces  agréables  et  légères  esquisses.  Le  ton 
du  dialogue  varie  sefon  les  personnages,  tantôt  le  langage  est  correct, 
tantôt  il  est  semé  des  altérations  de  voyelles,  des  additions  de  con- 
sonnes supplémentaires  ou  des  abréviations  qui  donnent  à  la  langue 
populaire  une  saveur  si  originale  et  naïve;  mais  il  ne  s'y  glisse 
rien  de  grossier,  et  les  sentiments  sont  fins  sans  être  prétentieux, 
il  y  a  là  un  excellent  modèle  et  une  véritable  école  de  bonne  com- 
pagnie. 

Les  connaissances  positives  ne  sont  pas  négligées.  Sous  forme  de 
courtes  notices,  elles  sont  disséminées  un  peu  partout  et  se  rattachent 
aux  curiosités  de  l'histoire,  des  sciences  ou  de  la  politique.  Rien  ne 
sent  la  parcimonie  ou  la  hâte. 

Une  page  spéciale  résume  jour  par  jour  les  faits  de  la  semaine  :  la 
guerre  japonaise,  les  tremblements  de  terre,  les  courses,  les  grèves, 
le  lancement  d'un  vaisseau,  les  prévisions  financières  de  l'année,  le 
traité  d'arbitrage  avec  l'Italie,  l'arrestation  d'un  anarchiste,  la  chute 
du  campanile  de  Venise,  les  fêtes  religieuses  pour  l'anniversaire  de 
l'indépendance,  etc. 

D'autres  articles  se  rapportent  à  des  faits  de  science  ou  d*histoirc 
naturelle,  la  production  de  l'or  aux  Ëtats-Unis  et  dans  le  monde,  les 
fouilles  en  Assyrie,  les  courants  de  l'Océan  sur  la  côte  de  Californie, 
l'élevage  des  autruches  dans  des  parcs,  le  creusement  du  canal  de 
Panama,  les  migrations  d'animaux,  etc...  Une  place  est  réservée  à 
la  biographie  :  Jeanne  d'Arc,  Bernard  de  Clairvaux,  Washington, 
Napoléon,  et  une  autre  aux  conseils  d'hygiène. 

La  page  la  plus  caractéristique  du  journal  est  peut-être  la  dernière 
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«telle  résume  presque  à  elle  seule  Tinspiration.  Ses  trois  colonnes 
jumelles  se  dressent  côte  à  côte,  et  chacune  a  son  titre  : 

Curiosités^  Esprit  et  bêtise,  PeiHes  de  pensées.  La  première  colonne 
contient  les  menus  faits  de  la  nouveauté  :  la  vaccination  à  la  lumière 
Touge  dans  les  hôpitaux  de  Paris;  l'accroissement  de  la  durée  de  la 
vie  dans  les  pays  chauds;  la  grosseur  du  choux  à  Cuba,  etc.  La 
seconde  colonne  contient  des  mots  amusants  : 

«  —  Vous  ditas  que  c'est  une  femme  qui  s'occupe  d'affaires?  mais 
desquelles? 

»  —  De  celles  des  autres.  » 

Cl  —  Pourquoi  un  tel  a-t-il  un  air  si  maussade  quand  je  le  vois? 

>  —  Sans  doute  parce  que  chaque  fois  que  vous  le  voyez  il  vous 
voit  aussi.  » 

«  —  Mon  mari  devait  attendre  ici  que  je  fusse  sortie  du  magasin. 
Policeman,  ne  l'avez- vous  pas  vu? 

»  —  Certainement  madame.  II  est  resté  ici  jusqu'à  ce  que  sa  barbe 
et  ses  cheveux  eussent  poussé  de  deux  pieds  de  long,  et  alors  il  est 
entré  chez  le  perruquier.  » 

Voici  quelques  exemples  des  pensées  inscrites  dans  la  troisième 
colonne  : 

a  Apprenez  la  patience;  il  faut  presque  autant  d'exercice  que  pour, 
la  musique  :  on  oublie  toujours  sa  leçon  au  moment  où  le  maître 
arrive.  » 

a  On  n'a  pas  le  droit  d'avoir  cent  millions  de  dollars  si  Ton  ne 
cherche  pas  le  moyen  d'en  faire  le  meilleur  usage  pour  le  plus  grand 
nombre.  Il  eu  est  de  même  des  sentiments  religieux  du  chrétien  :  il 
doit  chercher  à  en  tirer  le  meilleur  proflt  pour  le  service  des 
hommes  et  pour  Dieu,  o 

a  C^est  à  Dieu  de  nous  avertir  du  moment  où  il  pense  que  l'œuvre 
^u'il  nous  a  donnée  à  faire  est  finie.  » 

a  L'ordre  est  à  la  fois  :  santé  pour  l'esprit,  salubrité  pour  le  corps, 
paix  pour  la  ville,  sécurité  pour  l'État.  L'ordre  est  pour  ces  choses, 
comme  les  poutres  pour  la  maison.  > 

«  Il  faut  vaincre  au  dedans,  avant  de  vaincre  au  dehors; le  dehors 
n'est  que  la  suite  et  l'image  du  dedans.  » 

Un  trait  qui  domine  tout  le  journal,  c'est  la  persuasion  profonde 
que  la  réforme  du  criminel  n'est  possible  que  par  un  appel  au  senti- 
ment chrétien,  c  II  n'y  a  pas  une  personne  de  bon  sens  qui  ne  doive 
admettre  que  si  la  connaissance  de  l'Évangile  est  nécessaire  quelque 
part,  afin  d'effacer  des  déchéances  morales  et  spirituelles,  c'est  assuré- 
ment dans  une  prison  d'État...  L'Évangile,  en  dehors  de  sa  partie 
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spéculative  et  dogmatique,  possède  une  force  éducatrice  de  premier 
ordre,  c'est  la  source  la  plus  pure  de  la  morale,  du  sens  droit  et  du 
véritable  patriotisme.  r> 

Une  prison  ne  peut  être  véritablement  réformatrice,  que  si  la  reli- 
gion el  l'autorité  travaillent  de  concert  à  y  unir  leurs  efforts.  (A  pri- 
son cannot  be  a  successful  reformatory  toith  ungodly  men  io  officerU). 

Cette  opinion  exprimée  dans  un  document  lu  récemment  au  Con- 
grès des  Prisons  en  Amérique,  paraît  bien  être  le  fond  et  l'expression 
ultime  et  réfléchie  de  la  pensée  américaine. 

Paul  Baillière. 
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La  législation  pénale  de  TÉgypte,  bien  que  relativement  récente, 
avait,  cependant,  au  cours  de  ces  dernières  années,  subi  de  nom- 
breuses modifications  qui  rendaient  nécessaire  une  refonte  géné- 
rale (1).  Elle  est  aujourd'hui  terminée,  et  deux  nouveaux  codes,  pénal 
et  d'instruction  criminelle,  ont  été  promulgués  par  décret  du 
14  février  1904. 

Comme  celui  qu'il  remi^aoe,  le  nouveau  code  pénal  s'inspire,  dans 
ses  lignes  générales,  de  la  législation  française.  Mais  ses  rédacteurs  ne 
se  sont  point  bornés  à  une  simple  adaptation  ;  ils  ont  su,  par  de  sages 
emprunts  aux  codes  des  autres  nations,  faire  une  œuvre  nouvelle  et 
personnelle.  C'est  ainsi  qu'après  avoir  introduit  les  institutions 
bienfaisantes  de  l'imputation  de  la  prison  préventive  et  du  sursis 
conditionnel,  ils  ont  consacré  un  chapitre  spécial  aux  mesures  à 
prendre  contre  les  délinquants  mineurs,  en  môme  temps  que,  dans 
leur  code  d'instruction  criminelle,  ils  admettaient  la  transaction  préa- 
lable en  matière  de  contravention,  la  condamnation  facultative  aux 
frais  et  le  remplacement  de  la  contrainte  par  corps  par  des  presta- 
tions personnelles.  L'intérêt  particulier  que  présente  l'étude  de  ces 
codes  pour  les  lecteurs  français,  c'est  qu'ils  y  trouvent  Tœovre  de 
jurisconsultes  anglais,  fidèles  naturellement  à  leurs  idées  nationales, 
mais  qui  ont,  en  même  temps,  été  amenés  à  combiner  ces  idées  avec 
les  théories  françaises  qui  inspiraient  plus  exclusivement  la  légis- 
lation antérieure. 

CODB  PéflAL. 

l.  —  Division.  —  Ce  code  comprend  348  articles  divisés  en  quatre 
titreâ  concernant  :  1®  les  dispositions  préliminaires  ;  2""  les  crimes 
et  délits  contre  la  chose  publique;  3""  les  crimes  et  délits  contre  les 
particuliers;  4<*  les  contraventions. 

U.  —  De  rapplication  de  la  loi  pénale.  —  Le  législateur  égyptien 
n'a  pas  essayé  de  réaliser  l'universalité  du  droit  de  punir  qui  avait 
été  une  des  préoccupations  du  congrès  de  Bruxelles  en  1900.  Son 
œuvre,  sur  ce  point,  ne  contient,  en  effet,  aucune  innovation  ;  il  se 
borne  à  reproduire  (art.  1-8)  les  dispositions  des  art.  8-7  de  notre 

(1)  Pour  la  législation  antérieure,  Yoïr  Législation  pénale  compat^^  1. 1",  p.  622; 
BuUeUn  de  VUmm  internaiionaU  de  droU  pénal,  t.  VI,  p.  31  et  411  ;  t.  IX,  p.  247^ 
Revue,  1897,  p.  627. 
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code  d'instructioD  crimiDelle,  modifiés  par  la  loi  du  3  avril  1903, 
avec  cette  différence,  toutefois,  que  pour  les  crimes  et  délits  commis 
àTétranger  par  des  Egyptiens,  la  prescriplion  acquise  suivant  la  loi 
étrangère  et  la  grâce  ne  pourront  pas  faire  obstacle  à  de  nouvelles 
poursuites  dès  leur  retour  dans  leur  pays  d'origine. 

III.  —  Des  infractions  et  de  leurs  peines.  —  La  division  triparlile 
des  infractions,  en  crimes,  délits  et  contraventions,  abandonnée 
aujourd'hui  par  les  législations  les  plus  récentes  (1),  a  été  main- 
tenue. Mais,  ici  encore,  les  rédacteurs  n'ont  pas  cru  devoir  faire  œuvre 
nouvelle  et  se  sont  bornés  à  différencier  ces  divers  groupes  par  les 
peines  qui  leur  sont  applicables  (art.  9-12),  sans  chercher  dans  la 
nature  même  des  infractions  le  critérium  qui  doit  les  caractériser. 
Cette  disposition,  toutefois,  ne  semble  résulter  d'aucune  préoccupation 
scientifique,  mais  de  Tunique  souci  de  ne  pas  toucher  à  l'ordre  exis- 
tant des  juridictions. 

Il  n'a  été  établi,  par  contre,  qu'une  seule  échelle  de  peines  allant 
de  l'amende  à  la  mort  en  passant  par  l'emprisonnement ,  la  détention 
3t  les  travaux  forcés,  supprimant  ainsi  celles  qui,  comme  chez  nous, 
ont  un  caractère  simplement  infamant  ou  purement  politique. 

La  mort  s'exécute  par  pendaison. 

Les  travaux  forcés  qui  peuvent  être  perpétuels  ou  temporaires,  com- 
portent l'obligation  d'exécuter,  les  fers  aux  pieds,  les  travaux  les  plus 
pénibles;  leur  durée,  quand  il  sont  prononcés  à  temps,  varie  de  3  à 
15ans,sauflesexceptionsrésu]tantderapplicationducumuldes  peines. 

Toutefois  les  hommes  âgés  au  moment  de  leur  condamnation  de 
plus  de  60  ans,  ainsi  que  les  femmes,  sont  dispensés  des  fers  et 
subissent  leur  peine  dans  une  maison  centrale. 

La  détention  consiste  dans  Tinternement  sans  fers  dans  une  maison 
centrale,  avec  travail  obligatoire,  soit  à  Tintérieur  de  rétablissement, 
soit  au  dehors;  sa  durée  varie  de  3  à  15  ans  et  peut  même,  en  cas 
de  récidive  ou  de  cumul,  être  élevée  jusqu'à  20  ans. 

L'emprisonnement,  qui  varie  de  24  heures  à  3  ans  (6  en  cas  de 
récidive  ou  de  cumul  d'infractions),  est  de  deux  sortes,  simple  ou  avec 
travail.  L'emprisonnement  avec  travail,  obligatoire  toutes  les  fois 
que  la  peine  prononcée  est  supérieure  à  1  an,  emporte  l'emploi  à 
des  travaux  soit  intérieurs,  soit  extérieurs  (2). 

(1)  Codes  pénaux  hollandais,  italien,bulgare,  norvégien,  projets  suisse  et  japonais. 

(2)  Les  travaux  auxquels  peuvent  être  employés  les  condamnés,  ainsi  que  les 
conditions  dans  lesquelles  ils  doivent  être  exécutés,  sont  déterminés  par  un  arrêté 
du  Ministre  de  Tlntérieur  pris  d^accord  avec  celui  de  la  Justice.  V.  décret  dn 
24  juin  1901.  Anncles  de  l^êgislation  étrangère,  2«  eérie,  1. 1",  p.  518. 
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Vam&ide  ne  peut  être  inférieure  à  5  piastres.  Le  maximum  en  est 
fixé  spécialement  pour  chaque  infraction  entraînant  Tappiication 
de  celte  peine;  ii  ne  dépasse  pas  iOO  livres  pour  les  délits.  En 
matière  de  contravention  il  varie  de  25  piastres  à  1  lire  (1).  L'amende 
n'est  jamais  prévue  en  matière  criminelle. 

La  détention  préventive  doit  s'imputer  de  droit  sur  toute  peine 
prononcée  (art.  21).  Le  condamné  ne  peut  être,  en  tout  ou  partie, 
privé  de  ce  droit  que  dans  le  seul  cas  où,  ayant  relevé  appel  d'une 
sentence  qui  le  frappe  des  travaux  forcés  ou  de  la  détention,  la  déci- 
sion primitive  est  purement  et  simplement  confirmée.  En  cas  de  con- 
damnation à  un  simple  amende,  l'imputation  est  comptée  à  raison 
d'un  jour  pour  10  piastres  (2)  (art.  23). 

Peines  accessoires  (art.  21-31).  —  A  côté  de  ces  diverses  peines,  le 
code  prévoit  en  outre  certaines  condamnations  accessoires  :  privation 
de  droits,  révocation,  surveillance  de  la  haute  police,  confiscation, 
qui  sont  tantôt  obligatoires,  tantôt  facultatives,  mais  qui  en  tout  cas 
ne  peuvent  jamais  être  prononcées  à  titre  principal. 

Privation  de  droits.  —  Toute  condamnation  à  une  peine  crimi- 
nelle emporte  par  elle-même,  et  sans  que  le  juge  ait  besoin  de  s'ex- 
pliquer d'une  façon  précise  sur  ce  point  :  1®  privation  à  perpétuité 
du  droit  d'être  employé  au  service  de  l'État,  soit  directement,  soit 
comme  fermier  ou  concessionnaire,  de  porter  une  décoration,  et,  si 
la  condamnation  est  celle  des  travaux  forcés,  de  faire  partie  d'une 
Commission  provinciale,  municipale  ou  locale  et  d'être  choisi  comme 
expert  ou  témoin  instrumentaire;  2°  pendant  toute  la  durée  de  la 
peine,  du.droil  d'être  entendu  comme  témoin  en  justice,  si  ce  n'est 
à  titre  de  simple  renseignement,  et  de  celui  d'administrer  ses  biens 
ou  d'en  disposer  autrement  que  par  voictestamentaire.  Le  condamné 
peut  toutefois,  sous  réserve  de  l'approbation  du  tribunal,  désigner 
un  tuteur  qui  sera  chargé  de  cttte  administration  et  qui,  à  l'expira- 
tion de  sa  peine,  devra  lui  rendre  compte  de  sa  gestion.  A  son  défaut, 
cette  désignation  est  faite  d'office  par  l'autorité  judiciaire. 

Révocation.  —  Les  condamnations  à  l'emprisonnement  pour  délits 
ou  pour  crimes  en  suite  de  l'admission  des  circonstances  atténuantes, 
peuvent  être  assorties  de  la  révocation  et  de  l'interdiction,  pendant 
une  période  variant  de  1  à  6  ans,  d'occuper  un  emploi  public.  S'il 
s'agit  d'un  fonctionnaire  condamné  pour  corruption,  détournement 
de  deniers  publics,  concussion  ou  abus  d'autorité,  cette  interdiction 


(1)  La  livre  égyptienne  vaut  au  pair  15  fr.  50  o.  ;  la  piastre  0  fr.  26  c. 
it)  V.  Code  pénal  italien,  art.  40. 
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ne  pourra  pas  être  d'ane  durée  inférieure  au  double  de  la  peine 
principale. 

Surveillance  de  la  haute  police.  —  Les  oondamnatioDs  aux  trayaux 
forcés  ou  à  la  détention  pour  crimes  contre  la  sûreté  de  TÊtat,  fausse 
monnaie,  meurtre,  vol  ;  celles  pour  délits  de  dévastation  de  récoltes 
ou  lésions  graves  envers  les  animaux,  entraînent  la  surveillance  de 
la  haute  police  pour  une  durée  égale  à  la  peine  prononcée.  Elle 
n'est  cependant  pas  obligatoire  et  le  juge  peut  soit  en  dispenser  le 
condamné,  soit  réduire  le  temps  pendant  lequel  il  y  sera  soumis  (1). 

Confiscation.  —  Elle  s'applique  aux  objets  saisis  produits  de  Tin- 
fraction,  ainsi  qu'aux  instruments  ayant  servi  à  la  commettre;  elle 
n'est  toutefois  pas  de  droit  et  doit  faire  l'objet  d'une  disposition  spé- 
ciale du  jugement  de  condamnation. 

De  plus,  en  matière  de  presse,  toute  condamnation  entraîne,  de  droit 
s'il  s'agit  d'un  crime,  facultativement  s'il  s'agit  d  un  délit,  la  suppres- 
sion du  journal  ou  écrit  périodique  dont  le  propriétaire  ou  le  gérant  a 
élé  condamné  (art.  168).  Si  l'imprimeur  est  condamné  comme  com- 
plice, le  jugement  peut,  en  outre,  prononcer  la  fermeture  soit  tempo- 
raire, soit  mémedéfinitive  de  son  établissement.  Le  tribunal  peut  éga- 
lement ordonner  l'affichage  et  la  publication  du  jugement  (art.  167), 

Circonstances  atténuan'es,  sursis.  —  L'art.  i7  prévoit  l'admission 
des  circonstances  atténuantes.  Comme  notre  art.  463,  il  n'en  donne 
pas  la  définition  (S)  et  s'en  remet  sur  ce  point  à  l'appréciation  du  juge  ; 
mais  il  en  restreint  le  bénéfice  aux  seules  condamnations  pour 
crimes.  L'abaissement  de  la  peine  dans  ce  cas  peut  être  de  deux 
degrés,  sans,  toutefois,  que  le  mininmim  de  l'emprisonnement  puisse 
être  inférieur  à  2  ans  ou  6  mois,  suivant  qu'il  est  substitué  aux 
travaux  forcés  à  temps  ou  à  la  détention. 

Pour  les  délits,  le  Code,  conformément  au  système  hollandais,  se 
borne  à  fixer  le  maximum  de  la  peine  et  à  admettre  l'amende  aller- 
native  pour  les  infractions  punies  d'un  emprisonnement  ne  dépassant 
pas  18  mois.  Le  juge  peut  donc  ainsi,  sauf  pour  les  délits  parti- 
culièrement gnnres  impliquant  la  fraude  ou  un  dommage  aux  biens, 
lorsque  les  circonstances  lui  sembleront  particulièrement  favorables 
au  prévenu,  n'appliquer  que  le  minimum  absolu,  soit  24  heures 
de  prison,  ou  même  une  simple  amende  de  5  piastres. 

Condamnation  conditionnelle  (art.  52-54).  —  Par  une  innovation 

(t)  La  surveillance  de  la  haute  police  est  réglée  par  la  loi  du  29  jaiu  1900  et  le 
décret  du  4  juillet  suivant,  Annuaire  de  législation  élrangèrey  t.  XXX,  p.  552;  Bul- 
letin de  l'Unioti  inièmationak  de  Droit  pénale  t.  IX,  p.  251. 

(2)  V.  projet  suisse,  art.  39. 
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dont  on  ne  saurait  trop  le  féliciter,  le  législateur  égyptien  a  introduit 
dans  son  nouveau  Code  le  principe  du  sursis  conditionnel.  Sa  régle- 
mentation cependant  diffère  sensiblement  de  celle  qu'a  institué  notre 
loi  du  26  mars  1891. 

Ainsi,  en  sont  exclues  les  condamnations  pour  crimes,  contraven- 
tions, délits  de  faux  et  usage  en  écriture  privée,  d'attentats  à  la 
pudeur  sans  violence,  d'excitation  de  mineurs  à  la  débauche  et,  en 
général,  toutes  celles  supérieures  à  un  an  d'emprisonnement.  Il  ne 
peut  pas  être  appliqué  à  l'amende  non  plus  qu'aux  peines  accessoires. 

Pour  pouvoir  bénéticier  de  cette  mesure  de  faveur,  il  n'est  pas 
besoin  d'être,  au  sens  précis  du  mot,  un  délinquant  primaire,  il  suffit 
de  n'avoir  pas  subi  de  condamnation  supérieure  à  une  semaine  d'em- 
prisonnement. Comme  cbez  nous,  la  peine  est  non  avenue  si,  pendant 
le  délai  de  5  ans,  le  condamné  ne  se  rend  coupable  d  aucune  infraction 
entraînant  contre  lui  une  peine  restrictive  de  la  liberté  ;  elle  fait, 
cependant,  toujours  obstacle  à  toute  nouvelle  application  du  sursis. 

En  cas  de  condamnation  nouvelle  révoquant  le  sursis,  les  deux 
peines  doivent  s'exécuter  sans  confusion  possible;  enfin  le  juge  doit, 
lorsqu'il  le  prononce,  faire  suivre  sa  sentence  d'un  avertissement 
analogue  a  celui  prévu  par  la  loi  de  1891. 

Concours  d'infractions,  —  Sur  ce  point  encore,  le  Code  abandonne 
la  théorie  du  non-cumul  que  consacre  notre  art.  368  C.inst.  crim. 
pour  suivre  celle,  plus  rationnelle,  de  l'aggravation  qu'adoptent 
aujourd'hui  les  législations  nouvelles  (1). 

Sauf  le  cas  de  concours  réel  d'infractions  dans  lequel  la  peine  la 
plus  forte  doit  seule  être  appliquée  (art.  32),  et  celui  où,  une  peine  des 
travaux  forcés  ayant  été  prononcée  postérieurement  à  une  peine 
privative  de  liberté  encourue  pour  une  infraction  commise  à  une 
époque  antérieure,  celle-ci  alors  sera  absorbée  jusqu'à  due  concur- 
rence par  la  seconde  (art.  35),  les  peines  encourues  pour  des  infrac- 
tions multiples  commises  avant  qu'aucune  d'elle  ait  été  poursuivie, 
devront  se  cumuler.  Le  code  admet  cette  restriction,  toutefois,  que  le 
total  des  peines  ne  pourra  jamais  dépasser  20  ans  pour  les  travaux 
forcés  et  la  détention,  même  cumulés  avec  l'emprisonnement;  6  ans 
pour  cette  dernière  peine;  8  ans  pour  la  surveillance  de  la  haute 
police  (art.  36  et  38). 

Les  peines  d'amende  seront  toujours  cumulées,  quelle  que  soit  la 
somme  à  laquelle  elles  puissent  s'élever. 

(1)  Codes  pénaux  belge,  art.  58  et  69;  espagnol,  art.  88;  hollandais,  art.  57-58: 
suédois,  chap.  IV;  italien,  art.  68  et  suiv.;  norvégien,  art.  62;  projets  français, 
art.  85-88;  suisse,  art.  45;  japonais,  art.  60-70. 
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Récidive.  —  Les  règles  de  la  récidive  s'écartent  également  sensible- 
ment de  celles  de  notre  droit  pénal. 

En  efTet,  doit  être  considéré  comme  récidiviste  (art.  48)  : 

1^  Tout  condamné  à  une  peine  criminelle  qui,  depuis  sa  condam- 
nation et  quel  que  soit  le  temps  écoulé,  commet  de  nouveau  un  crime 
ou  un  délit; 

2®  Le  condamné  à  plus  d'un  an  d'emprisonnement,  soit  pour  crime, 
soit  pour  délit,  qui,  dans  un  délai  de  cinq  ans  depuis  l'expiration  de 
sa  peine  ou  sa  prescription,  se  rend  coupable  d'un  crime  ou  d'un 
délit; 

3°  Le  condamné  à  une  peine  inférieure  à  un  an  d'emprisonnement 
ou  à  une  simple  amende  qui,  dans  le  mémedélai,  commet  à  nouveau 
un  délit  de  môme  nature.  Le  vol,  l'escroquerie,  l'abus  de  confiance, 
sont,  à  ce  point  de  vue,  considérés  comme  infractions  semblables. 

La  récidive  n'est  jamais  prévue  en  matière  de  contravention. 

En  cas  de  récidive,  le  juge  peut  élever  la  peine  jusqu'au  double 
du  maximum  sans,  toutefois^  qu'elle  puisse  excéder  20  ans  pour  les 
travaux  forcés  ou  la  détention  (art.  49). 

La  relégalion  n'a  pas  été  admise  comme  moyen  de  combattre  la 
récidive.  Les  récidivistes  incorrigibles  ont  été,  toutefois,  l'objet  de 
mesures  spéciales;  les  ait.  50  et  51  permettent,  en  effet,  au  juge 
d'appliquer,  au  lieu  de  l'emprisonnement,  une  peine  de2  à  5  ansde 
travaux  forcés  à  tout  individu  ayant  subi  soit  deux  condamnations 
à  plus  d'un  an  de  prison,  soit  trois  condamnations  dont  une  au  moins 
à  un  an  d'emprisonnement  pour  faux,  vol,  recel,  abus  de  conGance, 
escroquerie,  violences  graves  envers  les  animaux  ou  dévastation  de 
récoltes,  qui  serait  reconnu  coupable  de  ces  mêmes  délits. 

Participation  punissable.  —  Complicité.  —  A  l'exemple  de  toutes 
les  législations  pénales  (1),  le  Code  égyptien  distingue,  au  point  de 
vue  de  Tincrimination,  entre  les  auteurs  de  l'infraction  et  ceux  qui 
n'en  sont  que  complices. 

Est  considéré  comme  auteur,  celui  qui  commet  l'infraction  ou  qui, 
si  elle  se  compose  de  plusieurs  actes,  coopère  avec  intention  à  l'un 
d'entre  eux  (art.  39). 

Est,  au  contraire,  simplement  complice  celui  qui  a  provoqué  l'in- 
fraction, ou  qui,  en  connaissance  de  cause,  a  fourni  les  moyens  de 
la  commettre,  ou  encore  en  a  aidé  l'auteur  dans  les  faits  qui  Tout 
préparée,  facilitée  ou  consommée  (art.  40). 

Ces  deux  articles,  bien  que  moins  étendus  que  les  dispositions  cor- 

(1)  Code  pénal  norvégien  excepté,  v.  Ikvue^  1903,  p.  1164. 
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respondantes  de  noire  Code  pénal  (art.  59  et  suiv.),  sont  cependant 
rédigés  en  termes  assez  généraux  pour  comprendre  tous  les  fails  de 
complicité  soit  intellectuelle,  soit  matérielle,  que  Ton  peut  prévoir. 
Ils  ont,  cependant,  une  portée  un  peu  plus  étendue,  en  ce  sens  qu'ils 
visent  non  pas  les  seuls  crimes  ou  délits,  mais  toutes  les  infractions 
et  qu'ils  doivent  par  suite  s'appliquer  môme  aux  contraventions  (1). 

Sauf  quelques  très  rares  exceptions,  en  matière  d'assassinat  par 
exemple  (art.  199),  la  peine  applicable  au  complice  est  celle  encourue 
par  l'auleur  principal  (2),  alors  même  que  l'infraction  commise 
serait  différente  de  celle  qu'il  aurait  eu  en  vue  (art.  41  et  43)  ;  toute- 
fois, conformément  au  principe  généralement  admis  aujourd'hui,  les 
circonstances  aggravantes  personnelles  à  l'auteur  principal  ne  peuvent 
pas  être  étendues  aux  coauteurs  ou  complices  qui  les  auraient  igno- 
rées (3)  (art.  41). 

Par  contre,  le  complice  peut  toujours  être  poursuivi,  bien  que 
fauteur  principal  soit  exempt  de  toute  peine  par  suite  d'absence 
d'intention  criminelle  ou  de  toute  autre  cause  de  justification  qui  lui 
soit  personnelle  (art.  42). 

Notons,  en  terminant,  que  le  Code  égyptien  considère  le  recel,  non 
plus  comme  un  acte  de  complicité,  mais  comme  un  délit  spécial 
(art.  279)  (4). 

Tentative.  —  Le  législateur  égyptien  n'a  pas  essayé  de  résoudre 
les  problèmes  si  complexes  que  soulève  la  question  de  la  tentative 
(délit  impossible,  délit  manqué,  délit  inachevé).  Après  avoir  som- 
mairement déclaré  que  la  simple  résolution  et  les  actes  préparatoires 
ne  seraient  pas  punissables,  il  se  borne  à  reproduire  (art.  4S)  la  défi- 
nition même  de  notre  Code. 

Il  ne  prévoit,  toutefois,  d'une  façon  générale  que  la  tentative  de 
crimes;  celle  des  délits  n'est  réprimée  que  dans  les  cas  spécialement 


(1)  V.  Code  pénal  espagool,  art.  11  et  21  ;  code  hongrois  des  coatraventions,  art.  26. 

(2)  La  plupart  des  codes  étrangers  admettent,  au  contraire,  un  abaissement  de 
peine  pour  le  complice  :  Codes  pénaux  belge,  art.  69  ;  allemand,  art.  49  ;  danois,  art. 
47  et  48;  espagnol,  art.  68-77;  hongrois,  art.  72;  hollandais,  art.  49;  italien, 
art.  64;  luxembourgeois,  art.  69;  portugais,  art.  103;  suédois,  cbap.  3,  §  4;  rou- 
main, art.  51  ;  projet  de  Code  péoal  suisse,  art.  13. 

(3)  Codes  pénaux  allemand,  art.  50;  espagnol,  art.  80;  hongrois,  art.  74;  hollan- 
dais, art.  50;  projets  russe,  japonais,  français. 

(4)  Y.  Codes  pénaux  hollandais,  art.  416;  italien,  art.  421;  norvégien,  art.  317; 
projets  suisse,  art.  78;  japonais,  art.  317.  Cette  question,  posée  pour  la  première 
fois  au.  Congrès  de  Saint-Pétersbourg  de  1890,  a  été  reprise  sur  le  rapport  de 
M.  Le  Poiltevin  au  Congrès  international  de  Bruxelles  dei%0 {Revuej  1890,  p.  89;- 
1900,  p.  1192);  elle  doit,  de  nouveau,  être  examinée  au  Congrès  de  Buda-Pestb, 
1'*  section,  3*  question. 
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•déterminés  (vol,  escroquerie)  ;  dans  ces  deux  hypothèses,  toutefois, 
le  maximum  de  la  peine  est  toujours  réduit  de  moitié  (1). 

La  tentative  n'existe  pas  en  matière  de  contravention. 

Caïues  de  justification  et  excuses.  —  Bien  qu'il  ne  se  soit  nulle 
part  expliqué  d'une  façon  formelle  sur  ce  point,  le  Code  égyptien 
admet  cependant,  comme  éléments  fondamentaux  de  Timpulahilité» 
la  volonté  et  l'intention  criminelle.  L'art.  57  vient  préciser  encore 
ces  principes  en  décidant  qu'aucune  condamnation  ne  peut  interve- 
nir contre  tout  individu  qui,  au  moment  où  il  accomplissait  l'acte 
Hjui  lui  est  reproclié,  avait  perdu  la  conscience  ou  la  liberté  de  ses  actes  : 

1<^  A  raison  de  l'ivresse  provoquée  par  des  boissons  enivrantes  qui 
lui  auraient  été  administrées  à  son  insu; 

2^  Par  suite  de  son  état  de  démence  ou  d'infirmité  mentale  (2). 

Le  législateur  n'a  pas  cru,  cependant,  devoir  aller  plus  loin  dans 
cette  voie  et  donner,  même  dans  son  exposé  des  motifs,  des  indications 
précises  sur  le  sens  qu'il  entendait  donner  à  ces  deux  expressions. 
Avec  une  prudence  dont  on  ne  saurait  lui  faire  un  reproche,  il  a 
préféré  sur  ce  point  s'en  tenir  à  une  formule  générale,  laissant  ainsi 
à  la  sagesse  des  magistrats  le  soin  de  déterminer  suivant  les  faits  et 
les  circonstances  de  chaque  espèce  les  conditions  de  son  applica- 
tion. 

Le  Code  n'a  pas  non  plus  prévu  de  mesures  spéciales  pour  les 
inculpés  que  rafTaiblissement  de  leurs  facultés  mentales  aurait  fait 
bénéficier  d'un  acquittement.  Les  art.  247-249  C.  inslr.  crim.  se 
bornent  simplement  à  décider  qu'ils  devront  être  remis  à  l'autorité 
administrative.  Toutefois,  s'ils  sont  en  état  de  détention  préventive, 
le  Parquet  peut  d'office  les  placer  provisoirement  dans  un  asile, 
en  attendant  que  l'Administration  ait  pris  une  décision  i  leur 
égard. 

A  côté  de  la  démence,  deux  autres  causes  de  justification  sont 
encore  prévues  :  la  nécessité  et  la  légitime  défense. 

La  nécessité  (3)  (art.  56)  n'est  pas  une  cause  générale  d'excuses; 
elle  ne  peut  être  invoquée  que  dans  le  cas  où  il  s'agit  de  préserver 
sa  propre  personne  ou  celle  d  autrui  d'un  danger  imminent  que  l'on 
n'avait  pas  provoqué  et  que  l'on  ne  pouvait  autrement  éviter. 

(1)  Cette  règle  est  adoptée  par  la  plupart  des  législations  étrangères:  Codes  pénaux 
beige,  art.  52;  allemand,  art  44;  hongrois,  art.  66;  hollandais,  art.  45;  italien, 
art  61;  norv^ien,  art.  49;  projet  suisse,  art  17  ;  japonais,  art.  58. 

(2)  V.  Codes  pénaux  italien,  art.  46  et  48;  indien,  art  84  et  85;  allemand, 
art  51. 

(3)  V.  sur  ce  point  Remè,  1899,  p.  758,  rapport  Roux  et  diBCuaaioo;  1900, 
p.  1409;  1901,  p.  47. 
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Légitime  défense  (art.  209-216).  —  Le  droit  de  légitime  défense  est 
absolu  et  s'applique  Don  seulement  à  la  protection  de  la  personne, 
mais  encore  à  celle  des  biens  même  appartenant  à  autrui,  pourvu 
qu'il  s'agisse  de  repousser  un  acte  cx>nsiituant  une  infraction  prévue 
par  la  loi  (vol,  incendie,  dévastation  ou  violation  de  la  propriété).  Elle 
peut  justifier  l'homicide,  môme  au  cas  de  défense  des  biens,  s'il  a 
été  commis  en  se  défendant  contre  un  attentat  de  nature  à  faire 
naître  l'appréhension  raisonnable  de  la  mort  ou  de  blessures 
graves  (1). 

Le  droit  de  légitime  défense  cesse,  toutefois,  lorsque  l'on  pouvait,  à 
temps  recourir  à  la  protection  des  autorités  publiques;  il  ne  sau- 
rait, non  plus,  justifier  la  résistance  aux  agents  de  la  force  publique 
agissant  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  eussent-ils  même  de  bonne 
foi  dépasser  leurs  pouvoirs. 

L'abus  de  la  légitime  défense  constitue  une  excuse  qui  autorise 
une  atténuation  de  la  peine  et,  en  cas  de  crime,  l'application  de  Tem- 
prisonnement  au  lieu  de  la  peine  plus  grave  prévue  par  la  loi. 

Le  Code  exclut  encore  de  toute  peine  : 

i**  L'acte  commis  de  bonne  foi  dans  l'exercice  d'un  droit  reconnu 
par  la  loi  (art.  53); 

iP  Les  infractions  commises  par  un  fonctionnaire  dans  l'exécution 
des  ordres  de  ses  supérieurs,  même  s'il  dépasse  ses  pouvoirs,  pourvu 
qu'il  ait  agi  de  bonne  foi;  mais  c'est  alors  à  lui  qu'il  appartient  de 
rapporter  la  preuve  de  sa  bonne  foi  (art.  o8)  (2)  ; 

3®  Les  vols  entre  maris  et  femmes,  ascendants  et  descendants 
(art.  269); 

4^  Les  individus  ayant  pris  part  à  un  complot  contre  la  sûreté  de 
l'État,  où  à  la  fabrication  de  fausse  monnaie  qui.  avant  toute  pour- 
suite, auront  dénoncé  leurs  co-auteurs  et  complices,  ou  qui,  les 
poursuites  commencées,  auront  procuré  l'arrestation  des  coupables 
(art.  87  et  173). 

Excuses  atténuarUes.  —  Outre  l'excuse  résultant  de  l'abus  de  la 
légitime  défense,  le  Code  n'en  prévoit  qu'une  autre  en  faveur  du 
mari  qui,  suiprenant  sa  femmme  en  flagrant  délit  d'adultère,  l'a 
immédiatement  tuée  ainsi  que  son  complice  (art.  ,201).  La  peine 
applicable  sera  alors  celle  de  l'emprisonnement. 

La  provocation  n'est  en  aucun  cas  reconnue  commme  cause  d'ex- 
cuse. 

'    (1)  V.  Godes  pénaux  indien,  art.  96-105;  norvégien,  art.  48;  pi-ojets  japonais, 
danois  ;  Revue,  1904,  p.  934. 
(2)  Codes  pénaux  belge,  art.  10;  italien,  art.  45  et  50;  indien,  art.  269. 
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Délinquants  mineurs  (art.  59-67).  —  Aucune  poursuite  ne  peut  ôlre 
intentée  contre  Tenfant  mineur  de  7  ans. 

De  7  à  15  ans,  le  juge,  sans  avoir  à  se  préoccuper  de  la  question  de 
discernement,  a  le  choix  entre  les  mesures  suivantes  : 

1^  Prononcer  une  peine  effective  avec  cette  restriction  que,  s'il 
s'agit  d'un  crime,  il  ne  pourra  appliquer  que  l'emprisonnement,  avec 
un  maximum  de  10  ans  sî  la  peine  encourue  était  la  mort  ou  les  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité,  du  tiers  du  maximum  prévu  si  elle  était  au 
contraire  des  travaux  forcés  à  temps  ou  de  la  détention  ; 

2®  Ne  prononcer  aucune  peine  et  décider  alors  que  l'enfant  sera 
placé  pendant  deux  ou  cinq  ans  dans  une  école  de  réforme  ou  tout 
autre  établissement  désigné  par  le  Gouvernement; 

S"*  Si  c'est  un  garçon,  le  condamner  à  recevoir  un  certain  nombre 
de  coups  de  fouet  (1).  La  décision,  dans  ce  cas,  n'est  pas  susceptible 
d'appel  de  la  part  du  condamné  (art.  243,  C.  instr.  crim.); 

i""  Remettre  l'enfant  à  ses  parents  ou  tuteurs  présents  à  l'audience 
qui  doivent  alors  par  écrit  se  rendre  responsables  de  sa  bonne  con- 
duite. 

Si,  malgré  cet  engagement,  l'enfant  commet  dans  le  délai  d'un  an 
une  nouvelle  infraction,  les  parents  ou  tuteurs  sont  passibles  d'une 
amende  variant  de  50  piastres  à  2  livres. 

Toutefois,  une  simple  contravention  ne  peut  jamais  donner  lieu  à 
un  renvoi  dans  une  maison  de  réforme. 

Les  règles  de  la  récidive  et  du  cumul  des  peines  ne  sont  pas  appli- 
cables aux  enfants;  le  renvoi  dans  une  école  de  réforme  ne  peut 
cependant  pas  être  prononcé  une  seconde  fois. 

A  partir  de  15  ans,  les  mineurs  sont,  au  point  de  vue  de  la  culpabi- 
lité, soumis  aux  règles  ordinaires  du  droit  commun;  jusqu'à  17  ans, 
cependant,  la  peine  de  mort  ou  celle  des  travaux  forcés  ne  peut  leur 
être  appliquée,  elle  doit  être  remplacée  par  celle  de  la  détention. 

Le  Code  d'instruction  criminelle  prévoit  en  outre  dans  son  art.  242, 
en  faveur  des  mineurs  de  45  ans,  un  privilège  spécial  de  juridiction, 
et  décide,  qu'en  cas  de  crimes,  s'il  n'y  a  pas  de  co-auteurs  ou  de  com- 
plices ayant  atteint  la  majorité  pénale^  ils  devront  toujours  être  tra- 
duits devant  le  Jribunal  correctionnel. 

Du  droit  de  grâce.  —  Le  khédive  (art.  68)  a  le  droit  de  grâce  et 

(1)  La  correction  corporelle  se  donne  avec  une  baguette;  le  nombre  des  coups 
ne  peut  dépasser  12  pour  les  contraventions,  24  pour  les  délits.  La  peine  du  fouet 
a  été  i-éclamée  en  Allemagne  et  en  Angleterre,  v.  Bévue,  1900,  p.  199;  1902, 
p.  133.  Elle  est  également  prévue  par  le  projet  de  re vision  du  Code  pénal  danois,. 
V.  Revue,  1904,  p.  9^. 
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d'amoistie;  il  doit  toutefois,  pour  les  grâces  ou  commulations  de 
peines,  prendre  Tavis  du  ministre  de  la  Justice,  et  celui  du  Ck>nseil 
des  Ministres  pour  Tamnistie. 

A  moins  de  décision  contraire,  la  peine  de  mort  est  commuée  en 
celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  et  en  cas  de  commutation  de 
la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  le  condamné  qui  en  a  béné- 
ficié, est  soumis  à  la  surveillance  de  la  haute  police  pendant  cinq 
ans;  enfin,  à  moins  également  d'une  disposition  spéciale,  la  décision 
gracieuse  laisse  subsister  les  privations  de  droits  qui  ont  été  pronon- 
cées ou  encourues  do  droit. 

Le  Code  ne  mentionne  pas  la  libération  conditionnelle  qui  est 
organisée  par  le  décret  du  24  juin  1901  (1)  toujours  en  vigueur. 

Les  titres  U,  RI  et  IV  qui  suivent  sont  relatifs  à  la  classification  des 
diverses  infractions;  et  sauf  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  relati- 
vement à  la  suppression  des  circonstances-atténuantes  en  matière  de 
délits,  ne  donnent  lieu  à  aucune  remarque  intéressante.  Les  diverses 
infractions  incriminées  sont,  en  eiïet,  à  peu  de  chose  près  les  mêmes 
que  celles  que  Ton  rencontre  dans  tous  les  codes.  Nous  ferons,  toute- 
fois, observer  que  le  parricide  et  Tinfanlicide  ne  font  l'objet  d'aucune 
incrimination  spéciale.  U  en  est  de  même  du  vagabondage  et  de  la 
mendicité;  ces  deux  dernières  infractions  sont  en  effet  réglées  par  les 
lois  des  13  juillet  1891  et  13  février  1894  (2)  que,  probablenoent  en 
raison  des  mesures  toutes  particulières  qu'elles  édictent,  on  n'a  pas 
eru  devoir  pour  le  moment  du  moins  incorporer  dans  le  code. 

Code  d'instruction  ckiminblle. 

Comme  le  Code  pénal,  dont  il  était  le  complément  nécessaire,  le 
Code  d'instruction  criminelle  procède  des  principes  généraux  de  la 
législation  française.  Il  s'en  sépare  cependant  sur  certains  points  ;  c'est 
ainsi,  qu'outre  les  innovations  que  nous  avons  déjà  signalées,  il  ne 
prévoit  ni  l'institution  du  jury  criminel,  ni  celle  du  juge  d'instruc- 
tion; que,  par  contre,  il  organise  le  juge  unique  en  matière  correc- 
tionnelle et  dans  une  certaine  mesure  la  publicité,  ainsi  que  la 
contradiction  de  l'instruction  préparatoire.  Notons  enfin  que,  si  la 
compétence  ralione  materiœ  se  trouve  fixée  par  la  nature  môme  des 
infractions,  aucune  disposition  ne  détermine  celle  résultant  du  lieu 
où  elles  ont  été  commises. 


(1)  V.  Annuaire  de  législalion  étrangère ^  t  série,  l,  V%  p.  518. 

(2)  Btdletin  de  VUnion  internationale  de  droit  pénal,  t.  VI,  p.  415. 
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Ce  code  comprend  282  articles  divisés  en  cinq  titres  concernant  : 
V  L'instruction  préliminaire;  2®  rinstruction  devant  le  juge;  3^  les 
juridictions  pénales;  4°  Texécution  des  jugements;  5*»  la  prescription. 

1«  Insh^uctim  'préliminaire.  —  Après  avoir  (art.  1®^  posé  le  prin- 
cipe général  qu'aucune  pdine  ne  peut  être  appliquée  qu  en  vertu 
d'une  décision  de  l'autorité  judiciaire  compétente,  le  code  urL4-18), 
énumère  les  divers  officiers  de  police  judiciaire  et  fixe  leurs  attri- 
butions. Nous  retrouvons,  dans  ses  dispositions,  avec  les  membres 
du  ministère  public»  mais  sous  des  dénominations  dilTérentes,  les 
mêmes  magistrats  à  qui  notre  Code  d'instruction  criminelle  reconnaît 
cette  qualité.  Leurs  pouvoirs  sont  également  identiques;  ils  doivent 
dresser  procès-verbal  des  infractions  qu'ils  constatent,  des  plaintes 
qui  leur  sont  adressées,  procéder  à  des  enquêtes  sommaires;  en  cas 
de  flagrant  délit  (1),  ils  peuvent  procéder  à  tous  les  actes  d'instruction. 

Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  indiqué,  l'organisation  judiciaire 
égyptienne  ne  prévoit  pas  l'existence  d'un  juge  spécialement  char- 
gé de  procéder  aux  informations  judiciaires.  D'une  façon  générale, 
l'instruction  préparatoire  est  faite  par  le  Parquet  qui  jouit  à  cet  égard 
de  tous  les  droiîs  conférés  au  magistrat  instructeur,  (audition  des 
témoins  sous  serment,  droit  sous  certaines  conditions  de  décerner 
des  mandats  d'arrêts,  do  procéder  à  des  perquisitions,  saisies,  etc.) 
(art.  28-io). 

L'iustruction  terminée,  le  Parquet  renvoie  par  une  simple  assigna- 
tion le  prévenu  devant  la  juridiction  compétente,  ou,  s'il  estime  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  poursuite,  rend  une  décision  de  classement.  Celle-ci 
(art.  42)  est  définitive,  et  met  un  obstacle  à  toute  reprise  postérieure 
de  poursuites,  à  moins  que,  dans  le  délai  de  trois  mois,  elle  n'ait  été 
annulée  par  le  procureur  général,  ou  qu'avant  l'expiration  des  délais 
de  la  prescription  il  ne  soit  survenu  des  charges  nouvelles,  spécia- 
lement déterminées  par  l'art.  127  :  déclarations  de  témoins,  procès- 
verbaux  ou  autres  documents  non  produits  à  l'instruction  préven- 
tive,, et  de  nature  soit  à  fortifier  les  preuves  antérieures  trouvées  trop 
faibles,  soit  à  donner  au  fait  de  nouveaux  développements  utiles  à  la 
manifestation  de  la  vérité. 

Par  exception,  toutefois,  lorsqu'il  s'agit  d'un  crime  ou  d'un  délit 
de  faux,  banqueroute,  escroquerie,  ou  abus  de  confiance,  le  Parquet 
peut,  en  tout  état  de  cause,  demander  que  l'instruction  soit  confiée  à 
un  juge;  il  s'adresse  alors  au  président  du  tribunal  qui  désigne  un 

(1)  I^  déiinition  du  llagrant  délit,  e^t  la  repi'oduction  de  notre  art.  41. 
Le  Code  ne  s'explique  nulle  part  sur  la  foi  due  aux  procès-verbaux  dressés  par 
les  divers  agents  de  la  police  judiciaire. 
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magistrat  chargé  de  suivre  rafiEaire.  Celui-^ii  devieoi;  alors,  mais  pour 
cette  unique  procédure,  un  véritable  }uge  d'instruction  agissant  avec 
indépendance  absolue  et  jouissant  de  tous  les  droits  que  lui  recon- 
naît notre  Code«  li  peut  notamment,  si  Tinstruction  a  déjà  été  com- 
mencée, refaire  tous  les  actes  auxquels  il  a  été  procédé  (art.  57-62). 

Lorsqu'il  estime  son  instruction  terminée,  le  juge,  sans  être  tenu  à 
une  communication  préalable  au  n^inislère  public,  rend  une  ordon- 
nance renvoyant  l'inculpé  devant  la  juridiction  compélânte  ou  |)ro- 
nonçant  un  non-lieu;  dans  ce  cas,  s'il  y  avait  détention  préventive, 
il  ordonne  la  mise  en  liberté,  de  môme  que  si  le  fait  retenu  cons- 
titue une  simple  contravention  ou  un  délit  non  puni  de  l'emprison- 
nement (art.  116120). 

Ces  ordonnances  sont  aussitôt  communiquées  au  ministère  public, 
à  la  partie  civile  et  à  l'inculpé  (art.  116  et  121).  Elles  sont,  dans  un 
délai  de  48  heures,  susceptibles  d'opposition  de  la  part  du  Parquet 
seul  et  de  la  partie  civile  s'il  s'agit  d'un  non-lieu.  L'opposition  est 
portée  devant  le  tribunal  de  première  instance  qui  statue  eu  chambre 
du  conseil,  le  ministère  public  entendu,  et  sur  les  mémoires  que  le 
prévenu  et  la  partie  civile  ont  cru  devoir  lui  adresser.  Elle  remet 
Tadaire  en  état;  la  chambre  du  conseil  peut  donc,  si  elle  ne  confirme 
pas  purement  et  simplement  l'ordonnance  attaquée,  ordonner  un  sup- 
plément d'information  qui  est  alors  confié  à  l'un  de  ses  membres, 
ou  rendre  une  ordonnance  de  non-lieu.  Sa  décision  dans  tous  les 
cas  n'est  susceptible  d'aucun  recours  (art.  116,  122,  124,  126). 

Les  ordonnances  de  non-lieu  ne  peuvent  être  suivies  d'une  reprise 
de  l'affaire  qu'en  cas  do  charges  nouvelles  telles  qu'elles  ont  été 
indiquées  plus  haut. 

De  la  partie  civile,  —  Le  ministère  public  a  seul  l'initiative  des  j)Our- 
suites  pénales  (art.  8).  Toutefois,  en  matière  de  délit  ou  de  contra- 
vention, la  partie  civile  a  le  droit  de  citer  directement  devant 
le  tribunal  compétent  à  charge  de  communiquer  les  pièces  au  Par- 
quet, trois  jours  à  l'avance  (art.  52). 

Les  parties  lésées  peuvent  également  se  constituer  parties  civiles, 
dans  leur  plainte  ou,  et  alors  par  voie  de  conclusion,  en  tout  état  de 
cause  jusqu'à  la  clôture  des  débats.  Cette  constitution  n'est  soumise 
à  aucune  consignation  préalable. 

Formalités  de  limti^uction,  —  L'information  est  écrite,  mais  non 
secrète.  Le  prévenu  et  la  partie  civile  doivent,  en  principe,  être  pré- 
sents à  tous  les  actes  d'instruction,  à  moins  que  le  Parquet  n'estime 
dans  l'intérêt  de  la  manifestation  de  la  vérité,  devoir  y  procéder  hors 
de  leur  présence  (art.  34). 


Digitized  by 


Google 


776  DROIT  PÉNAL  ÉGYPTIEN 

L'assi9tance  d'un  défenseur  n'est  pas  obligatoire  et  le  prévenu  ne 
peut  pas  demander  qull  lui  en  soit  désigné  un  d'ofTice.  Si,  toutefois, 
il  a  fait  choix  d'un  conseil,  la  libre  communication  lui  est  assurée  avec 
ce  dernier  qui  pourra  l'assister  lors  de  ses  interrogatoires  ou  des 
dépositions  de  témoins,  sans,  cependant,  avoir  le  droit  de  prendre  la 
parole  autrement  qu'avec  l'autorisation  du  juge;  pareille  faculté  est 
également  réservée  à  la  partie  civile  (art.  34). 

Devant  le  juge,  l'audition  des  témoins,  à  moins  que  le  huis  clos  n'ait 
été  prononcé,  a  lieu  en  audience  publique,  en  présence  du  ministère 
public,  de  la  partie  civile  et  de  l'inculpé  ainsi  que  de  leurs  avocats. 
L'inculpé  a  alors  le  droit  de  poser  directement  des  questions  (art.  81). 

Le  juge  peut,  s'il  le  juge  utile,  entendre  des  témoins  hors  de  la 
présence  des  parties  ;  les  témoignages  ainsi  reçus  ne  valent  plus  alors 
qu'à  titre  de  simples  renseignements  (art.  82). 

Le  ministère  public  et  la  partie  civile  ont  le  droit  de  citer  direc- 
tement les  témoins  qu'ils  désirent  faire  entendre;  le  juge  de  son  côté 
doit  assigner  ceux  qui  lui  sont  désignés  par  le  prévenu  (art.  7S-77). 

Perquisitions,  saisies,  arrestation  préventive.  —  L'art.  5  consacre 
l'inviolabilité  du  domicile;  hors,  dit-il,  le  cas  de  flagrant  délit,  d'appel 
de  secours  de  l'intérieur,  d'incendie  ou  d'inondation,  il  est  interdit 
d'entrer  dans  une  maison  habitée,  non  ouverte  au  public  ou  non 
soumise  à  la  surveillance  de  la  police,  sans  un  mandat  de  justice. 

En  cas  de  flagrant  délit,  les  ofiiciers  de  police  judiciaire  ont  le  droit 
de  faire  des  perquisitions  domiciliaires  chez  les  prévenus;  ils  peuvent 
également,  en  toute  occasion,  en  opérer  chez  les  individus  soumis  à  la 
surveillance  de  la  haute  police  s'ils  ont  de  fortes  raisons  de  les 
soupçonner  d'un  crime  ou  d'un  délit;  ils  doivent  dans  ce  cas  se  faire 
accompagner  d'un  maire  et  d'un  cheik  ou,  à  leur  défaut,  du  cheik 
de  quartier  ainsi  que  d'un  témoin  (art.  18  et  23). 

Le  même  droit  appartient  au  Parquet  qui  peut  en  outre  faire  saisir 
à  la  poste  toutes  les  lettres  ou  dépêches  qu'il  croit  utiles  à  la  décou- 
verte de  la  vérité;  toutefois,  si  ces  perquisitions  ou  saisies  concernent 
une  autre  personne  que  le  prévenu,  il  doit  obtenir  au  préalable 
l'autorisation  écrite  du  juge  sommaire;  ce  dernier,  avant  de  prendre 
sa  décision  peut  provoquer  les  explications  des  intéressés  (art.  30). 

Le  juge  d'instruction  peut  de  son  côté  user  de  ces  mêmes  facultés, 
mais  sans  qu'il  lui  soit  besoin  d'aucune  autorisation  (art.  68-70). 

Aucune  disposition  ne  règle  la  forme  dans  laquelle  s'opèrent  ces 
perquisitions,  on  doit  admettre  cependant,  étant  donnée  la  généralité 
des  termes  de  l'art.  34  cité  plus  haut,  que,  sauf  décision  contraire,  elles 
doivent  se  faire  en  présence  du  prévenu. 
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En  cas  de  flagrant  délit,  lorsqu'il  y  a  présomption  de  crime  ou 
tentative  d'un  délit  de  vol,  escroquerie,  violence  grave,  ou  que  le 
prévenu  n'a  pas  de  domicile  en  Egypte,  l'arrestation  préventive 
peut  avoir  lieu  sans  mandat.  L'inculpé  devra  alors  être,  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  mis  à  la  disposition  du  Parquet  qui,  dans  le  même 
délai,  procédera  à  son  interrogatoire  et  statuera  sur  le  maintien  de 
Tarreslalion  (art.  15). 

Lorsque  Tinculpé  est  amené  devant  le  Parquet  en  état  d'arrestation, 
et  qu'il  s'agit  également  d'un  crime  ou  d'un  délit  puni  d'une  peine 
supérieure  à  deux  ans  d'emprisonnement,  ou  encore  de  certains 
délits  spéciaux  (évasion  de  détenus,  provocation  à  des  crimes  par  la 
voie  de  la  presse,  outrage  public  à  la  pudeur,  exposition  d'enfants, 
violences  graves  envers  les  animaux,  violation  de  prapriété),  l'officier 
du  ministère  public  peut  décerner  de  sa  propre  autorité  un  mandat 
d'arrêt. 

Dans  tous  les  autres  cas,  il  devra  obtenir  au  préalable  l'autorisation 
du  juge  sommaire,  qui  pourra,  avant  de  statuer,  provoquer  les  expli- 
cations du  prévenu. 

Dans  ces  deux  hypothèses,  toutefois,  l'interrogatoire  devra  avoir 
lieu  dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'exécution  du  mandat. 

Si  le  mandat  a  été  délivré  sans  autorisation,  ou  si  celte  dernière  a 
été  accordée  sans  que  le  prévenu  ait  été  entendu,  celui-ciaura  le 
droit  de  faire  devant  le  juge  sommaire  opposition  à  la  mesure  prise 
contre  lui,  et  il  sera  statué  dans  les  trois  jours  sur  son  recours. 

Les  mandats  ainsi  décernés  ne  sont  valables  que  pour  quatre  ou 
quatorze  jours,  suivant  qu'ils  ont  ou  non  été  précédés  d'une  autorisa- 
tion du  juge;  passé  ce  délai,  leur  prorogation  doit  être  demandée  à  ce 
dernier  qui  devra  de  nouveau  entendre  l'inculpé  (art.  36-39). 

Le  juge  d'instruction  peut,  en  tous  les  cas,  lorsque  la  peine 
encourue  dépasse  un  an  d'emprisonnement,  décerner,  sans  avoir 
besoin  d'une  autorisation,  un  mandat  d'arrêt,  à  charge  de  procéder 
à  l'interrogatoire  dans  les  vingt-quatre  heures;  ce  mandat  n'est  pas 
alors  limité  dans  sa  durée  (art.  94). 

Toutefois,  si  l'instruction  n'est  pas  terminée  dans  les  trois  mois  qui 
suivent  l'arrestation,  l'affaire  doit  être  portée  devant  la  chambre  du 
conseil.  Celle-ci,  le  ministère  public  entendu,  décide  s'il  y  a  lieu  soit 
de  continuer  l'instruction  en  prolongeant  la  détention,  ou  en  ordon- 
nant la  mise  en  liberté  provisoire,  soit  de  l'abandonner  par  une  mise 
en  liberté  définitive  et  une  décision  de  non-lieu  (art.  114). 

Au  cours  de  l'information  le  ministère  public  et  le  juge  d'instruc- 
tion peuvent  prononcer  contre  le  prévenu  l'interdiction  absolue  et 
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illimitée  de  communiquer,  sauf  bien  entendu  en  ce  qui  concerne  le 
conseil  de  Tinculpé  qui  devra  toujours  communiquer  avec  lui  sans 
témoins  (art.  102). 

En  matière  correctionnelle,  lorsque  le  prévenu  a  un  domicile  el 
n'a  pas  subi  de  condamnation  su|>érieure  à  un  an  de  prison,  la  mise 
en  liberté  provisoire  sous  caution  est  de  droit  huit  jours  après  le  der- 
nier interrogatoire  (art.  108). 

La  mise  en  liberté  provisoire,  avec  ou  sans  caution,  peut  toujours 
et  ea  tout  état  de  cause  être  ordonnée  par  le  Parquet,  le  juge  som- 
maire,  le  juge  d'instruction,  ou,  après  Tordomaance  de  renvoi,  par 
la  chambre  du  conseil  ;  le  montant  du  cautionnement  est  alors  hxé 
par  la  déci.sion  (art.  41,  42,  103,  110,  112). 

L'ordonnance  du  juge  d'instruction  statuant  sur  une  demande  de 
mise  en  liberté  provisoire  est  susceptible  d'opposition  devant  la 
chambre  du  conseil,  sauf  de  la  part  de  la  partie  civile  (art.  107). 

En  cas  de  mise  en  liberté  provisoire,  le  renvoi  devant  le  tribunal 
criminel  emporte  toujours  prise  de  corps  (art.  115). 

Juridictions  pénales  (1).  —  Elles  sont  au  nombre  die  trois,  corres- 
pondant aux  trois  classes  d'infractions  prévues  par  le  Code  pénal  : 
tribunal  des  contraventions,  tribunal  correctionnel,  tribunal  criminel. 

Tribunal  des  contraventions.  —  Il  se  compose  d'un  unique  magistrat, 
qui  est  en  principe,  un  membre  du  tribunal  de  première  instance 
spécialement  délégué  à  cet  effet,  ou,  à  son  défaut,  un  officier  de 
police  judiciaire  désigné  sur  la  proposition  du  Ministre  de  la  Jus- 
tice. Les  fonctions  du  ministère  public  sont  remplies  par  un  membre 
du  Parquet  ou  par  tout  autre  officier  de  police  judiciaire  désigné 
par  le  procureur  général  (art.  128). 

En  matière  de  contraventions,  toutefois,  le  Code  (art.  46-48)  auto- 
rise la  transaction  préalable  moyennant  le  paiement  d'une  somme  de 
lo  piastres  toutes  les  fois  que  le  prévenu  n'a  pas  été  déjà,  dans  les 
trois  mois  qui  précèdent,  l'objet  d'une  contravention  suivie  d'une 
condamnation  ou  d'une  transaction  et  que  celle  qui  lui  est  reprochée 
n'est  pas  relative  à  la  violation  d'un  règlement  sur  les  établissements 
publics  ou  punie  de  la  peine  d'emprisonnement  (2). 

(î)  Lorganisation  judiciaire  égyptienneest  réglée  par  lesdécrets  des  t4jm»  1883, 
31  ao«t  18Ô2,  26  juin  1895,  14  féi^rier  1904. 11  j  a  7  tribuiiaax  de  peemiéte  ins- 
tance :  Le  Caire,  Tanlah,  Zagadig,  Alexandrie,  Beni-Souif,  Assiout  et  Kench;  une 
Cour  au  Caire.  Vn  arrêté  du  Ministre  de  la  Justice  détermine  dans  le  ressort  de 
chaque  tribun»!,  le  nombre  et  le  siège  des  justices  somraairesv 

(i)  V.  Codes  pénaux  ilaUen,  art.  101  ;  norvégien,  art.  ^;  projet  de  Cod«,  prioci- 
pauté  de  Monaco,  art.  420.  Discours  Chevet,  Sénat,  séance  du  16  mai  1899;  article 
Langeron,  /îetwe,  1901,  983. 
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Tribunal  correctionnel.  —  Comme  le  tribunal  des  contraventions  il 
est  constitué  par  un  seul  membre  du  tribunal  (juge  sommaire). 

Tribunal  criminel.  —  Ces  fonctions  sont  remplies  par  le  tribunal 
de  première  instance  jugeant  à  trois  magistrats.  Le  jugedinstruclion 
qui  a  procédé  à  l'information  et  les  membres  qui  ont  fait  partie  delà 
chambre  du  conseil  appelée  à  statuer  sur  les  incidents  de  la  procé- 
dure, ne  peuvent  pas  en  faire  partie  (art.  1225  et  19â). 

La  procédure  suivie  devant  ces  diverses  juridictions  ne  donne  lieu 
à  aucune  remarque  intéressante  et  n'est  que  la  reproduction  de  celle 
organisée  par  notre  code  d'instruction  criminelle. 

Le  prévenu  arrêté  en  flagrant  délit  peut  être  immédiatement,  et  sans 
citation,  traduit  devant  le  tribunal  correctionnel  (art.  588  et  5o9);on 
suit  alors  les  règles  analogues  à  celles  de  notre  loi  de  1868. 

Devant  le  tribunal  criminel  un  acte  d'accusation  doit  être  rédigé 
préalablement  à  toute  poursuite,  et  signifié  à  Taccusé  (art.  193).  Si 
l  accusé  n'a  pas  fait  choix  d'un  défenseur,  le  président  doit  lui  en 
désigner  un  d'ofïice.  Cet  avocat  n'est  cependant  pas  tenu  de  prêter 
un  concours  absolument  gratuit,  sauf  dans  le  cas  où  l'indigence  de 
son  client  est  établie;  il  a  droit  à  des  honoraires  fixés  par  le  tribunal 
et  qu'il  peut  recouvrer  contre  l'accusé  (art.  196). 

Enfîn,  avant  de  prononcer  une  condamnation  à  mort,  le  tribunal 
devra  toujours  prendre  Tavis  du  mufti  du  lieu  auquel  les  pièces  de  la 
procédure  seront  communiquées  (art.  205). 

Appd.  —  Les  jugements  du  tribunal  des  contraventions  sont  sus- 
ceptibles d'appel,  de  la  part  du  condamné,  s'ils  prononcent  l'empri- 
sonnement et,  de  la  part  du  ministère  public,  si,  contrairement  à  ses 
conclusions,  cette  peine  n'a  pas  été  appliquée.  L'appel  est  porté  devant 
le  tribunal  de  première  instance  qui  statue  comme  sur  un  appel  cor- 
rectionnel (art.  153  et  154). 

Le  condamné,  le  ministère  public,  la  partie  civile  en  ce  qui 
cpncerne  simplement  ses  intén^ts,  peuvent  également  interjeter  appel 
des  décisions  des  tribunaux  correctionnels  et  criminels.  Toutefois, 
en  matière  correctionnelle,  l'appel  du  ministère  public  ne  peut 
émaner  que  du  procureur  général  ou  de  l'un  des  substituts  (art.  175). 

L'appel  est  porté  tantôt  devant  le  tribunal,  tantôt  devant  la  Cour, 
suivant  que  la  peine  prononcée  est  inférieure  ou  supérieure  à  un  an; 
si  cependant  la  peine  encourue  est  d'une  durée  inférieure  à  un  an, 
le  ministère  public  appelant  pourra  déférer  l'affaire  à  la  Cour 
(art.  179). 

En  matière  criminelle  l'appel  sera  toujour-3  soumis  à  la  Cour.  Il 
doit,  dans  tous  les  cas,  être  jugé  dans  le  mois  (art.  184). 
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Les  délais  courent  du  jour  du  jugement  ou,  s'il  est  par  défaut,  de 
celui  où  expire  le  droit  d  opposilion;  ils  sont  de  trois  jours  pour  les 
contraventions,  et  de  dix  jours  pour  les  jugements  correctionnels  ou 
criminels;  ils  sont  portés  à  trente  jours  pour  le  procureur  général 
(art  134, 176,  210). 

L'appel  est,  comme  chez  nous,  formé  par  une  déclaration  au  greffe. 
Le  tribunal  ou  la  Cour  statue  sur  le  rapport  d^un  juge,  et  sans 
entendre  de  témoins,  à  moins  qu'il  n'en  soit  autrement  décidé;  un 
supplément  d'information  peut  également  être  ordonné. 

Le  condamné  seul  appelant  ne  peut  pas  voir  sa  peine  aggravée. 
Toutefois  si  la  décision  première  est  purement  et  simplement  confir- 
mée il  pourra  être  condamné  à  tout  ou  partie  des  nouveaux  frais- 
exposés  (art.  252). 

La  Cour  statuant  comme  juge  d'appel  doit  être  composée  de  trois 
conseillers;  ce  nombre  est  porté  à  cinq  s'il  s  agit  d'un  cas  entraînant 
la  peine  de  mort  ou  des  travaux  forcés  à  temps  (décret  du  14  fé- 
vrier 1904,  art.  50). 

L'appel  n'est  pas  absolument  suspensif;  les  condamnations  à 
l'amende  et  aux  frais  sont  exécutoires  ainsi  que  celles  à  Temprison- 
nement  prononcées  pour  vol  ou  contre  un  individu  vagabond  ou 
récidiviste  (art.  180).  Pour  les  autres,  l'exécution  provisoire  est  égale- 
ment de  droit,  à  moins  que  le  condamné  ne  fournisse  caution  qu'il  ne 
se  soustraira  pas  à  l'exécution  du  jugement.  Le  chiffre  de  la  caulioa 
est  fixé  par  le  jugement.  Le  tribunal,  dans  ce  cas,  pourra  ordonner  la 
mise  en  liberté  provisoire  (art.  115  et  180). 

Voies  de  recours  extraordinaires*  —  Il  n'existe  pas  en  Egypte  de 
Cour  de  cassation  ;  le  code  prévoit  cependant  et  organise,  outre  l'appeU 
certaines  voies  de  recours  extraordinaires  analogues  à  nos  pourvois. 

En  matière  de  contravention,  le  condamné  et  le  ministère  public 
peuvent  se  pourvoir  pour  fausse  application  ou  fausse  interprétation 
de  la  loi  (art.  153).  Le  pourvoi  est  alors  jugé  par  le  tribunal  de  pre- 
mière instance. 

La  même  faculté  leur  est  reconnue  contre  les  jugements  et  arrêts 
rendus  sur  appel  en  matière  criminelle  ou  correctionnelle  pour  : 
1^  nullité  substantielle  de  la  procédure  ou  de  la  décision;  2^  viola- 
tion ou  fausse  interprétation  de  la  loi  (art.  229). 

Le  recours  doit  être  formé  dans  les  18  jours  francs  de  la  décision; 
il  est  jugé  par  la  Cour  statuant  au  nombre  de  cinq  magistrats  ;  celle-ci 
peut  alors,  si  le  fait  n'est  pas  établi,  prononcer  l'absolution.  S'ilyaoa 
fausse  application  de  la  loi ,  elle  peut  rétablir  ce  qui  aurait  dû  être  régu- 
lièrement  fait;  enfin,  s'il  y  a  eu  nullité,  elle  peut  prononcer  le  renvoi 
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devant  un  aulre  tribunal.  Si  la  même  affaire  fait  l'objet  d  un  second 
pourvoi,  elle  statue  définitivement  sans  nouveau  renvoi  (art.  232). 

La  procédure  spéciale  de  la  revision  telle  qu'elle  est  organisée  chez 
nous,  n'est  pas  non  plus  prévue  par  le  code.  Le  ministère  public  et 
les  parties  intéressées  peuvent,  toutefois,  saisir  la  Cour  et  demander 
l'annulation  des  jugements  :  1^  lorsque  deux  individus  ont  été  con- 
damnés successivement  pour  le  môme  fait,  dans  des  conditions  qui 
rendent  ces  deux  décisions  inconciliables;  2^  lorsqu'on  cas  de  con- 
damnation pour  homicide  la  prétendue  victime  est  retrouvée;  3"^ 
dans  le  cas  ou  Tun  ou  plusieurs  des  témoins  à  charge  ont  été  con- 
damnés pour  faux  témoignages.  La  Cour,  si  elle  admet  le  pourvoi, 
renvoie  alors  devant  un  autre  tribunal  (art.  233  et  231). 

Dépens  et  contrainte  par  corps.  —  Les  tribunaux  en  prononçant 
une  condamnation  pénale  ne  sont  pas  obligés  de  mettre  les  dépens  à 
la  charge  du  condamné  ;  ils  jouissent,  à  cet  égard,  d'un  pouvoir  absol  u 
d'appréciation  pour  les  en  décharger  complètement  ou  ne  leur  en 
laisser  qu'une  partie  (art.  2o0  et  suiv.)  (1). 

Là  partie  civile  est  toujours  responsable  envers  l'État  des  frais 
engagés.  Dans  le  cas  où  elle  obtient  des  dommages-intérêts  les  frais 
avancés  par  elle  doivent  être  mis  à  la  charge  du  condamné  (arl* 
25S  et  236). 

Lorsque  la  condamnation  aux  dépens  est  prononcée,  l'exercice  de 
la  contrainte  par  corps  peut  être  remplacé,  sur  la  demande  de  l'inté- 
ressé, par  un  travail  manuel  ou  industriel  qui  lui  est  compté  à  raison 
de  20  piastres  pour  les  trois  premiers  jours  et  de  50  piastres  pour 
chaque  jour  de  travail  supplémentaire  (art.  272  et  suiv.)  (2). 

Prescription.  —  L'iclion  publique  se  prescrit  par  10,  5  ou  1  an, 
suivant  qu'il  s'agit  de  crimes,  de  délits  ou  de  contraventions.  Elle  est 
ûiterrompue  par  tout  acte  d'instruction  (art.  279). 

L'action  civile  se  prescrit  par  le  même  laps  de  temps  ;  elle  inter- 
rompt l'action  publique  si  elle  a  été  intentée  dans  les  délais  devant 
la  juridiction  compétente  (art.  282). 

La  peine  de  mort  se  prescrit  par  30  ans,  à  partir  de  la  condamna- 
tion ;  les  autres  peines  criminelles,  correctionnelles  ou  contraven- 
tionnelles,  respectivement  par  20,  10  et  1  an  (art.  276,  277,  278). 


(1)  V.  loi  hollandaise  du  15  avril  1896,  Revue,  1897,  p.  1306;  Législation  écos- 
saise, Bulletin  de  l'Union  intei'nationale  de  droit  pétial,  t.  XI,  p.  81. 

(2)  V.  Codes  pénaux  italien,  art.  19  ;  canton  de  Vaud,  loi  du  17  mars  1875  ;  Code 
pénal  norvégien,  art.  28;  projet  Code  pénal  suisse,  art.  29;  projet  russe,  art.  58; 
art.  210  code  forestier;  loi  du  21  décembre  1897,  art. 2;  décret  du  24  février  902. 
V.  Revue,  1893,  p.  718;  1898,  p.  200  et  356  ;  1902,  p.  1074. 
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Le  Gode  ne  parle  ni  de  la  réhabilitation  ni  da  casier  judiciaire;  oe 
dernier  reste  par  conséquent  soumis  aux  prescriptions  de  la  loi  du 
18  février  1895  qui  Ta  organisé  (1). 

L'analyse  forcément  un  peu  sommaire  que  nous  venons  de  faire, 
permet  cependant  de  se  rendre  compte  de  ce  que  contient  la  nouvelle 
législation  pénale  de  TÉgypte.  Sans  doute  elle  ne  répond  pas  à  tous 
les  desiderata  de  la  criminalistique  moderne  ;  elle  n'en  constitue  pas 
moins  un  progrès  sensible  sur  celle  qu'elle  remplace.  Elle  est  encore 
de  date  trop  récente  pouf  qu'on  puisse  porter  sur  elle  un  jugement 
définitif.  Mais  on  ne  peut  s'empôcher  de  rendre  hommage  à  l'esprit 
libéral  dont  ont  fait  preuve  ses  auteurs. 

Amédée  Mourral. 


il)  Annuaire  de  lè(fislation  èlrangère,  l.XXV,p.  799.  Le  service  de  Tidenti  té  judi- 
ciaire fonctionne  également  en  Egypte.  Les  détenus  hommes^  condaninés  pour 
crimes  ou  pour  délit  de  vol,  sont  mensurés  à  leur  sortie  de  prison.  Y.  BuUclin 
de  l'Union  intemativnnle  de  droit  pénal^  t.  VI,  p.  423. 
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Esclavage  da.ns  les  colonies.  —  Loi  uu  4  mars  1831 

SIR  LA  TR.MTE  DES  NOIRS. 

Un  arrêt  de  la  Chambre  criminelle  du  8  janvier  atlire  l'attention 
sur  le  grave  problème  de  l'esclavage  (1). 

On  sait  que,  jusqu'en  1848,  l'esclavage  a  persisté  légalement  dans 
la  plupart  de  nos  colonies.  Mais  des  lois  spéciales  ont  été  édictées  pour 
en  amener  la  suppression  progressive  en  empêchant  le  recrutement 
des  noirs  et  en  mettant  fin  à  l'odieux  trafic  connu  sous  le  nom  de 
traite,  La  plus  importante  de  ces  lois  est  celle  du  4  mars  1831,  qui  a 
interdit  à  nos  nationaux  la  traite  sous  toutes  ses  formes,  en  la  qua- 
lifiant crime  et  en  édictant  contre  les  traitants  des  pénalités  très 
sévères  (2). 

Le  décret  du  27  avril  1848  a  été  plus  loin,  en  abolissant  Tesclavage 
sur  tout  le  territoire  de  la  Rt'publique.  Aujourd'hui,  tout  esclave  qui 
arrive  à  l'abri  de  notre  drapeau  devient  donc  libre  par  le  fait  môme 
et  jouit  de  notre  protection  tant  qu'il  reste  sur  notre  sol.  Mais  à 
quelle  sanction  s'exposent  ceux  qui  possèdent,  achètent  ou  vendent 
des  esclaves?  Le  décret  n'en  prononce  pas  d'autre  que  la  perte  de 
la  qualité  de  Français  (art.  8).  Aussi  la  Cour  de  cassation  a-t-elle 
toujours  décidé  que  les  peines  édictées  par  la  loi  de  1831  contre  la 
traite  étaient  toujours  en  vigueur  (3). 

En  fait,  la  plaie  de  l'esclavage  n'a  pas  disparu.  Elle  existe  encore 
dans  plusieurs  de  nos  colonies,  aux  Comores,  au  Cambodge  et  surtout 
en  Afrique,  où  elle  est  entretenue  par  l'habitude  des  peuplades 
indigènes,  de  vendre  les  captifs  provenant  de  combats  ou  d'enlè- 
vements (4).  Cette  situation  a* ému  à  juste  titre  les  puissances  qui  ont 
des  intérêts  en  Afrique.  Une  conférence  internationale  réunie  à 
Bruxelles  a  pris  un  certain  nombre  de  résolutions  insérées  dans  un 
protocole  du  2  juillet  1890.  Dans  ce  protocole,  les  puissances  s'enga- 
geaient, au  cas  où  leur  législation  en  vigueur  serait  insuffisante,  à 

(1)  D.,  1905,  1,  82.  Rapport  de  M.  le  conseUler  Malepeyre. 

(2)  DuvERGiER,  1831,  p.  92  et  s.  ;  Dalloz,  Répertoire^  v  Organisation  des  colonies, 
11""  1011  et  s. 

(3)  Caaa.,  11  févr.  1881,  D.  1881, 1,  331 

(4)  DiSLÈRB,  Traité  de  Législation  coloniale,  l'*  partie,  p.  111. 
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édicter  ou  à  proposer  à  leurs  Parlements  respectifs  les  dispositions 
nécessaires  pour  réprimer  les  attentats  contre  les  personnes  et  la  traite 
en  général. 

La  convention  a  été  approuvée  par  les  Chambres  françaises  et  s'et 
trouvée  reproduite  par  le  décret  du  12  février  1892  (1),  qui  a  été  pro 
mulgué  au  Sénégal  le  5  mai  suivant.  En  transmettant  ce  décret  au 
gouverneur,  le  sous-secrétaire  d'État  aux  colonies  invitait  celui-ci  à 
agir  avec  vigueur  contre  la  traite  et  ajoutait  :  a  Si  toutefois  Texpé- 
rience  démontre  Texistence  d'infractions  que  le  législateur  n'a  pas 
prévues,  ou  l'insuffisance  de  certaines  pénalités,  vous  devrez  m'en 
aviser  le  plus  tôt  possible  afin  que,  s'il  y  a  lieu,  des  mesures  soient 
prises  pour  remédier  à  une  insuffisance  de  la  loi  (2).  »  Il  faut  croire 
que  la  législation  en  vigueur  a  paru  suffisante,  puisque,  depuis  cette 
époque,  aucun  texte  n'a  été  voté  ni  proposé. 

Voici  maintenajit  les  faits  qui  donnent  un  démenti  à  cette  manière 
de  voir. 

Un  individu  nommé  Mabéné  Sali,  cultivateur  à  Dignakh  (Sénégal), 
possédait  une  captive  achetée  vingt-cinq  années  auparavant  par  sa 
mère.  Les  habitants  du  village  accusèrent  cette  captive  de  sorcellerie 
et  insistèrent  vivement  pour  qu'elle  quittât  la  localité,  menaçant 
même  de  se  livrer  sur  sa  personne  et  sur  celle  de  son  maître  à  des 
voies  de  fait.  La  captive  s'enfuit,  laissant  trois  enfants  à  Mabéné  Sali. 
Celui-ci  en  affranchit  deux  et  vendit  le  plus  jeune,  Dara  Fall,  âgé  de 
8  ans,  à  un  nommé  Thié-Yacine,  pour  un  bœuf  estimé  230  francs 
et  50  francs  en  argent.  Thié-Yacine  revendit  ce  captif  à  un  nommé 
Âltenann  Kane  pour  un  cheval  estimé  350  francset  50  francs  en  argent. 

Une  information  ayant  été  ouverte  contre  ces  individus,  ils  ont 
reconnu  les  faits  et  déclaré  ne  pas  savoir  qu'ils  fussent  interdits. 
Ils  ont  ajouté  que  de  tels  marchés  se  passaient  journellement  au  vu  et 
au  su  de  tout  le  monde.  Ils  n'en  ont  pas  moins  été  renvoyés  devant 
la  chambre  des  mises  en  accusation  de  la  Cour  d'appel  de  l'Afrique 
occidentale,  sous  la  prévention  d'avoir  recelé,  vendu  ou  acheté  des 
noirs  de  traite,  en  vertu  de  Tart.  9  de  la  loi  du  4  mars  1831  ainsi  conçu  : 

a  Quiconque  aura  sciemment  recelé,  vendu  ou  acheté  un  ou 
plusieurs  noirs  introduits  par  la  traite  dans  une  colonie  depuis  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  sera  puni  d'un  emprisonnement 
de  six  mois  au  moins  à  cinq  ans  au  plus.  (3)  » 

(1)  D.,  189J,  IV,  72. 

(2)  Builetin  du  Sénégai,  1892,  p.  152. 

(3)  La  loi  de  1831  aUribue  compétence  aux  Cours  d^assises,  pour  juger,  non 
seulement  les  crimes,  mais  encore  les  délits  prévus  par  elle  (art.  13  et  14). 
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La  Cour  d'appe],  par  un  arrêt  du  18  août  1904,  a  déclaré  qu'il 
n'y  avait  lieu  à  suivre  de  ce  chef.  Elle  s'est  fondée  principalement 
sur  les  deux  motifs  suivants  : 

i'^  L'art.  9  de  la  loi  du  4  mars  1831  ne  s'applique  qu'à  la  traite 
par  voie  maritime; 

2^  Le  captif  Dara  Fall  n'avait  pas  été  introduit  fxir  la  traite. 

Le  premier  motif  n'a  pas  été  examiné  par  la  Cour  de  cassation  (i). 
Mais  elle  s*est  approprié  le  second  pour  rejeter  le  pourvoi  formé  par 
le  Procureur  général,  et  en  cela,  elle  a  certainement  bien  jugé. 

Le  texte  de  l'art.  9  est  formel  et  ne  punit  le  recel,  la  vente  et 
l'achat  des  captifs,  que  si  ceux-ci  ont  été  introduits  par  la  traite. 
Cette  condition  est  un  élément  essentiel  du  délit  et  entraine  pour 
le  ministère  public  l'obligation  de  faire  la  preuve  que  le  noir,  esclave 
recelé,  vendu  ou  acheté,  provient  de  la  traite.  Or,  dans  l'espèce, 
cette  condition  n'existait  pas.  Sans  doute,  Mabéné  Sali  détenait 
illégalement  un  esclave;  sans  doute,  à  partir  de  la  première  vente, 
le  captif  avait  pu  être  considéré  comme  un  noir  de  traite.  Mais  il 
n'avait  pas  été  introduit  dans  la  colonie,  comme  le  veut  la  loi  de 
1831,  puisqu'il  y  était  déjà.  La  Cour  d'appel  avait  donc  justement 
appliqué  la  loi  (3). 

Le  DnoiT  DES  parents  et  l'Assistance  publique. 

Un  procès  récent  vient  de  soulever  la  question  du  droit  des  parents 
en  face  de  l'Assistance  publique.  L'abandon  volontaire  d'un  enfant 
implique  une  renonciation  absolue  à  la  puissance  paternelle.  Les 
enfants  abandonnés,  comme  les  enfants  trouvés,  sont  placés  sous  la 
tutelle  de  l'Assistance,  et  ils  sont  réputés  n'avoir  plus  de  famille  en 
dehors  de  l'Administration  (3).  Leurs  père  ou  mère  ou  autres  ascen- 

(1)  Un  second  arrêt  du  6  avril  (D.,  1905,  I,  208),  a,  au  contraire,  tranché 
expressément  la  question  de  savoir  si  la  traite  par  voie  de  terre  tombe  sous  le 
coup  de  la  loi  de  l8ol,  et  elle  l'a  tranchée,  comme  la  Cour  d'appel  de  l'Afrique 
occidentale,  par  la  négative.  «  Attendu,  dit  cet  arrêt,  que  de  l'ensemble  de  la 
législation  antérieure  sur  la  répression  de  la  traite  des  noirs  et  des  dispositions 
mêmes  des  art.  !•',  2,  3,  4,  5,  14,  17  de  la  loi  du  4  mars  1831,  il  résulte  que  cette 
loi  n'a  entendu  réprimer  que  les  expéditions  par  navires,  oi'ganisées  pour  le  tra- 
fic des  noirs  arrachés  à  leur  pays  et  transportés  au  loin,  et  punir  ceux  qui  intro- 
duisent ces  nègres  dans  les  colonies  françaises,  achètent  et  revendent  ces  esclaves 
quHls  savent  être  le  produit  récent  de  ces  expéditions  maritimes.  > 

(2)  n  faut  remarquer,  d'ailleurs,  que  les  éléments  constitutifs  du  crime  de  séques- 
tration ou  détention  arbitraire  faisaient  défaut  dans  Tespèce. 

(3)  Autrefois,  la  tutelle  était  exercée  par  la  Ck>mmi88ion  administrative  des  hos- 
pices (loi  du  15  pluviôse  an  XUI,  art.  l*'*,  et  décret  du  19  janvier  1811,  art.  15). 
Aujourd'hai,  elle  appartient  au  préfet  ou  à  son  délégué,  l'inspecteur  départemental 
(loi  du  27  juin  1904,  art  11).  V.  Code  de  Venfance  traduite  en  jxtsticej  p.  409  et  s. 
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daufs  ne  peuvent  donc  prétendre  aucun  droit  sur  le  gouvernement 
de  l^ur  personne  et  de  leurs  biens.  Les  parents  perdent  même  tout 
contact  avec  les  enfants,  qui  sont  confiés  par  le  service  des  enfants 
assistés  à  des  familles  rurales;  ils  reçoivent  régulièrement  de  leurs 
nouvelles,  mais  ils  ne  peuvent  ni  les  voir,  ni  connaître  leur  résidence. 
Cesl  là  une  dui^  règle.  Elle  est  indispensable,  paraît-il,  pour  res- 
treindre le  nombre  des  abandons  et  surtout  pour  permettre  à  l'Assis- 
tance d'accomplir  en  toute  liberté  son  œuvre  d'éducation. 

Il  ne  faut  pas  oublier,  toutefois,  que  si  la  renonciation  à  la  puissance 
paternelle  est  absolue^  elle  n'est  pas  nécessairement  définitive;  car 
aucune  déchéance  n'est  prononcée  contre  les  père  et  mère  qui  aban- 
donnent leurs  enfants  à  l'Assistance  publique. 

Le  droit  de  tutelle  de  l'Assistance  étant  subsidiaire  et  ne  puisant 
sa  raison  d'être  que  dans  l'abandon,  celte  tutelle  cesse  dès  que 
l'abandon  prend  fin  et  que  lenfant  est  rendu  à  ses  parents  sur  la 
demande  de  ceux-ci. 

Est-ce  à  dire  que  l'Administration  doive  nécessairement  remettre 
l'enfant  aux  parents  qui  le  réclament  en  se  déclarant  prêts  à  s'acquitter 
de  leurs  devoirs?  Évidemment  non.  S'il  s'agit  d'un  enfant  naturel 
reconnu,  elle  peut,  comme  tout  intéressé,  contester  la  reconnaissance 
(art.  339  C.  civ.).  S'il  s'agit  d'un  enfant  dont  les  parents  sont  indignes, 
elle  peut  se  prévaloir  de  cette  indignité  pour  refuser  la  restitution 
(art.  444  C.  clv.)  ;  elle  peut  au  besoin  provoquer  contre  eux  la  déchéance 
de  la  puissance  paternelle  (loi  du  24  juillet  !889). 

Mais,  en  dehors  de  ces  deux  cas,  rAdministralion  peut  estimer  que 
l'intérêt  bien  entendu  de  l'enfant  commande  de  le  laisser  dans  sa 
famille  adoplive.  C'est  alors  que  de  graves  difficultés,  et  même  de 
douloureux  conflits  prennent  naissance.  Comment  les  résoudre? 

Le  décret  du  19  janvier  1811  (art.  21)  se  bornait  à  disposer  que 
les  parents  devaient,  avant  d'exercer  leurs  droits,  et  s'ils  en  avaient 
les  moyens,  rembourser  toutes  les  dépenses  faites  par  l'Administra- 
tion ou  les  hospices;  et  l'instruction  minislcrielle  de  1823  rappelait 
expressément  cette  prescription  (1). 

Aujourd'hui  ces  textes  sont  abrogés;  et  la  question  est  tranchée 
par  Vart.  17  de  la  loi  du  27  juin  1904,  ainsi  conçu  :  «  L'enfant 
réclamé  par  ses  parents  peut  leur  être  remis  si  le  tuteur  estime, 
après  avis  du  conseil  de  famille,  que  la  remise  est  dans  Vintér^l  de 
VenfanL..  Les  parents  devront  rembourser  en  une  seule  fois,  ou  par 
versements  mensuels  échelonnés  sur  une  ou  plusieurs  années,  la 

(1)  Pand.  /ranç.y  y"  Assiskince  publique,  n"  785  et  suiv.  ;  B^uet,  n*  319. 
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dépense  faite  pour  TentretieD  de  leur  enfant,  à  moins  que  la  com- 
mission départementale  ou,  dans  le  département  de  la  Seine,  une 
délégation  du  Conseil  général  ne  les  exonère  en  tout  ou  partie.  » 
Comme  on  le  voit^  oe  texte  laisse  aux  tribunaux  en  cas  de  conflit  un 
pouvoir  à  peu  près  discrétionnaire.  Us  doivent  s'inspirer  uniquement 
de  rintérét  de  Venfanl;  et  pour  être  éclairés  sur  cet  intérêt,  ils 
doivent  prendre  Tavis,  non  seulement  du  tuteur,  mais  encore  du 
conseil  de  famille  spécial  constitué  conformément  à  Tart.  12. 

La  première  application  de  la  disposition  nouvelle  a  eu  lieu  dans 
les  circonstances  suivantes  : 

En  1893,  M"®  M...,  ouvrière  en  modes,  avait  eu  un  enfant  dé- 
nommé Robert-Alfred,  et  le  31  mai  1896,  faute  de  ressources  pour 
l'élever,  elle  avait  abandonné  cet  enfant  à  TAssistance  publique. 
Depuis,  M*^*  M...  a  épousé  M.  V...  Tous  deux  ont  légitimé  l'enfant 
par  leur  mariage  et  l'ont  réclamé  à  l'Assistance.  Mais  le  conseil  de 
famille  consulté  a,  malgré  les  renseignements  excellents  fournis  sur 
le  père  et  la  mère,  émis  un  avis  défavorable.  Les  motifs  de  cet  avis 
étaient  tirés  :  1**  du  changement  d'eidstence  qu'occasionnerait  au  jeune 
V...  son  départ  de  la  campagne  où  il  avait  été  élevé  pour  Mbiter  les 
environs  de  Paris  ;  2®  du  chagrin  qui  résulterait  pour  lui  et  pour  ses 
[1ère  et  mère  nourriciers  d'une  séparation  aussi  inattendue  pour 
entrer  dans  une  famille  qu'il  lui  répugnait  d'accepter  comme  la 
sienne. 

Les  parents  se  sont  alors  adressés  au  Tribunal  de  la  Seine  et 
r  Administration  s'en  est  rapportée  purement  et  simplement  à  la  jus- 
tice. Il  faut  bien  reconnaître  que  les  arguments  du  conseil  de  famille 
étaient  un  peu  faibles  pour  faire  échec  à  la  puissance  paternelle,  et 
qu'ils  auraient  pu  être  opposés  à  toutes  les  demandes  du  môme 
genre.  Aussi  le  tribunal  a-t-il  décidé,  par  un  jugement  du  17  fé- 
vrier 1903,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  s'y  arrêter  et  que  l'enfant 
devait  être  remis  aux  époux  V...  Après  avoir  constaté  que  les  parents 
offrent  toutes  garanties  au  point  de  vue  de  la  moralité,  que  leur? 
ressources  sont  suffisantes,  et  que  rien  ne  paraît  s'opposer  à  ce  qu'il 
soit  donné  satisfaction  à  leur  demande,  le  jugement  répond  ainsi 
aux  préoccupations  du  conseil  de  famille  :  «  Attendu  que  l'intérêt 
bien  compris  de  l'enfant  est,  avant  tout,  d'être  élevé  et  dirigé  par 
ses  parents,  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  ces  derniers  offrent  toute 
garantie  pour  remplir  ce  devoir  et  lorsque  surtout,  comme  dans 
l'espèce,  l'inaccomplissement  de  ce  devoir  leur  a  été  imposé  par  des 
circonstances  plus  fortes  que  leur  volonté,  c'est-à-dire  par  )a  misère; 
attendu  que  reculer  l'époque  à  laquelle  on  remettrait  le  jeune  V...  à 
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ses  père  et  mère  serait  encore  fortifier  ce  sentiment  de  répulsion 
qu'il  a  manifesté  et  que  le  tribunal  ne  saurait  encourager.  9 

Salomon  n'eût  pas  mieux  jugé.  Mais  on  comprend  très  bien  que 
l'Assistance  publique  n'ait  pas  voulu  elle-même  trancher  la  question 
<et  choisir  entre  les  deux  mères  :  la  mère  adoptive...  et  l'autre. 

Loi  DE  1889  ET  EiNPANTS  NATURELS  NON  RECONNUS. 

Le  jugement  du  Tribunal  de  la  Seine  du  17  juin  1904,  qui  avait 
déclaré  la  loi  du  24  juillet  1889  inapplicable  aux  enfants  naturels  non 
reconnus  («wjwa,  p.  373)  vient  d'être  infirmé  par  la  1"  Chambre  de 
la  Cour  d'appel  de  Paris. 

Voici  les  passages  essentiels  de  Tarrêt,  qui  porte  la  date  du  SOavril 
1908  (Gaz.  trib.,  23  mai  1905)  : 

Considérant  que  Tobjet  de  ces  dispositions  législatives  (art.  19  et  20  de 
la  loi  de  1889)  est  d*organiser  pour  les  enfants  abandonnés  un  r^ime 
spécial  permettant  aux  administrations  d'assistance  publique,  aux  associa- 
tions ou  aux  personnes  charitables  qui  les  ont  recueillis,  d'exercer  envers 
eux  les  devoirs  de  protection  et  d'éducation  imposés  aux  parents  par  la 
nature  et  par  la  loi; 

Considérant  que  les  textes  susvisé^,  rédtfjés  dans  un  but  essentiellement 
humanitaire,  s'appliquent  sans  distinction,  à  tous  les  enfants  âgés  de  moins 
de  16  ans.  qu'ils  soient  enfants  légitimes  ou  légitimés,  enfants  natui*eis 
reconnus  ou  non  reconnus; 

Considérant  H  est  vrai  que  Tart.  19  en  désignant  les  enfants  qui  ont 
été  recueillis  c  sans  rintervention  des  père,  mèi^  ou  tuteur  »  suppose 
que  ces  enfants  sont  sous  la  puissance  de  leur  père,  de  leur  mère  ou  de 
leur  tuteur,  tandis  que  les  enfants  naturels  non  reconnus  ne  sont  places 
légalement  sous  la  poissance  de  personne; 

Mais  considéi'ant  que  ce  texte  n'est  pas  limitatif; 

Qu'il  vise  simplement  les  cas  les  plus  fréquents  ; 

Qu'en  eflet  le  législateur  n*a  pu  avoir  la  pensée  d'exclure  du  bénéfice  d* une 
■loi  de  bienfaisance  des  enfants  qui  ont  plus  besoin  que  tous  autres  d'être  sur- 
veillés et  protégés  ; 

Que  cette  loi  permet  donc  aux  tribunaux  d'apprécier  s'il  convient,  dans 
rintérét  de  ces  enfants,  d'attribuer  la  puissance  paternelle  ou  seulement 
une  partie  des  dmits  qui  en  découlent  &  ceux  qui  les  ont  recueillis. 

Cette  jurisprudence  présente  sans  contredit  de  grands  avantages 
pratiques.  Il  semble  même  résulter  des  termes  de  l'arrêt  que  ce  sont 
ces  avantages  pratiques,  plus  que  le  texte  de  la  loi,  qui  ont  déter- 
miné la  Cour.  Je  persiste  à  penser  que,  lorsqu'il  s'agit  d'enfants 
naturels  non  reconnus,  il  n'est  point  besoin  d'une  attribution  de 
puissance  paternelle  pour  permeiti^  aux  associations  ou  aux  per- 
sonnes charitables  «  d'exercer  les  devoirs  de  protection  et  d'éduca- 
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tioD  imposés  aux  parenU  par  la  nature  et  par  la  loi.  ^  La  seule 
mesure  de  protection  qui  s'applique  à  ces  enfants  est  la  iutdle,  soit 
la  tulelle  administrative,  soit  la  tutelle  de  droit  commun;  et  elle 
répond  elDcaoement  à  tous  les  besoins. 

Loi  DU  3  AVRIL  1903. 
MÉTIER  DE  SOUT£NIUR.  —  ÉlÉMENIB  œNSTITUTIFS  DU  DELIF. 

Dans  la  chronique  de  janvier  {supra,  p.  99),  j'ai  rappelé  que  le 
nouveau  délit  créé  par  la  loi  du  3  avril  1903  (art.  2)  n'exige  plus 
que  deux  conditions  :  1®  l'aide,  l'assistance  ou  la  protection  de  la 
prostitution  d'autrui  sur  la  voie  publique;  2«  le  partagé  volontaire 
des  profits.  A  propos  de  la  première  condition,  j'ai  signalé,  en  le  cri- 
tiquant, un  jugement  d'acquittement  du  tribunal  correctionnel  de  la 
Seine  du  12  novembre  1904,  qui  avait  posé  des  règles  assez  inat- 
tendues. Ce  jugement  a  été  infirmé  le  28  mars  dernier  par  la  Cour 
de  Paris.  Aussi  est-il  intéressant  de  revenir  sur  les  faits,  pour  bien 
préciser  ce  qu'on  doit  entendre  par  aide,  (usistance  et  protection  (1). 

Deux  individus  nommés  Lamouline  et  Eysséric,  dénués  de  tous 
moyens  d'existence,  vivaient  habituellement  dans  la  compagnie  de 
deux  filles  soumises,  les  filles  Decagny  et  Demarcheiier,  leurs  maî- 
tresses, qui  se  livraient,  à  leur  connaissance,  au  racolage.  Ils  condui- 
saient ces  filles  dans  un  costume  spécial.  Tune  d'elles  habillée  en 
fillette,  avec  une  robe  courte  et  une  natte,  jusqu'aux  rues  où  elles 
racolaient.  Ils  revenaient  plus  lard  les  chercher,  à  des  endroits  con- 
venus d'avance.  A  ce  moment,  ils  recevaient  d'elles  une  partie  de 
l'argent  qui  provenait  de  leur  prostitution  ;  puis  ils  les  conduisaient 
dans  divers  établissements  et,  après  avoir  soupe,  rentraient  avec  ces 
filles  dans  des  chambres  payées  par  elles.  Tous  ces  détails  étaient 
reconnus  par  les  prévenus.  Mais  ces  abjects  personnages  objectaient 
pour  leur  défense  que  les  filles  Decagny  et  Demarchelier  n'avaient 
jamais  exercé  des  actes  caractérisés  de  racolage  qu'en  leur  absence. 

C'est  ce  système  que  le  Tribunal  de  la  Seine,  toujours  préoccupé 
de  la  sévérité  excessive  de  la  peine,  avait  cru  pouvoir  accueillir. 

«  Attendu,  disait  le  jugement,  que  le  fait  de  conduire  des  prosti- 
tuées sur  le  lieu  où  elles  doivent  exercer  leur  triste  métier  et  d'aller 
les  rejoindre  après  la  cessation  de  leur  racolage  ne  constitue  pas,  dans 

(1)  Le  jugement  da  12  novembre  1904,  rendu  par  la  9*  Chambre  (et  non  par  la 
8*,  comme  il  a  été  imprimé  par  erreur),  a  été  publié  dans  La  Loi  du 
22  décembre  1904  et  dans  le  recueil  de  Dalloz  (D.,  1904,  II,  4'î2).  Tarrét  de  la  Cour 
n*a  pas  été  publié. 
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une  mesure  suffisante^  l'aide,  Tassistaoce  et  la  protectioa  à  elles 
données  dans  le  cours  de  leurs  opérations  auxquelles  elles  n'auraient, 
en  réalité,  procédé  qu'en  l'absence  des  prévenus;  et  que  le  fait  que 
la  prostitution  de  ces  filles  a  été  prévue,  autorisée  et  sans  doute  con- 
seillée par  les  prévenus  ne  saurait  équivaloir  à  Taide,  assistance  et 
protection  desdites  prostituées  sur  la  voie  publique  qui  doivent,  pour 
que  la  loi  invoquée  devienne  applicable,  présenter  un  caractère 
matériel;  attendu  que  les  lois  répressives  doivent  être  appliquées 
strictement  sans  aucune  extension  dans  leur  texte  et  que  côtte  règle 
s'impose  avec  une  rigueur  d'autant  plus  grande  dans  l'espèce  qu'tï 
s'agit  d'appliquer  une  loi  sévère,  édictant  des  pénalités  graves  ei  ne 
comportant  pas  r admission  des  oirconstances  atténuantes.  » 

La  Cour  ne  s'est  pas  laissé  séduire  par  ces  considérations.  Elle  a 
décidé  «  que  l'assistance  d'Eysséric  et  Lamouline,  pour  n'avoir  point 
été  continue,  n'a  pas  été  moins  réelle  et  efficace;  que  les  filles  Deoar 
gny  et  Demafchelier  étaient  encouragées  à  l'exercice  de  la  prostitu* 
tion  sur  la  voie  publique  par  ce  fait  que  les  prévenus,  les  accom;- 
pagnant  avant  et  apiès  leur  racolage,  se  trouvaient  à  même  de  leur 
prêter  mainrforte  et  de  les  secourir;  qu'ils  lEscililaient  ainsi  cette 
prostitution  et  la  protégeaient  suivant  les  termes  de  la  loi  ». 

On  ne  peut  qu'approuver  cette  déciûon.  La  thèse  du  tribunal 
revient,  en  somme,  à  dire  que  la  présence  des  prévenus  sur  les 
lieux  de  racolage  pendant  que  les  filles  s'y  livrent,  est  une  condition 
indispensable  du  délit.  Or  le  texte  voté  en  1903  a  eu  précisément 
pour  but  et  pour  effet  de  supprimer  cette  condition.  Soua  l'empire 
de  la  loi  du  27  mai  188S,  il  ne  suffisait  pas  que  la  prostitution  eût 
été  pratiquée  sur  la  voie  publique;  il  fallait  encore  que  le  fait  d'as- 
sistance se  fût  produit  sur  la  voie  publique,  ce  qui  excluait  un  grand 
nombra  de  cas.  I^  législateur,  en  supprimant  une  des  deux  expressions 
«  sur  la  voie  publique  9  a  voulu  atteindre  le  concours  donné  à  la  pros- 
titution, sous  une  forme  quelconque,  et  même  lorsque  ce  concours 
ne  résulte  pas  d'une  surveillance  exercée  sur  la  rue  (1).  Cette  volonté 
doit  être  respectée  par  le  juge,  quelle  que  soit  la  sévérité  de  la  peine. 

Loi  de  1897.  —  SfUBSTiTUTiON  momentàtiéb  d'u»  avocat 

A  UN  AUTRE  AU  COURS  DE  L'INSTRUCTION.  —  LETTRES  RBGOMMANDÉEâ. 

Maintenant  que  la  loi  de  1897  est  entrée  depuis  plusieurs  années 
dans  la  pratique,  son  application  ne  donne  plus  lieu  qu'à  un  petit 

(1)  Sur  ce  point,  le  rapport  présenté  au  Sénat  par  M.  Bépenger  ne  laisse  place 
aucun  doute. 
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nombre  de  décisions  judiciaires.  La  plupart  des  questions  contre* 
versées  ont  été  tranchées  par  la  jurisprudence,  et  les  prévanus  ont 
rarement  intérêt  à  opposer  des  nullités.  Cependant  quelques  juge- 
ments ou  arrêts  récents  méritent  d'être  signdés. 

La  Chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cassation,  par  un  arrêt  du 
15  avril  1904  {Gaz.  trib.,  2  septembre  1904)  a  décidé  «  qu'en  ver- 
sant des  pièces  au  dossier  après  l'ordonnance  de  soit-communiqué, 
mais  alors  qu'il  n'était  pas  encore  dessaisi  par  l'ordonnance  de  ren- 
voi, le  juge  d'instruction  n'eicède  pas  les  limites  de  son  droit,  et  que 
lorsque  aucun  interrogatoire  n'a  eu  lieu  postérieurement,  le  prévenu 
ne  peut  paâ  se  faire  un  grief  de  ce  que  ces  pièces  n'ont  pas  été  com- 
muniquées à  son  défenseur.  »  C'est  l'application  pure  et  simple  de 
l'art.  10  de  la  loi  du  8  décembre  1897  qui  ne  prescrit  de  mettre  la 
procédure  à  la  disposition  du  conseil  que  la  veille  de  chacun  des 
interrogatoires  que  l'inculpé  doit  subir  (1).  En  fait,  les  pièces  ver- 
sées tardivement  au  dossier  avaient  été  communiquées  au  défenseur 
comme  le  dossier  lui-même,  avant  l'audience.  Les  droits  de  la 
défense  avaient  donc  été  respectés,  en  même  temps  que  les  prescrip- 
tions spéciales  de  la  loi  de  1897  (2). 

La  Chambre  d'accusation  de  la  Cour  d'Aix,  par  un  arrêt  du 
19  janvier  (Droit,  12  février),  a  jugé  que  la  loi  de  1897  n'avait  pas 
modifié  l'art.  135  C  instr.  crim.  et  qu'en  conséquence  le  prévenu 
n'était  pas  recevable  à  former  opposition  à  une  ordonnance  de  r^a- 
voi  en  police  oorectionnelle,  sous  prétexte  que  la  procédure  était 
entachée  de  nullité.  C'est  en  effet  la  juridiction  de  jugement  qui  a 
seule  qualité  pour  statuer  sur  les  nullités  invoquées. 

Enfin  la  9^  chambre  du  tribunal  de  la  Seine  vient  de  se  prononcer 
à  son  tour  sur  une  question  du  plus  grand  intérêt  pratique,  celle  de 
savoir  si  un  avocat  peut  se  faire  remplacer  par  un  confrère  pour 
assister  à  un  interrogatoire.  Voici  dans  quelles  circonstances  cette 
question  s'est  posée.  M.  Marc  Lapierre,  faisant  opposition  à  un 
jugement  par  défaut  rendu  en  1902,  invoquait  la  nullité  de  la  procé- 
dure. Il  se  fondait  sur  ce  que  le  juge  d'instruction  l'avait  mterrogé, 

(1)  Voici  le  passage  essentiel  de  l'arrêt  :  «  Attendu  que,  si  tous  les  actes  de  fins- 
truction  arUérieun  à  un  interrogatoire  doivent  être  œmmuniqués  la  veille  au  con^ 
$eil,  Tobligation  de  lui  communiquer  les  actes  subséquents  ne  prend  naissance 
que  dans  le  cas  où  il  doit  être  procédé  à  un  nouvel  interrogatoire.  »  Cette  phrase 
est  intéressante  à  rapprocher  de  Tarrôt  de  la  Cour  de  Dijon  du  29  avril  1904,  cité 
dans  la  chronique  de  janvier  dernier  {supr.,  p.  93). 

(2)  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  10  novembre  1899  [Droitj  16  janvier 
1900)  a  jugé  qu'il  y  avait  violation  des  droits  de  la  défense  et,  par  suite,  nullité, 
lorsque  des  pièces  nouvelles  étaient  versées  au  dossier  entre  la  mise  en  délibéré  et 
la  décision  de  la  juridiction  de  jugement. 
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le  18  mars  1901,  en  présence,  non  pas  de  M*  M...,  avocat  par  lui 
désigné  à  YeBei  de  l'assister,  mais  de  M®  B...  Le  tribunal  a  rejeté  ce 
système  de  défense  par  un  jugement  du  18  mars  l9Gb  {Gaz.  trib,, 
19  mars  1905)  ainsi  conçu  : 

a  Attendu  que,  d'après  le  texte  delà  loi  du  8  décembre  1897,  l'in- 
culpé ne  peut  être  interrogé,  ni  confronté,  à  moins  qu'i!  y  renonce 
expressément,  qu'en  présence  de  son  conseil  ou  lui  dûment 
appelé  ; 

9  Attendu  qu'au  procès-verbal  argué  de  nullité  se  trouve  joint  le 
talon  constatant  le  chargement  à  la  poste  de  la  lettre  convoquant 
H*  M...,  avocat  choisi  par  M.  Lapierre  pour  la  séance  du  18  mars 
1901  ;  qu'il  est  donc  constant  que  la  formalité  prescrite  par  ladite  loi 
a  élé  remplie,  et  que  la  nullité  invoquée  ne  peut  résulter  du  fait  que 
M«  B...  aurait  été  irrégulièrement  substitué  à  M*  M...  avec  l'assenti- 
ment au  moins  tacite  du  prévenu,  alors  que  cette  nullité  n'existerait 
pas,  si  M^  M...  ne  se  présentant  pas  n'avait  été  remplacé  par  per- 
sonne. » 

Ce  jugement  parfaitement  motivé  soulève  en  réalité  deux  ques- 
tions distinctes  :  1^  L'avocat  choisi  par  l'inculpé  peut-il  se  faire  rem- 
placer dans  le  cabinet  du  juge  d'instruction  par  un  confrère? 
2^  Comment  la  convocation  régulière  de  l'avocat  choisi  peut-elle 
être  prouvée?  Il  n'est  pas  sans  intérêt  d'examiner  brièvement  ces 
deux  points. 

1*>  VavoccU  choisi  par  rinculpé  peut-il  se  faire  remplacer  dans  le 
cabinet  du  juge  d^instnuUion  par  un  confrère? 

Dans  la  pratique,  les  avocats  occupés  peuvent  difQcilement  assister 
à  tous  les  interrogatoires  et  à  toutes  les  confrontations.  Il  arrive  donc 
fréquemment  qu'ils  éprouvent  le  besoin  de  se  faire  remplacer  dans 
le  cabinet  du  juge  par  un  confrère,  soit  pour  tous  les  actes  d'instruc- 
tion, soit  pour  certains  seulement,  ou  bien  qu'ils  chargent  un  secré- 
taire de  suivre  Tinslruclion,  se  réservant  la  plaidoirie  à  l'audience. 
Cette  substitution  momentanée  d'un  avocat  à  un  autre  est-elle  légale? 
Non,  elle  ne  l'est  pas,  en  ce  sens  que  le  magistrat  instructeur  peut 
refuser  l'accès  de  son  cabinet  à  tout  autre  qu'à  l'avncat  choisi  et 
régulièrement  convoqué.  Sur  ce  point,  les  travaux  préparatoires  ne 
laissent  guère  de  doute.  Au  cours  de  la  discussion  au  Sénat,  M.  Til- 
laye  avait  précisément  propose  un  amendement  qui  donnait  à  l'avocat 
la  faculté  de  se  faire  suppléer  ou  représenter;  et  cet  amendement  n'a 
même  pas  été  mis  en  discussion.  M.  Julien  Goujon,  dans  son  discours 
(lu  12  novembre  1897  devant  la  Chambre  des  députés,  a  signalé  la 
question  comme  non  résolue  par  la  loi,  et  son  interrogation  est  restée 
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sans  réponse.  De  ces  iucidenls  il  est  permis  de  conclure  que  Tavocat 
ne  peut  pas  se  faire  remplacer  (1). 

Hais  si  le  juge  d'instruction  a  le  droit  de  s'opposer  à  la  substitu- 
tion, il  ne  s'ensuit  pas  que,  s*il  l'admet,  par  bienveillance  pour  le 
prévenu,  la  nullité  soit  encourue.  Toutes  les  fois  que  l'avocat  choisi  a 
été  régulièrement  convoqué  et  qu'il  ne  se  présente  pas,  le  juge  peut 
interroger  l'inculpé  sans  avocat;  à  plus  forte  raison  peut-il  l'inter- 
roger en  présence  d'un  autre  avocat  accepté  par  lui.  C'est  précisément 
ce  qui*  avait  eu  lieu  dans  l'espèce  (2). 

En  pratique,  lorsqu'un  avocat  veut  qu'il  lui  soit  possible  de  se  faire 
remplacer  dans  certaines  circonstances  par  un  secrétaire,  il  n'a  qu'à 
invitei' le  client  à  déclarer  au  juge  d'instruction  qu'il  a  choisi  deux 
avocats,  et  à  donner  à  la  fois  son  nom  et  celui  de  son  collaborateur. 
Ce  procédé  est  conforme  à  la  loi  qui  n'impose  pas  un  avocat  unique 
et  il  est  à  peu  près  universellement  admis  (3).  Mais  alors  il  faut,  bien 
entendu,  que  les  formalités  soient  remplies  vis-à-vis  de  lous  les 
avocats  choisis  (4). 

2®  Comment  la  convocation  régulière  de  C avocat  choisi  peut-elle  être 
prouvée? 

L'art.  9  de  la  loi  dd  1897  dit  simplement  que  le  conseil  doit  être 
convoqué  par  lettre  missive.  La  circulaire  du  Garde  des  Sceaux, 
ajoutant  au  texte  légal,  conseille  aux  juges  d'instruction  de  faire  la 
convocation  par  lettre  recommandée.  Le  but  de  cette  disposition  est 
évidemment  de  faciliter  à  la  justice  la  preuve  de  l'accomplissement 
de  la  formalité  légale,  au  moyen  du  talon  de  la  poste  ;  et  c'est  lexis- 


(1)  Eq  ce  sens:  Circulaire  du  Garde  des  Sceaux  du  10  décembre  1897.;  Milhaud 
et  MONTBUX,  n*  215;  Benoit,  n*  74.  Contra  :  Dagallibr  et  Bazenet,  p.  111. 

(2)  En  pareil  cas,  il  est  bon  de  constater  dans  le  procës-yerbal,  au  moment  de 
Tintervenliondu  second  ai^ocat,  que  Tinculpé  le  choisit  également  comme  conseil 
et  consent  à  être  interrogé  en  sa  présence. 

(3)  En  ce  sens  :  Circulaire  du  Garde  des  Sceaux  du  10  décembre  1897;  Lettre  du 
procureur  général  de  Paris  du  25  Janvier  1899  (Lois  nouv,y  1897,  p.  67);  Benoit, 
n*76;  Milhaud  et  Honteux,  n*  215.  Conira  :  Haute  Cour  de  justice,  12  octobre 
1899,  S.  1900,11,289. 

{S)  La  question  de  savoir  si  Tavocat  qui  a  assisté  le  prévenu  pendant  Tinstrnc- 
tion  peut  être  remplacé  à  Taudience  par  un  autre  avocat,  est  toute  différente  de 
celle  que  nous  venons  d'examiner.  Elle  doit  étro  résolue  sans  hésitation  parTaDir- 
mative.  Mais  elle  peut  donner  lieu  à  des  difficultés  d'ordre  professionnel,  notam- 
ment lorsqu'un  avocat  honoré  se  substitue  au  dernier  moment  à  un  défenseur 
d'office  qui,  après  avoir  assumé  la  tâche  ingrate  de  suivre  l'instruclion,  se  voit 
privé  du  plaisir  de  plaider  {Revue,  1898,  p.  1190,  note).  On  sait  que  dans  une 
affaire  récente,  dite  des  bandits  d'Âbbeville,  cette  situation  a  provoqué  un  inci- 
dentel  donné  lieu  à  une  réclamation  de  la  part  du  bâtonnier  d'Amiens,  réclama- 
tion que  le  Conseil  de  l'ordre  du  barreau  de  Paris  n'a  pas  considérée  comme 
fondée. 
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teace  de  ce  talon,  joint  au  procès- verbal  d'interrogatoire,  qae  le 
jugement  de  la  9^  chambre  a  invoqué. 

Cq)endant,  si  beaucoup  de  juges  d'instruction  envoient  des  lettres 
recommandées,  quelques-uns^  à  Paris  notamment,  se  conforment 
strictement  aux  prescriptions  de  la  loi  et  persistent  à  n'envoyer  que 
des  lettres  non  recommandées.  Ce  procédé  a  le  double  avantage  pra- 
tique.de  diminuer  les  frais  de  justice  et  d'éviter  les  retards  qu'occa- 
sionne l'obligation  pojur  la  poste  de  remettre  la  lettre  recommandée 
au  destinataire  lui-même.  Mais  alors,  dira-t-on,  comment  prouver 
que  l'avocat  a  bien  été  convoqué?  Le  juge  n'aura  qu'à  mentionner 
cette  affirmation  sur  son  procès- verbal.  Il  ne  faut  pas  oublier,  en 
eSet,  que  les  procès-verbaux  d'instruction  sont  des  actes  authen- 
tiques, faisant  foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  et  que  personne  n'est 
admis,  même  le  défenseur,  à  faire  preuve  contre  leurs  énonciations  (1  ). 
Il  y  a,  d'ailleurs,  quelque  chose  de  choquant  à  voir  l'affirmation  du 
juge  garantie  par  une  pièce  de  forme  (2). 

Tyrannie  syndicale.  —  Intervention  des  syndicats  dans  les  grèves. 

L'intervention  des  syndicats  professionnels  dans  les  grèves  est 
aujourd'hui  de  phis  en  plus  fréquente.  Elle  est  licite  en  principe, 
puisque  la  loi  du  M  mars  1884  a  abrogé  l'art.  416  G.  p.  qui  répri- 
mait les  atteintes  portées  au  libre  exercice  de  l'industrie  ou  du  travail 
à  l'aide  d'amendes,  défenses  et  proscriptions.  Mais  l'art.  444  €.  p. 
est  toujours  en  vigueur,  et  il  considère  les  violences,  les  menaces  et 
les  manœuvjres  frauduleuses  comme  un  délit*  Aussi  les  ayndicats 
professionnels  n'ont-ils  pas  le  droit  de  recourir  aux  procédés  de  ce 
genre;  «'ils  le  font,  ils  «exposent  à  une  action  en  réparation  civile. 

(1)  Bregcault  et  Albanel,  n«  63;  Milhaud  et  Morteuz,  n*'  122  et  128. 

(2)  Un  arrêt  de  la  chambre  criminelle  du  24  décembre  1904  {Gai,  £rt6.,  28 avril 
1905)  confinne  pleinement  cette  théorie.  Dans  un  procès-verbal  dMnterrogatoîre, 
le  juge  avait  mentionné  que  la  procédure  avait  été  mise  à  la  disposition  du  défen- 
seur, mais  sans  ajouter  la  veille  de  Vinterrogaimre,  ce  qui  est  exigé  à  peine  de 
nullité  par  les  art.  10  et  12  de  la  loi  de  1897.  La  Cour  de  cassation,  saisie  par  un 
pourvoi  contre  un  arrêt  de  la  chambre  d*accusation,  a  annulé  la  procédure  à  cause 
de  rinsnffisaBce  de  cette  mention  :  «  Attendu  qu'il  n'apparaît  aucune  mention  rela- 
tive à  la  mise  à  la  disposition  de  la  procédure  la  veille  de  Tinterrogatoire,  et 
qu'ainsi  cette  formalité,  dont  Tobservation  est  prescrite  à  peine  de  nullité,  doit  être 
réputée  ne  pas  avoir  été  accomplie.  >  Il  résulte  clairement  de  cet  arrêt  que,  si  la 
mention  n'avait  pae  été  incomplète,  elle  suffisait  à  elle  seule  à  prouver  que  la  pro- 
cédure avait  été  mise  à  la- disposition  du  conseil  la  veille  de  rinterrogatoire.  l\ 
n'est  donc  pas  besoin  d'autre  preuve  que  la  constatation  faite  par  le  Juge  que  les 
formalités  légales  ont  été  accomplies.  Ce  qui  est  vrai  pour  la  communication  de  la 
proeédure  est  également  vrai  pour  la  convocation  du  conseil.  Il  fout  une  mention 
expresse  dans  le  procès-verbal  et  cette  mention  suffit. 
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La  dîfficafté  est  de  savoir  dans  quels  cas  rintervention  est  licite  en 
vertu  de  la  loi  abrogative  de  l'art.  416  C.  p.  et  dans  quels  cas  elle  est 
illicite  en  vertu  de  l'art.  414  non  abrogé.  Cette  difficulté  s'est  présentée 
particulièrement  à  propos  des  mises  à  l'index.  La  jurisprudence  a 
presque  toujours  décidé  que  le  fait  d'interdipe  aux  ouvriers  de  tra- 
vailler dans  telle  maison,  sous  peine  d'être  mis  dans  l'impossibilité 
d'exercer  leur  métier,  constituait  une  menace  délictueuse  rendant  le 
syndicat  passible  de  dommages-intérêts  (1). 

Mais  ht  Cour  de  cassation  vient  d'avoir  à  se  prononcer  sur  ime 
espèce  un  peu  différente  dans  laquelle  le  syndicat  avait  interdit  aux 
ouvriers  de  travailler  dans  telle  maison,  sous  peine  d'être  exclus  du 
syndicat;  et  elle  a  jugé  que  cette  mise  à  l'index  ne  constituait  pas 
une  menace  délictueuse.  Il  s'agit  de  feits  qui  se  sont  passés  k  Limoges, 
ville  fameuse,  hélas!  par  ses  grèves. 

Au  mois  de  mai  1906,  six  ouvriers  typographes  employés  dans  les 
ateliers  de  M.  Dumont,  s'étaient  mis  en  grève  à  la  suite  du  refus  de 
leur  patron  d'adhérer,  sans  restrictions  ni  réserves,  au  tarif  et  au 
règlement  du  syndicat  des  ouvriers  typographes  de  Limoges.  Bientôt, 
le  syndicat,  dont  faisaient  partie  les  six  ouvriers  grévistes,  intervint 
et  soutînt  la  revendication  de  ses  membres.  M.  Dumont  ayant  persisté 
dans  son  refus,  le  syndicat  fit  annoncer  par  des  affiches  apposées  sur 
les  murs  de  la  viHe  et  des  insertions  dans  les  journaux,  que  déffense 
était  fbite  aux  membres  de  la  Fédération  française  du  livre,  de  tra- 
vailler à  l'imprimerie  Dumont.  Celte  mise  en  interdit  produisit  son 
effet  :  aucun  des  grévistes  ne  reprit  le  travail.  Le  préjudice  résultant 
pour  M.  Dumont  de  cette  mise  à  l'index  était  donc  absolument  certain. 
Mais  avait-il  été  la  conséquence  du  simple  exercice  ou,  au  contraire, 
de  J'abus  d'un  droitT  Le  patron  soutint  qu'il  y  avait  abus  et  intenta 
un  procès  en  dommages-intérêts  au  syndicat. 

La  Cour  de  Limoges,  par  un  arrêt  du  10  juin  1902  (S.,  1903,  B, 
2S3),  rejeta  ses  prétentions. 

L'arrêt  commençait  par  dire,  en  droit,  que,  depuis  l'abrogation  de 
l'art.  416  C.  p.,  les  menaces  de  grève  adressées  par  un  syndicatt 
ouvrier  ft  nn  patron,  ou  son  intervention  dans  une  grève  déjà  déclarée 
ne  sont  pas  des  actes  illicites,  à  cette  double  condition  qu'elles  ne 
soient  point  accompagnées  de  violences,  de  menaces  ou  de  manœuvres 
frauduleuses,  et  que  faction  du  syndicat  soit  limitée  à  la  défense 
d'intérêts  professionnels. 


(1)  Caag.,  22  juin  1892,  S.,  1893,  I,  41;  Qiss.,  9  juin  1896,  6.,  189",  J,  26; 
Parig,  5  février  1901,  S.,  1902,  II,  277. 
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L'arrêt  examinait  ensuite  s'il  y  avait  eu,  en  fait,  des  violences  et 
des  manœuvres. 

Il  constatait  qu'il  y  avait  eu  devant  les  ateliers  de  regrettables 
scènes  de  désordre,  que  le  patron  avait  été  chansonné,  que  des  articles 
injurieux  avaient  été  publiés  contre  lui.  Mais  il  ajoutait  qu'on  ne 
trouvait  c  nulle  part  l'ingérence  du  syndicat,  si  ce  n'est  dans  l'orga- 
nisation de  la  résistance,  qui  n'est  pas  défendue  ».  11  constatait,  en 
outre,  qu'il  n'y  avait  eu  contre  les  syndiqués  d'autre  menace  que  celle 
de  l'exclusion  du  syndicat.  Quant  aux  non-syndiqués,  que  la  menace 
ne  concernait  en  rien,  l'arrêt  prenait  soin  de  préciser  qu'en  ce  qui  les 
concerne,  cette  menace  «  n'a  exercé  sur  eux  aucune  influence  quel- 
conque, ni  causé  à  ce  point  de  vue  aucun  préjudice  à  H.  Dumont  ». 
M.  Dumont  s'est  pourvu  en  cassation.  Il  a  soutenu  que  la  menace 
d'exclusion  du  syndicat,  dirigée  contre  les  ouvriers  qui  persisteraient 
à  travailler  chez  lui,  constituait,  par  elle-même,  une  violation  de 
l'art.  414  C.  p.  Mais,  sur  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Leteliier  et 
les  conclusions  fort  intéressantes  de  M.  l'avocat  général  Feuilloley, 
le  pourvoi  vient  d'êlre  rejeté  par  un  arrêt  de  la  Chambre  des  requêtes 
du  1*^  février  dernier.  (D,  1905, 1,  153.) 

M.  l'avocat  général  Feuilloley  a  répondu  ainsi  au  principal  grief 
formulé  par  M.  Dumont  : 

a  Le  syndicat  a  dit  aux  syndiqués  :  Ne  travaillez  pas  chez  M.  Du- 
mont, sinon  vous  serez  exclus  du  syndicat.  Choisissez  entre  les 
avantages  que  vous  trouverez  à  rentrer  chez  Dumont  et  ceux  qui 
résultent  pour  vous  de  votre  qualité  de  syndiqués.  Cette  défense, 
sanctionnée  par  une  simple  pénalité  professiomielle,  exclusive  de 
toute  violence  sur  les  personnes  ou  sur  les  biens,  ne  nous  semble 
pas  avoir  excédé  les  limites  du  droit  du  syndicat. 

D  Ahl  s'il  avait  dit  aux  syndiqués  :  Vous  serez  boycottés,  et,  pour 
vous  punir  de  votre  défection,  nous  vous  poursuivrons  d'atelier  en 
atelier,  et  partout  où  vous  irez,  nous  forcerons,  sous  peine  de  grève, 
le  patron  à  vous  congédier;  oui,  il  y  aurait  là  des  menaces  incon- 
testablement délictueuses. 

»  Mais  ce  n'est  pas  cela  du  tout!  Le  syndicat  de  Limoges  n'a  pas 
menacé  les  syndiqués  de  perdre  leur  droit  au  travail  ;  il  les  a  sim- 
plement placés  entre  cette  alternative  :  Ne  travaillez  pas  chez  Dumont, 
nous  soutiendrons  vos  revendications  professionnelles;  travaillez  chez 
Dumont,  alors  vous  ne  ferez  plus  partie  des  nôtres. 

»  On  vous  a  plaidé  que  la  menace  :  la  bourse  ou  la  vie,  était  délic- 
tueuse, bien  que  contenant  une  alternative  et  laissant  ia  liberté  de 
choisir  le  mal  le  moindre.  Le  caractère  délictueux  d'une  telle  menace 
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est,  en  eOèt,  certaio,  car  elle  est  illégitime.  Mais  la  menace  par  le 
patron  à  Touvrier  de  le  congédier  s'il  Tait  telle  chose,oa  par  l'ouvrier 
au  patron  de  cesser  le  travail  s'il  n'augmente  pas  son  salaire,  n'est 
pas  délictueuse,  parce  qu'elle  est  légitime, 
f  Donc  le  syndicat  qui  se  borne  à  dire  aux  syndiqués  qu'ils  seront 
,  rayés  de  la  liste  des  adhérents  s'ils  contreviennent  à  une  défense 
d'ordre  professionnel  légitime,  ne  se  rend  pas  coupable,  dans  Tétat 
de  notre  législation  actuelle,  d'une  menace  délictueuse.  Je  dis  dans 
l'état  de  notre  législation  actuelle,  car  cette  défense,  cette  menace,  si 
Ton  veut,  était  certainement  illicite  sous  l'empire  de  l'art.  416  C.  p., 
qui  défendait  les  proscriptions  et  les  interdictions  prononcées  par 
suite  d'un  plan  concerté.  Hais  elle  ne  l'est  cerlainemeat  plus  depuis 
Tabrogaiion  de  l'art.  416  par  la  loi  de  1884  qui  a  constitué  les  syndi- 
cats. L'abrogation  de  l'art.  410,  placée  en  tête  de  la  loi  de  1884,  est 
singulièrement  significative.  Quant  aux  syndicats,  ils  n'ont  leur  raison 
d'être  que  si,  dans  les  questions  professionnelles,  ils  peuvent,  sans 
commettre  ni  délit  ni  faute  civile,  diriger  par  des  mesures  profes- 
sionnelles la  conduite  des  ouvriers  syndiqués.  » 

Agents  d'affaires  pour  vols  dans  les  grands  magasins. 
délit  d*e$croqubrie. 

Le  3  avril  dernier,  la  10®  Chambre  correctionnelle  a  rendu  son 
jugement  dans  une  affaire  qui  a  l'ait  un  certain  bruit  sous  le  nom 
de  c  Scandales  du  Palais  ».  Elle  a  condamné  à  des  peines  assez 
légères  d'ailleurs,  trois  agents  d'affaires  poursuivis  par  le  Parquet 
pour  escroquerie  (Gaz.  Trib.,  4  avril  1935). 

Tout  le  monde  connaît  le  racolage  scandaleux  dont  les  justiciables 
sont  l'objet  de  la  part  de  certaines  agences.  Il  en  est  qui  s'adressent 
aux  victimes  d'accidents.  Elles  ont  un  service  d'informations  qui 
pénètre  jusque  dans  les  hôpitaux  et  les  commissariats  de  police  : 
leurs  émissaires  se  présentent  en  sauveurs,  et  s'engagent  à  avancer 
les  frais  du  procès,  moyennant  l'abandon  par  l'intéressé  de  30  ou  de 
40  0/0  de  l'indemnité  à  obtenir.  Jamais  ces  agences  n'ont  été  inquié- 
tées. Il  en  est  d'autres  qui  se  spécialisent  dans  les  affaires  de  vols  au 
préjudice  des  grands  magasins.  Ce  sont  ces  dernières  qui  viennent 
d'attirer  Tattention  et  les  rigueurs  de  la  justice. 

Voici  comment  procédaient  les  individus  poursuivis. 

Ils  se  procuraient,  par  des  moyens  plus  ou  moins  avouables,  les 
noms  et  adresses  des  femmes  qui  avaient  été  arrêtées  pour  vol  dans 
les  grands  magasins  et  il  les  convoquaient  à  leur  cabinet.  Les  mal<- 
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heureuses  auxquelles  ils  s'adressaient,  d'humble  condition,  peu  intelli- 
gentes, très  émues  d'avoir  été  arrêtées,  trèsinquièles  de  la  poursuite  dont 
elles  étaient  menacées,  tout  à  fait  ignorantes  des  pratiques  judiciaires, 
se  rendaient  pour  la  plu  part  à  leur  convocation.  Ils  les  effrayaient,  par 
la  lecture  du  Code  pénal,  sur  la  condamnation  à  laquelle  elles  étaient 
exposées  :  et  quand  elles  se  croyaient  perdues,  ils  faisaient  luire  à  . 
leurs  yeux  l'espoir  de  la  loi  de  sursis.  Ils  réussissaient  ainsi  à  être 
chargés  de  la  défense,  moyennant  une  somme  de  80  ou  de  100  francs. 

il  y  avait  là  un  racolage  scandaleux  et  un  charlatanisme  éhonté; 
et  on  comprend  que  le  Parquet  se  soit  ému  de  ces  pratiques  et  ait 
voulu  y  mettre  an.  Mais  les  éléments  constitutifs  du  délit  d'escro- 
querie se  rencontraient-ils  dans  l'espèce  ?  Il  est  permis  d'en  douter, 
même  après  la  décision  du  Tribunal. 

D'après  l'art.  403  C.  p.,  les  manœuvres  frauduleuses  ne  cous* 
tttuent  le  délit  d'escroquerie  que  lorqu'elles  ont  été  employées  pour 
persuader  l'existence  de  fausses  entreprises,  d'un  pouvoir  ou  d'un 
crédit  imaginaire,  ou  pour  faire  naître  l'espérance  ou  la  crainte  d'un 
succès,  d'un  accident  ou  de  tout  autre  événement  chimérique.  Or  les 
prévenus  assuraient  efiectivement  la  défense  des  femmes  qui  avaient 
recours  à  leiurs  services;  ils  leurs  procuraient  un  avocat  à  l'audience 
et,  après  l'audience,  se  chargeaient,  comme  intermédiaires,  du  paie- 
ment des  frais.  Où  donc  était  le  pouvoir  imaginaire?  Où  l'événement 
ehimérique  ? 

Le  ministère  public  et  le  tribunal  ont  considéré  que  c'était  la  pro- 
mesde  de  la  loi  de  sursis  qui  constituait  le  pouvoir  imaginaire.  Mais 
ils  n'ont  pu  se  mettre  d'accord  sur  les  motifs  de  cette  opinion.  D'après 
le  ministère  public,  le  pouvoir  était  imaginaire,  en  ce  sens  que  le 
sursis  est  toujours  certain  et  que  l'avocat  ne  sert  à  rien  pour  l'obtenir. 
D'après  le  tribunal,  au  contraire,  le  pouvoir  était  imaginaire,  en  ce 
sens  que  le  sursis  n'est  jamais  certain  et  que,  même  avec  un  bon 
avocat,  personne  n'est  sftr  de  l'obtenir. 

Voici  en  quels  termes  M.  le  substitut  Homet  s'est  exprimé:  «  Je 
suis  sûr  de  ne  froisser  aucune  susceptibilité  et  de  ne  risquer  aucun 
démenti  en  affirmant  que,  pour  l'obtention  du  sursis,  la  présence  de 
l'avocat  est  assez  indifférente^  et  que  c'est  abuser  d'un  pouvoir  ima- 
ginaire que  de  vouloir  le  faire  dépendre  d'une  plaidoirie  à  laquelle  les 
juges  ne  s'attendent  guère,  la  plupart  du  temps,  et  dont  l'influence 
est  à  peu  près  nulle  sur  leur  <ié^ision.  » 

\jè  tribunal  a  senti  tout  ce  qu'il  y  avait  de  cruel  dans  celte  affir- 
mation, non  pas  certes  pour  les  avocats,  mais  pour  les  juges  cor- 
rectionnels; et  il  en  a  pris  exactement  le  contre-pied. 
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«  AtteodU;  dit  le  jugemeni,  qu'il  est  vrai  d'une  manière  générale 
que  l'ntilité  de  Tassistanoe  d'un  avocat  dans  une  poursuite  correc- 
tionnelle, même  pour  vol  dans  un  grand  magasin,  ne  doit  pas  être 
considérée  comme  un  événement  chimérique,  et  qu'au  contraire 
Fintérêt  supérieur  de  la  défense  dont  les  tribunaux  se  préoccupent  à 
bon  droit,  peut  souvent  nécessiter  la  présence  aux  côtés  des  prévenus 
d'un  membre  du  barreau  investi  de  la  noble  mission,  soit  de  faire 
ressortir  Tinnocence  de  son  client,  soit  de  faire  valoir  toutes  les  oir- 
constances  de  nature  à  lui  attirer  l'indulgence  de  ses  juges;  maisqne 
dans  les  espèces  déférées  au  tribunal,  il  importe  de  retenir  que  les 
manoeuvres  ont  eu  pour  but  et  pour  résultat  d'augmenter  l'affolement 
des  malheureuses  poursuivies  pour  vol,  d'exagérer  le  danger  de 
l'emprisonnement  encouru,  et,  pour  y  échapper,  de  fisiire  luire  à  leurs 
yeux  un  espoir  de  salut  qui,  par  son  apparence  de  certitude,  revêtait 
un  caractère  imaginaire (\).  ù 

Ce  désaccord  entre  le  ministère  public  et  le  tribunal  montre  à  quel 
point  la  prévention  était  fragile  en  droit  strict.  I^  thèse  admise  par 
le  jugement  est  ingénieuse  sans  doute,  mais  elle  l'esl  trop.  On  peut  -^ 
dans  certains  cas  —  blâmer  le  médecin  qui  promet  la  guéris  on  du 
malade  ou  l'homme  d'affaires  qui  garantit  le  succès  du  procès.  Mais 
ce  ne  sont  pas  nécessairement  des  escrocs  (2).  L'espérance  n'est-elle 
pas  le  grand  remède  à  tous  les  maux? 

Excitation  habituelle  de  mineurs  a  la  débauche. 
Actes  contre  nature. 

L'art.  334  C.  p.  punit  quiconque  aura  attenté  aux  moeurs  en  exci- 
tant habituellement  la  débauche  ou  la  corruption  de  la  jeunesse  de 
l'un  ou  de  l'autre  s^e,  âgée  de  moins  de  21  ans.  Le  texte  a  été 

(1)  Ce  Jugement  renferme  encore  le  passage  sniTant  :  c  Attendu  que  si  blAraaUe 
que  soit  le  rôle  Joué  par  quelques  jeunes  avocats  qui  n*ont  pas  craint  de  recruter 
de  la  clientèle  par  Tentremise  de  ces  agents  d'affaires,  il  n'a  pas  ap^ru  qu'ils 
aient  eu  eonsdence  des  manorarres  délictueuses  pratiquées  par  leurs  correspon- 
dants; attendu,  d'ailleurs,  qu'il  «onvient  de  proclamer,  dansœ  procès  qui  a  rive- 
ment  ému  l'opinion  publique,  que  les  déftiiUanoes  signalées  sont  tout  exception- 
nelles et  qu'il  n'en  saurait  résulter  la  moindre  atteinte  4  l'honneur  du  barreau 
parisien.  »  Le  tribunal  eût  été  bien  inspiré  en  ne  jugeant  que  les  personnes  en 
caum.  Or  il  n'avait  à  juger  ni  quelques  jeunes  avticats,  même  pour  leur  infliger 
un  blâme,  ni  le  barreau  de  Paris,  même  pour  lui  décerner  un  éloge. 

(S)  Garrauo,  Traité  de  droit  pénal,  t.  V,  n»  261  :  c  Lorsqu'il  s'agit  d'un  individu 
pratiquant  légalement  la  médecine  ou  la  chirurgie,  il  nous  paraît  impossible  de 
faire  rentier  dana  le  cadre  de  l'escroquerie  les  promesses,  annonces,  prospectus, 
procédés  quelconques,  au  moyen  desquels  l'agent  attire  des  malades  et  en  ohMent 
des  honoraires.  » 
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principalement  édicté  contre  les  proxénètes  dont  le  seul  but,  en  ser- 
vant les  passions  d'aulrui,  est  le  proGt  qu'ils  peuvent  en  retirer. 
Mais  ceux  qui  excitent  à  la  débauche  pour  satisfaire  leurs  propres 
passions^  qui  agissent  comme  corrupteurs  et  non  comme  intermé- 
diaires de  corruption,  tombent-ils  ^[alement  sous  le  coup  de 
l'art.  334?  C'est  U  une  question  très  délicate  (1). 

La  jurisprudence  sur  cette  question  a  passé  par  trois  phases  suc- 
cessives. Jusqu'en  1840,  la  Cour  de  cassation,  s'appuyant  sur  le  texte 
légal,  a  constamment  jugé  que  l'art.  334  punit  indistinctement  ceux 
qui  trafiquent  de  la  corruption  de  la  jeunesse,  qui  l'excitent  à  la 
débauche  et  lui  en  facilitent  les  moyens  pour  la  livrer  à  la  prostitu- 
tion, et  ceux  qui  pour  satisfaire  leurs  propres  passions,  attirent  à 
eux  des  enfants  mineurs. 

A  partir  de  cette  époque,  au  contraire,  la  jurisprudence  s'inspi- 
rant  des  précédents  historiques,  a  décidé  que  le  délit  d'excitation  à 
la  débauche  concerne  le  proxénète  qui  agit  pour  satisfaire  les  pas- 
sions d'autrui,  et  non  le  débauché  qui  n  a  d'autre  but,  en  corrom- 
pant des  mineurs,  que  de  satisfaire  ses  propres  passions. 

Enfin,  depuis  quelques  années,  la  jurisprudence  de  la  Cour  de 
cassation  s'est  arrêtée  à  un  système  intermédiaire.  Elle  applique 
l'art.  334,  non  seulement  aux  proxénètes,  mais  encore  à  tous  ceux 
qui,  eh  dehors  d'une  entremise  proprement  dite,  cherchent  à  cor- 
rompre des  mineurs  et  à  propager  le  vice.  Toutefois  elle  décide  que 
la  loi  n  atteint  pas  les  acte^  de  séduction  personnelle  et  directe  qui  ne 
se  compliquent  d'aucun  autre  élément  de  nature  à  leur  donner  le 
caractère  d'excitation  à  la  débauche  (i). 

La  loi  du  3  avril  1903  qui  a  modifié  et  complété  sur  certains 
points  Tart.  334,  a  laissé  subsister  intact  le  texte  relatif  à  l'excitation 
de  mineurs  à  la  débauche  (3).  Il  faut  donc,  depuis  cette  loi,  comme 
auparavant,  s'en  rapporter  aux  données  de  la  jurisprudence. 

(1)  GarrauD)  Traité  de  Droit  pinal,  t.  IV,  n*  482  et  suiv.;  Mattbr,  Le  trafic  de 
la  débauche,  p.  27  ;  Garçon,  Code  pénal  annotéy  art.  334. 

(2)  Les  principes  de  cette  jurisprudence  ont  été  posés  en  termes  très  nets  dans 
un  magistral  rapport  de  M.  le  conseiUer  Âtthalin  à  la  Cour  de  cassation  le 
27  octobre  1900  (Cass.,  27  octobre  1900,  D.,  1901,  1, 174)  :  <e  Votre  jurisprudence  se 
synthétise  tout  entière  dans  la  proposition  suivante  :  Tart.  334  G.  p.  atteint,  en 
principe,  le  proxénétisme,  c'est-à-dire  Fentremise;  il  ne  saisit  Tauteur  direct  des 
actes  de  débauche  que  quand  les  agissemeats  de  celui-ci  ont  eu  pour  but  esseaUel 
d'initier,  fût-ce  isolément,  les  mineurs  aux  principes  de  la  lubricité;  ou  quand, 
même  sans  poursuivre  ce  but,  il  a  donné  aux  uns  le8pecta«^Je  de  ms  rapports 
avec  les  autres.  » 

(3)  Lors  de  la  i*evision  de  Code  pénal,  en  1803,  la  Commission  du  Corps  législa- 
tif avait  voulu  terminer  le  débat  et  avait  proposé  de  rédiger  ainsi  Tart.  334  : 
<  Quiconque,  dan»  le  but  de  satisfaire  les  passions  d'autrui,  aura  attenté  aux 
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Celte  jurisprudence  est  généralement  approuvée  par  les  crimiDa- 
listes.  Le  seul  point  débattu  est  de  savoir  si  Texcuse  de  la  séduction 
personnelle  et  directe  peut  être  invoquée,  non  seulement  lorsque 
le  prévenu  a  voulu  satisfaire  des  passions  naturelles^  mais  encore 
lorsqu'il  a  voulu  satisfaire  des  passions  contre  nature  avec  des  mi- 
neurs (1).  La  Cour  de  cassation  vient  d'avoir  l'occasion  de  se  pronon- 
cer sur  ce  point  et  elle  Ta  fait  en  repoussant  toute  distinction. 

Un  individu  nommé  S...  était  poursuivi  en  vertu  de  Tart.  334  C.  p. 
en  raison  d'actes  de  pédérastie  réitérés  accomplis  avec  des  garçons 
mineurs.  La  Cour  de  Bourges,  par  un  arrêt  du  26  janvier  1905,  avait 
décidé  que  ces  actes  constituaient  le  délit  d'excitation  à  la  débauche  : 
«  Attendu»  dit  l'arrêt,  que  l'art.  334  a  toute  sa  portée,  lorsqu'il  s'agit 
d'actes  contre  nature  commis  sur  un  mineur...;  que  dans  ce  cas 
l'immoralité  de  l'acte  contre  nature,  qui  a  perverti  la  pensée  et  la 
conscience  du  mineur,  est  compliquée  par  un  élément  étranger  à  la 
passion  naturelle  d'un  sexe  pour  l'autre,  et  aux  mouvements  physio- 
logiques de  l'être  humain,  et  que  cet  acte  n'a  rien  de  commun  avec 
la  satisfaction  de  la  passion  naturelle,  laquelle  échappe  à  l'art.  334 
C.  p.;  qu'en  effet  les  actes  contre  nature,  lorsqu'ils  sont  commis 
contre  des  mineurs,  sont,  avant  tout,  des  actes  de  perversion  qui  ont 
pour  conséquence  la  dépravation  et  l'excitation  à  la  débauche  de  la 
victime  de  leur  auteur  et  font  de  ce  dernier  un  agent  de  corruption.  » 

Le  9  mars  dernier,  cet  arrêt  a  été  cassé  par  la  Chambre  criminelle 
sur  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Bouiloche  et  les  conclusions  con- 
formes de  M.  l'avocat  général  Lombard.  (Gaz,  Trib.,  19  mars  et 
7  avril  1905.) 

On  voit  que  la  loi  ne  protège  pas  encore  sufQsamment  la  jeunesse 
contre  la  corruption. 

iMENDiciTÉ.  —  Mendiants  invalides.  —  Dépôt  de  mendicité. 

La  législation  actuelle  sur  la  mendicité  a  sa  base  dans  les  deux 
idées  suivantes  qui  ont  été  mises  en  œuvrv)  par  un  décret  du 
5  juillet  1808.  D'une  part,  la  création,  sur  tous  les  points  du  territoire, 

mœars...  »  Ce  projet  rencontra  une  vigoureuse  opposition  au  Corps  législatif,  et 
on  lui  reprocha  <  de  détruire  la  jurisprudence,  avec  deux  mots  introduits  dans  cet 
article,  de  détruire  une  tendance  qui  est  évidemment  chrétienne,  morale,  protec- 
trice de  pauvres  familles  ».  La  proposition  fut  rejelée.  Elle  n'a  pas  été  renouvelée 
en  1903. 

(l)  Garrand  est  d'avis  que  cette  séduction  personnelle  et  directe,  qui  échappe  à 
Tapplication  de  la  loi  pénale,  ne  peut  jamais  couvrir  les  rapports  antinaturels 
d'un  individu  avec  des  mineurs,  filles  ou  garçons. 
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soQB  le  nom  de  «  dépôts  de  iMMÉkité  »  de  refuges  et  d'asiles  qui  sont 
à  la  disposition  de  ceux  qui  ne  pearaftl  trouver  par  eux-mêmes  des 
moyens  d'existence;  d'autre  part,  rinterdkkion  de  la  mendicité  sur 
tout  le  territoire  de  la  France.  Le  Code  pénal  d»  iSiO  a  sanctionné  et 
appliqué  ces  idées,  en  partant  d'unte  distinction  essattkîelle. 

Dans  les  lieux  où  existe  «  un  établissement  public,  of|;uûsé  afin 
d'obvier  à  la  mendicité  i>,  tout  acte  de  mendicité  constitue  na  délit 
{art.  274  C.  p.).  Ailleurs,  le  délit  n'existe  qu'à  deux  conditions  :  l^qm 
le  mendiant  soit  vcUide  ;  2^  que  la  mendicité  ait  été  habituelle. 

Il  peut  arriver  que  le  dépôt  de  mendicité  existe,  mais  qu'il  soit 
insuffisant,  ce  qui  équivaut,  pour  ceux  dont  l'admission  est  refusée, 
à  n'exister  point.  En  pareil  cas,  il  est  évident  que  l'art  214  est  inap- 
plicablC;  car  la  loi  n'incrimine  pas  le  malheur.  Sans  doute,  les  tri- 
bunaux n'ont  pas  à  apprécier  les  conditions  de  fonctionnement  de 
l'établissement,  qui  sont  du  domaine  exclusif  de  l'autorité  adminis^ 
trative.  Mais  lorsqu'ils  ont  en  face  d'eux  un  prévenu  que  son  état  de 
santé  empêche  de  travailler  et  qui  n'a  pu,  faute  de  place,  élre  admis 
au  Dépôt,  ils  peuvent  décider  que  les  conditions  spécifiées  par 
l'art.  274  ne  sont  pas  remplies  et  refuser  d'appliquer  une  peine. 

C'est  en  ce  sens  que  vient  de  se  prononcer  le  tribunal  correction- 
nel de  Bordeaux,  par  un  jugement  du  11  mars  1903  {Gaz.  Trib., 
i^^  avril  1905)  :  a  Attendu,  dit  ce  jugement,  que  le  législateur,  en 
prohibant  la  mendicité  dans  les  lieux  où  il  existe  un  établissement 
destiné  à  y  obvier,  c'est-à-dire  à  la  prévenir  et  à  lempècher,  s'est 
engagé,  par  là  même,  à  assurer  l'existence  de  cet  établissement  à 
l'individu  qui,  à  raison  de  son  âge,  de  ses  infirmités,  ou  du  chômage, 
est  sans  travail  et  sans  ressources  ;  que  si,  pour  une  cause  quelconque, 
il  ne  tient  pas  ses  obligations,  il  ne  saurait  punir  l'individu  qui,  par 
suite  d'une  organisation  sociale  défectueuse,  n'a  d'autres  moyens  de 
vivre  que  de  solliciter  l'aumône;  qu'une  condamnation  intervenant 
dans  ces  conditions  serait  un  acte  illégal  et  inhumain  »  (1). 

Loi  du  5  décembre  1901.  —  Non-représentation  d'enfant. 

L"arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  14  décembre  1904  signalé  dans 
notre  chronique  de  janvier  (supr.,  p.  100)  vient  d'être  cassé  par  la 
Cour  de  cassation  dans  son  audience  du  18  mai  {Gaz.  trib.,  96  mai). 
On  se  souvient  que  la  Cour  avait  acquitté  M"'  W...  parce  que  le 


(1)  Cette  intéressante  décision  peat  être  rapprochée  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen 
du  29  janvier  1903  que  la  Revue  a  pnblié  et  commenté  en  1903  (p.  741). 
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refus  de  représenter  Tenfant  s'était  produit  en  Angleterre,  c'est-à- 
dire  dans  un  pays  où  ce  refus  ne  constitue  pas  un  délit.  La  Cour  de 
cassation  décide  que  le  père  ou  la  mère  divorcés  ou  séparés  de  conps, 
obligés  de  représenter  un  enfant  mineur  à  ceux  qui  ont  le  droit  de 
le  réclamer,  doivent  remplir  cette  obligation  au  domicile  de  ces 
derniers,  ou  au  lieu  indiqué  par  la  décision  judiciaire  dont  il  s'agit 
d'assurer  l'exécutioa.  Elle  en  conclut  que  le  délit  est  commis  au  lieu 
<m  doit  être  accomplie  la  remise  du  mineur,  et  non  au  lieu  où  le  refus 
se  produit. 

Affaire  du  <  Liban  ».  —  Homicide  par  imprudence  résultant 
d't  ne  collision  en  mbr.  —  compétence. 

La  chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cassation,  dans  son  audience 
du  26  mai  dernier,  a  rejeté  le  pourvoi  formé  par  les  officiers  du  Liban 
contre  l'arrêt  de  la  Cour  d'Aix  cité  dans  notre  dernière  chronique 
{supra,  p.  617).  Voici  les  principes  posés  à  cette  occasion  par  la  Cour 
suprême  {Gaz.  trib,,  31  mai). 

En  édictant  des  sanctions  spéciales  en  prévision  de  certaines  fautes 
déterminées  et  pour  assurer  l'exécution  de  certains  règlements  mari- 
times, et  en  attribuant  à  une  juridiction  également  spéciale  compé- 
tence pour  en  connaître,  la  loi  du  10  mars  1891  n'a  pas  enlevé  aux 
tribunaux  ordinaires  la  connaissance  exclusive,  aussi  bien  dans  le 
cas  d'abordage  en  mer  que  dans  tout  autre  cas,  des  délits  d'homicide 
et  de  blessures  involontaires  procédant,  soit  de  l'une  des  causes 
d'ordre  général  énumérées  dans  les  articles  ^319,  r320  du  Code 
pénal,  soit  de  ^inobservation  de  règlements  même  visés  dans  la  loi 
précitée. 

Les  poursuites  exercées  devant  le  tribunal  maritime,  en  vertu  de 
la  loi  du  10  mars  1891,  ayant  pour  causes  des  infractions  profession- 
nelles imputables  à  une  catégorie  limitée  de  personnes,  et  pour  objet 
la  répression  essentiellement  disciplinaire  de  ces  hifractions,  tandis  que 
les  poursuites  devant  la  juridiction  correctionnelle  ont  pour  cause 
des  homicides  ou  des  blessures  et  pour  objet  la  répression  d'un  délit 
commun,  les  prévenus  ne  sont  à  aucun  titre  fondés  à  exciper  de  la 
chose  jugée,  soit  dans  le  cas  où,  condamnés  par  le  tribunal  maritime 
ils  sont  ensuite  poursuivis  devant  la  juridiction  correctionnelle,  soit 
dan»  le  cas  inverse. 

Jules  JOLLY. 
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Une  erreur  judiciaire  en  Angleterre.  —  I/affaire  Beck. 

La  célèbre  affaire  Beck  qui  fit  tant  de  bruit,  Tété  dernier,  dans  la 
presse  anglaise,  vient  de  donner  un  regain  d'actualité  à  la  question 
de  la  revision  des  procès  criminels. 

Beck  fut  l'objet  d'une  des  erreurs  judiciaires  les  plus  extraordinaires 
de  ces  temps  derniers.  Victime  de  sa  ressemblance  avec  un  certain 
Smitb,  cet  homme  parfaitement  honorable  fut  condamné  une  pre- 
mière fois  en  1896  pour  escroquerie.  Mais  le  Home  Office  (Hioistère 
deTIntérieur),  auquel  son  recours  en  grâce  fut  porté  en  I8{M,  reconnut 
Terreur.  Cependant  Beck  n'était  pas  au  bout  de  ses  peines  :  en  1904 
en  effet  nouvelle  inculpation,  toujours  pour  le  compte  du  même 
Smith.  Les  officiers  de  police,  appelés  en  témoignage,  certifient  l'iden- 
tité de  deux  personnages  et  des  experts  n'hésitent  pas  à  reconnaître 
dans  récriture  de  Beck  les  signes  distinctifs  des  lettres  de  chantage 
écrites  par  Smith.  Malheureusement  pour  l'infortuné  sosie,  il  y  a  loin 
du  Home  Office slu  Ministère  de  la  Justice;  et  l'accusation  ignorait; ou 
feignait  d'ignorer,  laconstation  de  l'erreur  faite  en  1898.  Les  charges 
parurent  suffisantes  au  jury,  et  Beck  une  fois  de  plus  subit  la  peine 
des  méfaits  de  Smith. 

Cette  fois,  le  scandale  parut  trop  fort  (1).  Le  Home  Office,  saisi  de 
nouveau  d'un  recours  en  grâce,  transmit  le  dossier  au  roi,  qui  ordonna 
la  mise  en  liberté  immédiate.  Malheureusement  il  n'existe  en  Angle- 
terre ni  procédure  d'appel  ni  procédure  de  revision  en  matière  cri- 
minelle. Beck  restait  donc  légalement  condamné.  Au  mois  de  juillet 
dernier,  comme  la  presse  commençait  à  entretenir  une  certaine  agita- 
tion autour  de  cette  affaire,  le  Gouvernement  fit  offrir  SO.OOO  francs 
à  Beck  s'il  renonçait  à  rechercher  les  auteurs  responsables  de  ses 
malheurs.  Beck  refusa;  entre  temps  la  campagne  de  presse  redou- 
blait chaque  jour  d'intensité,  le  Daily  Mail  qui  avait  pris  en  main  sa 
défense,  publia  un  Blue  Book  sur  l'affaire.  Enfin  au  mois  d'août, 
devant  Tagitalion  croissante,  le  Gouvernement  nomma  une  commis- 
sion chargée  d'examiner  les  réformes  nécessaires  pour  empêcher  le 
retour  de  pareilles  erreurs.  Les  résultats  de  cette  enquête  aujour- 
d'hui publics  sont  curieux  à  connaître. 

La  Commission  se  trouvait  on  face  de  précédents  nombreux  :  depuis 
plus  d'un  demi-siècle  en  effet,  la  suppression  des  erreurs  judiciaires 
préoccupe  les  hommes  d'Etat  anglais  ;  et  tous  préconisent  un  remède 
identique  :  la  création  d^une  Cour  d'appel  en  matière  criminelle.  En 

(1)  Voir  les  numéros  du  Temp$  des  9,  19,  22,  31  août  et  10  septembre. 
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1844,  sir  FiUroy  Kelly,  en  1878  la  Commission  de  rédaclion  du 
projet  de  code  pénal,  en  1883,  sir  Robert  Reid,  en  1897,  sir  Henry 
James  présentèrent  des  bilis  dans  ce  sens.  La  Beck  Commis^iorij  elle 
aussi,  s'est  ralliée  à  Tinstitution  d'une  Cour  d  appel;  elle  a  repris,  en 
l'améliorant  le  projet  de  la  Commission  de  1878.  Mais  elle  y  intro- 
duit une  distinction  nouvelle  :  le  droit  d'appel,  absolu  en  ce  qui 
concerne  les  questions  de  droit  (1),  n'existera  pas  pour  les  questions 
de  fait  (2).  Autrement  dit,  on  pourra  en  appeler  de  la  sentence  du 
juge,  au  contraire  le  verdict  du  jury  restera  irrévocable. 

Cette  décision  a  soulevé  de  nombreuses  critiques.  Pour  la  justifier, 
la  Beck  Commission  a  fait  remarquer  que  le  Home  Office  constituait 
déjà  un  second  degré  de  juridiction  pour  les  questions  de  fait.  C'est 
une  erreur,  a-t-on  dit;  en  eiïet  le  Hotne  Office  est  uniquement  saisi 
des  recours  en  grâce;  il  conslitue  une  sorte  de  bureau  des  grâces, 
examinant  les  dossiers  qui  seront  soumis  à  la  signature  royale'.  Hais 
on  ne  peut  y  voir  ni  une  cour  d'appel,  ni  une  cour  de  revision,  c'est 
un  organe  administralif  et  non  une  juridiction. 

En  réalité  la  Commission  n'avait  pas  de  bonnes  raisons  pour  res- 
treindre ainsi  l'appel.  I^e  droit  de  faire  reviser  son  procès  existe 
d  ores  et  déjà  en  matière  criminelle  devant  la  plus  haute  juridiction 
expressive  du  royaume,  le  Banc  du  roi;  et  il  fonctionne  sans  aucune 
restriction  à  la  satisfaction  générale.  La  majorité  de  cette  Commission 
a  paru  trop  soucieuse  de  ne  pas  affaiblir  la  souveraineté  du  verdict. 
Accorder  le  droit  d'appel  en  celte  matière,  c'aurait  été,  semble-t-il, 
s^exposer  à  voir  le  condamné  ne  jamais  se  contenter  du  premier  ver- 
dict, exiger  un  second  procès  en  tout  état  de  cause,  alors  môme 
qu'aucune  erreur  n'était  vraisemblable.  Cependant  sir  Kenelm  Digby, 
sous-secrétaire  du  Hom>e  Office^  avait  proposé  un  système  propre  à 
concilier,  et  les  intérêts  de  la  répression,  et  ceux  de  l'accusé.  Dans 
ce  projet,  l'accusé  ne  pouvait  saisir  lui-même  la  Cour  d'appel  d'une 
question  de  fait.  Au  cas  d'erreur  matérielle,  le  seul  droit  de  l'inno- 
cent injustement  condamné  était  d'adresser  au  Home  Office  un  recours 
en  grâce;  le  Home  Office  se  livrait  ensuite  à  une  première  enquête  et, 
si  l'erreur  lui  paraissait  probable  ou  simplement  vraisemblable,  il 
accordait  au  condamné  la  permission  de  se  pourvoir  en  revision  devant 
la  juridiction  du  second  degré.  La  Cour  d'appel,  dans  le  projet  de  sir 
Kenelm  Digby,  jouait  donc. un  double  rôle  :  saisie  directement  par 
l'accusé,  elle  connaissait  des  appels  proprement  dits;  agissant  en  coU 


(1)  Queêtions  of  law. 
{!)  Matien  of  facL 
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iaboration  avec  Je  Home  Office,  elle  remplissait  le  rôle  de  banc  de 
Fevision. 

Ces  quelques  considéralioDs  fortement  développées  par  sir  Kenelm 
Digby,  avec  le  poids  que  donne  à  sa  parole  une  longue  expérience, 
n'ont  pas  prévalu  devant  la  Commission;  la  conception  cependant 
était  originale  et  intéressante.  Quoiqu'il  en  soit,  on  peut  être  sûr  que 
le  Parlement  britannique  ne  prendra  point  de  décision  sans  se  rappe- 
ler les  paroles  que  lord  Campbell  prononçait  en  1848  à  la  Chambre 
Haute  :  a  Une  erreur  matérielle  conduit  généralement  à  reconnaitre 
ou  la  parfaite  innocence  on  Tentière  culpabilité  de  l'inculpé;  au  con- 
traire Terreur  de  droit  n'engendre  le  plus  souvent  qu'une  chicane  de 
juristes.  » 

Autre  erreur  judiciaire. 

Nous  nous  plaignons  souvent  en  France  de  la  rapidité  avec  laquelle 
sont  jugés  les  procès  correctionnels.  La  justice  anglaise  est  quelque- 
fois singulièrement  plus  expéditive  encore.  Les  tribunaux  irlandais 
sont  particulièrement  sévères  pour  les  cris  séditieux;  ils  ont  consti- 
tué un  tarif  jurisprudentiel  d'amendes  qui  varient  selon  que  l'inculpé 
a  insulté  avec  plus  d'ardeur  le  pape  ou  le  roi.  Or,  le  tribunal  de  Bel- 
fast, ayant  à  juger  un  de  ces  inculpés,  le  condamna  à  40  shillings  et 
aux  dépens  pour  insulte  au  pape.  La  procédure  y  compris  l'identifi- 
cation de  l'inculpé  par  la  police  et  la  condamnation  dura  à  peine 
quelques  minutes;  puis  on  expulsa  le  condamné.  Mais  on  découvrit 
postérieurement  qu'il  était  sourd-muet  et  qu'il  devait  répondre  du 
délit  purement  domestique,  d'avoir  battu  sa  femme.  En  conséquence 
il  fut  ramené  devant  le  tribunal  qui  le  déchargea  de  Tamende  pro- 
noncée. Le  Times  law  auquel  nous  empruntons  cette  anecdote 
observe  qu'il  est  de  plus  en  plus  apparent  que  la  police  n'est  pas 
infaillible.  Le  cas  Beck  l'avait  déjà  prouvé. 

Henri  Guionin. 
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ET  DES  INSTITUTIONS  PRÉVENTIVES 


FRANCE 
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Bureau  central. 

Congrès  de  Milan.  —  Congrès  de  Rouen.  —  Place  du  patronage 
dan»  le  futur  Code  crimineL 

Le  Bureau  central  s'est  réuni  le  11  mai  sous  la  présidence  de 
M.  Cheysson,  président.   . 

Adhésion  nouvelle.  —  L'Assemblée  accueille  avec  empressement 
Tadhésion  de  la  Société  de  secours  immédiats  aux  libérés  intéres- 
sants qui  vient  de  se  constituer  à  Nîmes,  et  s'occupe  particulière- 
ment des  inculpés  ayant  bénélicié  d'un  non-lieu,  des  acquittés  et  des 
condamnés  avec  sursis,  sans  s'interdire  toutefois  d'étendre  sa  protec 
tion  aux  condamnés  ordinaires  qui  lui  en  paraîtront  dignes  et 
notamment  aux  délinquants  dits  d'occasion  (art.  2  des  statuts). 

Communications  du  Secrétaire  général,  —  M.  Louiche-Dksfon- 
TAiNEs  fait  connaître  que  l'Union  a  obtenue  l'Exposition  d'Économie 
et  d'Hygiène  sociales  installée  dernièrement  à  Paris,  un  Grand  Prix; 
une  médaille  d'argent  de  collaborateur  a  été  attribuée  à  M.  Sauvard. 

Congrès.  —  Le  Bureau  central  donne  son  adhésion  au  Congrès  du 
Groupe  français  de  l'Union  internationale  de  Droit  pénal,  qui  doit  se 
réunir  prochainement  à  Paris. 

Il  compte  prendre  part  au  Congrès  international  d'Assistance 
publique  et  privée  qui  annonce  sa  réunion  à  Milan  pour  l'automne 
1905. 

L'Union  se  propose  également  d'adhérer  au  prochain  Congrès  de 
Liège. 

Patronage  et  codification.  — M.  Rivière  attire  l'attention  du  Bureau 
central  sur  la  question  suivante  :  Le  Patronage  doit-il  trouver  place 
dans  le  futur  Code  criminel  et  dans  quelles  limites? 
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M.  Garçon  observe  que  le  patronage  est  déjà  eu  quelque  sorle 
reconnu  offlcieilemcnt  par  la  loi  du  14  avril  1885  sur  la  libération 
conditionnelle  (1).  Il  serait  fâcheux  d'ailleurs  de  chercher  à  constituer 
une  organisation  législative  du  patronage. 

MM.  CuEYâso?f  et  Passez  demandent  s'il  ne  conviendrait  pas  d'attri- 
buer à  certaines  sociétés  un  caractère  officiel. 

M.  Garçon  se  déclare  partisan  du  système  de  la  liberté  la  plus 
absolue. 

Après  échange  de  vues  auquel  prennent  part  :  M*"^  d'Abbadie  d'Ar- 
RAST  etMM.  Matter,  Celier,  l'abbé  Millurd,  Petit,  Contant  et  Bru- 
no DuBRONy  l'Assemblée  est  d'avis  qu'il  conviendraii  de  s'en  tenir  à 
la  méthode  employée  par  la  loi  du  14  août  1883,  de  multiplier  au 
besoin  les  mentions  et  proclamations  de  principe,  mais  d'exclure 
toute  réglementation.  Le  Bureau  central  se  réserve  de  discuter  plus 
complètement  celte  question  à  une  prochaine  séance.  Il  reporte  éga- 
lement au  prochain  ordre  du  jour,  après  avoir  entendu  M.  de  Bouta- 
reK  représentant  M.  Béreuger,  empêché,  la  question  de  «  la  Réhabi- 
litation des  libérés  conditionnels  ». 

Congrès  de  Rouen.  —  M.  Albert  Sarrazin,  secrétaire  général  de  la 
Commission  d'organisation  du  Congrès,  porte  à  la  connaissance  de 
l'Assemblée  les  noms  des  rapporteurs  généraux  qui  ont  déjà  promis 
leur  concours  :  il  annonce  également  que  M.  le  Garde  des  Sceaux  a 
bien  voulu  accepter  de  présider  la  première  séance.  La  séance  d'ou- 
verture du  Congrès  reste  fixée  au  lundi  12  juin,  en  la  salle  des  assises, 
au  Palais  de  Justice,  à  2  heures  de  l'après-midi.  —  L'excursion  à 
Samièges  est  prévue  pour  le  mercredi.  —  Le  banquet  du  Congrès 
aura  lieu  le  samedi  soir,  et  un  déjeuner  sera  offert  au  Havre,  le 
samedi,  jour  de  la  clôture  du  Congrès. 

Henri  Sauvard. 

II 

Comité  de  Défense. 

Séance  du  10  mai. 

Le  Comité  s'est  réuni  sous  la  présidence  de  M.  le  conseiller  Félix 
Voisin,  vice-président. 

M.  Brueyre  rappelle  que  le  Tribunal  de  la  Seine  avait  refusé  de 
transférer  la  puissance  paternelle  d'un  enfant  naturel  non  reconnu  à 
l'Union  française  pour  le  sauvetage  de  l'enfance,  sous  le  motif  que  la 

(1)  Articles  6, 1  et  8. 
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loi  de  1889  était  muette  à  cet  égard,  et  qu'on  ne  pouvait  transférer 
à  quelqu'un  un  droit  qui  n'appartenait  à  personne  auparavant.  Le 
Comité  av^it  décidé  qu'il  conviendrait  de  faire  appel  de  cette  décision. 
L'appel  fut,  en  effet,  interjeté  et,  par  arrêt  en  date  du  20  avril  190S,  la 
l**^  chambre  de  la  Cour  a  inOrmé  la  décision  des  premiers  juges  par 
des  considérants  dont  M.  Brueyre  donne  lecture.  Cet  arrêt  est  publié 
dans  notre  chronique  judiciaire  (v.  supra  y  p.  788). 

M.  Passez  rappelle  la  participation  du  Comité  de  défense  à  l'Expo- 
sition des  arts  de  la  femme  (section  de  l'Ékîonomie  sociale)  organisée 
au  Grand  Palais  par  le  Journal.  Le  Comité  avait  exposé  le  volume 
publié  en  1900,  contenant  les  rapports  faits  au  Comité  et  son  Code 
de  l'enfance.  11  a  obtenu,  pour  le  premier  de  ces  ouvrages,  un  grand 
prix,  et  une  médaille  d'or  pour  le  second.  Les  collaborateurs  du  Code 
de  l'enfance  ont,  en  outre,  été  gratifiés  individuellement  d'une  médaille 
d'argent. 

M.  Louiche-Desfontaines  rappelle  que  le  VI^  Congrès  national  du 
patronage  des  libérés  et  des  enfants  traduits  en  justice  organisé  par 
l'Union  des  sociétés  de  patronage  de  France,  doit  tenir  ses  séances  à 
Rouen  et  au  Havre  du  12  au  17  juin  1905.  Cerlaines  questions  qui  y 
seront  discutées,  intéressent  particulièrement  le  Comité.  Il  engage 
donc  ses  membres  à  y  adhérer  en  grand  nombre. 

M.  LE  Président  annonce  que  le  7  juin  prochain  s'ouvrira,  à  Paris, 
sous  la  présidence  de  M.  le  Garde  des  Sceaux,  un  Congrès  national 
de  droit  pénal. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion  du  rapport  de 
M.  Fourcade  sur  l'organisation  d'établissements  destinés  à  assurer 
l'application  des  art.  4  et  o  de  la  loi  du  19  avril  1898. 

M.  Fourcade,  après  s'être  excusé  de  n'avoir  pu  assister  à  la  dernière 
séance,  aborde  l'examen  des  difTérentes  observations  présentées  sur 
les  deux  premiers  vœux  par  lui  soumis  au  Comité  {supr.,  p.  630).  11 
divise  ces  observations  en  trois  catégories.  Les  premières  doivent  être 
écartées  pour  l'instant  ;  elles  trouveront  leur  place  plus  utilement  sous 
les  vœux  10,  14  et  IS.  Telles  sont  certaines  observations  de  MM.  Ber- 
thélemy,  A.  Rivière  et  Iloty.  Les  autres  ont  trait  au  principe  même 
formulé  dans  les  vœux  1  et  2.  Les  troisièmes  enfin  portent  sur  des 
questions  de  rédaction. 

Sur  le  principe,  M.  Fourcade  estime  que  la  rectification  qu'il  va 
proposer  donnera  satisfaction  à  M.  Berthélemy,  car  le  désaccord  est 
dans  la  forme  plus  que  dans  le  fond  :  M.  Berthélemy  reconnaît  l'uti- 
lité des  vœux  sur  Y  organisation  de&  Écoles  de  préservation;  le  rapport 
ne  demande  pas  autre  chose. 
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Mais  M.  Fourcade  ne  croit  pas  admissibles  les  obeenratioD»  tendant 
à  faire  déclarer  l'inutitité  des  deux  premiers  vœux.  Il  n'est  d'abord 
pas  possible  de  dire  que  la  loi  de  1904  a  comblé  la  seule  lacune  de 
la  loi  de  1898  en  créant  des  établissements  publics  destinés  à  son 
application,  car  la  loi  de  1904  ne  s'occupe  en  rien  des  enfants 
{auteurs  de  délits)  de  la  loi  de  1898;  et  jamais  aucun  de  ces  enfants 
ne  sera,  d'après  le  rapport,  confié  à  l'Assistance  publique! 

Peut-on  dire,  d'autre  part,  que,  dès  à  présent,  du  côté  des  établis- 
sements  privés  et  du  côté  des  établissements  publics,  par  application 
de  la  loi  de  1904,  l'existence  des  Écoles  de  préservation  est  assurée? 
On  ne  le  peut  sans  pétition  de  principe.  Il  faut  d'abord  savoir  ce 
que  doit  être  TÉcole  de  préservation.  A  ce  prix,  on  saura  si  elle 
existe.  Dans  la  conception  du  rapport,  elle  ne  doit  être  ni  on  établis- 
sement de  bienfaisance^  recueillant  les  enfants  confiés  par  Ja  charité, 
ni  un  établissement  pénitentiaire. 

L'École  de  la  loi  de  19ff4  répondra^t-elle  A  ce  type?  Peut-être. 
Mais  on  en  peut  douter  tout  à  fait,  si  Ton  songe  que  cette  loi  ouvre 
aux  départements  la  faculté  de  s'entendre  avec  -des  établissements 
privés.  Ce  sera  la  règle  certainement,  et  il  faut  s'en  féliciter.  Mais 
elle  prévoit  que  ces  établissements  pourront  être  cetix  des  associa- 
tions de  bienfaisance... 

Quel  est  d'ailleurs  l'établissement  privé  qui,  à  l'heure  actuelle,  ne 
soit  ni  pénitentiaire,  ni  charitable?  Le  rapporteur  n'en  connaît 
aucun.  Si  M.  Berthélemy  a  toujours  soutenu  que  ce  qui  existait  suffi- 
sait, ce  ne  peut  être  que  parce  qu'il  admet  la  confusion  des  établisse- 
ments de  bienfaisance  et  des  Écoles  de  préservation.  Rien  de  plus 
joutenable;  mais  c'est  précisément  le  contraire  de  la  définition  de  ces 
Écoles  par  le  rapport. 

Donc  le  principe  des  vœux  proposés  conserve  toute  sa  raison 
d'être. 

Ce  n'est  pas  que  M.  Fourcade  soit  irréductible  sur  leur  inaction. 
Il  s'associe  aux  observations  présentées  par  M.  Roty  :  il  n'a  jamais 
eu  l'idée  que  les  établissements  dont  il  s'agit  soient  mis  sous  la  dé- 
pendance étroite  du  Ministère  ou  de  l'Assistance  ;  mais  la  rédaction 
de  M.  Roty  lui  paraît  un  peu  vague,  un  peu  compromettante  pour 
le  principe  qu'il  faut  affirmer;  il  est  nécessaire  de  préciser.  De  même, 
M.  Weber  trouvera  satisfaction  dans  kt  nouvelle  rédaction  soumise 
au  Comité.  Enfin,  il  est  également  d'accord  avec  M.  Rivière.  Il  y  aura 
nécessairement  une  période  de  transition  et  elle  sera  bien  ce  que 
M.  Rivière  a  dit;  mads  il  n'y  a  pas  lieu  d'en  consacrer  ofDcieHemenrt 
l'existence.  Au  contraire,  étant  préoccupé  d'évHer  toute  assimilation 


Digitized  by 


Google 


CaUlTÉ  DE  DÉFENSE  811 

entre  TÉcole  de  préservation  et  l'établissement  pénitentiaire,  il  faut 
dire  :  elle  n'aura  aucun  caractère  pénitentiaire,  sauf  à  accepter  pro< 
visrâement  une  situation  de  fait  inévitable. 

Comme  suite  &  ses  observations,  M.  Fourcade  présente  ses  trois 
premiers  vœux  sous  la  nouvelle  rédaction  suivante  : 

i<^  Les  mineurs  délinquants  auxquds  les  iHbunatix  appliqueront  les 
art.  4  et  5  delà  loi  du  49  avril  4898  pourront  être  confiés  par  eux  à 
des  établissements  spéciaux  dits  «  fJcoles  de  préservation  iù,sans  qu'au- 
cune dénomination  spéciale  leur  soit  publiquement  donnée, 

2®  Cet  établissements  ne  devront  relever  à  aucun  titre  de  Vadmini^ 
tration  pénitentiaire.  Leur  surveillance  ne  sera  pas  autre  que  celle  des 
établissements  d*  assistance. 

3®  Ils  ne  seront  pas  davantage  des  établissements  de  bienfaisance 
recevant  aussi  des  enfants  confiés  par  la  charité;  mais  ils  pourront 
être,  à  cette  condition,  ceux  qui  reçoivent  les  enfants  difficiles  et 
indisciplinés  confiés  par  les  particuliers,  las  institutions  charitables 
ou,  en  vertu  de  la  loi  du  28  juin  1904,  par  l'Assistance  publique. 

M.  TuRQOAN  estime  que  la  législation  concernant  la  surveillance 
des  établissements  privés  étant  très  différ^te  de  celle  concernant  les 
établissements  publics,  il  faudrait  distinguer  :  Les  seconds  sont  sous 
l'autorité  du  préfet;  qui  peut  intervenir  à  tout  instant;  les  établisse- 
ments privés  ne  sont  soumis  actuellement  à  aucune  surveillance. 

M.  Fourcade  répond  que  sa  formule  ne  compromet  rien.  S'ils  s(Hit 
publics,  les  établissements  seront  sous  la  surveillance  du  préfet;  s'ils 
sont  privés,  et  qu'aucune  surveillance  n'existe,  elle  n'existera  pas. 

M.  Brueyre  signale  une  tendance  qui  pourra  avoir  sa  répercussion 
sur  l'ensemble  des  conclusions  soumises  au  Comité.  M.  Fourcade  a 
dit  que  la  loi  de  4898  n'était  pas  applicable  au  cas  présent,  et,  en 
effet,  la  loi  de  1904  parait  bien  ne  s'appliquer  qu'aux  enfants  assistés. 
Mais,  par  l'effet  naturel  du  glissement  sur  la  planche  savonnée  de  la 
sensiblerie  contemporaine,  la  loi  de  1898  va  être  en  jeu  immédiate- 
ment. En  effet  les  juges  vcNOt  s'empresser  de  profiter  de  cette  faculté 
nouvelle  qui  s'ouvre  à  eux;  ils  trouveront  \xh%  commode  de  ne  plus 
envoyer  les  enfants  en  correction  (art.  4  de  la  loi  de  1898)  et  de  les 
confia  à  l'Assistance  publique.  Les  enfants  auteurs  de  délits  devien- 
dront ainsi  des  enfants  assistés,  et  la  loi  de  1904,  un  mode  nouveau 
d'application  de  la  loi  de  1898. 

M.  P.  Flandin  redoute  aussi  l'encombrement  des  services  d'Assis- 
tance par  les  enfants  auteurs  de  délits.  Mais  l'art.  2  de  la  loi  de  1904 
permettra  de  les  renvoyer  à  la  colonie  pénitentiaire,  au  moyen  du 
circuit  déjà  indiqué  {supra,  p.  401  ). 
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M.  FouRCADE  reconnaît  le  bien-fondé  de  celle  préoccupation;  mais 
c'est  juslemenl  pourquoi  il  a  rédigé  le  vœu  13.  Si  ce  vœu  est  adoplé, 
jamais  un  enfant  auteur  de  délit  ne  pourra  ôtre  envoyé  à  l'Assistance 
publique.  II  sera  envoyé  à  ]*Ëcoie  de  préservation,  qui  ainsi  séparera 
les  enfants  auleurs,  des  enfants  victimes  de  délits. 

M.  TuRQUAN,  qui  constate  que  Tencombrement  existe  déjà,  consi- 
dère que  le  vœu  15  constitue  le  véritable  remède  à  cet  encombrement. 

M.  P.  Matter  défend  Télat  de  choses  actuel.  Il  est  très  difficile  de 
connaître  le  caractère  d'un  enfant.  En  généial,  le  délit  commis  par 
lui  n'est  pas  grave  :  c'est,  dans  la  moitié  des  cas,  un  gamin  arrêté 
pour  avoir  voyagé  sans  billet  et  inculpé  de  vagabondage,  ou  plus 
rarement  ayant  commis  un  menu  vol.  Où  prendre  des  renseignements, 
surtout  s'il  s'agît  d'un  enfant  de  province?  On  s'adresse  au  gendarme; 
le  plus  souvent  son  procès-verbal  ne  signifie  rien.  A  Paris,  on  prend 
souvent  le  caractère  des  parents  pour  le  caractère  des  enfants.  Con- 
server l'enfant  en  prison,  cela  n'apprendra  rien;  le  confier  à  l'Assis- 
tance publique,  cela  apprendra  beaucoup.  Et  d'ailleurs,  où  est  le 
danger  de  confier  ces  enfants  à  l'Assistance  publique,  puisque,  s^ils 
sont  reconnus  vicieux,  brutaux,  dangereux,  elle  pourra  s'adresser  au 
tribunal  pour  ies  faire  envoyer  en  correction? 

Donc,  l'application  combinée  de  la  loi  de  1898  et  de  la  loi  de  1904 
nous  fournit  les  échelons  nécessaires  par  lesquels  l'enfant  pourra 
passer  de  Tétat  de  liberté,  trop  dangereux  pour  lui.  à  l'état  de  demi- 
libcKé,  comme  pupille  de  l'Assistance,  puis  à  l'état  de  jeune  détenu. 
La  planche  savonnée  de  M.  Brueyre  devient  donc  une  échelle  fort 
pratique  I 

M.  Brueyre  répond  que  les  observations  de  M.  Matter  sont  bien 
le  reflet  de  l'état  général  des  esprits,  actuellement;  puis,  il  montre 
les  difficultés  d'application,  à  quelque  point  de  vue  que  l'on  se  place. 
Il  va,  en  effet,  y  avoir  deux  étapes  :  1^  il  n'y  aura  pas  d'établisse- 
ments; i""  il  y  en  aura.  Certes,  on  a  mis  dans  la  loi  un  délai  d*appli- 
cation  (3  ans);  mais  cette  disposition  restera  lettre  morte  et  pendant 
longtemps  la  loi  ne  sera  pas  exécutée.  Pendant  tou'.e  cette  période 
d  attente,  la  situation  sera  très  difficile  :  l'encombrement  et  la  con- 
fusion subsisteront.  A  la  deuxième  étape,  le  raisonnement  do 
M.  Matter  va  paraître  exact  :  l'enfant  sera  d'abord  soumis  à  une 
éducation  hospitalière;  puis  l'Assistance  aura  qualité  pour  l'envoyer 
dans  une  colonie  pénitentiaire.  Mais  alors  il  arrivera  ceci  :  on  aura 
simplement  remplacé  le  mode  d'appréciation  de  la  conduite  de  l'en- 
fant, faite  actuellement  par  le  magistrat  qui  décide  avec  sa  pratique 
et  ses  connaissances  spéciales,  par  une  décision  administrative.  Car, 
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quand  uq  directeur  d'élablissement  hospitalier  adressera  une  requôte 
au  tribunal  en  vue  d'un  envoi  en  correction,  jamais  le  tribunal  ne  le 
refusera.  Et  ainsi,  on  aboutit  toujours  au  même  point  terminus  :  la 
colonie  pénitentiaire. 

M.  LE  Président  donne  lecture  du  premier  vœu  du  rapporteur 
a^ec  une  nouvelle  rédaction.  La  rédaction  définitive  est  réservée. 

MM.  Weber  et  Roty  retirent  leurs  amendements. 

M.  RoTY  demande,  en  outre,  la  s<uppression  des  mots-:  c  dans  le 
classement  administratif  ».  C'est  encore  marquer  une  dépendance 
vis-à-vis  de  TAdministration. 

M.  RoLLET  propose  de  remplacer  le  mot  «  seront  »  par  «  pourront 
être  »,  car  le  tribunal  doit  conserver  la  liberté  de  confier  un  enfant  à 
un  particulier. 

M.  FouRCADE  accepte  ce  changement. 

M.  Passez  et  M.  Turquan  trouvent  inutile  de  parler  de  «  classe- 
ment administratif  ». 

M.  FouRGADE  accepte  cette  suppression  et  propose  de  remplacer 
«  appelés  »  par  «  dits  »,  en  laissant  toute  liberté  d'user  de  nous 
locaux  ou  de  noms  d'hommes  illustres. 

Le  premier  vœu  est  adopté  avec  ces  amendements  ou  suppressions. 

Le  deuxième  vœu  est  également  adopté  à  l'unanimité,  sans  modi- 
fications. 

M.  LE  PRÉsiDEiNT  douuc  Iccture  du  3^  vœu  (nouveau  texte). 

M.  Alpy  propose  de  reprendre  la  rédaction  primitive,  en  ajoutant 
«  ou  l'assistance  publique  dans  les  conditions  prévues  par  la  loi  du 
28juinl90i  ». 

M.  FouRCADB  accepte,  mais  demande  la  suppression  des  motS((  et  les 
enfants  envoyés  par  voie  de  correction  paternelle  »  ;  il  ne  croit  pas  qu'il 
soit  juridiquement  possible  de  leur  faire  l'application  de  son  texte. 

M.  RoLLET  estime  que,  d'après  ce  texte,  l'Assistance  publique 
aura  l'obligation  d'appliquer  la  procédure  de  la  loi  de  1904,  tandis 
que  les  particuliers  en  seront  dispensés. 

Mais  MM.  Tuhquan  et  Fourcade  font  observer  que  c'est  pour  l'envoi 
en  correction  que  la  loi  de  1901  parle  de  procédure,  et  non  pour  le 
placement. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  observations,  l'art.  3  est  adopté  dans  la 
rédaction  suivante  : 

3®  A  côté  des  mineurs  délinquants  envoyés  par  les  tribunaux,  ils 
poufTOTêt  recevoir  les  enfants  difficiles  confiés  par  les  particuliers,  les 
institutions  charitables  ou  l'Assistance  publique,  dans  les  conditions 
prévues  par  la  loi  du  28  juin  1904. 
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a.  LE  Président  donne  lecture  du  4^  vœu,  ainsi  conçu  : 

4*^  Une  instruction  élémentaire  y  sera  donnée  par  des  instituteurs, 
t enseignement  sera  surtout  professionnel.  (Adopté.) 

Puis  du  cinquième  vœu  qui  porte  : 

5®  L école  de  préservation  doit  s'attacher  avant  tout  à  V éducation 
morale  de  l'enfant.  Parmi  les  moyens  de  le  réformer,  elle  comptera 
renseignement  religietix.  Kile  s'attactiera  très  particulièrement  au 
choix  des  maîtres  qui  devront  être  mariés,  dans  le  personne)  laïque, 
et  recrutés  parmi  ceux  qui  uniront  à  l'autorité  morale  Texpérience 
des  enfants. 

Leur  rémunération  deura  être  large  et  proportionnée  aux  efforts 
quon  leur  demande  dans  une  tâche  difficile. 

Pour  les  etifants  au-dessous  de  12  ans^  le  personnel  féminin  sera 
préféré. 

M.  LE  Rapporteur  dit  qu'on  lui  a  fait  observer  qu'il  serait  impos- 
sible que  les  maîtres  fussent  mariés. 

M.  MoREL  d'Arleux  trouve,  en  tous  cas,  la  formule  un  peu  impêra- 
live. 

On  propose  «  de  préférence  ». 

M.  HoNNORAT  fait  observer  qu'il  n'est  pas  question  dans  le  texte  du 
rapporteur,  des  écoles  de  filles.  11  faudrait  pour  elles  une  rédaction 
différente. 

M.  le  Rapporteur  propose  :  Elle  s*attachera...  au  choix  de  maîtres 
et  de  maîtresses  qui  devront  être  mariés  de  préférence. 

Mais  M.  RoLLET  fait  observer  que,  au  contraire  des  instituteurs,  il 
serait  préférable  que  les  maîtresses  ne  fussent  pas  ntariées. 

Alors  MM.  HoNNORAT  et  P.  Jolly  demandent  la  suppression  de 
tout  ce  qui  a  trait  au  mariage. 

M.  A.  Rivière  proteste.  A  la  direction  pénitentiaire,  on  a  fait,  il  y 
a  cinq  ou  six  ans,  une  expérience  qui  ne  constitue  pas  une  recom- 
mandation pour  les  célibataires.  On  a  demandé  la  spécialisation  du 
personnel  des  colonies  pénitentiaires  et,  pour  les  jeunes  détenus,  on 
a  institué  un  personnel  tout  neuf.  Les  résultats  ne  furent  pas  des 
plus  heureux  :  on  a  pris  de  jeunes  sous-officiers  célibataires  qui  ont 
apporté  dans  les  colonies  pénitentiaires  le  langage,  la  tenue  et  les 
habitudes  de  la  caserne.  Un  personnel  marié  eût  été  infiniment 
supérieur  au  point  de  vue  éducatif.  (Revue,  1901,  p.  696.)  Il  est  très 
important  que  l'on  maintienne  c  maîtres  mariés  ». 

Par  10  voix  contre  8,  ce  maintien  est  voté,  et  l'art.  5,  est  adopté 
dans  la  forme  suivante  : 

?>*»  V École  de  prései^ation  s'attachera...  (comme  ci-dessus).  EUe 
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s'attachera  très  particulièrement  au  choix  des  maUresses  et  des  maîtres  : 
œux^d,  dans  le  personnel  IcHque,  devront  de  préférence  être  mariés. 
Les  uns  et  les  autres  seront  recrutés  parmi  ceux  qui  uniront  à  l* auto- 
rité morale  l* expérience  des  enfants. 
Les  autres  paragraphes  sont  adoptés  comme  ci^dessus. 

Séance  du  7  juin. 

Le  Comité  s'est  réani  sous  la  présidence  de  M.  le  bâtonnier  Bour- 
dillon,  président,  el  il  a  continué  la  discussion  du  rapport  de  M.  Four- 
cade  sur  l'organisation  d'établissements  destinés  è  assurer  l'application 
des  art.  4  et  5  de  la  loi  du  19  avril  1898. 

L'art.  1^'  des  résolutions  proposées  au  Comité  est  remis  en  discus- 
sion sur  une  obsenration  de  M.  le  rapporteur. 

Les  mots  pourront  être  qui  ont  été  introduits  dans  son  texte  sur  un 
amendement  de  M.  RoUet,  ne  doivent  s'entendre,  d'après  M.  Fourcade, 
qu'en  ce  sens  que  le  juge  pourra  confier  l'enfant  à  un  particulier. 
S'ils  devaient  permettre  le  placement  dans  un  établissement  autre 
qu'une  maison  de  préservation,  M.  Fourcade  demanderait  leur  sup- 
pression et  leur  remplacement  par  «  seront  »,  car,  en  dehors  du 
placement  chez  un  particulier,  l'envoi  dans  la  maison  de  préservation 
est,  dans  sa  pensée,  une  obligation  pour  le  magistrat  et  non  pas  une 
faculté. 

Diverses  observations  sont  présentées,  sur  ce  point,  par  MH.  P. 
Flandin,  Morci.  d'Arleux  et  Passez.  Mais  M.  Fourcade  fait  observer 
que  la  discussion  pourra  s'engager  plus  utilement  à  propos  de  l'art.  11 
de  ses  résolutions. 

Il  est  ainsi  décidé,  et  on  reprend  la  discussion  au  vœu  n^  6,  qui 
fixe  à  60  le  maximum  de  la  population  de  chaque  École. 

M.  MoREL  d'Arlbuz  trouve  qu'il  ne  faut  pas  tant  préciser.  De  plus, 
lorsqu'il  faudra  envoyer  dans  un  établissement  les  enfants  de  plu-- 
sieurs  départements,  le  nombre  de  60  sera  nécessairement  dépassé. 

M.  FotRCAUK  fait  observer  que  le  paragraphe  2  du  vœu  répond 
précisément  à  l'objection  de  M.  Morel  d'Arleux. 

M.  TuRQCAN  voit  une  contradiction  entre  la  première  et  la  seconde 
partie  du  vœu*  Du  reste^  il  est  évident  que  les  établissements  ne 
réuniront  jamais  tous  les  enfants  dans  un  seul  quartier.  Ce  qu'il  faut 
fixer,  c'est  donc  le  maximum  d'enfants  à  recevoir  par  quartier  ;  mais 
peu  importe  que  l'établissement  contienne  loO  ou  200  enfants. 

M.  Passez  trouve  aussi  une  contradiction  entre  les  deux  paragraphes 
de  la  résolution  proposée.  Il  demande  la  suppression  du  premier. 


Digitized  by 


Google 


816  REVUE  DU  PATRONAGE 

M.  Rivière  en  demande  au  coniraire  le  maintieD.  Il  faut  bien  spé- 
cifier que  le  Comilô  ne  veut  que  de  petites  Ëlcolcs  ;  il  est  absolument 
nécessaire  de  fixer  un  chiffre.  Si,  en  pratique,  on  ne  peut  que  difti- 
cilement  les  créer,  alors  le  paragraphe  2  impose  tout  au  moins  la 
sélection  en  plusieurs  pavillons,  qui  pourront  contenir  40  enfants, 
par  exemple. 

M.  FouRCAOE  ajoute  qu'il  n'y  a  aucune  contradiction  entre  les  para- 
graphes 1  et  2.  Il  importe  de  déclarer  formellement  que  l'idéal  doit 
être  un  petit  établissement  :  entre  les  quartiers  il  y  aura  toujours  des 
voisinages  et  des  contacts  dangereux.  Ce  n'est  que  comme  pis  aller 
qu'on  peut  proposer  la  séparation  par  quartiers.  D'où  le  texte  proposé. 

M.  Alpy  persiste  à  voir  une  contradiction  dans  les  termes  du  vœii 
proposé.  11  propose  la  rédaction  suivante  : 

«  E7i  principe,  il  est  désirable  que  les  Écoles  de  préservation  ne  con- 
tiennent pas  plus  de  30  enfants.  S'il  en  est  autrement,  les  enfants 
devient  être  divisés  en  quartiers  distincts  entièrement  séparés  les  uîîs 
des  autres,  et  ne  conlaiant  pas  chacun  plus  de  40  mineurs.  » 

iM.  Brueyre  approuve  la  rédaction  de  M.  Alpy.  Il  est  bon  de  mettre 
«  désirable  d,  tout  en  reconnaissant  les  grandes  diflicultés  pratiques. 
Ces  Écoles  vont  s'appliquer  à  3.000  ou  4.000  enfants.  Si  on  divise 
par  50,  à  quel  nombre  d'établissements  arrive-t-on!  et  à  quel  total 
de  millions!  Il  est  donc  désirable  que  l'on  crée  de  préférence  de 
petits  établissements;  cela  pourra  arriver  dans  certains  cas;  mais, 
d'une  façon  générale,  on  n'y  parviendra  pas. 

M.  FouRCADE  estime  qu'une  forme  aussi  platonique  va  encore 
diminuer  la  portée  du  vœu. 

Par  9  voix  contre  7  l'amendement  de  M.  Alpy  est  adopté. 

On  passe  au  7*  vœu  auquel  M.  Alpy  propose  d'ajouter  «  et  dans 
chaque  quartier  ». 

M.  A.  Rivière  pense,  au  contraire,  que  chaque  quartier  doit  être 
homogène. 

M.  TuRQUAN  estime  qu'il  n'y  a  là  qu'une  confusion  de  mots.  M.  Alpy 
envisage  les  quartiers  comme  des  Écoles  de  préservation  séparées. 
Donc  les  subdivisions  y  seront  nécessaires. 

M.  Alpy  considère,  en  effet,  que  son  addition  est  la  conséquence 
logique  de  l'adoption  du  vœu  précédent,  tel  qu'il  l'a  rédigé. 

Le  texte  est  ainsi  voté  : 

Dans  chaque  École,  le  maître  fera  des  sélections  entre  les  enfants 
pour  les  grouper  selon  leur  morcdité,  leur  âge,  leurs  aptitudes. 

Sur  le  8*  vœu,  M.  Fourcade  insiste  sur  la  nécessité  de  faire  des 
sélections  entre  les  enfants  confiés  aux  Écoles  de  préservation  ;  et  ces 
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»^leclioDs  De  seront  bien  faited  que  s1l  existe  des  établissements  spé- 
ciaux pour  chaque  catégorie  d'enrants.  Mais  comment  doit  se  faire 
cette  sélection?  On  avait  jadis  pensé  à  la  faire  par  nature  de  délits; 
mais  on  a  vite  l'econnu  Tinanité  de  ces  distinctions.  Elles  ne  cons- 
tituent pas  un  critérium  de  la  moralité  du  délinquant. 

Au  contraire,  Ja  sélection  par  âge  apparaît  aujourd'hui  comme  le 
véritable  critérium.  Évidemment,  on  peut  discuter  sur  le  nombre 
des  catégories.  Le  projet  en  admet  .trois;  deux  seraient  peut-être 
suffisantes.  Quant  au  §  2  du  vœu  en  discussion,  il  veut  dire  que 
les  enfants  qui  auront  été  reçus  dans  un  établissement  y  resteront 
définitivement,  quel  que  soit  leur  âge.  Ainsi,  un  enfant  de  moins  de 
12  ans,  placé  dans  une  École  recevant  les  enfants  de  cette  catégorie, 
ne  changera  pas  d'établissement  parce  qu'il  aura  atteint  14  ou  16 
ans.  L'âge  d^enlrée  doit  seul  être  pris  en  considération.  On  ne  peut, 
en  effet,  tous  les  deux  ans,  faire  émigrer  les  enfants  d'un  établisse- 
ment dans  un  autre. 

H.  Alpy  pense  qu'il  n'est  pas  utile  de  fixer  des  catégories.  11  y  en 
a  trop  ou  pas  assez.  Elles  seront  ou  insuffisantes  ou  impossibles  à 
établir.  Il  propose  donc  la  suppression  des  trois  catégories.  Ou  mettrait 
simplement  c  selon  l'âge  des  enfants  » .  Quant  au  §  2,  M.  Alpy,  demande 
des  explications  sur  son  application  pratique.  Bientôt,  dans  chaque 
École,  il  y  aura  des  enfants  de  tout  âge;  la  sélection  n'existera  plus. 

H.  P.  Flandin  voit  également  de  grandes  difficultés  pratiques  à 
l'application  du  §  2.  Comment  les  tribunaux  connattront-ils  les 
différentes  Écoles?  Il  faudra  donc  une  notice  sur  chacune  d'elles  I 
Ht,  quand  TenfaDt  de  moins  de  12  ans  aura  été  jugé  à  Poitiers,  fau- 
dra-t-il  l'envoyer  à  Lille,  si  là  seulement  existe  un  établissement 
pour  les  enfants  de  son  âge? 

M.  A.  Rivière  appuie  ces  observations.  Peut-être  ces  différentes 
catégories  d'établissements  n'existeront  elles  pas.  Il  est  probable 
qu'il  y  aura,  par  exemple,  beaucoup  d'Écoles  pour  les  enfants  de 
moins  de  12  ans,  très  peu  pour  ceux  de  14  ans,  pas  du  tout  pour 
ceux  de  16.  Comment  feront  les  tribunaux?  Pour  l'envoi  en  correc- 
tion, la  question  ne  se  pose  pas;  car  c'est  un  envoi,  sans  désignation 
spéciale,  in  abstraclo.  Mais  ici,  si  les  établissements  manquent,  que 
feront  les  tribunaux? 

M.  Paul  GuiLLOT  appelle  l'attention  du  Comité  sur  les  dépenses 
considérables  qu'entraînerait  la  création  de  ces  multiples  Écoles  où 
l'on  veut  donner  aux  enfants  un  enseignement  à  la  fois  primaire, 
religieux  et  professionnel.  On  a  calculé'  qu'à  Paris  un  élève  d'une 
école  professionnelle  coûtait  à  la  Ville  de  g  à  7.000  francs  par  an. 
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M.  FouRGADE.  —  La  conclusion  pmtique  des.  observations  qui 
viennent  serait  la  suppression  du  vœu  proposé.  Mais,  si  on  suppri- 
mait les  sélections,  les  Ëooles  de  préservation  auraient  une  organi- 
sation inférieure  à  celle  des  colonies  pénitentiaires  ad,uelles,  où  la 
sélection  existe.  Quant  à  dire  que  les  tribunaux  feront  la  sélection 
«  selon  l'âge  des  enfants  v  sans  fixer  de  limite,  c'est  laisser  subsister 
les  mêmes  inconvéni^ts  en  y  ajoutant  l'arbitraire.  Ou  dit  que  les 
tribunaux  ne  connaîtront  pas  oes  tHablissements.  Mais  11  suffira 
d'une  circulaire  pour  les  leur  faire  connaître.  Il  maintient  donc  les 
limites  d'âge  proposées  par  son  vœu. 

M.  Alpy.  — 11  ne  faut  pas  dire  qu'en  supprimant  l'article  on  sup- 
prime la  sélection.  Elle  sera  faite  par  le  Parquet  ou  par  les  directeurs 
^'établissemeats;  mais  il  est  inutile  de  la  faire  faire  par  les  tribu- 
naux. 

M.  RinÈaE  expose  que  M.  Alpy  commet  une  erreur  quand  il  pré- 
tend que  la  sélection  n'existera  plus,  quand  des  enfants  d'âges  diffé- 
rents se  trouveront  dans  le  même  établissement.  La  seule  règle 
pratique  est  que  tous  les  enfants  y  entrafit  au  même  âge.  Le  mélange 
n'a  aucun  inconvénient  dans  ce  cas  :  un  enfant  de  16  ans,  s'il  est 
entré  à  11  ans  et  a  été  amendé  pendant  cinq  ans  par  une  excellente 
discipline  morale,  a  une  tout  autre  mentalité  que  celui  entré  direc- 
tement à  16  ans;  il  ne  constitue  plus  un  danger  pour  les  jeunes  qui 
entreront  plus  tard.  On  le  voit  bien  à  l'Ëcole  de  réforme  de  Fresnes- 
le-Château,  où  les  religieuses  élèvent  sans  difficulté  et  fort  bien  -^ 
les  rapports  des  inspecteurs  généraux  sont  là  pour  l'attester  (Revtie, 
1894,  p.  218)  —  de  grands  jeunes  gens  de  19  et  20  ans  (mais  entrés 
tout  jeunes)  à  côté  de  garçons  de  10  à  12  ans.  Il  est  donc  nécessaire 
de  maintenir  le  vœ.u  proposé  :  il  contient  des  indications  précieuses. 

M.  Passez  est  du  même  avis. 

Par  8  voix  contre  5,  le  vœu  est  maintenu. 

JL  P.  GauxoT  estime  qu*il  sera  inipossîUe  aux  départements  de 
créer  des  étaidissements  spéciaux  pour  chaque  csftégGfrie  d'enfants. 

M.  FoDRGADE  réplique  qu'il  pourra  y  avoir  des  étabttsseaients 
interdépartementaux . 

M.  Alpy  propose  que  l'on  ne  fasse  que  deux  catégories  :  l'une 
comprenant  les  enfants  au-dessous  de  13  ans,  l'autre  les  enfants  au- 
dessus  de  13  ans;  13  ans  étant  l'âge  scolaire,  cette  éivisian  parait 
jBoins  arbitraire  que  celle  du  rapporteur* 

Cette  modifiation  est  acceptée  par  le  rapporteur.  L'ensemble  du 
vœu  est  adopté,  dans  la  rédaction  suivante  : 

Une  pi^emière  sélection  devra  d ailleurs  êlJ^e  faite  a  priori  par  les 
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inbwiauXf  selon  rage,  les  enfants  ofi/t-dessous  de  43  ans  étant  distin- 
gués des  enfants  aurdessus  de  43  ans.  Ces  deux  catégories  devwnt  être 
envoyées  dans  des  étcMissements  distincts,  qui,  d'ailleurs^  les  conser^ 
veronl  jusqu'à  leur  sortie. 

Sur  le  neuvième  vœu^  MM.  ÀLPTet  Lacan  demandent  la  suppression 
des  mois  a  et  jamais  moins  de  deux  ans  après  son  aatrée  ». 

M.  A.  RiviÈRB  s'y  oppose.  Il  y  a  une  tendance  générale,  d^uis 
7  ou  8  ans,  à  considérer  Tenfant  comme  tout  de  suite  corrigé.  Au 
bout  de  trop  peu  de  temps,  on  l'envoie  chez  un  cultivateur  et  Ton 
s'aperçoit  alors  qu'il  n'était  nullement  corrigé.  Cette  tendance  se 
manifeste  également  en  Belgique  où,  pourtant,  on  applique  ces  lois 
avec  beaucoup  plus  de  soin  que  chez  nous.  Il  importe  de  réagir  contre 
cet  abus  qui  donne  de  si  mauvais  résultats;  il  faut  absolument  fixer 
un  délai  minimum  d'internement. 

H.  MoREL  d'Arleux  appuie  les  observations  de  M.  Alpy.  Pour  les 
enfants  au-dessus  de  13  ans  surtout,  il  ne  parait  pas  nécessaire  de 
fixer  un  délai. 

M.  FouRCADE  insiste.  Tous  les  directeurs  sont  persuadés  qu'il  a 
suffi  aux  enfants  les  plus  pervers  de  rester  un  an,  ou  même  quelques 
mois,  sous  leur  discipline  pour  être  complètement  amendés.  Rien 
n'est  plus  faux  :  pour  qu'une  éducation  porte  ses  fruits,  le  temps  est 
absolument  nécessaire.  Si  l'on  songe  qu'il  s'agit  d'enfants  délinquants, 
issus  de  parents  indignes  (puisqu'on  leur  a  enlevé  la  garde  de  leur 
enfant),  poser  en  principe  qu'un  minimum  de  deux  ans  est  néces- 
saire pour  l'amendement  n'est  nullement  excessif.  D'autre  part,  il 
faut  que  FÉcole  sache  bien  qu'elle  est  obligée  de  recueillir  son 
pupille,  s'il  se  conduit  mal  au  dehors.  On  objecte  qu'alors,  ayant 
abusé  de  la  liberté,  il  reviendra  contaminer  les  autres.  Mais  il  y  a 
un  bien  autre  danger  :  si  on  ne  le  reprend  pas,  il  est  à  jamais  perdu 
et  il  pervertira  les  enfants  des  cultivateurs  ou  artfsans  auprès  desquels 
il  aura  été  placé.  Le  directeur  de  l'École  ainsi  surveillera  davantage 
la  choix  de  ses  placements. 

M.  A  LPT  admet  la  tendance  des  directeurs  d'Écoles  à  se  débarrasser 
des  enfants  ;  mais  ce  n'est  pas  l'adjonction  des  mots  «  et  jamais 
moins  de  deux  ans  après  son  entrée  »  qui  l'empêchera  entièrement 
et,  au  contraire,  ce  délai  fatal  peut  avoir  des  inconvénients  graves. 
Si,  en  réalité,  un  enfant  se  trouve  amendé  avant  le  délai  de  deux  ans, 
si  on  constate  qu'il  s'agit  d'un  bon  sujet  qu'on  a  vite  ramené  à  la 
raison,  comment  obliger  TÉcole  à  le  garder  pendant  deux  ans?  Ce 
serait  très  fâcheux. 

M.  Passez  réplique  que  l'exeellent  sujet  de  M.  Alpy  sera  tout  à  fait 


Digitized  by 


Google 


820  REVUE  bV  PATRONAGE 

une  exception.  N'oublions  pas  que  cet  enfant  est  toujours  un  délin- 
quant, et  les  délits  peu  graves,  comme  Je  vagabondage,  sont  jus^te- 
ment  commis  par  les  plus  corrompus,  par  ceux  qu'il  faudra  garder 
le  plus  longtemps.  Quant  à  la  durée  do  l'internement,  il  faut  la 
âpécîfler  sous  peine  de  tomber  dans  l'arbitraire.  Le  délai  de  deux  ans 
pourra  très  exceptionnellement  être  excessif,  mais  le  plus  générale- 
ment il  ne  sera  pas  même  suffisant  I  II  faut  donc  le  maintenir. 

M.  Le  Maout  pense  que  non  seulement  les  directeurs  ne  seront 
pas  disposés  à  lâcher  les  enfants;  mais,  au  contraire,  ils  seront  plutôt 
enclins  à  les  garder  le  plus  longtemps  possible,  car  c'est  leur  intérêt. 

M.  FouRCADE  croit,  au  contraire,  et  c'est  très  humain,  que  l'enfant 
qu'on  cherche  à  placer,  c'est  le  plus  borné,  celui  dont  on  veut  se  débar- 
rasser ;  c'est  pourquoi  il  faut  imposer  un  minimum.  De  plus,  il  no  faut 
pas  perdre  de  vue  que  cet  enfant,  on  ne  peut  pas  le  rendre  à  ses  parents. 

M.  Et.  Matter  insiste  pour  que  l'enfant  puisse  être  placé  au  dehors 
avant  deux  ans,  sauf  à  être  repris  par  l'École  s'il  trompe  les  espérances 
du  directeur  sur  sa  régénération. 

Par  9  voix  contre  8,  la  suppression  des  mots  «  et  jamais  moins  de 
deux  ans  après  son  entrée  »  est  repoussée. 

Puis  Je  neuvième  vœu  est  adopté. 

La  prochaine  séance  est  fixée  au  mercredi  5  juillet. 

Pierre-Edouard  Webeïi. 
III 
Chronique  du  patronage. 

Départements. 

Société  de  palrotiagà  des  libérés  et  du  sauvetage  de  V Enfance  du 
département  de  la  Haute-Marne,  —  La  Société  a  tenu,  le  25  mars  der- 
nier, sa  onzième  assemblée  générale. 

Les  Comités  locaux  de  Langres,  Wassy,  Saint-Dizier  ont  poursuivi 
avec  succès  leur  tâche  et  ont  encore  développé  leurs  moyens  d'action. 
Tant45t  par  des  placements,  tantôt  par  des  secours  de  loyers,  ou 
encore  par  des  dislributions  de  vêtements,  ils  ont  pu  venir  en  aide  à 
une  vingtaine  de  libérés,  et  leur  protection  efficace  a  remis  dans  la 
bonne  voie  ces  malheureux,  un  moment  égarés. 

Le  Comité  spécial  (Revue,  1904,  p.  963),  constitué  en  1903  pour 
donner  plus  d'unité  et  de  suite  au  fonctionnement  du  patronage  des 
jeunes  gens  sortis  de  la  colonie  industrielle  de  Bologne,  avait  été 
heureux,  comme  l'a  exprimé  son  secrétaire,  M.  Tabbé  Mongirard, 
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aumônier  de  la  colonie,  d'élargir  pendant  l'année  1904  le  champ 
de  son  activité,  et  les  résultats,  chaque  jour  plus  nombreux  et  plus 
complets,  permettaient  d'en  présager  de  meilleurs  encore.  Malheu- 
reusement la  mort  soudaine  du  directeur  de  rétablissement,  M.  le 
capitaine  Cacciaguerra ,  et  le  licenciement  de  la  colonie ,  à  la  suite  d'une 
campagne  de  presse,  ont  mis  fin  aux  travaux  du  Comité  spécial. 
La  Société,  après  avoir  rendu  hommage  au  dévouement  du  direc- 
teur défunt,  a  protesté  contre  un  licenciement  que  les  résultats 
excellents  obtenus  par  la  colonie  ne  jusliiiaiènt  pas  :  tous  les  jeunes 
gens,  en  effet,  sortis  en  1904  de  la  correction  paternelle  de  Bologne, 
ont  trouvé  du  travail  et  se  conduisent  bien. 

Le  Ck)mité,  néanmoins,  continue  à  entretenir  une  correspondance 
suivie  avec  les  anciens  libérés  :  elle  a  ainsi  reçu,  en  1904,  300  lettres 
de  123  correspondants,  dont  40  écrivent  fréquemment  et  3S  de  temps 
en  temps.  Sur  les  32  actuellement  soldats,  4  seulement  n'ont  pas 
donné,  par  une  bonne  conduite,  satisfaction  à  la  Société. 

A  la  maison  de  correction  de  Chaumout,  la  Société  s'est  intéressée 
à  35  prisonniers,  les  plus  jeunes,  et  a  obtenu  la  libération  condition- 
nelle pour  quelques-uns. 

Enfin,  la  section  du  sauvetage  de  l'Enfance  ne  compte  pas  moinj 
de  6S  pupilles,  tous  placés  dans  les  environs  de  Chaumont. 

J.  Tectsch. 

Patronage  des  enfants  moralement  aba)idonnés  et  des  libérés  du 
département  du  Nord.  —  Comité  de  défense  de  Lille.  —  L'Assemblée 
générale  s'est  tenue  le  18  janvier  dernier  sous  la  présidence  de  M.  Das- 
sonville,  président  du  Tribunal  civil,  vice-président,  assisté  de 
M.  H.  Prudhomme,  également  vice-président.  M.  Paul  Carpenticr, 
secrétaire  général,  a  rendu  compte  des  travaux  pendant  l'année  1904. 

Depuis  la  fondation  de  la  Société  en  1895,  5.233  dossiers  ont  été 
ouverts;  un  pareil  chiffre  donne  une  preuve  éloquente  de  son  acti- 
vité et  de  son  dévouement. 

Les  enfants  traduits  en  justice,  et  défendus  par  les  soins  du  Comité, 
ont  été  au  nombre  de  186.  8  placements  nouveaux  ont  porté  à  99  le 
chiffre  des  mineurs  que  la  Société  a  à  sa  charge,  sans  compler 
17  enfants  secourus  par  voie  d'allocations  aux  familles. 

Le  patronage  des  adultes  sous  toutes  les  formes  s'est  trouvé  aug- 
menté de  249  affaires  nouvelles.  La  Société  a  dû  traiter  22  cas  de 
patronage  international  avec  les  Sociétés  similaires  de  Tournai  et  de 
Courtrai. 

Le  chiffre  des  rapatriements  (83)  s'est  trouvé  en  sensible  àugmen- 
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lation  sur  Tannée  précédente  (54).  Par  contre,  la  Société  n'est  inter- 
venue dans  aucune  affîiire  de  réhabilitation.  La  loi  du  3  août  18d9 
sur.  le  casier  judiciaûre  et  la  réhabilitation  automatique  ont  presque 
entièrement  tari  ce  chapitre. 

La  faiblesse  du  nombre  (4)  d'engagements  militaires  en  190  i 
s'explique  facilement  par  l'hésitation  que  montrent  aujourd'hui  à 
s'engager  les  jeunes  gens  qui  espèrent  de  la  législation  nouvelle  un 
notable  allégement  de  la  durée  de  leurs  obligations  militaires. 

Enfin,  SOdétenus,  en  instance  de  libération  conditionnelle,  se  sont 
adressés  au  patronage  et,  en  vertu  d'arrêtés  ministériels,  la  Société 
a  patronné  12  personnes. 

J.  Teltscu. 

ÉTRANGER 
Méthodes  modernes  de  rassistance  (1). 

M.  Charles  Richmond  Henderson,  professeur  à  l'Université  de  Chi- 
cago et  membre  actif  de  la  Société  d'organisation  de  la  Charité  en 
cette  ville,  vient  de  publier  sous  ce  titre  un  volume  du  plus  haut 
intérêt.  On  peut  dire  que  rien  d'aussi  complet  n'avait  vu  le  jour 
depuis  l'ouvrage  classique  d'Erhmioghaus  (2)  qui  remonte  à  trente- 
cinq  ans  et  n'est  plus  au  courant  des  diverses  législations.  M.  Hender- 
son a  réuni  les  divers  Étals,  suivant  leurs  affinités,  en  trois  groupes  : 

L  —  Europe  septentrionale  et  États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord. 

IL  —  Europe  latine. 

IIL  —  Russie. 

Une  quatrième  partie  est  consacrée  aux  Israélites  répandus  dans 
les  divers  États,  mais  qui  ont  conservé  leur  caractère  et  leurs  institu- 
tions spéciales. 

Pour  chaque  nation,  Tauteur  examine  les  caractères  généraux  de 
l'assistance,  les  traditions,  les  préjugés  mêmes  qui  influencent  son 
fonctionnement.  Il  nous  fait  connaître  les  critiques  formulées  dans 
chaque  pays  par  les  autorités  les  plus  compétentes.  Son  but  est  de 
dégager  de  ces  faits  particuliers  les  principes  qui  tendent  à  dominer 
toute  la  matière  et  à  constituer  ce  qu'il  appelle  a  l'impératif  socml  ». 
Il  est  certain  que,  des  études  poursuivies  dans  tous  les  pays  depuis 
environ  quatre-vingts  ans,  tendent  à  se  dégager  des  principes  géni'*- 

(1)  Modem  Methods  ofCharittj^  an  AocoutU  of  the  Systems  of  Relief,  public  a#id- 
private.  inthe  principal  CoutUrieSj  by  Charles  Richmond  Henderson.  -—  New-York, 
MacmiJlan  €•,  1904^—  1  vol.  in-8%xiv-715  pages. 

(2)  Das  Armenwesen unddie  Armengeselzgebung  in Europàischen Staaten,  heram- 
'  gegeben  von  A.  Emminghaus.  —  Berlin,  Herbig,  1870  ;  1  vol.  in-8*,  vin-727  pages. 
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raux  qui  s'imposent  à  tous  ceux  qui  oe  sont  pas  liés  à  des  partis-pris 
catégorique».  La  iiécessité  de  Tenqnète  individuelle  préalable  au 
secours,  par  exemple,  est  également  admise  par  le  système  d'EIber- 
feld  en  Allemagne,  par  les  conférences  catholiques  de  Saint- Vincent- 
de-Paul,  par  les  Sociétés  d'organisation  de  la  Charité  anglaises  et 
américaines.  De  même,  la  nécessité  de  la  collaboration  de  l'assistance 
publique  et  de  la  bienfaisance  semble  reconnue  partout  où  la  tolé- 
rance religieuse  de  l'État  permet  aux  oeuvres  privées  de  se  prôter  avec 
confiance  à  cette  entente.  Pour  les  soins  à  donner  aux  enfants  trou- 
vés, aux  aliénés,  aux  malades  des  hôpitaux,  aux  tuberculeux,  des 
règles  sont  déduites  des  expériences  faites  chaque  jour. 

A  mesure  que  l'évolution  politique  tend  à  relâcher  les  liens  qui 
existaient  jadis  entre  les  individus,  à  briser  le»  vieux  moules  qui  caté- 
gorisaient les  classes,  on  est  amené  à  élargir  Tintervention  de  PËtat 
en  lui  imposant  la  charge  d^assurer  â  chaque  citoyen  le  minimum  de 
ressources  qui  lui  garantit  Texistence.  Il  serait  étrange  que,  pour  le 
plus  grand  nombre,  le  premier  résultat  de  Taffranchissement  fût  la 
liberté  de  mourir  de  faim. 

En  établissant  ainsi  les  principes  qui  lui  semblent  essentiels, 
iM.  Henderson  n'a  pas  la  prétention  de  trouver  des  règles  immuables. 
H  admet  que  son  «  impératif  social  »  ne  vaut  pas  pour  tous  les  âges 
et  pour  tous  les  temps,  mais  il  le  considère  comme  le  résultat  qui  se 
dégage  des  expériences  séculaires  auxquelles  se  sontlivrées  noh  nations 
européennes  comme  celles  qui  nous  ont  emprunté  notre  civilisation. 

Même  pour  ceux  qui  pourraient  être  tentés  de  formuler  des  réserves 
en  ce  qui  touche  certaines  des  conclusions  de  M.  Henderson,  la  lec- 
ture de  ce  volume  présentera  un  très  grand  intérêt.  Des  milliers  de 
faits,  des  chiffres  statistiques,  des  indications  d'institutions  spéciales 
en  font  un  véritable  manuel  international  de  l'assistance.  Les  opi- 
nions les  plus  diverses  sont  exposées  avec  une  grande  impartialité  ; 
on  sent  que  Fauteur  cherche  la  vérité  avec  passion  et,  en  indiquant 
les  sources  à  chaque  page,  il  donne  le  moyen  de  contrôler  ses 
affirmations.  Son  livre  est  un  livre  de  bonne  foi. 

Ce  travail  considérable  eût  été  difïicilement  mené  à  bien  par  un 
seul  homme;  H.  Henderson  a  trouve  des  collaborateurs  distingués 
parmi  ses  anciens  élèves  et  des  spécialistes  étrangers.  Au  premier 
rang  de  ceux-ci,  il  cite  M.  le  D*"  E.  Mtinsterberg;  directeur  de  Tassis- 
tance  municipale  à  Berlin,  dont  la  compétence  s'étend  à  tous  les 
pays  et  dont  les  nombreux  travaux  lui  ont  été  d'un  secours  précieux 
pour  mener  à  bien  une  aussi  vaste  entreprise. 

Louis  Rivière. 
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Conseil  supérieur  des  prisons. 

Le  Conseil  supérieur  des  prisons  tient  deux  sessions  par  an  :  une 
en  janvier  et  laulre  en  juillet. 

Cette  année,  pour  des  molifs  divers,  la  session  de  janvier  a  été 
ajournée  au  8  juin,  celle  de  juillet  aura  lieu  à  sa  date  ordinaire. 

La  réunion  du  8  juin  a  été  très  importante. 

Le  Conseil  a  commencé  par  s'occuper  de  la  prison  de  Caen  qui  a 
été  classée  comme  établissement  cellulaire. 

Le  nouvel  établissement  comprend  197  cellules  de  toutes  catégories 
pour  les  deux  sexes,  plus  des  salles  de  désencombrement  qui  portent 
à  315  le  nombre  des  places  utilisables. 

Le  prix  de  la  construction  a  atteint  530.326  francs,  ce  qui  remet  la 
cellule  à  2.692  francs. 

Cette  prison  présente  ce  caractère  spécial  qu'elle  a  été  construite 
par  l'État  (aux  frais  du  département,  cela  va  sans  dire),  et  avec  la 
main-d'œuvre  pénale.  Les  travaux  se  sont  effectués  dans  les  meil- 
leures conditions,  sans  accident  et  sans  évasion. 

n  résulte  même  des  renseignements  transmis  au  Conseil  supérieur 
que  les  devis  ne  seront  pas  atteints. 

Il  est  juste  d'ajouter  que  le  voisinage  d'une  maison  centrale  qui 
est  à  1.600  mètres  de  Caen  a  singulièrement  facilité  cette  expérience. 
Les  Italiens  ont  construit  des  prisons  modèles  avec  la  main-d'œuvre 
pénitentiaire;  il  n'y  a  aucun  motif  pour  que  chaque  fois  que  les 
circonstances  le  permettront,  l'expérience  qui  a  si  bien  réussi  à  Caen 
ne  soit  pas  renouvelée. 

Le  Conseil  a  également  classé  la  prison  de  Nyons  (8  cellules)  qui, 
après  celle  de  Forcalquier  (7  cellules),  est  la  plus  petite  prison  cellu- 
laire de  France. 

Il  a  ensuite  adopté  le  projet  de  construction  d'une  prison,  à  Brives 
(Corrèze). 

Le  nouvel  établissement  coûtera  environ  80.000  francs,  déduction 
faite  du  prix  de  Tancieune  prison  qui  sera  vendue. 

Il  contiendra  14  cellules  :  9  cellules  de  détention  pour  hommes, 
2  pour  femmes  et  3  cellules  de  punition  et  d'infirmerie.  En  outre. 
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des  salles  de  désencombrement  pourront  recevoir  S  hommes  et 
4  femmes. 

La  cellule  de  toute  catégorie,  terraia  compris,  reviendra  à 
5.«)97  francs. 

Enfin  le  Conseil  a  adopté  le  projet  de  construction  d'une  prison  à 
Briey  (Meurthe-et-Moselle).  La  dépense  sera  de  212.000  francs  et  le 
nombre  de  cellules  de  37,  ce  qui  remet  la  cellule  à  6.316  francs. 
C'est  cher,  bien  cher,  mais  il  paraît  que  dans  cette  région  la  main- 
d'œuvre  est  extrêmement  coûteuse. 

Le  Ministre  de  llntérieur,  élargissant  les  attributions  du  Conseil 
supérieur  des  prisons,  vient  de  le  saisir,  par  un  rapport  très  remar- 
quable de  M.  Grimanelli  (V.  tn/r.,  p.  826),  de  la  question  de  la  revi- 
sion de  la  législation  relative  à  l'enfance  etàladolescence  coupables. 
La  réforme  de  l'article  66  du  Code  pénal  va  enfin  s'accomplir. 

Le  Conseil  a  chargé  une  sous-commission  d'examiner  cette  ques- 
tion et  de  préparer  un  projet. 

La  sous-commission  est  ainsi  composée  :  MM.  Bérenger,  président; 
Félix  Voisin;  Granier,  Inspecteur  général;  Reynaud,  Conseiller 
d'État;  le  Directeur  des  afiaires  criminelles  et  des  grâces;  le  Direc- 
teur de  l'Administration  pénitentiaire  ;  Ferdinand-Dreyfus;  Louis 
Paulian. 

Le  Ministre  de  l'Intérieur  a  également  saisi  le  Conseil  de  la  question 
de  la  démolition  des  prisons  de  Saint-Lazare  et  de  la  Petite-Roquette. 

Il  y  a  longtemps  que  la  population  parisienne  demande  la  dispari- 
tion de  }a  prison  de  Saint-Lazare  qui  empêche  le  développement  de 
tout  un  quartier  très  commerçant.  Le  Conseil  général  s'est  décidé  à 
imputer  sur  l'emprunt  départemental  la  .«omme  nécessaire  à  cette  opé- 
ration. L'intention  de  démolir  la  prison  est  donc  bien  formelle;  les 
fonds  sont  prêts  et,  cependant,  bien  des  difficultés  apparaissent  à  l'ho- 
rizon. Si  Saint-Lazare  n'était  qu'une  maison  d'arrêt  de  justice  et  de 
correction,  leproblème  serait  bien  vite  résolu,  mais  à  côté  de  la  maison- 
d'arrêt  il  y  a  le  quartier  affecté  à  la  détention  administrative  et  beau- 
coup de  ceux  qui  désirent  ardemment  faire  disparaître  de  l'intérieur 
de  Paris  cette  tache  noire  qui  s'appelle  Saint-Lazare,  ne  veulent  pas, 
en  volant  son  transfert  sur  un  autre  point,  paraître  donner  leur 
adhésion  au  système  de  l'incarcération  par  voie  administrative.  Les 
femmes,  disent-ils,  que  la  Préfecture  de  Police  envoie  à  Saint-Lazare 
sont  ou  des  maladeâ,  ou  des  femmes  coupables  de  contraventions 
que  le  Code  ne  connaît  pas.  A  aucun  de  ces  deux  titres  elles  ne 
doivent  aller  en  prison.  Pour  les  malades  il  faut  faire  un  hôpital 
dépendant  de  l'Assistance  publique,  et  quant  aux  contraventions 
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spéciales  qui  relèvent:  au jourd'hai  de  la  Police  des  mœurs,  il  faut  les 
faire  juger  par  les  tribunaux  ordinaires. 

D'un  autre  côté  le  Préfet  de  Police  comprend  très  bien  que  si  on 
construit  un  établissement  nouveau  pour  remplacer  le  SainlrlAzaœ 
actuel  et  si  cet  établissement  est  séparé  de  la  prison,  les  règlements 
actuels  qui  l'arment  d'un  pouvoir  discrétionnaire  vis-à-vis  de  toute 
une  cat^orie  de  femmes  disparaîtront  avec  les  murs  mêmes  de 
Saint-Lazare.  Il  ne  sera  pas  très  aisé  de  mettre  tout  le  monde  d'ac- 
cord. Je  crois  savoir  que  le  projet  qui  va  être  soumis  au  Conseil 
supérieur  est  un  projet  en  quelque  sorte  hybride.  Il  comporte  la 
création  de  deux  établissements  distincts  :  la  prison  et  le  dispen- 
saire-prison. Ces  deux  établissements  seraient  distincts  tout  en  étant 
réunis  sous  une  seule  direction  pénitentiaire  et  gérés  au  compte  du 
budget  pénitentiaire. 

Le  Conseil  supérieur  a  nommé  une  sous-commission  pour  étudier 
la  question.  J^a  sous-commission  se  compose  de  MM.  Boudenoot, 
sénateur;  Henry  Boucher,  député;  le  Préfet  de  Police;  le  Préfet  de 
la  Seine;  Granier,  inspecteur  général;  Louis  Paulian.  La  sous-oom* 
mission  s'est  mise  immédiatement  à  l'œuvre. 

M.  Boudenoot  a  été  nommé  rapporteur.  Il  conclut  au  remplace- 
ment de  Saint-Lazare  par  deux  établissements  absoluménts  distincts 
et  destinés,  dans  leur  ensemble,  à  recevoir  les  diverses  catégories  de 
détenues  et  de  malades  qui,  à  cette  heure,  sont  enfermées  à  Saint- 
Lazare. 

Le  Conseil  supérieur  sera  convoqué  en  juillet  pour  examiner  la 
question.  Louis  Paultaw. 

II 

Rapport  de  M;  Grimanelli, 
directeur  de  T Administration  pénitentiaire.  (1) 

Monsieur  le  Ministre, 

Le  mouvement  des  idées  et  la  pratique  administrative  s'accordent 
à  réclamer  un  nouvel  examen  de  la  législation  qui  rAgit,  dans  notre 

(1)  Nous  sommes  heureux  de  publier  in  extenso  le  rappport  de  M.  Grimanelli, 
directeur  deTAdministration  péniteotiaire,  doat  parle  M.  Paulian  dans  son  eomple 
rendu  de  la  session  du  Conseil  supérieur  des  prisons.  Nous  nous  permettons 
d'émettre,  toutefois,  le  voeu  que  l'étude  des  importants  problèmes  soulevés  si  à  pro- 
pos par  K.  Grimanelli,  s'étende  à  la  question  des  enfants  dégénérés  et  anormaux, 
dont  la  situation  appelle  depuis  longtemps  TattenlioD  des  pénologues  et  des  crimi- 
nalistes  {Beime^  1903,  p.  693  et  suiv.),  et  qui  a  fait  notamment  au  Congrès  de  patro- 
nage de  Marseille,  en  1003,  l'objet  de  si  intéressantes  di?ctïPsions. 
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pays,  le  sort  des  eofants  ou  adolescents  des  deux  sexes  convaiacus 
d'avoir  commis  des  actes  criminels  ou  délictueux.  Il  est  permis  de 
penser  que  quelques  parties  de  cette  législation  ne  sont  plus  en  har- 
monie suffisante  soit  avec  les  progrès  de  la  science  et  du  sentiment 
public,  soit  avec  les  résultats  de  Texpérience,  et  qu'en  outre  celle-ci 
a  pu  y  révéler  des  lacunes  à  combler.  Un  travail  de  revision  paraît 
désirable. 

La  loi  du  5  août  18S0,  relative  à  l'éducation  pénitentiaire  et  au 
patronage  des  «  jeunes  détenus  »  de  toute  catégorie,  (car  elle  touche 
môme  les  enfants  détenus  par  voie  de  correction  paternelle),  est 
placée,  pour  son  application»  dans  le  ressort  de  votre  département.  A 
la  suite  de  quelques-uns  de  mes  prédécesseurs,  de  plusieurspraticiens 
de  l'éducation  pénitentiaire,  d'éminents  magistrats,  d'hommes  de. 
haut  savoir  et  de  grand  cœur  qui  ont  voué  non  seulement  leur 
pensée,  mais  aussi  leur  sollicitude  active  à  Tenfance  coupable,  si 
souvent  plus  malheureuse  que  coupable,  j'ai  pu  reconnaître  la  néces- 
sité de  poursuivre  laméhoration  de  cette  loi.  Mais,  comme  beaucoup 
d'entre  eux.  j'ai  dû  me  rendre  compte  qu'il  n'était  guère  possible  de 
l'entreprendre  sans  aborder  en  môme  temps  la  revision  des  disposi- 
tions du  Code  pénal  qui  concernent  «  les  mineurs  de  16  ans  » 
auteurs  de  crimes  ou  de  délits.  La  connexité  de  ces  deux  législations 
et  des  travaux  de  réforme  qu'elles  comportent  ne  peut  pas  ne  point 
vous  frapper.  Monsieur  le  Ministre.  Elle  ne  saurait  davantage 
échapper  à  votre  collègue  M.  le  Garde  des  Sceaux,  qui  a  qualité  pour 
promouvoir  l'amélioration  de  notre  droit  pénal. 

D'un  autre  côté,  les  dispositions  de  la  loi  du  19  avril  1898  (art.  4 
et  S),  que  les  magistrats  sont  appelés,  suivant  les  cas,  à  appliquer 
aux  enfants  auteurs  d'infractions  à  la  loi  pénale,  et  que  la  loi  du 
28  juin  1904  est  venue  compléter,  soulèvent  des  difficultés  et  provo- 
quent encore  des  critiques.  Peut-être  les  unes  seraient<elles  aplanies 
et  les  autres  évitées  par  la  réforme  de  l'art.  66  du  Code  pénal,  et 
ausd  par  une  mise  au  point  de  la  loi  du  5  août  18S()  elle-même. 

Sans  déprécier  l'œuvre  de  nos  devanciers,  nous  pouvons  croire 
qu'il  nous  est  resté  quelque  proGt  de  la  science  et  de  l'expérience 
acquises  depuis  1810  et  depuis  1830. 

Nous  avons  appns  à  mieux  analyser  les  éléments  qui  entrent  dans 
ce  produit  lamentable  qu'est  le  crime  ou  le  délit  de  l'enfant.  S'il 
importe  d'éveiller  et  d'entretenir  chez  l'enfant  le  sentiment  de  la  res- 
ponsabilité personnelle,  sans  qu'il  soit  du  reste  nécessaire  de  le  ratta- 
cher à  aucune  conception  métaphysique,  s'il  faut  tenir  compte  de 
certaines  perversités  précoces,  combien  grande  est  la  part  à  faire  aux 
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tares  et  aux  anomalies  physiologiques,  aux  hérédités  funestes,  à  la 
désorganisation  du  foyer  par  des  causes  soit  physiques,  soit  morales, 
soit  économiques,  à  Tindignité  ou  à  Timpuissauce  de  la  famille,  aux 
mauvaises  suggestions  du  milieu  social  et  à  Tinsuffisance  de  la  pro- 
tection sociale  contre  ces  suggestions,  etc. 

Si  les  facteurs  du  méfait  de  Tenfant  sont  mieux  connus,  nous  com- 
mençons aussi  à  nous  mieux  rendre  compte  du  genre  de  prophylaxie 
et  de  traitement  qu'appelle  ce  cas  désolant  de  pathologie  sociale  et 
même,  dans  la  mesure  où  la  notion  de  discipline  répressive  lui  reste 
applicable,  des  caractères  spéciaux  que  doit  revêtir  cette  discipline. 

EnGn  les  penseurs  montrent  et  le  public  sent  toujours  mieux  à 
quel  point  c'est  pour  la  société  tout  à  la  fois  un  devoir  précis  et  un 
intérêt  puissant  de  faire  tout  lelTort  possible  pour  obtenir  Tadapta- 
tion  sociale  et  le  reclassement  des  enfants  dont  il  s'agit. 

Ces  idées  pénètrent  l'opinion  et  ont  déjà  modifié  la  pratique  du 
monde  civilisé.  Il  appartient  à  la  République  française  de  se  mainte- 
nir en  bonne  place  dans  une  évolution  si  conforme  à  Tesprit  dont 
elle  est  animée. 

Voici  d'abord  quelques-unes  des  questions  que  suggère  Texamen 
des  articles  66  et  suivants  du  Code  pénal  : 

1^  L'âge  de  la  majorité  pénale  doit-il-èlre  maintenu  à  16  ans  révo- 
lus? Ne  doit- il  pas  plutôt  être  portée  18  ans,  comme  le  propose 
M.  le  député  Cruppi  en  sa  proposition  de  loi,  conformément  à  des 
vœux  maintes  fois  exprimés  avec  compétence  et  autorité  et  à 
l'exemple  de  plusieurs  législations  étrangères? 

2*»  Ne  convient-il  pas,  d'autre  part,  de  fixer  une  limite  dâge  infé- 
rieure, au-dessous  de  laquelle  aucun  jugement  ne  pourrait  être  pro- 
noncé contre  l'enfant,  sans  préjudice  des  mesures  de  tutelle  spéciale 
d'éducation  appropriée  ou  d'orthopédie  morale  qui  seront  recon- 
nues nécessaires?  Aucune  limite  de  ce  genre  n'est  actuellement  déter- 
minée par  nos  lois.  N'est-ce  point  une  sérieuse  lacune? 

3^  Dans  tous  les  cas,  si  l'on  considère  quelles  difficultés  et  quels 
dangers  de  toute  espèce  présente  souvent  pour  les  jeunes  détenus 
la  période  qui  s'écoule  entre  l'accomplissement  de  la  vingtième  année 
et  la  majorité,  ou  ^quand  il  s'agit  de  garçons)  l'incorporation  dans 
l'armée,  n'y  a-t-il  pas  lieu  de  prévoir  comme  terme  maximum  du 
maintien  en  correction  la  majorité  (comme  le  demande  M.  Cruppi) 
ou,  pour  les  garçons,  l'incorporation  militaire  quand  elle  précède  la 
majorité? 

4^  Quant  aux  mineurs  de  16  ou  de  18  ans  reconnus  avoir  agi  «  avec 
discernement  »,  faût-il  maintenir  le  système  qui  coiisiste  simplement 
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à  transposer,  en  ce  qui  les  concerne,  les  variétés  de  notre  échelle 
pénale,  ou  à  réduire  la  durée  des  peines  ordinaires  (art. '67  et  69, 
C.  p.)t  Ne  serait-il  pas  préférable  de  modifier  pour  eux  la  correction 
dans  sa  nature  plutôt  que  dans  son  degré  et  sa  durée  ? 

Pour  les  cas  où  la  durée  de  la  répression  proprement  dite  n'attein- 
drait pas  la  majorité  ou  l'incorporation  militaire  des  délinquants  de 
cette  catégorie,  ne  serait-il  pas  bon  que  la  loi  autorisât  le  juge  com- 
pétent à  décider  leur  maintien  dans  un  établissement  d'éducation 
pénitentiaire  jusqu'à  l'une  de  ces  échéances?  ^ 

5®  Le  mauvais  vouloir  systématique  ou  l'indifférence  de  certains 
parents  suscitant  trop  souvent  à  l'Administration  pénitentiaire  des 
difficultés  graves  et  dommageables  aux  jeunes  gens  qui  lui  sont  con- 
fiés, (par  exemple  en  matière  d'engagements  volontaires),  l'envoi  en 
correction  ne  devrait-il  pas,  en  vertu  d'une  disposition  spéciale  de  la 
loi,  emporter  délégation  à  cette  administration  d\ine  partie  de  la  puis- 
sance paternelle  ou  d'attributions  spéciales  de  tutelle? 

6®  N'est-il  pas  nécessaire  de  mettre  mieux  en  harmonie  les  dispo- 
sitions des  articles  4  et  5  de  la  loi  du  19  avril  1898  avec  l'article  66 
revisé  du  Code  pénal,  et  d'en  combiner  les  applications  en  permettant, 
par  exemple,  aux  tribunaux,  dans  l'intérêt  môme  de  l'enfance  cou- 
pable à  réformer,  de  prononcer  l'envoi  en  correction  avec  sursis  révo- 
cable sous  des  conditions  déterminées,  tout  en  recourant,  quand  ils 
le  jugent  convenable^  à  l'une  ou  l'autre  des  solutions  autorisées  par 
les  susdits  articles  de  la  loi  de  1898? 

La  loi  du  5  août  1S50  suscite  à  son  tour  plus  d'une  question. 

D'abord,  il  est  manifeste  que  les  préférences  du  législateur  de  18S0 
étaient  pour  les  colonies  pénitentiaires  privées.  Les  colonies  publiques 
ne  devaient,  dans  sa  pensée,  que  suppléer  à  Finsuffisance  des  fonda- 
tions particulières.  11  semble  bien  que  l'ordre  de  ces  préférences  doit 
être  aujourd'hui  renversé.  L'État  doit,  autant  que  possible,  assurer 
par  lui-même  un  service  qui  intéresse  au  plus  haut  degré  l'ordre  public. 
Sans  exclure,  dans  l'avenir,  la  création  de  nouveaux  établissements 
privés,  l'expérience  a  démontré  que  leur  autorisation  doit  être  subor- 
donnée à  des  conditions  plus  étroitement  déterminées  et  que  l'on  ne 
saurait  trop  fortifier  le  contrôle  de  leur  fonctionnement. 

En  second  lieu,  une  distinction  très  nette  devrait,  semble-t-il,  être 
faite  entre  les  différentes  catégories  d'établissements,  dont  Taffecta- 
tion  respective  serait  réglée,  soit  d'après  Page  d'entrée  des  pupilles, 
soit  d'après  la  nature  du  régime  et  de  la  discipline  à  leur  appliquer. 

Il  parait,  d'autre  part,  nécessaire  d'introduire  dans  la  loi  une  déter- 
mination plus  en  harmonie  avec  les  progrès  de  l'esprit  public  et 
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avec  notn^  état  social  des  grandes  lignes  du  régime  disciplinaire,  de 
l'éducation  générale  et  de  l'instruction  professionnelle  à  adopter  aux 
différentes  catégories  de  pupilles. 

Les  besoins  respectifs  de  la  vie  rurale  et  de  la  vie  urbaine  devront 
iHve  considérés. 

Il  va  sans  dire  que  la  culture  morale  et  k  liberté  de  conscience 
devront  être  également  garanties. 

L'organisation  des  conseils  de  surveillance,  qui  seraient  en  même 
temps  des  comités  de  perfectionnement  et  de  patronage,  semble  sus- 
ceptible d'être  revisée  et  renforcée. 

Les  dispositions  relatives  aux  filles  mineures  ont  besoin  d'être 
étudiées  de  très  près.  Les  établissements  qui  leur  scmi  actuellement 
affectés  contiennent  des  éléments  d  origine  et  de  nature  très  diffé- 
rentes. L'effort  pour  le  relèvement  des  pupilles  qui  se  sont  déjà 
livrées  à  la  prostitution  n'exige-t-il  pas,  ix)ur  avoir  quelques  chances 
de  succès,  qu'on  les  soumette  à  des  conditions  matérielles  et  morales 
et  d'un  caractère  particulier?  L'éducation  des  autres  catégories  de 
filles  mineures  ne  pourra  qu'y  gagner. 

Quels  établissements  de  l'Administration  pénitentiaire  devront 
être  spécialement  affectés  aux  enfants  de  l'Assistance  publique  aux- 
quels ap[)lication  sera  faite  de  l'article  2  de  la  loi  du  28  juin  1904? 

Lesquels  recevront  les  enfants  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  détenus 
I)ar  voie  de  correction  paternelle? 

Faut-il  prescrire  par  la  loi  l'institution  de  quartiers  d'observation 
pour  les  enfants  délinquants  sur  la  destination  desquels  Tautorité 
compétente  devra  surseoir  à  statuer? 

Quelles  dispositions  nouvelles  l'expérience  acquise  peut>«lle  moti- 
ver en  matière  de  patronage  des  pupilles  libérés,  qu*ii  s'agisse  du 
|)atronage  public  en  voie  d'heureuse  extension  ou  de  patronages 
privés  exercés  sous  le  contrôle  de  l'État? 

Les  indications  qui  précèdent,  nullement  limitatives,  donnent  une 
idée,  quoique  imparfaite,  du  champ  d'études  qui  s'ouvre  pour  qui- 
conque aborde  notre  sujet. 

Peut-tHre  M.  le  Garde  des  Sceaux  ne  jugera-t-il  pas  inutile  d'y 
faire  entrer,  sans  préjudice  des  avis  qu'émettra  la  Commission  du 
Code  civil,  les  articles  375  et  suivants  du  Code  civil,  qui  règlent  le 
pouvoir  dit  «  de  correction  paternelle  ».  Qui  ne  sait  que  dans  les 
ccmditions  où  il  s'exerce  actuellement  il  manque  souvent  son  but, 
quand  il  ne  donne  pas  lieu  à  de  réels  abus? 

Le  dernier  état  de  notre  législation  sur  le  casier  judiciaire,  ou  du 
moins  l'usage  qui  en  est  fait  parfois  n'appellent-ilspas  aussi  l'attention  ? 
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Je  prends,  en  conséquence,  la  liberté,  Monsieur  le  Ministre,  de  vous 
soumettre  les  propositions  suivantes  : 

1<»  Je  vous  prie  de  demander  à  M.  le  Garde  des  Sœaux  s'il  ne  lui 
paraîtrait  pas  bon  d  appuyer,  d'accord  avec  vous,  la  proposition  de 
loi  déposée  par  M.  Jean  Cruppi  sur  le  bureau  de  la  Chambre,  dans 
la  Séance  du  3  février  1905,  pour  la  modification  de  Tarticle  66  du 
Code  pénal,  sauf  à  y  introduire  un  amendement  prévoyant  les  cas 
où,  pour  les  jeunes  garçons,  l'incorporation  militaire  précède  la 
majorité. 

t^  Je  vous  demanderai  de  vouloir  bien  vous  concerter  avec  votre 
collègue  pour  la  formation  d'une  Commission  interministérielle  qui 
serait  chargée  d'étudier  et  de  préparer  la  revision  :  a)  des  dispositions 
de  l'art.  66  non  visées  par  la  proposition  de  M.  Cruppi;  h)  des 
articles  suivants  du  Code  pénal  ;  c)  de  la  loi  du  S  août  1850;  d),  s'il  y 
a  lieu,  de  toute  autre  disposition  législative  qu'il  appartiendra.  Elle 
ferait  naturellement  son  profit  des  remarquables  travaux  antérieure- 
ment produits  sur  ce  sujet  et  des  progrès  accomplis  à  l'étranger. 

Peut-être  estimerez-vous,  et  M.  le  Garde  des  Sceaux  pensera-t-il  à 
son  tour,  que  le  plus  simple  serait  de  confier  cette  étude  et  cette  pré- 
paration au  Conseil  supérieur  des  prisons,  qui  comprend  à  la  fois  des 
membres  éminents  du  Parlement,  du  Conseil  d'État,  de  la  haute 
magistrature,  des  représentants  autorisés  des  deux  Ministères  coïnté- 
ressés,  des  inspecteurs  généraux  des  services  administratifs  et  des 
hommes  sans  attache  oilicielle  connus  pour  leur  grande  compétence, 
comme  pour  leur  dévouement  éprouvé  au  bien  public. 

Si  vous  voulez  bien  approuver  ce  rapport  et  ses  conclusions,  je 
vous  serai  reconnaissant  d'inscrire  votre  approbation  ci-contre,  ou 
sous  toute  autre  forme  qui  vous  paraîtra  convenable. 

Veuillez  agréer,  etc. 

m 

I«a  déportation  sous  le  Directoire. 

Les  conférenciers  et  les  historiens  disent  fréquemment,  lorsqu'ils 
traitent  de  la  période  révolutionnaire  :  «  Sous  le  Directoire,  on  dépor- 
tait en  masse,  mais  on  ne  guillotinait  plus.  »  De  prime  abord  cette 
antithèse  paraît  favorable  au  Directoire.  Mais,  pour  peu  que  l'on 
étudie  de  près  la  situation  faite  aux  déportés,  on  en  arrive  bientôt 
à  se  demander  lesquels  furent  les  plus  coupables,  de  ceux  qui  en- 
voyèrent leurs  concitoyens  à  l'échafaud  ou  de  ceux  qui  les  envoyèrent 
mourir  lentement  dans  les  marais* pestilentiels  de  la  Guyane. 
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Trois  convois  de  déportés  partirent  successivement  pour  cette  des- 
tination. 

Le  premier  convoi  formé  de  personnalités. politiques  arrêtées  Je 
18  fructidor  comprenait  quinze  déportés,  et  en  outre  le  fidèle  Le  Tel- 
lier,  qui  n'avait  pas  voulu  S8  séparer  de  son  maître,  le  directeur  Bar- 
thélémy. Tous  furent  transférés  à  Rochefort  dans  les  cages  de  for 
affectées  aux  galériens,  et  dont  les  claires-voies  les  laissaient  exposés 
à  la  pluie  comme  aux  ardeurs  du  soleil.  Ces  cages  de  fer  n'étant  pas 
suspendues,  chaque  cahot  lançait  les  condamnés  contre  le  toit  ou  les 
parois  de  leur  prison. 

Durant  la  traversée,  ils  furent  enfermés  dans  des  cabines  méphi- 
tiques et  il  ne  leur  fut  permis  de  venir  sur  le  pont  que  quatre  à  la 
fois. 

Ce  premier  convoi  débarqua  à  Cayennc  le  22  brumaire  an  VI 
(12  novembre  1797).  Les  déportés  avaient  espéré  qu'une  fois  à  terre, 
il  leur  serait  loisible  de  choisir  le  lieu  de  leur  habitation.  Cet  espoir 
fut  déçu.  L'agent  du  Directoire,  Jeannet,  leur  assigna  comme  séjour, 
le  bourg  de  Sinnamary,  l'endroit  le  plus  malsain  de  la  colonie;  ils  y 
arrivèrent  le  6  frimaire  (26  novembre).  Sinnamary  est  située  à  un 
kilomètre  de  la  mer.  Elle  est  entourée  de  marais  dégageant  des 
vapeurs  malfaisantes,  de  sorte  que  les  habitants,  d'ailleurs  peu  nom- 
breux, sont  tous  atteints  de  maladie. 

L'ingénieur  était  autorisé  à  assigner  à  chaque  déporté  un  arpent  de 
terre  à  titre  d'usufruit.  Mais  un  arpent  était  insufîisant  pour  la  cul- 
ture. On  avait,  d'ailleurs,  pris  soin  de  les  avertir  que  Sinnamary  ne 
serait  pour  eux  qu'un  séjour  provisoire.  On  conçoit  dès  lors  qu'ils 
aient  mis  peu  d'empressement  à  défricher  des  terres  dont  ils  n'étaient 
pas  sûrs  de  pouvoir  profiter,  lorsqu'elles  seraient  devenues  produc- 
tives. Du  reste,  tous  les  Européens  qui  prenaient  la  bêche  et  la  houe 
tombaient  malades.  Deux  des  condamnés  acceptèrent  loflre  :  l'un  ne 
commença  même  pas  à  cultiver,  l'autre  se  tassa  bien  vite. 

Des  seize  proscrits  qui  formaient  ce  premier  convoi,  six  moururent 
à  Sinnamary,  huit  s'enfuirent  le  15  prairial  an  VI  (3  juin  1798),  et 
les  deux  derniers,  Barbé-Marbois  et  LafTou-Ladébat,  quittèrent  la 
Guyane  le  1®^  pluviôse  an  Vni(21  janvier  1800).  Ils  étaient  à  Cayenne 
depuis  le  mois  d'août  1799.  Des  huit  fugitifs,  l'un  mourut  à  Démé- 
rary,  un  autre  en  cours  de  traversée.  Les  six  autres  débarquèrent  en 
Angleterre. 

Un  second  convoi  comprenant  193  déportés,  prêtres,  émigrés  ou 
prétendus  émigrés,  quitta  Rochefort  le  22  prairial  an  VI  (10  juin  1798). 
C'3ux-ci  avaient  été  embarqués  à  bord  de  la  frégate  la  Charente,  Les 
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cabiaesétanl  trop  étroites,  il  avait  fallu  y  placer  deux  étages  de  hamacs. 
Dès  la  première  nuit,  des  hamacs  de  Tétage  supérieur  rompirent  sous 
le  poids  des  hommes  qui  les  occupaient.  A  peine  en  route, 7a  Charente 
fut  attaquée  par  trois  frégates  anglaises  et  dut  rentrer  à  Rochefort. 

Les  déportés  furent  transbordés  sur  la  Décade.  Leurs  cabines 
étaient  des  fournaises.  Lorsqu'ils  sortaient,  la  nuit,  pour  aller  prendre 
Tair  sur  le  pont,  on  les  faisait  rentrer  en  leur  chantant  le  refrain  : 
«  Descendez,  tyrans,  au  tombeau!  ». 

A  leur  arrivée  à  la  Guyane,  Jeannet  leur  assigna  pour  résidence 
Conamamn,  dont  il  disait  lui-même  :  «  L'homme  n'y  peut  travailler 
qu'en  s'exposant  à  mourir.  »  La  plupart  étaient  âgés  et  souffrants  et 
ils  s'accommodaient  fort  mal  de  la  nourriture,  faite  principalement 
de  biscuit  et  de  salaisons.  Les  infirmiers  s'occupaient  fort  peu  des 
malades.  Il  était  défendu  à  ceux-ci  de  faire  leur  testament  hors  la 
présence  des  agents  militaires. 

Le  19  thsrmidor  (6  août)  la  corvette  la  Bayonnaise  quittait  Tlle 
d'Aix,  faisait  voile  pour  la  Guyane  et  portant  à  bord  un  troisième 
convoi,  composé  de  120  prêtres.  L'entrepont  n'avait  que  cinq  pieds 
de  hauteur,  et,  néanmoins,  on  y  avait  placé  deux  plans  de  hamacs. 
Cinq  prêtres  moururent  suffoqués  pendant  la  traversée.  Pendant  qu'on 
poursuivait  deux  navires  anglais,  les  déportés  furent  confinés  dans 
l'entrepont  les  uns  sur  les  autres  et  cela  durant  dix-sept  heures  :  l'un 
d'eux  succomba  à  la  souffrance. 

Lorsque  la  Bayonnaise  arriva  à  Cayenne,  presque  tous  les  déportés 
étaient  tombés  malades.  La  corvette  n'en  resta  pas  moins  huit  jours 
en  rade  sans  que  Jeannet  consentit  à  les  laisser  descendre  à  terre. 
Par  suite  d*incidents,  la  goélette  qui  les  transporta  à  Conamama  mit 
sept  jours  pour  accomplir  un  trajet  qui  ne  demandait  habituelle- 
ment que  quelques  heures. 

Le  1*'  brumaire  (22  octobre).  Des  vieux,  commandant  en  chef  de 
la  force  armée  de  la  Guyane  française,  concluait,  dans  un  rapport,  en 
faveur  du  transfert  des  déportés  à  Siunamary.  Il  déclarait  avoir  véri- 
fié que  «  sur  quatre  vingt-deux  déportés  déposés  au  poste  à  la  fin  de 
thermidor,  il  yen  avait  vingt-six  de  morts  de  maladies  putrides,  cin- 
quante à  l'hospice,dont  plusieurs  en  danger,  et  aucun  des  autres  bien 
portant,  d  11  attribuait  cette  mortalité  à  «  l'eau,  qui  est  très  bour- 
beuse et  même  vitriolique,  aux  miasmes  putrides  qu'exhalent  les 
marécages  qui  environnent  le  poste  à  plus  d'une  demi-lieue,  et  aux 
vidanges  de  l'hospice,  qui  séjournent  dans  les  marais  qui  ne  peu  veut 
être  desséchés.  »  Il  ajoutait  que  ces  causes  d'infection  ne  pouvaient 
être  supprimées. 
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Ce  rapport  ne  décida  pas  les  autorités  à  faire  leur  devoir,  car  un 
mois  après,  Tofficîer  qui  commaadait  à  Conamama^  se  plaidait  que 
tous  fussent  malades  et  plusieurs  près  d  expirer.  Il  en  mourait  par- 
fois trois  ou  quatre  dans  une  même  journée. 

Le  29  brumaire  (19  novembre),  ils  furent  transférés  à  Sinnamary. 
Barbé-Marbois  décrit  ainsi  leur  arrivée  :  «  Nous  vîmes  arriver  les 
débris  de  cette  colonne  détruite  en  naissant;  des  vieillards,  des 
malades  exténués,  chacun  f)ortant  son  paquet  et  se  traînant  à  peine. 
Quelques-uns,  trébuchant  à  chaque  pas,  s'avancèrent  au-devant  de 
nous  vers  des  cases  préparées  à  l'avance  pour  les  recevoir.  Cn  d*eux, 
sortant  de  la  pirogue,  faible  et  languissant,  tomba  dans  l'eau  près 
de  ma  cabane.  J'accourus  je  le  retirai,  et  le  portai  quelques  pas.  Je 
succombais  sous  ce  poids,  bien  que  le  ma^de  fût  très  maigre.  Un 
soldat  eut  pitié  de  nous  deux  et  l'emporta  jusqu'aux  cases.  Je  n'ai 
point  vu  de  spectacle  plus  affligeant  que  ce  débarquement.  Des  sau- 
vages, témoins  de  ces  affreuses  misères,  maudirent  les  hommes  civi- 
lisés qui  se  plaisaient  à  tourmenter  aussi  cruellement  d'autres 
hommes.  »  (Journal  d'un  déporté,  II,  32.) 

Le  transfert  n'améliora  pas  la  situation  des  déportés.  Sur  les  193 
amenés  par  la  Décade,  il  n'en  survécut  que  39,  et,  sur  les  120  amenés 
par  la  Bayonnaise,  il  n'en  survécut  qu'un  seul. 

Tel  est  le  sort  que  subissaient  à  la  Guyane  les  victimes  du  Directoire. 
N'avais-je  pas  raison  de  dire  en  commençant  que  l'on  ne  sait  lesquels 
furent  les  plus  odieux,  des  pourvoyeurs  de  l'échafaud,  en  1793- 
1794,  ou  des  proscripteurs,  en  1797-1798? 

Lx)uis  Daix. 

Blblloi^rapliie. 

A.  —  La  répression  des  outrages  aux  bonnes  mœurs  (1). 

Notre  collègue,  M.  Paul  Nourrisson,  vient  de  publier  en  volume 
la  remarquable  étude  à  laquelle  l'Académie  des  Sciences  morales  et 
politiques  a  décerné  en  1904  le  prix  Saintour.  Nos  lecteurs  savent 
que  les  points  principaux  qu'examine  l'auteur  ont  été  étudiés  à 
diverses  reprises  soit  par  la  Société  générale  des  Prisons,  soit  par  le 
Comité  de  défense  des  enfants  traduits  en  justice;  mais  M.  Nourris- 
son ne  s'est  pas  contenté  d'exposer  ces  travaux  antérieurs  et  de  s'en 

^1)  Élude  sur  la  r('2)ression  des  outrages  aux  bonnes  mœurs  au  point  de  vue  de  In 
nature  de  fin  fraction,  delà  pénalité  et  de  la  juridirtion,  par  Paul  Nourrisson; 
1  vol.  in-S",  180  papre»,  Paris,  librairie  du  recueil  J.-B.  Sirey,  1905. 
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approprier  les  conclusloQs;  il  a  montré,  non  sans  hardiesse,  les 
réformes  nécessaires  qui  s'imposent  si  on  veut  réprimer  sérieuse- 
ment les  abus  qui  vicient  la  source  môme  de  la  vie  nationale. 

Le  programme  tracé  par  TAcadémie  a  inspiré  à  Tauteur  le  plan 
de  son  travail. 

Dans  un  premier  chapitre,  il  étudie  la  nature  de  Tinfraction.  Il 
montre  en  quoi  l'outrage  aux  bonnes  mœurs  diifére  soit  des  attentats 
à  la  pudeur,  soit  de  Toutrage  public  à  la  pudeur,  soit  de  Toutragc  à 
la  morale  publique,  supprimé  depuis  la  loi  de  1881  sur  la  presse.  Il 
analyse  les  éléments  constitutifs  de  délit  :  obscénité,  intention, 
publicité  et  montre  le  rôle  coupable  joué  par  une  certaine  presse 
dans  cette  désolante  propagande. 

Le  péril  public  constitué  par  une  telle  entreprise  de  démoralisation 
a  été  dénoncé  de  longue  date  par  les  hommes  les  plus  éminents  : 
M.  Frédéric  Passy,  M.  Fouillée,  M,  de  Pressensé,  M.  Bérenger  sur- 
tout, le  courageux  fondateur  de  la  Ligue  de  protestation  contre  la 
licence  des  rues.  Le  législateur  a  dû,  sous  la  pression  de  l'opinion 
publique,  compléter  dès  l'année  1882  la  loi  de  1881,  puis,  par  la  loi 
de  1898,  fournir  aux  tribunaux  de  nouveaux  moyens  de  répression. 

L'exposé  de  la  législation  contenu  dans  le  chapitre  II  montre  donc 
que,  en  dépil  de  lacunes  assez  graves,  les  tribunaux  ont  à  leur  dis- 
position des  moyens  de  répression  nombreux  et  efficaces. 

Encore  faut-il  qu'ils  soient  saisis  par  des  poursuites  que  le  minis- 
/tère  public  seul  peut  intenter.  Or  le  ministère  public  ne  poursuit  pas 
et  l'auteur  nous  en  fait  connaître  la  raison  :  «  La  vérilé,  dit-il,  c'est 
que  le  parquet  est  entièrement  subordonné  au  Gouvernement  comme 
pouvoir  politique  et  que  le  Gouvernement  lui-même,  pour  employer 
une  expression  de  M.  Fouillée,  est  «  sous  la  terreur  de  la  presse  &. 

On  en  a  eu  la  preuve  quand,  des  faits  délictueux  ayant  été  dénon- 
cés au  parquet  qui  avait  refusé  d'agir,  les  poursuites  furent  intentées 
par  la  Ligue  contre  la  licence  des  rues  au  nom  des  pères  de  famille 
qui  avaient  donné  leur  assenliment;  le  ministère  public  appuya  les 
conclusions  tendant  à  la  condamnation  et  qui  furent  adoptées  par  le 
tribunal. 

lia  troisième  partie  de  cette  étude,  la  plus  considérable  et  aussi  la 
plus  originale,  traite  des  réformes  nécessaires.  Elles  sont  de  diverses 
natures. 

Il  y  a  d'abord  les  réforme-^  pratiques^  celles  qui  pourraient  être 
réalisées  dans  l'état  de  la  législation  actuelle.  «  Il  faudrait,  a  dit  avec 
raison  M.  Bérenger,  une  répression  active,  rapide,  et  sévère  pour 
réagir  contre  l'abaissement  des  mœurs  dont  nous  sommes  menacés.  » 
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Or  la  répression  suppose  d'abord  la  poursuitç,  et  par  suite  la  modi- 
fication des  habitudes  de  laisser  faire  que  nous  dénoncions  tout  à 
rheure  par  une  application  suivie  des  circulaires  que  le  Garde  des 
Sceaux  envoie  de  temps  en  temps  à  la  suite  de  quelque  incident  au 
Sénat.  Il  faudrait,  en  second  lieu,  que  les  condamnations  fussent 
sérieuses,  de  manière  à  atteindre  des  agissements  qui  constituent  de 
véritables  entreprises  commerciales;  il  faudrait  enfin  qu'elles  fussent 
rigoureusement  exécutées  et  qu'aucune  influence  ne  vint  soustraire 
le  coupable  aux  conséquence  de  ses  actes. 

Quant  aux  réformes  législatives,  elles  auraient  à  s'inspirer  de  ce 
principe  que  tous  les  outrages  aux  bonnes  mœurs  doivent  être  sou- 
mis au  droit  commun,  quel  que  soit  leur  mode  de  perpétration.  On 
écarterait  ainsi  les  anomalies  qui  font  considérer  comme  délits  de 
presse  justiciables  de  la  cour  d'assises  des  faits  qui  n'ont  licn  de 
commun  avec  la  liberté  de  la  presse.  L'auteur  cite  l'exemple  de  l'An- 
gleterre, qui  possède  la  législation  la  plus  libérale  en  matière  de 
presse,  et  qui  cependant  poursuit  avec  la  plus  grande  énergie  tout 
écrit  d'un  caractère  injurieux  ou  obscène.  En  France,  au  contraire, 
de  nos  jours,  comme  Ta  écrit  le  penseur  qu'était  M.  G.  Tarde,  «  la 
pornographie  et  la  diffamation  sont  devenues  les  deux  mamielles 
du  journal  v. 

Ici  l'auteur,  reprenant  une  thèse  traitée  précédemment  par  lui  avec 
un  grand  talent,  réclame  le  droit  de  poursuite  pour  certaines  a<^so- 
dations  (i).  On  sait  que  cette  proposition  à  trouvé  un  accueil  favo- 
rable auprès  de  nombreux  criminalistes  comme  aussi  auprès  d'im- 
portantes sociétés  d'études  et  que  le  Sénat  lui-même  l'avait  adoptée 
à  la  première  lecture  de  la  loi  de  1898;  nous  espérons  que  Lidée  fera 
son  chemin  et  apparaîtra  comme  le  correctif  nécessaire  de  l'insuffi- 
sance de  l'action  publique,  telle  qu'elle  fonctionne  actuellement  en 
France. 

Mais  ces  réformes  législatives  ne  sauraient  sufllre  si  elles  ne  sont 
pas  accompagnées  d'une  action  morale  tendant  à  agir  sur  les  habi- 
tudes des  pouvoirs  publics,  de  manière  à  amener  une  intervention 
de  la  police  et  de  ladministration  plus  vigilante,  plus  soucieuse  de 
l'assainissement  moral  du  pays.  C'est  l'opinion  publique  qu'il  faut 
arriver  à  modifier  si  Ton  veut  arriver  à  obtenir  ces  réformes  sociales, 
et  il  est  certain  que,  en  ce  qui  concerne  la  pornographie,  l'opinion 
publique  a  été  faussée  et  égarée  par  l'action  néfaste  de  la  presse. 

(1)  Cf.  l>aul  Nourrisson  :  De  la  participation  des  particuliers  à  la  poursuite  des 
crimes  et  délitSy  1894,  ouvrage  couronné  par  l'Académie  des  Sciences  morales  et 
politiques.  L association  contre  le  crimey  1901. 
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a  La  grande  coupable  en  cette  matière,  il  faut  savoir  le  proclamer, 
c'est  la  presse,  non  seulement  parce  que  c'est  elle  qui,  parles  articles, 
les  annonces,  les  illustrations  est  un  des  principaux  propagateurs  de 
la  démoralisation,  mais  par  la  tyrannie  qu'elle  exerce  sur  les  pou- 
voirs publics,  par  la  terreur  qu'elle  inspire  à  ceux  qui  sont  chargés 
de  défendre  Tordre  social,  elle  constitue  le  principal  obstacle  à  la 
répression.  »  (P.  Nourrisson,  op.  cit.,  p.  154.)  Il  sufQt  de  rappeler 
les  injures  inouïes  qui  ont  été  déversées  sur  celui  qui  a  eu  le  courage 
de  dénoncer  les  dangers  de  cette  propagande,  la  campagne  tendant 
à  couvrir  de  ridicule  «  le  père  la  pudeur  ».  L'éminent  président  de 
la  Ligue  de  la  licence  des  rues  était  heureusement  de  taille  à  se 
défendre  et  il  a  su  retourner  Topinion  égarée  un  moment  en  lui 
découvrant  les  bas  intérêts  qui  se  dissimulaient  sous  de  véritables 
sophismes. 

Cette  action  a  obtenu  un  double  résultat,  que  M.  Nourrisson  a  par- 
faitement mis  en  lumière  dans  un  appendice  ajouté  au  mémoire  sou- 
mis à  TAcadémie. 

C'est  d'abord  le  dépôt  au  Sénats  par  M.  Vallé,  Garde  des  Sceaux, 
d'un  projet  de  loi  modifiant  les  lois  de  1S83  et  de  1898  en  ce  qui 
concerne  la  répression  des  outrages  aux  bonnes  mœurs  par  les  des- 
sins, images,  objets  et  imprimés  autres  que  le  livre.  Ce  projet,  adopté 
par  le  Sénat,  est  maintenant  soumis  à  la  Chambre  des  députés; 
M.  Maurice  Collin  a  déposé  le  4  juillet  1904,  au  nom  de  la  Commis- 
sion, un  rapport  concluant  à  l'adoption  du  projet  de  loi  voté  par  le 
Sénat. 

Puis,  c'est  le  Congrès  contre  la  pomograpJde^  tenu  à  Bordeaux  les 
14  et  15  mars  1905,  sous  la  présidence  de  M.  le  sénateur  Bérenger. 
Cette  assemblée,  provoquée  par  l'initiative  privée,  a  pris  les  propor- 
tions d'une  véritable  manifestation  nationale  qui  a  réuni  dans  un 
sentiment  commun  de  réprobation  des  hommes  appartenant  aux  opi- 
nions politiques  et  religieuses  les  plus  diverses. 

Espérons  qu'il  y  a  là  un  symptôme  du  réveil  de  l'opinion  publique 
que  réclamait  M.  Pau}  Nourrisson  comme  la  condition  préa.able  ue 
la  réforme.  Celle-ci  sera  bien  près  d'être  accomplie  le  jour  où  les  idées 
excellemment  exposées  dans  l'ouvrage  que  nous  annonçons,  seront 
suffisamment  vulgarisées,  grâce  à  une  propagande  persévérante. 

Louis  Rivière. 
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B.  —  La  transponatiùn  m  Allemagne  (1). 

La  question  de  la  déportation  est  toujours  viviemenl  discUliée  )eh 
Allemagne.  M.  le  professeur  Félix-Frédéric  Bruck  de  montre  partisan 
d'une  transportalion  s'appliquant  à  des  hommes  vigoureux  dé  l8  à 
30  ans,  et  propose  comme  lieu  de  Texéculiôn  de  la  peine  les  colonies 
de  TAfViqué  dii  Sud-Ouest  dont  le  climat  offi-e  toutes  les  garanlies  de 
salubHté  désirable. 

Le  docteur  Gustave  Beck  (de  Berne)  nous  propose  un  système 
pénitenliiàire  fondé  sur  la  nature  des  infractions  accomplies  par  les 
délinquants.  Pour  ceux  qui  commettent  des  délits  dans  un  but  de 
lufcré,  Tauteur  t^clame  Tobligatiori  ail  travail,  de  plréfèrence  en  com- 
mun et  Tamende  au  profit  de  la  victime.  Pour  ceux  qui  se  rendent 
coupaWtes  de  délits  passionnels  ou  sfexuels,  il  demande  Temprison- 
ncment  cellulaire  de  courte  durée.  Attx  uns  comme  aux  auttesj  il  ne 
faudra  accorder  la  liberté  qu'après  un  repentir  sincère  dont  sera 
juge  Tadministralion  pénitentiaire.  M.  Beck  ne  ê*oppose  pas  à  la 
libération  conditionnelle  mais  jointe  à  Tinterdiction  légale  pour  tes 
délinquants  de  la  premiène  catégorie. 

Dans  une  intéressante  séance  eu  date  du  10  juillet  4Sf03  la 
Chambre  des  députés  de  Wurtemberg  a  adopté  unprt)jétdtitîou\^ir- 
nement  relatif  à  la  construction  d'un  asile  pour  les  prisonniers  deve- 
nus fous  en  ctoùrs  d'exécution  de  la  peine.  Le  débat  a  surtout  porté 
sur  le  point  de  savoir  si  Ton  devait  construire  un  asile  annexe  de  la 
prisod  ou  plutôt  un  quartier  spécial  dans  un  établissement  d'aliénés. 
Ctest  po\ir  celte  dernière  conception  que  s'est  prononcée  la  Chambre 
dés  déjputés  de  Wurtemberg. 

Adrten  Roux. 

Cfuirf/é  rfc  œnférences 
à  la  FficuUé  de  droit  de  Paris. 

C.  —  Questions  pénitentiaires  en  Allemagne  (à). 

D'après  quels  principes  doit  être  appliqué  rcmprisonttertient  cor- 
rectionnel subséquent  à  la  peine?  Encore  une  questîoii  àoûVént 
agitée  en  Allemagne  et  que  se  pose  à  nouveau  M.  de  Goltz,  prési- 
dent du  Conseil  impérial,  à  Strasbourg.  La  manière  dont  sera  subi 

(1)  Bmtl£r  fiir  Geràngniskunde  :  1904,  cahiers  3,  4,  5  et  6;  1905,  culiiere  1  et  2 

(2)  BUXtter  fiir  Gefmigimkunde  :  ibid. 
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remprisonnemeat  doit  être  indiquée  par  le  juge  qui  peut  prononcer 
une  détention  d'une  durée  de  deux  ans.  Ce  délai  peut  être  abrégé  ou 
allongé  jusqu'à  quatre  ans  par  les  autorités  placées  à  la  tête  de  réta- 
blissement pénitentiaire.  L'emprisonnement  doit  cesser,  sitôt  qu'un 
affaiblissement  physique  ou  cérébral  se  manifeste  chez  le  condamné. 
L'auteur  de  l'étude  que  nous  signalons,  recommande  aux  directeurs 
de  prison  d'user  de  la  libération  concHtionnelle. 

M.  Gennat,  directeur  de  prison  à  Hambourg,  estimant  que  la 
science  pénitentiaire  est  inconnue  des  jutisles,  indique  comment  il 
a  cherché  &  combler  cette  lacune.  11  a  organisé  tout  uù  enseigne- 
ment spécial  qui  a  obtenu,  paraît-il,  un  certain  succès  auprès  des 
magistrats  et  des  avocats.  M.  Genaat  nous  donne  le  programme  des 
teçons  qui  ont  été  faites,  leçons  qui  ont  été  suivies  de  visites  dans 
\e&  prisons  et  do  conversations  avec  les  détenus. 

Un  long  plaidoyer  en  faveur  de  la  prison  est  écrit  par  M.  Sich^rt. 
directeur  d'une  maison  centrale  à  Ludwigsbiirg.  Pour  lui  toutes  les 
conséquences  fâcheuses  dont  la  prison  est  la  cause  proviennent  de 
ce  que  le  régime  pénitentiaire  ne  fonctionne  pas  comme  il  devrait 
fonctionner.  Une  meilleure  exécution  de  la  peine  ferait  d'après  lui 
disparaître  tous  les  inconvénients  habituellement  signalés. 

Le  dernier  fascicule  des  Blâiter  contient  le  programme  du  Con- 
grès de  droit  pénal  qui  s'est  tenu  à  Dresde  au  mois  de  juin  de  cette 
âùbée.  Nous  en  repatlerons  plus  tard.  Pour  le  moment  contentons- 
nous  d'indiquer  deux  questions  particulièrement  intéressantes  qui 
ont  été  l'objet  des  discussions  du  Congrès.  Voici  la  première  :  i  Pâut-il, 
dans  une  loi  à  Venir,  établir  une  plus  grande  différence  de  traitement 
que  celle  admise  jusqu'à  présent  entre  le  prisonnier  dont  le  délit 
révèle  un  mobile  contraire  à  l'honneur  et  celui  dont  l'infraction  ne 
renferme  pas  de  mobile  déshonorant?  Si  oui,  comment  organiser 
ces  divers  traitements?  %  A  signaler  encore  la  question  de  savoir  si 
»  le  travail  des  jeunes  détenus  doit  être  orienté  en  vue  de  leur 
apprendre  un  métier  à  exercer  après  leur  libération  ».  Les  autres 
points  soumis  aux  délibérations  du  Congrès  étaient  relatifs  à  la 
situation  des  prisonniers  atteints  de  phtisie,  et  à  Tentretien  ali- 
mentaire des  détenus  ordinaires. 

Adrien  Rolx. 
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Enfants  traduits  en  justice.  —  Dans  sa  session  d'août  1904,  le 
Conseil  général  du  Loiret  avait  émis  le  vœu  suivant  : 

«  Que  les  tribunaux  soient  autorisés  à  remetti-e  les  jeunes  inculpés 
ou,  exceptionnellement,  les  jeunes  condamnés  âgés  de  moins  de 
lo  ans,  entre  les  mains  de  leurs  départements  d'origine,  quand 
ceux-ci,  dûment  autorisés  par  les  parents  ou  tuteurs,  en  feront  la 
demande  et  prendront  rengagement  de  confier  ces  enfants  à  une 
œuvre  de  protection  de  l'enfance. 

»  Cette  mesure  aurait  pour  objet  de  permettre  aux  départements 
de  soustraire  ces  enfants  au  contact  funeste  des  hôtes  habituels  des 
maisons  de  correction. 

»  Les  demandes  des  départements  devraient  être  introduites  auprès 
des  Parquets,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  après  la  citation  des 
prévenus,  afin  de  donner  à  Tautorité  judiciaire  toute  latitude  pour  les 
examiner  et  y  faire  réponse,  avant  l'appel  de  la  cause.  » 

La  délibération  ajoutait  :  «  Le  Conseil  général  décide,  en  outre, 
de  nommer  une  Commission  qui  sera  chargée  de  rechercher  le 
meilleur  mode  de  transmission  des  enfants  à  une  des  œuvres  de 
protection  de  Tenfance.  Cette  transmission  devrait  peut-être  s'opérer 
par  les  soins  de  l'Assistance  publique.  » 

Enfin,  le  Conseil  général  du  Loiret  avait  communiqué  sa  délibé- 
ration à  tous  les  Conseils  généraux  de  France  pour  donner  à  son 
vœu  une  plus  grande  force  en  le  faisant  approuver  par  le  plus 
grand  nombre  possible  d'Assemblées  départementales. 

Le  Conseil  général  des  Bouches-du- Rhône,  avant  de  se  prononcer, 
a  jugé  utile  de  consulter  le  Comité  de  défense  que  M.  Vidal-Naquet 
dirige  avec  tant  de  succès.  Notre  collègue  a  adressé  au  rapporteur  des 
observations  que  celui-ci  s'est  appropriées,  et  dans  sa  séance  du 
12  mai,  il  a  refusé  de  s'associer  au  vœu  du  Conseil  général  du  Loiret. 

Le  motif  juridique  qui  pourrait  amener  le  législateur  à  créer  une 
nouvelle  catégorie  de  mineurs  de  15  ans,  est,  d'ailleurs,  difficile  à 
saisir,  alors  que  la  minorité  légale  est  actuellement  de  16  ans  et  que 
tous  les  efforts  des  criminalistes  et  des  hommes  qui  s'occupent  de 
l'enfance  tendent  à  faire  reculer  cette  minorité  jusqu'à  18  ans. 

D'après  la  proposition,  le  département  d'origine  remplirait  un  rôle 
d'intermédiaire  entre  les  tribunaux  et  les  œuvres  de  protection  de 
l'enfance. 
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Sans  insister  sur  la  façon  particulière  dont  ce  rôle  d'intermédiaire 
serait  rempli,  puisqu'il  faudrait  Tautorisation  formelle  des  parents, 
et  que,  dès  lors,  Tinitiative  n'appartiendrait  pas  au  département,  on 
doit  remarquer  que  ce  rôle  est  aujourd'hui  rempli  par  les  Comités  de 
défense  des  enfants  traduits  enjustice. 

Le  Ck>nseil  général  des  Bouches-du- Rhône,  qui,  par  ses  crédits,  par 
son  appui  moral,  a  donné  au  Comité  de  Marseille  le  moyen  d'opérer 
de  si  nombreuses  réformes  dans  l'intérêt  de  l'enfance  coupable,  ne 
pouvait  que  souhaiter  la  création  auprès  de  tous  les  tribunaux  de 
France  de  Comités  analogues  à  celui  de  Marseille  qui,  le  premier 
en  France,  s'est  occupé  de  la  défense  pratique  de  l'enfant.  Ce  sont 
d'ailleurs  ces  Comités  qui,  composés  de  magistrats  et  d'avocats,  étu- 
diant chaque  dossier  d'enfant,  réunissant  tous  les  renseignements 
possibles  sur  l'enfant  et  sa  famille,  peuvent  le  mieux  réclamer  et  obte- 
nir de  la  justice  la  décision  la  plus  favorable  à  l'intérêt  de  l'enfant. 

Après  avoir  brièvement  exposé  l'état  actuel  de  la  législation, 
M.  Yidal-Naquet  concluait  que  l'ensemble  des  mesures  autorisées  par 
le  Code  et  par  la  loi  de  1898,  y  compris  l'envoi  dans  une  maison  de 
correction,  car  ces  établissements  tendent  de  plus  en  plus  à  devenir 
des  écoles  professionnelles,  sont  largement  suffisantes  pour  parer  à 
toutes  les  éventualités;  on  ne  voit  pas  ce  que  pourrait  y  ajouter  le 
vœu  du  Conseil  général  du  Loiret. 

Au  point  de  vue  des  frais  seulement,  on  aurait  pu  comprendre  un 
vœu  laissant  au  département  d'origine  la  charge  de  l'entretien  de 
l'enfant  poursuivi  devant  le  tribunal  d*un  autre  département.  Mais, 
même  sur  ce  point,  la  question  est  aujourd'hui  tranchée  par  l'.art.  5 
de  la  loi  du  28  juin  1904  qui  porte  que  :  a  les  enfants  auteurs  de 
délits  ou  de  crimes,  dont  la  garde  aura  été  confiée  à  l'Assistance 
publique  par  des  tribunaux,  restent  à  la  charge  de  l'Administration 
pénitentiaire.  »  J.  H. 

La  répression  des  loteries.  —  Le  2  juin  1905  M.  le  Garde  des 
Sceaux  a  adressé  aux  Procureurs  généraux  une  circulaire  appelant 
leur  attention  sur  les  combinaisons  organisées  par  divers  journaux 
et  qu'ils  prétendent  exclusivement  intellectuelles  et  destinées  à  récréer 
leurs  lecteurs  en  exerçant  leur  perspicacité.  Des  prix  ou  des  primes, 
soit  en  espèces,  soit  en  nature,  doivent  être  attribués  à  ceux  qui 
auront  trouvé  les  solutions  les  plus  complètes.  Ce  procédé  dont  le 
but  est  en  réalité  d'augmenter  le  tirage  tend  à  se  généraliser  et 
affectera  certainement  les  formes  les  plus  ingénieuses  et  les  plus 
diverses.  M.  le  Garde  des  Sceaux  invite  les  Parquets  à  examiner  avec 
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som  Chacune  des  combinaiçona  employées^,  pour  rechercher  si  une 
part  quelconque  daps  l^tiribiUioii  des  prix  serait  la^issée  au  hasard. 
Dana  ce  cas,  ils  devront,  sans  hésiter,  exercer  des  poursuites  basées 
sur  la  loi  du  21  mai  1836;  la  circulaire  vise  l'arrôt  de  \^  Cour  de 
cassation  du  14  janvier  1876. 

IjE  dboit  PB  POURSUITE  BT  LES  ASSOCIATIONS.  —  A  de  Dombreuses 
r^priaes  la  Hev%te  pénitentiaire  s'est  occupée  du  droii  de  poursuite  à 
aqçord^r»  dan&  certains  cas,  auK  associations.  Signalons,  à  ce  sujet,  uq 
vœu  récent  émis  par  le  Cmgrès  des  Œuvres  diocésaines  de  Paris  qui 
s'est  réuni  à  la  Société  d  encouragement  durant  les  premiers  jours 
du  mois  dd  m^i  1905.  Ce  vœu  demande  :  «  Qu'il  soit  fondé,  dans  le 
diocèse  de  Paris,  un  comité  de  défense  chargé  de  poursuivre  devant 
les  tribunaux  lea  attaques  ou  les  calomnies  des  mauvais  journaux  d. 

{^pis  HÉFORifES  ^upiGiAiBBS  i$upr,,  p.  40,  127).  —  M.  Louis  Mar- 
tin, député  du  Yar,  vient  d'informer  le  Ministre  de  la  Justice  de  son 
intentioq  de  l'interpeller  sur  les  réformes  judiciaires  et  sur  la  néces- 
sité de  donner  aux  magistrats,  pour  leur  entrée  dans  la  carrière  et 
leur  avancement,  d'autres  garanties  que  le  bon  plaisir  de  la  dir«o* 
tiou  du  personnel.  {Le  Temps,  du  17  mirs  1903.) 

I.E  pÉGiME  DES  MQSuas.  —  Sur  la  proposition  de  M.  Augagneur, 
ametnûéepar  M.  Monod,  la  Commission  extra-parlementaire  du  régime 
468  mœurs  a  décidé,  le  9  juin,  que  les  sociétés  de  secours  mutuels  ne 
pourront  pas  exclura  les  maladies  vénériennes  des  secours  qu'elles 
diistrihu^at  à  leurs  membres  participants.  En  conséquence,  les  sta-r 
tuta  d'une  société  exoeptatit  une  maladie  quelconque  du  bénéfice  dea 
sepouFs,  désormais  ne  sauraient  être  approuvés. 

Cette  décision  implique  une  modification  de  l'art.  16  de  la  loi  du 
1*'  avril  1898  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels. 

Cet  article  ne  prévoit,  en  effet,  que  deux  causes  permettant  le  refus 
d'approbation  :  1^  la  non-conformité  d^'s  statuts  aux  dispositions  de 
la  loi  ;  f^  le  défaut  de  prévision  des  recettes  proportionnées  aux 
dép^pses  pour  la  constitution  des  retraites  garanties  ou  des  assu- 
raQ6e0  en  qas  de  vie,  de  décès  ou  d'accident. 

La  poLiQi  DES  ARSENAUX.  —  Uu  arrêté  du  Ministre  de  la  Marine, 
publié  au  jQmftal  officiel  du  10  juin  1905,  modifie  les  dispositions  en 
vigueur  pour  la  recherche  et  la  constatation  deserimea,  délits  ou  eon- 
travontjons  (H)mmi8  dans  Tintérieur  des  arsenaux.  Lorsque  ces  faits 
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sont  de  nature  à  compromettre  soit  la  police  ou  la  sûreté  de  ces  éta- 
blissements, soit  le  service  maritime,  le  commissaire  rapporteur 
près  le  premier  tribunal  maritime  perman<  nt  procède  par  priorité  et 
préférence  à  tous  autros  officiers  de  police  judiciaire.  Dans  tous  les 
autres  cas,  la  préférence  appartient  au  plus  élevé  en  grade  et,  à  éga- 
lité de  grade;  à  la  gendarmerie  maritime. 

L'arrêté  règle  ensuite  la  procédure  à  suivre  on  cas  de  saisie  faite 
dans  Tintérieur  ou  aux  issues  de  Tarsenal,  pour  Tordre  d'informer 
les  contraventions  ou  infractions  aux  consignes  locales. 

D'après  Tart.  4,  lorsque  le  fait  signalé  ne  constitue  qu'une  contra- 
vention de  simple  police  ou  ui)e  infraction  aux  consignes  locales,  le 
préfet  maritime,  sur  la  proposition  du  commissaire  rapporteur, 
inflige  au  délinquant,  si  ce  dernier  fait  partie,  à  un  titre  quelconque, 
du  personnel  de  la  marine,  Tune  des  punitions  disciplinaires  prévues 
par  le  décret  du  21  juin  1858  ou  par  les  règlements  spéciaux. 

Toutefois,  le  commissaire  rapporteur  peut,  par  délégation  du 
préfet  maritime,  infliger  huit  jours  de  prison  au  plus,  si  la  contraven- 
tion est  sans  importance,  aux  délinquants  qui  appartiennent  aux 
équipages  de  la  flotte  ou  à  un  autre  corps  militaire  de  la  marine  et 
qui  n'ont  pas  rang  d'ofïicior. 

Signalons  enfin  la  disposition  suivante  (art.  5)  concernant  les 
individus  étrangers  à  la  marine  : 

Tout  individu  étranger  à  la  marine  qui  commet  une  des  contra- 
ventions ou  infractions  visées  h  l'article  précédent,  peut,  après  avoir 
été  entendu  dans  ses  moyens  de  défense  par  le  commisse^re  rappor- 
teur, être  exclu  de  l'arsenal,  temporairement  ou  définitivement,  ou 
même  être  condamne  à  un  emprisonnement  de  trois  jours  au  plus, 
par  le  préfet  maritime,  statuant  comme  juge  de  simple  police  (art.  5, 
l^tre  II  de  la  loi  des  20  septombre-i2  octobre  1791,  et  8  du  décret  du 
21  juin  18S8).  S'il  n'a  pas  subi  de  condamnation  antérieure  par  appli- 
cation du  présent  article,  le  bénéfice  du  sursis  peut  lui  être  accordé. 

La  peine  de  l'emprisonnement,  lorsqu'elle  est  prononcée  avec 
sursis,  est  réputée  non  avenue  si,  dans  les  douze  mois  qui  suivent,  le 
délinquant  ne  commet  aucune  nouvelle  contravention  ou  infraction 
aux  consignes.  Dans  le  cas  contraire,  elle  est  d*abord  exécutée  sans 
qu'elle  puisse  se  confondre  avec  celle  que  le  délinquant  encourt  pQur 
sa  récidive  et  qui  ne  peut  être  inférieure  à  trois  jours  de  prison. 

L- emprisonnement  par  mesure  de  simple  police  ne  peut  être  porté 
au  maximum  de  huit  jours  fixé  par  la  loi  do  1701  qu'à  l'égard  des 
individus  qui,  dans  les  douze  mois  précédents,  ont  été  condamnés  au 
moins  deux  fois  à  cette  même  peine  par  application  du  présent  article. 
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Bienfaisance  privée.  —  La  Chambre  a  repris  la  discussion  des 
interpellations  sur  le  fonctionnement  des  établissements  d'assistance 
privée,  qui  avait  été  interrompue  par  le  vote  du  budget  et  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  sur  la  séparation  {supr.,  p.  68S). 

M.  Fabien-Cesbron  a  répondu  à  M.  de  Pressensé,  et  a  défendu  les 
bureaux  d'assistance  judiciaire  d'Augers,  accusés  de  partialité  par  ce 
précédent  orateur;  puis  il  a  montré  que  les  faits  reprochés,  s'ils 
étaient  établis,  remonteraient  à  plus  de  vingtr-lrois  ans. 

M.  le  Garde  des  Sceaux  est  venu  défendre  à  son  tour  les  bureaux 
d'assistance  judiciaire  en  général  :  «  S'il  a  pu  y  avoir  des  décisions 
critiquables,  des  refus  injustifiés,  s'est-il  écrié,  le  rappel  qui  est  fait 
au  véritable  esprit  de  la  loi,  les  indications  qui  pourront  être  données 
à  ceux  qui  représentent  véritablement  l'action  publique  dans  les 
bureaux  d'assistance,  amèneront  ceux-ci  à  une  attention  plus  vigi- 
lante. L'instrument  créé  par  la  loi  de  1851,  améliorée  par  celle 
de  1901,  donne  en  réalité  des  résultats  bienfaisants.  »  (Chambre, 
19  mai,  Journal  officiel,  p.  1803.)  J.  H. 

Les  exécutions  capitales  a  Paris.  —  Depuis  la  démolition  de 
la  Jtoquette,  on  ne  sait  plus  où  placer  la  guillotine  à  Paris.  Personne, 
propriétaire  ou  locataire,  ne  se  soucie  de  la  voir  fooctionner  dans 
son  quartier.  C'est  ainsi  que  MM.  Messimy  et  Steeg,  députés,  Hénafife, 
Pannelier  et  Ranson,  conseillers  municipaux,  .ont  fait  une  démarche 
auprès  de  M.  Rouvier,  président  du  Conseil,  pour  lui  exprimer  l'inquié- 
tude provoquée  par  la  nouvelle  d'exécutions  possibles  et  imminentes 
de  condamnés  à  mort.  Au  nom  des  habitants  duXIV°  arrondissement, 
ils  l'ont  prié  de  hâter  le  vote  de  la  loi  supprimant  la  publicité  des 
exécutions  capitales  et  d'éviter  aux  quartiers  de  Montparnasse  et  de 
la  Santé  le  triste  privilège  de  recueillir  la  guillotine  exilée  de  la 
Roquette.  M.  Rouvier  a  fait  le  meilleur  accueil  à  cette  démarche,  et 
comprenant  la  légitime  émotion  des  habitants  du  MV°  arrondissement, 
.  a  promis  de  saisir  prochainement  de  la  question  le  Conseil  des  minis- 
tres et  de  chercher  une  solution  conforme  au  désir  dont  MM.  Messimy, 
Steeg,  Hénaffe,  Pannelier  et  Ranson  se  sont  fails  tes  interprètes.  «  A 
vrai  dire,  observe  à  ce  sujet  le  Temps,  la  solution  est  trouvée;  il  n'y 
a  plus  à  chercher.  Le  meilleur  parti  consiste  à  supprimer  purement 
et  simplement  la  publicité  des  exécutions  capitales,  qui  se  feraient 
dorénavant  dans  Tintérieur  des  prisons,  en  présence  seulement  des 
magistrats  et  fonctionnaires  de  service.  Ce  régime  est  appliqué  depuis 
longtemps  en  Angleterre.  »  Tous  les  criminalistes  s'accordent  pour 
demander  qu'il  soit  adopté  en  France.  Un  projet  en  ce  sens  a  été 
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adopté  par  le  Sénat.  {Revue,  1884,  p.  (j26,  1886,  p.  1003;  1887, 
p.  126,  242,  361,  864;  1888,  p.  70;  1894,  p.  923;  1896,  p.  1141.)  Il 
est  toujours  pendant  devant  la  Chambre.  Espérons  que  la  démarche 
des  honorables  députés  et  conseillers  municipaux  du  XI V^  arrondis- 
sement hâtera  sa  mise  en  discussion. 

La  Pouce  dans  les  grandes  villes.  —  On  a  souvent  parlé  dans 
cette  Revue,  notamment  en  1898  (p.  760),  de  l'insuffisance  de  la 
Police  dans  les  campagnes.  Les  troubles  qui  viennent  de  se  produire 
à  Limoges,  pendant  les  dernières  grèves,  et  à  Toulon,  le  1^'  mai, 
montre  que  ce  n'est  pas  seulement  dans  les  campagnes  que  Tordre 
et  la  sécurité  des  personnes  ne  sont  pas  assurés.  Sauf  à  Paris  et  à 
Lyon,  où  elle  est  entre  les  mains  de  TÉtat,  la  Police  est  dirigée  par 
les  municipalités.  Dans  les  villes  où  les  partis  modérés  ont  la  majo- 
rité, la  Police  est  d'autant  mieux  faite  que  les  électeurs,  étant  des 
gens  d'ordre  et  de  liberté,  ont  peu  de  tendance  à  troubler  la  paix 
publique.  Il  en  va  différemment  dans  les  villes  où  les  éléments  tur* 
bulents  sont  en  majorité.  C'est  précisément  dans  ces  villes  que  les 
municipalités  montrent  le  moins  de  goût  pour  l'intervention  de  la 
Police.  Nommées  pour  favoriser  le  désordre,  elles  failliraient  à  leur 
mandat  si  elles  réprimaient  les  émeutes.  Elles  tiennent  à  remplir  les 
promesses  faites  aux  électeurs.  «  Voilà  pourquoi  les  pillards,  les 
incendiaires  et  autres  malfaiteurs  révolutionnaires  obtiennent  licence 
de  commettre  tous  les  attentats  contre  les  personnes  et  les  propriétés, 
dans  les  villes  affligées  d'une  municipalité  socialiste.  Voilà  pourquoi 
le  maire  de  Toulon  avait  donné  congé  à  sa  police,  sous  prétexte  de 
lui  permettre  de  célébrer  la  fête  du  travail  le  l^''  mai,  pendant  que 
ses  électeurs  la  célébraient  en  saccageant  les  magasins  et  en  attaquant, 
à  coups  de  pierres  ou  à  coups  de  poing,  les  prêtres  et  les  officiers. 
(Temps,  7  mai).  »  Voilà  pourquoi  le  maire  de  Limoges  s'est  si  éner-- 
giquement  refusé  à  laisser  le  préfet  prendre  en  main  la  direction  de 
la  Police.  Quand,  enfin,  celui-ci  s'est  décidé  à  user  de  son  droit,  des 
malheurs  irréparables  étaient  accomplis. 

Cette  faiblesse  est,  malheureusement,  la  règle.  Les  préfet  n'osent 
faire  leur  devoir  que  quand  la  ville  est  déjà  à  feu  et  à  saog.  Dès  lors, 
ne  vaudrait-il  pas  mieux  changer  la  loi  et  confier  d'une  façon  nor- 
male et  permanente  à  l'État  la  direction  de  la  Police  sur  toute  l'étendue 
du  territoire  (1)?  A.  RiviÈnE. 

(1)  Peu  de  jours  après  que  cette  note  était  écrite,  les  sergents  de  ville  et  les 
agents  de  la  sûreté  de  Lyon,  inspirés  par  ces  mêmes  théories  socialistes,  se  met- 
taient en  grève,  à  la  suite  du  refus  des  pouvoirs  publics  de  les  «  débarrasser  » 

53. 
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.  Pouce  lyonnaise.  —  On  se  rapelle  les  incidents  causés  par  la  grève 
des  agents  de  la  police  lyonnaise  au  sujet  de  laquelle  la  Chambre  a 
discuté  le  22  mai  une  interpellation  de  H.  Augagneur  à  laquelle  pri- 
rent successivement  la  parole,  outre  Tinterpeliateur,  le  Président  du 
Conseil,  le  ministre  de  Tlntérieur,  M.  Aynard  et  M.  Cazeneuve  (Jour- 
tal  officiel,  Ch.  dép.,  p.  1815.) 

Pour  parer  au  danger  de  semblables  grèves  et  assurer  en  tous  temps 
la  sécurité  publique,  M.  de  Monlfort  vient  de  déposer  au  Sénat  une 
proposition  de  loi  ayant  pour  objet  la  création  d'une  brigade  de  police 
mobile,  pour  laquelle  l'urgence  a  été  déclarée  dans  la  séance  du 
23  mai.  {Journal  officiel,  p.  927.) 

D'autre  part  le  Gouvernement  a  chargé  M.  Berteaux,  ministre  de  la 
Guerre,  de  préparer  un  projet  de  loi  organisant  un  corps  de  gendar- 
merie mobile. 

Nous  reviendrons  sur  ces  projets  en  temps  et  lieu.  J«  H. 


d*an  nouveau  chef  qui  leur  déplaisait  et  de  leur  accorder  certains  airantages  matè- 
liels,  en  même  temps  que  certaines  garanties  contre  les  punitions  disciplinaires 
Jugées  par  eux  nécessaires.  Mais,  à  Lyon  du  moins,  TÉtat  était  le  maître  et  il  pou- 
vait imposer  Tordre.  11  le  pouvait  d'autant  mieux  que,  comme  le  dit  le  Président 
du  Conseil  à  la  séance  de  la  Chambre  du  22  mai,  les  agents  de  police,  chargés  de 
sauvegarder  Tordre  public,  ne  peuvent  former  une  corporation  ayant  le  droit  de 
délibérer  sur  les  actes  de  leurs  chefs  :  «  Les  agents  qui  servent  TÉtat  considéré 
comme  entrepreneur,  comme  manufacturier  jouissent  de  la  plénitude  des  droits 
qui  appartiennent  à  tous  les  travailleurs  de  par  la  loi  (téléphonistes,  allamet- 
tiers,  etc...;  Bevue^  1904,  p.  950  et  1171,  note);  mais  ceux  qui  servent  TÉtat, 
puissance  publique,  et  qui  détiennent  une  partie  de  cette  puissance,  ne  peuvent 
faire  partie  que  d'une  corporation,  celle  qui  forme  TÉtat,  la  nation  elle-même!... 
Aucun  gouvernement  ne  saurait  tolérer  la  grève  des  agents  de  la  force  publique. 
Il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  grève,  mais  —  pour  prendre  l'expression  la  plus  affaiblie 
-r«  d'une  véritable  mutinerie.  > 

D'ailleurs,  le  Code  pénal  est  très  net  sur  ce  chapitre.  La  coalition  des  fonction- 
naires est  rigoureusement  interdite,  c  Tout  concert  de  mesures  contraires  aux  lois, 
pratiqué  soit  par  la  réunion  d'individus  ou  de  corps  dépositaires  de  quelque  partie 
de  l'autorité  publique,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  mois  au  moins  et 
de  six  mois  au  plus  contre  chaque  coupable  (art.  123).  » 

Aussi,  en  moins  de  6  jours,  la  «  mutinerie  »  avait-elle  pris  fin. 

C'est,  je  crois,  de  ce  précédent  que  devrait  s'inspirer  la  municipalité  de  Mar- 
seiUe,  quand  elle  recherche  les  moyens  d  améliorer  sa  Police.  Une  délégation  a  été 
envoyée  par  elle  auprès  du  Ministre  de  Tlntérieur  pour  se  plaindre  de  Tinsuffi- 
sance  de  la  sécurité  et  pour  «  faire  remarquer  que  Marseille  dépense  déjà 
1.100.000  francs  pour  assurer  la  sécurité  des  habitants,  alors  que  Lyon  ne  dépense 
que  800.000  francs.  Et  cependant,  les  habitants  de  Lyon  se  trouvent  mieux  servis 
que  ceux  de  Marseille.  >  L'exemple  sus-mentionné  donnerait  vite  aux  délégués  la 
raison  de  cette  anomalie.  Ce  n'est  pas  la  quantité  de  police  qui  importe,  mais  la 
qualité;  or,  une  police  municipale,  choisie  sur  la  recommandation  des  conseiUen, 
mêlée  à  la  politique  —  souvent  changeante  —  du  milieu,  obligée  de  ménager  les 
électeurs  influents  et,  parfois,  les  délinquants  et  les  fraudean,  ne  peut  assurer  que 
le  désordre. 
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L'organisation  judicuaire  dans  l'Afrique  ogcidentalk.  —  Ud 
décret  du  14  juin  (Journal  officiel  du  18  juin  1905),  supprime  le  poste 
de  vice-président,  et  un  poste  de  conseiller  à  la  Cour  d'appel  de 
l'Afrique  occidentale  {Revue,  1903,  p.  1466). 

La  Cour  sera  composée  d'un  président  et  de  six  conseillers;  trois 
conseillers  formeront,  avec  les  membres  fonctionnaires  désignés 
par  le  gouverneur  général,  la  chambre  d'homologation;  trois  autres 
sufiBront  à  la  composition  de  la  chambre  des  mises  en  accusation. 
Mais  ces  derniers  ne  pouvant  être  désignés  pour  siéger  à  la  Cour 
d'assises,  les  conseillers  appelés  à  ces  fonctions  seront  pris  parmi 
les  membres  de  la  chambre  d'homologation. 

Lss  DÉuTs  DE  PRESSE  A  MADAGASCAR.  —  Récemment  la  question 
s'est  posée,  à  Madagascar,  de  savoir  si  les  cours  criminelles  de  la 
colonie,  organisées  par  le  décret  du  9  juin  1896,  et  composées  de  trois 
magistrats  de  carrière  et  de  deux  assesseurs  choisis  parmi  les  notables 
européens,  peuvent  juger  les  délits  prévus  par  la  loi  du  29  juillet  1881 
sur  la  liberté  de  la  presse,  et  qui  sont  déférés  en  France  à  la  cour 
d'assises^ 

Un  décret  du  18  juin  (Journal  officiel  du  18  juin  1905)  répond  à 
la  question  et  rend  ces  cours  compéientes  pour  les  délits  de  presse. 

Ces  cours  criminelles  siègent  à  Tananarive,  Majunga,  Tamatave  et 
Diégo-SuareE.  Le  décret  de  1896  ne  prévoit  pas  le  recours  en  cassa- 
tion contre  leurs  arrêts, 

. 

Le  Congrès  international  de  l'Assistance  publique  et  de  la  bien- 
faisance PRIVÉE  de  Milan.  —  En  1906  doit  se  tenir,  à  Milan,  un  Con- 
grès international  d'assistance  publique  et  privée  sous  le  patronage 
d'un  Comité  international  dont  M.  Casimir  Périer  est  le  président. 
Parmi  les  membres  français  de  ce  Comité,  nous  lisons  les  noms  de 
M""*  Amélie  Landrin  et  de  MM.  le  prince  d'Arenberg,  Loys  Brueyre, 
Ferdinand-Dreyfu|,  le  comte  d'Haussonville,  Henri  Monod,  Mesureur, 
Geoi^;esPicot,  Louis  Rivière,  Georges  Rondel,  Hermann  Sabran,  Paul 
Strauss,  Félix  Voisiiu 

Les  questions  suivantes  sont  actuellement  inscrites  à  l'ordre  du 
jour  de  ce  Congrès  : 

i^  De  l'assistance  aux  étrangers.  Nécessité  d'une  entente  interna- 
tionale (proposition  du  Comité  des  congrès  nationaux  italiens  cons- 
titué à  Bologne  et  de  M.  Emile  Robert  de  Belgique).  —  Rapporteur 
général  :  M.  Jules  César  Buzzati,  professeur  de  droit  international  à 
la  Faculté  de  Pavie  (Italie). 
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2^  Éducation  professionnelle  des  auxiliaires  bénévoles  de  l'assistance 
publique  (proposition  de  M.  MQnsterberg  de  Berlin).  —  Rapporteur 
général  :  M.  le  D""  Mûnsterberg,  président  de  la  Direction  générale  de 
l'assistance  publique  de  Berlin. 

S""  Des  institutions  ayant  pour  objet  de  prot^r  et  d'assister  la 
jeune  fille  et  la  femme  isolée  (proposition  de  M.  Ferdinand-Dreyfus). 
—  Rapporteurs  généraux  :  M.  Ferdinand-Dreyfus,  ancien  député, 
membre  du  Conseil  supérieur  de  l'assistance  publique  de  Paris  ;  M""^  la 
baronne  de  Monlenach,  secrétaire  générale  de  Toeuvre  catholique 
internationale  pour  la  protection  de  la  jeune  fille. 

4^  Mesures  d'assistance  prises  ou  à  prendre  dans  les  différents  pays 
contre  la  mortalité  infantile  (proposition de  M.  Paul  Strauss,  sénateur 
de  Paris).  —  Rapporteur  général  :  U.  le  D'  Ragozine,  conseiller 
privé,  directeur  du  département  médical  au  Ministère  de  l'Intérieur 
de  Russie,  à  Saint-Pétersbourg. 

5"*  Par  quels  systèmes  et  dans  quelles  limites  les  formes  de  l'assu* 
rance  et  de  la  prévoyance  peuvent  et  doivent  remplacer  et  compléter 
les  fonctions  de  la  bienfaisance  et  de  l'assistance  publique  avec  le 
concours  des  institutions  qui  remplissent  actuellement  ces  fonc- 
tions (proposition  du  Comité  de  Bologne).  —  Rapporteur  général  : 
M.  Greoflfray  Drage,  de  Londres. 

Au  Congrès  sera  en  outre  présenté  un  travail  de  statistique  com- 
parée sur  l'assistance  et  la  charité  portant  sur  une  période  d'environ 
un  demi-siècle  et  ayant  une  base  commune  pour  les  divers  pays.  Est 
chargé  de  ce  travail  M.  Loch,  de  Londres.  J.  T. 

Commission  consultative  de  la  magistaature  italienne.  —  Un 
arrêté  ministériel  en  date  du  4  mars  1905,  vient  de  réorganiser  la 
Conmiission  consultative  appelée  à  donner  son  avis  sur  l'avancement 
des  magistrats  italiens.  Elle  se  compose  de  12  titutaires  et  6  sup- 
pléants choisis  pour  deux  ans  parmi  les  magistrats  assis  de  la  Gourde 
cassation  de  Rome  et  de  3  titulaires  et  3  suppléants  choisis  parmi  les 
magistrats  du  Parquet  de  cette  même  Cour.  A  leur  défaut,  on  peut 
appeler,  pour  la  composer,  d'anciens  conseillers  ou  membres  du 
Parquet  des  Cours  de  cassation  de  province,  ou  d'anciens  premiers 
présidents  ou  présidents  de  chambres  de  Cours  d'appel  domiciliés  à 
Rome.  Les  premier  président,  présidents  de  chambre,  procureur 
général  et  avocat  général  de  la  Cour  de  cassation  de  Rome  en  font 
partie  de  droit. 

La  Commission  se  divise  en  trois  sections  chargées  respectivement 
d'examiner  les  titres  à  lavaucement  des  conseillers  et  des  substituts 
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des  Cours  d'appel,  des  juges  des  tribunaux  et  des  substituts  du  pro- 
cureur du  Roi,  et  des  préleurs. 

La  Commission  statue  en  sections  réunies  quand  il  s'agit  de  don^ 
ner  son  avis  sur  le  déplacement  d'un  magistrat.  L'intéressé  est 
toujours  appelé  à  donner  les  raisons  pour  lesquelles  il  n'accepte  pas 
ce  déplacement. 

La  première  et  la  deuxième  section  se  réunissent  pour  donner 
leur  avis  sur  la  nomination  dans  la  magistrature  des  avocats,  profes^ 
seurs  et  fonctionnaires  réunissant  les  conditions  légales  d'aptitude, 
ainsi  que  sur  les  classements  pour  mérite  exceptionnel,  et  les  recours 
formés  par  les  magistrats.  H.  P. 

Congrès  espagnol  de  l'éducation  protectrice  de  l'enfance.  — 
Par  décision  du  27  avril  1905,  le  Conseil  pénitentiaire  a  chargé  une 
Commission  composée  de  MM.  de  la  Vega  de  Armijo,  de  Azcàrate, 
Calbetôn,  Tolosa  Latour,  Lastres  et  Salilals,  de  préparer  la  réunion 
très  prochaine  d'un  congrès  national  de  l'éducation  protectrice  de 
lenfance.  H.  P, 

La  Traite  des  Blanches.  —  Un  décret  royal,  en  date  du  9  avril 
1905  a  promulgué,  en  Italie,  pour  y  recevoir  sa  pleine  et  entière 
exécution,  l'arrangement  international  sur  la  traite  des  blanches 
signé  à  Paris  le  18  mai  1905  (Revue,  1904,  p.  822),  et  dont  les  ratifia- 
cations  avaieJit  été  échangées  le  18  janvier  1905. 

La  législation  sur  les  menées  anarchistes  et  l'opinion  publique 
EN  Portugal.  —  Presque  tous  les  pays  ont  édicté  des  lois  spéciales 
contre  les  anarchistes.  En  Portugal,  cette  loi  porte  la  date  du  13  février 
1897.  Il  vient  d*en  être  fait  une  application  par  le  tribunal  d'Olhào 
dont  nous  n'avons  pas  à  apprécier  la  décision.  Mais  ce  jugement  a 
provoqué  dans  le  monde  juridique  une  véritable  levée  de  boucliers 
contre  la  loi  elle-même.  Le  Mundo  légal  e  judiciario  et  la  Luz  e  Vida 
notamment,  ont  publié  à  ce  sujet  des  articles  enflammés,  signés 
d'hommes  considérables.  Il  y  a  là  une  manifestation  d'un  état  d'es- 
prit qu'il  nous  paraît  intéressant  de  signaler.  Au  moment  où  les 
dangers  de  l'anarchie  viennent  de  s'affirmer  de  nouveau  en  France 
par  le  plus  criminel  attentat,  nous  sommes  naturellement  portés  à 
trouver  étrange  que  des  esprits  sérieux  qualifient  de  «  lois  scélérates  » 
les  dispositions  destinées  à  réprimer  la  propagande  par  le  fait. 

Nous  tisons  à  ce  sujet  cette  observation  dans  les  articles  auxquels 
nous  faisons  allusion  :  Pourquoi  le  fait  de  lancer  une  bombe  acquierl- 
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il  une  criminalité  particulière  par  cela  seul  que  l'agent  a  agi  dans 
un  but  anarchiste?  La  raison  en  est  que  l'anarchisme  se  manifeste 
comme  un  danger  social  particulièrement  grave.  Par  les  plus  fausses 
doctrines,  il  fait  de  ses  adeptes  les  pires  malfaiteurs,  capables  de 
mettre  en  péril  la  civilisation  elle-même.  Quand  on  voit  réclamer 
l'abrogation  des  lois  qui  le  concernent,  on  se  rappelle  le  mot  plein 
de  bon  sens  d^ Alphonse  Karr  :  «  Que  Messieurs  les  assassins  com- 
mencent! ». 

La  lecture  des  joumeaux  judiciaires  portugais  nous  suggère  une 
autre  critique.  Ils  reproduisent,  avec  grands  éloges,  certaines  décisions 
judiciaires  dans  lesquelles  ils  se  plaisent  à  voir  les  premières  mani- 
festations de  la  justice  idéale  de  l  avenir.  Que  nos  confrères  et  amis 
portugais  nous  permettent  un  avis  charitable.  Vues  de  près,  dans 
le  pays  même  où  elles  ont  été  rendues,  ces  décisions  sont  générale- 
ment appréciées  d'une  manière  toute  différente.  H.  P« 

La  scibncb  pénitentiaire  française  jugée  a  l'étranger.  — Nous 
avons  la  satisfaction  de  constater  que  les  efforts  faits  en  France  pour 
la  réforme  péoitentiaire  sont  appréciés  comme  ils  le  méritent  à  l'étran- 
ger. Le  journal  le  Lows  Times^  dans  un  article  sur  le  prochain  con- 
grès international  de  Budapestb,  écrit,  en  effet,  ce  qui  suit: 

«  Dès  le  début,  le  nouveau  mouvement  a  attiré  la  plupart  des 
nations  européennes.  Chose  curieuse,  la  Russie  dont  le  code  pénal 
n'est  pas  précisément  un  modèle  pour  l'Occident,  a  toujours  été  par- 
ticulièrement active;  mais  la  France  est  sans  contredit  à  la  tête; 
d'ailleurs  elle  nous  a  donné  les  meilleurs  traités  modernes  de  péno- 
logie.  La  France  toutefois  est  la  nation  favorisée  dans  les  publications 
de  ces  congrès;  car  le  français  est  la  seule  langue  qu'on  y  parle.  Et 
ce  privilège  qu'on  les  membres  français  du  Congrès  sur  ceux  des 
autres  nations  se  perpétuera  sans  doute  tant  qu'on  n'aura  pas  trouvé 
la  solution  du  problème  aussi  irritant  que  pratique  du  laogi^e  inter- 
national. 

S'il  faut  vraiment,  pour  enlever  ce  privilège  à  noire  langue,  qu'on 
découvre  une  langue  internationale,  nous  pouvons  être  sans  trop 
d'inquiétude  à  ce  sujiet. 

La  prison  préventive  en  Angletirre.  —  On  croit  généralement 
en  France  que  l'Angleterre  ne  connaît  point  la  prison  préventive; 
c'est  une  bien  grande  erreur  que  met  en  pleine  lumière  le  cas  révélé 
dans  Taffairc  «  Rogers  V.  See  ».  M.  Justice  Jelf,  saisi  d'une  action  far 
malicious  proBecutioriy  a  exprimé  sa  surprise  du  traitement  auquel  un 
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inculpé  avait  été  soumis  en  prison.  Il  a  été  en  eSèt  prouvé  que 
M.  Rogers  étant  en  prison  préventive,  fut  déshabillé,  soumis  à  un 
examen  corporel,  contraint  de  prendre  un  bain  déjà  utilisé  par 
plus  de  vingt  personnes,  enfermé  dans  une  étroite  cellule  pour 
laquelle  il  avait  payé,  et  qu'on  lui  donna  à  manger  du  pain  noir.  Le 
juge  a  promis  de  rechercher  si  ce  traitement  était  d'accord  avec  la 
loi.  Cette  affaire  a  soulevé  en  Angleterre  une  certaine  émotion  et  on 
s'accorde  à  reconnaître  que  dans  les  prisons  anglaises,  un  homme 
pauvre,  placé  en  état  d'arrestation  préventive  sous  une  inculpation 
dont  il  pQut  être  innocent,  est  d'ordinaire  non  seulement  privé  de  sa 
liberté  et  des  moyens  de  gagner  sa  vie»  mais  encore  ne  peut,  à  moins 
qu'il  n'ait  de  l'argent,  se  procurer  aucun  adoucissement  à  son  soft, 
qu'il  est  forcé  d'accepter  la  ration  des  prisonniers  et  d'occuper  la  cel- 
lule ordinaire.  On  déplore  surtout  la  différence  de  traitement  infligé 
à  ces  inculpés  selon  qu'ils  ont,  ou  qu'ils  n'ont  pas  de  ressources  per- 
sonnelles. Nous  regrettons  en  France  que  les  juges  d'instruction  n'ac- 
cordent pas  assez  souvent  la  liberté  provisoire.  Le  Banc  du  Roi,  en 
Angleterre,  a  souvent  fait  entendre  des  protestations  semblables,  et 
les  affaires  comme  celles  de  M.  Rogers  ne  peuvent  que  donner  plus 
de  force  à  ses  plaintes.  En  France,  du  moins,  il  ne  paraît  pas  qu'on 
soumette  les  inculpés  à  des  traitements  où  la  propreté  la  plus  vulgaire 
est  à  ce  point  méconnue.  H.  G. 

La  ubbrté  de  la  presse  et  la  discussion  d'un  procès-pendant  en 
Angleterre.  —  Ce  n'est  pas  seulement  en  France  que  les  journaux 
discutent  les  procès  pendant  devant  les  tribunaux.  Les  inconvénients 
de  cette  publication,  qui  fausse  l'opinion  et  menace  à  la  fois  les 
intérêts  de  la  défense  et  ceux  de  la  répression,  sont  si  évidents  qu'il 
est  à  peine  besoin  de  les  signaler.  En  Angleterre  le  mal  est  plus  con- 
sidérable peut-être  qu'en  France,  la  presse  a  jaune  »  y  étant  singu- 
lièrement développée.  Mais  les  cours  supérieures  de  justice  ne  plai- 
santent point  sur  ce  sujet  et  punissent  les  journalistes  d'emprison- 
nement et  de  formidables  amendes  pour  ce  contempt  of  court. 
Malheureusement  les  cours  inférieures  n'ont  pas  de  tels  pouvoirs  et, 
en  particulier,  il  ne  paraît  point  que  les  coronersy  qui  font  on  le 
sait  l'instruction  sur  les  meurtres,  puissent  prononcer  amendes  et 
prison  pour  ces  articles  de  journaux.  Un  coroner  expérimenté  a 
récemment  appelé  lattention  publique  sur  ce  point  et  on  peut  pré- 
sumer que  si  le  mal  ne  cesse  pas,  par  la  prudence  même  des  éditeurs 
de  journaux,  le  législateur  interviendra.  Les  Anglais  n'ont  jamais 
souffert  ces  enquêtes  extra-judiciaires,  dont  on  sent  particulièrement 
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le  danger  dans  un  pays  où  la  liberté  de  la  défense  est  un  dogme,  et 
ils  auront  certainement  l'énergie  de  faire  cesser  ce  scandale. 

H.  G. 

La  condamnation  conditionnelle  a  Bale.  —  Le  Grand  Conseil  du 
canton  de  Bâle  est  actuellement  saisi  d'un  projet  de  loi  sur  Tappli- 
catioQ  conditionnelle  des  sentences  pénales.  Voici  les  dispositions 
essentielles  de  ce  projet  :  pour  les  individus  condamnés  à  un  empri- 
sonnement de  moins  de  six  mois  ou  à  l'amende  transformable  en 
prison,  le  tribunal  pourra  suspendre  l'exécution  de  la  sentence  sous 
les  trois  conditions  suivantes  :  1®  Le  condamné  ne  devra  avoir  subi 
aucune  condamnation  antérieure,  dans  le  canton  ou  hors  du  canton, 
pour  un  délit  prévu  par  les  lois  de  Bâle-Yilie  ;  ifi  le  délit  (Jour  lequel 
la  condamnation  aura  été  prononcée  ne  devra  pas  avoir  eu  des  mobiles 
vils;  3^  le  dommage  occasionné  par  le  délit,  motivant  la  condamna- 
tion, devra  être  réparé  par  le  coupable  dans  la  limite  de  ses 
moyens. 

La  suspension  de  l'exécution  de  la  sentence  ne  s'étend  ni  aux  frais 
de  justice,  ni  aux  dommages-intérêts  auxquels  le  coupable  aura  pu 
être  condamné,  ni  aux  sentences  de  confiscation. 

Si  le  condamné  commet»  dans  les  cinq  ans  qui  suivent  sa  première 
condamnation,  un  nouveau  délit  prévu  par  les  lois  de  Bftle- Ville,  il 
devra  subir,  en  plus  de  la  nouvelle  peine  à  laquelle  il  aura  été  con- 
damné, celle  dont  l'exécution  avait  été  suspendue. 

Ubvues  étrangères.  —  Analyse  sommaire  : 

RiviSTA  PENALE.  —  Avril  4905.  —  Sur  la  transmiêsibilUé  du  droii 
de  pardon^  par  Ettore  Padovano.  —  Dans  le  droit  pénal  italieni  un 
certain  nombre  d'infractions,  en  dehors  même  des  délits  de  diflEuna- 
tion  et  d'injures,  ne  peuvent  être  poursuivies  que  sur  la  plainte  de 
la  partie  lésée.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  en  cas  de  violence  char- 
nelle (art.  336,  C.  pén.).  Dans  ces  cas,  le  pardon  de  la  victime,  suc- 
cédant à  la  plainte,  éteint,  en  principe^  l'action  pénale,  à  moins  que 
le  prévenu  ne  refuse  de  l'accepter;  mais  il  ne  fait  pas  oesser  l'exécu- 
tion de  la  condamnation.  Accordé  à  l'un  des  prévenus,  il  profite  aux 
autres  (art.  88,  C.  pén.).  Enfin,  quand  il  est  saisi  d'une  plainte  moti- 
vée par  une  de  ces  infractions,  l'officier  de  police  judiciaire  doit 
avertir  le  plaignant  de  la  faculté  que  la  loi  lui  concède  de  pardonner 
avant  le  jugement,  et  du  délai  dans  lequel  il  lui  est  loisible  d'user  de 
cette  faculté  (art.  166,  C.  pr.  pén.).  Ceci  posé,  un  certain  nonobre  de 


Digitized  by 


Google 


REVUES  ÉTRANGÈRES  853 

questions  ont  été  soulevées  en  pratique  :  1<^  Un  mineur  a  porté  une 
plainte  à  raison  d'un  délit  dont  il  a  été  victime,  comme  la  loi  le  lui 
permet,  car  elle  ne  limite  pas  aux  seules  personnes  ayant  la  capacité 
civile,  le  droit  de  signaler  par  une  plainte,  à  l'autorité,  les  délits  qui 
lui  ont  causé  préjudice;  le  père  ou  le  tuteur  de  ce  mineur  pourrait-il 
entraver  les  effets  de  cette  plainte  en  pardonnant  à  Fauteur  du  délit? 
2®  Le  plaignant  décède  après  avoir  saisi  Tautorité;  ses  héritiers 
recueillent-ils  dans  sa  succession  le  droit  d'accorder  le  pardon? 

L'auteur  étudie  avec  un  grand  esprit  juridique  ces  problèmes  très 
délicats;  il  signale,  en  particulier,  les  variations  de  la  jurisprudence 
sur- le  second  point.  La  Cour  de  cassation  avait  d'abord  refusé  à 
l'héritier  la  faculté  de  modifier  une  situation  juridique  qtie  le  décès 
du  plaignant  paraissait  devoir  rendre  définitive.  Elle  a  adopté  récem- 
ment l'opinion  contraire.  M.  Padovano  estime  qu'elle  a  eu  tort  et 
qu'elle  ne  tardera  pas  à  revenir  à  sa  première  doctrine. 

Revue  parlementaire^  —  Discours  de  M.  Lucchini  à  la  Chambre 
des  députés,  sur  le  casier  judiciaire  (séance  du  8  février  1905), 
l'organisation  judiciaire  (séance  du  14  février).  Dans  ce  second  dis- 
cours, l'honorable  et  savant  jurisconsulte  a  développé  les  idées  sui- 
vantes :  interdiction  au  juge  d'exercer  ses  fonctions  dans  un  ressort 
d'où  il  est  originaire  et  où  habitent  ses  parents;  nécessité  de  com- 
muniquer aux  magistrats  les  notes  et  renseignements  les  concernant; 
suppression  de  tous  comités  consultatifs  pour  apprécier  les  titres  à 
l'avancement,  mais  intervention  de  la  Cour  d'appel  ou  de  la  Cour 
de  cassation  statuant  en  assemblée  générale  pour  donner  son  avis 
sur  les  destitutions;  suppression,  en  ce  qui  concerne  les  magistrats 
du  siège,  de  l'action  disciplinaire  du  ministère  public;  établissement 
de  sanctions  contre  les  faits  de  négligence  des  magistrats  lorsqu'il  en 
résulte  un  préjudice  soit  public,  soit  privé. 

Chronique.  —  Dépôt  d'un  projet  de  loi  sur  la  réhabilitation,  par 
M.  Lucchini.  —  Punitions  électriques  dans  les  prisons  américaines 
{supr.,  p.  698).  —  Commission  consultative  de  la  magistrature 
{supr.,  p.  848).  —  Affaires  civiles  et  affaires  pénales.  (Le  procureur 
du  roi  de  Parme,  dans  son  discours  de  rentrée,  signale  que  bien  des 
affaires  d'ordre  purement  civil,  sont  transformées  par  les  justiciables 
en  affaires  ayant  un  caractère  pénal.  On  adresse  une  plainte  au 
Parquet,  dans  le  but  de  rétablir  par  témoins  une  obligation  que  la  loi 
civile  impose  de  prouver  par  écrit,  etc.  Cet  abus  n'est  pas  spécial  à 
l'Italie.)  —  Les  maisons  de  travail  du  canton  de  Berne  {supr,,  p.  699 
et  700).  —  Chemins  de  fer  et  grèves.  (Les  art.  71  et  72  du  projet 
de  Règlement  italien,  sur  les  chemins  de  fer  qui  ont  été  le  prétexte 
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des  derniers  troubles,  punissent  les  grèves  et  le  concert  en  vue  de 
provoquer  une  grève.  La  raison,  c'est  qu'on  ne  saurait  admettre  qu'une 
grève  interrompe  un  service  public.  Mais  comment  distinguer  cer- 
tains services  publics  de  l'exercice  d'une  industrie  privée?  En  réalité 
le  fonctionnement  des  services  publics  comme  des  industries  privées 
ne  peut  être  assuré  par  des  sanctions  pénales.)  —  Sur  le  résumé  du 
président  d'assises.  (I^e  procureur  général  de  la  Cour  d'appel 
des  Abruzzcs  estime,  dans  son  discours  de  rentrée,  que  le  résumé  du 
président  est  indispensable  en  Italie.  Mais,  en  vue  d'éviter  tous  les 
abus  possibles,  il  voudrait  qu'il  fût  préparé  par  les  assesseurs,  et  que 
le  président  se  bornât  à  en  donner  lecture  à  l'audience.  On  pourrait 
même  le  soumettre  préalablement,  en  chambre  du  Conseil,  aux 
parties,  ministère  public  et  défenseur  de  l'accusé,  qui  auraient  le 
àroit  d'y  faire  ajouter  telle  circonstance  de  fait  omise.) 

Éphémérides,  —  La  Chambre  italienne  a  continué  dans  le  mois  dp 
février  le  discussion  du  projet  de  loi  sur  l'organisation  judiciaire. 

Mai  i905,  —  f)e  f  cuite  public  par  rapport  à  la  dùMe  pénaHté  de 
fart,  275  du  Code  pénal,  par  Eduardo  Bertola.  —  Le  Code  pénal  ita- 
lien on  matière  de  faux  commis  dans  les  actes  publics,  fait  varier 
les  pénalités  suivant  que  l'acte  fait  on  non  foi  jusqu'à  inscription  de 
faux.  L'auteur  donne  un  commentaire  très  documenté  de  cette  dis- 
position et  il  recherche  en  s'éclairant  des  enseignements  de  la  doc- 
trine et  de  la  jurisprudence,  quels  sont  les  différents  actes  qui 
rentrent  dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  catégories. 

Chronique.  —  Crise  ministérielle.  —  Sénat  et  sénateurs  (article 
sur  la  fournée  de  40  sénateurs  nommés  par  le  cabinet  Giolitti).  — 
Chemins  de  fer  et  grèves  (analyse  des  nouveaux  projets  destinés  à 
réprimer  ou  à  empêcher  les  grèves  des  employés  de  chemins  de 
fer).  —  Sur  l'application  de  la  condamnation  conditionnelle  {supr., 
p.  691,  circulaire  de  M.  le  Garde  des  Sceaux  Ronchetti;  la  Rivista 
fait  observer  qu'il  est  bien  difficile  après  six  mois  d'application,  de 
juger  une  loi).  —  Sur  la  police  scientifique.  (Programme  du  cours 
de  M.  Ottolenghi.  Encore  ne  faudrait-il  pas  que,  sous  prétexte  de 
donner  aux  agents  police  des  connaissances  indispensables  on  cher- 
chât à  les  enregimenler  dans  V  «  École  anthropologique  ».  C'est 
là,  d'après  la  Rivista  que  peut-être  latet  anguis  in  herbâ).  —  Comptes 
rendus  judiciaires  en  France  (proposition  de  loi  Ghauvière).  —  fCon- 
férences  de  l'Institut  de  correction  paternelle  de  Rome  («ttpr.,  p.  70t). 
—  Frais  de  justice  criminelle  (circulaire  du  Garde  des  Sceaux  Ron- 
chetti recommandant  la  prompte  expédition  des  affaires  et  l'écono- 
mie des  frais). 
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Éphéméf'ides.  —  La  Chambre  des  députés  en  mai  1905  a  discuté 
le  budget  de  Tlntérieur,  la  réforme  pénitentiaire,  les  projets  de  loi 
sur  les  mesures  à  prendre  en  vue  d'extirper  le  vol  et  le  vagabondage 
(malandrinaggio),  La  RivUta  signale,  en  la  blâmant,  la  tolérance  du 
président  qui  dirige  les  débats  de  TafTaire  Murri. 

Henri  Prudhommb. 

RiviSTA  Di  DISCIPLINE  GARCÈRARiE.  —  Mai  /^ft>.  —  Première  partie, 
/o  Préjuges  ancient  et  nouveaux  sur  l'anthropologie  criminelley  par 
Giuseppe  Guzzini.  —  L'article  est  un  éloge  chaleureux  de  l'anthropo- 
logie. Anciennement  les  idées  religieuses  et  les  théories  de  la  philo- 
sophie traditionnelle  entravaient  le  développement  des  scienees  expé- 
rimentales comme  l'anthropologie  criminelle.  L'auteur  en  trouve  la 
preuve  notamment  dans  ce  fait  que  l'étude  de  la  folie,  ce  naufrage 
de  l'intelligence,  a  précédé  l'étude  du  crime,  ce  naufrage  du  sens 
moral,  et  le  traitement  du  délinquant  s'est  modiOé  d'après  des  règles 
analogues  à  celles  qui  ont  motivé  les  ipodiQcations  apportées  dans  le 
traitement  du  fou.  Mais  des  préjugés  nouveaux  se  sont  formés,  qu'il 
convient  de  combattre  également.  L'expérience  démontre  l'unité 
inséparable  du  fait  psychique  et  du  fait  nerveux  ;  donc  il  n'est  pas 
possible  d'admettre  l'existence  d'une  altération  ou  déformation  psy- 
chique sans  admettre  une  altération  correspondante  du  système  ner? 
veux  et  vice  versa.  Cela  justifie  la  recherche  des  caractères  morpho- 
logiques et  somatiques  des  délinquants. 

Il  ne  faudrait  pas  croire  cependant  que  l'examen  anthropologique 
consiste  uniquement  dans  rinspcction  morphologique  du  sujet.  On 
se  rend  compte,  aujourd'hui,  que  l'on  a  d  abord  (jonné  trop  d'impor- 
tance à  cette  inspection  morphologique  et  que  l'a;  psychique  ne  se 
résjut  pas  en  fonction  des  mesures  anthropométriques.  La  conclusioq 
généralement  admise  est  que  le  délinquant  est  d'ordinaire  un  dégé- 
néré. Malheureusement,  dans  l'état  actuel  de  la  science,  on  ne  sait  pas 
encore  préciser  avec  certitude  le  caractère  spécifique  de  cette  dégé- 
nérescence. 

L'auteur  ne  doute  pas  qu'on  y  parvienne,  car  si  l'anthropologie  est 
une  science  enfant^  on  peut  dire  d'elle  qu'elle  est  un  enfant  prodige 
et  que  son  enfance  est  celle  d'Hercule  qui,  dans  son  berceau,  étran- 
glait les  serpents. 

ifi  A  propos  des  riformatori  gouvernementaux^  par  le  professeur 
Vincenzo  Lombarde.  —  L'auteur  étudie  les  réformes  récemment 
inlpodui^  dans  leur  organisation  et  dans  la  composition  du  person- 
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nel;  elles  répondent  aux  réclamations  de  la  nouvelle  école  positive. 
Il  insiste  ensuite  sur  les  qualités  que  doit  avoir  le  maître  d'une 
école  de  réforme. 

3^  Congrès  pénitenliaire  vHernational  de  Budapest,  Travaux  pré- 
paratoires. —  Sous  ce  litre  nous  trouvons  deux  rapports  qui  méri- 
tent tout  particulièrement  l'attention.  Le  premier  est  celui  dans 
lequel  l'honorable  M.  Doria  expose  les  progrès  réalisés  en  Italie,  dans 
le  régime  pénal  et  pénitentiaire,  depuis  le  Congrès  de  Bruxelles  de 
1900.  Malgré  les  difficultés  budgétaires  Tltalie  possède  2  ergastoti 
et  3  sections  spéciales  pour  les  condamnés  à  la  peine  perpétuelle, 
44  maisons  de  réclusion  et  6  sections  pénales,  dont  15  sont  c  en  par* 
faite  harmonie  avec  les  prescriptione  du  Code  pénal  •.  10  maisons 
agricoles  de  peine  intermédiaires,  situées  en  Sardaigneet  dans  Tarchi- 
pel  toscan  ;  6  maisons  de  peines  pour  femmes  ;  une  maison  de  cor- 
rection pour  les  mineurs,  3  inanicomi  judiciaires;  3  maisons  des- 
tinées aux  condamnés  chroniques^  3  maisons  pénales  de  rigueur, 
3  maisons  de  détention  en  commun.  La  chaîne  des  anciens  forçats  a 
été  supprimée,  le  régime  disciplinaire  adouci.  Enfin  Torganisaiion  et 
le  régime  des  riformatori  ou  maisons  de  correction  ont  été  complète- 
ment modifiés.  Les  emprunts  que  nous  avons  souvent  faits  aux  tra- 
vaux et  aux  publications  de  l'honorable  directeur  général  des  prisons 
italiennes  nous  interdisent  de  nous  arrêter  plus  longtemps  sur  cet 
intéressant  document  qui  mérite  d'être  lu  très  attentivement. 

Vient  ensuite  le  rapport  de  M.  Ottolenghi  sur  le  «  classement  moral 
des  condamnés  ».  Après  avoir  rapidement  analysé  les  règlements 
italiens  l'auteur  pose  ce  principe':  le  classement  doit  se  faire  d'après 
le  degré  de  moralité  individuelle;  mais,  pour  le  connaître,  il  faudrait 
connaître  toute  la  personnalité. 

Pour  y  parvenir,  il  faut  d'abord  que  le  condamné  en  quittant  la 
prison  judiciaire,  c'estr-à-dire  en  sortant  de  la  maison  d'arrêt  où  il  se 
trouvait  en  état  de  détention  préventive,  soit  accompagné  de  docu- 
ments autres  que  le  jugement.  Les  notices  biographiques  dressées 
par  la  Sûreté  sur  les  prévenus  seront  très  utiles,  sinon,  il  faudrait 
s  en  rapporter  presque  exclusivement  à  la  perspicacité  des  gardiens. 

A  défaut  d'indications  suffisantes,  il  faudrait,  dans  une  première 
période,  laisser  aux  détenus  une  certaine  liberté,  et  n'exercer  sur  eux 
qu'une  surveillance  occulte;  on  arriverait  ainsi  àconnaltre  les  impul- 
sifs et  les  fourbes  qui  constituent  la  catégorie  des  pires  et  seraient 
envoyés  dans  des  maisons  de  rigueur.  Pour  connaître  les  individus 
atteints  d'une  altération  mentale,  une  surveillance  sanitaire  continue 
est  indispensable  afin  de  connaître  ceux  qui,  bien  qu'aliénés  partiels. 
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peuvent  ne  pas  être  envoyés  dans  le  manicomio  criminel.  Toute 
maison  de  peine  doit,  à  cet  effet,  avoir  une  section  spéciale  pour  les 
aliénés  ou  les  individus  en  observation. 

Viendra  ensuite  la  séparation  entre  délinquants  habituels  et  délin- 
quants occasionnels  ou  passionnels.  Ceux-ci  seraient  envoyés  dans 
des  maisons  de  peine  intermédiaire.  Le  reste  des  condamnés  serait 
renfermé  dans  les  établissements  ordinaires  et  répartis  en  diverses 
classes  (épreuve,  moyenne,  de  récompense,  de  punition)  d'après  les 
critères  résultant  d'une  surveillance  individuelle  continue,  exercée 
avec  le  concours  du  médecin. 

4°  Actes  parlementaires,  —  Extrait  du  rapport  généraV  sur  le  budget. 
Les  crédits  des  prisons  sont  sensiblement  augmentés,  afin  de  faire 
face  aux  dépenses  entraînées  par  les  dernières  réformes. 

5®  Revue  bibliographique,  —  Classification  des  prisons  espagnoles 
{supr.y  p.  453).  —  Statistique  pénitentiaire  grecque  (analyse  d'une 
étude  publiée  par  M.  Typaldo  Bassia  dans  le  Bulletin  de  la  Commission 
pénitentiaire  internationale.  —  Les  causes  du  délit  (analyse  d'un 
article  de  M.  von  Rodhen  dans  le  Zeitsçhrift  fur  socialwissenschafl). 

6®  Variétés.  —  Lois  suisses.  (Le  canton  du  Tessin  a  adopté  la  loi  du 
sursis.)  —  Condamnation  à  mort  àZara.  —  Une  exécution  électrique 
(à  Sing-Sing,  New-York).  —Une  école  de  voleurs  (à  San-Francisco). 

Deuxième  partie.  —  Actes  officiels. 

Signalons  une  note  reconnaissant  aux  autorités  communales  le 
droit  d'exercer  une  surveillance  sanitaire  dans  les  prisons. 

Troisème  partie.  -  Mémoires  de  Garibaldi.  —  Le  songe  de  Giar- 
raca,  par  Luigi  Àmbrosioi.  —  Une  fabrique  de  cigares  par  Ottaviano 
Morici.  —  Une  bonne  idée,  par  Augusto  Lancellati.  —  Chronique  des 
Tîî/ormatoH  (distribution  des  prix  à  Naples;  représentation  cinéma- 
tographique à  Rome  ;  communion  pascale  à  Turin  ;  promenade  à 
Alexandrie  du  Comité  d'honneur  de  Bosco  Marengo).  —  Curiosités 
et  nouvelles.  —  OEuvre  pie  d'assistance  des  enfants  en  état  d'aban- 
éknrdes  prisonniers  (Documents  mensuels). 

Juin  4903.  —  Premièî'e  partie. 

1®  Nécrologie.  —  M.  Romualdo  Ercolani,  vice-directeur  de  l'ad- 
ministration pénitentiaire. 

2®  La  libération  conditionnelle  et  le  Conseil  de  surveillance  dam  les 
maisons  de  peine,  par  le  docteur  Edoardo  Morvillo.  —  L'auteur  cri- 
tique le  fonctionnement  des  conseils  de  surveillance;  ils  se  réunis- 
sent presque  toujours  en  dehors  de  l'établissement  pénitentiaire  qu'ils 
ne  visitent  pour  ainsi  dire  jamais,  et  il  ne  peuvent  donner  un  avis 
utile  sur  les  demandes  de  libération  conditionnelle. 
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3"  CoÀyrés  pénitentiaire  international  de  Budapest.  —  (R^ipporlde 
S.  E.  M.  Tancredi  Canouico,  président  du  Sénat,  et  Altainurâ.)  — 
M.  Canonico  dévelo|)pe  celte  thèse  que  le  prévenu  ne  peut  jamais 
être  astreint  au  travail,  mais  que,  |^)ar  contre,  l'imputation  de  la 
détention  préventive  ne  doit  pas  être  accordée  à  celui  qui  s'est  refusé 
à  travailler.  —  M.  Allainura  traite  de  l'organisation  du  travail  agri- 
cole. 

4°  Actes  parlementaires,  —  (Discussion  du  budget  des  prisons  à  !a 
Chambre.  A  signaler  un  très  important  discours  de  M.  Gianturcosur 
les  imperfections  du  régime  pénitentiaire.) 

5"  Revue  bibliof/raphique.  —  La  statistique  des  Riformalori.  par 
Ugo  Conli  ((Jans  la  Rivista  délia  berieficensa  pubblica),  —  Les  indus- 
tries dans  las  établissements  de  peine,  par  A.  Délia  Ferrera.  — 
Discussion  du  budget  de  l'Intérieur  à  la  Chambre  des  députés,  de 
Bruno  Franchi  (dans  la  Scuola  positiva).  —  Le  l'f  Congrès  inlerna- 
tiofial  de  psychologie  (dans  la  Scuola  positiva),  —  Les  établissements 
|)ôDitentiaire8  italiens  et  le  Code  i>énal  de  1880  (dans  ia  Revue  péni- 
tentiaire, supr.  p.  667).  —  L'inslilul  pédagogique  judiciaire  de  Milan 
et  sa  fonction  éducative,  par  le  professeur  Martinazzoli. 

6*^  VaHétés.  —  Pour  la  régénération  des  petits  délinquants  (tribu- 
nid  pour  enfants  établi  à  Birmingham.  —  Successions  ittacabï-es. 
(Organisation  de  clubs  d'autopsies  en  Amérique.  — »•  Lô  D'  Vihole 
organise  une  société  dont  les  membres  légueront  leulr  cerveau  à  la 
Cornell  University), 

Deu^xiètne  partie»  —  Actes  officiels. 

Troisième  partie,  —  La  dudiesse  d'Aoste  et  la  prison  des  femmes 
de  Turin.  —  Mémoires  de  Garitwildi.  —  Notre  Dieu  est  une  solide 
forteresse  (traduit  de  l'allemand),  par  Orefice.  —  Lutte  d'âme,  par 
Almo  Gorretta.  —  Une  parenthèse,  par  Francesco  Pasca.  —  Le  trésor 
de  Tonde  IVegro,  par  Edelweiss.  —  Curiositcs  et  Nouvelles.  — 
Œuvre  pie  d'assistance  des  enfants  des  condamnés  en  étal  d'aban- 
don (Documenta  mensuels). 

Henri  Priiwîomme. 

Revista  pÉNiTENCiARiA.  —  Mai  490ù,  —  Cette  livraison  a  presque 
exclusivement  un  caraclère  historique;  mai«  cela  ne  diminue  ni  sa 
valeur,  ni  son  intérêt.  C'est  un  numéro  de  luxe  consacré  à  la  gloire 
de  Cervaniès,  dont  l'Espagne  et  Ton  peut  dire  le  monde  entrer  célèbre 
hè  centenaire.  Comme  ce  fut* dans  la  prison  de  Sévilleque  fut  conçtte 
l\Bttvve  capitale  tlu  grand  écrivain,  les  directeurs  de  la  Rffoista  ont 
eu  rheureuse  pensée  de  pixMiter  des  fêtes  présentes  pour  publier  tnïe 
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étude  très  complèlésurla  prison  de  Séville  en  1397;  ils  exposent  son 
orgatnisation  intérieure,  sa  distribution,  son  régime,  ils  étudient  qud 
était,  à  cette  époque,  le  genre  de  vie  des  détenus,  quelles  étaient  aussi 
le^  œuvres  s'occupant  de  leur  régénération  et  de  leiir  patronage. 
Enfin,  étendant  leurs  investigalious,  ils  traitent  de  la  criminalité  à 
l'époque  de  Cervantes,  des  causes  du  délit,  des  lois  pénales,  des  usages 
et  des  réglementations  particulières  de  la  police,  voire  même  des  essais 
d'identification  judiciaire.  L'ensemble  forme  un  travail  très  curieux, 
qui  mériterait  une  analyse  plus  complète  que  malheureusement  il 
nous  est  interdit  de  donner  à  cette  place  et  dans  cette  Revue. 

Notons  cependant  cette  observation  de  la  Revûta.  L'esprit  de  la 
chevalerie  n'est  pas  mort;  c'est  lui  qui,  de  nos  jours,  inspire  tous  les 
créateui^  des  œuvres  qui  ont  pour  but  de  combattre  par  la  charité 
et  le  dévouement  toutes  les  liilsères  physiques  et  morales.  C'est  lui 
aussi  qui  anime  tous  ceux  qui,  en  si  grand  nombre,  consacrent  leur 
activité  à  ces  œuvres. 

Cet  esprit  toujours  fécond  cootinue  à  soulïler  en  Espagne  et  nous 
en  trouvons  la  preuve  dans  cette  initiative  nouvelle  du  Conseil  péni- 
tentiaire, qui  dans  sa  séance  du  27  avril  dernier  a  décidé  dô  convo- 
quer à  bref  délai  un  Congrès  national  de  l'éducation  protectrice  de 
l'enfance. 

Juin  iUOS. 

La  réforfne  pénitentiaire,  par  M.  Canalejas  y  Mondes  (suite). 

Conseil  pénitentiaire.  —  Rapport  de  MM.  le  marquis  la  Vega  de 
Armijo,  Ascàrate,  Calbetôn  ei  Tolosa  Lalour  proposant  la  convoca- 
tion d'un  Congrès  national  de  l'éducation  protectrice  de  l'enfance. 
Ce  rapport  donne  une  statistique  très  intéressante  de  la  criminalité 
des  mineurs  et  il  trace  un  programme  très  complet  du  futur  con- 
grès. 

Nécrologie.  —  M.  Silvela. 

Informations  et  initiatives  sociales.  —  Les  causes  sociales  du  délit 
(suite).  Un  tableau  intitulé  :  distribution  géographique  des  amulettes, 
permet  d^  se  rendre  compte  des  régions  dans  lesque'les  elles  sont  le 
plus  en  usage.  —  Académie  de  droit  et  des  sciences  sociales  de  Bilbao 
(Cette  académie  met  au  concours  la  question  suivante,  sur  la  propo- 
sition du  D'  Pablo  Alzola  :  Pi'ojet  raisonné  des  réformes  à  intrôduire 
dans  la  législation  espagnole  en  vue  d'amener  la  diminution  des 
délits  de  sang.) 

Henri  Pruouomme. 
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M.  LE  Professeur  Gauckler.  —  Nous  avons  à  déplorer  la  mort  de 
M.  Edouard  Gauckler,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  TUoiver- 
sité  de  Nancy,  membre  de  la  Société  générale  des  Prisons  et  qui  fut 
l'un  des  premiers  adhérents,  en  France,  de  l'Union  internationale  de 
droit  pénal.  Né  à  Wissembourg,  le  26  juin  i8o8,  obligé  par  la  guerre 
de  1870  de  quitter  son  pays  natal,  il  fil  au  lycèd  et  easuite  à  la 
Faculté  de  droit  de  Nancy,  toutes  ses  études.  Docteur  en  droit,  en 
1883,  nommé  juge  suppléant  au  Tribunal  civil  de  Nancy,  en  juin  1883, 
il  se  présentait  au  concours  d'agrégation  en  novembre  de  la  même 
année  et  y  était  reçu  du  premier  coup.  Agrégé  à  la  Faculté  de  Gaen, 
où  il  professa  successivement  le  droit  criminel  et  le  droit  romain,  il 
rentrait  à  Nancy,  en  1898,  attiré  par  son  affection  pour  la  ville  où  il 
avait  fait  ses  études,  par  la  proximité  de  l'Alsace  et  ses  liens  de 
famille.  Il  y  a  professé  successivement  le  droit  civil  et  le  droit  romain, 
auprès  des  professeurs  qui  avaient  été  ses  maîtres  et  qui  avaient  pour 
sa  science,  pour  son  originalité  d'esprit,  pour  sa  haute  valeur  morale 
une  estime  attendrie. 

Il  avait  toujours  été  faible  et  infirme  :  grâce  à  une  énergie  admi- 
rable, il  avait  surmonté  toutes  les  défaillances,  lorsque,  pendant  son 
séjour  à  Caen,  il  fut  frappé  d'une  de  ces  attaques  qui,  si  elles  ne 
terrassent  pas  leur  victime  du  coup,  les  laissent  à  jamais  blessées  et 
physiquement  diminuées.  L'intelligence  demeura  intacte  :  il  se 
ressaisit  avec  courage,  montrant  qu'une  âme  vaillante  est  maîtresse 
du  corps  qu'elle  anime.  Cette  année,  atteint  d'une  grippe  à  la  tin  de 
l'hiver,  il  alla  demander,  pendant  les  vacances  de  Pâques,  au  soleil 
du  Midi,  le  réconfort  et  la  vie.  Rentré  à  Nancy,  obligé  de  se  faire 
amener  en  voiture  à  la  Faculté,  de  se  faire,  pour  ainsi  dire,  porter 
dans  sa  chaire,  il  lutta  jusqu'à  la  dernière  minute  et  sa  dernière 
leçon  précéda  de  trois  jours  le  moment  de  sa  mort. 

Il  fut  un  exemple,  par  sa  vaillance  continue  et  par  l'admirable 
sérénité  de  son  âme,  à  travers.une  vie  qui  ne  fut  qu'une  longue  souf- 
france physique. 

E.  GaAdeil. 


Le  G&ant  :  de  S^-Julien. 
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SEANCE 

DE  LA 

SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE   DES   PRISONS 

DU  MERCREDI  21  JUIN  lOOo 


Présidence  successive  de  MM.  H.  Joly,  président 
et  Lacoin,  vice-président. 


La  séance  est  ouverte  à  4  h.  10  m. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  17  mai,  lu  par  M.  Teutsch,  Seci^é- 
taire,  est  adopté. 

Eoccusës  :  MM.  Leredu,  Brûeyre,  Louis  Rivière,  Georges  Picot, 
Passez,  Albert  Gigot,  Ribot,  Garçon,  A.  Le  Poitlevin,  Larnaude,  Ber- 
Ihélemy,  Saleilles,  G.  Dubois,  Lœw,  etc. 

M.  LE  Président.  —  La  parole  est  à  M.  le»Secrétaire  général  pour 
les  communications  d'usage. 

M.  Albert  Rivière,  Secrétaire  général.  —  Messieurs,  je  tiens  d'abord 
à  m'excuser  de  n*avoir  pas  encore  fait  paraître  le  Bulletin  de  juin. 
La  préparation  du  Congrès  de  Droit  pénal,  auquel  vous  avez  tous 
apporté  votre  concours,  l'obligation  de  suivre  quelques  jours  plus 
tard  les  très  intéressajites  discussionj  du  Congrès  de  patronage  de 
Rouen  et  du  Havre,  m'ont  à  mon  grand  regret  mis  dans  l'impossibi- 
lité de  remplir,  cette  fois,  ma  tâche  habituelle.  J  ose  espérer  que 
votre  amicale  bienveillance  voudra  bien  me  le  pardonner. 

Je  ne  puis  songer,  en  oe  moment,  à  vous  présenter  un  résumé 
même  succinct  des  travaux  du  Congrès  de  patronage  ;  mais  je  ne 
saurais  y  faire  allusion  sans  vous  dire  combien  nous  sommes  recon- 
naissants aux  organisateurs  du  Congrès  de  la  bonne  grâce  de  leur 
accueil. 

Nous  ne  sommes  pos  moins  satisfaits  des  résultats  obtenus,  et 
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VOUS  partagerez,  j'en  suis  certain,  celte  appréciation  en  lisant  le 
compte  rendu  des  discussions  dans  notre  Bulletin  de  juillet. 

J*ai  enfin  la  satisfaction  de  vous  annoncer  l'adhésion  d'un  certain 
nombre  de  membres  nouveaux. 

SIH.  Uarel,  premier  président  honoraire  de  la  Cour  d  appel  de 

Paris  ; 
Georges  Frèrejouan  du  Saint,  ancien  magistrat,  rédacteur  en 

chef  du  Répertoire  géiéral  alphabétique  de  droit  français; 
Charles  Chenu,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris; 
Léonart  Danel,  préaident  du  Conseil  d'administration  des 

mines  de  Lens,  à  Lille; 
Ledieu-Dupaix,  consul  des  Pays-Bas  et  du  Luxembourg  à 

Lille; 
Albert  Levé,  juge  au  tribunal  civil  de  Lille; 
Armand  Houdoy,  avocat,  ancien  bâtonnier,  président  du 

Comité  de  défense  des  enfants  traduits  en  justice  de  Lille; 
Emile  Godron,  docteur  en  droit,  avoué  à  Lille; 
Emile  Descamps,  ancien  magistrat,  avocat  à  la  Cour  d'appel 

de  Bruxelles,  membre  de  la  Commission  royale  des  patro- 
nages ; 
le  comte  Louis  du  Monceau  de  Bergendal,  suppléant  de  la 

justice  de  paix  du  canton  de  Wavre (Belgique); 
L.  de  Buggenoms,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Liège. 

Enfin  Tordre  des  avocats  de  Lille  s'est  abonné  à  notre  Revue. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  communication  de  M.  Morizot-Thibault 
sur  le  juge  unique  en  matière  pénale,  avec  ce  sous-titre  .*  application 
poisible  en  France  des  idées  offiglaises. 

M.  Mobizot-Thiballt.  —  Messieurs.  La  question  qui  vous  est 
soomise  est  due  à  TinitiaUve  de  notre  très  distingué  collègue,  M.  le 
professeur  Garçon.  Elle  ne  vous  propose  pas,  dans  ses  termes  géné- 
raux, l'étuëe  du  c  jufe  unique  ».  Elle  prend  d6s  proportions  plus 
modestes  et  ne  vous  demande  d'examiner  l'innovation  que  dans  de 
certaines  limites  qui  regardent  la  juridiction  cori*ectionnelle.  Il  ne 
faut  pas  vous  dissimuler,  du  re^,  qu'aux  yeux  des  esprits  généreux 
qui  l'ont  fait  liaitre,  cette  question  constitue  comme  une  première 
étape  vers  uzie  mardie  plus  hardie  dont  on  abandomie  la  réglemen- 
tation  à  Tavenir  et  qui  aurait  pour  terme  déGnitif  le  magistrat 
unique  statuant  avec  ou  sans  l'asaietance  du  jury. 
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Aujourd'hui,  la  proposilion  a  pour  but  de  combler  une  lacune 
restée  dans  le  projet  de  M.  Cruppi  à  la  suite  d'une  de  nos  discussions 
précédentes.  {Reçue,  4903,  p.  992  et  1316.)  Vous  vous  rappelez  le 
projet  de  l'honorable  M.  Cruppi.  Il  étendait  la  compétence  des  juges 
de  paix  non  seulement  dans  Tordre  civil,  mais  encore  en  matière 
répressive;  c*est-à-dire  qu'il  déférait  à  la  juridiction  cantonale  des 
délits  légers,  faciles  à  juger  et  qui  ne  devaient  entraîner  que  des 
pénalités  peu  graves.  Mais  quelques-unes  de  ces  pénalités  étaient  trop 
lourdes  encore  car,  dans  un  cas  donné,  on  permettait  au  juge  de  paix 
de  prononcer  jusqu'à  quatre  années  d'emprisonnement.  En  remettant 
ces  affaires  à  des  magistrats  qui  ne  présentaient  pas  des  garanties 
suffisantes,  le  projet  portait  en  lui-même  son  principe  de  faiblesse. 
On  avait,  il  est  vrai,  imposé  à  ces  juges  des  conditions  de  capacité 
plus  rigoureuses  qu'auparavant,  mais  elles  n'étaient  plus  rigoureuses 
qu'en  apparence  et  ces  magistrats  n'étaient  pas  couverts  par  l'inamo- 
vibilité. De  sorte  qu'au  point  de  vue  de  la  liberté  gén^^rale,  cette  inno- 
vation nous  parut  receler  un  danger.  Il  y  a  deux  choses  auxquelles 
nous  sommes  profondément  attachés  :  notre  patrimoine  matériel  et 
notre  patrimoine  moral  ;  d'un  côté  notre  fortune,  de  l'autre  notre 
honneur  et  notre  liberté.  Nous  pouvons  laisser  compromettre  notre 
fortune,  jamais  notre  liberté  ou  notre  honneur  I 

Le  rejet  de  cette  seconde  partie  du  projet,  qui  parut  sortir  de  nos 
discussions,  laissait  une  lacune  dans  l'ensemble  de  la  réforme.  En 
étendant  la  juridiction  des  juges  de  paix,  on  rapprochait  la  justice 
civile  des  citoyens;  la  justice  correctionnelle,  ne  suivant  pas  la  même 
voie,  resterait  concentrée  aux  mains  des  tribunaux  d'arrondissement. 
N'importe-t-il  pas,  cependant,  de  décentraliser  en  cette  matière  non 
seulement  pour  la  bonne  administration  de  la  justice  n^ais  encore 
dans  l'intérêt  des  citoyens?  Et,  s'il  importe  d'innover  d'une  manière 
sage  et  prudente,  quelles  matières  nous  revient-il  d'enlever  aux  tri- 
bunaux correctionnels  et  à  quelle  autorité  nous  appartient-il  de 
les  confier?  Telle  est  la  question  qu'il  s'agit  d'examiner  aujour- 
d'hui. 

Et  tout  d'abord  j'appelle  votre  attention  sur  la  différence  fonda- 
mentale qui  sépare  la  proposition  actuelle  du  projet  de  M.  Cruppi. 
Le  juge  unique  que  la  proposition  institue  n'est  plus  le  juge  de  paix  ; 
c'est  un  des  magistrats  choisis  au  sein  du  tribunal  d'arrondissement, 
non  plus  un  magistrat  inférieur  et  dépendant,  mais  un  juriste  déjà 
éprouvé,  couvert  par  Tinamovibilité  et  présentant,  avec  les  garanties 
de  lumières,  les  qualités  d'indépendance  requises  pour  l'administra- 
tion d'une  bonne  justice. 
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Ceci  établi,  quels  seront  le  rôle  et  la  compétence  ds  cejuge?  On 
peut,  ici,  poser  trois  questions  principales  : 

1®  Ne  serait-il  pas  utile,  quelquefois,  de  lui  confler,  au  sein  même 
du  tribunil,  Texamen  et  le  jugement  de  certaines  causes? 

1^  Importe-t-il  d'en  faire  un  juge  ambulant  qui  irait  de  canton  on 
canton,  distribuer  la  justice  répressive? 

3®  En  cas  d  affirmative,  quelle  compétence  conviendrait-il  de  lui 
accorder? 

I.  —  Entrons,  je  vous  prie,  Messieurs,  un  instant,  dans  le  prétoire 
d'un  tribune  de  grande  ville.  Voici,  par  exemple,  une  des  chambres 
du  tribunal  de  la  Seine  qui  va  ouvrir  son  audience.  Vous  remarquez, 
au  banc  des  inculpés,  un  grand  nombre  de  malheureux  et  qui,  tout 
à  rheure,  seront  remplacés  par  d'autres.  Consultez  le  feuilleton 
d'audience.  Vous  y  verrez,  quelquefois,  inscrits  jusqu'à  trente  ou 
quarante  flagrants  délits  de  mendicité,  de  vagabondage,  d'outrages, 
de  grivellerie,  de  vol  à  la  tire,  etc.,  puis,  à  la  suite,  des  délits  plus 
graves  qui  donneront  lieu,  peut-être,  à  des  discussions  longues  et 
délicates.  Le  tribunal  ne  peut  consacrer  que  quatre  heures  —  cinq 
heures  au  plus  —  à  son  audience.  C'est  ainsi  que  les  magistrats 
feront  instinctivement  deux  parts  dans  ces  affaires  :  les  premières, 
qu'ils  doivent  expédier  avec  une  grande  rapidité;  les  secondes,  sur 
lesquelles  ils  devront  fixer  une  attention  plus  longue. 

Il  y  a  là  un  mal  évident.  Les  magistrats,  accablés  d'affaires,  con  - 
traints  de  déblayer  leur  audience,  sont  obligés  de  trancher  très  vite 
certains  procès  et  ou  peut  alors  se  demander  s'ils  les  jugeront  bien. 
Mon  éminent  et  vénéré  maître,  M.  Edouard  Laboulaye,  qui  était  fort 
spirituel,  me  disait  avoir  vu,  un  jour,  une  de  ces  audiences.  «  Des 
malheureux  étaient  rangés  debout  face  au  tribunal.  Le  président  inter- 
pellant l'un  d'eux  :  —  C'est  vous  qui  êtes  Martin?...  6  mois.  —  Non, 
Monsieur,  je  suis  Thomas.  —  6  mois,  vous  dis-je.  Alors,  le  suivant  : 
C'est  moi.  Monsieur  le  Président,  qui  suis  Martin.  —  Eh  bien! 
6  mois,  t  Je  ne  suis  pas  bien  sûr  que  l'honorable  M.  Laboulaye  n'ait 
pas  été,  ici,  victime  de  sa  verve  un  peu  malicieuse.  Le  fait,  au  reste, 
remonterait  très  loin  et;  pour  l'honneur  de  la  magistrature,  il  serait 
difficile  d'en  citer  de  fréquents  exemples.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  l'audience  des  flagrants  délits  est  conduite  avec  une  rapidité  trop 
grande.  Je  reconnais  que  le  petit  parquet  prépare  avec  le  plus  grand 
soin  cette  audience  et  qu'il  montre  un  libéralisme  parfait  dans  le 
classement  des  affaires  dont  il  est  saisi.  Mais  il  ne  suffit  pas  que  l'af- 
faire soit  sûre,  il  importe  encore  d'apporter  une  circonspection  suffi- 
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sanle  dans  Tapplicalion  de  la  peine.  Nous  devons  une  justice  égale  à 
tous.  Or  la  vraie  justice  est  toujours  ennemie  de  la  précipitation. 

On  me  dira,  Messieurs,  (|ue  les  flagrants  délits  sont  toujours  simples 
et  qu'il  suflitdc  constater  le  fait  apparent.  Mais,  derrière  l'apparence, 
se  cachent  souvent  des  circonstances  fortuites,  des  misères  ou  des 
douleurs.  11  faudrait  tenter  d'écarter  le  voile  qui  les  dissimule  pour 
rendre  une  justice  vraie,  ce  qui  sera  presque  toujours  impossible 
lorsque  ces  affaires  sont  jug»^es  sommairement  et  pour  déblayer  le 
terrai :i  de  laudience. 

Ceux  d'entre  nousqui  ont  pénétré  dans  les  cours  de  police  anglaises, 
tenues  par  un  seul  juge,  nous  ont  rapporté  qu'elles  ne  constituent  pas 
seulement  un  tribunal  de  police,  mais  qu'elles  sont  encore,  grâce  à 
la  bienveillance  des  magislrat:?,  une  juridiction  de  conciliation,  un 
cabinet  de  consultations  gratuites,  et  même  un  office  de  distribution 
de  secours  aux  indigents  (1).  Le  magistrat  écoute  avec  patience,  rec- 
tifie le  système  de  l'ignorant  qui  compromet  sa  cause,  l'invite  quel- 
quefois à  plaider  non  coupable,  l'acquitte  quand  le  délit  est  léger  et 
qu'il  ne  se  présente  pas  de  témoins  ou  quand  l'inculpé  n'a  pas  encore 
comparu  pour  la  môme  infraction  devant  lui.  Il  juge  toujours  avec 
bienveillance.  Si  le  prévenu  qui  lui  est  déféré  se  plaint  des  violences 
du  policeman,  le  juge  vérifie  ses  allégations  avec  soin  et  condamne 
sévèrement  Tagent  si  elles  sont  fondées.  «  Il  faut  bien,  disait  l'un  de 
ces  magistrats  à  M.  de  Franquevilie,  montrer  que  nous  ne  sommes 
pas  ici  seulement  pour  punir  :  c'est  parce  qu'on  le  sait  que  la  justice 
reste  toujours  populaire  (2).  ;> 

En  enlevant  les  inlractions  flagrantes  aux  tribunaux  répressifs 
pour  les  remettre  à  un  seul  des  juges,  le  projet  ne  nous  permettrait 
pas  seulement  de  déblayer  nos  audiences  correctionnelles,  mais  il 
nous  procurerait  encore  lavanlage  de  confier  le  jugement  de  ces 
affaires  à  des  magistrats  qui  pourraient  les  examiner  sans  hâte  et  qui 
pren  Iraient  naturellement ,  dans  le  maniement  de  ces  sortes  de  procès, 
avec  un  jeniiment  plus  grand  de  leur  responsabilité,  cet  esprit  de  bien- 
veillance et  ce  sentiment  de  pitié  qui  caractérisent  le  juge  britannique. 

Les  partisans  de  ce  système,  Messieurs,  remarquent  que  cette  inno- 

(1)  «  La  loi,  dit  le  ministre  de  Flnlérieur,  dans  sa  lettre  du  17  septembre  1892, 
n'impose  pas  aux  magistrats  de  la  police  métropolitaine  de  donner  des  avis  aux 
pauvres  gens  qui  ont  des  malheurs  et  des  griefs,  mais  par  suite  de  la  courtoisie 
et  de  la  bonté  des  juges,  il  s'est  établi  une  pratique  qui  est  graduellement  deve- 
nue une  règle,  que  les  magistrats  écoutent  les  demandes  d'avis  des  personnes  de 
toutes  les  conditions  et  donnent  les  conseils  propres  à  les  guider  dans  leurs  diffi- 
cultés fet  à  leur  permettre  d'obtenir  justice.  » 

(2)  Système  judiciaire  de  la  Grande-Bretagne^  11,  p.  326. 


Digitized  by 


Google 


8Ô6  SÉANCE  DU  21  JUIN  1905 

vaiion  changerait  peu  de  choses  à  la  pratique  SiCluelle  :  elle  ne 
toucherait  qu'à  Tapparence  et  non  à  la  réalité.  «  En  fait,  me  disait 
M.  Garçon,  le  plus  souvent,  c'est  le  président  qui  juge;  pourquoi  ne 
pas  mettre  la  réalité  à  la  place  fie  la  fiction?  » 

Il  y  a,  du  reste,  quelque  chose  qui  m'a  souvent  frappé  dans  ma 
pratique  judiciaire  de  province.  La  loi  de  1863  sur  les  flagrants 
délils  est  d'importation  anglaise.  On  voulait  aller  vite,  comme  chez 
nos  voisins  ;  c'est  une  nécessité.  On  amenait  le  délinquant,  au  parquet, 
nous  le  placions  sous  mandat  de  dépôt  après  interrogatoire.  Le 
mandat  ne  vaut  que  pendant  vingt-quatre  heures;  il  faut,  pour 
attendre  les  renseignements  demandés  télégraphiquement,  faire  con- 
firmer ce  litre  par  le  tribunal.  Mais,  eu  dehors  des  jours  d'audience, 
on  trouve,  en  province,  un  ou  deux  juges  à  la  résidence;  le  tribunal 
ne  peut  se  réunir;  on  est  contraint  de  renvoyer  le  flagrant  délit  à 
l'instruction,  ce  qui  engendre  des  lenteurs  et  la  loi  n'est  plus  res- 
pectée. Le  meilleur  moyen  d'accorder  la  pratique  avec  la  loi  ne  serait- 
il  pas  de  remettre  tout  ce  qui  concerne  les  flagrants  délits  à  un  juge 
unique  qui,  en  même  temps  qu'il  jugerait  bien  et  sans  hâte,  serait 
toujours  présent  et  constituerait  un  rouage  plus  facile  à  mouvoir? 

Il  y  aurait,  dans  les  tribunaux  trop  chargés,  un  juge  unique  aux 
flagrants  délits  comme  il  y  a  un  juge  aux  référés  dans  les  al!aires 
civiles.  C'est  ainsi  que  la  loi,  par  exemple,  déciderait  que,  dans  les 
tribunaux  où  le  service  l'exige,  le  Garde  des  Sceaux  pourra  déléguer 
un  juge  pour  connaître  des  infractions  flagrantes. 

Conviendrait-il  d'aller  plus  loin  et  de  déférer  à  ce  magistrat  unique 
d'autres  délils  non  flagrants  mais  peu  importants,  dans  le  dessein  de 
déblayer  l'audience  trop  chargée?  C'est  un  point  qu'il  vous  appar- 
tient, Messieurs,  si  vous  le  désirez,  d'examiner  et  de  résoudre. 

Mais  j'estime,  lorsque  la  queslio.)  du  juge  unique  se  présente, 
qu'on  ne  doit  jamais  oublier  deux  choses  :  la  première,  que  les 
magistrats  chargés  de  rendre  la  justice  doivent  toujours  trouver,  en 
eux-mêmes  ou  autour  d  eux,  de  pleines  lumières;  la  seconde,  qu'ils 
doivent  toujours  se  sentir  couverts  par  une  entière  indépendance. 

C'est  un  principe  de  raison  et  d'expérience  qui  nous  incite  à  sous- 
traire à  un  seul  homme  le  règlement  des  aflaires  difliciles.  Le  juge 
unique  apparaît  généralement  au  début  des  sociétés,  lorsqu'une 
bonne  foi  plus  grande,  dee  relations  plus  simples,  des  lois  peu  nom- 
breuses préparent  aux  procès  mie  solution  plus  facile.  Mais  voici 
vieillir  les  peuples  ;  les  rapports  se  multiplient  et  les  relatioûs  se 
compliquent,  les  lois  deviennent  plus  nombreuses  et  plus  complexes 
Alors  les  procès  apparaissent  commodes  problèmes  à  faces  diverses  : 
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ils  n'exigent  plus  seulement  du  jii^  Téquité  et  la  droite  raison,  mais 
encore  une  science  complète  et  une  expérience  consomai«3e,  et, 
comme  ils  provoquent  des  méditations  diverses  et  qu*on  redoute  les 
erreurs  et  les  oublis,  on  convient  de  remettre  le  droit  de  juger  à 
plusieurs  magistrats  qui  se  concertent  et  qui  s'éclairent.  C'est  pour- 
quoi le  privilège  de  rendre  la  justice  est  généralement  remis,  chez 
les  nations  modernes,  à  une  coUectivité  de  juges. 

Le  juge,  en  face  du  plaideur,  a  toujours  le  souci  cte  son  indépen^- 
dance.  Mais  ce  n'est  pas  assez  qu'il  possède  ce  souci,  la  ici  doit  encore 
s'efforcer  de  le  protéger.  Il  y  a  des  magistrats  timides,  des  plaideurs 
puissants  et  des  circonstances  difficiles;  le  juge  trouvera  dans  Tano* 
nymat  de  la  sentence  un  refuge  assuré  contre  les  périls  du  dehors. 
Lorsque  le  vertueux  Hampden,  poursuivi  par  la  haine  du  roi  d'An- 
gleterre, fut  acquitté,  le  monarqtie  irrité  appela  les  trois  juges  qui 
constituaient  le  tribunal  et  les  interpella  séparément.  Il  se  (rouva  que 
pas  un  d'eux  n'avait  œndu  la  sentence  d'acquittement. 

S'il  peut  donc  être  utile,  dans  des  cas  exceptionnels,  de  constituer 
un  juge  unique,  il  ne  faut  pas  oublier  que  faire  du  juge  unique  le 
magistrat  de  droit  commun  serait  porler  une  atteinte  grave  uu  bon 
fonctionnement  de  l'administration  judiciaire. 

II.  —  iMais  les  partisans  du  projet  vont  plus  loin.  Ils  voudraient 
qu'on  pût  désigner  da»s  le  tribunal  un  juge  ambulant  qui  irait  rendre 
la  justice  répres>ive  dans  les  chefs-lieux  de  canton  de  l'arrondisse- 
ment. U  ne  s'agit  plus  de  juger  vile  et  bien.  On  poursuit  un  autre 
but  qui  esit  de  rapprocher  la  justice  des  citoyens.  Et,  ici,  o»  invoque 
l'exemple  de  l'Angleterre.  C'est  en  des  gros  arguments  des  réforma- 
teurs puisque  c'est  cet  exemple  qui  les  inspire.  Je  me  demande  si, 
en  i'invoquaut,  ils  ne  parlent  pas  d'une  façon  trop  absolue. 

Il  est  quelque  chose  qxii  contraint  les  Anglais  à  avoir  une  justtoe 
ambulante,  c'est  que  le  tribunal  uoi.jue  de  l'Angleterre,  compétent 
pour  juger  toutes  tes  affaires  criminelles,  civiles,  commerciales, 
administratives  est  la  Cour  du  Banc  du  /toi  et  que  ce  tribunal  siège 
dans  la  ville  de  Londres.  L'adage  :  nctor  forum  sequHur  rei  est,  en 
effet,  inconnu  des  Anglais,  de  sorte  >que  tout  demandeur  peut,  à  «on 
gré,  citer  le  défendeur  devant  la  Ivawte  cour  métropolitaine.  Mais, 
quand  les  deux  parties  s<Dnt  unanimies  poâr  ne  pas  aller  -si  k>in, 
ùotsxsùe  la  justice  esft  fort  éloignée  des  justiciables,  les  magistrats  du 
Banc  du  Roi  abandonnent  momentanément  leur  résidence-dé  Londres 
.pour  aller  tenir  des  assises  civiles  et  maftinelles  dar»  la  province. 
Notez,  Messieurs,  qu'ils  ne  tiennent  ces  assises  (|ue  dans  oinquante- 
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six  villes  d'Angleterre  et  qu'ils  ne  circulent  que  quatre  fois  par.  an, 
au  printemps,  en  été,  en  automne  et  en  hiver.  Chacun  des  juges 
qui  va  tenir  ces  assises  est  suivi  dei  avocats  et  des  solicilors  de  la 
métropole. 

Cela  rend  encore  la  justice  peu  accessible  et  très  chère,  car  elle  est 
encore  loin,  elle  ne  vient  qu'à  des  époques  périodiques  et  il  faut 
verser  de  grosses  sommes  aux  hommes  de  loi  qui  se  déplacent. 
Aussi,  disait  naguère  un  auteur,  <  l'Angleterre  est  un  pays  dans 
lequel  les  premiers  légistes  avouent  que  tout  homme,  qui  nest  pas 
absolument  inintelligent  de  ses  intérêts,  ne  doit  jamais  penser  à 
faire  un  procès  pour  une  somme  de  500  francs  ou  même  de 
2.500  francs  »  (1).  11  était  donc  nécofsaire  de  rapprocher  encore  les 
magistrats  des  justiciable?.  C'est  pourquoi  on  créa,  vers  la  seconde 
moitié  du  XLV  siècle,  une  juridiction  joowr  le  reœuvrement  des  petites 
dettes^  la  Cour  de  comté  qui  a  une  compéiencc  exceptionnelle  et  con- 
nait,  en  principe,  des  actions  en  paiement  s'élevant,  au  maximum,  à 
1.260  francs.  Le  territoire  de  l'Angleterre  et  du  pays  de  Galles  a  été 
divisé  en  o9  ressorts  de  Cours  de  comté.  Parmi  les  juges  de  comtés, 
les  uns  siègent  constamment  dans  la  même  ville;  d'autres  se  rendent 
dans  diverses  localités  de  leur  ressort. 

Comparez  maintenant,  Messieurs,  cette  organisation  avec  la  nôtre; 
cette  justice  intermittente,  qui  s'arrête  dans  cinquante-six  villes,  avec 
ces  tribunaux  permanents  qui  possèdent  la  plénitude  de  juridiction 
organisés  dans  nos  377  arrondissements.  N'oubliez  pas,  non  plus,  le 
magistrat  préposé  à  la  tele  de  chaque  canton  qui  juge  les  petites 
causes  ;  voyez  l'état  de  nos  routes  et  nos  moyens  de  communication 
et  dites-nous  si,  avec  ses  magistrats  ambulants,  la  justice  anglaise  est 
mieux  que  la  française  à  la  portée  des  justiciables? 

Je  sais  bien  que  Tune  des  conditions  de  la  bonne  justice  est  d'iso- 
ler les  magistrats  des  passions  locales.  C'est  pour  cette  raison  que  les 
Anglais  sont,  eu  principe,  hostiles  à  la  juridiction  sédentaire.  Dans 
une  enquête  faite  en  1886,  les  représentants  de  Liverpool  et  de  Man- 
chester se  prononç  lient  énergiqut-ment  en  faveur  de  la  justice  ambu- 
lante :  «  Nous  ne  voulons  pas,  disaient-ils,  du  juge  local;  plus  vous 
pouvez  délocaliser  complètement  un  juge  et  mieux  cela  vaut.  »  Ils 
pensaient  qu'étrangers  aux  pays  où  ils  rendent  leur  sentence,  les 
magistrats,  dégagés  de^  préjugés,  des  querelles  et  des  passions  de 
clocher  puiseront  toujours  dans  cet  isolement  une  indépendance 
d'esprit  qui  leur  permettra  une  justice  plus  sûre.  Mais,  pour  déloca- 

(I)  Edinburgh  HevieWj  vol.  51,  p.  482. 
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liser  «  complètement  »  un  juge,  suffit-il  de  le  faire  sortir  du  chef- 
lieu  lorsqu'on  le  retient  encore  dans  les  limites  restreintes  de  l'arron- 
dissement où  il  ri^side? 

Vous  aurez  donc  à  vous  demander  si  l'institution  du  juge  ambu- 
lant répond,  en  France,  comme  en  Angleterre,  à  une  nécessité 
évidente,  si  son  utilité  même  ne  décroît  pas  chaque  jour  ei  si,  au 
moment  où  les  nouveaux  moyens  de  communication  rapprochent 
les  justiciables  des  magistrats,  il  paraît  encoreutilo  que  les  magistrats 
aillent  à  eux. 

111.  —  Si  vous  estimiez  qu'il  y  a  lieu  de  rendre  le  juge  ambulant, 
il  importerait  de  déterminer  les  limites  do  sa  compétence.  C'est  une 
des  difficultés  de  la  question.  Quand  on  la  fait  surgir,  deux  combi- 
naisons se  présentent  à  l'esprit. 

La  première  consiste  à  investir  le  juge  unique  de  la  plénitude  de 
juridiction  correclionnelle.  Mais,  alors,  il  aura  à  résoudre  des  ques- 
tions difficiles  et  délicates.  N'aura-l-on  pas  à  redouter  ses  erreurs,  et 
son  unité,  qui  le  rend  clairement  responsable  de  ses  sentences,  ne 
pourrait-elle  pas,  queli|uefois,  lui  inspirer  une  certaine  crainte?  C'est 
pourquoi  l'Angleterre,  qui  a  posé  la  règle  du  juge  unique,  se  défie- 
quelquefois  de  son  unité. 

Les  Anglais  donnent,  en  principe,  au  juge  unique  du  Banc  du  Roi 
une  compétence  complète.  Ils  ont,  cmi  effet,  une  grande'confiance  en 
lui.  Mais  remarquez  que  leur  confiance  réside  moins  dans  l'insti- 
tution môme  que  dans  la  personne  qui  l'exerce.  Ils  recrutent  leurs 
magistrats  dans  l'élite  du  barreau,  de  sorte  que  ces  juges  apportent 
dans  leurs  fondions  des  lumières  complètes  et  une  expérience  con- 
sommée. Ils  les  couvrent  par  l'inamovibilité,  ils  suppriment  toute 
possibilité  d'avancement  et  ils  leur  enlèvent  encore  toute  espérance 
de  décorations,  de  dignités  et  de  faveurs.  De  môme  que  leur  capacité 
est  complète,  leur  indépendance  est  absolue,  n'étant  tenus  ni  par  la 
séduction,  ni  par  la  peur. 

Et,  cependant,  la  loi  ne  se  repose  pas  toujours  sur  les  seules 
lumières  du  juge.  Au  civil,  elle  a  décidé  que  toutes  les  fois  que  l'une 
deâ  parties  en  ferait  la  demande,  le  juge  serait  assisté  d'un  collège 
de  jurés  sortis  momentanément  du  sein  des  citoyens  et  chargé  de 
statuer  sur  les  faits  du  procès,  le  magistrat  n'ayant,  alors,  d'autre 
mission  que  d'appliquer  le  droit.  Au  criminel,  elle  a  voulu  que  le 
juge  fût  toujours  assisté  du  jury. 

Môme  avec  ce  tempérament,  la  règle  du  juge  unique  n'est  pas 
absolue.  Chaque  section  de  la  Cour  d'appel  est  composée  de  trois 
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magîslrats  et,  lorsque  la  Cour  du  Banc  du  Roi  siège  in  banco,  chacune 
de  ses  chambres  divisionnaires  se  compose  de  deux  juges. 

Ajoutez,  Messieurs,  que,  lorsqu'un  magistrat  unique  est  préposé  à 
la  tête  d'uue  juridiction,  Tunité  ne  s'impose  pas  comme  un  principe 
impérieux.  Les  Anglais  ont  pensé  que  lorsqu'une  afiaire  est  difficile 
ou  importante,  elle  sollicite  naturellement  les  lumières  de  plusieurs 
juristes  et  ils  ont  décidé  que,  dans  les  cas  où  il  siège  seul,  le  juge  de 
la  haute  Cour  aura  le  droit  de  renvoyer  le  procès  devant  une  chambre 
divisionnaire.  C'est  pour  la  même  raison  que  le  lord  chancelier  a  le 
droit  d'augmenter  le  nombre  des  magistrats  de  ces  chambres 
lorsqu'ils  sont  appelés  à  juger  certaines  affaires.  Et  l'on  donne  encore, 
pour  le  même  motif,  au  juge  ambulant  la  faculté  de  renvoyer  devant 
une  chambre  divisionnaire  de  la  haute  Cour  le  jugement  des  procès 
qui  lui  paraisseut  délicats  ou  difficiles. 

Dans  le  système  que  l'on  nous  propose  deux  combinaisons  pour- 
raient donc  se  présenter  à  l'esprit  : 

La,  première  consisterait  à  faire  juger  tous  les  délits  par  le  juge 
ambulant  et  unique,  sauf  pour  lui  la  faculté  de  renvoyer  les  délits 
qui  lui  sembleraient  difficiles  devant  le  tribunal  correctionnel. 

La  seconde,  plus  prudente,  consisterait  à  ne  lui  déférer  que  de 
petits  délits  peu  graves  et  qui  donnent  lieu  à  l'application  d'une  peine 
légère.  Ce  sont  généralement  les  infractions  que  les  Anglais  renvoient 
devant  leurs  cou?'sdes  petites  sessions.  Mais  pouvons-nous  invoquer  ici 
l'institution  britannique? 

Voyez  la  compétence  de  ces  cours.  Elles  jugent  les  infractions 
légères  et  les  délits  peu  graves  :  l'ivresse,  le  vagabondage,  les  délits 
de  chasse  et  de  pêche,  les  voies  de  fait  n'ayant  pas  entraîné  d'inca- 
pacité de  travail,  les  petits  délits  contre  la  propriété  ou  les  mesures 
sanitaires,  les  vols  commis  par  les  enfants  on  par  les  adultes,  etc. 

Ces  cours  sont  constituées  par  \es  juges  de  paix  qui,  en  AngUterre, 
sont  exclusivement  chargés  des  fonctions  répressives.  Il  est  remar- 
quable qu'ici  le  tribunal  est  local  ;  il  n'est  plus  composé  d'un  seul 
juge  mais  d'une  pluralité  de  magistrats  dont  le  nombre  e.st  quelque- 
fois irès  élevé. 

On  a  voulu  assurer  rigoureusemoit  l'ordre  public,  et,  pour  cela, 
on  s'est  elforcé  de  mettre  l'autorité  répressive  partout  où  l'ordre 
serait  blessé.  Nous  rencontrons  dans  les  vieilles  chartes,  un  act 
d'Edouard  III  rie  1327  :  «  Pour  mieux  garder,  dit-il,  et  conserver  la 
paix,  le  Roi  veut  que,  dans  chaque  comté,  des  hommes  probes,  res- 
pectueux des  lois  et  ne  soutenant  pas  le  mal,  soient  spécialement 
chargés  de  maintenir  Tordre.  »  Leur  nombre  est  illimité.  Eu  fait,  tous^ 
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les  grands  propriétaires  et  les  citoyens  jouissant  d'une  certaine  situa- 
tion sociale  reçoivent  le  titre  de  juge  de  paix.  Ils  ne  louchent  aucun 
traitement.  Tous  peuvent  venir  siéger  dans  le  jugement  des  affaires. 
Ils  se  réunissent  pour  nommer  un  président  (cJiairman)  qui  n^a  pas 
voix  prépondérante  en  cas  de  partage.  Au  cas  où  un  certain  nombre 
de  juges  ne  viendraient  pas  remplir  leur  mission,  la  loi  regarde 
comme  valable  le  jugement  rendu  par  un  seul  d'entre  eux. 

Ces  magistrats  sont  aidés  dans  leur  tâche  par  le  clerk  ou  greffier 
choisi  parmi  les  avocats  ayant  appartenu  au  barreau  au  moins  pendant 
7  années;  nuûs  comme  ils  ne  sont  pas  eux-mêmes  jurisconsultes,  la 
loi  parait  avoir  voulu  remédier  par  le  nombre  à  rinsuifisance  de  leurs 
lumières.  Aussi  les  grandes  villes  ont*elles  voulu  avoir  des  juristes  et, 
dans  20  bourgs  anglais,  la  cour  des  petites  sessions  est  remplacée  par 
une  cour  de  j^lice  où  un  magistrat  rétribué  si^e  seul. 

C'est  ce  magistrat  sédentaire,  Messieurs,  que  les  auteurs  de  la  pro- 
position nous  donnent  généralement  comme  exemple  pour  l'insiitu- 
tion  du  juge  unique  répressif  ambulant. 

Ainsi  Ton  pourrait  donner  au  juge  ambulant  une  compétence 
complète.  Mais  n'éprouverait- il  pas  des  diûicultés  à  juger  certaines 
causes?  Sans  doute  il  lui  serait  loisible  de  renvoyer  les  aHaires  déli- 
cates au  tribunal  correctionnel.  Mais,  s'il  jugeait  toutes  les  afl'aires,  le 
tribunal  correctionnel  ne  serait-il  pas  supprimé? 

Il  pourrait  connaître  seulement  des  petits  délits.  Mais  là,  on  ne 
saurait  du  moins  invoquer  l'exemple  de  l'Angleterre  qui  donne  la 
répression  de  ces  infractions,  en  principe,  à  un  collège  de  juges 
et  exceptionnellement  à  un  juge  unique  permanent. 

Vous  vous  demanderez  enfin,  Messieurs,  s'il  n'est  pas  quelque  chose 
que  les  partisans  du  projet  semblent  un  peu  oublier  :  c'est  qu'il  n'y  a 
pas  seulement  en  France  des  gros  tribunaux.  Il  y  en  a  surtout  beau- 
coup de  petits.  L'innovation  pourrait  être  avantageuse  pour  les  tribu- 
naux très  occupés.  Mais  ne  deviendrait-elle  pas  inutile  et  dangereuse 
pour  les  autres?  J'en  ai  ^u  qui  avaient,  en  moyenne,  deux  ou  trms 
délits  à  juger  par  audience.  Que  leur  resterait-il  à  faire  si  oo  les 
maintenait  concurremment  avec  le  juge  ambulant?  Et,  s'ils  étaient 
supprimés,  le  juge  même  ne  r6ncontrerait41  pas,  le  plus  souvent,  l'oi- 
siveté dans  ses  pérégrinations?  Si  l'on  voulait  lui  donner  une  besogne 
«érieuse,  il  faudrait  espacer  ses  assises  et  n'y  aurait-il  pas  quehiue 
inconvénient  à  rendre  la  répression  plus  tardive? 

Je  ne  crois  donc  pas  que  l'exemple  4e  l'Angleterre  procure  un 
sérieux  appui  à  l'innovation  prop^>sée«  Fût-il  probant,  je  reconnattrais 
que  s'il  importe  de  fixer  les  yeux  sur  nos  voisins  pour  profiter  de 
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leurs  progrès,  il  faut  surtout  discerner  ce  qui  revient  au  caraclère 
propre  de  leurs  institutions.  Chaque  peuple  a  prie,  sous  riinpre>sion 
du  passé,  cerlaines  mœurs  ou  besoins  particuliers  et  il  ne  doit 
jamais,  dans  ses  innovations  législatives,  perdre  de  vue  les  consé- 
quences qui  en  résultent  :  «  La  constitution  actuelle  de  notre  pays, 
dit  Macaulay,  est  à  celle  sur  laquelle  l'État  florissail,  il  y  a  cinq  siècles, 
ce  que  l'arbre  est  à  la  bouture,  l'homme  au  jeune  enfant;  jamais, 
dans  notre  histoire,  il  n'y  a  eu  un  moment  où  le  corps  principal  de 
nos  institutions  n'existât  depuis  bien  longtemps.  De  lik  naturellement 
dans  nos  lois  une  très  grande  abondance  d'anomalies...  D'autres 
sociétés  possèdent  des  constitutions  plus  symétriques,  mais  aucune 
n'a  encore  réussi,  comme  la  nôtre,  à  unir  la  révolution  au  respect  des 
droits  acquis,  le  progrès  à  la  stabilité,  l'énergie  de  la  jeunes  c  à  la 
majesté  d'une  immémoriale  antiquité.  »  Mais,  pour  atteindre  ces 
résultats,  il  faut  respecter  l'essence  des  institutions  nationales.  CVfct 
ce  qu'il  nous  importe  de  ne  jamais  oublier  en  France.  (Applaudis^ 
sernents.) 

M.  LE  Pkésident.  —  Nous  nous  félicitons  d'avoir  entendu  ce  rap- 
port très  précis  et  si  élégant;  il  ouvre  très  heureusement  la  discussion 
sur  des  catégories  très  bien  définies,  au  sujet  desquelles  certainement 
il  y  aura  plaisir  et  profit  à  entendre  les  orateurs  qui  sont  ici. 

Je  vais  prier  M.  Lacoin  de  prendre  ma  place,  me  trouvant  obhgé 
de  partir  et  dans  l'impossibilité  d'assister  à  la  discussion. 

Présidence  de  M.  Lacoin,  vice-président. 

M.  LE  PftÉsiDE.NT.  —  QucIqu'un  d'entre  vous,  Messieurs,  demande- 
t-il  la  parole  sur  le  rapport  qui  vient  d'être  lu? 

M.  l'avocat  général  Feuilloley  a  certainement  des  observations  à 
présenter.  Il  est  de  ceux,  en  tout  cas,  dont  l'avis  nous  est  le  plus 
précieux.  Je  lui  donne  la  parole,  en  m'excusant  d'user  peut-être  à 
son  égard  d'une  sorte  de  contrainte. 

M.  Feuilloley,  avocat  général  près  la  Cour  de  cassation.  — Je  n'avais 
pas  l'intention,  Messieurs,  de  prendre  aujourd'hui  la  parole  sur 
cette  question,  qui  est  une  des  plus  graves  de  celles  qui  touchent  à 
notre  organisation  judiciaire  et  qui  mérite,  de  la  part  de  ceux  qui 
sont  appelés  à  la  traiter,  une  étude  approfondie  et  une  préparation 
sérieuse.  Pris  à  l'improviste,  mais  voulant  déférer  au  dé?ir  de  M.  le 
Président,  je  me  bornerai  à  quelques  considérations  générales. 
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Eq  principe,  j>3  suis  tout  à  fait  hostile  à  i^nstitution  du  juge 
unique,  parce  que  la  somme  des  inconvénients,  je  dirai  même  des 
dangers  qu'elle  me  paraît  devoir  présenter,  dépasse  de  beaucoup 
celle  des  avantages. 

-  Quels  sont  les  avantages?  J  ai  toujours  entendu  les  partisans  du 
juge  unique  mettre  en  avant  la  responsabilité  du  juge  qui,  ne  pouvant 
se  retrancher  derrière  l'anonymat  d*une  décision  délibérée  par  trois 
magistrats,  serait  amené,  par  le  sentiment  même  de  cette  responsa- 
bilité, à  apporter  plus  de  soin  à  1  étude  des  affaires  et  à  l'élaboration 
de  décisions  dont  ii  serait  seul  à  assumer  la  charge. 

Je  ne  rappelle  que  pour  mémoire  l'argument  fondé  sur  le  rappro- 
chement du  juge  et  du  justiciable  et  la  célérité  de  l'expédition  de* 
affaires,  car  ii  ne  soutient  pas  un  moment  l'examen,  la  substitution 
d'un  juge  unique  aux  tribunaux  de  trois  juges  n'entraînant  pas, 
par  elle-même,  la  modification  des  circonscriptions  judiciaires  et 
n'ayant  aucun  rapport  avec  les  règles  générales  de  la  procédure. 

Je  laisse  également  de  côté  l'économie  de  quelques  centaines  de 
mille  francs  que  la  suppression  de  deux  juges  par  tribunal  ou  par 
chambre,  pourrait  procurer  nu  trésor.  Une  telle  considération  est 
étrangère  à  la  question  supérieure  de  la  bonne  administration  de  la 
justice;  l'économie  elle-même  serait  d'ailleurs  chose  illusoire,  car 
Tinstitution  du  juge  unique  entraînerait  nécessairement  le  législateur 
(et  cela  avec  raison)  à  élever  sensiblement  le  traitement  de  ce  juge, 
ne  fût-ce  que  pour  assurer  le  bon  recrutement  d'un  personnel  qui 
serait  investi  d'aussi  importants  pouvoirs. 

Quant  aux  inconvénients,  ils  sont,  selon  moi,  aussi  nombreux  que 
graves. 

Tout  d'abord  cette  responsabilité,  argument  principal  des  parti- 
sans du  juge  unique,  m'effraye,  moi.  Non  pas  que  je  trouve  mauvais 
que  chacun  ait  l'entière  responsabilité  de  ses  actes;  mais  cette  respon* 
sabilité,  c'est  chose  notoire,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  chacun  de 
nous  obéisse,  plus  ou  moins,  mais  obéisse  toujours,  dans  tout  ce  qu'il 
fait,  aux  tendances  particulières  de  son  esprit  et  de  son  tempérament. 

Nous  avons  tous  une  manière  personnelle  d'envisager  les  faits  et 
les  questions.  Tel  est  né  indulgent,  tel  autre  sévère.  Tel  professe  sur 
les  questions  intéressant  la  société,  la  fumille,  les  droits  des  collecti- 
vités et  des  individus,  ceux  des  employeurs  et  des  salariés,  le  droit  de 
propriété  même,  des  opinions  absolument  différentes  de  celles  que 
professe  tel  autre,  bien  ({ue  tous  deux  aient  été  préparés  aux  mêmes 
fonctions  par  les  mêmes  études.  Or,  il  est  bien  difficile  à  l'homme, 
quand  il  porte  un  jugement  sur  les  hommes  ou  sur  les  choses,  de 
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faire  complètement  abstraction  de  ses  idées  personnelleB.  Le  juge 
—  le  juge  idéal  —  devrait  le  faire  dès  qu'il  a  pris  place  au  si^.  Le 
fait-il  toujours?  Non  assurément,  car  cette  abstraction  est  l'apanage 
de  quelques  esprits  d'élite  seulement.  La  conséquence  est  qu'il 
importe,  pour  l'administration  d'une  bonne  justice,  que  la  tendance 
personnelle  de  l'un  soit  tempérée  par  la  tendance  de  l'autre,  que 
l'appréciation  du  premier  ait  pour  contrepoids  l'appréciation  du 
second  et  qu'une  troisième  opinion  apporte  le  juste  tempérament  à 
ce  que  les  deux  premières  {)euyent  avoir  d'excessif. 

Je  prends  un  exen)ple  :  supposons  un  délit  de  chasse  déféré  au 
juge  unique.  Si  ce  juge  est  propriétaire  foncier  dans  une  contrée  où 
l'exercice  du  droit  de  chasse  représente  une  valeur  et  que,  de  plus,  il 
soit  lui-même  chasseur,  il  envisagera  le  délit  tout  autrement  que  le 
juge  qui,  originaire  d'un  pays  où  les  chasses  sont  banales,  aura  été 
habitué  dès  son  enfance  à  considérer  le  braconnage  comme  une 
simple  peccadille.  Le  premier,  de  la  meilleure  foi  du  monde,  sera 
tenté  de  voir  dans  tout  braconnier  un  malfaiteur  dangereux  et,  con- 
vaincu qu'il  juge  bien,  il  frappera  trop  fort;  le  deuxième,  avec  la 
même  bonne  foi,  mais  mû  par  la  tendance  contraire,  énervera  la 
répression.  Déférez,  au  contraire,  ce  même  délit  à  un  tribunal  com- 
posé de  trois  juges,  il  y  aura,  non  pas  certitude,  je  le  reconnais,  mais 
des  probabilités  ou  des  chances,  tout  au  moins,  que  les  opinions  de 
trois  hommes  se  fondent  en  une  décision  moyenne,  par  conséquent 
mieux  pondérée,  plus  humaine  et  plus  juste.  11  en  sera  de  même 
pour  une  foule  de  délits,  outrages  aux  agents,  rébellion,  adultère, 
outrages  aux  mœurs,  contrefaçons,  etc. 

Ce  serait  étrangement  se  tromper  que  de  croire  que  les  matières 
civiles  échappent  au  danger  de  l'idée  préconçue  chez  le  juge.  Le 
régime  dotal  compte  parmi  les  jurisconsultes,  les  économistes  et  les 
magistrats  des  adversaires  convaincus,  quelquefois  même  des  enne- 
mis irréductibles.  Tel  juge  regrette  que  nos  lois  n'admettent  pas  la 
recherche  de  la  paternité.  Tel  autre  professe  sur  la  matière  de  la  res- 
ponsabilité des  idées  différentes  de  celles  qu'a  eues  le  législateur  quand 
il  a  limité  les  dommages-intérêts  à  la  perte  strictement  éprouvée  et 
au  manque  à  gagner.  Ces  idées  personnelles,  qui  contiennent  souvent 
une  part  de  vérité  et  dont  l'expression  est  loin  d'être  inutile  dans  uo 
délibéré,  deviennent,  au  contraire,  éminemment  dangereuses,  si  elles 
ne  trouvent  pas  de  contre-partie  dans  des  idées  différentes. 

Dans  les  questions  de  droit  pur,  l'utilité,  je  dirai  même  la  néces- 
sité d'une  discussion  et  d'un  délibéré  entre  plurieurs  n'est  pas  moins 
^ande.  Quel  est  le  magistrat,  même  parmi  les  meilleurs  et  les  ptot 
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instruits,  qui  n'a  pas  senti  le  besoin  de  s'éclairer  soi-même  par  une 
étude  en  commun  de  la  difficulté  juridique  et  n'a  souvent  tiré  grand 
proflt  de  l'objection  d'un  collègue  plus  jeune  et  moins  expérimenté 
que  lui?  Ce  besoin  de  prendre  Tavis  d'autrui,  dès  qu'une  difficulté 
surgit,  est  tel  que  ce  n'est  un  mystère  pour  personne  que  le  juge 
unique  actuel  —  j'ai  nommé  le  juge  de  paix  —  consulte  souvent  son 
greffier  et  délibère  en  quelque  sorte  avec  lui,  ce  qui  est  bien  la  pire 
des  choses,  puisque  l'un  de  ceux  qui  contribuent  à  élaborer  la  déci- 
sion n'en  a  pas  la  responsabilité.  Ne  doutez  pas  que  cette  habitude 
déteslable  et  trop  fréquente  dans  les  justices  de  paix  s'implan- 
terait fatalement  dans  toutes  les  juridictions  composées  d'un  juge 
unique. 

Il  y  a  enfin,  dans  l'institution  du  juge  unique,  une  chose  que  je 
redoute  encore  plus  que  les  idées  préconçues  ou  les  tendances  per- 
sonnelles du  juge,  c'est  la  pusillanimité,  la  crainte  de  déplaire,  de 
se  faire  des  -ennemis  et  parfois  aussi  —  disons-le  —  le  besoin  de 
réclame  et  le  désir  d'obtenir  les  suffrages  de  la  Presse. 

Certains  tribunaux  de  trois  juges  n'ont  pas  échappé  au  danger. 
Que  serait-ce  avec  le  juge  unique?  C'est  qu'en  effet,  si  les  juges  pré- 
varicateurs ou  dont  la  probité  peut  être  suspectée  sont  à  peu  près 
inconnus  en  France,  il  y  en  a  beaucoup  de  timides,  de  faibles  de 
caractère  et  que  la  peur  d'une  «  affaire  »  peut  entraîner  à  faire  le 
mal,  sans  le  vouloir.  Je  ne  les  excuse  pas,  car  l'homme  qui  assume 
la  formidable  mission  de  juger  et  qui  tient  entre  ses  mains  l'honneur 
et  la  fortune  de  ses  semblables  doit  s'entourer  la  poitrine  de  l'œs  tri- 
plex dont  parle  le  poète;  mais  si  je  ne  les  excuse  pas,  je  les  com- 
prends, car  combien  nombreuses  sont  les  sollicitations,  combien 
tenace  la  rancune  du  plaideur  et  combien  dangereuse  l'anicnosité  de 
l'homme  politique! 

La  décision  de  trois  magistrats  est  anonyme.  Mieux  que  l'inamo- 
vibilité môme,  la  participation  de  plusieurs  à  une  décision  réconforte 
les  timides.  La  peur  est  mauvaise  conseillère;  que  de  décisions 
iniques  n'a-t-elle  pas  fait  readrel 

La  première  condition  d'une  bonne  justice,  c'est  que  la  conscience 
du  juge  ne  soit  pas  influencée  par  le  désir  de  plaire  ou  la  crainte  de 
déplaire.  Il  n'y  a  pas  de  juge  plus  dangereux  que  le  juge  qui  peut 
craindre  le  plaideur  ou  ses  protecteurs  et  qui  tremble  devant  l'éven- 
tualité d'un  article  de  journal.  Ce  serait  le  sort  inévitable  du  juge 
unique  d'être  en  butte  à  ces  intimidations.  Ne  faisons  donc  rien  qui 
puisse  affecter  l'indépendance  du  juge;  cherchons  plutôt  à  la  for- 
tifier. 
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Bien  des  améliorations  peuvent  assurément  être  apportées  à  nos 
institutions  judiciaires;  la  plus  urgente  est  la  simplification  des  règles 
de  la  procédure,  labréviation  des  délais  et  la  diminution  des  frais  de 
justice.  Quant  à  Tinstitulion  du  juge  unique,  nous  disons  sans  hési- 
tation que  ce  n'en  est  pas  une  ! 

M.  LE  Président.  —  Je  remercie  très  vivement  M.  l'avocat  général 
Feuilloley  de  ses  très  intéressantes  observations.  Ce  qu'il  a  dit  des 
dangers  que  présente  la  différence  des  points  de  vue  des  magistrats 
d'après  leur  tempérameiît  propre,  et  do  la  nécessité  de  modérer 
parfois  l'extrême  sévérité  de  l'un  par  l'extrême  indulgence  de  l'autre, 
mérite  certainemeni  la  plus  grande  attention.  M.  Feuilloley  nous  a 
signalé  ainsi  un  des  dangers  de  Tinstituiion  du  juge  unique.  L'ano- 
nymat de  la  décision  rendue  par  un  tribunal  composé  de  plusieurs 
juges,  couvre  le  jugej  et  un  autre  danger  de  l'institution  du  juge 
unique,  c'est  que  le  juge  se  trouvera  trop  à  découvert.  . 

J'entendais  tout  à  Tlieure  M.  le  Rapporteur  dire  qu'en  Angleterre 
le  juge  unique  avait  le  droit  de  renvoyer  l'affaire  devant  des  juges 
jugeant  en  collège,  lorsqu'il  se  trouvait  embarrassé  :  est-ce  que  le 
cas  se  présente  souvent? 

M.  Morizot-Thibault.  —  En  pratique,  il  serait,  m'a-t-on  dit, 
assez  rare.  Lorsque  le  juge  unique  se  trouve  en  présence  d'une  affaire 
délicate,  difficile  ou  qui  est  susceptible  de  soulever  certaines  passions 
de  la  part  du  jury,  il  peut  la  renvoyer  devant  la  Cour  du  Ban  du  Roi 
jugeant  m  ba7ico,  c'est-à-dire  devant  une  cour  divisionnaire  composée 
de  deux  magistrats.  Mais  il  n'userait  qu'exceptionnellement  de  celte 
faculté. 

M.  LE  Président.  —  Je  vois  que  le  motif  qui  engage  le  juge 
unique  à  renvoyer  devant  des  juges  multiples,  c'est  un  peu  Je  besoin 
de  se  couvrir  :  c'est  légitime,  cela  donne  plus  d'autorité  à  la  décision. 

En  France,  je  crois  que  le  juge  unique  n'hésiterait  pas.  Notre 
tempérament  a  assez  d'énergie  pour  qu'un  juge  ne  dise  pas  :  je  ne 
me  sens  pas  capable;  cela  n'est  pas  dans  notre  tempérament. 

Quelqu'un  demande-t-il  la  parole? 

M.  Albert  Rivière.  —  Je  considère,  comme  M.  Feuilloley,  que  la 
pluralité  des  juges  constitue  la  plus  puissante  de  toutes  les  garanties 
pour  le  justiciable,  non  pas  seulement  au  point  de  vue  de  la  science, 
mais  au  point  de  vue  de  l'impartialité.  Du  moment  qu'un  magistrat 
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ne  juge  pas  seul  et  qu'il  pejl  so  retrancher  derrière  ses  deux  asses- 
seurs ou  collègues,  il  est,  dan3  une  large  mesure,  couvert  vis-à-vis 
des  réclamations  ou  des  sollicitations  de  toutes  sortes. 

D'autre  pari,  je  constate  —  M.  le  Rapporteur  en  fait  l'aveu  à  la  fin 
de  son  rapport  —  que  le  principal  argument  invoqué  en  faveur  delà 
suppression  de  la  pluralité  des  juges,  vient  surtout  de  Paris,  où  véri- 
tablement il  y  a  encombrement.  Mais  Paris  n'est  pas  la  France;  on 
ne  peut  faire  une  législation  générale  pour  les  360  tribunaux  de 
Franco  'parce  que  celui  de  la  Seine  est  surchargé.  Or  je  remarque 
l'absence  de  celui  qui  a  fait  mettre  celte  question  à  Tordre  du  jour 
par  notre  Conseil  de  direction,  M.  le  professeur  Garçon,  de  son  col- 
lègue M.  A.  Le  Poiltevin,  de  M.  Larnaude,  qui  connaît  bien  la  légis- 
lation anglaise,  de  M.  Berthélemy  et  de  plusieurs  autres  professeurs 
qui  s  )nt  retenus  à  l'Éco'e  de  Droit  pour  faire  passer  des  examens. 
Évidemment,  il  se  produit  en  ce  moment,  à  cette  Kcole,  le  môme 
phénomène  que  nous  constatons  au  tribunal  de  la  Seine  toute  Tannée  : 
il  y  a  pléthore. 

Eh  bien,  que  fait-on  pour  diminuer  celte  pléthore?  On  fait  venir 
de  province,  des  Facultés  moins  chargées  que  celle  de  Paris,  des  pro- 
fesseurs de  bonne  volonté,  et,  moyennant  certains  avantages,  on  en 
trouve  aisément. 

Je  regrette,  à  cette  occasion,  Tabsence  de-M.  Georges  Picot,  qui  a 
beaucoup  préconisé  le  projet  Dufaure  de  1876  avec  ses  juges  mobiles. 
(Revue,  1903,  p.  1337.)  Je  n'en  suis  pas  un  par! isan.  aussi  convaincu 
que  lui  ;  c'est  pourquoi  je  déplore  son  absence.  Mais  je  me  demande 
si  on  ne  pourrait  pas  organiser  une  certaine  mobilité  du  juge  :  au  lieu 
que  ce  soient  les  juges  du  chef-lieu  du  département  qui  aillent  siéger 
dans  les  petits  tribunaux  d'arrondissement,  ne  pourrait<on  faire  appel 
aux  juges  des  petits  tribunaux  un  peu  inoccupés,  tels  que  j'en  vois 
dans  tout  le  ressort  de  Paris,  parfois  même  aux  portes  de  la  capi- 
tale :  Hambouillet,  Ëtampes;  tels  que  j'en  vois,  tout  près  de  Paris 
«ncope,  dans  des  ressorts  voisins  :  ainsi  Sentis,  Clermont,  Pithiviers, 
Montargis,  sans  parler  de  Château-Thierry.  Est-ce  qu'on  ne  pour- 
rait pas.  deux  ou  trois  fois  par  semaine,  puisque  ces  tribunaux  ne 
siègent  que  deux  ou  trois  jours,  faire  appel  à  leur  personnel?  Il 
serait  peut-être  heureux  de  venir  à  Paris  puiser  dans  la  juridiction 
du  tribunal  de  la  Seine  une  expérience  qu'il  met  souvent  longtemps 
à  acquérir  dans  ces  petits  tribunaux. 

M.  Paul  ViAL,  ancien  magistrat.  —  On  pourrait  avoir  Tair  d'avoir 
choisi  les  jugeai... 
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M.  A.  RjviÈRE.  —  H  y  a  là  une  objection  de  droit  public  dont  je 
ne  méconnais  pas  la  valeur.  Mais  on  pourriait  peuUétre  récarler  en 
établissant  un  r<>glement  très  strict,  qui  fixerait  exactement,  long- 
temps à  l'avance,  i'ordre  de  mobilité  de  ces  juges  auxiliaires. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  arguments  donnés  en  faveur  du  juge  unique 
ont  tous  été  empruntés  à  la  pratique  anglaise.  Mais  il  y  a  un  inonde 
entre  la  conception  anglaise  et  la  conception  française  du  recrute- 
ment judiciaire.  En  Angleterre,  on  choisit  comme  magistrats  des 
maîtres  du  barreau  illustrés  par  une  longue  expérience,  et  on  fait  de 
cette  nomination  le  couronnement  d'une  carrière.  En  France,  nous 
avons  l'habitude  de  prendre  des  hommes  jeunes,  non  encore  formés, 
qui  ont  le  goût  des  choses  judiciaires,  aptes  à  devenir  de  bons  juges, 
mais  qui  ont  encore  tout  à  apprendre,  au  moins  comme  pratique. 
Nous  les  envoyons  dans  ces  petits  tribunaux  dont  on  critiquait  ici 
l'oisiveté  il  y  a  deux  ans,  lors  de  la  discussion  sur  l'extension  de  la 
compétence  des  juges  de  paiX;  et  dont  on  a  dit  encore  quelque  mal 
aujourd'hui,  mais  qui,  à  condition  que  l'avancement  soit  oi^^isé 
avec  des  garanties  et  qu'on  ne  laisse  pas  les  jeunes  magistrats  s'y 
éterniser,  ont  du  l)on,  car  on  a  le  temps  d'y  étudier  sérieusement  un 
dossier,  d'en  fouiller  tous  les  détails  et  de  se  former  ainsi  à  une  pra- 
tique qui,  plus  tard,  exigera  beaucoup  de  célérité.  Notre  système 
n'est  pas  mauvais;  il  a  donné  de  bons  résultats;  mais,  avec  lui,  il 
est  impossible  de  confier  à  un  magistrat,  quelquefois  très  jeune,  le 
jugement  d'affaires  qui  peuvent  être  considérables.  Je  ne  vois  pas 
■pourquoi  nous  irions  bouleverser  un  système  dont  nous  sommes  à 
peu  près  satisfaits  pour  adopter  une  méthode  anglaise  dont  les 
résultats  chez  nous  seraient  des  plus  incertains. 

M.  Maurice  Lebon,  ancien  Som-Seerëtaired^Élat.  —  Le  remarquable 
rapport  que  vous  avez  entendu  et  les  observations  de  M.  Feuilloley 
n'ont  fait  que  me  confirmer  dans  mon  impression  qui  n'est  pas  favo- 
rable au  juge  unique.  Il  y  avait  dans  ce  rapport  un  mot  de  M.  J^bou- 
laye  non  seulement  spirituel,  mais  absolument  juste,  et  qui  me 
rappelle  mes  impressions  de  jeune  avocat  stagiaire.  Je  me  souviens 
qu'ayant  assisté  aux  audiences  du  tribunal  correctionnel  à  Paris, 
j*avais  é(é  frappé  de  la  rapidité  avec  laquelle  certains  délits  étaient 
jugés.  Puis,  allant  par  hasard  en  province,  et  assistante  une  audience 
du  tribunal  correctionnel,  je  fus  frappé  de  la  différence.  Je  demande 
pardon  aux  magistrats  de  Paris  qui  sont  ici  ;  je  considère  que,  par  le 
'fiaiit  qu'ils  ont  beaucoup  à  juger,  ils  acquièrent  l'expérienoe  profes- 
sionnelle, et  je  rends  hommage  à  leur  intégrité  et  |i  leurs  capacités 


Digitized  by 


Google 


LE  JUGE  UNIQUE  EN  MATlt.RE  PÉNALE  879 

indiscutables,  car  on  n'apprend  an  métier  qu'en  le  pratiquant.  Mais 
justement,  en  raison  de  ce  manque  de  temps,  j'avais  été 'frappé  à 
l'avantage  de  la  province,  des  garanties  qu'avait  le  petit  prévenu 
pour  un  délit  insignifiant,  de  la  façon  dont  il  pouvait  «e  'défendre. 
Toutefois,  quand  il  s'agit  tf  un  'changement  àapporter  à  notre  légis- 
lation, tout  en  tenant  compte  de  cet  argument  de  M.  le  ftapport(ur 
que  la  justice  est  rendue  trop  rapidementdans  les  chambres  correc- 
tionnelles de  Paris,  il  ne  faut  pas  gôn*^raliser  ;  le  n^proche  ne  s'applique 
pas  à  toute  la  France. 

Le  second  argument  de 'M.  le 'Rapporteur  étant  im  argument  de 
H.  Garçon,  nous  sommes  obligés  de  le  relever  malgré  son  absence. 
C'est  qu'en  fait  souvent  leprésideilt  juge  ?eul  et  les  assesseurs  se 
contentent  d'opiner  du  bonnet.  A  cet  allument,  M.  FeuiHoley  a 
répondu  en- feisant  remarquer  quMl  y  avait  déjà,  dans  laprésence  de 
trois  juges,  une  garantie  énorme  au  point  de  vue  de  l'impartialité;  un 
magistrat  peut  avoif^m  parti-pris, -et  de  la  réunion  de  plusieurs  juges 
il  y  a  plus  de  chances  qu'il  se  dégage  une  moyenne  de  justice  humaine. 

Puis,'il  a  îndiquécette  idée  de  responsdbiKté  collective  qu'a  eue 
en  vue  le  législateur;  on  a  voulu  que  le  secret  des  délibérations  ne 
fûtpas  violé,  quele  jugement  pût  être  rendu^en  toute  sécHrité,-san8 
que  chaque  juge  pût  être  exposé  à  des  récriminations  ou  à  des'actes 
de  vengeance.  Il  y  a  là,  au  point  de  vue  de  l'indépendunce,  une 
garantie  qu'il  ne  feut^pas  non  plus  diminuer;  les  institutions  qui, -sovm 
prétexte  de  progrès,  diminuant  l'hidépendance  et  le  courage  des 
hommes,  ne  constituent  pas  un  véritable  progrès.  Dans  le- secret  des 
délibérations  il  y  a  une  garantie  pour  les  magistrats,  car  la  part  de 
cliacun  n'est  pas  connue;  elle  serait  connue  avec  un  juge  unique,  ot 
vous  Texposez  à  toutes^les  représailles. 

'L'arçument  mêmede'M.  Garçon  meparatt  facile  à  attaquer.  Quand 
vous  avez  deux  juges  qui  ont  confiance  dans  leur  président  qui  a 'ftfit 
ses  preuves,  qui  est  expérimenté,  oncomprend  qu'ils  se  contentent  sou- 
vent d'approuver;  la  situation  changerait  immédiatement  si  ces  ma- 
gistrats* voyaient,  non  pas  un  certain  nombre; mais  seulement  quelques 
exemples  de  jugements  rendus  dans  des  conditions  que  M*>Feuilloley 
n'a  pas  rencontrées,  qui  sont  une  exception  dans  notre  magistrature. 
Si  certainsr  magistrats  pouvaient  être'teiltés  de  manquer  au  devoir 
professionnel,  la  présence  des  deux  autres  serait  un  obstacle;  et,  sur- 
tout pour  celui  qui  ,^  en  fait,  juge,  nous  dh-on,  seul,  le  fait  d  avoir  deux 
témoins  compétents  peut  le  protéger  coiltre  certaines  défaillanees.  Le 
juge  unî!]pe  serait  phis  exposé  à  ees'felWesses,  pkïsmewaeéde  deve- 
mr'iin  mauTais  me^strat. 
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A  tous  ces  points  de  vue,  les  arguments  de  M.  Feuilloley  sont 
excellents  et  se  complètent  par  ce  fait  qu'il  y  a  une  garantie,  même 
pour  celui  qui  rend  le  jugement,  de  savoir  qu*il  a  Tassentiment  tacite 
de  ses  collègues. 

J'arrive  à  la  question  du  juge  ambulant,  soulevée  tout  à  l'heure 
par  M.  A.  Rivière,  et  que  j'ai  eu  l'occasion  d'étudier  quand  j'étais  le 
collaborateur  de  M .  Dufaurc. 

11  y  a  quelques  années,  comme  j'étais  rapporteur  à  la  Chambre  des 
députés  du  budget  de  la  Justice,  on  proposait  un  amendement  annuel 
consistant  à  réduire  le  budget  de  la  Justice  d'une  somme  de  1.000 
francs,  pour  indiquer  qu'on  voulait  supprimer  des  tribunaux.  Je  m'y 
suis  opposé,  car  je  considère  cette  façon  de  procéder  comme  un 
enfantillage,  les  réformes  judiciaires  ne  devant  pas  se  faire  sous  cette 
forme.  Mais  j'avais  été  amené  à  indiquer  le  projet  de  M.  Dufaure  et 
de  deux  hommes  qui  étaient  ses  collaborateurs  ofiQcieux  :  MM.  Georges 
Picot  et  Ribot.  C'est  en  1816  que,  sous  l'inspiration  de  H.  Dufaure, 
ces  deux  hommes  avaient  préparé  un  projet  considérable,  qui  n'a  pas 
été  discuté,  mais  seulement  déposé.  Il  s'appliquait  aux  tribunaux  de 
première  instance,  et  il  avait  pour  but  de  rapprocher  le  justiciable 
du  juge.  On  avait  été  frappé  du  nombre  de  petits  tribunaux  qui  res- 
taient inoccupés,  on  voulait  en  supprimer  un  certain  nombre,  et,  pour 
ne  pas  froisser  l'amour-propre  des  villes  qui  tiennent  à  rester  chefs- 
lieux,  on  maintenait  le  tribunal,  mais  on  réduisait  le  nombre  des 
magistrats  :  il  y  aurait  eu  plus  de  magistrats  au  chef-lieu  du  dépar- 
tement, et,  les  jours  d'audience,  deux  juges  auraient  été  délégués  du 
chef-lieu  pour  compléter  le  tribunal. 

Dans  cette  théorie  du  juge  ambulant,  il  ne  s'agissait  pas  du  juge 
unique  ;  au  contraire.  On  maintenait  les  trois  juges  :  c'étaient  les 
magistrats  qui  se  déplaçaient,  venaient  dans  chaque  chef-lieu  de 
tribunal  juger  à  trois,  au  civil  et  au  correctionnel. 

On  a  fait  observer  qu'avec  nos  moyens  de  communication  actuels, 
quand  on  a  un  tribunal  au  chef-lieu  d'arrondissement,  il  n'est  pas 
nécessaire  de  rapprocher  le  justiciable;  mais  si  on  voulait  le  rappro- 
cher, on  pourrait  rentrer  dans  Tordre  d'idées  du  projet  de  1876;  au 
lieu  du  juge  unique,  j'aimerais  mieux  qu'il  y  eût  un  juge  qui  se  trans- 
portât au  chef-lieu  de  canton  et  qui,  assisté  du  juge  de  paix  et  de  son 
suppléant,  jugeât  les  petits  délits.  Voilà  comment  je  comprendrais  le 
juge  ambulant,  le  rapprocher  encore  plus  qu'au  chef-lieu  d'arrondis- 
sement, au  chef-lieu  de  canton. 

Je  ne  conteste  pas  que,  pour  bien  des  délits,  un  des  trois  juges  suffi- 
rait; mais  la  précaution  qui  consisterait  à  l'entourer  d'un  juge  de  paix 
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et  de  son  suppléant  me  paraîtrait  toujours  bonne,  et  même  si  on 
adoptait  l'idée  du  juge  ambulant,  elle  pourrait  recevoir  son  exécution. 
Mais  que  ce  soit  un  juge  de  paix  ou  d'arrondissement,  je  répète 
qu'avant  d  arriver  à  cette  séance,  je  ne  voyais  pas  la  nécessité  de  chan- 
ger noire  légistalion;  je  la  vois  encore  moins  après  le  rapport  complet 
et  remarquable  que  nous  avons  entendu,  et  je  regrette  que  nous 
n'ayons  pas  le  plaisir  d  entendre  les  partisans  du  juge  unique,  car 
c'est  dans  une  discussion  contradictoire  que  nous  aurions  des  élé- 
ments d'une  opinion  raisonnée.  (Applaudissements.) 

M.  BoNNEPOY,  greffier  du  tribunal  de  simple  police  de  Paris,  —  Je 
crois  être  ici,  Messieurs,  un  des  rares  partisans  du  juge  unique.  En 
raison  des  fonctions  que  j'ai  occupées  pendant  cinq  ans,  j'ai  pu  appré- 
cier l'œuvre  des  juges  de  paix  en  matière  de  simple  police,  et  je  crois 
que  la  réforme  que  l'on  pourrait  faire  pourrait  provenir  de  l'examen 
de  ce  que  sont  actuellement  les  tribunaux  de  simple  police. 

En  principe,  les  tribunaux  de  simple  police  connaissent  de  toutes 
les  infractions  dites  contraventionnelles,  dans  lesquelles  il  n'y  a  pas 
à  appliquer  une  pénalité  de  plus  de  13  francs  d'amende  et  de  8  jours 
de  prison. 

Dernièrement  M.  Cruppi  avait  déposé  à  la  Chambre  des  députés, 
après  plusieurs  autres  tentatives  que  je  ne  vt-ux  pas  énumérer,  un 
projet  de  loi  attribuant  la  compétence  aux  juges  de  paix  pour  l'exa- 
men de  certains  délits  contraventionnels,  et  je  crois  que  de  cette  façon 
la  question  du  juge  unique  se  trouve  posée  sur  un  terrain  particuliè- 
rement intéressant. 

Ce  que  l'on  voulait,  c'était  non  pas  faire  une  réforme  d'ensemble 
mais  augmenter,  dans  une  mesure  plus  ou  moins  considérable,  la 
compétence  de  ces  magistrats. 

Quelle  est  en  effet  la  situation  des  tribunaux  sur  ce  point? 

On  dit  en  premier  lieu  :  Ils  n'ont  à  s'occuper  que  d'affaires  extrê- 
mement peu  importantes,  puisque  leur  compétence  ne  dépasse 
jamais  IS  francs  d'amende  et  5  jours  de  prison.  C'est  bien  en  théorie, 
mais  pratiquement  il  faut  remarquer  que  le  juge  de  simple  police 
peut  arriver  à  des  pénalités  qui  pourraient  paraître  excessives  et 
exagérées. 

En  effet,  il  y  a  la  théorie  de  la  récidive,  qui  permet  d'élever  la 
peine  de  l't- mprisonnement  et,  d'un  autre  côté,  il  y  a  cette  règle  extrê- 
mement importante  du  cumul  des  peines,  ce  qui  fait  qu'un  individu 
condamné  en  récidive  peut  avoir  d'un  seul  coup,  par  un  jugement 
de  simple  police,  200,  300,  600  et  x  jours  de  prison.  Dans  une  petite 
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brochure  que  j'ai  faite,  je.  citais  le  cas  d'un  individu  condamné  à 
117  jours  de  prison  le  10  août  1892;  d'un,  autre  condamné  le  môme 
jour^  à  291  jours;  d'unau^To  condamné,  le. 28  décembre  de  la. môme 
année,  à  20^  jours.  Un  autre,  le  18  janvier  1893,  a  été  condamné. à. 
218  jours;  un  autre^  le  2o  du  môme  mois,  à  654  jours;  enfin,  le 
22  février  1893,  un  nommé  Roux  était  condamné  à  66i  jpurs,  et  il  est 
mort  d'ailleurs  au  cours  de  la  peine. 

Donc  je  ne  m'arrêterai  pas  à  ce  fait  que  les  tribunaux  de  simple 
police  n'ont  qu'une  compétence  limitée. 

Puis  l'on  vient  dire  ensuite  :  Mais  l'examen  des  contraventions  est 
une  chose  excessivement  facile,  car,  en  somme,  vous  n'avez  qu'à 
apprécier  purement  et  simplement  si  le  fait  matériel  existe  ou  non, 
si,  par  exemple,  un  individu  était  ou  non  en  état  d'ivresse  ou  s'il  est 
ou.non  l'auteur  d'un  tapage  nocturne. 

C'est  exact;  mais  il  y  a  cerlainei  contraventions  pour  lesquelles  de 
grandes  difficulté»  peuvent  se  présenter;.  Je.  n'en  retiens  quune.  : 
VOU&  savez  que  l'art.  471,  §  15  du  Code  pénal  vise  la  contravention  à 
un. arrêté  administratif  légalement  pris  par  l'autorité  administrative.. 
Or  le  juge  de  paix,  qui  est  le  magistrat  le  plus  infime  de  l'ordrei  judi- 
ciaire, a  seul,  avec  le  Conseil  d'État,  le  droit  d'apprécier  la  légalité 
des  arrêtés  administratifs. 

D'un  autre  côté,  il  y  a  certaines  infractions  pour  lesquelles  la 
nécessité  de  l'intention  est  reqjuise.  Il  y  a  eu  l'autre!  jour  un  incident 
au.  Salon.  :  M.  Gaucher  a  détérioré  la  portrait  du  général  Percin. 
Âvait-il  volonlairernent  causé  préjudice  à  autrui? 

Il  en  est  de  même  pour  la  question  d'injures,  qui.  est  solutionnée 
par  le  tribunal  de  simple. police.  Pour  toutes  ces  infractions,  la. ques- 
tion d'intention  se  pose. 

Je  pourrais  citer  beaucoup  d'autres  cas. 

Il  est  à  remarquer  que  la/  loi  n'a  pas  tenu  compte.de  cette  limita- 
tionide  compétence,  car  l'art.  34  de  la  loi  du.  21  juillet  18M  sur  la 
poUcajsanilaire  des  animaux  décide. que  : 

«  Les  contraventions  aux  dispositions  du  règlement  d'^administra* 
tion  publique  rendu  pour  l'exécution  de  la  présente  loi  seront,, 
suivant  les  cas,  passibles  d'une  amende  de  là  200  francs,  qui  sera. 
prononcée  par  le  juge  de  paix  du  canton.  » 

Par  conséquent  la  loi  fait  une  petite  tentative: pour  donner  au  tri- 
bunal de  simple  police  une  .compétence  assez  eonsidérahle. 

Voilà  quel  était  l'état  de  lalégisJationJoraquien  1904  la  Chambre; 
des  députés  a  été  saisie  d'un  projet,  de  compétence  pénale  pai-  la. 
Commission  des  réformest  judiciaires. 
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Jecrois^  Messieurs,  que  la  Commisaon  des  réformes  judiciaires  a 
eu  une  excelleuie  idée  en  prenant  dans  l'ensemble  du  Gode  pénal  et 
des  lois  qui  Tont  complété  ou  modiOé,  un  certain  nombre  d'infrac- 
tions appartenant,  pour  lu  plupart,  à  une  catégorie  qu'on  appelait 
autrefois  les  délits  contraventionnels  et  dans  lesquels  ou  s'occupait 
uniquement  de  la  question  de  matérialité  du  fait;  puis  elle  a  pris 
quelques  infractions  qui  étaient  en  réalité  peu  graves,  et  dont  Ton 
pouvait  sans  inconvénient  donner  la  connaissance  au  tribunal  de 
simple  police.  J  estime  que  Tidée  de  donner  la  connaissance  de  ces 
infractions  aux  tribunaux  de  simple  police  n'élait  pas  mauvaise,  car 
j'ai  vu  les  statistiques  des  affaires  telles  qu'elles  avaient  été  poursuivies 
jusqu'alors»  et  j'ai  pu  constater  que,  sur  un  ensemble  de  près  de 
12.000  affaires  englobant  plus  de  13.000  individus,  il  n'y  a\ait  qu'un 
nombre  infime  d'affaires  (311,  soit  2  0/0  environ)  pour  lesquelles 
une  instruction  préalable  avait  été  nécessaire.  Donc  je  crois  qu'on 
pourrait  donner  la  compétence  à  un  juge  unique  sur  ces  questions  et  ce 
serait  une  tentative  intéressante  en  faveur  de  la  thèse  du  juge  unique. 

J'arrive  maintenant  aux  inconvénients  qu'on  pourrait  trouver  à 
cette  institution  du  juge  unique. 

On  dit  tout  d'abord  :  Le  juge.se  trouvera  responsable  personnelle* 
ment,  et  sera  exposé  aux  vengeances  qui  peuvent  se  présenter. 

Je  crois  que  toute  personne  qui  a  1  habitude  de  voir  la  justice 
fonctionner  peut  s'apercevoir  que  dans  le  tribunal  correctionnel,  le 
rôle  du  président  est,  je  crois,  prépondérant,  et  qu'en  somme  c'est 
lui  qui  dirige  les  débats,  consultant  ses  assesseurs  souvent  pour  la 
forme;  dans  la  plupart  des  cas  il  est  en  réalité  seul  juge,  et  le  nombre 
des  jugements  rendus  sur  le  siège,  après  une  consultation  je  ne  dirai 
pas  illusoire  mais  rapide  et  apparente  surtout,  est  une  conséquence 
de  ce  que  je  viens  de  dire.  Aussi  je  croi&  que  le  système  qui  attribue- 
rait la  compétence  à.  un  juge  unique  aurait  cet  avantage  (toujours  en 
ne  lui  confiant  que  des  infractions  strictement  limitées  et  ne  soule- 
vant pas  de  questions  de  droit  considérables),  que  ce  juge  serait 
obligé  de  réfléchir  d'autant  plus  qu'il  saura  que  sa  décision  a  un 
certain  poids,  une  certaine  portée,  et  qu'en  somme  c'est  à  lui  qu'on 
s'en  prendra  si  l'on  se  trouve  mal  jugé. 

Mais  cet  inconvénient  du  juge  unique,  à'  supposer  qu'il  existe,  je 
crois  qu'on  pourrait  le  pallier  d'un  certain  nombre  de  façons. 

D  abord  en  disant  ceci  :  que  dans  toutes  les  affaires,  le  prévenu 
aura  la  faculté  d'appeler  du  jugement  rendu,  et  d'appeler  devant  une 
juridictioacommele  tribunal  correctionnel,  oomposée  de  trois  juges. 

Et  j'ioai  même  plus  loin  :  je  demanderais  que  dansle  jugement  on 
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avertît  le  condarcné  de  la  faculté  qu'il  aurait  de  faire  appel  et  du 
délai  dans  lequel  il  doit  user  de  cette  faculté  (ce  qu'on  fait  à  la  Cour 
d  assises  pour  le  pourvoi  en  cassation). 

Pui^i,  je  crois  que  Ton  pourrait  pallier  les  inconvénients  du  juge 
unique  en  ce  sens  qu'on  pourrait  lui  attribuer  l'inamovibilité,  ou, 
tout  au  moins,  suivant  le  projet  Cruppi,  la  possibilité  de  n'être 
révoqué  que  sur  l'avis  conforme  soit  de  la  Cour  d'appel,  soit  du 
Conseil  supérieur  de  la  magistrature,  et  surtout  ne  nommer  que  des 
gens  d'une  capacité  reconnue. 

Ce  qu'on  pourrait  faire  encore,  pour  le  soustraire  aux  influences 
locales,  ce  serait  de  permellre  son  avancement  sur  place. 

Je  crois,  pour  toutes  ces  raisons,  qu'on  pourrait  avoir  un  juge 
unique  rendant  des  services. 

Et  qu'on  ne  vienne  pas  dire  que  le  juge  sera  plus  ou  moins  sévère 
suivant  les  cas,  ou  qu'il  y  aura  souvent  des  diversités  de  jurispru- 
dence parmi  les  juges. 

Il  y  a  eu  un  exemple  typique  a  ce  sujet.  Au  moment  de  la  discus* 
sion  de  la  loi  sur  l'amnistie  en  190:2,  on  a  eu  ce  spectacle  piquant  et 
bizarre  de  voir  une  môme  Chambre  correctionnelle  avoir,  du  lundi 
au  jeudi,  une  jurisprudence  contraire,  et  les  autres  Chambres  du  tri- 
bunal correctionnel  de  la  Seine  avoir  aussi  une  jurisprudence  hési- 
tante. Il  faut  croire  du  reste  que  la  matière  était  délicate,  puisqu'elle 
a  donné  lieu  h  un  arrêt  des  Chambres  réunies  de  la  Cour  de  cassation. 

D'ailleurs  cet  inconvénient,  comme  celui  des  influences  locales, 
seraient  corrigés  par  la  faculté  de  faire  appel. 

J'arrive  à  la  question  du  juge  ambulant. 

On  a  dit  :  Il  serait  possible  d^envoyer  du  chef-lieu  d'arrondisse- 
ment ou  du  chef-iieu  du  département  au  chef-lieu  de  canton  un 
magistrat  qui  prendrait  comme  assesseurs  le  juge  de  paix  et  son 
suppléant.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  qu'à  l'heure  actuelle,  le  juge  de 
paix  titulaire  et  surtout  son  suppléant  sont  pris  souvent  parmi  les 
notaires  ou  les  avoués  qui  ont  à  subir  les  influences  locales. 

Puis  surgit  une  autre  question  :  celle  du  ministère  public.  Vous 
serez  obligé  de  déplacer  un  substitut  ou  un  procureur  de  la  Répu- 
blique, car  souvent  il  n'y  a  pas  de  substitut  pour  aller  requérir 
l'application  de  la  peine.  Je  crois,  du  reste,  que  c'est  là  le  gros  point 
qui  fait  hésiter  sur  l'extension  de  la  compétence  des  tribunaux  de 
simple  police  du  chef-lieu  de  canton. 

M.  A.  Rivière.  —  M.  Bonnefoy  a  pris  la  question  au  point  de  vue 
pratique  et  il  a  traité  certains  détails  avec  une  compétence  indiscu- 
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table.  Sa  cominunicaiioQ  sera  utilement  complété'^,  je  .crois,  par  la 
lettre  que  je  reçois  à  riustant  même  de  M.  le  premier  président  Loew  : 
«  Je  suis  d'autant  plus  peiné  de  ne  pouvoir  venir  à  la  séance  que 
j'auraisaimé  apporter  à  M.  Garçon  le  concours  de  mon  adhésion  à 
Topinion  qu*il  doit  soutenir  quant  au  juge  unique.  Il  y  a  longtemps 
que  je  suis  convaincu  qu'en  première  instance  du  moins,  l'unicité  du 
juge  constituerait  une  garantie  suffisante  de  bonne  administration 
de  la  justice;  elle  concentre  et  fixe  la  responsabilité,  et  celle-ci,  ainsi 
déterminée,  oblige  le  magistrat  à  de  plus  sérieux  efforts  d'étude, 
de  travail,  de  conscience  et  de  conviction  que  lorsque,  répartie  sur 
plusieurs,  elle  permet  quelquefois  à  chaque  fragment  du  juge  multiple 
de  se  reposer  sur  l'attention,  la  sagesse  ou  la  compréhension  qu'il 
suppose  à  un  collègue  ». 

M.  LE  Président.  —  Voilà  la  question  prise  par  ses  grandes  lignes, 

M.  Cauvière.  —  Il  est  téméraire  peut-être  de  se  prononcer  dans 
un  sens  différent  de  celui  qu'adopte  le  magistrat  dont  on  vient  de 
prononcer  le  nom.  Néanmoins,  je  me  déclare  opposé  au  juge  unique, 
et  cela  d'après  les  données  de  mamode4e  expérience. 

Je  n'ai  pas  eu  l'honneur  d'appartenir  au  ressort  de  Paris,  mais  j'ai 
occupé  trois  postes  en  province.  Je  n'ai  jamais  vu  les  deux  juges  asses- 
seurs du  président  réduits,  passez-moi  le  mot,  à  l'état  de  comparses. 

Un  argument  déjà  vieux  consiste  à  dire  :  Vous  avez  le  pouvoir, 
prenez  la  responsabilité.  Le  président  du  tribunal  est,  en  fait,  dit-on, 
l'unique  auteur  du  jugement;  qu'il  en  assume  officiellement  la  pater- 
nité. Voilà  la  formuli"  qui  résume  les  idées  si  vigoureusement  expri- 
mées par  M.  Bonner<»y.  Je  connais  celte  façon  de  raisonner;  on  l'a 
appliquée  notamment  en  1836,  quand  furent  supprimées  les  Chambres 
du  Conseil. 

Avec  sa  grande  expérience,  M.  Feuilloley  faisait  remarquer  que, 
dans  les  pays  de  chasse,  souvent  un  juge  est  porté  à  la  sévérité, 
un  autre  à  l'indulgence  envers  les  braconniers;  je  l'ai  vérifié  auprès 
d'un  tribunal  où  j'ai  été  substitut.  J'ai  connu  un  juge  fort  redouté  — 
et  ce  n'était  pas  le  président  —  parce  qu'il  était  très  dur  dans  l'appli- 
cation de  la  loi  de  1844.  On  était  dans  une  contrée  très  giboyeuse; 
les  braconniers  avaient  des  mœurs  féroces  et  ils  devenaient  facilement 
meurtriers.  On  savait  qu'il  y  avait  quelque  chance  de  ménagement 
pour  eux  quand  le  juge  dont  je  parle  ne  siégeait  pas. 

Nulle  part,  à  ma  connaissance,  les  deux  assesseurs  n'ont  mérité, 
d'être  regardés  comme  des  rouages  inutiles.  En  supposant  que,  en  faity 
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ils  n'eussent  pas  voix  délibérative,  ils  avaieni^au  moins  voix  consuUa.- 
tive,  el  souvent  leur  façon  de  voir  a  pu  ramener  Je  président  à  une 
juste  appréciation  des  chosesb 

En  ce  qui  regarde  les  jugea  de  paix^  dernièrement,  un  magiairat 
qui  n'est  pas  suspect  de  parti-pris  contre  les- choix  gouvernementaux,. 
M.  le  procureur  général  d'Amiens»  noua  disait,  ici  même,  que,  étant, 
donnée,  la  façon  dont  sont  souvent  recrutôs  les  juges  de  paix,  il  redou- 
tait l'extension  de  leur  compétence.  Au  danger  signalé,  je  verrais  un 
correctif  —  correctif  que  l'on  a  connu,  à  certaines  époques  —  dans 
la  présence  de  deux  collègues.  Il  est  probable  que,  si  le  prétoire  du 
cheMieu  de  canton  contenait  trois  juges^le  haut  magistrat  de  la 
Cour  d'Amiens  sentirait  diminuer  ses  craintes. 

Je  voudrais  demander  maintenant  à  M.  le  Rapporteur,  dont  j'ai 
entendu  la  lecture  avec  un  vif  intérêt,  mais  en  partie  seulement,  car 
je  n'aseâstais  pas  au  début  de  la  séance,  s'il  s'est  oecupé  diun  point 
qui  a  quelquefois  frappé  Tattenlion  du  législateur  et  qui  se  rattache 
au  calcul  des  probabilités. 

M.  Feuilloley  signalait  les  défaillanees  de: caractère  que  l'on  pour^ 
rait  craindre  de  certains  magistrats,  assumant  seuls  la.responsabilité 
de  décisions  propres  à  leur  créer  des  ennemis» 

Un  autre  sujet  d'inquiétude  auquel  il  a  touché  plus  rapidement 
c'est  celui  de  l'infirmité  de  l'esprit  humaini  celui  de  l'erreur  possible. 
La  question  s'est  posée  à  propos  du  jury  et  sous  une  forme  mathéma- 
tique. Je  crois  que  la  plupart  d'entre  vous  ont  pnèsent  au.  souvenir 
cette  discussion  fameuse. 

Dès  1881,  la  loi  imposait  un  maximum  de  huit  voix  pour  le  ^%^dieL 
do  culpabilité;  maisJes  acquittements  se  multiplièrent.  Aussi,  à  la 
suite  de  l'attentat  de  Fieschi,  on  songea  à  abaisseiT'lechiflreset  l'on 
proposa  la  combinaison  qui  règne  aujourd'hui  :  7.  voix  contre  5.. 
Arago  prit  la  parole  et,  s'appuyant  sur  de  savants  calculs,  invoquant 
en  même  temps  l'autorité  de  Condorcet  et  celle  de  Laplace,  il 
avertit  la  Chambre  que,  aveo  une  majorité  de  sept  voix  dans  le  jury, 
on  aurait,  en  moyenne,  une  chance  d'erreur  sur  quatre;.  Si  Ion  exi- 
geait llunanimité  comme  en.  Angleterre  (unanimité,  menteuse,  dit- 
on),  la. chance  d'erreur  serait  d'un  huit  millièmei.M.  Madierde  Mont- 
jau  l'interrompit  et  oontesia.  ses.  conol usions.  Araga  répondit  assez 
durement  qu'une  simple  dénégation,  dénuée  de  preuve,  ne  comp- 
tait pas  à  ses  yeux,  en  matière  scientifique.  «  C'est^  disait-il^. comme 
si  Ton  prétendait  que  laiparallaxe  du  soleil  n'est  pas  di3  8  secondes  6.  i 
Je  ine.  demande  si  cet*  aspect  de  la  queation  a.  préoecnpé  le  saivant 
rappoEteur.  I^sa  ciiances  d'erreur  ne  wintreiles  past  crolice  malhé- 
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maliquement  et  dans  des.proporiioBs  énormes  avec  le  juge  unique? 
Je.me  bâte  de  dire  que  je  ne  croLs  pa&,  pour  ma  part,  qu*il  soit  justes 
d'appliquer  aux  questions  de  science  morale  les  méthodes  mathé- 
matiques. Je  ne  crois  pas  que^  lorsque  sept  jurés  sur  douze  se. 
seront  prononcés  sur  un  crime  entraînant  la  peine  capitale,  sur. 
quatre  verdicts  il  y  ait  une  erreur  à  relever,  et,  en  balançant  les 
ctiances  favorables  ou  défavorables  à  l'accusé,  que,  sur  huit  individus 
passant  en  Cour  d'assises,  il  y  ait  un  innocent  frappé. 

M.  A.  de  Courcy  écrivait,  dans  le  Correspondant  du. 25  février  1861 
(p.  249),  que  Ara^o,  quand  il  tint  ce  langage,  ne  convainquit 
personne.  J'estime,  que  l'on  évitera  les  erreurs  judiciaires  avec, 
des  jurés  triés  sur  le  volet  et  en  prenant  des  garanties  d'ordre 
moral.  Mais  je  tenais  à  rappeler  un  argument  tiré  des  règles  du  cal- 
cul parce  quil  a  été  quelquefois  invoqué  par  les  adversaires  du  juge 
uniqut'. 

.M.  Morizot-Thidault.  —  J'ai  négligé  cet  argument,  à  mon  sens, 
peu  probant;  mais  je  comprends  le  raisonnement  de  M.  Arago  :  il 
était  mathématicien,  il  devait  parler  en  mathématicien.  Je  me  suis 
borné  à  relever,  contre  l'institution  du  juge  unique,  les  deux  argu- 
ments qui  prolesteront  toujours  contre  elle.  Si  le  magistrat  a  besoin 
de  lumières  et  d  indépendance,  il  importe  qu'il  trouve  autour  de  lui 
des  collègues  pour  l'éclairer  et  le  soutenir. 

M.  le  premier  président  IIareu  —  Je  suis  très  partisan  de  la  plura- 
lité des  juges.  La  solution  du  problème  consiste  à  donner  aux  justi- 
ciables, le  plus  de  garanties  possible  d'une  bonne  justice.  Pour  cela, 
il  faut  tâcher  de  préserver  le  magistrat  contre  les  erreurs  de  son  juge- 
ment et. contre  les  faiblesses  de  son  caractère.  Il  est  certain  qu'un 
juge,  lorsqu'il  rend  sa  sentence,  s'expose  à  des  vengeances  et  aux. 
rancunes*  S'il  est  un  juge  unique,  sa  personne  est  découverte,  il  est 
personnellement  visé.  Si  la  sentence  est  rendue  par  plusieurs^  elle 
devieni.une  œuvre  impersonnelle  qui  acquiert  plus  d'autorité  et  qui 
excite  moins  la  haine;  le  magistrat  se  prononce  avec  plus  de  sérénité 
parce  qu'il  se  sent  moins  atteint  et  meaacé. 

Il  n'y  a. pas  seulement  à.  craindre  l'hostilité  d'un  simple  particulier 
quia  perdu  son  procès;  il  faut  songer  qu'il  y  a  des  décisions  judi- 
ciaires susceptibles  de  plaire  ou  de  déplaire  au  Gouvernement.  Dans 
ces  .sortes  d'affaires,  j'ai  moins  de  confianoe  dans  i'indépendanoeid'ua 
juge  unique  qpe.danst  œlla  d'un. tribunal. 

Je  ne- suppose  pas  que.qoand.  la. solution  vraie  apparaîtra  netta* 
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ment  à  son  esprit,  ie  magistrat  puisse  faiblir;  mais  il  y  a  des  affaires 
délicates,  dans  lesquelles  on  peut  invoquer  des  arguments  serrés  de 
part  et  d'autre.  Il  faut  alors  que  le  jut^e  ait  un  souci  scrupuleux  de 
1  impartialité,  afîn  de  ne  pas  se  laisser  entraîner  à  ses  préférences  per- 
sonnelles. Or.  le  magistrat  qui  participe  avec  ses  collègues  à  une 
œuvre  commune,  est  mieux  protégé  contre  lui-même  qu'il  ne  le 
serait  s'il  élait  juge  unique.  On  ne  dira  plus  de  la  décision  d'un  seul 
juge  qu'elle  est  le  jugement  d'un  tribunal,  on  dira  qu'elle  n'est  que 
l'opinion  de  .Monsieur  Un  tel;  elle  sera  exposée  aux  critiques  de  la 
presse  qui,  en  recherchant  malicieusement  d'autres  jugements  du 
môme  magistrat,  pourra  faire  des  rapprochements  plus  ou  moins 
exacts,  plus  ou  moins  perfides,  pour  montrer  que  ce  magistrat  ne 
sait  ni  ce  qu'il  fait,  ni  ce  qu'il  dit,  et  le  tourner  en  ridicule. 

Je  ne  veux  pas  revenir  sur  ce  qu'a  dit  M.  Feuilloley.  Quand  il 
s'agit  déjuger,  certains  magistrats  peuvent  apporter  une  prédisposi- 
tion d'esprit  qui  les  ferait  dévier  de  la  justice.  Il  y  a  des  magistrats 
qui,  parce  qu'ils  sont  chasseurs,  ont  une  sévérité  exagérée* envers  les 
braconniers;  d'autres,  sur  les  questions  de  morale,  ont  une  rigidité 
de  principes  qui  les  porle  à  dépasser  la  mesure  de  la  répression. 
Lorsque  ces  magistrats  délibéreront  ensemble  ils  s'éclaireront  mutuel- 
lement; ils  réformeront  leur  manière  de  voir  au  contact  les  uns  des 
autres;  ils  renifleront  leur  propre  jugement,  et  la  pondéraionde  ces 
influences  réciproques  contribuera  à  améliorer  l'œuvre  de  la  justice. 

Je  ne  m'arrête  pas  à  ce  qui  a  été  dit  de  quelques  présidents  de 
chambres  correctionnelles  de  Paris  qui  jugeraient  les  prévenus  avec 
une  regrettable  précipitation.  Sans  doute,  ils  cèdent  au  désir  de 
déblayer  des  rôles  trop  encombrés  :  ce  n'en  est  pas  moins  très  fâcheux. 
On  remédierait  à  cet  inconvénient  en  augmentant  le  nombre  des 
magistrats  qui  doit  être  proportionné  au  nombre  des  affaires;  et 
d'ailleurs,  le  même  inconvénient  se  reproduirait  avec  un  juge  unique, 
si  on  lui  donnait  un  trop  grand  nombre  d'affaires  à  expédier  en  une 
audience. 

Une  objection  plus  spécieuse  consiste  à  prétendre  que  la  création 
du  juge  unique  changerait  peu  à  ce  qui  se  passerait  actuellement;  le 
président  du  tribunal  ferait  tout,  il  ne  consulterait  ses  assesseurs  que 
pour  la  forme,  de  sorte  qu'en  réalité  on  ne  serait  jugé  que  par  lui 
seul. 

L'expérience  d'une  longue  carrière  m'autorise  à  protester  contre 
une  semblable  assertion.  Non,  le  président  n'est  pas  tout;  il  est 
assisté  de  collègues  qui  ont,  comme  lui,  voix  délibérative  et  qui  par- 
fois se  prononcent  contre  son  opinion.  Souvent  un  assesseur  qui  a 
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gardé  pendunl  les  débats  un  rôle  eiïacé,  signale  dans  le  délibéré,  sur 
les  points  de  fait  ou  de  droit,  des  remarques  qui  évitent  des  erreurs 
ou  des  exagérations.  Lors  même  qu€  le  président  a  une  grande 
influence  et  rédige  seul  le  jugement,  la  présence  de  ses  assesseurs 
exerce  en  quelque  sorte  une  surveillance  sur  sa  conscience,  et  l'amène 
à  exercer  sur  lui-même  une  action  modératrice  exlrêmeraenl  utile 
pour  le  bien  de  la  justice. 

J'ajoute  qu'un  des  moyens  d'assurer  l'indépendance  du  juge  c'est 
l'inamovibilité  qui  n'est  point  établie  dans  son  inlérèt,  mais  dans 
celui  des  justiciat»les.  L'inamovibilité  a  pu  subsister  avec  la  pluralité 
des  juges.  iMaiss'il  y  avait  un  juge  unique,  investi  de  pouvoirs  énormes, 
s'imposanl  à  tous  et  cependant  découvert  dans  sa  personnalité,  je 
suis  persuadé  qu'il  ne  tarderait  pas  à  être  en  butte  à  des  attaques 
telles  que  le  principe  de  l'inamovibilité  finirait  par  succomber. 

Je  ne  dis  cela  qu'incidemment;  ma  pensée  essentielle,  c'est  que 
pour  arriver  à  rendre  de  bons  jugements,  il  faut  s'éclairer  Igs  uns 
les  autres,  et  cela  ne  peut  s'obtenir  que  par  un  tribunal  tel  que  nous 
l'avons  eu  jusqu'à  préseul. 

En  terminant,  je  me  demande  quel  avantage  il  y  aurait  à  avoir  un 
juge  unique,  car  je  no  crois  pas  que  ce  soit  l'avantage  d'une  écono- 
mie, bien  secondaire  en  pareille  matière.  Pourquoi  réformer  l'état 
de  choses  actuel  et  quelles  raisons  a-t-on  de  croire  que  la  justice 
serait  mieux  rendue?  Je  n'en  découvre  aucune  et  c'est  pourquoi  je 
suis  partisan  de  la  pluralité  des  juges. 

M.  Morizot-Thibault.  —  N'y  aurait-il  pas  moyen  d'obvier  aux 
inconvénients  que  vous  signalez  en  créant  un  jury  correctionnel? 

M.  le  président  Harel.  —  C'est  un  autre  ordre  d'idées.  Je  n'arrive 
pas  aujourd'hui  avec  une  préparation  qui  me  permette  d'aborder  ce 
sujet;  c'est  un  ordre  d'idées  tellement  vaste  et  différent  qu'il  ne  faut 
pas  le  mêler  avec  la  question  du  juge  unique.  La  question  du  jury, 
même  en  matière  civile,  pourrait  s'enchaîner  et  où  irions-nous?... 
Pour  me  résumer,  je  crois  que  nos  institutions  judiciaires  sont  à  con- 
server en  principe,  et  qu'elles  ne  comportent  que  quelques  retouches. 

M.  LE  Président.  —  Je  crois  que  le  juge  unique  a  un  peu  tort,  au 
moins  comme  nombre. 

M.  BoNNEFOY.  —  Il  y  a  une  autre  question  :  celle  des  conditions 
de  capacité  à  exiger  du  juge  unique  et  de  son  recrutement.  Il  serait 
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nécessaire  que  le  juge  unique  eût  été  juge  assesseur,  de  façon  à  avoir 
rhabitude  des  affaires. 

H.  LE  Président.  —  Assesseur  de  qui,  si  tous  les  juges  sont 
uniques? 

M.  BoNNKFOY.  —  Je  ne  parle  pas  de  façon  absolue;  je  raisonne 
dans  l'hypothèse  où  le  juge  unique  serait  l'un  des  magistrats  du 
tribunal  de  première  instance,  ayant  compétence  pour  statuer  sur 
certains  délit?.  Je  voudrais  qu'avant  d'être  appelé  à  remplir  cette 
fonction,  il  eût  d  abord  siégé  comme  assesseur.  J'estime,  d'ailleurs, 
que  si  l'on  peut  accepter  le  juge  unique  en  premier  ressort,  on  ne 
saurait  jamais  lui  donner  )e  droit  de  prononcer  en  dernier  ressort. 

Enfin  il  y  a  la  question  de  l'âge.  On  ne  peut  pas  être  nommé 
juge  de  paix  avant  80  ans,  on  peut  être  juge  d'un  tribunal  civil  à 
9^  ans. 

M.  LE  Président.  —  Mais  le  juge  de  paix  n'apporte  que  son  âge; 
c'est  peu  pour  juger. 

Nous  paraissons  être  d'accord,  Messieurs,  sur  un  point,  c'est  que^si 
l'institution  du  juge  unique  peut  être  une  fort  belle  chose  en  théorie, 
en  pratique,  du  moins  pour  nous  Français,  elle  ne  peut  s'appliquer 
qu'à  des  cas  particuliers.  11  n'en  est  pas  chez  nous  comme  en  Angle- 
terre :  le  moindre  juge  unique  de  Londres  a  un  traitement  de 
120.000  francs  par  an.  En  France,  nous  voulons  bien  admettre  le 
juge  unique  pour  de  petites  questions  se  renouvelant  souvent;  et 
encore  les  plus  ardents  partisans  admettent  qu'il  faudrait  modifier 
le  recrutement.  Par  conséquent,  au  point  de  vue  pratique,  il  faudrait 
commencer  par  le  commencement,  et  ne  pas  donner  la  compétence 
à  un  Juge  avant  qu'il  ait  la  capacité. 

M.  ToLLU,  notaire  honoraire.  —  Dans  les  affaires  soumises  à  un 
tribunal  arbitral,  quels  sont  les  arbitres  qui  acceptent  d'être  juges 
uniques?  Immédiatement  i)s' demandent  un  autre  arbitre,  puis  un 
troisième,  car  l'arbitre  seul  ne  veut  pas  accepter  de  rendre  une  déci- 
sion. 

M.  LE  Président.  —  11  y  a  peut-être  à  cela  xles  raisons  particu- 
lières. Un  arbitre  ayant  à  se  prononcer  entre  deux  parties  perd  ses 
deux  amis;  il  les  mécontentera  Vxm  et  l'autre,  ou  tout  au  moins  l'un 
d^x.  En  outre,  il  ne  juge  pas' par  fonction  :  le  cas  est  différent. 
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M.  (auvièaë.  —  Est-ce  que  la  législation  du  Chili  n'a  pas  été 
modifiée  dans  le -sens  du  juge  unique?  J'ai  lu  que  l'idée  du  juge 
•unique  avait  prévalu  au  Clii^i,  au  ti.oins  dans  les  projets.  Il  parait  y 
uToir  une  tendance  de  ce  côté  dans  certair^s  États. 

.U.  Horikot-Thibaolt.  —  Dans  la  dernière  organisation  égyptienne, 
on  a  institué  [e  juge  unique;  mais  c'est  le  résultat  de  Tiniluence 
anglaise. 

M.  Henri  Prudhomme,  juge  à  Lille,  —  Je  ne  pense  pas  qu'il  y  ait 
Heu  d'attacher  une  grande  importance  ù  l'exemple  du  Chili.  Dans 
celte  République,  comme  d'ailleurs  dans  tous  les  États  hispano-amé- 
rieaios,  le  tribunal  de  première  instance,  en  matière  civile,  commer- 
ciale et  pénale,  est  composé  d'un  juge  unique  qui  reçoit  ordinairement 
ie  nom  de  juez  de  lelras.  Ce  juge,  toutefois,  ne  statue  pas  sur  les 
délite  de  presse.  Mais,  en  matière  pinale  notamment,  ses  décisions, 
avant  de  devenir  définitives,  sont  portées/K)r€^uac2o;)  devant  la  Cour 
ou  chambre  d'appel.  Il  y  a  donc  là  une  organisation  spéciale  à  des 
pays  à  population  peu  dense,  dont  je  ne  crois  parque  nous  puissions 
utilement  nous  inspirer. 

Quant  au  système  imaginé  par  notre  ami  M.  Rivière,  qu'il  me 
permette  une  critique.  11  s'inspire  de  ce  qui  se  passe  à  la  Faculté  de 
droit  de  Paris,  où  exceptionnellement,  pour  la  période  des  examens, 
on  fait  appel  à  des  professeurs  ou  à  des  chargés  de  cours  des  facultés 
'de  province.  Tout  professeur  est  en  état  d'apprécier  la  capaeké  d'un 
candidat  et,  l'interventian  du  professeur  de  province  ne  pouvan 
.qu'tHre  favorable,  dans  une  certaine  mesure,  à  l'élève  qui  n^a  pas 
très  exactement  suivi  les  cours,  je  me  garderai  de  la  critiquer.  Mais 
négligeant,  bien  entendu,  Thypothèse  du  professeur  de  province 
appelé  à  Paris  comme  suppléant  d'une  chaire  dont  il  doit  bientôt 
devenir  titulaire,  je  ne  sache  pas  que  Ton  aille,  sous  prétexte  qu'à 
Paris  ie  nonlbre  des  élèves  est  très  considérable,  jusqu'à  dire  :  «  iknis 
allons  doubler  ou  tripler  les  cours,  et  nous  ferons  faire,  pavallèleRTeni 
•au  cours  du  titulaire,  d'autres  cours  semblables  par  des  professe  .  r^ 
-de  province  qui  continueront  d'ailleurs  à  enseigner  dans  la^Facul  à 
•laquelle  ils  appartiennent».  Or  voit  .:iNen  ce  queproposeM.  Rivièr<\ 
Le  tribunal  de  k  Seine,  dans  les  -  èmequ'il  imagine^comiMrendTait, 
en  phis  des  juges  et  ^suppléants  qui  le  composent  légalement,  un 
feeriaint  nombre. de  ma{;ci«tiiats  de  (environs «le  Paris,  qui,  en  ootnede 
fleur  servic(î  régulier  dans  ie  tribunal  auquel  ite  «sont  atiaohés, 
-viendraieat  juger,  qu'on  me  parioime  le  mot,  enejctrn'^èi'^^mJVkï 
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bien,  je  vois  un  défaut  à  ce  système,  et  il  est  à  mes  yeux  très  grave. 
Pour  pouvoir  faire  appel  à  des  ex(ra,  qu'il  s'agisse  d'un  commerçant 
ou  d'un  service  public,  il  faut  avoir  à  faire  face  à  une  situation  excep- 
tionnelle et  temporaire.  Or,  à  Paris,  rencombrement  du  rôle  résulte 
de  la  multiplicité  régulière  des  affaires.  Donc,  il  n'y  a  qu'à  augmenter 
le  nombre  des  chambres  et  des  magistrats.  Une  organisation  judi- 
ciaire normale,  M.  le  premier  président  Harel  le  signalait  tout  à 
riieure  fort  justement,  avec  sa  haule  autorité,  doit  répondre  aux 
besoins  quotidiens  de  l'administration  de  la  justice. 

M.  LE  pRÉ>iDENT.  —  A  Paris,  l'inconvénieut  du  tribunal  jugeant  en 
collège,  se  manifeste  surtout  dans  les  affaires  correctionnelles  entre 
parties.  Comme  elles  doivent  revenir  devant  les  trois  mômes  juges, 
elles  subissent  souvent  tant  de  remises  qu'elles  ne  parviennent  pour 
ainsi  dire  jamais  à  être  jugées.  Je  connais  de  ces  affaires  qui  durent 
ainsi  trois  mois;  comme  il  faut  faire  de  nouveau  citer  les  témoins  à 
chaque  remise,  ces  affaires  finissent  par  être  abandonnées.  A  ce  point 
de  vue,  le  juge  unique  aurait  un  avantage;  et  encore  ce  point  de  vue 
est  contestable,  car  ces  lenteurs,  en  décourageant  les  parties,  leur 
rendent  souvent  service,  étant  donné  le  peu  d'importance  de  ces 
litiges. 

M.  Leloir.  —  J'ai  bien  peu  de  choses  à  ajouter  à  ce  qu'ont  dit  les  - 
précédents  orateurs,  dont  je  partage  les  sentiments  sur  tous  les  points. 
Mais  j'ai  été  frappé  particulièrement  par  ce  que  disait  tout  à  l'heure 
M.  le  président  Harel  sur  l'échange  de  vues  qui  se  produit  néces- 
sairement entre  les  juges  d'une  même  affaire  et  sur  la  lumière  qui, 
jaillissant  du  choc  d'opinions  souvent  contradictoires  au  début, 
aboutit  bien  vite  à  la  création  d'une  opinion  moyeimc  qui  a  toujours 
des  chances  d'être  la  bonne.  Je  sens  d'autant  mieux  la  vérité  de  ce 
point  de  vue  que,  dans  les  matières  civiles  au  moins,  nous  connais- 
sons bien,  nous  autres  membres  du  parquet,  cet  état  d'âme  du  juge 
unique,  laissé  seul  en  face  de  sa  conscience  et  obligé  cependant  à 
fournir,  dans  un  bref  délai,  une  solution  qu'il  lui  faut  tirer  de  son 
propre  fonds.  Les  avocats  ont  plaidé,  et,  après  avoir  entendu  déve- 
lopper deux  versions  très  plausibles  parfois  lune  et  l'autre,  il  nous 
faut  conclure.  Eh  bien,  j'en  appelle  au  témoignage  de  mon  ami 
Morizot-Thibaut  qui  siège  à  la  première  chambre  du  tribunal,  alors 
que  je  siège  moi-même  depuis  quelques  années  à  l'une  des  chambres 
civiles  de  la  Cour  :  Ne  lui  est-il  pas  arrivé,  comme  à  moi,  ayant  devant 
lui  les  deux  dossiers  de  l'affaire  à  conclure,  de  rester  perplexe  pen- 
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dant  toute  la  semaine  de  préparation,  et  de  soupirer  après  les 
lumières  de  collègues  dont  Tassentiment  calmerait  du  moins  ses 
doutes  et  rassurerait  sa  conscience  en  lui  rendant  la  confiance  dans 
son  propre  jugement?  Cependant  le  ministère  public  n'émet  qu'un 
avis^et  cet  avis,  soumis  au  contrôle  du  juge,  ne  compromet  rien 
encore  parce  qu'il  ne  tranche  rien.  Nous  voyons  tous  les  jours,  au 
contraire,  les  membres  du  siège  entrer  à  la  fin  d'une  audience  dans 
leur  chambre  du  Conseil  et  sortir  après  un  délibéré  souvent  court 
ayant  trouvé  la  solution,  simplement  parce  qu'il  y  a  eu  échange  de 
vues.  Le  rôle  du  président  qui  donne  ensuite  sa  forme  à  la  sentence 
reste  tout  entier  à  remplir;  mais  combien  sa  tâche  est  rendue  plus 
facile  par  la  simple  conversation  qui,  sans  lui  fournir  encore  peut- 
èlre  toutes  les  raisons  décisives,  lui  a  du  moins  fixé  la  solution,  et 
c'est  beaucoup! 

Or  ce  qui  se  passe  dans  la  délibération  d'une  chambre  civile,  se 
passe  aussi  dans  le  jugement  d'une  affaire  correctionnelle.  Je  n'ai 
jamais  appartenu  à  la  magistrature  assise;  mais  nous  frôlons  les  déli- 
bérations d'assez  près  pour  savoir  un  peu  comment  les  choses  s'y 
passent.  Eh  bien,  il  n'est  pas  vrai,  même  à  Paris  où  on  est  obligé 
d'aller  vile,  que  le  président  soit  tout  et  que  les  assesseurs  se  bornent, 
comme  certains  le  croient,  à  opiner  du  bonnet  quand  on  daigno 
même  les  consulter.  A  la  Cour  d'appel,  il  y  a  deux  membres  au 
moins  qui  connaissent  l'affaire  d'avance,  le  président  et  le  conseiller 
rapporteur.  Pour  les  affaires  courantes,  on  délibère  généralement  à 
l'audience  même,  et  tout  le  monde  a  vu,  aux  appels  correctionnels, 
les  conseillers  se  lever  et  se  ranger  en  groupe  sur  l'estrade  autour 
du  président  en  vue  d  une  délibération  qui  dure  plus  ou  moins 
longtemps.  Au  tribunal,  on  n'est  que  trois,  et  il  est  facile  de  parler 
sans  se  déplacer.  Les  affaires  sont  souvent  si  claires,  si  simples,  que 
sur  le  fait  de  la  culpabilité  il  n^y  a  guère  de  discussion  possible  ;  on  se 
sent  d'accord  et  on  se  comprend  presque  sans  mot  dire.  Mais  sur  le 
taux  de  la  pénalité  les  divergences  sont  fréquentes  et  c'est  à  cet  égard 
surtout  qu'il  s'établit  des  solutions  moyennes  et  transactionnelles. 

M.  Albert  Rivièbe.  —  Vous  avez  appartenu  à  l'un  des  petits  tribu- 
naux du  ressort  de  Paris,  à  celui  de  Nogent-lc-Rotrou.  Que  pensez- 
vous  de  l'idée  que  j'émettais  tout  à  l'heure  de  faire  venir  à  Paris  les 
membres  des  petits  tribunaux  de  cette  catégorie  pour  compléter  les 
chambres  correctionnelles?  Y  aurait-il  lieu  d'autre  part  d'idmettre 
que  les  juges  se  transportassent  pour  statuer  sur  les  poursuites  correc* 
tionnelies  dans  les  divers  chefs-lieux  de  canton? 
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M.  LiLOiR.  —  U  y  a  là  deux  questions  bien  disUncles.  ie  réponds 
l'abord  à  la  seconde.  L'idée  da  transport  des  juges  s'expliquait  dans 
an  système  qui  ramenait  au  chef-lieu  de  département  les  tribunaux 
composés  de  plusieurs  membces;  mais»  dans  les  limites  d'un  même 
arrondissemeot,  les  communications  sont  d'ordinaire  si  faciles  que  les 
inculpés  ou  Jes  témoins  peuvent  Tenir  aussi  vite,  plus  vite  parfois, 
au  chef-Keu  d'arrondissement  qu*aa  cheMieu  de  canton.  J'ajoute 
que  le  système  indiqué  rendrait  presque  impossible  le  fonctionne^ 
ment  de  la  loi  sur  les  flagrants  délits.  Là  où  siège  le  tribunal  tout 
entier,  ce  fonctionnement  est  relativement  facile,  et»  si  chacun  restait 
à  son  poste,  il  serait  toujours  possible  de  tenir  des  assemblées  extra- 
ordinaires telles  que  la  loi  de  1863  les  prescrit.  Si,  au  contraire,  le  tri- 
bunal correctionnel  doit  se  tenir,  conmie  on  le  demandait  tout  à 
l'heure,  au  chef-lieu  de  canton,  sous  la  présidence  d'un  juge  délégué 
avec  ou  sans  le  concours  d'assesseurs  empruntéaau  personnel  de  la 
justice  de  paix,  tes  audiences  seront  nécessairement  assez  espacées, 
et  il  ne  sera  jamais  possible  d'improviser  des  séances  extraordinaires. 
Or,  sans  cette  possibilité,  la  loi  de  18fô  est  inapplicable  en  province. 

Je  passe  à  l'idée  de  M.  Rivière  :  il  aimerait  à  faire  venir  périodi- 
quement à  Paris  les  juges  des  petits  tribunaux  de  la  grande  banlieue 
pour  qu'on  p&t  tenir,  avec  leur  ooneours»  des  audiences  oorrection- 
nelles  plus  nombreuses,  ce  qui  permettrait  de  consacrer  plus  de  iNups 
et  naturellement  d'apporter  plus  d^attentkw  à  l'exam^  de  chaque 
affaire.  Cette  idée  est  ingénieuse  et  je  n'ai  pas  d'objection  de  principe 
à  y  opposer.  Je  crois  cependant  qu'elle  susciterait  de  graves  objections 
budgétaires,  car  il  faudrait  allouer  aux  magistrats  ainsi  déplacés  des 
indemnités  de  transport  et  de  séjour,  et,  si  ie  système  devenait  d'une 
appUcation  habituelle,  on  arriverait  sans  doute  au  bout  de  Tannée 
à  un  total  de  frais  égal  ou  supérieur  à  ceux  qu'exigerait  la  création 
de  quelques  nouveaux  sièges  au  tribunal  de  la  Seine.  L'idée  de 
M.  Rivière  agréerait  singulièrement  aux  jeunes  magistrats,  qui 
seraient  très  ftattés^de  siéger  à  Paris,  et  qui  croiraient  peut-être  voir 
dans  le  choix  dont  ils  seraient  ainsi  l'objet  la  promesse  tacite  d'un 
avancement  ultérieur.  Mais,  au  point  de  vue  de  la  discipline,  il  y 
aurait,  je  crois,  d'autres  inconvéniaats  à  redouter  :  les*  membres  des 
tribunaux  voisins  ont  uoe  tendance  fâcheuse  à  venir  beaucoup  trop 
souvent  à  Paris;  quelques-uns  même  y  habitent  tout  à  fait  et  ne 
paraissent  à  leur  poste  que  les  jours  et  les  heures  où  le  devoir 
l'exige  ahsjJument.  S'ils  devaient  se  partager  entre  le  tribenal  d'at- 
tache et  le  tribunal  de  la  Seine,  ces  pratiquesregrettabiee  passeraient 
en  habitude  et  les  résidences  seraient  généralement  abandonnées. 
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J'ai  signalé  plusieurs  des  inconvénieDts  du  système  proposé;  quant 
au  danger  que  redoute  M.  Vial,  à  savoir  que  l'autorité  supérieure, 
par  la  faculté  même  qui  lui  serait  recooDue,  pût  eomposer  à  son 
gré  une  chambre  correctionnelle  en  vue  de  telle  ou  telle  affaire, 
i)  ne  me  touche  pas  autant  que  lui.  Les  délégations  pourraient  se 
faire  suivant  un  roulement  arrêté  au  début  de  chaque  année  judi- 
ciaire. D'autre  part,  la  désignation  nominative  des  magistrats  délégués 
pourrait  être  confiée  au  premier  président  de  la  Cour  d'appel.  Cela  ne 
serait  pas  d'ailleurs  une  innovation  :  en  effet,  la  loi  du  19  avril  1898 
investit  le  premier  président  du  droit  de  déléguer  un  juge  suppléant 
pour  remplir  les  fonctions  dans  un  tribunal  du  même  ressort,  lorsque 
ce  tribunal  est  dans  l'impossibilité  absolue  de  se  constituer  régaliè-» 
rement.  Cette  disposition  a  été  rendue  nécessaire  par  la  loi  du 
8  décembre  1897  sur  Tinstruction  préalable  qui  interdit  au  juge 
d'instruction  de  participer  au  jugement  desaifoires  par  lui  instruites. 
Elle  contient  en  germe  tout  ce  que  propose  M.  Rivière,  et  il  ne  s'agirait 
que  de  donner  à  cette  innovation  un  peu  d'envergure.  Or,  je  ne  sache 
pas  que  les  délégations  dont  s'agit  aient  jamais  été  une  source  d'abus. 
Seulement,  et  j'en  reviens  à  ce  que  je  disais  en  ooomiençant  sur  ce 
point,  elles  sont  rares  dans  la  pratique;  parce  que,  dans  un  but  d'éco- 
nomie, la  Chancellerie  recommande  avec  instance  aux  chefs  de  Cour 
de  faire  des  prérogatives  que  la  loi  de  1898  leur  confère  le  plus 
discret  usage. 

M.  Morizot-Thibault,  rapporteur.  —  J'ai  évité  autant  que  pos- 
sible de  prendre  parti  dans  mon  rapport;  mais  l'on  a  pu  voir  que 
je  suis  résolument  hostile  au  juge  unique  et  ambulant,  car,  pour 
les  raisons  qui  ont  été  exposées  trèsexactement  tout  &  l'heure,  le  juge 
a  toujours  besoin  de  lumière  autour  de  loi,  et  c'est  dans  la  conférence 
que  les  juges  ont  les  uns  avec  les  autres  qu'il  peuvent  s'éclairer.  C'est 
l'opinion  que  je  voulais  soutenir;  mais  je  m'aperçois  que  je  n'ai 
guère  ici  que  des  partisans,  et  j'hésite  à  répéter  ce  qu'ils  ont  mieux 
dit  que  je  ne  saurais  le  faire. 

M.  LE  Président.  —  Je  crois  qu'il  y  a  lieu  de  remettre  la  suite  de 
la  discussion  à  la  prochaine  séance,  car  il  nous  manque  aujourd'hui 
nos  collègues  de  l'ËcoIe  de  Droit,  et  c'est  parmi  eux  surtout  que  se 
trouvent  les  champions  du  juge  unique.  (Assentiment.) 

La  question  est  donc  renvoyée  à  la  rentrée,  c'est-à-dire  à  la  séance 
de  novembre. 

La  séance  est  levée  à  5  h.  4â  m. 


Digitized  by 


Google 


Introduction  aux  Rapports  de  la  Société 
pour  le  Congrès  de  Budapest"' 


La  Société  générale  des  Prisons  tient  à  honneur  a'apporler  au 
Congrès  pénitentiaire  international  de  Budapest  sa  part  de  collabora- 
lion,  comme  elle  a  fait,  en  1900,  pour  le  Congrès  de  Bruxelles. 

Elle  a  chargé  un  certain  nombre  de  ses  membres,  les  plus  versés 
dans  la  science  du  droit  pénal  et  dans  la  science  pénitentiaire,  de 
rédiger  en  son  nom  des  rapports  sur  toutes  les  questions  du  pro- 
gramme. C'est  l'ensemble  de  ces  rapports  qu'elle  présente  au  Congrès, 
en  un  seul  volume. 

Je  n'ai  pas  à  signaler  Tintérétde  la  plupart  des  questions  qui  seront 
l'objet  des  discussions  du  Congrès.  Le  champ  des  études  péniten- 
tiaires s'est  considérablement  élargi.  L'objet  propre  de  ces  éludes 
c'était,  à  l'origine,  la  nature  et  la  qualité  des  peines,  la  manière  de  les 
graduer  et  de  les  adapter  aux  dilTérentes  catégories  de  délinquants  ; 
de  tirer  de  leur  application  non  seulement  des  exemples  et  des  effets 
d'intimidation,  mais  encore  une  action  durable  sur  Tâme  des 
condamnés. 

On  s'est  aperçu  qu'on  ne  pouvait  étudier  les  peines  en  elles-mêmes 
sans  étudier  en  même  temps  leurs  rapports  avec  les  crimes  ou  délits 
qu'elles  ont  pour  objet  de  punir.  En  d'autres  termes,  on  ne  peut 
séparer  la  science  pénitentiaire  de  la  science  du  droit  pénal  dont  ejle 
n'est  qu'une  des  branches. 

Le  droit  pénal,  si  vaste  qu'il  soit,  fait  lui  même  partie  d'une  science 
plus  générale  et  d'un  ensemble  complexe  de  moyens  que  la  société 


(1)  Comme  il  l'avait  déjà  fait  pour  le  Congrès  de  Bruxelles  (/iew/e,  1900,  p.  1335), 
notre  Conseil  de  direction  a  décidé  que  16  rapports  seraient  envoyés  en  son  nom  au 
Congrès  de  Budapest  par  16  rapporteurs  désignés  par  lui.  {Revue,  1904,  p.  260.) 

Ces  16  rapports  on  tété,  par  le^  soins  de  la  Commission  pénitentiaire  internationale 
de  Berne,  réunis  en  un  volume,  en  tète  duquel  notre^^ancien  président,  M.  A.  Ribot, 
a  bien  voulu  placer  une  IntroducUon.  Nous  nous  faisons  un  devoir  de  la  publier 
de  suite  ici. 

Nous  tenons  ce  volume,  au  siège  de  la  Société,  à  la  disposition  de  ceux  de  nos 
collègues  qui  voudront  bien  en  faire  la  demande.  (N.  de  la  Rëd.) 
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met  en  œuvre  pour  se  protéger  contre  le  crime.  La  peine  est  néces- 
saire; mais  elle  n'a  qu'un  effet  limité.  Sur  un  nombre  de  plus  en  plus 
grand  de  criminels,  son  action  est  peu  efficace  ou  nulle,  parce  que  la 
criminalité  tend  de  plus  en  plus,  sous  l'influence  de  causes  physiolo- 
giques telles  que  l'alcoolisme,  à  être  une  dégénérescence  morbide, 
beaucoup  plus  qu'une  déviation  de  l'intelligence  et  de  la  volonté  sur 
laquelle  on  peut  avoir  prise  par  un  traitement  correctionnel.  La  limite 
entre  le  criminel  et  le  malade  ou  le  dégénéré  est  de  plus  en  plus  diffi- 
cile à  marquer.  Le  domaine  du  médecin  et  celui  du  criminaliste  n'ont 
plus  que  des  frontières  indécises;  entre  l'hôpital  et  la  prison  il  y  a 
place  pour  des  établissements  mixtes,  qui  tiennent  autant  de  la 
maison  de  santé  que  du  pénitencier. 

Si  les  méthodes  de  redressement  moral  peuvent  être  efficaces,  c'est 
quand  on  les  applique,  non  pas  à  des  adultes  et  surtout  à  des  délin- 
quants d'habitude,  mais  à  des  enfants  vicieux  ou  abandonnés.  La 
pédagogie  correctionnelle  a  pris  une  importance  capitale.  Elle  est 
aujourd'hui  une  des  provinces  les  plus  considérables  de  la  science 
pénitentiaire. 

Enfin,  l'étude  des  moyens  préventifs,  qui  se  rattache  elle-même 
aux  études  d'hygiène  sociale,  a  sa  place  marquée  dans  ce  programme 
élargi,  à  côté  de  la  question  du  patronage,  complément  nécessaire 
de  tout  système  pénal  visant  à  l'amélioration  du  condamné  et  à  sa 
réintégration  dans  le  milieu  social. 

On  voit  que  le  champ  est  vaste  et  que,  pour  le  parcourir  dans  son 
entier,  il  faut  allier  à  la  science  du  droit  pénal  et  des  questions  péni- 
tentiaires la  connaissance  de  la  philosophie,  de  la  médecine,  de 
l'hygiène  sociale  et  de  la  p(?dagogie.  S'il  est  difficile  de  réunir,  au 
même  degré  toutes  ces  connaissances,  du  moins  peut-on,  à  condition 
de  n'être  complètement  étranger  à  aucune  d'elles,  appliquer  utile- 
ment ses  efforts  et  sa  compétence  à  telle  série  de  questions  qui  relève 
plus  directement  du  jurisconsulte,  du  médecin  ou  du  sociologue. 

La  Société  générale  des  Prisons  a  ce  privilège  de  réunir  des 
hommes  très  divers  par  leur  origine,  par  la  nature  de  leurs  études  et 
par  leurs  habitudes  professionnelles.  Elle  est  un  centre  où  convergent 
leurs  efforts  et,  grâce  à  celte  variété  de  compétences,  elle  est  en 
mesure  d'aborder  sous  tous  leurs  aspects  et  dans  toute  leur  com- 
plexité les  questions  pénitentiaires.  Là  est  sa  force  et  son  originalité. 

Il  ne  m'appartient  pas  de  faire  l'éloge  ou  la  critique  des  rapports 
que  nous  offrons  au  Congrès  de  Budapest.  Ils  passeront  sous  les  yeux 
des  membres  du  Congrès.  Je  me  bornerai  à  en  dégager  l'esprit  et  les 
conclusions,  au  moyen  d'une  analyse  rapide. 
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-    Première  Sectiow.  —  Légifdation  pénak. 

.  —  M.  le  professeur  J.-A.  Roux  a  étudié  les  moyens  de  subsii- 
uer  plus  largement  l'amende  à  rempriaonneroent,  toutes  les  fois  qu'il 
â'agit  dnD  délit  ou  d'une  contrayention  et  que  le  délinquant  n'est 
pas  un  malfaiteur  d'haisitude.  On  a  tout  dit  sur  les  effets  funestes  des 
courtes  peines  d'emprisannemont.  L'amende  a  l'avantage  de  frapper 
le  coupable  et  de  ne  pas  ie  démoraliser.  Mais  il  faudrait  la  propor- 
tionner à  la  fortune  réelle  ou  supposée  du  délinquant  et  cela  n'est 
pas  sans  difficulté. 

Une  difficulté  plus  grande,  c'est  de  recouvrer  l'amende  qund  le 
délinquant  est  de  condition  modeste  et  <iu'il  met  de  la  mauvaise 
volonté  à  s'exécuter.  S'il  est  trop  pauvre  pour  s'acquitter,  n'aura-t-on 
pas  d'autre  moyen  que  de  l'envoyer  en  prison?  Mais,  alors,  n'y 
aara-t-il  pas  une  inégalité  fâcheuse  entre  le  riche,  qui  paiera  de  son 
superflu,  et  le  pauvre,  qui  paiera  de  sa  lii>wlé? 

M.  Roux  ne  s'arrête  pas  à  cette  'objection,  il  laisse  d'ailleurs  aux 
magistrats  la  faculté  de  substituer  l'emprisonnement  à  l'ameade, 
toutes  les  fois  que  la  gravité  des  délits  ou  la  nécessité  de  l'exemple  leur 
paraît  l'exiger.  11  corrige  ainsi^  dans  une  certaine  mesure,  l'inégalité 
«ntre  le  délinquant  riche  et  le  délinquant  pauvre,  en  n'assurant  à 
personne  le  privilège  de  racheter  sa  faute  à  prix  d'argent. 

n.  —  M.  le  professeur  Garraud  a  repris  une  question  qu'il  avait 
déjà  approfondie  dans  son  remarquable  traité  de  droit  pénal.  La  défi- 
nition légale  de  l'escvoquerie  n'ést-elle  pas  trop  compliquée? 

Ao  fond,  le  vol,  l'escroquerie  et  l'abus  de  confiance  apparaissent  à 
M.  Garrand  comme  les  modalités  d'un  délit  unique,  qui  consiste  à 
s'approprier  frauduleusement  le  bien  d'autrui.  11  vioudrait  ramener 
tous  ces  délits  à  une  définition  unique  et  simplifiée.  Mais,  après  avoir 
indiqué  cette  vue,  d'un  intérêt  théorique  plus  que  pratique,  il  s'attaque 
à  la  définition  de  l'escroquerie.  Il  pense  qu'on  devi*ait  s'en  tenir  à 
l'expression  de  «  manœuvres  frauduleuses  t  ou  de  <r  machinalions 
dolosives  ». 

(Veel  là,  en  effet,  le  terme  ess^itiel  à  mettre  dans  une  définition  de 
l'escroquerie.  Mais  la  fausse  qualité  et  le  faux  nom,  'employés  pour 
commettre  une  escroquerie,  sans  qu'il  y  ait  eu  de  manœuvres,  cesse- 
ront-ils d'être  punissables?  Je  vois  que  cerlaines  législations  récentes 
placent  sur  la  même  ligne  les  manœuvres  frauduleuses  et  l'emploi 
d'une  fausse  qualité  os  d'um  faux  nom  et  ^peut-être  la  définition  ainsi 
complétée  répondrait-elle  à  toutes  les  nécessités  de  la  répression? 

111.  —  C'est  une  question  déjà  souvent  traitée  que  reprend  M.  le 
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professeur  A.  Le  Poittevin.  Le  recel  doit-il  être  coosidéré  comme  un 
délit  indépendant?  De  bonnes  raisons  ne  manquentpas  pour  modifier 
sur«e  point  l'ancienne  théorie  qoi  envisage  le  reœi  oonune  un  mode 
de  complicité. 

D'abord,  il  est  conforme  aux  tendances  de  la  science  mocleriie  de 
dissoudre,  toutes  les  fois  que  cela  est  possible,  Tunité  objective  du 
délit.  Ensuite,  il  y  a  un  intérêt  prati<fiic  très  réel  à  laire  du  recel  an 
délit  spécial,  parce  qu'il  tombe  ainsi  sous  la  juridiction  du  pays  où 
il  a  été  commis,  tandis  qu'il  éctiaf^  à  toute  répression  s'il  ne  peut 
être  poursuivi,  à  titre  de  complicité,  que  dans  le  pays  où  le  vol  a  eu 
lieu,  et  si,  d'autre  part,  l'extradition  ne  peut  être  accordée  à  raisoa 
de  la  nationalité  du  receleur. 

M.  Le  Poittevin  estime  que  le  recel,  considéré  comme  délit  distioot, 
peut  être  puni  plus  sévèrement,  à  raison  de  l'habitude  chez  le  délin- 
quant on  à  raison  de  la  connaissance  que  ce  dernier  aurait  eue  des 
circonstances  du  vol,  ou  mieux  à  raison  de  l'engagement  qu'il  avait 
pris  à  Pavanoe  de  receler  le  produit  du  crime. 

Rien  n'est  plus  logique  que  de  punirplus  rigoureusement  l'habitude 
du  recel.  Mais  n'est-ce  pas  s^écarter  de  la  notion  du  délit  distinct  et 
revenir  à  ridée  de  complicité  que  de  considérer  comme  une  cause 
d'aggravation  la  connaissance  que  le  receleur  s'est  engagé  à  faciliter 
un  crime  en  recelant  les  objets  volés  ou  qu'il  n'a  pas  ignoré  les  cir- 
constances particulières  qui  ont  accompagné  Je  vol  ? 

On  peut  très  légitimement  traiter,  suivant  les  cas,  le  receleur  comme 
l'auteur  principal  d'un  délit  distinct  ou  comme  un  complice  qui, 
ayant  eu  connaissance  d'un  crime  à  commettre,  en  a  facilité  l'exiécu- 
tion.  Mais  il  faut,  a*oyan6-nous,  choisir  entre  ces  deux  points  de  vue 
et  ne  pas  s'exposer  à  les  mêler  arbitrairement. 

IV.  —  La  législation  pénale  peut  se  perfectionner  sans  cesse  et 
s'adapter  de  plus  en  plus  à  toutes  les  variotés  de  crimes  ou  de  délits,, 
mais,  ce  qui  importe  autant  et  plus  que  la  perfection  relative  des  lois 
criminelles,  c'est  .l'esprit  dans  lequel  elles  sont  appliquées.  Aussi 
s'expliquo-t-on  qu'un  pays  comme  le  nôtre  ait  tSMit  ajourné  la  revi- 
sion d'une  législation  pénale  arriérée,  parce  qu'il  a  donné  aux  tribu- 
naux et  surtout  au  jury  les  moyens  de  la  corriger  dans  l'application. 

Le  jury  est-il  à  la  hauteur  de  sa  tâche?  C'est  te  sujet  que  M.  le  pro* 
fesseur'Garçon  a  traité  dans  toute  son  ampleur.  M.  Garçon  est  un  parti- 
san décidé  du  jury.  Il  est  convaincu  que  l'existence  du  jury  est  élioi* 
tement  liée  à  l'ensemUe  des  libertés  publiques.  Un  payfi  libre  ne 
peut  pas  se  passer  du  jury  et  le  jury  <ne  peut  fonctioaner  d'une 
manière  bienfaisante  que  dans  les  pays  accoutumés  à  la  pratique  de 
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la  liberté.  Celte  thèse  est  vraie,  à  la  prendre  de  haut.  Si  les  Pays-Bas 
n'ont  pas  le  jury,  ils  ont  pourtant,  et  depuis  plus  longtemps  que 
d'autres  pays,  la  liberté  politique.  Mais  c'est  une  exception  qu'on  peut 
négliger.  D'une  manière  générale,  on  peut  dire  que  le  jury  fait  partie 
aujourd'hui,  chez  tous  les  peuples  civilisés,  des  libertés  et  des  garan- 
ties nécessaires,  non  pas  seulement  en  matière  politique,  —  M.  Gar- 
çon démontre  très  bien  que  le  jury  n'est  une  garantie  dans  les  procès 
politiques  que  parce  qu'il  est  la  juridiction  des  crimes  ordinaires  et 
qu'il  est  entré  dans  les  mœurs  et  la  conscience  du  paya. 

Le  jury  a-t-il  bien  rempli  sa  mission?  M.  Garçon  n'hésite  pas  à  le 
penser.  Si  on  compare  les  crimes  jugés  par  le  jury,  dont  le  nombre  a 
diminué,  et  les  délits  jugés  par  des  magistrats  ordinaires,  qui  se 
multiplient,  on  peut  se  demander  si,  au  point  de  vue  de  l'efficacité  de 
la  répression^  la  juridiction  du  jury  n'est  pas  supérieure  à  telle  des 
tribunaux  correctionnels.  Le  juge  de  métier  condamne  plus  facile- 
ment peut-être;  mais  il  se  laisse  aller  à  une  indulgence  qui  s'accom- 
pagne trop  souvent  d'un  certain  scepticisme  à  l'égard  de  l'effet  des 
condamnations  qu'il  prononce. 

On  peut  objecter  que,  si  les  délits  tendentà  devenir  plus  nombreux, 
tandis  que  le  nombre  des  crimes  diminue,  cela  tient  peut*ètre  à 
d'autres  causes  que  la  crainte  que  le  jury  ou  les  tribunaux  correc- 
tionnels peuvent  inspirer  aux  délinquants.  Les  mœurs  sont  moins 
violentes  ;  certains  des  crimes  d'autrefois  s'abaissent  aux  proportions 
de  simples  délits.  Il  se  fait  une  transposition  —  cela  n'a  rien  à  voir, 
ou  peu  de  chose,  avec  la  manière  dont  le  jury  accomplit  sa  mission. 
Néanmoins,  d'une  manière  générale,  la  thèse  de  M.  Garçon  est  vraie. 
Les  affaires  soumises  au  jury  sont  jugées  avec  plus  de  soin,  avec 
plus  de  garanties  pour  les  accusés,  sous  le  contrôle  plus  direct  de 
l'opinion  publique.  11  y  a  des  chances  pour  que  la  peine  appliquée 
par  le  juge  en  présence  d'un  jury  et  après  un  verdict,  soit  mieux 
adaptée  à  la  situation  personnelle  du  coupable  et  aux  circonstances 
du  crime  que  si  le  juge  était  maître  de  l'affaire  tout  entière.  Il  faut 
donc  étendre  le  jury,  plutôt  que  le  restreindre. 

Quant  à  la  manière  de  le  composer,  M.  Garçon  met  en  lumière 
ridée  juste  que  le  juré  accomplit  un  devoir  social  beaucoup  plus  qu'il 
n'exerce  un  droit  personnel.  On  doit  donc  exiger  de  lui  d'autres 
garanties  que  celles  qu'on  demande  aux  électeurs.  L'essentiel  est  que 
la  liste  des  jurés  ne  soit  pas  à  la  discrétion  des  influences  politiques. 
La  loi  de  1872,  qui  remet,  en  France,  le  soin  de  former  les  listes  à  des 
commissions  où  l'élément  électif  s'allie  à  l'élément  judiciaire,  parait 
à  M.  Garçon  avoir  donné  de  bons  résultats.  Il  voudrait  qu'on  réser- 
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vât  une  place  aux  ouvriers  intelligents  et  honnêtes.  C'est  une  vue 
assurément  juste.  Mais  Texercice  gratuit  des  fonctions  du  juré  est 
onéreux.  Gomment,  d'autre  part,  rémunérer  ces  fonctions  sans  s'ex- 
poser à  en  altérer  le  caractère? 

Deuxième  section.  —  Questions  pénitentiaires, 

I.  —  Quels  sont  les  meilleurs  moyens  d'opérer  un  classement  moral 
des  condamnés? 

C'est  une  question  sur  laquelle  on  revient,  après  l'avoir  plusieurs  fois 
traitée  dans  les  Congrès  internationaux.  Elle  a,  en  effet,  une  grande 
importance  pratique.  M.  le  professeur  Cuche  rappelle  les  discussions 
dont  elle  a  été  l'objet,  notamment  au  Congrès  de  Paris  en  i89o. 

Les  praticiens  sont  d'accord  sur  la  nécessité  de  classer  les  détenus, 
dès  leur  arrivée,  en  raison  de  leur  âge  et  surtout  de  leurs  antécédents. 

Cette  première  division  une  fois  opérée,  on  fera  une  nouvelle 
sélection,  t  celle  des  pires  »,  c'est-à-dire  des  condamnés  qui  cherchent 
à  propager  la  corruption  ou  lesprit  de  révolte. 

II.  —  M.  le  comte  d'Haussonville  a  traité  une  autre  question  d'un 
intérêt  pratique  également  considérable.  Il  s'agit  de  savoir  si  l'on 
peut  astreindre  au  travail  les  prévenus  ou  accusés  qui  ont  déjà  été 
condamnés  à  une  peine  privative  de  liberté. 

Cela  ne  paraît  pas  possible  à  M.  d'Haussonville.  Un  prévenu,  eût-il 
été  déjà  condamné,  ne  peut  pas  être  soumis  au  régime  des  condam- 
nés. Mais  on  peut  admettre  que  l'imputation  de  la  détention  préven- 
tive sur  la  durée  de  la  peine  ne  soit  accordée  qu'à  ceux-là  seulement 
qui,  pendant  leur  détention  préventive,  se  seront  soumis  k  l'obligation 
du  travail. 

III.  —  Tout  le  monde  reconnaît  que  les  lois  sur  les  accidents  du 
travail  ne  peuvent  pas  s'appliquer,  dans  leur  texte  actuel,  au  travail 
pénitentiaire.  Mais,  du  moment  où  un  détenu  est  a.slreint  à  un  travail 
plus  ou  moins  dangereux,  ne  doit-il  pas  être  protégé,  aussi  bien  que 
l'ouvrier  libre,  contre  le  risque  professionnel? 

M.  l'inspecteur  général  Cheysson  fait  valoir  toutes  les  raisons 
d'équité  et  d'humanité  qui  commandent,  à  ses  yeux,  une  solution 
affirmative  de  ce  délicat  problème.  Il  étudie  avec  soin  les  moyens 
d'adapler,  quant  à  la  quotité  de  l'indemnité,  quant  au  point  de 
départ  de  la  pension,  quant  aux  droits  de  la  famille  et  quant  à  la 
procédure,  Tapplication  qu'on  peut  faire  du  principe  de  la  loi  com« 
mune  des  accidents  à  la  situation  particulière  des  détenus. 

Il  semble  bien  que  l'obligation  de  l'État  n'est  pas  tout  à  fait  du 


Digitized  by 


Google 


902  INTRODUCTION  AUX  RAPPORTS  DE  LA  SOCIÉTÉ 

m^me  ordre  que  celle  d'un  entrepreneur  vis-à-vis  de  ses  ouvriers. 
L'État  doit  rester  maître  de  déterminer  l'étendue  de  cette  obligation, 
non  pas  d'après  le  droit  commun,  mais  suivant  des  règle»  spé- 
ciales. 

IV.  —  M.  1  avocat  général  Feuilloley  a  traité  la  grave  et  difficile 
question  de  savoir  s  il  faut  créer  des  établissements  de  détention 
spécialement  affectés  aux  personnes  à  responsabilité  restreinte  et  aux 
ivrognes  invétérés. 

On  sait  les  discussions  auxquelles  a  donné  lieu  cette  question  de  la 
responsabilité  restreinte.  M.  Feuilloley,  sans  entrer  dans  cette  contro- 
verse, admet  qu'il  y  a  une  catégorie  de  délinquants  dont  la  respon- 
sabilité, sans  être  complètement  abolie,  est  atténuée  par  l'effet  de 
certaines  tares  physiologiques. 

Il  croit  que  le  législateur  doit  consacrer  le  principe  de  l'atténuation 
des  peines  en  raison  de  la  responsabilité  restreinte  des  délinquants; 
mais,  en  môme  temps,  il  estime  que  l'on  doit  conférer  aux  magistrats 
le  droit  d'ordonner,  pour  un  temps  indéfini,  le  placement  de  ces 
délinquants  dans  des  établissements  spéciaux  où  on  s'efforcoa  de  les 
guérir  en  les  soumettant  à  un  régime  plus  sévère  que  celui  des 
maisons  de  santé. 

On  voit  tout  ce  qu'il  y  a  de  grave  dans  une  pareille  innovation* 
Des  individus  qui  ne  sont  pas  reconnus  fous,  qui  ne  sont  en  tous  cas 
que  des  demi-alicnés  et  (|u*on  considère  comme  responsables,  puis- 
qu'on les  frapije  d'une  véritable  peine,  seront  retenus,  à  l'expiration 
de  cette  j)eine,  jusqu'à  ce  que  l'autorité  judiciaire  ait  déclaré  que  leur 
miseen  liberté  n'offre  pas  de  danger  pour  la  sécurité  publique. 

N'y  a-t-il  pas  quelque  contradiction  dans  ce  système?  Qu'on  subs- 
titue à  la  prison,  pour  certains  délinquants,  considérés  comme  des 
malades  plutôt  que  comme  des  coupables,  un  traitement  sévère,  dans 
des  établissements  spéciaux,  dont  le  juge  fixera  la  durée  dans  eer- 
■laines  limites  déterminées  par  la  loi,  cela  peut  se  défendre  rationnel- 
lement et  pratiquement.  Mais  il  semble  plus  difficile  d*admettre  que 
le  même  individu  puisse,  en  raison  d'un  délit,  être  envoyé  d'abord 
dans  la  prison  ordinaire,  puis  dans  une  sorte  de  maison  de  santé 
pénitentiaire  pendant  un  temps  illimité. 

Quoi  qu'on  pense  de  cette  délicate  question,  iprappcMtde  M.  ¥em\' 
loley  la  pose  avec  clarté  et  fournit  les  éléments  d'une  intéressante 
discussion. 

V.  —  C'est  aussi  une  question  très  digne  d'intérêt  qu'à  étudiée 
M.  Etienne  Flandin,  avec  la  compétence  particulière  d'un  ancien  pro- 
cureur général  en  Algérie. 
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M.  Flandin  a  vu  à  l'œuvre,  dans  ce  pays,  le  système  qui  consiste  à 
faire  travailler  les  détenus  k  Tair  libre.  Bien  que  ce  système  ait  donné 
en  Algérie  des  résultats  peu  satisfaisants  au  point  de  vue  budgétaire, 
il  parait  à  M.  Flandin  avoir  de  si  grands  avantages  qu'il  n'hésite  pas 
à  en  recommander  l'essai  dans  des  conditions  qu'il  indique  avec 
beaucoup  de  prudence  et  de  sagesse. 

Il  ne  s'agit  pas  de  multiplier  et  d'entretenir  à  grands  frais  des 
pénitenciers  agricoles,  mais  de  faire  utilement  oeuvre  de  colonisatioi 
dans  certaines  régions  incultes  et,  partout  ailleurs,  de  combiner  le 
travail  à  TintérieuT  de  la  prison  avec  des  travaux  extérieurs  d'utilité 
publique,  particulièrement  la  création  et  l'entretien  des  voies  de 
communication. 

Les  États-Unis  ont  donné  des  exemples  en  ce  qui  concerne  l'appli- 
cation de  la  main-d'œuvre  pénale  à  la  réfection  des  chemins.  Dans 
d'autres  pays,  la  main-d'œuvre  des  condamnés  est  utilisée  dans  des 
travaux  publics. 

IM.  Flandin  croit  avec  raison  qu'au  triple  point  de  vue  physiolo- 
gique, moral  et  économique,  on  se  trouvera  bien  de  renoncer  au 
principe  que  le  travail  des  détenus  ne  peut  avoir  lieu  qu*à  Tintérieur 
de  la  prison. 

Troisième  Skction.  —  Moyens  préventifs. 

I.  —  La  question  de  l'alcoolisme  dans  ses  rapports  avec  la  crimi- 
naiité,  a  fourni  à  M.  le  U^  Legrain  le  sujet  d'une  étude  très  ample  et 
très  serrée,  dont  les  conclusions  peuvent  être  rapprochées  de  œtles 
du  travail  de  M.  Feuilioley. 

M.  leD"^  Legrain  admet  que  l'ivresse,  en  dehors  du  cas  où  un  indi- 
vidu s'enivre  à  dessein  pour  commettre  un  crime,  est  une  cause 
d'irrespoDsabitité  passag^e.  C'est  beaucoup  plus  pour  ralooolique 
chronique  que  pour  l'homme  ivre  que  les  graves  problèmes  de  la 
responsabilité  peuvent  se  poser  et  se  discuter. 

Quoi  qu'on  pense  de  la  difficulté  de  résoudre  ces  problèmes,  *n'y 
a-t-il  pas  des  mesures  de  protedtion  à  prendre,  un  traitement  à  insti- 
tuer, en  dehors  de  Tapplication  des  lois  pénales,  à  l'égard  des  ivrognes 
invétérés?  S'inspirant  de  l'exemple  donné  par  l'Angleterre,  M.  le 
D'  Legrain  préconise  la  création  d'asiles  spéciaux  pour  tes  buveurs 
d'habitude,  criminels  ou  non,  parce  qu'il  y  voit  le  moyen  le  plus 
paissant  d'obvier  à  la  progression  de  la  criminalité. 

Il  ne  serait  pas  impossible,  dans  les  prisons  actuelles,  d'organiser 
le  traitement  ciiratif  et  môme  prophylactique  de  l'alcoolisme.  On 
peut  concevoir  des  prisons  où  les  détenus,  à  l'exemple  du  personnel, 
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seraient  soumis  au  régime  de  rabslinence  totale  de  toul  spiritueux. 
Mais,  dans  un  asile  spécial,  les  condamnés  associent  plus  aisément 
l'idée  d'abstinence  à  celle  de  cure  et  Tidée  de  cure  à  celle  de  rénova- 
tion. La  portée  morale  d'un  asile  spécial,  dit  M.  le  D**  Legrain,  est 
immense. 

M.  le  D^  Legrain  considère  comme  souhaitable  que  les  buveurs 
d'habitude,  délinquants  ou  criminels,  dont  la  responsabilité  aura  paru 
sujette  à  caution,  bénéficient  aussi  du  traitement  de  faveur  qu'on 
tend  à  préconiser  pour  les  délinquants  à  responsabilité  limitée  et 
voient  substituer  à  une  condamnation  pénale  un  traitement  à  durée 
indéterminée  dans  un  asile  de  buveurs. 

II.  —  M.  le  professeur  Georges  Vidal  étudie  une  autre  plaie,  celle 
de  la  tuberculose.  C'est  dans  les  prisons  que  cette  terrible  maladie 
exerce  naturellement  les  pires  ravages.  La  population  de  ces  établis- 
sements se  compose,  en  effet,  de  gens  particulièrement  prédisposés 
à  la  contagion  et  le  régime  de  la  détention  en  commun  favorise  la 
contamination  chez  des  individus  affaiblis. 

Qu'on  doive  prendre  dans  toutes  les  prisons  les  mesures  de  prophy- 
laxie que  la  science  recommande,  cela  est  de  toute  évidence. 

Il  faut,  en  outre,  créer,  au  moins  dans  les  établissements  de 
longues  peines  et  les  colonies  de  jeunes  détenus,  pour  tout  le  per- 
sonnel, un  carnet  sanitaire  individuel.  Le  régime  des  individus  pré- 
disposés à  la  tuberculose  doit  être  l'objet  de  certaines  améliorations. 
Enfin,  les  détenus  atteints  du  mal  doivent  être  traités  soit  à  l'hôpital, 
soit  dans  un  sanatorium  spécial. 

III.  —  Quelle  doit  être  l'étendue  de  l'intervention  de  l'Eut  en 
matière  de  patronage? 

C'est  la  question  à  laquelle  M.  Geoi^es  Picot  a  répondu  dans  un 
rapport  très  intéressant  et  que  nous  retrouverons  dans  un  autre 
rapport  de  M.  Louis  Rivière  sur  la  protection  des  enfants  des  con- 
damnés. L'un  et  l'autre  des  rapporteurs  se  sont  inspirés  du  même 
esprit. 

M.  G.  Picot  pense  qu'en  tout  ce  qui  ne  touche  pas  à  l'ordre  public, 
à  la  justice,  à  l'armée,  aux  finances,  l'État  n'a  le  droit  d'intervenir 
qu'à  défaut  des  citoyens.  En  matière  de  patronage,  il  n'y  a  d'efficace 
que  le  cœur  de  l'homme.  M  lois,  ni  fonctionnaires  ne  valent  le 
contact  de  deux  âmes. 

Ces  vues  généreuses  et  libérales,  n'empêchent  pas  M.  G.  Picot  de 
reconnaître  à  l'État  un  droit  d'inspection  sur  les  Sociétés  de  patronage, 
qui  ne  peut,  toutefois,  aller  jusqu'au  contrôle  des  comptes  de  ces 
Sociétés  que  si  elles  reçoivent  des  subventions. 
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QuATHiËME  SECTION.  —  Etifonce, 

I.  —  Des  raisons  d'humanité  et  de  haute  prévoyance  ne  doivent- 
elles  pas  déterminer  TËtat  à  prendre  des  mesures  pour  protéger  les 
enfants  des  condamnés? 

M.  Louis  Rivière  ne  croit  pas  que  l'État  ait  des  devoirs  particuliers 
vis-à-vis  des  famille  des  condamnés,  en  dehors  des  lois  qui  relent 
ses  devoirs  généraux  d'assistance. 

Les  Sociétés  de  patronage  ont  ici  un  rôle  essentiel  à  remplir,  celui 
de  veiller  à  ce  que  les  enfants  des  condamnés  fréquentent  l'école  et 
fassent  l'apprentissage  d'un  métier.  Si  l'enfant  est  en  danger  moral, 
elles  doivent  s'occuper  de  le  placer  et  enfin,  si  les  démarches  tentées 
à  cet  effet  demeurent  sans  eiîet,  elles  ont  le  devoir  de  signaler  la 
situation  de  l'enfant  à  l'autorité  judiciaire  ou  administrative  pour 
provoquer  un  placement  d'ofiQce. 

Quelque  confiance  qu'on  ait  dans  les  Sociétés  de  patronage,  l'État 
doit-il  s'en  remettre  à  elles  seules  du  soin  de  veiller  sur  ces  enfants, 
qui,  suivant  l'expression  de  M.  le  0^  Guillaume,  réclament,  «  plus 
que  des  orphelins,  une  vigilance  et  une  sollicitude  particulière  pour 
leur  éducation  »?  Il  semble  que  l'autorité  judiciaire,  tout  en  laissant 
le  champ  libre  aux  Sociétés  de  patronage,  doit  se  considérer  comme 
la  tutrice  légale  des  enfants  des  condamnés  et  se  faire  rendre 
compte,  à  des  intervalles  réguliers,  de  le  ur  situation . 

II.  —  M.  Jules  Jolly  a  examiné  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu 
de  créer  des  établissement^* d'observation  pour  les  jeunes  délinquants, 
les  enfants  vicieux  ou  moralement  abandonnés. 

Il  conclut  que  ces  établissements  pourraient  êlre  utiles  et  que  leur 
organisation  devrait  être  celle  d'une  colonie  agricole,  ayant  un  per- 
sonnel d'élite.  Au  début  de  leur  séjour,  les  enfants  seraient  soumis 
à  l'emprisonnement  individuel.  Après  cette  première  épreuve,  ils 
seraient  répartis  suivant  leur  âge  et  leur  caractère  dans  les  divers 
pavillons  de  l'établissement. 

m.  —  En  ce  qui  concerne  les  mineurs  condamnés  à  la  prison, 
n'y  a-t-il  pas  lieu  de  les  mettre  en  cellule  pour  toute  la  durée  de 
leur  peine? 

M.  Henri  Joly  indique,  dans  son  rapport  sur  cette  question,  les 
fortes  raisons  qui  commandent  de  soustraire  les  mineurs  à  la  promis- 
cuité de  la  prison  et  à  l'excitation  malsaine  qui  nait  du  contact  des 
détenus.  S'il  s'agit  de  peines  de  courte  durée,  les  avantages  de  l'em- 
prisonnement individuel  l'emportent  évidemment  sur  les  inconvé- 
nients, mais,  si  la  situation  devait  se  prolonger,  il  serait,  à  notre  avis. 
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dangereux  de  soumettre  à  Tisolement  complet  des  organisations 
encore  frêles  et  qui  ont  besoin,  pour  se  développer,  de  l'air  libre  et 
de  la  vie  en  commun: 

IV.  —  Quelles  sont,  en  dehors  des  moyens  d'éducation  ordinaires» 
les  mesures  les  plus  efficaces  |)our  assurer  la  préservation  des 
enfants  moralement  abandonnés  et  la  réforme  des  enfants  vicieux 
qui  n'ont  encore  commis  aucune  infraction? 

Cette  question  n'a  pas  paru  à  M.  Berihélemy  comporter  de  solution 
absolue.  £Ue  lui  a  suggéré  des  observations  dont  on  appréciera  le 
caraclère  judicieux.  M.  Berthèlemy  ne  pense  pas  que  le  placement 
familial  puisse  être  recommandé  pour  les  en&nts  vicieux  ou  de 
moralité  douteuse.  II  préfère  qu'on  envoie  ces  enfants  dans  des 
colonies  pénitentiaires,  écoles  <k  réforme,  écoles  de  préservation, 
publiques  ou  privées,  ne  recevant  qu'un  nombre  restreint  d'èlAves. 

Le  rôle  de  la  surveillance  dans  ces  éooiea  doit,  à  son  avis,  surpas- 
ser celui  de  l'enseignement.  Il  voudrait  conférer  le  plus  possible  à 
dt^s  femmes  cette  mission  de  surveillance  et  d'éducation. 

En  terminant  cette  analyse  des  rapports  qui  vont  être  soumis  au 
Congrès  pénitentiaire  international,  qu'il  nous  soit  permis  de 
rendre  b(Hxmiage  aux  rapporteurs,  à  leur  intelligence  du  rôle 
moderne  de  la  répression,  de  l'importance  qu'a  prise  l'étude  des 
moyens  curatifs  et  préventifs,  surtout  en  ce  qui  concerne  l'enfance, 
enfin  à  leur  généreuse  sympathie  pour  les  misérables,  qui  n'exclut 
pas  la  fermeté  nécessaire  dans  la  répression.  Je  tiens  à  les  remercier 
au  nom  de  la  Société  générale  des  prisons  et  à  exprimer  la  confiance 
que  le  Congrès  de  Budapest  tirera  un  sérieux  profit  de  leurs  études 
consciencieuses  et  se  ralliera  à  leurs  vues  sur  la  plupart  des  ques> 
tions. 

A.  KlBOT, 

député,  ancien  préndeni  du  Conseil  des  MmitlreSy 
présidejit  hùnoiaire  de  la  Société  générale  des  prisons  (1). 


(1)  M.  A.  Ribot  présidait  la  Société  en  1903,  iorsqae  aon  Conseil  décida  de  con- 
fier à  16  de  ses  membres  les  plus  compétents  Tétude  des  questions  soamiaes  aux 
délibérations  du  Congrès.  C'est  à  ce  titre  qu'il  a  été  chargé  par  le  Conseil  de 
rédiger  Vlntroduction  à  Tœuyre  collective  qui  constitue  la  contribution  de  la 
Société  aux  travaux  de  ce  Congrès.  f.V.  de  la  lied.} 
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Le  moment,  dit-OD,  est  venu  de  reléguer  l'infidélité  conjugale  dans 
la  modeste  catégorie  des  délits  civils.  Il  faudra  renoncer»  en  cette 
délicate  matière,  à  toute  sancti<5n  autre  qu'une  réparation  privée. 

L'idée  ne  date  pas  d'hier.  Ne  parlons  pas  du  Droit  romain,  qui, 
en  dépit  du  classement,  qui  lui  a  été  fréquenmient  reproché,  de 
certains  délits  en  délits  privés,  a  regardé  l'adultère  comme  troublant 
l'ordre  public.  Laissons  aussi  de  côté,  faute  de  temps,  l'ancien  Droit 
français  et  le  Droit  canonique.  Tenons  nous  aux  théories  contempo- 
raines. Un  esprit  paradoxal,  pour  ne  pas  dire  plus,  Emile  de 
Girardin,  voulait  déjà  exonérer  de  toute  peine  l'époux  coupable  (1). 
M.  Viviani,  député,  proposa  de  faire  passer  cette  thèse  dans  la  loi  (2). 
Soil  dans  les  Revues  françaises,  soit  dans  les  publications  étran- 
gères (â),  la  question  a  été  vivement  débattue.  Le  président  Magnaud 
n'a  donc  rien  inventé,  pas  plus  sur  ce  point  que  sur  d'autres,  quand 
il  a  motivé  dans  des  termes  reproduits  par  tous  les  journaux  ses 
dernières  et  tapageuses  décisions. 

Si  cet  étonnant  magistrat,  si  durement  qualitié  par  M.  Barboux» 
était  seul  aujourd'hui  à  patronner  l'abrogation  des  articles  336  à  339 
du  Code  pénal,  nous  ne  perdrions  pas  notre  temps  à  discuter.  Malheu- 
reuseme&t  des  jurisconsultes  dont  l'opinion  compte  (4)  inclinent  dans 
ce  sens  et  ils  voient  dans  la  réforme  proposée  non  seulement  une  ten- 
dance louable  de  l'époque  actuelle  (S),  mais  une  sorte  d'achèvement 

(1)  V.  L'homme  et  la  femme,  lettre  à  M.  Alexandre  I>omfts  fils,  p.  28  à  30,  Lévj , 
1872.  On  y  cueille  des  pensées  comme  celle-ci  :  «  Par  la  liberté  du  mariage,  Tadul- 
tère,  ce  crime  dMnvention  sociale,  qui  n'existe  pas  dans  la  nature,  cesse  de  grossir 

notre  nomenclature  pénale.  j> 

(2)  V.  Le  Gavlois  du  23  juin  1895. 

(3)  v.  dans  la  Revue  pénale  misse,  1894,  M.  Alfred  Gantier,  professeur  de  droit 
pénal  à  Genève  :  Contre  la  répression  pénale  dp  V adultère. 

(4)  Labobde  :  Cow^  de  droit  criminel,  2*  éd.,  n"  6Si). 

(5)  Voir  dan?  Gautier,  p.  356,  la  législation  comparée.  La  plupart  des  États  sont 
encore  favorables  à  la  répression  pénale  de  Tadultére.  La  Suisse,  dans  Pavant- 
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doDDé  à  la  pensée  du  code  de  1810.  Tout  récemment  l'auteur  d'une 
chronique  justement  appréciée  des  lecteurs  de  la  Reime  pénitentiaire 
approuvait  sur  le  point  en  question  les  considérants  du  président 
Magnaud  (1).  En  termes  très  accentués,  avec  une  franchise  et  une 
hardiesse  singulières,  un  attaché  au  cabinet  du  Garde  des  Sceaux 
traite  Tunion  conjugale  à  peu  près  comme  la  vente  ou  le  louage.  Par 
un  libre  caprice  de  leur  volonté  les  époux  peuvent  se  relever 
mutuellement  des  obligations  qu'elle  engendre  (2).  Quant  à  l'intldc- 
lité,  l'écrivain  consent  à  la  blâmer;  mais  il  ne  veut  pas  entendre 
parier  de  la  sanctionner  d'une  peine. 

Au  risque  de  passer  pour  rétrograde  —  et  nous  le  serions  en 
honorable  compagnie,  —  nous  estimons  qu'on  ne  doit  pas  toucher  au 
châtiment  porté  par  notre  Code  pénaL  Nous  nous  méfions,  ici  comme 
ailleurs,  de  ces  prétendus  courants  d'opinion  que  créent,  en  en  faisant 
état,  ceux  qui  se  bornent  disent-ils  à  les  constater.  D'ailleurs  prendre 
la  direction  du  vent  peut  être  bon  en  politique;  c'est  une  méthode 
insuffisante  en  législation.  Nous  croyons  que  la  loi  pénale  ne  peut  se 
désintéresser  des  atteintes  portées  à  la  sainte  institution  du  mariage. 
Le  code  de  1810  l'a  compris,  car  la  première  idée  de  ses  rédacteurs 
fut  de  mettre  l'adultère  au  rang  des  crimes,  et  non  simplement  des 
délits.  Nous  ne  tenons  nul  compte  des  propos  de  corps  de  garde 
échappés  au  Premier  Consul,  qui  n'y  voyait  qu'un  accident  sans 
importance,  une  «  aventure  de  bal  masqué  ».  N'objectez  pas  que 
rendre  l'époux  offensé  maître  de  la  poursuite,  c'était  attester  que  l'inté- 
rêt public  n'est  pas  sérieusement  engagé  dans  TatTaire.  Non,  c'était 
s'inspirer  d'une  considération  supérieure  :  l'intérêt  des  enfants,  les 
convenances  domestiques.  On  peut  en  dire  autant  de  la  grâce  qui  per- 
met au  plaignant  d'arrêter  l'exécution  de  l'emprisonnement.  A  la 

propos  de  son  Code  pénal,  Ta  conservée  à  une  voix  de  majorité  (J.  Delzons,  Revue 
bUtie^  12  mars  1904,  p.  338).  L'Angleterre  ne  donne,  elle,  qu'une  action  pécuniaire 
en  damages,  cela  est  vrai,  et  Stephen  le  note.  {CommenlariesoflhelawsofEnglandy 
éd.  1874,  t.  m,  p.  458  et  s.,  p.  309  noie  f.)  Mais  il  faut  remarquer  que  Topinion 
publique  est  sans  ménagement  pour  la  femme  coupable,  que  le  complice  a  eu 
parfois  à  payer  jusqu'à  5.000  guinées,  «  car  il  est  juste,  disent  les  jurisconsultes, 
que  celui  qui  a  troublé  le  bonheurconjugal  du  voisin  soit  troublé  dans  le  sien  par  la 
privation  de  sa  fortune  ».  (Alcée  Durrieux,  Du  divorce  et  de  la  séparation  de 
corps,  p.  280,  1881).  On  voit  reparaître  ici  l'idée  de  châtiment.  {Cf.  dans  la  Légis- 
lation pénale  comparée,  p.  99,  l'article  de  M.  Gautier.) 

(1)  V.  M.  Jules  JoUy,  livraison  de  mars  1905,  p.  379. 

(2)  M.  Le  Normant,  Exposé  des  motifs  d'un  projet  de  loi  sur  la  suppression  des 
peines  de  l'adultère  {Bulletin  de  la  Société  d'Études  législatives,  n«  3, 1905,  p.  253j. 
Le  rapport  de  M.  Albert  Dunan  attribue  à  la  Commission  qui  s'est  occupée  du  Code 
pénal  genevois  une  assimilation  analogue.  {Mémorial  du  Grand  Co^weii,  1873-1874, 
11,  p.  14, 15.) 
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supprimer,  on  se  serait  privé,  dans  les  classes  populaires  surtout,  d'un 
précieux  élément  de  réconciKation  (i). 

Si  les  jurisconsultes  sont  unanimes  à  admettre  l'ingérence  des  tri- 
bunaux dans  les  questions  qui  touchent  à  la  famille,  dans  les  cas 
d'abus  de  la  puissance  paternelle  ou  de  la  puissance  maritale,  c'est 
qu'on  se  trouve  là  en  présence  d'un  intérêt  d'ordre  public.  Ce  n'est 
pas  un  théologien  de  profession,  c'est  un  laïque,  un  des  représen- 
tants les  plus  qualifiés  de  l'enseignement  ofiBciel,  qui  nous  montrait 
naguère,  dans  un  article  de  Revue  (^),  puis  dans  les  pages  magistrales 
et  plus  complètes  d'un  livre,  le  caractère  auguste  du  mariage,  ce  qui 
en  fait,  dans  lous  les  temps,  sous  toutes  les  latitudes,  un  contrat  bien 
supérieur  aux  conventions  pécuniaires,  une  union  réfraclaire,  de  sa 
nature,  aux  causes  de  rupture  tirées  de  la  volonté  des  contractants. 
Là  est  la  yéritable  conception  des  engagements  matrimoniaux,  au 
civil  comme  au  pénal.  Sans  doute  le  code  de  1804  avait  admis  le 
divorce  par  consentement  mutuel;  mais  il  n'entendait  pas  faire  sous 
cette  forme  une.  concession  à  l'inconstance  des  époux.  11  présumait 
de  leur  part  des  griefs  sérieux  et  réciproques  dont  il  leur  épargnait 
la  divulgation  en  justice.  Il  prenait,  d'ailleurs,  des  garanties  contre 
leur  humeur  volage  et  il  leur  imposait  des  épreuves  et  un  stage  pro- 
longé (3).    * 

Il  ne  suffit  pas  de  prouver  que,  en  principe,  la  loi  pénale  peut  et  doit 
intervenir  pour  faire  respecter  la  pureté  du  foyer,  molécule  initiale 
de  la  société  civile;  on  doit  se  demander  si,  en  fait,  son  intervention 
Il  offre  pas,  de  nos  jours,  plus  d'inconvénients  que  d'avantages  (4). 
Dans  ce  cas  la  peine  perdrait  sa  raison  d'élre  et  sa  légitimité 
sociale  (o). 

<1)  Ce  droit  de  grâce  est  un  legs  de  la  légiàlaiioii  de  Jusliiiien  (  Nov.  CXXXIV, 
cap.  I).  M.  Esmein  l'a  justement  remarqué.  {Mélanges  de  droit,  p.  1G8.)  Le  Droit 
canonique  est  éminemment  favorable  au  pardon  mérité  par  le  repentir.  (V.  passm 
Freisen,  Geschichte  des  canonitchen  £^recW«,  Tubingen,  F.  Pries,  1888,  p.  xiii-918). 

(2)  M.  Charles  Lefebvre,  Nouv.  Revue:  Hist.  du  DroU,  1902,  p.  360. 

(3)  Il  faut  aUribuer  une  portée  limitée  aux  précédents  que  cite  E.  de  Girardin 
(/.  l.  p.  Î3),  quand  il  invoque  le  projet  de  code  civil,  de  la  Convention,  et  qu'il 
relate  Topinion  de  Target.  Il  s'exprime  ainsi  pour  son  compte  :  c  Le  divorce  fait 
du  mariage  Técole  du  scandale.  Pourquoi  cette  intervention  des  juges  où,  le  plus 
«ouvent,  elle  ne  peut  être  qu'aveugle  et  où  le  plus  souvent  elle  est  nuisible?  Pour 
quoi  ne  pas  laisser  l'époux  et  l'épouse  être  entre  eux  leurs  seuls  juges?  Pourquoi 
ne  pas  les  laisser  libres  de  se  choisir  et  de  se  quitter...  ?  » 

(4)  Ces  considérations  scmt  présentées  avec  force  ^T%ioo^{Re\'ve  pénale  suisse, 
VU,  p.  272:  Die  EUiischen  und  die  socialen  Grundlagen  des  Slrafrerhts.  L'auteur 
est  d'ailleurs  d'avis  que  le  législateur  doit  maintenir  la  sanction  pénale  de  l'adul- 
tère comme  moyen  d'intimidation  [Grundziige,  II,  p.  277). 

(5)  Rossi  {Traité  de  droit  pénal,  t.  I",  p.  307,  éd.  de  1872),  tout  en  reconnaissant 
que  l'adultère  est  un  délit  social,  réserve  la  question,  tout  à  fait  distincte,  de  Voji- 
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A  en  croire  certains  crimioalistes,  les  articles  336  à  3:^  du  Code 
pénal  constituent  des  dispositions  surannées,  cela  pour  plusieurs 
raisons  : 

Tout  d'abord  le  châtiment  est  quotidiennement  réduit,  par  dos  tri- 
bunaux, à  des  proportions  dérisoires  (M.  Jolly  en  cite  un  exenif»le 
tout  récent).  Ku  second  lieu  la  poursuite  est  mal  vue  dans  ce  que 
Ion  nomme  le  «  grand  monde  »,  où  Tépoux  oulragé  ajouterait,  en 
portant  plainte,  un  ridicule  à  son  malheur. 

Frapper  est  d'un  brutal,  tempêter  est  d'un  sot. 
L'honnête  homme  trompé  s'indigne  et  ne  dit  mot. 

On  s'émeut  enfin  à  la  pensée  que  le  châtiment,  laissé  à  la  discré- 
tion de  la  victime,  puisse  se  transformer  en  une  arme  de  vengeance, 
quand  ce  ne  sera  pas  en  un  instrument  de  chantage  (i).  Par  la  crainte 
de  la  peine,  l'époux  offensé  pèsera,  dit-on,  sur  le  coupable,  pour  qu'il 
ne  défende  pas  sérieusement  à  la  demande  en  séparation  de  corps  ou 
en  divorce.  Ou  encore  il  lui  extorquera  des  avantages  pécuniaires,  au 
moment  où  se  fera  le  partage  des  biens  communs.    . 

Nous  ne  nierons  pas  ces  dangers  éventuels  mais  on  en  exagère 
la  poriée. 

S'il  fallait  supprimer  toutes  les  peines  devenues  comminatoires  ou 
peu  s'en  faut,  on  serait  unanime  à  demander  que  Texécuieur  des 
kautes  œuvres  fût  licencié.  Et  cependant  de  bons  esprits,  tout  en  se 
déclarant  abolitionnistes,  souhaitent  que  la  peine  capitale  reste  ins- 
crite dans  le  CoJe,  à  titre  de  menace  (2). 

La  magistrature,  nous  en  convenons,  frappe  faiblement  l'épouse 
infidèle.  Mais  n'a-t-elle  pas  le  môme  parti  pris  à  l'égard  d'autres 
infractions,  et  n'est-il  pas  devenu  J)anal,  parmilescriminalistes,  dese 
plaindre  de  l'abus  des  courtes  peines?  La  jurisprudence  est  d^ailleurs 
sujetXe  à  variations.  H  est  des  matières  où  l'on  attend  des  juges  ou 

poriunité  de  la  piino.  Garraud  {Précis  de  cboit  criminel,  n*  339,  8'  éd.)  aflixine 
avec  énergie  les  vrais  principes.  A.  la  Cour  do  cassation,  le  conseiller  rapporteur 
en  a  fait  autant,  à  Toccasion  de  Tarrét  du  17  mai  1900.  Dans  un  fascicule,  qui  ^-a 
bientôt  paraître,  de  son  Code  pénal  annoté^  art.  330,  d**  37,  M.  Garçon  s'exprliae 
ainsi  :  «Le  délit  d'adullêrc  n'est  pas  un  délit  privé,  mais  un  délit  social.  Sans  doute, 
l'exercice  de  Tuclion  publique  est  subordonnéL'  à  certaines  conditions  spéciales;  la 
loi  fai<t  échec  au  principe  que  le  Ministère  public  est  libre  d^agir  pour  assurer  la 
répression  des  faits  punissables,  et  la  femme  ne  peut  être  poursuivie  que  sur  la 
plainte  du  mari;  les  |X>ursuite8  s'arrêteront  même  s'il  iitire  cette  plainte,  Mais, 
si  le  noari  a  ainsi  seul  le  droit  de  mettre  Faction  publique  en  mouvement,  le 
Ministère  pul>lic,  après  la  plainte,  exerce  cette  action  au  nom  de  la  société,  inté- 
ressée au  maintien  de  la  foi  conjugale,  fondement  de  la  famiUe  légitime.  * 

(1)  ËQ  ce  sens,  Gautier,  p.  307. 

(2)  V.  Garraud,  n-  165. 
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es  jurés  un  retour  de  sévérilé,  et  cela  arec  une  patience  vraiment 
surprenante.  Il  en  est  ainsi  dans  le  cas  même  de  TaduKère,  lorsque  le 
mari  trompé (lae  là  femme  surprise  en  flagrant  délit.  Le  jury  rend  un 
verdict  de  non^^nlpabilité,  c'est  une  tradilionàpeu  près  constante  (1). 
Que  ne  demande-t-on  de  transformer  Texcuse  atténuante  de  la  pro- 
vocation en  un  fait  justificatif?  La  logique  de  nos  contradicteurs  serait 
satisfaite;  la  morale  le  serait  moins. 

La  ^  société  qui  donne  le  ton  »  a  des  idées  particulières  relati- 
vement à  rhonneur  conjugal  et  à  la  manière  de  le  défendre.  Elle 
entretient  l'odieux  préjugé  du  duel.  On  ne  songe  pourtant  pas  à  en 
faire  un  dénouement  légal.  Le  menu  peuple  est  plus  simple  dans  ses 
vues  et  il  sera  rarement  arrêté  par  les  conventions  mondaines  qui 
disqualifient  l'époux  outragé  se  plaignant  en  justice.  H  le  sera 
d'autant  moins  que  les  exigences  d'un  travail  qui  l'appelle  au  dehors 
ne  lui  permettent  pas  de  surveiller  la  pureté  de  son  foyer.  Mais, 
quand  même  les  poursuites  deviendraient  de  plus  en  plus  rares, 
n'est-ce  rien  que  de  proclamer,  au  frontispice  de  nos  lois,  le  méfait 
social  qu'est  l'adultère?  En  d'autres  matières,  que  fait  le  Code  civil? 
N'a£Orme-t-il  pas  que  l'enfant  doit,  à  tout  âge,  honneur,  respect  et 
obéissance  à  ses  parents?  Les  commentateurs  ont  quelque  peine  à 
trouver  à  l'art.  203  une  sanction  pratique.  Personne  n'a  encore  pro- 
posé de  l'abroger. 

On  ne  veut  pas  —  et  l'on  a  raison  —  faire  le  jeu  d'un  époux  vin- 
dicatif ou  cupide.  On  signale  le  péril  et  l'abus.  De  quoi  n'abuse-t-on 
pas?  Si  l'on  devait  supprimer  tout  ce  dont  on  peut  fausser  l'usage,  il 
fiauidcait,  comme  le  disait  le  Père  Lacordaire,  f^ire  descendre  IMcu 
lui-même  de  son  trône  inaccessible,  car,  sous  le  règne  de  Tanthro- 
pomorphisme,  les  passions  humaines  se  sont  autorisées  des  pré- 
tendus exemples  de  la  Divinité.  Laissons  à  chacun  son  rôle.  Au 
législateur  de  proclamer  que  l'adultère  est  un  délit  social,  à  la  Justice 
de  déjouer  les  calculs  de  la  cupidité  ou  de  la  haine.  Quand  il  s'agit 
de  dîffitmation  ou  d'injures  envers  un  particulier,  le  châtiment  est 
bien  laissé  aussi  à  la  discrétion  de  la  personne  offensée  (2).  L'ex- 
périence ne  prouve  pas  que  la  loi  soit  mauvaise  et  qu'il  faille  la 
ciiM^ger. 

Au  demeurant,  fût-il  vrai  que  les  articles  334  à  339  du  Code  pénal 
respirent  des  sentiments  d'un  autre  âge,  souvenons* nous  que,  dans  le 
domaine  de  la  législation,  on  ne  supprime  que  ce  que  Ton  remplace. 

(1)  BccemmeDl  encore,  on  en  avait  l«i  preuve,  à  la  Cour  d'assises  de  la  Seine 
(andienee  du  f9  avril). 

(2)  Voir  rart.  60  de  la  loi  du  29  jaillet  1881  sur  la  Presse. 
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Par  quoi  remplacera-t-on  la  peine  de  l'adultère?  On  nous  répond  : 
Par  le  divorce. 

Nous  voilà  ramenés  à  la  solution  que  Alexandre  Dumas  patronnait 
dès  1894.  Dans  sa  brochure  :  U homme- femme  et  dans  la  pièce  :  La 
femme  de  Claude,  il  en  avait  une  plus  radicale  encore,  en  des  circons* 
tances  spéciales  ii  est  vrai.  Au  lieu  du  fameux  «  Tue-la  »  nous  aurons 
le  divorce.  Au  lieu  d'une  atteinte  à  la  vie,  une  atteinte  à  l'indissolu- 
bilité du  lien  conjugal  ;  c'est  un  progrès  ! 

Tel  est  le  chemin  que  nous  avons  parcouru.  Le  divorce  a  si  bien 
faussé  la  conscience  publique  qu'on  nous  le  propose  aujourd'hui 
comme  un  dénouement  normal.  Quand  la  loi  Naquet  fut  votée,  en  1884, 
après  plusieurs  tentatives  infructueuses,  au  moment  où  ses  partisans 
arrivés  au  Pouvoir  ne  craignirent  plus  de  heurter  le  pays  et  de 
rompre  avec  des  traditions  encore  vivaces,  un  cri  d'alarme  s'éleva.  Les 
rôles  de  nos  tribunaux  se  couvrirent  en  un  clin  d'œil  de  demandes 
en  répudiation  :  «  Patience!  nous  dit-on,  le  fléau  n  aura  qu'un  temps. 
Tous  les  mauvais  ménages  se  liquident.  »  En  réalité,  le  mal  n'a  fait 
que  progresser.  Comme  au  temps  de  la  Rome  païenne,  dans  la  démo- 
ralisation générale,  le  divorce  a  été  cause  et  effet.  Le  divorce  a  attiré 
le  divorce  :  Ahyssus  abyssum  vocal. 

Avons-nous  besoin  de  rappeler  que  jamais  cooscience  catholique 
n'admettra  pareille  issue  aux  engagements  contractés  sous  le  sceau 
du  sacrement  (nous  faisons  abstraction  des  cas  d'union  non  consom- 
mée et  des  nullités  canoniques)?  On  va  donc  proclamer  contre  une 
catégorie  de  la  population,  contre  celle  qui  professe  le  respect  des  lois 
de  l'Église,  l'impunité  absolue  de  l'adultère.  Nous  ne  parlons  pas  de 
la  séparation  de  corps,  solution  bâtarde,  dont  nos  contradicteurs,  en 
généra],  sentent  l'insuffisance,  car  ils  ne  prennent  pas  la  peine  de  la 
mentionner. 

En  parlant  comme  nous  le  faisons,  en  repoussant  Texpédient  , 

qu'on  nous  propose,  nous  n'avons  pas  besoin  de  nous  placer  sur  le  i 

terrain  confessionnel.  Au  point  de  vue  du  droit  naturel,  le  divorce  l 

est  un  mal,  les  déistes  l'ont  reconnu  comme  le^  chrétiens,  les  positi-  I 

vistes  comme  les  déistes.  En  preuve  nous  pourrions  dérouler  une 
longue  liste  d'autorités,  depuis  Jules  Simon  jusqu'à  Auguste  Comte, 
depuis  Hume  jusqu'à  M.  Legrand  et  à  M.  Brisson  (1). 

Et  que  l'on  ne  tire  pas  argument  de  la  laïcisation  du  mariage. 

(1  )  Jure  naturœ  matrimonii  vinculum  non  est  indissoliUfUey  proposition  con- 
damnée (Syllabiis,  n«  67).  Cf  Aug.  Ck)mte,  Cottn  de  philosophie po$Uive,  t.  V,  p.  310 
et  s.,  481  et  s.,  Baillère,  1868.  David  Hume,  The  philosophkal  works;Essav,  XIX, 
vol.  III,  t.  V,  p.  2U  et  8.,  Edimbourg,  1876. 
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La  loi  italienne,  qui  a  cru  I)on  de  nous  emprunter  le  mariage  civil, 
n'a  pas  jugé  illogique  de  repousser  le  divorce.  La  campagne  menée 
par  les  adversaires  de  Tindissolubilité  a  rencontré  dans  les  rangs  les 
plus  inattendus  des  adversaires  énei^ques.  Nous  citerons  dans  le 
nombre  un  Israélite,  le  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  Padoue,  le 
savant  et  éloquent  M.  Victor  Polacco. 

Le  lecteur  tirera  la  conclusion  qui  se  dégage  de  nos  remarques. 
N'abrogeons  pas  la  peine  de  radultère.  Malgré  l'appel  qui  lui  est 
adressé,  le  législateur,  h  qui  le  temps  manque  pour  les  réformes  les 
plus  urgentes  (1),  se  trouvera  bien,  pour  une  fois,  de  rie  pas  sortir  de 
son  inaction. 

Jules  Cauvière. 


(1)  V.  la  Revue  pénitentiairej  avril-mai  1905,  p.  515. 
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SÉANCE  D  OUVERTURE 

Le  mercredi  7  juin,  à  3  heures,  à  eu  lieu,  sous  la  présidence  de 
M.  le  Garde  des  Sceaux,  la  séance  d'inauguration.  Il  était  assisté  du 
Bureau  du  Congrès,  ainsi  composé  : 

MM.  le  professeur  Garçon,  président; 

le  professeur  Gaiiraud  et  Albert  Rivière,  vice-présidents; 

Prudhomme,  secrétaire  général; 

le  professeur  Cuche,  trésorier; 

Peroud,  Rougier,  Binet,  WiNTER,  Teutsch,  de  Birague 
d'Apremont,  p.  Saillard,  Hermance,  Amiot,  J.  Houdoy, 
RiPERT,  Tessière,  Goupil,  Huglenev,  secrétaires, 

SurTestrade  on  remarquait  MM.  Liard.  vice-recteur  de  l'Université 
de  Paris;  Bayet,  directeur  de  l'enseignement  supérieur  au  Ministère 
de  rinslruction  publique;  Saint- Aubin,  directeur  des  affaires  crimi- 
nelles au  Ministère  de  la  Justice;  Grimanelli,  directeur  de  TAdmi- 
nistration  pénitentiaire;  de  Monzie,  directeur  du  cabinet  du  Garde 
des  Sceaux;  Ribot,  de  l'Institut,  député;  Bérenger,  de  l'Institut, 
sénateur;  Lœw,  premier  président  honoraire  à  la  Cour  de  Cassation; 
les  présidents  Cotelle,  Tanon  et  Bard,  de  la  Cour  de  Cassation; 
Georges  Picot,  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  des  Sciences  morales 
et  politiques;  Glasson,  de  l'Institut,  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de 
Paris;  de  Las  Cases,  sénateur;  Cruppi,  député;  Félix  Voisin,  Eugène 
Duval  et  Demartial,  conseillers  à  la  Cour  de  Cassation;  les  premiers 
présidents  Harel,  Broussard  et  Marquet;  ex -bâtonniers  Devin,  Danet; 
les  professeurs  Esmein,  Lyon-Caen,  Lebret,  ancien  Garde  des  Sceaux, 
de  rinstitut,  Larnaude,  Berthélemy;  les  procureurs  généraux 
Regnault  et  de  Manoël-Saumane;  G.  Schmitt,  sous-directeur  au 
Ministère  des  Colonies,  et  les  autres  membres  de  la  Commission 
d'organisation  {supr.^  p.  6S2). 

Dans  la  salle  où  se  trouvaient  plus  de  trois  cents  congressistes, 
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nous  avons  remarqué,  en  nous  excusant  d'invotontaipes  et  nom* 
breuses  omissions,  la  présence  de  MM.  les  présidents  de  chambre  : 
de  Boislisle,  Boutel,  Bardin  de  Péronne,  Bosquet;  les  conseillers 
Espinas,  Niellon,  Wolf,  les  avocats  généraux  Blondel,  Leloir,  Celice, 
Depeiges;  les  inspecteurs  généraux  Brunot  et  Granier;  les  professeurs 
Normand,  Tarbouriech,  J.  Chailley,  Gardeil,  Duffau-Lagarrosse, 
Roux,  Lerebours-Pigeonnière,  Demogue,  Bonnecarrère,  Degois,  Per- 
cerou,  Barras,  Magnol;  les  présidents  Viiry,  GroB-MayreTÎeitte, 
Debied,  Saint- James;  Louiche-Desfontaines,  secrétaire  général  de 
riJnion  des  Sociétés  de  patronage  de  France;  F.  Daguin,  secrétaire 
général  de  la  Société  de  législati<m  comparée;  Ch.  Constant,  secré- 
taire général  de  la  Société  de  médecine  légale;  les  juges  d'instruction 
Paul  JoUy,  Le  Poittevin,  Albanel,  Herselin;  Honnorat,  chef  de  divi- 
sion à  la  Préfecture  de  Police;  deCorny,  Leredu,  P.  Bailliére,  Camus, 
Boullanger,  Chaumat,  Marcy,  Delmas,  Certeux,  Conte,  Vidal-Naq«et, 
P.-E.  Gérard,  Decencière,  Bailleux,  Delvaille,  Devise,  Eisenmann, 
Estrabaut,  Péan,  Frèrejouan  du  Saint,  Héron  de  Yillefosse,  Mel- 
quiond,  P.  Jaspar,  Locard,  xMallein,  Robert  de  Massy,  Matter, 
F.  Mercier,  Morizot-Thibault,  du  Mouceau,  Sens-Olive,  A.  Rousseau, 
Pichon,  Ped(me,  Tixier,  Bourut,  etc. 

Après  le  discours  de  M.  Garçon,  président  {mpr.,  p.  748),  M.  le 
Garde  des  Sceaux  a  prononcé  l'allocution  suivante  : 

«  Messieurs, 

»  Je  considère  à  la  fois  comme  un  honneur  et  comme  une  bonne 
fortune  d'être  appelé  à  présider  votre  séance  d'ouverture  et  mêlé  un 
peu  de  la  sorte  à  l'œuvre  si  digne  d'éloges  que  vous  vous  proposez 
d'eaatreprendre.  Nul  effort,  en  effet,  ne  mérite  mieux  d'être  encou- 
ragé. 

»  Vous  avez  rappelé,  Monsieur  le  Président  —  et  ce  souvenir  m'a 
été  sensible  —  le  temps  malheureusement  trop  éloigné,  où  je  suivais 
les  cours  de  cette  Faculté  pour  y  prendre  mes  grades.  Les  études  de 
droit  pénal  étaient  alors,  il  faut  bien  l'avouer,  quelque  peu  délaissées. 
Des  progrès  importante  ont  été  faits.  11  y  aurait  encore  bien  «des 
choses  à  faire. 

Il  n'est  pas  de  problèmes  plus  délicats,  ni  plus  élevés  que  ceux  qui 
ont  trait  à  l'application  de  la  peine,  aux  causes  susceptibles  de  l'atté- 
nuer ou  de  l'aggraver,  à  la  part  de  responsabilité  qu'il  faut  faire  au 
déKnquant,  à  celle  qu'il  faut  attribuer  aux  fatalités  de  son  être  phy- 
sique, à  celle  qui  incombe  trop  souv^t,  il  faut  bien  le  dife,  à  ia 
société  coupable  aussi  de  n'avoir  pas  su  le  soutenir  à  temps  ou  le 
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relever...  que  ceux  aussi  qui  se  réfèrent  aux  détails  de  la  procédure 
crimioelle,  dont  la  stricte  observation  fait  la  garantie  de  la  liberté 
individuelle,  des  droits  de  défense,  de  la  bonne  administration  de  la 
justice... 

Vous  l'avez  dit  avec  raison.  Si  les  magistrats  et  les  avocats  doivent 
être  des  juristes  pour  s'incliner  devant  la  loi  et  ne  pas  l'incliner 
devant  les  conceptions  de  l'arbitraire,  ils  doivent  aussi  être  des  phi- 
losophes, des  sociologues,  des  psychologues;  ils  doivent  aussi  porter 
en  eux  l'indépendance  et  la  bonté  qui  adoucit  ce  que  la  répression 
inévitable  pourrait  comporter  d'excessif... 

Les  questions  que  vous  allez  agiter  sont  du  plus  haut  intérêt. 
J'attends  beaucoup  de  rechange  des  idées  qui  sont  le  fruit  de  vos 
études  et  de  votre  expérience.  Le  vœu  que  je  forme  en  terminant  est 
de  puiser  dans  vos  conclusions  les  éléments  d  un  nouveau  progrès 
législatif. 

I™  QUESTION.  —  Instruction  professionnelle 

DES   MAGISTRATS  ET  AVOCATS  CRIMINALISTES. 

M.  Drioux,  avocat  général  prés  la  Cour  d'Orléans  y  avait  accepté  de 
faire  le  rapport.  Dans  un  magistral  exposé,  l'honorable  rapporteur 
signale  d'abord  Timportance  sociale  de  la  question.  Il  s'agit  d'ensei- 
gnement; la  science  pure  ne  saurait  donc  y  être  indifférente.  Ne 
s'agit-il  pas  d'ailleurs  de  former  les  esprits  des  jeunes  hommes  qui 
seront  bientôt  appelés  par  profession  à  observer  et  à  classer  les  faits 
sur  lesquels  la  science  pure  travaillera,  et  qui  donneront  aux  textes 
législatifs  toute  leur  portée  sociale?  Il  s'agit  surtout  d  eoseignemeol 
professionnel^  c'est-à-dire  d  une  préparation  directe  à  la  pratique 
judiciaire  et,  par  conséquent,  d'augmenter  les  garanties  du  justiciable 
contre  l'erreur  du  juge,  dont  Treilhard  disait  avec  tant  de  raison 
qu'elle  fait  toujours  une  vaste  plaie  à  l'ordre  social  soit  en  frappant 
un  innocent  soit  en  acquittant  un  coupable. 

Aujourd'hui  quel  est  cet  enseignement?  A  l'École  de  droit,  la  légis- 
lation pénale  n'est  enseignée  qu'en  seconde  année,  et  le  temps  con- 
sacré à  son  étude  est  si  limité  que  certaines  matières,  dont  la  con- 
naissance est  cependant  indispensable  à  la  pratique  judiciaire,  n'y 
sont  pour  ainsi  dire  qu'effleurées.  Après  l'École,  co  n'est  pas  durant 
son  très  court  stage  au  barreau  que  le  futur  magistrat  trouve  l'occa- 
sion et  le  moyen  d'augmenter  ses  connaissances  pratiques.  L'institu- 
tion des  attachés  au  Parquet,  fondée  eu  marge  de  notre  organisation 
judiciaire  par  un  Garde  des  Sceaux  éminent,  devait  faciliter  l'appren- 
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tissage  des  fonctions  du  magistrat  ;  mais  elle  n'a  pas  donné  tous  les 
résultats  qu'on  en  pouvait  espérer.  D'ailleurs,  il  n'a  jamais  été  établi 
d'attachés  près  des  cabinets  d'instruction.  Concluons  :  l'instruction 
professionnelle  des  magistrats  est  à  organiser  de  toutes  pièces. 

Comment  l'organiser?  11  faut,  en  s'inspirant  des  tentatives  heu- 
reuses déjà  faites  dans  plusieurs  Facultés,  créer,  entre  la  licence  et 
l'entrée  dans  la  carrière,  cet  enseignement  à  la  fois  théorique  et  pra- 
tique qui,  d'une  part,  montre  aux  jeunes  gens  attirés  vers  le  barreau 
ou  la  magistrature  les  aspects  élevés  des  questions  que  la  pratique 
quotidienne  fait  éclore,  et,  d'autre  part,  les  initie  aux  difficultés  qu'ils 
rencontreront  dans  l'exercice  de  leur  profession. 

Cet  enseignement  comprendra  donc  d'abord  une  partie  générale  et 
philosophique  dont  les  grandes  divisions  seront  :  1^  le  crime,  ses 
causes,  et  l'état  actuel  de  la  criminalité;  2"^  la  peine,  son  office,  ses 
formes,  et  3®  comme  annexe  un  exposé  rapide  des  questions  péniten- 
tiaires. Viendra  ensuite  une  partie  plus  pratique  comprenant  l'étude 
des  délits  spéciaux,  et  celle  de  l'instruction  criminelle  proprement 
dite  dans  laquelle  l'exposé  des  règles  légales  se  compléterait  par 
l'examen  et  la  critique  d'anciennes  procédures,  et,  enfin,  la  médecine 
légale  et  la  psychiâtiie. 

A  cet  enseignement  les  élèves  ne  manqueront  pas,  et  ils  seront 
d'autant  plus  nombreux  qu'ils  pourront  espérer  tirer  pour  leur  avan- 
cement dans  leur  carrière  un  profit  positif  de  leurs  études.  Quant 
aux  maîtres  ils  sont  tout  trouvés  dans  les  professeurs  de  nos  facultés 
de  droit  et  de  médecine  auxquels  il  y  aura  lieu  d'adjoindre,  pour  les 
parties  les  plus  pratiques,  des  magistrats  choisis  parmi  ceux  à  qui 
leur  situation  déjà  élevée  a  permis  d'acquérir  une  plus  grande  expé- 
rience. 

Avant  d'ouvrir  la  discussion,  M.  le  Président  demande  à 
M.  Georges  Vidal,  profesêeur  de  droit  pénal  à  la  Faculté  de  Tou- 
lousCy  d'exposer  l'organisation  des  cours  supplémentaires  qu'il  y  a 
créés. 

M.  Georges  Vidal,  depuis  1894,  a  institué  une  suite.de  confé- 
rences dans  lesquelles  il  étudie,  plus  particulièrement,  à  côté  du 
droit  pénal,  la  science  péuilentiaire,  les  causes  de  la  criminalité,  les 
moyens  de  l'enrayer,  etc.  Mais,  ne  jugeant  pas  la  théorie  suffisante, 
M.  Vidal  organise  chaque  année  une  série  de  visites  dans  les  diffé- 
rents établissements  pénitentiaires,  prisons  ou  maisons  d'éducation 
correctionnelle  ou  de  réforme.  Les  auditeurs,  qui  sont  généralement 
par  an  au  nombre  d'une  soixantaine,  ont  pu  se  rendre  compte  ainsi 
du  vise  de  la  supériorité  de  la  prison  cellulaire,  comme  celle  deMon- 


Digitized  by 


Google 


918  PREMIER  œNORÈS  NATIONAL  DB  DROIT  PÉNAL 

tauban,  sur  remprisoDDement  en  commun,  comme  à  Toulome. 
Peut-être  M.  Vidal,  si  l^on  s'eo  rapporte  à  son  exposé,  païaU-^t 
donner  uoe  trop  grande  place  aux  œuvres  de  'patronage  et  ée  pPè- 
servation,  à  ce  qu'on  pourrait  appeler  l*accessoire  de  la  science  péni- 
tentiaire. Mais  il  n'en  est  rien  si  Ton  ajoute  qu'à  côté,  des  confé- 
rences plus  pratiques  encore  sont  faites  par  des  spécialistes  comme 
le  directeur  de  l'Enregistrement,  le  président  de  la  Chambre  des 
notaire,  etc. 

M.  TixiER,  substitut  du  Proew^ur  de  èa  République  à  Tours <, 
estime  que,  trop  fréquemment,  la  justice  est  rendue  sans  méthode 
scientifique,  sur  des  impressions  d'audience  et  en  se  fiant  aux 
lumières  du  bon  sens  naturel.  Qu'on  se  rappelle  le  préjugé  si  tenace 
contre  les  maisons  de  correction?  En  réalité  les  magistrats  trop  soii> 
vent  manquent  de  conceptions  générales  sur  les  causes  et  le  déve- 
loppement de  la  criminalité  et  sur  les  procédés  à  employer  pour  h 
combattre. 

Dans  ia  deuxième  édition  de  sa  criminologie,  Garofalo  écrit  que 
la  France  est  le  pays  où  ia  lutte  contre  les  ennemis  naturels  de  la 
sociélé  est  la  mieux  organisée.  Cet  élc^e  contient  peut-être  sur^ 
tout  une  critique  des  autres  nations.  Cependant  reconnaissons  que 
la  plupart  de  nos  magistrats  sont  laborieux  et  insiruits.  Mais  ce  qui 
nous  fait  défaut  surtout,  c'est  un  mode  de  recnitement  qui  assure 
que  les  candidats  aux  fonctions  judiciaires  possèdent  toutes  les  con- 
naissances nécessaires  pour  les  ïsàssa  exercer.  Le  vieil  adage  que  l'on 
apprend  à  nager  en  se  jetant  à  l'eau,  ne  saurait  être  appliqué  ici^ 
car  on  ne  peut  admettre  que  le  magistrat  apprenne  son  métier  aux 
dépoAs  des  justiciables.  En  résumé,  s'il  est  bon  d'organiser  des  cours 
et  des  conférences,  il  faut  en  outre  et  surtout  que  ces  cours  aient 
une  sanction  pratique  au  point  de  vue  de  rentrée  dans  la  carrière, 
et  ne  plus  admettre  que  la  licenee  et  deux  années  de  stage  nominai 
pendant  lesqueUes  le  candidat  n'aura  pas  plaidé  une  seule  affaire, 
suffisent  pour  être  nommé  magistrat. 

M.  FfiuiLLOLEY,  avocat  général  pris  la  Cour  de  cassation,  insiste  à 
son  tour  sur  rin<iii£Gisance  des  études  pénales.  Il  nous  montre  le  jeune 
substitut  arrivé  de  la  veille  dans  une  petite  ville  de  province,  après 
avoir  été,  pendant  plusieurs  années,  attaché  à  la  Chancellerie,  fort 
embarrassé  en  faœ  de  son  premier  vagaimnd,  jusqu'au  moment  oà 
le^ndarme  édaire  la  situation  en  demandant  le  billet  d'écrdo.  Il  y 
a  bien  peu  de  jeasie»  juges  suppléants  chargés  de  l'instraetion,  qui 
ne  soient,  à  leur  entrée  en  fonctions,  à  la  merci  de  leur  oomaà^gnt- 
fier  et  qui  puissent  rédiger  un  mandat  d'arrêt  ou  un  procès^vurtMil 
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de  cofistat.  Quant  aux  jeunes  avocats,  l'oiutewr  en  a  vu  beaucoup 
alors  qu'il  présidait  soit  Tune  des  chambres  corvectioiroeilles  du  tri- 
bunal de  la  Seine,  soit  la  Cour  d'assises.  La  plupart  sont  remplis  de 
zèle  et  de  bonne  volonté;  mais  eombien  soulèvent  par  ignorance 
devant  le  trrbunal  correctionnel  ou  la  Cour  d'assises  des  incidents 
sans  portée,  qui,  sans  la  paternelle  bonhomie  des  présidents,  seraient 
le  plus  souvent  nuisibles  à  la  cause  qu'ils  veulent  défendre.  Une  ins- 
troction  professionnelle  est  donc  nécessaire.  Ne  pourrait-on  ipw 
réclamer  des  futurs  magistrats  criminatistes  une  sorte  d^admUlatur 
qui  certifie  de  leurs  connaissances? 

M.  le  bâtonnier  Devin  rend  hommage  à  la  bonne  volonté  du  jeune 
barreau  et  croit  que  la  magistrature  remplit  admirablement  son  office 
auguste  et  difficile.  Il  reconnaît  néanmoins  la  nécessité  d'une  instroc- 
lion  préparatoire  pour  l'avocat  et  le  magistrat,  instruction  d'autant 
plus  indispensable  pour  ce  dernier  que  sa  responsabilité  est  plus 
grande.  Comment  l'organiser?  On  ne  peut  la  demander  à  la  FacuUé 
de  droit,  les  professeurs  étant  déjà  surchargés  par  leur  enseigneaie»t 
ordinaire;  mais  on  pourrait  organiser  des  conférences  pratiques,  une 
sorte  d'école  de  droit  pénal  analogue  à  ce  qu'est  pour  d'autres  études 
l'école  libre  des  sciences  politiques.  xMais  à  qui  confier  cet  enseigne- 
ment? A  de  jeunes  docteurs,  comme  on  l'a  proposé?  Ont-ils  l'expé- 
rience voulue  pour  corriger  des  inexpériences?  La  pratique  s'apprend 
surtout  par  la  pratique.  Une  école  spéciale  de  droit  criminel  où  ren- 
seignement serait  donné  exclusivement  par  des  praticiens  paraît  à 
M.  Devin  la  meilleure  solution. 

Il  semble  à  M.  Le  Poittevin,  professeur  de  droit  pénal  à  la  Faculté 
4e  Paris ^  qu'on  ne  s'entend  guère  sur  le  sens  des  mots  «  instruction 
professionnelle  ».  Si  l'on  veut  désigner  par  là  la  |K)s8ibilité  de  rédiger 
les  diiiërents  imprimés  que  les  magistrats  peuvent  avoir  à  remplir, 
assurément  seule  la  pratique  journalière  pourra  la  leur  donner.  Mais, 
au-dessus  de  ce  sens  un  peu  terre-à-tarre,  on  peut  comprendre  la 
connaissance  proprement  dite  de  la  science  pénale,  ce  qui  semble 
répondre  à  la  question  posée  au  Congrès.  De  même  que  Ton  a  reconnu 
la  nécessité,  pour  les  futurs  magistrats  coloniaux,  de  suivre  certains 
cours  de  l'École  coloniale,  il  parait  également  utile  que  les  magistrats 
qui  ae  destinent  plus  particulièrement  à  la  magistrature  crinnnerlle 
pounvivent  une  étude  plus  approfondie  du  droit  pénal. 

L'instruction  professionneilie,  ainsi  définie,  est  prête  à  être  donnée 
à  la  faculté  de  Paris.  Orâue  aux  efforts  de  MM.  Garçon  et  Le  Poittevin 
Les  diflBcultés  ont  été  levées  et  probablement  à  la  rentrée  d'octobre 
s'ouvrira  ce  laboratoire  d'études  pénales.  Quatre  sortes  d'études  y 
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seront  poursuivies  parallèlemeat  :  1®  criminologie,  science  péniten- 
tiaire; 2^  étude  juridique  des  crimes  et  délits  spéciaux;  3^  procédure 
pénale;  4''  notions  (suffisantes)  de  médecine  légale  eide  médecine 
mentale.  A  côté  des  cours  et  conférences  pour  lesquels  l'assiduité  sera 
exigée,  les  élèves  seront  encore  tenus  de  rédiger  et  de  présenter  aux 
professeurs  un  certain  nombre  de  travaux  pratiques.  Une  subvention 
de  5.000  francs  a  été  accordée  à  cette  nouvelle  fondation.  11  faut  noter, 
ajoute  l'orateur,  qu'elle  n'est  pas  exclusive  à  Paris,  mais  peut  être 
Impliquée  également  aux  facultés  de  province.  S'il  en  était  ainsi,  un 
certificat  d'études  pénales  pourrait  être  institué  et  le  gouvernement 
pourrait  le  réclamer  aux  futurs  magistrats. 

M.  Passez,  avocat  à  la  Cour  de  cassation,  désirerait  qu'une  grande 
partie  des  conférences  de  cette  école  pratique  fussent  faites  par  des 
spécialistes.  M.  Passez  rappelle  le  cas  de  M.' Laferrière,  président  du 
CDnseil  d'État,  qui  professa  un  cours  libre  bien  qu'il  n'appartint  pas 
au  personnel  enseignant.  L'orateur  voudrait  paiement  qu'on  fit  une 
large  place  à  la  science  pénitentiaire  au  développement  de  laquelle  la 
Société  des  Prisons  a  pris  une  si  grande  part. 

M.  le  bâtonnier  Danet  ne  voit  pas  la  situation  aussi  déplorable  que 
la  juge  le  rapporteur,  M.  Drioux.  Pour  entrer  dans  la  magistrature, 
il  faut  deux  ans  de  stage  au  barreau,  c'est-à-dire  avoir  suivi  de  près 
ou  de  loin  les  travaux  de  la  conférence  des  avocats.  Sans  doute  sur 
les  1.100  stagiaires  du  barreau  de  Paris,  quelques-uns  peuvent  être 
malhabiles  pour  poser  des  conclusions  en  correctionnelle  ou  aux 
assises.  Hais  qui  les  formera  mieux  que  la  pratique?  La  loi  de  1897 
leur  fournit  précisément  l'occasion  d  acquérir  les  connaissances  pro- 
fessionnelles, en  les  obligeant  à  suivre  les  affaires  ab  ovo,  dans  tous 
leurs  détails  successifs.  Aucun  cours  ne  pourra,  de  l'avis  de  l'orateur, 
remplacer  l'élude  consciencieuse  du  dossier  et  les  conseils  que  les 
anciens  sont  toujours  prêts  à  donner  à  leurs  jeunes  confrères. 

Après  de  courtes  répliques  de  MM.  G.  Vidal  et  Demogue,  jpro/es^eiir 
agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Lille,  qui  viennent  soutenir  la  thèse 
des  partisans  de  l'instruction  professionnelle  donnée  dans  les  facultés, 
M.  BohQUErr,  président  de  chambre  à  la  Cour  de  Donai,  f&it  remarquer 
que  la  situation  n'est  pas  si  critiquequ'on  veut  bien  le  dire.  On  a  peut- 
être  poussé  le  tableau  au  noir.  Pour  éviter  les  inconvénients  signalés 
par  les  précédents  orateurs,  il  suffirait  de  ne  pas  confier  l'instruction 
à  déjeunes  suppléants,  mais  de  les  attacher  auparavant  au  Parquet 
ou  à  un  cabinet  d'instruction  pendant  une  durée  d'un  à  trois  mois. 

M.  EisKNMANN,  ancien  magistrat  allemand,  expose  la  loi  prussienne. 

En  Allemagne,  on  demande  au  jeune  magistrat  d'écouter  avant 
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d'agir.  Pendant  quatre  années  après  le  premier  examen  d'entrée 
dans  la  magistrature,  le  référendaire  sert  de  secrétaire  à  un  juge 
civil  ou  criminel.  H  vit,  pendant  ces  quelques  années,  auprès  de  cet 
homme  expérimenté,  prépare  les  dossiers,  assiste  aux  audiences,  voit, 
en  tout,  comment  on  procède.  Pour  le  second  examen  de  magistra- 
ture, un  mémoire  pratique  doit  être  rédigé  sur  un  dossier  compliqué 
envoyé  de  Berlin.  Un  examen  de  plusieurs  heures  est  passé  à  la  suite. 
On  peut  répondre,  après  cela,  du  caractère  pratique  du  magistrat.  Il 
appartient  à  l'Université  d'envoyer  à  la  magistrature  des  sujets  aptes, 
par  leur  culture  générale,  à  faire  des  hommes  compétents.  La  pra- 
tique doit  ensuite  les  spécialiser. 

M.  Delvaille,  procureur  de  la  République  à  Bar-sur-Aube,  est 
également  partisan  d'une  école  professionnelle  pratique,  où  l'ensei- 
gnement, basé  sur  l'étude  de  dossiers  réels  ou  Actifs  serait  assuré  par 
le  concours  et  la  collaboration  étroite  de  magistrats  et  de  professeurs. 
Il  dépose  un  vœu  tendant  :  à  ce  qu'un  avocat  stagiaire  ne  soit  admis 
dans  la  magistrature  que  s'il  justifie  avoir  déjà  plaidé;  à  ce  qu'il  soit 
tenu  compte  d'un  diplôme  conféré  par  une  école  professionnelle  pra- 
tique; à  ce  qu'on  interdise  la  collation  aux  juges  suppléants,  avant  un 
certain  délai,  des  fonctions  de  juge  d'instruction. 

M.  Garçon,  pré^icfen/,  expose  rapidement  les  raisons  qui,  d'après 
lui,  rendent  impossible  cette  collaboration  étroite.  Actuellement  on  est 
presque  certain  de  pouvoir  organiser  à  la  Faculté  de  Paris  l'enseigne* 
menl  dont  M.  Le  Poittevin  vient  d'exposer  les  grandes  lignes.  Deman- 
der plus  serait  compromettre  un  succès  pour  ainsi  dire  assuré.  Des 
conférences  s'ajoutant  aux  cours  du  professeur  sufTiront. 

M.  Garraud,  professeur  de  droit  pénal  à  la  Faculté  de  Lyon,  critique 
cetlte  pratique  qui  consiste  à  charger  de  l'instruction  de  jeunes  juges 
suppléants.  Alors  que  les  pouvoirs  du  juge  d'instruction  sont  si 
absolus,  si  redoutables,  le  jeune  magistrat  risque,  dit  l'orateur,  de 
se  faire  la  main  sur  le  dos  des  prévenus,  et  il  appuie  son  dire 
d'exemples  qui  impressionnent  vivement  le  congrès.  L'instruction 
professionnelle  est  donc  indispensable.  Mais  un  enseignement 
vraiment  pratique  est  bien  difficile  à  instituer.  M.  Garraud  a  établi, 
à  la  Faculté  de  Lyon,  une  série  de  conférences  sur  les  sciences 
accessoires  avec  le  concours  du  D^  Lacassagne  pour  la  médecine 
légale  et  la  psychiatrie.  Il  ne  pense  pas  qu'on  puisse  faire  davantage. 
Quant  aux  avocats,  une  connaissance  approfondie  du  droit  leur  est 
sans  doute  nécessaire,  mais  ce  qui  leur  est  surtout  indispensable,  c'est 
la  conscience  avec  la  pratique  journalière  des  affaires  et  l'étude 
assidue  du  dossier. 
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Après  de  courtes  obeervatloos  de  M.  Ma/Gnol,  professeur  à  VÊcde 
praiigue  de  droit  de  Toulouse,  qui  complèie  les  reoseignements  donné» 
par  M.  Vidal,  M.  Esthabact,  svbstilut  du  Procureur  de  la  République 
prés  le  hiàunal  de  la  Seine,  propose  la  création  d'écoles  profession- 
nelles criminaiistefr  absolument  indépendantes  des  facultés,  analogues 
aux  écoles  de  notariat  récemment  créées  par  le  décret  du  l"*'  mai  1905> 
et  où  Taiseignement  serait  donné  par  des  professeurs,  des  avocats, 
des  magistrats  et  des  médecins  aliénistes.  La  diplôme  délivré  par 
cette  école  criminaliste  devrait  être  exigé  au  début  de  la  carrière,  de 
tout  magistrat  candidat  aux  fonctions  du  parquet  ou  de  TiastructioB. 

M.  A.  Rivière,  dans  le  même  ordre  d'idées,  rappelle  que  TAdmi- 
nislration  pénitentiaire,  il  y  a  douze  ans,  a  organisé  à  la  Concier- 
gerie une  Ecole  supérieure  pémtentiaire  où  Ton  joignait  la  pratique 
à  la  théorie,  car  les  élèves,  tout  en  suivant  les  cours,  élaient  attaehés 
à  une  prison  de  la  Seine,  où  ils  accomplissaient  unservice  régulier  (1)  ; 
les  études  étaient  sanctionnées  par  la  délivrance  d'un  brevet;  les 
résultats  ont  été  excellents.  Beaucoup  de  criminalistes  se  demandent 
pourquoi  on  Ta  supprimée. 

De  même,  on  pourrait  organiser  des  cours,  à  la  fois  théoriques  et 
pratiques,  dans  les  grandes  villes  universitaires,  à  Tusage  des  jeunes 
magistrats  du  ressort  i  juges  suppléants  et  substituts.  On  y  enseigne- 
rait non  seulement  le  droit  pénal  spécial,  la  science  pénitentiaire  et 
la  criminologie,  mais  la  médecine  mentale,  la  médecine  légale,  Tinâ- 
truction  criminelle  pratique.  En  Prusse,  comme  Ta  rappelé  M.  Eisen- 
mann,  on  a  une  préparation  pratique  excellenle  {supr.,  p.  132.). 
*  D'autre  part;  on  devrait  mieux  utiliser  le  stage  des  avocats.  Le 
jeune  stagiaire  est  complètement  à  la  disposition  du  bâtonnier.  On 
devrait  obliger  le  candidat  aux.  fonctions  judiciaires  à  suivre  les 
audiences,  à  plaider,  k  suivre  les  conférences  et  on  devrait  institua: 
dans  ces  conférences  l'image  de  laudience.  Puis  le  candidat  devrait 
subir  un  examen  pratique  :  le  concours  institué  par  M.  Dufaure^  en 
1876,  devrait  être  rétabli. 

&f.  TixiER  rappelle  à  ce  sujet,  que  dans  les  exameos  que  subissent  les 


(1)  Berne,  1893,  p.  1170;  1902,  p.  287.  —  Un  arrêté  de  fia  août  du  Ministre  des 
ColonicB  cherche,  dans  ua  sens  inverse,  à  combiner  les  enseignements  de  la.  pra- 
tique avec  ceu\  de  la  tliéorie.  li  oblige  les  candidats  aux  foncUons  d'administrateur 
colonial  non  brevetés  de  l^École  coloniale  à  suivre  pendant  un  an,  comme  auditeurs 
libres,  les  aaors  de  cette  École  et,  k-  rexpinifloii  de  ce  stage,  à  subir  un  eiamen 
pratique  permettant  d'apprécier  l'étendue  de  leurs  connaissances  techniques. 

On  devrait  ne  pas  imposer  une  épreuve  de  cette  nature  aux  magistrats  déjà  en 
exercice  et  la  réserver  aux  candidats  à  la  magistrature,  comme  il  est  dit  plus  haut. 

A.  a. 
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sous-oiDcierâ  candidats  aux  foaclions  de  commissaire  de  polisse,  les 
interrogations  faites  par  le  commissaire  de  surveillance  administra- 
tive portent  toujours  sur  des  questions  pratiques  et  ont  pour  but  de 
contrôler  l'ijïâlrucLion  professionnelle  du  candidat.  On  leur  demande, 
par  exemple,  la  manière  de  présider  à  une  levée  de  cadavre,  de  rédiger 
la  fiche  d'un  prévenu,  etc. 

M^  hv  MoucfiAU,  procureur  de  la  République  à  Beaune,  combat 
l'idée  qui  consisterait  à  obliger  le  jeune  stagiaire  désirant  entrer  dans 
la  magistrature  à  justifier  qu'il  a  plaidé.  Il  se  peut  qu'à  Paris  surtout, 
les  meilleurs  sujets  ne  soient  pas  parvenus  à  aborder  la  barre,  et  il 
serait  injuste  de  se  priver  de  leur  concours;  d'autre  part,  il  ne  suffit 
pas  d'avoir  plaidé  pour  avoir  acquis  la  capacité  professionnelle,, 
indispensable  aux  magistrats.  La  meilleure  épreuve  consistterait  à 
mettre  entre  les  mains  des  aspirants  à.  la  magistrature  d'anciens 
dossiers  et  de  s'assurer  de  leurs  aptitudes  et  de  la  rectitude  de  leur 
jugement  en  laissant  à  leur  initiative  le  soin  de.  qualifier  le  crime  ou 
le  délit,  de  décider  la  suite  qui  doit  être  donnée  à  tel  ou  tel  procès- 
verbal,  à  faire  valoir  les  argumuents  pour  ou  contre  l'accusation,  pour 
ou  contre  la  décision  prise  par  eux.  Ceci  pourrait  être  organisé  dans 
des  conférences  spéciales  dont  les  résultais  pourraient  être  soumis 
aux  chefs  de  Cours  et,  paf  eux,  au  Garde  des  Sceaux,  en  même 
temps  que  les  propositions  de  nomination. 

Vu  l'heure  avancée,  la  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  la  pre- 
mière séance  du  8  juin  et  la  séance  est  levée  à  4  heures  et  demie. 

J.  Teotsch. 

PREMIÈRE  SÉANCE  DU  8  JUIN  1905 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures. 

M.  LE  Président  communique  au  Congrès  une  adresse  du  Bureau 
central  de  l'Union  au  Congrès,  puis  il  rappelle  le  nom  des  membres 
du.  Groupe  français  doat  TUnioa  de  Droit  pénal  doit  déplorer  la 
perte.  Ce  sont,  avec  M.  Tarde,  M.  le  professeur  Gauckler  (m/>r., 
p»  859)  et  M.  Le  Carpeotier,  procureur  de  la  RépuMique,  à.  Orléans. 

La  discussion  s'ouvre  ensuite  sur  les  différents  vœux  déposés  au 
coqrs  de  la  séance  précédente.  Nous  noua  bornons  à  les  rappeler. 

M.  le  président  Bosquet  demandait  aa  Congrès  d'émettre  le  vœu 
«  que  les  juges  suppléants  ne  puisseot  être  chargés  des  fonctions 
de  juges  d'instruction  s'ils  n'ont  au  moins  trois  mois  de  services 
effectifs  et  s'ils  n'ont  été,  en  outre,  attachés  pendant  un  mois  au 
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cabinet  d'un  juge  d'instruction  à  Feffet  d'assister  aux  actes  d'infor- 
mation auxquels  procède  ce  magistrat. 

M.  le  substitut  Estrabaut  demandait  la  création  «  d'écoles  pro- 
fessionnelles criminalistes,  indépendanles,  analogues  aux  écoles  de 
notariat  instituées  par  le  décret  du  1^'  mai  1905  et  il  ajoutait  :  «  Le 
certificat  d'élève  diplômé  de  Técole  criminaliste  devra  être  exigé  au 
début  de  la  carrière  de  tout  magistrat  candidat  aux  fonctions  du 
parquet  ou  de  l'instruction  postérieurement  à  la  date  d'obtention  du 
premier  diplôme.  » 

M.  Delvaille,  modifiant  à  la  suite  des  observations  de  M.  A.  Le 
PoiTTEViN,  un  vœu  par  lequel  il  visait  surtout  la  création  de  cours 
spéciaux  à  organiser  à  Paris,  proposait  : 

^^  Qu'il  soit  créé,  sous  le  contrôle  des  Ministres  de  la  Justice  et  de 
rinstruclion  publique  auprès  de  chaque  faculté  de  droit  et  des  écoles 
pratiques  de  droit  où,  notamment,  la  sociologie,  la  criminologie,  le 
droit  pénal,  l'instruction  criminelle,  la  médecine  légale  et  mentale 
seront  théoriquement  et  pratiquement  enseignés  à  des  étudiants  ou 
à  des  licenciés  en  droit  par  un  personnel  composé  spécialement  de 
magistrats  et  de  professeurs  de  la  Faculté  de  droit. 

2°  Que  le  diplôme  décerné  par  les  écoles  pratiques  de  droit  soit 
pris  en  sérieuse  considération  par  M.  le  Garde  des  Sceaux  pour 
l'admission  et  l'avancement  dans  la  magistrature. 

3^  Que  le  certificat  de  stage  ne  soit  délivré  à  l'avenir,  aux  avocats 
stagiaires,  que  sur  la  justification  par  eux  qu'ils  se  sont  activement 
consacrés  à  Texercice  de  la  plaidoirie  devant  les  juridictions  civiles 
et  criminelles  et  à  la  défense  des  inculpés  à  l'instruction. 

4®  Qu'à  l'avenir,  le  Garde  des  Sceaux  ou  les  tribunaux  ne  puissent 
déléguer  dans  les  fonctions  déjuge  d'instruction  un  juge  suppléant 
qui  n'aura  pas  un  an  au  moins  d'exercice. 

Enfin,  un  vœu  était  présenté  par  M.  le  professeur  Le  Poittevin.  en 
son  nom  et  au  nom  de  W.  le  président  du  Congrès. 

M.  le  président  Garçon,  résumant  les  objets  des  diflférents  vœui, 
signale  que,  dans  ce  dernier  vœu,  on  s'est  appliqué  à  écarter  tout  ce 
qui  entraînerait  soit  une  modification  si  modeste  soit-elle  de  l'orga- 
nisation judiciaire,  soit  les  complications  résultant  de  la  création 
d'un  organisme  nouveau  ou  de  l'entente  à  établir  entre  différents 
Ministères.  Les  rédacteurs  du  vœu  demandent  simplement  au 
Congrès  d'approuver  un  enseignement  qui,  dès  la  rentrée  prochaine, 
pourra  fonctionner  à  la  Faculté  de  Paris. 

Répondant,  ensuite,  à  diverses  questions,  M.  Garçon  expose  les 
grandes  lignes  de  cet  enseignement  pouveau.  Il  comprendrait  la 
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science  pénitentiaire,  la  criminologie,  la  médecine  légale,  la  méde- 
cine mentale  simple;  il  serait  complété  par  des  conférences  pratiques 
pour  lesquelles  on  s'assurerait  le  concours  de  spécialistes  et  de  pra- 
ticiens. 

M.  lavocat  général  DaiOux  demande  que  le  vœu  ù  adopter  spé* 
cifie  le  caractère  à  la  fois  théorique  et  pratique  de  renseignement 
nouveau  à  organiser. 

Sur  la  demande  de  M.  le  substitut  Estrabaut,  M.  Garçon  explique- 
que  pour  être  admis  à  suivre  les  nouveaux  cours,  il  sufDra  d'être 
inscrit  au  cours  de  deuxième  année  de  licence.  Il  ne  sera  pas  possible 
d'éviter  de  demander  aux  élèves  une  rétribution  scolaire,  mais  celte 
rétribution  sera  aussi  réduite  que  possible. 

Sur  une  question  de  M.  le  procureur  général  Regnault,  M.  le  Pré- 
sident explique  quelles  seront  les  épreuves  à  la  suite  desquelles  sera 
décerné  le  certificat  d'ctudes  pénales.  Il  n'y  aura  point  d'examen 
oral,  les  candidats  seront  soumis  à  une  épreuve  écrite  permettant  de* 
se  rendre  compte  s'ils  ont  acquis  les  connaissances  nécessaires.  Ainsi 
ils  devront  qualifier  une  incrimination,  faire  un  projet  de  rapport 
au  Procureur  général  sur  une  expertise  mentale.  I«e  diplôme  ne  sera 
pas,  d'ailleurs,  un  diplôme  d'Ëtat,  mais  un  certificat  d'Université* 
signé,  à  Paris,  par  le  vice-recteur,  comme  il  en  existe  déjà  un  grand 
nombre  dans  les  autres  facultés. 

M.  A.  Rivière  demande  que  le  Congrès  exprime,  en  outre,  le  vœu 
qu'il  soit  tenu  compte  de  ce  certificat  pour  l'admission  dans  la 
magistrature,  de  même  que  Ton  tient  compte  théoriquement  des  notes- 
obtenues  par  le  candidat  dans  les  examens. 

A  la  suite  d'une  observation  de  M.  Leloir  attestant  que  ces  notes- 
d'examen  sont  bien  mentionnées  dans  les  rapports  adressés  par  les- 
Parquels  à  la  Chancellerie  sur  les  candidats  aux  fonctions  judiciaires, 
la  priorité  est  accordée  au  vœu  de  MM.  Garçon  et  Le  Poittevin,  qui 
est  adopté  dans  les  termes  suivants. 

Le  Congrès  émet  le  vœu  : 

Qu'U,soit  organisé  dans  les  facultés  de  droit  un  enseignement  spé- 
cial, théorique  et  pratique j  pour  l'ensemble  des  études  pénales; 

Que  le  certificat  d'études  pénales  délivré  par  les  professeurs  soi[ 
pins  en  considération  pour  la  nomination  et  l'avancement  dans  la 
magistrature  {\). 

(i)  Le  même  jour  an  certain  nombre  de  professeurs  de  droit  criminel  se  sont 
réunis  et  ont  fait  parvenir  à  Tautorilé  compétente  le  vœu  suivant  :  «  Les  profes- 
seurs de  droit  criminel  des  Universités  de  France,  soussigoés,  i*éunis  à  Paris,  à 
Toccasion  du  premier  Congrès  nation  il  de  T Union  internationale  de  Droit  pénal  :. 
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A  la  suife  de  ce  •vole^  et  après  lia  édwDge  &obmirv9ààaùt  i 
MM.  ttELVAiLLE,  Garuau»^  »u  Houceau,  les  diCMreate  vqbvx,  doot 
BOUS  avons  reproduit  le  texte,  soDt  ou  écartés  ou  retirés  par  lemrs 
auteurs;  mais,  eu  même  temps,  M.  le  Président  pour  répondre  aux 
préoccupations  cpie  révèlent  ces  voeux  et  que  semblent  partager  la 
fBaiorité  des  membres  du  Congrès,  profK>se  de  mettre  k -question  dn 
recrutement  de  la  magistrature  à  Tordre  du  jour  du  prochain  Con- 
grès organisé  par  le  Groupe  français  de  l'Unioii  internationale  de 
Droit  pénal. 

Celte  profposition  est  adopAée  à  ronanimité. 

II«  QUESTION.  —  Extension  pour  certaines  gâtéooiues  uc  récidivistes  de 

LA  NOTION  DE  a  L JETAT  DANGEREUX  DU  DÉLINQUANT  »  SUBSTITUÉE  A   LA  CON- 
CEPTION TROP  EXCLUSIVE  DE  L'aCTE  POURSUIVI. 

M.  Garraud,  profesêêur  de  Droit  criminel  à  la  Faculté  de  droit  de 
Lyon,  rapporteur,  rappelle  les  origines  de  cette  question.  Inscrite 
au  programme  du  prochain  Congrès  de  Hambourg,  elle  a  été 
formulée  dans  les  mêmes  termes  à  Tordre  du  jour  de  notre  Congrès. 
Au  fond,  elle  ramène  «n  problème  bien  connu,  d'où  dépend  Torien* 
talion  du  droit  pénal  tout  entier  :  Y  a-t41  des  mesures  à  prendre 
contre  le  récidiviste  incorrigible,  quel  que  soit  le  dernier  délit  qu'il  a 
commis? 

Depuis  longtemps,  nous  étions  habitués  à  penser  que  la  loi  ne 
pouvait  fiier  les  peines  et  le  juge  les  prononcer  que  dans  les  limites 
^u  fait  accompli  ;  qu'il  fallait  juger  Thomme  sur  ses  actes  et  non  sur 
son  caractère.  Favorable  aux  droits  de  Ticidivida,  Tidée  a  para  dèfa- 
'\*orable  à  la  société,  et,  aujourd'hui,  on  aflbme  que  la  loi  doit  frapper 
non  plus  Tacte  mais  le  délinquant  ^n  raison  du  danger  que  révèle, 
pour  la  société,  Texamen  -de  ison  passé. 

»  Considérant  que  le  droit  pénal  n'est  pas  seulement  une  science  juridique;  qu'il 
est  en  même  temps  essentiellement  une  science  sociale;  que  la  place  qui  lui  est 
réservée  dans  l'enseignement  ne  correspond  pas  k  son  importance;  qu'elle  n'est 
pas  suffiflante  pour  permettre  au  professeur  d'exposer  dans  leur  ensemble  les 
théories  générales  et  spéciales  du  droit  .pénal,  de  la  procédure,  de  la  criminologie 
et  de  la  science  pénitentiaire;  que  cependant  il  est  indispensable  que  les  futurs 
magistrats  et  avocats  en  aient  une  connaissance  complète  ; 

»  Émettent  le  vœu  que  dans  la  réorganisation  des  programmes  des  Facultés  de 
droit,  dont  il  est  en  ce  moment  question,  un  troisième  semestre  soit  attribué, 
pendant  la  troisième  année  d'études,  à  l'enseignement  du  droit  pénal. 

»  Paris,  le  8  juin  1905.  » 

'Suivent  les  signatures  de  MM.  Normand  (de  rUnivevsfté  de  iPoi tiers);  Gamud 
(de  Lyon) ;Chauveau (de  {tonnes);  Bonnecarré»  (d'Aii);  Georges  Vidirf  (de  Tou- 
louse); J.-A.  Roux  (de  Dijon);  Garçon  et  Le  Poiltevin  (de  Paris) ;  Deroogue  (de 
Ulle);  Degoix  (de  Gaen);  Cuche  (de  Grenoble). 
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Cette  idée  se  forawk*.  de  la  £agoo  iiiivanle  : 

Il  ne  sagit pas  de  proportionner  Ja  peine  à  Tacle  commis,  mais  de 
Tapproprier  à  la  capaoilé  de  nuire,  à  Taptitude  criminelle  de  Tagent. 

La  mission  du  juge  est  ainsi  rendue  plus  difficile.  11  est  déjà 
malaisé  de  mesurer  la  respcmsahilité  d'un  individu  à  la  nature  de 
Tacte  accompli  ;  mais  dire,  à  l'occasion  d'un  acte,  quelle  e»i  la  valeur 
sooiale  d'un  individu,  deviner  s'il  est  assez  dangereux  pour  que  son 
élimination  s'impose,  c'est  là  un  problème  plus  difficile  encore  à 
résoudre.  L'école  de  Lombroso,  pour  déterminer  le  type  du  criminel 
antisocial,  s'en  triait  à  certains  stigmates  physiques.  C'était  très 
simple;  c'était  trop  simple!  Mais  cette  école  a  sombré,  et  n'insistons 
pas  sur  sa  ruine. 

On  en  est  venu  à  consulter  le  passé  de  l'individu,  tel  que  le  révèle 
son  casier  judiciaire.  Ainsi  le  récidiviste  est  jugé  non  seulement  sur 
racle  dont  il  a  à  répondre,  mais  sur  ses  antécédents. 

Cette  théorie  est  entrée  dans  la  loi  positive  française.  D'après  la 
loi  de  i88S,  le  délinquant,  en  même  temps  que  sa  dette  présente, 
paye  à  la  société  la  dette  du  passé  et  celle  de  lavenir. 

11  s'agit  de  savoir,  pour  nos  voisins  d'Allemagne  qui  doivent  se 
poser  la  question  an  Congrès  de  Hambourg,  si  ce  système  a  donné 
les  résultats  qu'on  en  attendait.  La  récidive  a  baissé,  si  Ton  s'en  tient 
aux  statistiques;  mais  il  est  permis  de  penser  qu'on  le  doit  bien  plus 
à  la  loi  de  1891  sur  le  sursis  à  l'exécution  des  peines  qu'au  système 
de  la  relégation.  La  relégation,  sans  doute,  se  fait  aussi  de  moins  en 
moim  fréquente;  mais  ce  n'est  pas  un  signe  certain  de  l'abaissement 
de  la  criminalité;  certains  esprits  l'attribuent  aux  magistrats  eux- 
mêmes  qui  se  refuseraient  à  prononcer  une  peine  perpétuelle  à  l'oc- 
casion dun  acte  peu  grave  en  lui-même.  On  ajoute  que  la  relégation 
passe  pour  être  mal  organisée  et  inefficace,  ce  qui  porte  les  tribunaux 
à  éviter  l'application  d'une  mesure  d'élimination  dont  l'intérêt  n'est 
pas  démontré.  La  loi  de  1885,  pour  parer  à  des  résistances  prévues» 
A  prononcé  la  velégation  obligatoire  dans  certains  cas;  en  pratique 
on  y  obvie  en  n'appliquant  pas  les  peines  qui  entraîneraient,  comme 
conséquence,  la  relégation  obligatoire. 

Trois  problèmes  sont  soulevés  par  la  question  mise  à  l'étude. 

l""  Problème  de  criminologie^  —  Avons-nous  le  droit,  au  nom  de 
la  défense  sociale,  de  punir  un  individu,  non  pour  ce  qu'il  a  fait, 
mais  pour  œ  qu'il  est? 

2^  Problème  de  pétwlogie.  —  La  miesure  d'élimination,  si  elle  est 
aécessaiK,  doit-elle  être  identique  pour  les  vagabonds  et  les  men- 
diants frappés  uniquement  parce  qu'ils  sont  rebelles  au  travail  ;  pour 
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les  cérébraux,  autremeot  dit  les  détraqués,  les  malades  ou  demi-fous 
et  enfin  pour  les  vicieux  irréductibles? 

3"^  Problème  de  législation.  ^  Si  le  législateur  a  le  droit  d'édicter 
des  présomptions,  ne  faut-il  pas  laisser  au  juge  le  soiu  d'en  vérifier 
l'exactitude  et  lui  donner  un  pouvoir  d'examen  dans  chaque  cas  par- 
ticulier? 

Tels  sont  les  problèmes  que  soulève  la  question  posée  et  qu'il 
s'agirait  de  résoudre. 

M.  Maurice  Lebon,  ancien  Sous-Secrétaire  d*État,  critique  à  divers 
points  de  vue  la  loi  du  27  mai  1885  sur  la  relégation.  Tout  serait  pour 
le  mieux,  dit-il,  si,  sans  conférer  au  juge  le  droit  d  l'arbitraire,  on 
lui  laissait  cependant  une  large  liberté  d'appréciation;  mais  il  n  en 
est  pas  ainsi.  De  plus,  tout  en  mettant  en  dehors  de  cette  mesure 
d'élimination  les  vieillards  âgés  de  plus  de  60  ans  et  les  jeunes  gens 
ayant  moins  de  21  ans,  on  y  soumet  les  femmes.  Ur  il  se  trouve  que 
les  femmes,  frappées  de  la  relégation  en  vertu  de  la  loi  à  Toccasion 
d'un  petit  délit,  subissent  leur  peine  aux  colonies,  alors  que  les 
femmes  condamnées  aux  travaux  forcés,  la  subissent  dans  la  métro- 
pole. Enfin  la  relôgation  devient  pour  elles  une  peine  d'interne- 
ment perpétuel,  diverses  raisons  empêchant  de  les  laisser  errer 
librement  dans  la  colonio.  En  présence  de  ces  conséquences  injusles 
et  inhumaines,  la  relégalion  devient  une  peine  inutile,  car  les 
magistrats  se  rerusent  à  l'appliquer.  Il  y  aurait  tout  avantage  à 
substituer  l'abrogation  pure  et  simple  à  la  désuétude. 

M.  CofiTE  Juge  à  Marseille,  s'applique  à  démontrer,  dans  de  brèves 
observations,  que  l'idée  qui  a  inspiré  la  loi  de  1885,  a  des  précédents 
dans  notre  droit.  Ainsi,  quand  le  Code  punit  le  vagabondage,  il  ne 
réprime  pas  la  cessation  de  travail  pendant  un  temps  plus  ou  moins 
long,  il  réprime  un  état  moral,  une  culpabilité  présumée;  le  vaga- 
bond est  puni  parce  que  la  loi  le  considère  comme  l'auteur'  d'une 
quantité  de  délits  dont  Tagent  échappe  à  la  répression.  Il  est  puni 
parce  que  dangereux.  L'orateur  conclut  en  demandant  que  les  tribu- 
naux aient  la  faculté  d'ordonner  l'internement  des  individus  qui 
passent  sans  cesse  de  l'asile  à  la  prison. 

M.  CucaE,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Grenoble,  rappelle  les 
fonctions  de  la  peine.  Elle  a  pour  but  d'éviter  la  contagion  de 
Texemple  et  d'intimider  l'auteur  de  l'acte.  On  arrive  donc  nécessai- 
rement d  cette  idée  que  la  récidive  conduit  à  l'individualisation  de 
la  poine.  Mais  il  faut  alors  trouver  un  critérium  légal  d'incorrigibi- 
lité,  et  ce  critérium  peut  découler  tout  naturellement  de  la  répétition 
des  actes  criminels;  il  ne  reste  plus  qu'à  assujettir  le  juge  à  l'obser- 
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vation  du  critérium  légal  d'incorrigibilité,  et  c'est  ce  qu'a  voulu  le 
législateur  de  1885,  qui  a  fait  une  distribution  légale,  automatique 
<le  la  relégation. 

Si  Ton  veut  réprimer  sévèrement  la  récidive,  il  faut  laisser  au  juge 
le  moins  d'initiative  possible,  mais  dans  quelle  nature  peut-on 
enchaîner  le  jugel  Là  est  le  point  à  discuter. 

M.  ScHMiDT,  sous-directeur  au  Ministère  des  Colonies^  s'élève 
contre  celte  idée  que  la  relégation  ne  serait  que  rarement  appliquée. 
Depuis  1885,  sur  lO.OOO  condamnés,  13.085  ont  été  relégués.  Au 
cours  de  ces  cinq  dernières  années,  les  chiffres  ont  varié  entre  407 
et  550  par  an.  Depuis  la  loi  de  1903  sur  la  traite  des  blanches,  la 
relégation  est  encore  plus  fréquemment  appliquée.  De  407  en  1904, 
le  chiffre  des  éliminés  dépassera  500  en  1905. 

Ces  chiffres,  observe  M.  le  Président,  démontrent  que  la  peine  de 
la  relégation  est  encore  appliquée. 

M.  Joseph  Chailley,  secrétaire  général  de  V  Union  coloniale^  se 
déclare  hostile  à  la  relégation  dans  l'intérôl  des  colonies  qui,  toutes, 
demandent  la  suppression  de  cette  mesure.  Celte  peine  n'a  aucune 
utilité,  à  moins  qu'on  la  considère  comme  un  moyen  d'élimination 
et  que  l'on  envoie  les  relégués  dans  une  colonie  pour  y  mourir.  La 
relégation  est,  de  plus,  fort  coûteuse  et  est  loin  d'être  une  école  de 
moralisation.  L'exécution  des  peines  dans  la  métropole  serait  un  sys- 
tème infiniment  préférable. 

M.  ScHMiDT  se  défend  d'appartenir  à  aucune  école;  il  se  borne  à 
faire  exécuter  la  loi.  Sous  cette  réserve,  il  reconnaît  que  le  nombre  des 
décès  parmi  les  relégués  est  très  élevé.  Au  point  de  vue  financier,  au 
contraire,  il  no  faut  rien  exagérer.  Les  dépenses  de  la  relégation  ne 
sont  pas  aussi  élevées  qu'on  le  suppose.  Les  statistiques  y  font  rentrer 
les  travaux  de  construction;  or  si,  en  France,  on  calculait  dans  le 
prix  de  revient  des  détenus,  le  coûl  des  constructions  des  établisse- 
ments pénitentiaires,  ce  prix  serait  plus  élevé  que  celui  qu'occasionne 
le  reloué. 

M.  Brunot,  ancien  président  du  Comité  des  inspecteurs  généraux 
administratifs,  insiste  sur  la  mortalité  des  relégués,  à  laquelle 
M.  Joseph  Chailley  vient  de  faire  allusion.  Depuis  quinze  ans,  sur 
6.487  relégués,  on  a  compté  3.782  morts.  Il  signale  une  erreur 
commise  dans  le  calcul  de  l'Administration  pour  établir  le  pourcen- 
tage de  la  mortalité.  Elle  fait  figurer  dans  le  nombre  total  des  relé- 
gués les  présents  et  les  évadés;  or,  ces  derniers  ne  devraient  plus 
entrer  en  ligne  de  compte. 

Le  nombre  rectifié  serait  pour  les  décès  annuels  égal  à  8  0/0.  L'ora- 
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leur  examine  ensuite  ]a  situation  faôie  aux  rdéguésdan»  les  colonîefi. 
11  rappelle  que,  d'après  la  loi,  la  relégation  n'est  pas  considâréeo(»nnie 
une  peine.  Cependant  un  règlement  est  intervenu  qui  distingue  deux 
cathodes  de  relégués  :  1®  les  relégués  collectif;  9f^  les  retégoés  indi- 
viduels. 

Ceux  qui  appartiennent  à  la  première  catégorie  sont  in  manu.  Or, 
tes  rapports  constatent  quil  n'y  a  p«8  un  seul  relégné  individuel  : 
l'exception  est  devenue  la  règle.  En  outre,  rAdministration  a  pris, 
avec  la  loi,  toutes  les  libertés,  el  l'orateur  en  donne  cet  exemple. 
Quand  un  relégué  collectif  s'échappe  du  Keu  où  il  était  détenu,  oom- 
met-il  un  délit  d'évasion?  L'AdministratiiHi  l'a  pensé  d'abord,  mais 
la  Cour  de  cassation  a  décidé  que,  pour  qu'il  y  ait  évasion,  il  fallait 
que  l'individu  eût  abandonné  le  territoire  de  la  colonie.  Alors  l'Ad- 
ministration fit  rendre  le  décret  du  6  janvier  1899,  d'après  lequel 
le  fait  d'abandonner  l'établissement  où  it  a  été  placé,  constitue  pour 
le  relégué  un  délit;  elle  a  créé  ainsi  un  délit  uouTeau  :  l'évasion  par 
la  sortie,  non  de  la  colonie,  mais  de  la  cellule  dans  laquelle  le 
relégué  est  enfermé.  On  peut  estimer  qu'une  loi  eût  au  moins  è(é 
nécessaire  pour  créer  ce  délit.  Mais,  en  tout  cas,  on  comprend  rbé»ita- 
tion  des  magistrats  à  appliquer  cette  peine  si  grave,  h  rigoureu- 
sement appliquée.  Faut-il  parler  de  cette  rigueur?  Si  un  relégué 
tente  de  s'évader,  s'il  ne  répond  pas  aux  premières  sommations,  on 
tire  sur  lui,  et  il  figure  ensuite  sur  les  tables  de  mortalité  sous  la 
rubrique  a  coup  de  feu  ». 

M.  Sghmidt  répond  à  M.  Brunot  que  le  bénéfice  de  la  relégatioii 
individuelle  n'est  accordé  qu'à  ceux  qui  peuvent  justifier  de  la  po»- 
session  de  quelques  ressources  ou  de  l'exercice  d'un  métier.  Or  il  n'en 
est  presque  aucun  qui  soit  dans  ces  conditioDs.  C'est  ce  qui  explique 
pourquoi  la  relégation  collective  est  la  ré^te,  et  la  relégation  iadivi- 
dueïle,  l'exception. 

M.  CROs-MAYR£viEn.LB,  président  du  tribunal  de  N€trb(mne,  présente 
un  vœu  tendant  à  ce  que  la  relégation  soit  rendue  facultative  dans 
les  cas  prévus  par  les  §§  3  et  4  de  l'art.  4  de  la  loi  de  1885. 

M.  LE  Présideint  objecte  que  cet  ordre  du  jour  ne  correspond  pas 
à  la  question  en  discussion.  Il  s'agit  de  savoir  s'il  y  a  des  mesures 
à  prendre  à  l'égard  du  récidiviste  incorrigible  el  non  de  critiquer 
telle  ou  telle  disposition  de  la  loi  française  de  1885. 

M.  Garraud  est  d'une  opinion  contraire.  Loin  de  trouver  qae  le 
Toeu  ne  rentre  pas  dans  le  cadre  de  l'ordre  du  jour,  il  estime  qu'il  y 
aurait  lieu  de  le  généraliser  et,  tout  en  admettant  qu'à  un  monent 
donné  le  juge  puisse  prononcer  la  relégation  contre  l'incorrigible,  il 
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faudrait  lui  laisser,  dans  tous  les  cas,  le  soin  d'apprécier,  d'après  les 
circonstances,  le  momeot  où  eetle  mesure  damnait  être  prise  à  T^ard 
de  tel  individu  déterminé.  En  un  mot  la  relégation  devrait  toujours 
être  facultative  pour  le  juge.  L'orateur  ne  saurait  être  partisan  de 
la  relégation  automatique. 

Rendre  la  relégation  facultative,  observe  M.  le  Président,  c'est  la 
supprimer,  et  il  ne  dissimule  pas  combien  il  lui  paraîtrait  fâcheux 
d  altérer  une  loi  qu'il  considère  pevao&aellemfiDtct>mme  une  garantie 
de  l'ordre  social. 

M.  Péan,  procureur  de  Ui  République  à  Beauvais,  uppaie  cette 
observation.  Jamais,  d'après  lui,  ua  jittge  cotrectioQnel  n'appliquera 
une  peine  perpétuelle  comme  k.  relégatioo,  si  la  loi  ne  lui  en  impose 
pas  roUigation. 

M.  A.  Lft  PoiTTBviN,  cherchant  uxt  terrain  de  conciliation,  propose  de 
^cendre  la  relégation  facultative  pour  la  première  fois.  Le  juge  en  dis- 
pensant le  condamné  de  la  relégation  devrait,  d'ailleurs,  lui  donner 
un  avertissement  spécial.  Ce  système,  inspiré  par  le  projet  de  Code 
pénal  de  1893,  organiserait  en  quelque  soirte  le  sursis  à  la  relégation. 
D'autre  part,  il  conviendrait  de  restreindre» en  cas  de  récidi ve^  le  poar 
voir  d'appréciation  du  juge  afin  de  l'empédier  d'abaisser  el„  disons  le 
mot,  de  fausser  la  pénalité  en  vue  d'éviter  de  prononcer  la  relégation. 

M.  DU  Mauc£Au  r  procureur  de  la  Répubtique  à  Beaune,  ré|)ond  à  cette 
dernière  observation.  On  semble  admettre  qu'à  partir  de  latcaisièflfte 
eomparution  d'un  inculpé  devant  un  tribunal,  si  la  peine  est  infé- 
rieure à  trois  mois  d'emprisonnement,  c'est  que  les  juges  veulent 
éviter  que  la  peine  puisse  ultérieurement  rendre  la  relégation  obliga- 
toire. Le  respect  de  la  chose  jugée  conduirait  plutôt  à  penser  q«e  le 
délit  ne  méritait  pas  une  peine  plus  rigoureuse.  D'ailleurs  si  la  loi 
veut  éliminer,  avec  raison,  les  récidivistes  dangereux,  il  faudra  ton* 
jours  savoir,  en  fait,  quels  sont  les  individus  qui  rentrent  daas  cette 
catégorie.  Or  cette  appréciation  appartient  naturellement  au  juge.  Si 
on  iKut  la  lui  enlever,  et  le  réduire  à  un  rôle  en  quelque  sorte  auto- 
matique, sa  consdenoe  s'insurgera  et  îl  acquittera* 

Mais  l'heure  avancée  ne  permetpasd'achevercette  intéressante  dis- 
cusnon,  et,  sur  la  proposition  de  M.  le  Président,  die  est  renvoyée 
à  la  fin  de  la  séance  de  l'après-midi. 

La  séance  est  levée  à  11  h.  So  m. 

M.  WlNTER. 
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DEUXIÈME  SÉANCE  DU  H  JULN  190d 
Présidence  cfe  M.  le  Professeur  Garçon,  président. 

III«  QUESTION.  —  Des  moyens  pratiques  d'assurer  la  répression 

DES  crimes  et  délits  INTERNATIONAUX. 

iM.  Feuillolky,  avocat  général  à  la  Cour  de  cassation,  chargé  du 
rapport  sur  celte  question,  prend  ]e  premier  ]a  parole.  Il  commence 
par  constater  que  le  développement  des  relations  internationales  et 
la  facilité  croissante  des  communications,  à  notre  époque,  ont 
amené  dans  le  domaine  de  la  criminalité  une  transformation  non 
moins  notable  que  dans  la  sphère  des  rapports  économiques  Le 
erime,  comme  le  commerce,  est  devenu  international.  Les  criminels 
des  divers  pays,  jadis  isolés,  se  sont  unis  pour  exercer  de  concert 
leur  activité  malfaisante,  et  il  n'est  pas  rare  de  voir  un  délit,  com- 
mencé sur  un  territoire,  se  continuer  sur  un  autre,  pour  s'achever 
•sur  un  troisième.  A  cette  internationalisation  du  crime  doit  répondre, 
de  la  part  des  États,  Tinternationalisation  de  la  répression.  Mais  tan- 
dis que  dans  le  domaine  industriel  et  commercial,  ils  se  sont  dès  long- 
temps entendus  pour  assurer  la  protection  internationale  des  intérêts 
économiques,  ils  n'ont  fait  jusqu'à  présent  que  peu  d'eObrls  dans  le 
sens  d'une  organisation  générale  de  la  répression  pénale. 

Un  premier  pas  a  cependant  été  tenté  dans  une  matière  toute  spé- 
ciale, connue  sous  le  nom  de  Traite  des  blanches.  On  sait  qu'une  con- 
férence internationale,  réunie  à  Paris  le  13  juillet  1902,  sur  l'initiative 
du  Gouvernement  français  et  qui  a  groupé  dans  son  sein  le^  repré- 
sentants de  15  États,  a  rédigé  un  projet  de  Convention  destiné  à 
frapper,  au  moyen  de  mesures  concertées,  ce  trafic  abominable.  La 
France,  pour  sa  part,  y  a  déjà  adhéré,  et  elle  modifie  dans  ce  sens  sa 
législation  intérieure,  par  la  loi  du  3  avril  1903.  Il  ne  s'agit  donc, 
aujourd'hui,  que  de  s'inspirer  de  cet  heureux  précédent  et  de  pour- 
suivre l'œuvre  commencée  en  obtenant  la  réunion  d'une  nouvelle 
conférence  diplomatique  pour  organiser,  d'une  manière  générale 
celte  fois,  la  répression  internationale  des  crimes  et  délits  interna- 
tionaux. 

Quels  sont,  se  demande  l'honorable  Rapporteur,  les  obstacles  qui, 
dans  Tétat  actuel  des  législations  pénales,  s'opposent  à  une  poursuite 
efBcace  des  infractions  de  cette  nature?  Il  en  aperçoit  deux  princi- 
paux. C'est  d'abord  la  difficulté,  lorsqu'il  s'agit  de  délits  constitués 
par  plusieurs  actes  successifs,  de  joindre  ces  divers  actes  isolés  pour 
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déclarer  le  délit  constitué.  C'est  ce  qui  a  longtemps  arrêté  notam- 
ment la  répression  de  la  traite  des  blanches.  Il  arrivait  fréquemment 
qu'un  traitant,  ayant  embauché  une  femme  en  Italie,  la  dirigeait  sur 
la  France  pour  y  être  embarquée  à  destination  de  TAmérique.  Pou- 
vait-on considérer  le  transit  en  pays  français  comme  la  continua- 
tion du  délit  d'excitation  à  la  débauche  commencé  en  Italie?  La  con- 
vention de  Paris  a  levé  toute  difficulté  sur  ce  point  en  décidant,  dans 
son  article  premier,  que  le  délit  serait  caractérisé,  alors  même  que  les 
actes  constitutifs  auraient  été  accomplis  dans  des  pays  différents.  Il 
importerait  de  généraliser  cette  disposition  par  une  entente  interna- 
tionale, et  de  déclarer  que  chacun  des  États  sur  le  territoire  duquel 
se  serait  accqfnpii  l'un  des  éléments  d'une  infraction,  aurait  le  droit 
d'en  poursuivre  l'auteur. 

Un  second  obstacle,  plus  grave,  à  la  répression  des  crimes  et  délits 
internationaux,  provient  de  la  théorie  bien  connue  de  l'unité  du  délit. 
On  considère  dans  ce  système,  iradilionncllemcnt  reçu  chez  nous, 
et  par  la  plupart  des  législations  en  vigueur,  qu  il  n'y  a  jamais  dans 
une  infraction  qu'un  délit  unique,  même  si  elle  a  été  comnoisc  par 
plusieurs  agents  et  se  décompose  en  différents  actes  successifs  accom- 
plis dans  des  temps  et  des  lieux  divers.  L'acte  du  complice  n'existe 
pas  en  lui-même,  en  tant  que  délit  distinct,  puisque,  suivant  l'ex- 
pression d'Ortolan,  «  la  complicité  n'est  autre  chose  que  l'existence 
d'un  lien  qui  unit  plusieurs  personnes  dans  ur)  même  délit  ».  Il  suit 
de  ce  principe,  combiné  avec  la  règle  de  la  compétence  du  juge  du 
lieu  du  délit,  que  les  coauteurs  ou  complices  d'un  crime  qui  n'y  ont 
pris  part  que  par  des  actes  préparatoires  ou  subséquents  accomplis 
sur  d'autres  territoires  que  celui  où  s'est  déroulé  l'acte  principal, 
demeurent  impunis.  On  a  bien  essayé  de  remédier  à  cet  inconvénient 
par  le  moyen  de  l'extradition  et  aussi  par  l'admission  de  lacompétence 
subsidiaire  du  juge  national  de  l'auteur  ou  de  la  victime,  mais  ces 
palliatifs  sont  restés  insulTisants. 

Il  faut  résolument  mettre  de  côté  la  théorie  de  l'unité  du  délit, 
décider  que  tous  les  actes  se  rattachant  aune  infraction,  représentent 
autant  de  délits  distincts,  qui  peuvent  être  punis  séparément  par 
chacun  des  États  sur  le  territoire  desquels  il  se  sont  accomplis,  selon 
les  règles  de  sa  législation  propre.  La  poursuite  :  a  Autant  de  crimi- 
nels, autant  de  délits  est  plus  conforme  à  la  réalité  des  choses  et,  par 
suite,  elle  n'a  rien  de  contraire  à  l'idée  de  justice,  ni  aux  règles  pri- 
mordiales de  la  science  pénale.  L'erreur  de  la  théorie  classique  résulte 
de  la  confusion  par  elle  commise  entre  deux  choses  distinctes  :  la  con- 
nexilé  et  l'indivisibilité.  Connexes  entre  eux  sont  assurément  les  divers 
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actes  qui  ont  cooooura  à  la  perpétra&ioa  d'un  même  déiit;  iadivi- 
siUesy  non  l 

Toutefois,  il  y  a  évidemment  lieu  de  réserver  Tapplicalioa  ée  la 

règle  non  bis  in  idem,  et  de  déclarer  qu'un  mômeade  une  fois  réprimé 

•par  les  tribunaux  d'un  pays,  ne  pourrait  faire  Tobjet  d'une  nouvdie 

poursuite  dans  un  autre  pays,  à  la  condition  d'ailleurs  que  la  premièffe 

condamnation  ait  été  exécutée  ou  prescrite. 

Telles  sont  les  mesures  très  simples  qu'il  suffirait  de  prendre  powr 
réaliser  à  rencontre  des  crimes  et  délits  internationans,  ce  quale 
Rapporteur  nomme  très  justement  rvbiqnUé  de  la  répression.  Il 
serait  relativement  facile  de  les  établir  par  des  conventions  entre  États, 
sans  bouleverser  pour  autant  les  règles  respectives  des  légistatioiis 
nationales.  C'est  ce  qu'a  fait  dans  un  autre  domaine  la  CoBventian 
internationale  de  Berne  de  1890,  qui  a  superposé  aux  principes 
particuliers  admis  dans  chaque  pays  pour  les  transports  internes, 
des  règles  générales  applicables  aux  transports  internationaux  par 
chemins  de  fer.  Il  suffirait  d'agir  de  même  en  notre  matière^  d'établir 
par  une  convention  entre  États  un  système  de  répressioA  des  crimes 
et  délits  internationaux,  tout  en  laissant  aux  législations  internes 
leur  système  propre  de  répression  des  crimes  et  délits  simplement 
int^ieurs. 

LAct  du  14  août  1898,  par  lequel  l'Angleterre  a  érigé  le  recel 
en  délit  propre  et  distinct  permet  à  l'éminent  rapporteur  de  démon- 
trer l'utiliié  et  l'efficacité  d'une  telle  convention.  Avant  cet  ad, 
Londres  était  le  marché  des  titres  volés  sur  Le  continent.  Hais,  désoc- 
mais^  aux  termes  de  cette  loi  nouvelle  :  «  Si  une  personne  reçoit  sans 
excuse  légale^  ou  se  trouve  posséder  un  objet  quiconque  déiobé  en 
dehors  du  Royaume  Uni,  et  qu'elle  sait  avoir  été  dérobé,  elle  pourra 
être  frappée  de  la  servitude  légale  pour  une  durée  qui  ne  pourra 
•  être  inférieure  à  3  ans,  ni  supérieure  à  7  ans,  ou  d'un  empnson-- 
nement  qui  ne  pourra  excéder  2  ans,  avec  ou  sans  travail  forcé;  eiie 
peut  être  poursuivie  dans  tout  endroit  ou  elle  détient  ou  a  détenu  cet 
objet.  Pour  ce  qui  concerne  le  présent  article,  un  objet  sera  consi- 
déré comme  ayant  été  dérobé  quand  il  aura  été  pris,  extorqué, 
obtenu,  détourné,  converti,  aliéné  dans  des  circonstances  telles  que 
si  l'acte  avait  été  commis  dans  le  Royaume  Uni^  la  personne  qui 
l'aurait  commisi  aurait  été  ooiqfMLbl&  d'une  infraction  punissable 
d'après  la  loi  en  vigueur  dans  le  Royaume  Uni.  Une  infraction  au 
présent  artide  constituera  on  crime  ou  un  déiit  lorsque  l'acte 
commis  en  dehors  du  Royaume  Uni  conetiiuerail.  un  crime  ou  un 
délit  s'il  était  commis  en  Angleterre  ou  ea  Irlande.  »  Que  ces  i 
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principes  soient  s^pliqués  partout,  par  ustL  accord  des  nations  civi- 
lisées, et  étendus  à  tofos  les  modes  de  coopératioa  et  de  eomidiçité, 
et  on  verra  immédiatement  décroitre  Tinquiélante  crimioalité  inter- 
nationale. 

Cette  entente  devrait  enfin  se  compléter  par  quelques  mesures 
d'ordre  administratif,  que  M.  Feuilloley  indique  en  terminant  Oe 
sont  tout  simplement  celles  qu'a  arrêtées,  pour  la  traite  des  blanches, 
la  Conférence  de  Paris,  et  qu'il  conviendrait  de  généraliser.  D*abord 
des  mesures  préventives  et  de  police  :  surveillance  des  personnes 
suspectes  dans  les  gares  et  ports  d'emiaarquement,  instructions  aux 
fonctionnaires  et  agents  de  l'autorité,  communication  entre  États 
des  rense^nements  obtenus.  Puis  mesures  judiciaires  et  d'instruc- 
tion :  faculté  donnée  aux  parquets  des  différents  pays  de  se  faire 
parvenir  réciproquement  des  commissions  rogatoires,  communica- 
tions int«rnatioiMiles  des  bulletins  de  condamnations,  etc. 

Toutes  ces  réformes  désirables  sont  synthétisées  par  M.  le  Rappor- 
teur dans  une  série  de  vœux  dont  nous  domions  plus  loin  le  texte. 

Sur  L'invitation  de  M.  le  Président,  M.  le  sénateur  Bérenosr  vient 
donner  à  l'Assemblée  quelques  renseignements  sur  les  résultats  obte- 
nus, depuis  la  conférence  de  Paris,  dans  la  lutte  contre  la  Traite  des 
blanches.  Il  s'applique  surtout  à  mettre  en  lumière  les  efforts  de  l'ini- 
tiative privée  qui  a  gi*andement  secondé,  en  cette  matière,  l'action  des 
gouvernements.  U  rappelle  d'abord  que  c'est  à  l'activité  des  particu- 
liers, notamment  à  la  vigoureuse  campagne  de  Ihonorable  M.  Coote 
qu'a  été  dû  le  mouvement  de  réprobation  générale  qui  s'est  élevé 
contre  cet  odieux  trafic  et  qui  a  abouti  à  la  conférence  internationale 
de  1902.  Cette  croisade  a  permis  de  se  rendre  compte  de  ce  fait  dont 
nous  trouvons  une  nouvelle  preuve  dans  certains  incidents  récents 
qui  se  sont  produits  à  Cherbourg,  où  M.  te  procureur  de  la  Répu- 
blique Osmont  de  Courtisigny  apporte  dans  larépression  de  ces  délits 
une  activité  exemplaire;  les  trafiquants  sont  en  relations  entre  eux,  ils 
ont  leurs  voyageurs,  leur  agences,  leurs  banquiers  toujours  prêts  à 
verser  les  sommes  relativement  élevées  exigées  à  titre  de  cautionne» 
ment  de  leur  mise  ea  liberté  provisoire.  A  cet4e  organisaiioa  inter- 
nationale du  crime,  il  fallait  opposer  une  orgaoisaiion  internationale 
de  la  répression.  Mais,  après  avoir  obtenu  ce  premier  résultat,  l'initia- 
tive privée  ne  s'est  pas^  éteinte.  Elle  a  dans  tous  les  pays  d'Europe 
organisé  des  conôtés,  qui  ont  pris  à  tâche  de  fournir  aux  victimes 
de  la  traite  et  à  leurs  familles  tous  les  renseignement.^,  qui  ont  sti- 
mulé le»  poursuites  de  la  police  et  du  parquet  et  abouti  à  de  nom- 
bteuses  oondamnatioQs.  De  phis  ils  se  sont  préoccupés  de  pcoMiger  et 
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4e  réclamer  les  malheureuses  jeunes  filles  arrachées  à  la  prostituiîan 
au  moyen  de  maisons  de  refuge  et  d'asiles  spéciaux.  EnGn  acluelle- 
ment  leur  grand  effort  tend  à  organiser  dans  les  lieux  de  transit  et 
d  embarquement  une  surveillance  eflicace.  Des  femmes  dévouées  ont 
accepté  de  se  mettre,  dans  les  principales  gares,  â  la  disposition  des 
jeunes  filles  de  passage  et  de  les  soustraire  à  leur  triste  sort,  et  des 
affiches  apparentes  préviennent  les  voyageuses  de  Tcxisteiice  de  ces 
postes  de  secours.  Cette  organisation  va  fonctionner  prochainement 
dans  Tune  des  gares  de  Paris,  et  on  espère  bien  qu'elle  ne  tardera  pas 
à  s'étendre  à  toutes  les  autres. 

Les  applaudissements  unanimes  du  Congrès  redoublent  lorsque 
M.  le  Président,  en  remerciant  L'orateur  de  son  intéressante  commu- 
nication lui  exprime  la  reconnaissance  des  criminalistes  français  pour 
les  progrès  qu'il  a  su  faire  réaliser  dans  notre  législation  française. 

M.  Tarbouriech,  professeur  au  Collège  des  Sciences  sociales^  attire 
l'attention  du  Congrès  sur  la  nécessité  de  prendre  des  mesures 
spéciales  pour  réprimer  les  crimes  et  délits  commis  dans  les  zones 
frontières.  Les  criminels,  en  effet,  choisissent  fréquemment  ce  terrain 
favorable  pour  théâtre  de  leurs  opérations,  et  s'empressent,  aussitôt 
leur  méfait  commis,  d'échapper  à  l'action  de  la  police  locale  en  fran- 
chissant la  frontière.  Il  serait  très  désirable  que  par  uncentente  entre 
États,  on  mît  de  côté,  dans  ce  cas  pariiculier,  les  règles  trop  strictes 
de  la  souveraineté  territoriale,  qu'on  permit  aux  agents  de  la  police 
judiciaire  des  deux  pays  voisins  de  se  prêter  mutuellement  main-forte. 
Il  y  a  déjà,  en  ce  sens,  quelques  concessions  internationales  relatives 
à  des  délits  spéciaux  et  qu'il  suffirait  de  généraliser.  L'orateur  dépose 
à  ce  propos  un  vœu  que  nous  retrouverons  plus  loin. 

M.  Mattër,  substitut  du  procureur  de  la  République  près  le  Tribu- 
nal de  la  Seine,  tout  en  s'associant  aux  vœux  de  conventions  interna- 
tionales exprimées  par  les  préopinants,  estime  qu'il  y  aurait  moyen 
d  assurer,  dès  à  présent,  une  meilleure  répression  des  délits  interna- 
tionaux par  une  simple  modification  de  notre  législation  interne.  Il 
-suffirait  à  cet  égard  d'élargir  les  règles  de  compétence  admises  en 
matière  pénale,  de  créer  à  côté  de  la  compétence  déjà  reconnue  du 
lieu  du  délit  et  du  juge  national  du  prévenu.  la  compétence  du  juge 
du  lieu  où  le  coupable  est  saisi.  L'omteur  s'attache  à  démontrer  les 
insuffisances  du  régime  actuel  qui  permet  encore  aux  délinquants 
internationaux  de  passer  entre  les  mailles  de  la  justice  répressive  et 
entre  les  dispositions  des  traités  d'extradition  :  l'étrangère  qui  a 
commis  un  délit  dans  son  pays,  échappera  à  la  justice  de  ce  pays  en 
acquérant  par  le  mariage  la  nationalité  du  pays  où  elle  s'est  réfugiée. 
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ei  elle  ce  pourra  pas  èlre  poursuivie  dans  ce  pays  puisque  ce  n'est 
pas  le  lieu  du  délit.  Dans  une  autre  hypothèse  la  rupture  des  rela- 
tions diplomatiques  rendra  impossible  Textradition.  En  outi^il  n'est 
pas  toujours  possible,  lorsque  le  coupable  est  trouvé  au  loin,  de  le- 
livrer  au  juge  du  lieu  de  délit  ou  à  son  juge  national.  Avec  la  compé- 
tence du  juge  dans  le  ressort  duquel  il  aura  été  arrêté,  il  trouvera 
nécessairement  la  punition  de  son  forfait.  Ce  système  est  d'ailleurs- 
conforme  aux  tendances  modernes  du  droit  pénal,  qui  cherche  à 
multiplier  les  compétences  pour  assurer  la  répression  des  délils  et  à 
celles  du  droit  international  qui  admet  de  plus  en  plus  I.i  solidarité 
des  États  dans  la  lutte  contre  le  crime. 

Un  membre,  répondante  une  partie  de  Targuraentalion  de  M.  Malter, 
signale  que  dans  la  plupart  des  traités  d'extradition  les  plus  récents, 
on  trouve  une  clause  spécifiant  que  la  règle  de  la  non-extradition 
des  nationaux  recevra  une  exception  dans  le  cas  où  l'individu  dont 
l'extradition  est  demandée  a  acquis  la  nationalité  du  pays  de  refuge- 
postérieurement  à  la  date  du  crime  ou  du  délit  qui  molive  la 
demande  d'extradition. 

Le  même  membre  signale  un  autre  point  intéressant  sur  lequel  il 
est  peut-être  regrettable  que  le  Congrès  n'ait  pas  été  appelé  à  se  pro- 
noncer par  le  dépôt  d'un  vœu  formel  :  Quand  un  individu  condamné* 
est  arrêté  dans  un  pays  de  refuge,  ne  pourrait-oa  pas  s'entendre 
pour  qu'il  subisse  sa  peine  dans  ce  pays  même,  lorsque  son  identité 
n'est  pas  contestée  et  qu'il  ne  se  pourvoit  pas  contre  la  condam- 
nation? 

M.  Henri  Paudhomme  signale  à  son  tour  une  question  pratique,  à 
l'occasion  de  laquelle  il  ne  dépose  également  aucun  projet  de  réso- 
lution. 11  arrrive  souvent  qu'un  individu  dont  l'extradition  est 
demandée,  a  commis  un  autre  délit  dans  le  pays  où  il  s'est  réfugié. 
Dans  ce  cas»  il  est  d'abord  jugé  daiîs  ce  pays,  à  raison  de  ce  délit,  et 
c'est  seulement  après  qu'il  a  achevé  de  subir  la  peine  prononcée 
qu'il  est  extradé.  Cette  pratique  à  des  inconvénients  faciles  à  aperce* 
voir  quand  cette  peine  est  très  longue.  On  pourrait  citer  des  exemples 
de  Français,  extradés  de  Belgique,  ou  de  Belges,  extradés  de  France,, 
qui  n'ont  été  remis  aux  autorités  judiciaires  de  leur  pays  qu'après- 
sept,  huit  ou  dix  ans.  Dans  ces  conditions  il  est  presque  impossible  - 
de  les  juger;  on  ne  retrouve  plus  les  témoins.  Ne  serait-il  pas  plus, 
logique  que  le  pays  requérant  prenne  la  charge  d'assurer  l'exécution 
de  la  peine  prononcée  contre  l'extradé  dans  le  pays  de  refuge,  aQn 
d'obtenir  qu'il  soit  remis  dès  que  la  condamnation  est  devenue  défi- 
nitive? 
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M.  G.  FfièRBiouAN  DU  Saint,  tout  en  approuvant  les  conclusionB  de 
M.  l'avocat  général  FeuilMey,  signale  la  nécessité  de  prendre  les 
mesures  nécessaires  en  vue  d'éviter  les  contrariétés  de  jugements  et 
les  erreurs  judiciaires.  Ainsi  un  complke  d'un  prétendu  vol,  par 
exemple  de  valeurs  provenant  d'une  succession,  pourrait  être  con- 
damné par  un  tribnnal  français,  tandis  qoe  l'auteur  principal  sesût 
acquitté  par  un  jugement  d'un  tribunal  belge  motivé  sur  ce  fait  qu'il 
n'y  a  pas  eu  vol,  mais  don  manuel. 

M.  LE  Phésidemt  se  demande  si  le  vœu  présenté  par  M.  Tabouriech 
ne  sort  pas  des  termes  de  la  question  inscrite  à  l'ordre  du  Jour  et  si, 
d'autre  part,  la  solution  proposée  ne  soulève  pas  des  difficultés  parti< 
cnli&res  à  raison  du  respect  de  la  souveraineté  territmale  des  diffé- 
rents États.  Ces  scrupules  semblent  partagés  par  un  certain  nombre 
de  membres.  D'autres  répondent  que  les  conventions  internati<Hiales 
permettent  déjà  cette  intervention  mutuelle  des  officiers  judiciaires 
des  pays  dilSérents,  lorsqu'il  s'agit  de  réprimer  certains  délits  spéciaux 
tels  que  les  délits  de  ohasse  ou  de  pécha.  Pourquoi  ne  pas  étendre 
ces  conventions  à  des  fait^  qui  intéressent  bien  autrement  l'ordre 
public?  Ces  observations  entraînent  la  conviction  de  l'assemblée. 

Enfin  M.  Le  Poittevin,  p'afessenr  à  la  Faculté  de  droit  de  Parité 
revenant  sur  la  critique  de  la  théorie  de  l'unité  du  d^t,  formulée 
par  M.  le  rapporteur  Feuilloley,  insiste  particulièrement  sur  la 
nécessité  qu'il  y  a  à  punir  le  recel  comme  délit  distinct.  Ici  encore, 
en  attendant  une  entente  internationale,  il  y  aurait  lieu  de  moditier 
en  ce  sens,  à  Texemple  d'ailleurs  de  nombreuses  législations  étran- 
gères, notre  drcât  pénal  français,  et  l'honorable  professeur  fait  de 
cette  proposition  l'objet  d'un  vœu. 

Après  clôture  de  la  discussion,  M.  le  Président  met  aux  voix  les 
diflBérents  vœux,  qui  sont  adopl^  à  l'unanimité  : 

Vœ.u  proposé  par  IL  le  Rapporteur  : 

A.BT1CLK  PBBMiER.  —  Est  qualifiée  crime  ou  delà  intematùmal  ternie 
action  crminelle  de  droit  commun  qui  aura  été  "préparée^  facilitée, 
consommée  ou  tpxi  aura  produit  effet  dans  ées  pOMfe  différents,  alors 
inéme  que. les  divers  actes  qui  sont  les  éléments  constitutifs  de  V  infrac- 
tion auraient  été  accomplis  dans  des  pays  différents. 

Art.  â.  -—  Tout  acte  de  coopération  ou  de  complicité  constituée  un 
délit  distinct,  lequel  pourra  être  poursuivi  dans  le  pajfs  où  il  aura  été 
accompli,  et  jwgé  selon  la  légisialion  en  vigmeur  dans  ce  pays. 

Art,  3.  —  Aiu^une  poursuite  fia  lieu  si  l'inculpé  justifie  qu'il  a  été 
définitivement  jugé  é  V étranger^  et,  au  cas  de  condamnaition,  qu'il  a 
subi  ou  prescrit  sa  peine  ou  obtenu  sa  grâce. 
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Art.  4.  -—  La  Section  fra$içaue  de  C Union  ùtiemationale  de  droit 
pénal  émet  k  vfxu  qu'une  tonférenee  mtemaiionak  9oU  réunie  à  V effet 
d'arrêter  les  bases  dune  convention  tendant  à  la  répression  des  crimes 
et  déHts  internationaux. 

Vœu  proposé  par  M.  A.  Le  Poiilevin  : 

Le  Congrès  émet  le  vœu  qu'en  attendant  la  idéalisation  du  vceu  qui 
précède,  le  recel,  en  vertu  d'une  modification  de  la  loi  française  soit 
considéré  non  comme  un  acte  de  compacité,  inais  comme  un  délit  dis- 
(înct. 

Vœu  proposé  par  M.  Tarbouriecli  : 

Le  Congi'ès  appelle  V attention  des  criminalistes  et  des  Gouvernements 
sur  les  mesures  à  prendre  pour  faciliter  et  accélérer  Vinstruction  des 
crimes  et  délits  commis  dans  la  zone  des  frofitières  terrestres. 

Il®  Question  (suite)^ 

Le  Congrès  reprend  ensuite  la disoussion  de  la  deuxième  question. 

M.  LE  Présidbnt  résume  rapidement  la  discussioû  antérieure.  Il 
s'agit  de  savoir  si  le  juge,  en  présence  d'un  récidiviste  incorrigible, 
doit  toujours  se  borner  à  tenir  compte,  pour  l'application  de  la  peine, 
du  dernier  délit  commis  par  Tioculpé  ou  si,  tenant  compte  surtout 
des  antécédefits  de  cet  inculpé,  il  ne  doit  pas  faire  en  quelque  sorte 
abstraction  du  dernier  délit,  au  poini  de  prononcer  une  peine  hors 
de  proportion  avec  ce  délit,  mais  qui  protège  la  société  contre  les 
dangers  résultant  de  la  perversité  de  Tag^t,  perversité  attestée  par 
ses  nornlH^uses  récidives.  En  d'autres  termes  n'y  a-t-il  pas  lieu 
d'édicter  contre  les  incorrigibles  une  peine  éliminatrice?  Cette  peine 
existe  en  droil  fiançais;  certaines  nations  étrangères  ne  l'ont  pas,  et 
MUB  l'envîent.  Il  suffirait  peul^ôti^  sans  s'avrôter  aux  critiques  de 
détail  dont  notr^  loi  de  1885  a  été  l'objet,  de  s'attacher  uniquement  au 
principe  même  de  «cette  loi  et  de  la  proposer  comme  modèle  aux  cri- 
minalistes étrangers. 

Mais  la  relégation  française  avait  été  trop  sévèrement  attaquée 
dans  la  séance  précédente  pQfir  que  ceUe  proposition  fût  adoptée. 
AL  le  professeur  Garraud  déclare  ne  pouvoir  adopter  une  résolution 
qui  impticitemeut  approuverait  la  loi  de  4885.  Cette  loi  n'est  appliquée 
ni  par  la  magisferaiure  ni  par  l'AdmuiistEation»  comment  songer  à  la 
couvrir  d'éloges. 

IL  Caos-Hatrvvieille  rappelle  le  vceu  par  lui  déposé,  et  insiste 
pour  que  le  Congrès  soit  appelé  à  se  prononcer  sur  la  réfosme  très 
restreinte  dont  il  propose  l'adoption. 
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M.  LE  Président  rappelle  que  s'il  Taut  examiner  la  loi  de  188S  sur 
la  relégalion,  le  Congrès  se  trouve  en  réalilé  saisi  de  quatre  systèmes 
différenls  : 

1<^  Celui  de  M.  Garraud  qui  voudrait  rendre  la  relégatioo  toujours 
facullalive  pour  le  juge;  2®  celui  de  M.  Cros-Mayre vieille  qui  propose 
de  la  rendre  facullative  dans  les  cas  des  paragraphes  3  et  4  de  l'ar- 
ticle  4  de  la  loi  de  1883;  S""  celui  de  M.  A.  Le  Poittevin  proposant 
diétablir  une  sorte  de  sursis  à  la  relégalion  avec  obligation  pour  la 
juge  d'aviser  le  prévenu  qu'à  la  prochaine  condamnation,  la  relé- 
gation sera  encourue;  4®  celui  de  M.  Cuche  et  le  sien  proposant  de 
conserver  la  relégalion  obligatoire  et  automatique. 

Est-il  possible,  en  présencedesdi>crgences  profondes  d'appréciation 
qui  se  sont  manifeslées,  de  choisir  aujourd'hui  entre  ces  différents 
systèmes?  Ne  vaut-il  pas  mieux  se  borner  à  constater  la  nécessité 
dans  certains  cas  d'une  peine  éliminatrice  du  récidiviste  incorrigible 
et  de  reconnaître  que  le  législateur  réaliserait  un  progrès  certain  en 
adoptant  cette  peine  éliminatrice,  sauf  à  renvoyer  à  un  prochain 
Congrès  l'étude  des  améliorations  et  des  modifications  dont  notre  loi 
française  peut  être  susceptible? 

M.  BuRDiN  DE  PÉaoNNE,  président  de  chambre  à  la  Cour  d^AmienSy 
signale  la  faible  portée  d'une  résolution  conçue  en  ces  termes. 

M.  Garhaud  estime  que  la  discussion  a  été  assez  approfondie  pour 
permettre  à  l'assemblée  de  se  prononcer.  • 

M.  le  sénateur  Bérenger  appuie,  au  contraire,  très  énergiquement 
l'ajournement  de  toutes  les  propositions  visant  la  loi  de  1885.  Sans 
doute  il  est  partisan  du  princi|)e  môme  de  cette  loi,  mais  son  applica- 
tion est  des  plus  défectueuses.  Les  juges  fraudent  la  loi  pour  ne  pas 
prononcer  la  relégation,  et,  quand  cette  peine  est  prononcée,  l'Admi- 
nistration le  plus  souvent  ne  la  fait  pas  exécuter.  Elle  lui  substitue- 
un  emprisonnement  d'une  durée  indéGnie  et  sans  travail. 

A  la  suite  de  ses  observations,  M.  Cros-Màyrevieille  consent  à  co- 
que son  projet  de  résolution  ne  soit  pas  mis  en  discussion,  et  l'Assem- 
blée renvoie  à  l'unanimité  au  prochain  Congrès  l'examen  delà  loi  de 
1885  et  des  modifications  qu'il  conviendrait  d'y  introduire. 

Le  Congrès  adopte  ensuite  sur  la  proposition  de  M.  le  professeur 
Lb  PoiTTEVLN  et  après  un  échange  d'observations  entre  MU.  Mattbr,. 
Garraud  et  Garçon,  la  résolution  suivante  en  réponse  à  la  question, 
inscrite  à  Tordre  du  jour. 

La  notion  de  Vétat  dangereux  du  délinquant  peut  être  substituée^ 
pour  certaines  catégofHes  de  criminels  à  la  conception  trop  exclusive- 
de  Vacte  poursuivi. 
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M.  LE  Président  rememe  les  membres  du  Congrès  d'avoir  répondu 
en  si  grand  nombre  à  Tappel  du  Bureau  du  Groupe  français  de 
rUnion.  Ce  premier  Congrès,  dont  les  discussions  ont  été  si  nourries, 
aura  certainement  des  résultats  pratiques  importants  et  ne  saurait 
demeurer  isolé.  Déjà  des  questions  sont  inscrites  à  l'ordre  du  jour 
d'un  prochain  Congrès  que  le  Bureau  ne  manquera  pas  de  convoquer 
en  temps  utile. 

M.  le  conseiller  Félix  Voisin  se  fait  l'interprète  de  tous  les  assistants 
en  rendant  hommage  au  dévouement  et  au  zèle  avec  lequel  M.  le  pro* 
fesseur  Garçon  en  a  préparé  et  conduit  les  travaux. 

M.  LE  Président  prononce  la  clôture  du  Congrès  et  la  séance  est 
levé  à  5  heures  un  quart. 

Pierre  Binet. 

FÊTES  ET  EXCURSIONS 

Le  Congrès  de  Droit  pénal  qui  ne  demandait  aucune  cotisation  à 
ses  adhérents,  ne  s'est  point,  comme  les  réunions  similaires,  terminé 
par  un  banquet.  Mais,  â  l'issue  de  la  dernière  séance  du  8  juin, 
M.  le  Garde  des  Sceaux  Cbaumié  ouvrait  aux  Congressistes  les 
salons  de  la  Chancellerie  et  leur  faisait  l'honneur  de  les  recevoir. 

D'autre  part  la  Préfecture  de  Police  et  les  principales  œuvres  de 
patronage  avaient  pri^  les  mesures  nécessaires  pour  que  les  membres 
du  Congrès  pussent  visiler  la  prison  cellulaire  de  Fresnes,  l'école  de 
préservation  Théophile  Roussel,  à  Montesson,  le  service  anthropo- 
métrique, où  M.  Bertillon  avec  une  complaisance  inlassable  se  plai- 
^it  à  donner  aux  visiteurs  toutes  les  explications  nécessaires,  l'asile 
de  la  Société  de  patronage  des  jeunes  adultes,  rue  Pétion,  l'asile  du 
patronage  des  détenus  libérés  et  pupilles  de  l'administration  péniten- 
liaire,  rue  Michel-Bizot,  la  maison  de  travail  de  Thiais,  et  les  deux 
4isiles  de  l'œuvre  que  préside  M.  le  sénateur  Bérenger  et  enfin  l'asile 
de  1 1  rue  de  Mézières. 

Les  membres  du  Congrès  ont  su  concilier  la  visite  de  ces  établisse- 
ments et  de  ces  œuvres  avec  l'assistance  à  trois  séances  très  longues 
<x>ncenlrées  dans  un  espace  de  temps  des  plus  restreints.  On  voit 
co.nbien  utilement  ont  été  employées  les  heures  de  cette  réunion,  où 
ioui  a  été  consacré  au  travail. 

H.  P. 
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Conceptions  amébicainks  en  ce  qui  touche  les  mesures  a  prendre 
contre  les  déunquants  dangereux. 

M.  le  profe^deor  Oïaries  RidhtfioDd  Henderson,  de  lUniversKê  de 
Chicago,  avait  bien  voulu  a^sler  aux  séances  du  Congrès  de  droit 
pénlBtl.  Peu  de  joufs  a|A^s,  il  adressait  au  Secrétaire  général  4e  la 
Société  générale  des  Prisons,  sur  la  seconde  question,  une  courte 
note  dans  laquelle  il  précisait  les  idées  qui  prévalent  dans  l'Association 
nationale  américaioe  des  prisons,  qui,  on  le  sait,  réunit  tous  les  ans 
des  directeurs,  des  aumôniers  et  des  médecins  d'élablissements  cor- 
rectionnels ou  pénitentiaires,  des  juristes  et  des  hommes  qui  s'oc- 
cupent à  la  fois  de  développer  les  œuvres  d'éducation,  et  de  com- 
battre le^  causes  sociales  démoralisantes. 

Dans  cette  note,  Thonorable  professeur  précise  les  idées  admises 
par  les  hommes  éclairés  qui,  dans  ces  réunions,  sont  les  chefs  du 
moiiyement.  Ces  idées  n'ont  .point  encore  été  toutes  sanctionnées  par 
les  lois,  ni  dans  l'Administration.  Mais  il  importe  de  les  connaître  car 
elles  marquent  la  direction  des  efforts  très  nombreux  faits  en  Amé- 
rique en  vue  du  développement  du  droit  pénal,  et  du  progrès  de  la 
science  pénitentiaire. 

a  Nous  aussi,  écrit  M.  Henderson,  nous  cherchons  à  distinguer  les 
catégories  diverses  des  criminels  et  des  autres  personnes  qui  consti- 
tuent uUe  menace  pour  Tordre  et  la  sécurité  de  la  communauté. 

D'abord  nous  essayons  de  multiplier  les  moyens  éducatifs  pour 
mettre  les  enfants  et  les  jeunes  gens  à  Tabri  des  tentations;  d'éviter, 
autant  que  possible,  le  contact  des  enfants  et  des  jeunes  gens  avec 
les  prévenus  et  les  criminels  dans  les  cours  de  justice  et  les  prisons 
locales  ;  de  placer  les  jeunes  délinquants  sous  la  surveillance  de  per- 
sonnes intelligentes  et  dévouées,  en  faisant  application  du  sursis  de 
la  sentence,  et  aussi  de  faire  surveiller  la  conduite  des  prisonniers 
libérés  par  des  agents  de  l'État  et  par  des  sociétés  privées. 

Le  droit  pénal  n'est  pas  un  cadavre  momifié;  c'est  un  grand  orga- 
nisme doué  de  vitahlé,  poussant  de  nouvelles  branches  et  donnant 
des  fruits.  Le  droit  pénal  est  Texpression  la  plus  solennelle  du  devoir 
social  envers  le  délinquant;  il  a  ses  racines  dans  les  sciences  qui  s'ap- 
pellent la  physiologie,  la  psychologie,  la  psychiatrie  et  dans  les 
sciences  sociales;  il  trouve  là  les  moyens  de  développement..  Avec 
les  changements  économiques  et  avec  le  progrès  des  sciences,  le 
droit  pénal  se  met  peu  à  peu  en  harmonie  avec  les  faits  de  la  vie 
actuelle  et  avec  les  progrès  constants  de  la  science. 

Dans  la  grande  foule  des  délinquants  il  y  a  certaines  catégories 


Digitized  by 


Google 


PREMIER  CONGRÈS  NATIONAL  DE  DROIT  PÉNAL  '  d4S 

d'individus  qui  sont  dapgereux  mais  qui  ne  sont  pas  des  criminels 
dans  le  sens  strict  du  mot;  oe  sont  les  aliénés  homicides,  ou  ces  indi- 
vidus, sujets  à  des  hallucinations  d*uQ  ordre  spécifique,  à  des  obses- 
^ns  qui  sont  les  prodromes  des  actions  violentes. 

Mon  compatriote,  M.  Z.-R.  Brockway  m'a  montré  au  ReformcUory 
d'Elmira^  beaucoup  de  jeunes  gens,  de  voleurs,  de  pervers  sexuels, 
etc.,  qui  ne  peuvent  pas  user  de  leur  liberté  sans  danger  pour  la 
communauté,  et  qui  néanmoins  ne  sont  pas  responsables  de  leurs 
actions. 

la  drcMt  pénal  a  dq>uis  longtemps  admis  le  conseil  des  médecins 
dans  les  cas  où  la  condition  mentale  du  prévenu  était  manifestement 
anormale.  Mais  le  grand  progrès  de  la  science  médicale  a  ouvert  de 
nouveaux  horizons.  Ainsi  chez  les  assassins  de  nos  deux  présidents 
aimés,  M.  Gardeld  et  M.  Mac  Kinley,  et  peut-être  aussi  chez  l'assas- 
sin de  M.  Lincoln,  beaucoup  de  médecins  croient  qu'un  examen  des 
experts,  après  une  observation  prolongée,  aurait  pu  révéler  l'exis- 
tence d'une  maladie  du  cerveau  exigeant  la  réclusion  d'une  personne 
qui  a  manifesté  les  symptômes  permettant  de  présager  qu'elle  com- 
mettra un  acte  sanguinaire  (1). 

Le  nombre  est  considérable  des  déséquilibrés  qui  doivent  être 
retenus  clans  des  asiles  spéciaux  sous  la  surveillance  des  agents 
d'état  (i). 

La  aentoace  fixée  absolument  d'après  la  nature  de  l'action,  ne  peut 
pas  prendre  en  considération  le  caractère  du  délinquant;  c'est  une 
sentence  rétribattv»,  la  réclamation  d'un  payement  précis  pour  un 
dommage  soit  à  Tiodividu,  soit  à  la  société;  c'est  une  affaire  com- 
merciale, avec  un  soupçon  du  barbarisme.  Mais  cette  conception  des 
fins  du  droit  pénal  e:>t  fausse.  Il  est  impossible  de  mesurer  exacte- 
ment la  quantité  de  la  punition.  Cette  impossibilité  est  très  sensible, 
elle  saute  aux  yeux,  aux  États  Unis,  où  nous  avons  un  code  pénal 
pour  chaque  État.  C'est  un  véritable  chaos  de  contradictions,  et  la 
confusion  est  augmentée  par  les  décisions  d«s  Cours.  Le  résultat  est 

(Ij  N'est-il  pas  possible  que  les  anarchistes  stupides,  qui  menacent  la  vie  des 
présidents  et  des  rois  et  espèrent  changer  la  vie  politique  par  des  moyens  aussi 
inutiles,  appartiennent  à  celle  catégorie?  La  réputation  d'être  fou  qui  serait  peut- 
ôtre,  pour  ces  gena-Ià,  la  punition  la  plus  épouvantable,  ne  suffirait-elle  pas?  (Sote 
(le  M.  Uenderson.) 

(il  Nous  admettons  en  Amérique  la  nécessité  de  défendre  la  liberté  de  l'individu 
ainsi  que  la  sécurité  publique  contre  l'arbitraire  des  Cours  et  de  l'Administration. 
Cette  protection  est  l'œuvre  de  la  Constitution  et  du  droit.  Pour  qu'elle  soit  com- 
plète nous  demandons  que  la 'définition  des  actes  prohibés  soit  aussi  précise  que 
possible.  Mais,  dans  Vapplicationde  la  loi,  nous  cherchons  des  moyens  plus  souples. 
(Soie  de  M.  Hendenon') 
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^ue  les  condamnés  n^gardenl  la  Joi  comme  une  chose  irralionnelle, 
inique,  partiale;  leur  esprit  de  rébellion,  en  conséquence,  s'accroît. 
Les  membres  de  l'Association  nationale  dos  Prisons  sont  unanime- 
ment d'accord  pour  penser  que  ce  système  irrationnel  du  droit  pénal 
<loit  être  profondément  modifié,  et  l'histoire  du  développement  du 
droit  pénal  môme  indique  la  voie  de  l'avenir  :  c  e</  (Tacceplef*  franche- 
ment, pour  toutes  les  catëgoî'ies  de  d4flinf/uants,  safis  exception,  le 
principe  de  la  sentence  dite  «  indétei^minée  ». 

La  protection  de  la  société  est  la  considération  primordiale  et  déci- 
sive. La  protection  de  la  société  eiige  :  1**  les  mesures  préventives 
•contre  la  disposition  à  commettre  des  actions  nuisibles;  2®  la  sépara- 
tion des  jeunes  gens  délinquants  des  criminels  confirmés,  et  leur 
surveillance  bienveillante  et  suivie  pendant  un  cours  d'éducation 
4X)rreclionnelle  sous  la  dircclion  et  l'autorité  du  juge  d'une  Cour  de 
Jeunesse  (Juvénile  Court);  3**  Tinspection  fréquente  par  des  médecins 
experts  de  tous  les  détenus  pour  éliminer  les  aliénés;  it^  la  libération 
conditionnelle  des  délinquants  ordinaires,  après  une  période  de 
détention  et  de  dis^ciplinc  assez  sévère  et  répressive;  S®  la  réclusion 
des  récidivistes  dangereux  et  «  incorrigibles  »  dans  des  prisons  et 
<les  colonies  agricoles  jusqu'à  la  fin  de  leur  vie. 

Le  fait  capital  est  la  nature,  le  caractère  du  délinquant.  L'acte  n'a 
de  signification  que  comme  indication  du  caractère.  Le  droit  pénal 
•doit  tenir  compte  de  tous  les  antéeédents  et  de  toute  la  vie  du  prévenu 
<îl  du  condamné;  sa  vie  passée,  sa  vie  criminelle,  sa  vie  dans  la  pri- 
son, sa  vie  sous  la  surveillance  de  l'Administration  avec  le  régime  de 
la  liberté  conditionnelle. 

L'autorité  judiciaire  garde  la  plénitude  de  ses  pouvoirs  historiques; 
mais  elle  accepte  les  conseils  et  cherche  des  renseignements  auprès 
des  directeurs  des  prisons.  Les  décisions  ne  sont  plus  immuables  et 
arbitraires,  mais  conditionnelles. 

Ce  système  de  mesures  n'est  pas  le  bouleversement  du  droit  pénal  ; 
•c  est  le  développement  de  son  esprit  historique  sous  l'influence  de 
la  science  moderne,  y  compris  l'expérience  de  l'Administration  des 
prisons. 
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SÉANCE  D'OUVERTURE 

Le  VI''  Congrès  de  patronage  a  tenu  sa  séance  d'inauguration  le 
lundi  30  juin,  à  Rouen,  dans  la  salle  des  assises  du  Palais  de  Justice, 
sous  la  présidence  de  M.  ie  Garde  des  Sceaux,  assisté  de  MM.  Béren- 
ger,  CheyssoD,  Félix  Voisin,  Grimanelli,  Saint-Âubin,  de  Monzie, 
le  premier  président  Rack,  le  procureur  général  Jalenques,  les  séna- 
teurs Cazot,  R.  Waddington,  do  Monlfort  cl  Portier,  le  bâtonnier 
Lehucher,  le  préfet,  le  maire,  les  généraux  Jourdy  et  Laiïoa  de 
Ladebat,  le  premier  président  Harel,  Albert  Gigot,  Louiçhe-Desfon- 
taines,  Ducroux,  François Poncel,  André,  Berlin,  Robill^rd,  Lebègue^ 
Viard,  Delignes,  Breul,  Tliubeuf,  Lemoino,  etc.. 

Au  nom  du  Comité  d'oi^anisalion,  M.  le  premier  président  Pack 
souhaite  la  bienvenue  aux  nombreux  congressistes  qui  remplissent 
la  grand'  chambre.  Il  salue  M.  le  sénateur  Bérenger  ((  qui  a  voué  sa 
vie  à  toutes  les  œuvres  do  haute  et  noble  conception  »,  M.  Cheysson, 
qui  il  y  a  deux  ans  présida  avec  tant  d'auloiilé  le  Congrès  de  Mar- 
seille, et  M.  le  conseiller  Félix  Voisin  qui  «  en  ouvrant  à  ses  pupilles- 
l'armée  nationale  a  mis  en  pratique  la  forme  la  plus  heureuse  du 
patronage  ». 

a  ...  Nulle  ville,  d'ailleurs,  plus  que  Rouen,  n'était  qualifiée  pour 
recevoir  un  Congres  tel  que  celui  qui  s'ouvre  aujourd'hui.  Le  Comité 
rouennais  de  défense  des  mineurs  traduits  en  justice  a  eu  des  débuts 
modestes;  il  en  a  été  de  môme  de  celui  du  Havre.  Mais,  grâce  au 
dévouement  de  Icuri  dévoués  présidents,  ils  ont  fait  œuvre  utile  et 
ont  pu  placer  chez  des  cultivateurs  plus  de  trois  cents  enfants...  )> 

:\I.  CuEYssoxN,  au  uom  de  TUniou  des  Patronages,  rend  hommage 
au  Comité  d'organisation,  qui  a  si  bien  préparé  le  Congrès.  Il  rap- 
pelle le  but  poursuivi  et  les  résultats  obtenu»  par  l'Union. 

M.  Cheysson  expose  ensuite  les  raisons  militant  en  faveurdu  choix 
qui  a  été  fait  de  la  ville  de  Rouen  comme  siège  du  VI*^  Congrès.  Il  est 
peu  de  villes,  à  son  avis,  qui  aient  fait  plus  que  Rouen  pour  la  phi- 
lanthropie; il  rappelle  des  œuvres  comme  celles  de  TAtelier-Refuge  de 
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Darnétal  et  l'Assistance  par  le  travail,  que  les  congressistes  doivent 
visiter;  il  fek  ensuite  l'éloge  du  Comité  de  défense,  qui,  grâce  au 
dévouement  de  ses  membres,  a  déjà  rendu  de  si  grande  services. 

L'orateur  félicite  les  congressistes  de  l'œuvre  qu'ils  poursuivent. 
Il  remercie  particulièrement  tes  femmes  qui,  en  «'enrôlant  dans  ces 
Sociétés  de  patronage,  «  les  ont  réchauffées  de  leur  bonté  t. 

Après  avoir  rendu  hommage  à  la  mémoire  de  H.  le  sénateur  Th. 
Roussel,  M.  Cheysson  propose  de  nommer  président  du  Congrès 
M.  le  sénateur  Bérenger,  a  l'homme  iofatigable»  le  champion  dévoué 
de  toutes  les  nobles  causes,  devant  lequel  tout  le  monde  doit  s'incli- 
ner re^peeUieosenent.  » 

Au  nom  de  l'Udion  des  Patronages,  M.  Louiche-Desfoiitaiiiss  pro- 
poee  de  nomeoer  : 

Présidents  dlionneur  :  M.  le  Ministre  de  l'intérieur,  MM.  le  président 
Ch.  Peut,  FéUx  Voisin  et  Ghey8M>n  ; 

Vice-présidents  :  MM.  Rack,  Bernard,  Gonteet  Georges  Vidal,  M"»®  Schium- 
berger; 

Secrétaire  général  :  M.  Albert  Sarrazin  ; 
-  Secrétaires  généraux  adjoints  MM.  Franck  Basset  et  Henri  Hie; 

Trésorier  :  M*  Ferlin; 

Secrétaires  :  MM.  Gustave  Marais,  Charles  de  Beaurepaire,  Gaillard, 
Allais,  Charles  Sarrazin  et  René  Lebiond. 

Le  Bureau,  ainsi  constitué,  est  nommé  d'acclamation. 

M.  BéRBNGSR,  après  avoir  remercié  le  Congrès,  montre  l'importance 
sociale  du  patronage.  «...  C'est  surtout  après  la  condamnation  que 
l'oeuvre  de  ia  société  commence;  si  aucune  main  n'est  tendue  au  mal- 
heureux à  sa  sortie  de  prison,  vous  n'aurez  qu'un  homme  irrité,  que 
k  misère,  plus  que  l'irritation,  rejettera  dans  les  rechutes  du  crime 
et  du  délit. 

»  Ce  n'est  pas  seulement  dans  l'exécution  de  la  peine  que  doit 
résider  l'oeuvre  de  préservation  sociale.  Il  faut  surveiller  le  détenu 
pendant  son  emprisonnement  et,  à  sa  aorfie,  cherdier  à  en  faire  un 
citoyen  laborieux  et,  ai  possible,  un  citoyen  utile  à  la  société. 

»  Le  coMir  doit  rencontrer  des  satisfactions  dans  l'accomplissement 
d'une  tâeiie  aussi  belle... 

»...  Dans  un  mom^it  de  vivacité,  de  colère  irréfléchie,  un  très 
honnête  homme  peut  commettre  ce  délit,  et  le  voilà  en  prison. 
Pourra-t-on  dire  de  lui  que  c'est  un  honme  perdu  pour  la  société? Et 
les  délits  commis  par  les  enfants  abandonnés  et  les  femmes?  Peut- 
en  dire  qu'ils  jettent  au  ban  de  la  société  ceux  qui  les  odI  commis? 

»  Quelle  serait  la  situation  de  tous  ces  gens,  sans  les  Sodétés  àe 
patremage?  Tous  les  ateliers  «e  fermeraient  devant  eus  et,  abandon- 
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nuit  feuB»  aooieanes  relatioiM  honaé^  on  lee  verrait  se  créer  4e 
nouveaux  amû  parmi  les  gen& 411'ih  Q»t  côtoyés  cUas  la  prisao^.. 

»...  Nous  avon&à  lutler  contre  ce  sentiment  général  et  irraispnpé 
qui  Teut  qu'on  ne  puisse  rien  tirer  d'un  condamné.  Qui  ^  bu  t^^, 
dit  un  vieux  dicton.  C'est  ici  queje  puis  invoquer  ma  vj,^iUeex])érienc(». 
de  yiaticien.  » 

Il  expose  les  résultats  obtenus,  grâce  à  la  discipline  militaire,  par 
M.  le  conseiller  Félix  Voisin  en  ce^  ^w  cooperne  te  jeunesse  coup^ûble 
ou  en  danger  moral.  U  raconte  ce  qu'ijl  liail  lui-n^ma  pour  les  niduJites 
dans  ses  deux  ateliers  de  travail,  à  Grenelle,  pour  les  hommes  et  p^r 
les  leoiHias.  En  terminant,  il  eKfNriai^  le  y(?u^^  le  Congru  soit  f  ^n 
Congrès  d'action.  Travaillons  tous  ensemble  et,  sans  btesiser  lesopiir^ 
viciions  de  personne,  qu'il  me  soit  permis  de  dire,  en  alarmant  mes 
sentiments  intimes  :  «  En  suivant  cette  voie.  Dieu  nous  asais^erit.  0 

De  virs  applaudissements  saluent  ce  magai&que  discours. 

M.  Chaumié  a66ur«;l6s  congressistes  de  toute  la  sympa^ie  du  Gon- 
vemement  par  leur  œuvre  de  relèvement  et  de  sauvetage.  «  Y  con- 
sacrer son  temps,  ses  eforis,  son  ftme,  ce  n'est  pas  seulement  doi^^er 
satisfaction  à  ce  besoin,  à  oettefloif  de  faire  le  t^ien  qui  tourxa^ate  ai 
noblement  tant  de  natures  hauiles;  c'est  acquitter»  pour  sa  par^i^  la 
dette  qui  incombe  à  chacun  de  nous,  comme  membres  d«  corps 
social,  devoir  d'aide  et  d'aaais^ce  envers  ceux  auxquels  la  vie  fut 
dure,  et  qui  souvent,  si  la  fortune  meilleure  les  eût  fait  naître  dans 
un  autre  milieu,  entourés  d'autres  temples,  réconfortés,  élevés  par 
d'autres  leçons,  n'auraient  pas  connu  mûme  la  Içqtation  des  fs^utes 
auxquelles  ils  ont  succombé. 

»  Quoi  de  plus  cruel  et  de  plus  injuste  qqe  de  considérer  comme 
marqués  d'une  tare  indélébile  ceux  que  pour  une  défaillance  une 
peine  a  déjà  frappés,  de  riveri^  pouv  ainai  parler,  l'ancien  condamé 
libéré  à  sa  faute  ! 

»  Quoi  de  plus  triste  que  de  laisser  sans  lui  venir  en  aide  un  enfant 
aux  prises  %vec  la  justice  répressive,  exposé  à  une  première  condam- 
nation qui,  en  imprimant  à  sa  lôe  une  flétrissure,  va  peut-être  la 
teomer  tout  entière  v^rs  le  mal  !... 

ft  ...Vous  montrée  la  route  au  GouTernement.  Vous  étudiez,  vous 
préparez,  vous  rendes  possibles  et  pratiques  tes  progrès  qu'il  auia 
pour  devoir  d'accomplir. 

»  L'œuvre  est  si  vaste  qu4l  n'y  pourra  jamais  suffire  à  lui  seul. 
Et,  s'il  &ut  aller  jusqu'au  bout  de  ini^  pensée,  mon  espoir  et  mon  ¥œu 
sont  que  jamais  l'État  ne  puisse,  eooime  le  voudraient  quelques-uns^ 
se  substituer  onwijrfètomeat  à  vous. 
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»  Arrêter  vos  efforts  personnels,  supprimer  vos  dévouements, 
éteindre  vos  enthousiasmes  et  vos  émulations,  ce  serait  tarir  la  source 
des  joies  les  plus  pures,  des  émotions  les  plus  douces  que  puisse 
goûter  un  cœur  fier,  ce  serait  briser  l'un  des  ressorts  les  plus  pré- 
cieux de  rame  humaine.  » 

Avant  de  lever  la  séance,  M.  Chaumié  décerne  des  palmes  acadé- 
miques. 

Sont  nommés  officiers  d* Académie  : 

M'"''  Rollet,  membre  du  Patronage  de  Fenfance  et  de  l'adolescence, 
à  Paris; 

MM.  Ferlin,  greffier  en  chef  du  tribunal  civil,  trésorier  du  Comité 
de  défense  de  Rouen  ; 

Henri  Lambert,  juge  de  paix  à  Elboeuf; 

Etienne  Matter,  agent  général  de  la  Société  de  patronage  des  pri- 
sonniers libérés  protestants; 
'Marcel  Rouget,  trésorier  du  Comité  de  défense  .du  Havre; 

Edouard  Vallier,  substitut  à  Évreux. 

Les  nouveaux  officiers  d'Académie  sont  acclamés  par  l'assistance. 
Les  acclamations  sont  particulièrement  chaleureuses  pour  M.  Ferlin, 
le  sympathique  greffier  en  chef  du  tribunal,  pour  M*"^  Rollet  et  pour 
M,  Et.  Matter. 

SÉANCES  DES  SECTIONS 

I'«  SECTION.  —  Enfants. 

Président  :  M.  le  conseiller  Paul  Flandin. 

Vice-présidents  •  MM.  le  bâtonnier  Duval  et  le  conseiller  Lebèque. 

La  Section  a  tenu  ses  trois  séances  sous  la  présidence  de  M.  Flandin. 

Séance  du  mardi  matin,  13  juin. 

I"^  QUESTION.  —  Placements  a  la  campagne. 

Cette  première  question  traitait  :  Le  placement  des  enfants  à  la 
campagne,  par  Vint&rmédiaire  des  juges  de  paix, 

M.  Brueyre  en  a  présenté  le  rapport  général,  en  résumant  les  rap- 
ports de  MM.  Duval,  Jaspar,  Passez  et  A.  Sarrazin,  après  avoir  criii- 
que  le  libellé  de  la  question,  qui  eût  dû  être  ainsi  rédigée  :  «  Quel 
concours  les  Sociétés  de  patronage  peuvent-elles  demander  aux  juges 
de  paix  pour  le  placement  de  leurs  pupilles?  » 

A  propos  de  l'organisation  i)elge  décrite  par  M.  Jaspar,  M.  Brueyre 
signale  que  le  mode  de  recrutement  des  magistrats  cantonaux  ne 
permet  pas  de  faire  en  France  ce  qui  se  fait  en  Belgique;  là  le  succès 
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doil  èfre  attribué  à  l'acUoD  très  efficace  d'uo  certain  nombre  d'indi- 
vidualités 6minentes.  Mais,  sous  ces  réserves,  M.  Brueyre  déclare 
excellent  le  syslème  belge.  Malgré  les  brillants  résultats  obtenus  à 
Rouen,  grâce  à  M.  le  premier  président  Uack,  H.  le  Rapporteur  ne 
peut  adopter  les  conclusions  de  M.  A.  Sarrazin  tendant  à  faire  placer 
et  surveiller  les  enfants  par  les  juges  de  paix.  Les  enfants  assistés  sont 
surveillés  par  des  inspecteurs;  certaines  grandes  Sociétés  privées, 
comme  le  Sauvetage  de  l'enfance,  ont  des  agents  spéciaux.  Il  pourrait 
ainsi  se  produire  de  regrettables  conflits  avec  les  magistrats  cantonaux, 
qui  ne  peuvent  pas  assumer  un  rôle  que  la  loi  no  leur  donne  pas; 
ceux-ci  doivent  se  borner  à  fournir  des  renseignements  et  à  servir 
d'intermédiaires. 

M.  le  Rapporteur  ne  croit  pas  que  les  succès  obtenus  dans  la  région 
de  Rouen  autorisent  une  généralisation  du  système  et  il  se  rallie  aux 
rapports  de  M.  Passez,  excellent  commentaire  d'un  rapport  présenté 
au  Comité  de  défense  de  Paris  par  M.  Jules  Jolly,  et  de  M.  le  bâton- 
nier buval,  dont  il  propose  d'adopter  les  conclusions. 

^me  Oppezzi  DE  Cherio  cstimc  que  les  juges  de  paix  peuvent  avoir 
un  droit  de  contrôle  des  plus  utiles.  Il  ne  faut  jamais  écarter  un 
moyen  de  contrôle. 

M.  le  premier  président  Rack  appuie  les  conclusions  du  rapport 
de  M.  A.  Sarrazin  et  expose  comment  il  a  été  amené  à  demander 
aux  juges  de  paix  ua  concours  qui  est  précieux.  Le  but  des  Comités, 
de  défense  étant  de  soustraire  les  enfants  délinquants  à  leur  milieu,, 
il  faut  qu'ils  soient  secondés  dans  cette  tâche,  souvent  diflicile,  à  raison 
du  petit  nombre  des  places.  Le  rôle  des  juges  de  paix  est  de  com- 
muniquer aux  parquets  une  liste  de  personnes  présentant  toutes 
garanties  pour  recevoir  les  pupilles  des  Comités.  []n  intermédiaire 
officieux  est  nécessaire  ;  les  maires  ne  peuvent  prendi*e  ce  rôle,  tandis 
qu'on  peut  compter  sur  le  dévouement  des  j nges  de  paix.  Les  membres 
des  Comités  n'abdiquent  pas  pour  cela  leurs  droits  et  leurs  devoirs; 
les  juges  de  paix  ne  sont  pour  eux  que  des  auxiliaires. 

Al.  A.  Sarrazin  ne  croit  pas  qu'il  soit* éloigné  de  s'entendre  avec 
M.  Brueyre,  si  l'on  ne  considère  le  juge  de  paix  que  comme  un  auxi- 
liaire ofTicicux,  extrêmement  utile,  surtout  pour  le  placement  des 
mineurs  de  13  ans.  Les  résultats  obtenus  à  Rouen  et  au  Havre  ont 
été  excellents,  puisqu'ils  ont  procuré  des  débouchés.  Par  ce  moyen, 
le  succès  s'est  manifesté  à  Rouen,  dans  la  proportion  des  deux  tiers. 

M.  Franck  Basset  appuie,  en  exposant  ce  qu'a  fait  le  Comité  du 
Havre,  les  observations  de  MM.  Rack  et  Sarrazin.  A  son  avis,  le  con- 
cours  des  juges  de  paix  est  nécessaire  pour  trouver  de  bons  place- 
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ments.  11  est  aussi  nécessaire  pour  la  surveillance  sur  place  des  pla^ 
céments. 

M.  Jbnnequin,  (tvocal  au  Havre,  dépose  un  vœu  tendant  à  deman* 
der  le  concours  des  syncticats  ouvriers  pour  placer  et  surveiller  les 
popiHes  à  bord  des  navires  de  la  marine  marchande. 

Après  observations  de  HM.  A.  Rivière,  Brueyre,  Hollet  et  Ram-» 
PAL,  très  hostiles  au  V4eu,  la  proposîlion  est  renvoyée  au  Bureau 
central,  la  question  ne  rentrant  pas  dans  le  programme  du  Congrès. 

M.  Brubyrb  constate  que,  les  Comités  de  défense  étant  générale^ 
ment  peu  fortunés  et  ne  pouvant  avoir  des  agents  inspecteurs  rému- 
nérés, tout  le  monde  est  d'accord  pour  penser  que  le  juge  de  paix 
peut  être  un  préci^Hix  auxiliaire. 

M.  H.  RokLET  ne  pense  pas  qu'il  sœt  néoessaire,  en  aucun  cas, 
d'avoir  des  agents  salariés,  les  bonnes  volontés  et  les  dévouements 
se  trouvent  partout  (ici  un  professeur  d'agriculture,  ici  un  instituteur, 
ici  une  dame,  là  un  juge  du  tribunal)  ;  et  les  juges  de  paix  appod»- 
ront  un  concours  de  plus,  ne  serait-ce  que  pour  désignerun  correa- 
pondant.  11  appuie  les  observations  de  MM.  Rack,  Sarrazin  et  Basset. 

M.  Albanel  pense  que,  les  enfants  des  grandes  villes  devant  être 
de  préférence  placés  à  la  campagne,  il  faudrait  organiser  dans 
chaque  arrondissement  une  sorte  de  ùmseil  de  £smille  dont  le  juge 
de  paix  serait  dans  chaque  canton  le  délégué  naturel  {Revue^  1898, 
p.  688).  Ce  magistrat  constitue  un  auxiliaire  tout  trouvé  pour  rendre 
des  services  aux  Comités. 

M.  Do  VAL,  bâtonnier -à  Reims,  craint  que  les  juges  de  paix,  qui  ont 
répondu  avec  empressement  à  Tappel  de  M.  le  preaûer  président 
Rack,  ne  répondent  pas  aussi  volontiers  aux  oeuvres  de  patronage; 
il  faudrdt  pour  cela  que  des  circulaires  fussent  envoyées  par  la 
Chancellerie.  Une  des  causes  des  insuccès  dans  les  piacemeots,  est 
l'âge  trop  avancé  des  pupilles,  auxquels  on  ne  peut  pas  imposer  un 
stage  suffisant  avant  de  les  placer  définitivement.  Il  faudrait  que  les 
enfants  fussent  remis  aux  œuvres  dès  l'âge  de  8  ou  9  ans. 

M.  Vidal-Naquet  demande  qu'il  soit  tenu  compte  des  discussions 
des  Congrès  précédents  et  rappelle  que  le  Congrès  de  Marseille  a 
abordé  laquestion  des  juges  de  paix  {Revue,  1903,  p.  697).  La  théorie 
ne  peut  être  la  même  en  France  et  en  Belgique.  11  invile  M.  Jasparà 
exposer  ce  qui  se  bit  en  Belgique.  Selon  lui,  le  juge  de  paix  est  un 
auxilkuTe  admirablement  placé  pour  indiquer  des  cultivateurs* 

M.  Valukr,  suMtiut  à  Évreux,  indique  qu'à  Évreux  le  Comité  a 
trouvé  dans  la  presse  un  concours  des  plus  utiles  pour  trouver  des 
placements  et  eeux-^i  ont  parfaitement  réussi. 
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H.  H.  Jaspar  expose  qu'en  Belgique  la  question  est  résolue  grâce 
au  bon  recrutement  des  juges  de  paix,  qui  sont  tous  docteurs  en  droit, 
anciens  avocats,  et  constituent  un  corps  d'élite  qui  n'est  pas  exposé  à 
de  fréquents  dé(dacements.  Ils  cherchent  des  placements  pour  les 
enfants  et  surtout  les  surveillent  dans  ces  placements.  L'œuvre  est 
délicate;  il  faut  que  l'ouvrier  soit  digne  de  ToeuTre. 

D'après  le  système  belge,  quand  k  famille  est  désorganisée,  il  faut 
remplacer  le  père  par  l'État;  c'est  la  théorie  de  la  mise  à  la  disposition 
du  Gouvernement.  Cela  s'est  fait  tout  naturellement  en  Belgique,  sans 
formule  et  sans  texte  de  loi. 

M.  E.  Passez  fait  quelques  réserves  au  sujet  de  la  surveillance;  il 
craint,  d'une  part,  que  les  juges  de  paix,  changeant  souvent  en  France, 
ne  connaissent  mai  les  habitants,  d'autre  part,  que  ces  derniers,  qui 
sont  généralement  défiants,  n'aiment  pas  beaucoup  ce  genre  de 
surveillance.  C'est  surtout  et  d'abord  l'initiative  des  Sociétés  privées 
qu^il  faut  encourager.  Il  regrette,  en  outre,  que  l'expérience  invoquée 
par  M.  Rack  n'ait  pas  été  tentée  ailleurs  qu'à  Rouen,  ce  qui  est  peut- 
être  insuffisant  pour  généraliser. 

M.  Berlet,  juge  d'instruction  à  Clavvecy^  répond  que  lorsqu'un 
magistrat  est  déjà  connu,  la  confiance  vient  à  lui.  Or  les  magistrats 
cantonaux  sont  ceux  qui  restent  le  plus  longtemps  dans  le  même 
poste. 

M.  Brun,  directeur  des  Douaires,  déclare  qu'il  a  eu  souvent  recours 
aux  juges  de  paix  pour  jdacer  et  surveiller  des  pupilles  de  la  colonie 
des  Douaires.  Il  voudrait  que  cette  pratique  fût  généralisée,  car  elle 
loi  a  donné  d'excellents  résultats. 

M.  LE  Président  déclare  la  discussion  dose  et  en  fait  un  résumé. 

Les  v<Bax  suivants,  présenta  par  M"*  Rollet,  sont  adoptés  par  la 
Section  à  l'unanimité. 

Le  Congrès  émet  le  vœu  : 

Que  les  Sociétés  de  patronage  fassent  appd  individuellement  et  à 
titre  officieux  au  concours  des  juges  de  paix  pour  indiquer  des  place- 
ments  et  pour  surveiller  les  enfants  placés. 

Que  les  juges  de  paix  soient  encouragés  parles  présidents  et  procu- 
reurs à  prêter  leur  concours  aux  Sociétés  de  patronage, 

M.  Brueyre  est  nommé  rapporteur  général  à  l'Assemblée  générale. 

11«  QUESTION.  —  Ck)RREcrrio»  rATEaNBij.E. 

Cette  question  était  ainsi  libellée  i^  De  la  modification  des  pouvoirs 
du  Président  du  tribunal  pour  les  mesures  à  prendre  à  Végard  de 
renfant  qui  a  donné  des  sujets  de  mécontentement  à  ses  parents,  t 
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M.  le  premier  président  Harel  en  a  prësenlô  le  rapport  général,  à 
la  suile  des  rapports  de  MM.  Marin,  Levé  el  Brun. 

M.  Marin  se  déclare  adversaire  de  l'inlernement  par  voie  de  cor- 
reclion  palerneilc  qu'il  considère  comme  une  mesure  excessive  et 
inefficace. 

M.  Brun  réclame  la  création  de  maisons  de  réforme  et  M.  Levé 
combat  le  projet  de  suppression  d'internement  par  voie  de  correction 
paternelle,  mais  en  tout  cas  n'admet  que  le  régime  cellulaire. 

M.  le  Rapporteur  déclare  que  les  trois  rapports  contiennent  des 
idées  excellentes;  mais  il  conseille  do  se  mettre  en  garde  contre  des 
systèmes  trop  absolus. 

Souvent,  il  y  aura  des  questions  d'espèces  à  trancher  de  façons 
diiïérenlrs,  suivant  qu'on  aura  affaire  à  des  enfants  vicieux  ou  à  des 
enfants  indisciplinés.  C'est  au  président  du  tribunal  à  apprécier  ce 
qu'il  convient  de  faire  et  quelles  mesures  il  a  à  prendre.  Il  conclut 
au  maintien  de  la  loi  sur  la  correction  paternelle. 

M.  FRANçois-PoNCtT  déclarc  avoir  constaté  qu'il  n'existe  aucune 
différence  entre  les  mineurs  de  16  ans  qui  passent  devant  le  tribunal 
correctionnel  à  la  suile  d'un  délit  et  les  mineurs  de  16  ans  auxquels 
on  veut  appliquer  la  correction  paternelle;  il  ne  faut  donc  pas  faire 
à  ceux-ci,  qui  sont  plutôt  moins  compromis,  une  situation  pire  qu'aux 
premiers.  Or  les  enfants  poursuivis  ne  sont  pas  toujours  internés.  Le 
président  devrait  avoir  le  pouvoir  de  lefuser  l'internement  et  d'ordon- 
ner le  placementi  d'accord  avec  le  père,  dans  une  institution  publique 
ou  privée. 

M.  Em.  Brun  fait  remarquer  que,  trop  souvent,  les  parents  se 
passent  de  la  procédure  régulière  et  font  interner  leurs  enfants  dans 
une  colonie  pénitentiaire.  A  Bologne,  par  exemple,  des  enfants  sim- 
plement indisciplinés  étaient  placés  par  leurs  parents  à  côté  de  Jeunes 
détenus  de  l'art.  66. 

M.  Levé  estime  que  c'est  là  une  violation  de  la  loi. 

M.  KoLLET  pense  que,  dans  ce  cas,  c'est  au  directeur  qu'il  appartient 
d'accepter  ou  de  refuser  ces  enfants. 

M.  Brun  cite  des  cas  d'internement  dans  ces  conditions,  mais 
déclare  qu'il  refuse  toujours  d'admettre  ces  enfants.  * 

M.  le  président  Bernard  fait  une  distinction  :  le  père  de  famille  a 
le  droit  de  placer  son  enfant  où  il  veut;  il  ne  lui  faut  recourir  à  une 
procédure  spéciale  que  s'il  veut  faire  interner  sou  enfant  munu  mili- 
tari dans  une  maison  de  l'État  {Supr.,  p.  116  et  397). 

M.  Bërlet  voudrait  que,  dans  tous  les  cas,  le  président  pût  refuser 
rinternement  dans  des  maisons  qui  ne  sont  que  des  prisons  déguisées. 
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D*après  iM .  Magnol,  avocat  à  Toulotise,  il  faut  soigneusement  dis- 
tinguer entre  les  établissements  qui  dépendent  de  l'Administration 
pénitentiaire  et  ceux  qui  n'y  touchent  en  rien. 

M"®  Oppezzi  de  Cheiuo  regrette  que  Ton  t'^aite  trop  souvent  des 
enfants  malades  comme  des  enfants  coupables. 

M.  Levé  l'ait  remarquer  qu'il  exist-j  des  établissements  sévères  où 
le  père  de  famille  peut  placer  ses  enfants  sans  ordonnance. 

M.  Berlet  constate  que  la  question  de  Tàgo  parait  tranchée  en  ce 
sens  que  le  président  sera  toujours  libre  de  refuser  ou  d  admettre,  quel 
que  soit  Tàge  de  Tenfant.  (Assmtimcnt.) 

M.  P.  Flandin  et  M.  Rampal  demandent  qu'il  soit  procédé  à  une 
enquête  sur  les  parents  el  sur  l'enfant. 

M.  P.  Flandin  pos3  la  question  de  savoir  où  l'ordonnance  sera 
exécutée. 

M.  Magnol  blâme  l'état  de  choses  actuel  et  cite  des  villes  où  ces 
enfants  sont  internés  à  la  prison;  il  demande  l'aménagement  de  cellules 
ad  hoc  dans  toutes  les  prisons.  (Revue,  189i,  p.  2li.) 

M.  RoLLET  demande  que  les  œuvres  privées  soient  assimilée?,  en  ce 
qui  concerne  rinlernemeul  dans  une  colonie  pénitentiaire,  à  J'As>is- 
tance  publique.  Il  considère  que  l'internement  pour  une  durée  très 
courte  peut  être  utile,  à  condition  qu'il  soit  cellulaire. 

M.  P.  Flandin  voudrait  laisser  au  Président,  d'accord  avec  le  père, 
ie  soin  de  déterminer  le  lieu  d'internement. 

M.  Rollet  demande  le  maintien  de  la  détention  à  court  terme  par 
voie  de  correction  paternelle,  avec  faculté  pour  le  président  de 
l'abréger. 

M.  Brun  considère  la  cellulle  comme  un  grand  danger,  môme  pour 
une  courte  durée,  au  point  de  vue  de  la  dépression  morale.  Il  serait 
nécessaire  d'avoir  un  établissement  comme  Metlray,  pour  les  pauvres 
{ibid.,  p.  213);  car  il  est  déplorable  d'intorner  dans  une  prison  des 
enfants  qui  n'ont  pas  commis  de  délit. 

M.  Harël  cite  l'exemple  de  la  Petite-Koquette,  où  les  cellules  sont 
spacieuses  et  bien  aménagées,  et  pense  que  dans  de  nombreux  cas 
l'interneineût  est  salutaire  {ibid.,  p.  229).  Il  se  déclare  cependant  très 
favorable  à  h  création  de  maisons  de  réforme.  11  conseille  de  conser- 
Ter  la  loi  jusqu'à  ce  que  l'expérience  ait  montré  que  l'on  peut  s'en 
passer. 

Sur  la  demande  de  M.  Rollet,  le  renvoi  au  lendemain  lo  juin  est 

YOté. 
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SéaBM  du  jeudi  matin,  i6  jiiia  1906. 

A  l'ouverture  de  la  séance  M.  Kollbt  dépose  trois  vq3ux  tendant  à 
remplacer  rinternement  par  voie  de  correction  paternelle  par  Tenvoi 
dans  une  maison  de  réforme  sur  la  demande  du  père,  avec  exonéra- 
tion de  tous  frais  en  cas  d'indigence. 

M.  Harel  rappelle  que  le  Congrès  de  Paris  a  tois  un  vœu  en  faveur 
de  la  suppression  de  la  correction  paternelle.  Le  Congrès  de  Rouen 
doit  se  borner  à  étudier  les  pouvoirs  du  président.  Il  faut  donc  tran- 
cher trois  questions  :  question  d'âge;  question  de  durée  de  l'interne- 
ment; possibilité  pour  le  président  de  choisir,  d'accord  avec  le.  père, 
le  lieu  d'internement. 

M.  le  président  Bernard  pense  qu'il  faut  d'abord  déterminer  dans 
quelles  conditions  le  président  aura  à  intervenir  :  si  le  père  aura  la 
libre  disposition  de  son  enfant  ets'ilpeut,  sous  l'autorité  du  président^ 
choisir  le  lieu  d'internement. 

M.  François-Ponckt  déclare  qu'il  y  a  Ik  une  question  préalable  à 
Irancher. 

M.  P.  Flaimoin  exprime  ses  regrets  de  la  décision  prise  par  le 
Congrès  de  Paris  relativement  à  la  suppression  du  droit  de  correc- 
tion paternelle. 

M.  E.  l^AssEz  répond  que  ce  que  le  Congrès  de  1900  a  supprimé 
avec  raison,  c'est  l'emprisonnement  par  voie  de  correction  paternelle, 
mais  non  le  droit  de  cx>rrectiou  paternelle  avec  internement  dans  une 
Ëcolo  de  reforme.  —  La  question  a  surtout  un  intérêt  au  point  de 
vue  de  la  gratuité.  Le  père  peut  placer  son  enfant  indiscipliné  dans 
une  maison  de  réforme  payante;  mais,  s'il  est  indigent  et  a  besoin  de 
la  gratuité,  il  lui  faut  obtenir  une  ordonnance  du  président. 

M.  Faançois-Ponget  partage  cette  opinion.  D'après  lui,  si  le  Congrès 
de  1900  a  aboli  l'emprisonnement,  il  ne  reste  rien  du  droit  de  correc- 
tion paternelle  avec  intervention  du  magistrat;  elle  ne  se  comprend 
plus  que  pour  donner  une  sorte  de  bourse  aux  indigents.  Or  le 
président  ne  peut  pas  être  réduit  au  rôle  d'ordonnateur  des  deniers 
publics. 

M.  Duval  est  d'accord  avec  M.  François-Poncet.  Si  le  Congrès  de 
1900  a  réellement  voulu  abolir  l'internement  par  voie  de  correction 
paternelle,  il  ne  reste  plus  rien  du  droit  de  correction  avec  interven- 
tion du  président,  et,  par  suite,  il  n'y  a  plus  rien  à  modifier.  M.  Duval 
se  demande  si  on  ne  pourrait  pas  faire  intervenir  l'idée  d'un  avertis- 
sement à  l'enfant,  après  une  première  faute;  puis  viendrait  l'interne- 
ment dans  une  maison  de  réforme  pour  quelques  jours  et  eofm  la 
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mesure  sévère  d'éducation  :  i^nvoi  pour  deux  ou  trois  ans  en  maison 
de  réforme.  * 

M''''  RoLLBT  fait  obserf  er  que,  le  Gobgrès  de  1900  ayant  éié  inter- 
national, les  vœux  ont  nécessairement  été  un  peu  vagues. 

M.  RoLLET  propose  de  faire  précéder  ses  vœux  d'un  considérant  qui 
les  concilierait  avec  ceux  de  1900,  de  façon  à  arriver  à  une  sanction 
pratique. 

M.  Passez  estime  que  le  Congrès  de  1900  n'est  pas  entré  dans  les 
détails;  mais  il  a  voulu  abolir  la  mesure  de  répression  et  non  la 
mesure  d'éducation.  Il  faut  bien  admettre  qu'il  y  a  une  question 
d'argent,  quand  existe  Tindigence  des  parents. 

M.  Rampal  se  déclare  favorable  aux  internements  à  couft  terme 
dans  une  maison  de  réforme,  ou  bien  dans  des  chambres  d'isole- 
ment à  créer  au  Palais  de  justice  ou  ailleurs,  pour  éviter  la  promis- 
cuité de  la  prison. 

M.  François-Poncet  rappelle  que,  seule,  la  question  de  la  modifi- 
cation des  pouvoirs  du  président  est  à  l'ordre  du  jour.  Il  propose 
que  le  président  ait  le  pouvoir  de  rejeter  dans  tous  les  cas  la 
demande  du  père,  de  choisir,  d'accord  avec  lui,  le  lieu  d'interne- 
ment et  enfin  de  fixer  une  durée  minima  pendant  laquelle  le  père  ne 
pourra  pas  retirer  son  enfant. 

Al.  Jaspar  pense  que  la  confusion  vient  d'une  modification  de 
ridée  de  la  correction  paternelle.  On  ne  considère  plus  que  l'intérêt 
de  l'enfant  et  il  y  a  une  législation  nouvelle  à  créer,  répondant  à  des 
idées  nouvelles.  Il  existe  en  Belgique  des  Écoles  de  bienfaisance  où 
on  peut  envoyer  les  enfants,  sur  avis  du  Ministre  de  la  Justice.  En 
France,  certaines  Écoles  de  réforme  sont  privées  et  payantes;  pour 
obtenir  un  internement  gratuit,  îl  faut  une  autorisation  de  l'autorité. 
Il  est  nécessaire,  selon  M.  Jaspar,  d'organiser  une  législation  nouvelle 
et  un  système  éducatif  dans  l'intérêt  de  l'enfant  seul. 

Après  une  discussion  à  laquelle  prennent  part  MM.  Harel,  Passez, 
François-Poncet,  Bernard,  Magnol,  Jaspar,  Flandin,  Rollet. 
Metton-Lépouzé,  Thubeuf,  Levé,  Duval  et  M""®  Roll^,  la  Section 
décide  de  ne  pas  faire  de  distinction  entre  les  indigents  et  les  non- 
indigents  et  de  traiter  de  la  môme  façon  les  enfants  au-dessus  et  au- 
dessous  de  16  ans.  La  Section  décide  de  môme  que  le  président 
devra  fixer  une  durée  minima  pendant  laquelle  le  père  ne  pourra  pas 
reprendre  son  enfant. 

Après  un  nouvel  échange  d'observations  sur  l'ensemble,  le  texte 
de  M.  Rollet,  amendé  par  M.  François-Poncet,  est  adopté,  ainsi 
rédigé  : 
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Toute  personne  ayant  le  droit  de  garde  d'un  enfant  mineur  poufTa 
s'adresser  au  président  du  tribunal,  qui  statuera  sur  la  demande  et, 
s  il  y  a  lieu,  ordonnera  le  placement  (1)  de  l'enfant  au  mieux  des 
intérêts  moraux  du  mineur. 

Le  président  fixera  la  durée  minima  de  Vintemement  de  Venfant 
-dans  un  établissement  de  réforme  public  ou  privé;  il  pourra  seul 
abréger,  suivant  les  circonstances,  la  durée  minima  qu'il  aura  prescrite, 

P.    GUILLARD. 

lie  SECTION.  —  Femmes  et  Jeunes  pilles. 

Président  :  M.  le  professeur  Garçon. 
Vice-présidents  :  M.  Prudhomme  et  M"®  de  Puât, 
Les  séances  des  mardis  et  mercredi  malin  ont  été  présidées  par 
M.  Garçx)n;  celle  du  jeudi,  par  M.  Prudhomme. 

Séance  du  mardi  matin,  13  juin  1905. 

r^  QUESTION.  —  Assistance  par  le  travail. 

Cette  question  était  ainsi  formulée  :  «  Lassistance  des  femmes  par 
Je  travail  ». 

M"«  L.  de  Prat,  ayant  présenté  un  très  intéressant  rapport  au  Con- 
grès, est  priée  de  donner  des  explications  sur  le  fonctionnement  de 
l'œuvre  qu'elle  dirige  à  Fontainebleau. 

M™®  de  Prat  expose  que  l'œuvre  de  l'assistance  par  li».  travail, 
•fondée  il  y  a  5  ans,  primitivement  secourait  les  hommes.  Aujourd'hui 
•elle  cherche  uniquement  à  procurer  du  travail  aux  femmes. 

On  divise  le  travail  entre  plusieurs  ateliers,  suivant  l'âge  et  la 
■capacité  professionnelle  de  l'assistée.  Les  vieilles  femmes  impotentes 
ou  inhabiles  sont  employées  à  parfiler  des  morceaux  de  soie,  qui  sont 
vendus  1  fr.  50  c.  la  livre  pour  la  confection  de  couvre-pieds.  On  leur 
lait  aussi  couper  des  bouchons.  La  location  de  linge  —  partie  plutôt 
réservée  aux  bonnes  ouvrières  —  produit  de  600  à  700  francs  par  an. 
Mais  latelier  qui  jusqu'ici  a  donné  les  meilleurs  résultats,  est  celui 
•ouvert,  pendant  la  morle-saison,  aux  jeunes  Qlles  sans  place.  On  y 
•confcelionne  des  fleurs  artificielles,  notamment  des  myosotis.  En 

(1)  Dans  FAssemblée  générale  de  clôture,  aa  Havre,  le  16  juin,  le  Congrès  a 
confié  aa  Bureau  central  le  Koin  de  mettre  ces  deux  Tœax  en  harmonie  avec  celui 
voté  au  Havre  le  16  juin  (Y.  infra).  11  nous  parait  non  moins  indispensable  de  les 
jnettreen  harmonie  avec  eux-mêmes  :  il  nous  paraît  évident,en  effet,  qu'un  père 
n'a  pas  besoin  d^une  ordonnance  du  président  pour  placer  son  enfant  où  il  veut; 
il  n'en  a  besoin  que  pour  Yinterner  {infr.,  séance  du  U  juin  soir).  (A',  de  la  Béd.) 
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deux  mois,  on  a  ainsi  procuré  à  ces  apprenties,  travaillant  chez  elles, 
un  ciiiiïre  de  salaires  qui  s'élève  à  500  francs.  Ce  métier  exige  du 
goût  ;  il  satisfait  également  un  penchant  particalier  à  la  femme  :  la 
coquetterie,  Tamour  du  beau. 

Au  point  de  vue  social,  il  ne  faut  pas  oublier  le  secours  moral 
ainsi  apporté  à  chaque  assistée. 

M.  L.  CoNTK,  juge  à  Marseille,  présente  le  rapport  général  à  la 
suite  des  cinq  rapports  de  M"**  de  Prat,  de  Bourqueney  et  H.  Déglin, 
et  de  MM.  Louis  Rivière  et  le  D""  Lausiès.  Il  les  résume  en  cinq  projets 
de  résolution  qui,  joints  aux  amendements  votés  en  Section  ou  on 
Assemblée  fçénérale,  forment  un  véritable  Code  de  Tassistanco  par  le 
travail  : 

1**  L'assistance  par  le  travail  doit  opérer  d'abord  une  s(flection 
sévère.  El'e  a  pour  but  d  aider  contre  le  chômage  les  femmes  qui 
veulent  bien  travailler,  sans  distinguer  entre  les  causes  générales  du 
chômage  involontaire  et  les  causes  particulières  aux  malheureux. 
Donc  l'ouvrière  sans  travail  qui  sera  recueillie  et  assistée,  sera  aussi 
bien  la  libérée  que  la  femme  victime  du  chômage  saisonnier  si  fré- 
quent dans  les  industries  féminines. 

2®  Le  secours  accordé  est  toujours  limité  et  temporaire  {Revue^ 
1900,  p.  1133).  Mais,  si  Tessence  de  l'œuvre  est  de  procurer  du  tra- 
vail pendant  un  laps  de  temps  relativement  court,  son  objectif  con- 
siste toujours  à  organiser  le  f^laccment  des  assistés. 

3®  Les  secours  distribués  aux  femmes  mariées  devront  de  préfé- 
rence être  versés  à  domicile.  De  celte  façon,  le  lien  familial  ne  sera 
pas  brisé.  Il  sera  bon  d'étendre  ces  secours  aux  jeunes  filles  sans 
famille  et  à  celles  dont  les  parents  n'offrent  aucune  garantie  de  mora- 
lilé. 

4®  Des  ateliers  devront  être  créés  pour  faciliter  l'apprentissage  des 
majeures  et  des  mineures.  Ce  sera  la  préface  nécessaire  du  place- 
ment final,  c'est-à-dire  du  relèvement  espéré. 

8®  L'hospitalisation,  ou  l'ouvroir  interne,  devra  être  l'accessoire 
obligé  de  toute  œuvre  d'assistance.  Elle  sera  profitable  :  1®  aux  filles 
séduites;  2*  aux  filles  libérées;  3*»  aux  lllles  arrachées  à  l.i  prosti- 
tution. 

M  Conte  insiste  sur  l'hospitalisation  des  filles  séduites.  Ce  sera  le 
noyau  fidèle  permanent  de  l'œuvre;  on  recrutera  parmi  elles  le  per- 
sonnel constant  et  habitué  au  travail.  Nos  préjugés  sociaux  font  laisser 
trop  souvent  sans  fecours,  sans  asile,  cette  malheureuse  réprou- 
vée qu'est  la  jeune  fille  séduite.  Matériellement,  on  lui  donnera  des 
secours  et  un  abri.  Moralement  ou  facilitera  son  reclassement. 

0» 


Digitized  by 


Google 


958       SI}aÈM£  CONGRES  NATIONAL  DU  FATHONAGË  DES  LIBERES 

Les  prisonnières  libérées,  d'autre  part^  trouveront  à  louvroir  uo 
séjour  transitoire,  et  ne  seront  plfis  obligées  d'aller  â  Tbôtel  meublé, 
ce  vestibule  de  la  correctionnelle  et  de  la  prostitution  {Revue,  1898, 
p.  682  et  816). 

Eofin,  les  prostituées,  traquées  par  leurs  souteneurs»  rejetées  de 
leur  famille,  seront  heureuses  d'élrè  hospitalisées  et  goûteront  le 
charme  de  la  vie  régulière  et  honnête. 

&*  La  durée  du  séjour  à  Tasile  ne  peut  être  restreinte  d'une  façou 
trop  absolue.  C'est  une  question  de  fait;  mais  Tasile  sera  toujours 
temporaire. 

Une  discussion  s'engage  sur  ses  conclusions. 

M.  le  comte  du  Monceau  de  Bergendal  indique  le  salaire  élevé 
attribué  en  Belgique  au  travail  manuel.  Des  cuisinières  touchent  par 
mois  jusqu*à  80  francs,  elles  sont  en  outre  logées,  nourries,  blan- 
chies et  on  leur  procure  une  parliedeleur  habillement.  Les  ouvrière», 
à  la  campagne,  gagnent  3>  4  et  même  S  francs  par  jour.  La  nourri- 
ture y  est  très  bon  marché.  A  Liège,  les  femmes  inintelligentes  sont 
versées  dans  le  u  corps  de  ballet  fictif  ».  Elles  gagnent  4  fr.  25  c.  par 
jour  à  balayer  les  rues  de  la  ville. 

^me  p£  pi^^^  insiste  sur  la  nécessité  de  Thospitalisation.  c  A  Fon- 
tainebleau, nous  recevons  les  libérées,  les  filles  moralement  aban- 
données, et  le  repalriement  est  efTeclué  par  nos  soins.  » 

M.  Conte  combat  ce  qu'il  appelle  <  le  préjugé  du  casier».  Les 
filles  accidentellement  condamnées  peuvent,  sans  inconvénient,  être 
mêlées  aux  autres  :  leur  crise  morale  est  passagère.  Chez  les  malheu- 
reux, ce  préjugé  n'existe  pas.  Leur  cœur  est  plus  ouvert;  c'est  la 
douleur  qui  l'élargit  toujours.  Il  faut  donc  essayer  d'établir  une 
fusion  entre  les  trois  catégories  d'hospilalisées  :  la  contagion  du  bien 
s'établira  rapidement. 

M.  G.  Vidal  parle  des  excellents  effets  du  travail  à  domicile  et  de 
Tiirgence  du  placement,  dans  le  cas  où  l'hospilalisation  est  insuffi* 
saute. 

M.  CoMTB  propose  d'ajouter  que  le  salaire  alloué  aux  assistés  doi4 
être  à  peu  près  normal,  pour  ne  pas  créer  une  œuvre  industrielle» 
et  en  même  temps  assurer  une  rémunération  sutfisantc. 

MM.  Garçon  et  Pruduomme  demandent  l'addition  suivante  :  <  Le 
salaire  devra  être  proportionnel  au  travail  fourni  et  aux  frais  géné- 
raux, it  11  faut  rester  fidèle  à  cette  loi  économique  et  ne  pas  concur- 
rencer l'industrie  privée  avec  les  subventions  de  l'Ëtat,  du  dépar- 
tement et  des  communes. 

M.  GoujARD,  avocat  à  Rouen  ^   fait  remarquer  qu'il  y  aurait 
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antinomie  entre  les  deux  additions  proposées.  «  Le  salaire  doit  être 
normal  »,  dit-on,  ce  qui  implique  la  fixation  d'un  minimum,  et 
l'inapplicabiiité  de  la  loi  de  Toffre  et  de  la  demande.  Au  contraire, 
l'addition  proposée  par  MM.  Garçon  et  Prudhomme  se  réfère  au  droit 
commun  de  l'industrie  privée,  c'est-à-dire  à  la  loi  de  la  concurrence 
économique.  11  faut  opter  entre  ces  deux  solutions  qui  sont  inconci-* 
liables  dans  le  même  vœu. 

M.  Co?<TE  reconnaît  qu'il  serait  illogique  de  mentionner  ces  addi- 
tions dans  la  même  formule.  Elles  sont,  en  effet,  contradictoires. 

Il  propose,  dès  lors,  les  vœux  suivants  qui  donnent  satisfaction  à 
la  thèse  de  M.  Garçon  : 

7®  L'œuvre  devra  éviter  de  faire  concurrence  au  commerce  local 
par  l'avilissement  du  prix  de  main-d'œuvre; 

8^  Elle  devra  assurer  son  existence  par  le  produit  exclusif  du 
travail. 

Ces  vœux  sont  adoptés. 

Ile  QUESTION.  —  Relégation. 

Sur  cette  question  a  De  la  relégation  des  femmes  »,  M.  G.  Vidal  pré- 
sente le  rapport  général  en  résumant  les  quatre  rapports  de  M*"*  d'Âb- 
badie  d'Arrast  et  de  MM.  Maurice  Lebon,  Brunot  et  Gramaccini.  H 
fait  rhistorique  de  la  loi  du  27  mai  1883,  rappelle  la  statistique  et 
la  progression  décroissante  des  relégués.  En  1887, 1.934  condamna- 
tions à  la  relégation  étaient  prononcées.  En  1902, 611  condamnations 
figurent  à  l'état  récapitulatif. 

En  réalité,  comme  le  dit  M.  Maurice  Lebon,  cette  disposition  légis- 
lative doit  être  supprimée  pour  les  femmes.  L'expérience  a  montré 
qu'elle  était  injuste,  inhumaine  et  inutile.  Injuste;  car  les  crimi- 
nelles condamnées  aux  travaux  forcés  demeurent  toujours  dans  les 
prisons  de  la  métropole  :  on  ne  les  transporte  pas.  Les  reléguées  cou- 
pables de  délits  correctionnels  sont  envoyées  à  la  Guyane.  Inhu- 
maines; car,  sous  le  terrible  climat  de  la  Guyane,  plus  pénible  que 
celui  de  la  Nouvelle-Calédonie,  les  femmes  subissent  la  réclusion  per- 
pétuelle. Inutile;  car,  depuis  deux  ans,  on  a  reconnu  l'injustice 
de  la  loi  :  le  nombre  des  relégués,  dans  les  deux  dernières  années, 
est  tombé  à  17.  On  avait  cru  qu'aux  colonies  elles  fonderaient  une 
famille.  Or  9.834  hommes  ont  été  relégués  contre  911  femmes  seule- 
ment. 

On  doit  donc  supprin^r  l'arbitraire  de  l'Administration  et  abroger 
la  loi  de  1885,  en  ce  qui  concerne  les  femmes. 

M.  Gramaccini  propose  de  remplacer  la  relégation  par  Tinterne- 
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ment  à  perpéiuilé  dans  un  asilo  oaouvroir,  avec  travail  obligatoire. 
La  Section  appréciera  Topporlunilé  de  celte  mesure  nouvelle. 

M.  Maurice  Lebon  développe  son  exposé.  D'après  les  renseignements 
fournis  par  le  Directeur  du  service  pénitentiaire  aux  colonies,  on  a 
relégué  sept  femmes  Tannée  dernière.  La  Commission  spéciale  renonce 
à  rappliquer.  Citant  les  paroles  de  H.  Leveillé  (rapport  de  M"**"  d*Ab- 
badie  d'Arrasl,  p.  13),  M.  Lebon  insiste  pour  la  suppression  de  la 
relégation  des  femmes. 

Son  premier  vœu  est  adopté.  Il  est  ainsi  conçu  : 

Le  paragraphe  /"  de  Part.  6  de  la  loi  du  27  mai  4883  est  modifie 
comme  suit: 

«  Art.  6  nouveau.  —  LareUgaiiœi  nest  pas  applicable  aux  femmes 
ni  aux  individus  qui  seront  âgés  de  plus  de  60  ans  ou  de  m^jins  de 
20  ans  à  l'expiration  de  leur  peine,  » 

M.  LE  Président  propose  de  renvoyer  la  suite  de  la  discussion  au 
lendemain.  Adopté. 

GOUJARD. 

Séance  du  jeudi  matin,  15  juin. 

Au  début  de  la  séance,  le  D**  Crépieux-Jamin  dépose  un  vœu  relatif 
à  Tâge  de  protection  des  mineures  et  tendaut  à  la  modification  de 
Tart.  331  C.  p.  Il  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  VP  Congrès  national  des  Sociétés  de  patronage  émet  le  vœu  que 
Vart,  331  C.  p.  qui  fixe  rage  de  43  ans  comme  limite  de  protection 
pour  les  attentats  à  la  pudeur  commis  sans  violence,  soit  modifié  par  la 
substitution  de  l'âge  de  45  ans,  qui  est  celui  où»  le  matiageest  permis,  d 

Ce  vœu,  qui  vient  à  lappui  d'une  proposition  de  loi  déposée  à  la 
Chambre  (Revue,  1903,  p.  926),  est  adopté. 

On  reprend  ensuite  la  discussion  de  la  deuxième  question. 

ll«  QUESTION.  —  Relégation  {^suite), 

M.  LE  Président  constate  que  Taccord  s'est  fait,  la  veille,  sur  la 
nécessité  de  la  suppression  de  la  rclégalion  des  femmes;  mais,  avant 
de  supprimer  cette  peine,  il  voudrait  qu  on  eût  trouvé  et  institué  une 
peine  de  remplacement.  Certaines  femmes  sont  vindicatives  et  très 
dangereuses  ;  on  en  a  vu  s'introduire  dans  les  intérieurs  comme  «  indi- 
catrices  »  et  ouvrir  la  porto  aux  cambrioleurs.  Il  y  a  là  un  véritable 
péril  social. 

M.  PnuDHOMME  o!)jccte  que,  eu  cas  de  crime,  la  transportalion  existe. 
El,  d'ailleurs,  après  deux  crimes,  Texpalrialion  est  de  droit. 

M.  Maurice  Lebo.n  défend  son  projet,  qui  tend  à  la  suppression  pure 
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et  simple.  A  ses  yeux,  la  société  est  suffisamment  armée  par  le  droit 
commun  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  peine  de  remplacement.  Il  ne 
faut  pas  oublier  qu'en  1904  sept  femmes  seulement  ont  été  reléguées. 
On  pourrait  donc  se  passer  de  la  relcgalion  pour  les  femmes  aussi 
bien  que  pour  les  enfants  et  les  vieillards.  Le  remède  consiste  à  mettre 
fin  à  1  abus  des  correctlonnalisalions  et  à  la  pratique  des  libérations 
conditionnelles  et  des  grâces  prématurées.  L'Administration  se  subs- 
titue à  la  loi;  elle  a  faussé  l'application  de  la  loi. 

M.  LE  Pkésident  déplore,  à  son  tour,  l'indulgence  dangereuse  des 
magistrats.  La  loi  Bérenger  avait  deux  faces  :  d'un  côté,  le  sursis; 
de  lauire,  l'aggravation  en  casde  récidive.  Les  tribunaux  n'appliquent 
pas  assez  les  pcim  s  de  la  récidive;  la  répression  manque  de  fermeté; 
mais  ce  aest  pas  une  raison  pour  supprimer  la  loi  Bérenger.  De 
même,  parce  que  la  magistrature  se  refuse  à  appliquer  la  loi  de  1885, 
ce  n^est  pas  une  raison  pour  l'abroger  :  la  transportation  et  la  reléga- 
tion seules  protègent  la  société. 

M.  l'inspecteur  général  Brunot  explique  qu'il  n'est  pas  un  adver- 
saire de  principe  de  la  relégatioo.  Il  l'admet  pourvu  qu'elle  s'applique 
à  des  incorrigibles  et  à  des  dangereux.  Or,  il  a  été  amené,  dans  la 
Commission  de  classement  des  récidivistes,  à  constater  que  la  grande 
majorité  des  relégués  l'est  en  vertu  du  §  4;  ce  sont  de  petits  voleurs, 
des  interdits  de  séjour,  des  vagabonds,  des  anémiés  de  la  volonté, 
nullement  dangereux.  Quant  aux  femmes,  sur  8  dossiers  par  lui 
examinés,  il  a  trouvé  7  prostituées  et  une  kleptomane. 

Kn  outre,  la  relégation  ne  fait  trop  souvent  que  dissimuler  une 
condamnation  à  mort.  Les  statistiques  sont  effrayantes  :  sur  6.487  re-' 
légables  envoyés  à  la  Guyane  depuis  1883,  3.782  ont  péri,  c'est-à- 
dire  o8  0/0.  Encore  faut-il  observer  qu'il  s'agit  d'une  population 
sélectionnée  au  point  de  vue  de  la  mortalité  puisque  la  loi  sur  la  ' 
relégation  n'est  pas  applicable  aux  condamnés  n'ayant  pas  encore 
atteint  21  ans  ou  ayant  dépassé  leur  soixantième  année  et  que,  de 
plus,  au  départ,  une  élimination  est  faite  par  un  conseil  de  revision. 
Enfin,  la  relégation  devait  permettre  au  condamné  de  se  refaire  une 
vie  nouvelle.  Ce  but  n'est  pas  atteint  et  le  régime  de  la  relégation  est 
plus  dur  oue  celui  de  la  transportation.  Depuis  qu'un  arrêt  de  Cassa- 
tion a  déclaré  que  le  relégué  qui  sort  de  l'établissement,  tout  en  res- 
tant dans  la  colonie,  n'est  pas  en  état  d'évasion,  TAdiiiinistration, 
par  un  décret  du  6  jauvier  1899,  a  décidé  que  les  relégués  collectifs 
devaient  être  internés,  sans  murs  d'ailleurs. 

La  libération  conditionnelle,  accordée  aux  transportés  par  l'art.  S 
du  décret  du  5  octobre  1889,  est  refusée  aux  relégués  (dépêche  du 
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21  juillet  1892);  ils  peuvent  simplemeot  être  proposés  pour  une 
mesure  gracieuse  (i). 

M.  BruDot  roDclut  en  réclamant  un  contrôle  très  sérieux  sur  le 
régime  de  la  relégaiion  ; 

M.  LE  Président  insiste  pour  que  le  vœu  mentionne  la  nécessité 
d'une  peine  éliminairice  en  remplacement  de  la  relégation  des 
femmes. 

M.  A.  Rivière  estime  que  le  droit  commun  suffit.  Il  faut,  en  effet, 
être  logique  :  si  on  n'a  pas  besoin  d'une  peine  d'expatriation  pour 
les  criminelles,  pourquoi  lexiger  pour  les  délinquantes?  D'ailleurs  la 
Hollande,  la  Suisse,  l'Angleterre  ne  connaissent  pas  la  relégation  et 
pourtant  la  récidive  n'y  augmente  pas,  si  même  elle  ne  diminue  (2). 

M.  le  comte  du  Monceau  fait  observer  que  la  loi  belge  n'a  pas 
admis  la  relégation,  et  cependant  la  criminalité  n'augmente  pas. 

M.  LE  Président  lui  répond  que  le  dépôt  de  mendicité  de  Merxplas 
joue  un  rôle  analogue  à  celui  do.  la  relégation.  Il  élimine,  et  pour 
longtemps  (7  ans  parfois),  les  individus  dangereux.  La  Belgique 
d'ailleurs  ne  souffre  pas,  comme  la  France,  de  l'énervement  de  la 
répression.  On  y  applique  des  peines  de  cellule  de  très  longue  durée. 


(1)  La  question  d'interprétation  est  d'ailleurs  actuellement  soumise  à  l'apprécia- 
tion du  Conseil  d'État. 

(2)  Dans  le  Con^pondant  du  25  août  soub  le  titre  Une  loi  a-ueile.  La  relégatùm 
des  femme»^  M.  Paul  Mi  mande  dénonce  les  abus  auxquels  a  donné  lieu  Ta ppUcation 
de  la  loi  du  27  nicii  ISSô,  créant  et  organihant  la  relégaiion  «  ce  pseudon^yme  de  la 
Iransportalion  »,  comme  l'a  définie  M.  le  professeur  Leveillé.  Alors  que  la  relépa- 

'  tien  devait  remplir  ce  double  but  de  «  préserver  la  sociéu^  du  criminel  »  et  de 
«  préserver  le  criminel  de  lui-même  »,  l'auteur  montre  à  quels  résultats  dérisoiiy> 
on  a  abouti.  La  loi  de  1885  n'a  préservé  ptwsonne,  et  cela  pour  deux  motifs.  Le 
premier,  c'est  qu*il  résulte  des  statistiques  ofTicielles  que  les  relégués  sont,  la 

'  plupart  du  lemps,  des  délinquants  qui  ne  se  sont  rendus  coupables  que  d'infrac- 
tions relativement  légères,  les  grands  criminels  subissant  {h<  peines  de  très  longue 
durée,  qu'ils  ne  finissent  que  rarement,  à  raison  du  climat  sous  lequel  on  h^ 
envoie  ou  de  la  dureté  du  régime  auquel  ils  sont  soumis.  Le  second  motif,  et  c'est 
le  meilleur,  c'est  que  la  relégation  n'est  prononcée  que  dans  des  castrés  rai-es.  Les 
femmes  reléguées,  qui  font  principalement  l'objet  de  létude  de  M.  Mlmande,  scuJl 
en  nombre  infinitésimal  :  500  depuis  1885,  soit  depuis  2U  ans  et  la  moyenne  est 
descendue  à  sept  ou  kuii  par  an  pendant  ces  dernières  années.  Quels  services  a  pu 
rendre  à  la  .société  une  loi  appliquée  dans  ces  conditions?  Ajoutez,  dit  l'auteur, 
que  le  nombre  des  rclégnées  étant  aussi  pui  élevé,  on  ne  peut  songer  à  les  envoyer 
à  Cayenne  qu'au  bout  de  quelques  mois,  souvent  au  bout  de  quelques  année!^, 
quand  le  nombre  s'en  trouve  suffisant  pour  composer  un  <r  départ  »,  c'est-à-dire 
quand  il  s'élève  à  25  ou  30,  et  que  pendant  cette  période  d'attente  les  nialbeureuses 
subissent  arbitrairement  la  peine  de  la  réclusion,  à  laquelle  elles  ne  furent  point 
condamnées.  M.  Mimande  propose  donc  une  mesure  radicale  :  la  suppression  pure  et 
simple  de  la  relégation  des  femmes,  que  justifieraient  encore,  à  son  avis,  à  défaut 
d'autres  raisons,  les  conditions  déplorables  dans  lesquelles  sont  installés  les  éta- 
blissements pi'nitentiaires  de  la  Guyane. 
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M.  G.  Vidal  donne  lecture  da  vœu  adopté  à  la  séance  précédente, 
auquel  on  décide  d'ajouter  le  paragraphe  suivant  :  «  Mais,  en  se  pro- 
nonçant pour  la  suppression  de  la  rel^gation  des  femmes,  le  Congrès 
émet  le  vceu  <jn'une  législation  nouvelle  établisse  des  mesures  de 
sécurité  à  prendre  à  l'égard  des  femmes  incorrigibles  et  dangereuses  » . 

III<'  QUESTION.  —  Mineures  probtitubes. 

Sur  la  question  :  «  Du  paironage  des  filles  prostituées  mineures  de 
'48  ans  >,  M.  Albert  Gigot,  rapporteur  général  analyse  les  rapportsde 
MM.  le  D'^  Droutneau,  F.  Flandin  et  de  M"«"  de  Schtambéi^ger  et 
Maillard. 

M.  le  D^  Drouineau  conçoit  le  patronage  destiné  aux  prostituées 
mineures  sous  deux  aspects  : 

1°  Patronage  préventif,  agissant  avant  la  chute  irrémédiable  en 
libérant  l'enfant  du  milieu  qui  Ta  pervertie; 

4°  Patronage  curalif,  s'exerçant  (1)  quand  la  prostitution  est  habi- 
tuelle et  connue.  Les  moyens  d'action  seront  :  l'isolement  dans  un 
internat  ou  maison  de  retraite,  après  consentement  paternel  ou 
déchéance  de  la  puissance  paternelle;  l'assistance  médicale,  profes- 
sionnelle (apprentissage)  et  morale. 

M.  P.  Flandin  constate  qu'en  France,  actuellement,  la  prostitution 
professionnelle  ne  constitue  pas  légalement  un  délit.  Ui^e  action 
indirecte  peut  seulement  s'exercer  dans  des  cas  exceptionnels,  si  par 
exemple  la  jeune  prostituée  est  auteur  ou  victime  d'un  délit. 

Selon  M.  Flandin  l'art.  1''  de  la  loi  du  tS  août  1850  sur  l'éducation 
et  le  patronage  des  jeunes  détenus  présente  la  meilleure  formule  pour 
l'éducation  à  donner  aux  prostituées  mineures  de  18  ans.  Cette  édu- 
cation doit  être  morale,  religieuse  et  professionnelle. 

M"**  de  Schlumberger,  présidente  du  Patronage  des  détenues  et 
libérées,  fait  ressortir  la  part  immense  et  la  responsabilité  première 
qu'ont  certains  parents  dans  la  chute  de  leurs  enfants  et  cite  des 
exemples  frappants.  Aussi  ne  doit-on  pas  parier  de  relèvement  par 
la  famille.  Ce  but  ne  peut  être  atteint  que  par  Tinternement,  aidé 
d'une  éducation  affectueuse  et  quasi-maternelle. 

M"*  Maillard,  directrice  du  vestiaire  du  Comité  de  défense  de 
Rouen,  insiste  sur  l'insufllsance  des  étaWissements  existants  et 
réclame  la  création  de  maisons  de  refuge,  à  très  petits  eÇeclifs,  des- 
tinées à  la  moralisation  des  pupilles. 


(1  »  Soit  par  un  acte  administratif  i  police  des  mœurs  ,  soit  par  un  acte  judiciaire 
(délits  de  i-acolage,  vagabondage,  outrage  public  à  la  pudeur,  etc.). 
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M.  le  Rapporteur  géDérai,  toul  ea  rendant  hommage  aux  efforts 
lentes  par  les  œuvres  d'initiative  privée,  considère  que  la  lutte  contre 
la  prostitution  des  mineures  e&t  impossible  si  une  loi  n'intervient 
pas.  L'accord  est  déjà  fait  sur  cette  question  ;  la  réforme  est  mûre. 

II  donne  lecture  de  la  proposition  de  M.  Bérenger  à  la  Commission 
extra-parlementaire  des  mœurs  (I)  :  a  Tout  mineur  saisi  eu  état 
habituel  de  prostitution  sera  conduit  devant  le  juge  de  paix,  qui 
ordonnera,  suivant  les  circonstances,  sa  remise  à  ses  parents,  son 
envoi  dans  un  étabUssement  public  pour  y  être  retenu,  soit  jusqu'à  sa 
majorité,  soit  jusqu'à  ce  qu'il  ait  achevé  l'apprentissage  d'un  métier. 
Les  établissements  d'assistance  privée  créés  en  vue  de  recevoir  ces 
mineurs  seront  soumis  aux  conditions  instituées  par  la  loi  du 
5  août  I80O  et  recevront  le  prix  de  journée  accordé  aux  pupilles  de 
l'Assistance  publique.  »  Ce  projet  reprend  une  idée  autrefois  pré- 
conisée par  M.  Throphile  Roussel,  la  nécessité  d'interner  la  jeune 
prostituée  pour  la  soustraire  à  son  milieu  ;  il  consacre,  en  outre, 
l'application  du  principe  de  la  loi  de  I80O  et  assure  l'existence  des 
œuvres  privées  en  leur  accordant  un  prix  de  journée.  M.  Albert  Gigot 
conclut  en  demandant  l'adoption  de  la  proposition  de  M.  le  séna- 
teur Bérenger.  Il  propose  toutefois  une  modification  qui  consisterait 
à  substituer  la  compétence  du  Tribunal  civil  à  celle  du  juge  de  paix; 
il  n'hésite  pas  à  repousser  celle  du  Tribunal  correctionnel,  qui  a  été 
mise  en  avant,  car  ce  serait  donner  à  la  mesure  un  caractère  pénal 
qu'elle  ne  doit  pas  présenter.  Eofm  il  insiste  sur  la  nécessité  d'ap- 
pliquer plus  fréquemment  la  déchéance  de  la  puissance  paternelle. 

M.  Brunot  demande  qu'on  précise  nettement  le  sens  des  termes 
u  prix  de  journée  des  pupilles  de  l'Assistance-publique  ».  Les  termes 
((  pupilles  de  l'Assistance  publique  »  désignent  les  enfants  assistes  au- 
dessus  de  13  ans,  pour  lesquels,  non  seulement  l'Assistance  ne  paie 
plus  rien  aux  nourriciers;  mais  au  contraire  au  patrimoine  desquels, 
les  patrons  chez  qui  ils  sont  placés  paient  des  redevance?  variables. 

M.  Gigot  répond  qu'il  s'agit  du  prix  de  journée  payé  par  certains 
départements,  en  vertu  de  la  loi  de  1898,  à  certains  établissements 
(Bons  Pasteurs  et  autres)  pour  le  placement  de  leurs  pupilles  difficiles. 

M.  Jennequin  affirme  que  la  non-application  de  la  loi  de  1874  sur 
la  mendicité,  surtout  dans  les  cités  maritimes  et  industrielles,  con- 
tribue, dans  une  large  mesure,  à  augmenter  le  nombre  des  jeunes 
prostituées.  Ne  conviendrait- il  pas  que  le  vœu  rappelât  celte  loi  aux 
magistrats  et  aux  agents  de  la  force  publique? 

(1)  Supra,  p.  11C6  et  1167  ;  Revue,  1904,  p.  721  et  957.  —  Cf,  190»,  p.  704  (art.  î). 
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M.  A.  KiviÈRE  indique  les  trois  points  sur  lesquels  il  y  a  diver- 
gence, soit  entre  le  Parlement  et  la  Commission  des  mœurs,  soit 
entre  le  Conseil  municipal  et  la  Société  des  prisons  ou  le  Comité  de 
défense  : 

1^  La  juridiction  compétente.  Il  voudrait  que  M.  Bérenger  con- 
sentit à  remplacer  les  mots  «  juges  de  paix  »  par  «  Tribunal  civil  » 
ou  «  Tribunal  civil  en  chambre  du  Conseil  ».  Cette  dernière  solution 
serait  préférable  à  celle  du  projet  de  1893,  qui  portait  «  Tribunal 
correctionnel  statuant  en  chambre  du  Conseil  »  et  surtout  à  celle 
préconisée  par  M.  Garçon,  qui  préférerait  le  président  du  tribunal 
M.  A.  Rivière  se  déclare  très  hostile  au  juge  unique. 

2<*  A  quel  âge  doit  cesser  la  protection?  A  son  avis,  il  suffît  de 
rassurer  jusqu'à  18  ans.  Passé  cet  âge,  auquel  une  loi  de  demain  va 
fixer  la  majorité  pénale,  il  n'y  a  plus  lieu  d*espérer  un  amendement. 
Et  d'ailleurs,  si  on  reculait  l'âge  de  la  protection  au  delà  de  18  ans, 
le  temps  nécessaire  à  la  réformation  manquerait,  puisqu'il  faudrait 
remettre  l'enfant  en  liberté,  presque  de  suite  après  son  internement. 
M.  Bérenger  lui-même  l'avait  bien  compris,  car  au  Sénat  en  1895  il 
démandait  seulement  18  ans;  pourquoi  aujourd'hui  exiger  21  ans? 

3^  Au  lieu  de  poser  comme  limite  à  Tinternemcnt  la  fin  de  a  l'ap- 
prentissage d'un  métier  s,  lo  Comité  do  défense  a  volé  la  formule 
a  jusqu'à  ce  qu'elle  justifie  qu'elle  peut  gagner  honorablement  sa 
vie  ».  Sans  défendre  celte  dernière  formule,  M.  A.  Rivière  croit  utile 
de  la  mettre  sous  les  yeux  de  la  Section. 

M.  le  D*"  Drouineau  trouve  cette  limitation  arbitraire;  qu'il  s'agisse 
d'une  action  purement  préventive  ou  au  contraire  curative,  elle  doit 
s'étendre  jusqu'à  la  21*  année.  Il  insiste  sur  l'importance  du  côté 
préventif. 

M.  le  sénateur  Béueinger  répond  que,  en  ce  qui  louche  les  mineures 
qui  ne  sont  pas  encore  des  professionnelles  de  la  débauche,  il  suffit 
d'émettre  un  vœu  en  faveur  du  patronage  préventif. 

Pour  ce  qui  est  des  mineures  prostituées  d'habitude  et  de  la 
répression  de  cette  prostitution,  la  question  est  plus  délicate.  Sans 
doute,  il  y  a  la  loi  du  24  juillet  1889  sur  la  protection  des  enfants 
maltraités  ou  moralement  abandonnés,  qui  permet  d'intervenir.  Mais, 
à  son  avis,  elle  n'est  pas  suffisante;  la  société  est  désarmée,  la  police 
ne  peut  agir.  Il  n'y  a  qu'un  remède  ;  mais  il  est  pire  que  le  mal,  c'est 
la  mise  en  carte.  La  ujineure  doit  alors  subir  la  visite  hebdomadaire. 
.  Elle  est  perdue  par  un  acle  de  l'autorité  publique.  Des  dames  chari- 
tables ont  ouvert  quelques  établissements,  asiles  de  M"®  de  Sainte- 
Croix,  de  Clamart,  de  la  rue  MichcUBizot.  Leurs  ressources  sont  trop 
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limitées;  d'ailleurs  le  patronage  n'a  aucune  autorité  légale  sur  ses 
pupilles.  On  peut,  il  est  vrai,  provoquer  la  déchéance  paternelk»,  au 
•cas  où  elle  est  possible;  mais  c'est  une  procédure  interminable  et  la 
magistrature  y  recourt  trop  rarement;  les  mesures  provisoires  de 
l'art.  5  de  la  loi  de  1889  ordonnées  enlre  temps  sont  insufTisan'.es.  11 
faut  qu'une  réglementation  nouvelle,  légale,  intervienne.  M.  Bérenger 
défend  la  compétence  du  juge  de  paix,  parce  que  celte  juridiction  se 
irouve  dans  chaque  canton  à  la  portée  du  justiciable;  il  rappelle  que 
le  Conseil  municipal  de  Paris  a  voté  le  16  mars  1904  une  disposition 
en  ce  sons.  Il  se  déclare  partisan  de  rinternement  jusqu'à  la  majo- 
rité; sans  cela,  on  a  l'air  d'autoriser  la  prostitution  à  partir  de  18  ans! 
Pourtant,  il  accepterait  volontiers  une  transaction  sur  ces  deux 
points,  pour  faire  abouUr  plus  vite  le  vote  de  la  loi. 
M.  LK  Président  ajourne  au  lendemain  la  suite  de  la  discussion. 


Séance  du  jeudi  matin,  15  jnin  1905. 

III«  OIKSTKXN.  —  Mineures  phostitiées  (Suite), 

M.  Prudhomme,  président,  résume  la  discussion  du  mercredi. 

M.  A.  Gigot  soumet  un  projet  de  résolution  (V.  inffxt,  p.  969, 
§  II).  Il  donne  ensuite  lecture  du  texte,  un  peu  différent,  adopté 
par  le  Comité  de  défense»  des  enfants  traduits  en  justice  le  6  juil- 
let 190  i  (/^euwe,  1904,  p.  937). 

M.  le  D'  DiiODiNËAu  fait  observer  que  la  question  soumise  à  Texamen 
du  Congrès  est  limitée  au  patronage,  c'est-à-dire  de  la  prostitution  à 
^on  délnil]  c'est  sous  ce  jour  qu'il  l'a  traitée  dans  son  rapport.  Or  la 
discussion  a  dévié  ;  ce  qu'on  étudie  maintenant  c'est  la  réglementa- 
tion de  la  prostilulion.  Dans  cet  ordre  dldées,  en  dehors  du  pro- 
gramme, M.  le  sénateur  Bérenger  s'est  préoccupé  de  l'état  habituel 
de  prostitution.  Il  ne  fait  pas  de  la  prostitution  un  délit  et  se  borne 
à  en  poursuivre  les  manifestations  extérieures  :  le  racolage  sur  la 
voie  publique,  les  provocations  par  gestes,  etc.  Son  projet  de  loi 
n'atteint  donc  pas  la  prostitution  clandestine,  si  dangereuse  pour  la 
santé  publique  et  qui  fait  taut  de  ravages  parmi  les  mineures.  Il 
laisse  aussi  de  côté  tout  une  catégorie  d'entre  elles,  celles  qui  ne 
font  qu'entrer  dans  la  voie  de  la  débauche  et  peuvent  encore  en  être 
détournées,  les  ^lHes-m^res,  repoussées  par  leur  famille,  qu'il  faut 
recueillir  et  arracher  au  vice.  Ici,  c'est  par  la  prévention  qu'on  agira, 
avant  qu'elles  soient  devenues  des  prostituées  d'habitude.  En  outre, 
il  est  nécessaire  que  les  patronages  de  celte  nature  soient  organisés 
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pour  soigner  chez  eux  les  maladies  yénèrienoes  et  surtout  la  syphilis. 
La  question  «  santé  »  est  capitale;  on  ne  saurait  se  contenter  d*en- 
voyer  à  l'hôpital,  comme  le  fait  le  projet,  les  mineures  contaminées; 
Faction  morale  du  patronage  y  serait  impossible  et,  au  contact  des 
antres  filles  en  traitement,  la  mineure  achèverait  de  se  pervertir. 
Enfin,  le  prix  do  journée  ne  peut  être  fixé  d'uce  manière  uniforme; 
il  varie  dans  chaque  département.  Comment  rétablir?  A  ces  divers 
points  de  vue,  W.  le  D'  Drouineau  désirerait  voir  apporter  certaines 
additions  au  projet  de  résolution  proposé.  Il  fait  appel  au  dévoue- 
ment féminin,  car  ce  patronage  est  essentiellement  œuvre  de  femmes  ; 
mais  il  constate  avec  regret  la  répugnance  de  beaucoup  d'entre  elles 
à  se  mettre  en  rapport  avec  les  prostituée?  et,  en  particulier,  avecles 
vénériennes. 

M.  A.  Gigot  ne  repousse  pas  les  additions  pourvu  qu  elles  soient 
nettes  et  précises,  il  reconnaît  la  nécessité  du  patronage  préventif; 
mais  il  suffirait  de  multiplier  les  cas  de  déchéance  paternelle  et, 
en  général,  d'user  plus  largement  de  toutes  les  mesures  de  protection 
instituées  en  faveur  de  Tenfânce.  Quant  à  l'assistance  médicale  dans 
Tintérieur  de  chaque  établissement  libre  de  patronage,  elle  est  impos- 
sible pour  un  grand  nombre  d'entre  eux,  qui  sont  trop  modestes  pour 
construire  une  infirmerie  et  qui  cependant  rendent  de  grands  services.  • 

M.  LE  Président  lit  un  projet  de  résolution  répondant  à  la  préoc- 
cupation de  M.  le  Rapporteur  général  (V.  infr.,  §  I).  Il  ajoute  que  le 
vœu  définitif  devra,  il  lui  semble,  se  ccmiposer  de  trois  parties  corré- 
latives aux  trois  ordres  d'idées  mis  en  lumière  par  la  discussion,  et 
viser  :  1^  application  plus  fréquente  des  lois  existantes;  2"'  réformes 
à  apporter  à  la  législation  en  matière  de  prostitution;  3*»  moyens 
d'action  du  patronage  (institutions  préventives  existant  ou  à  créer). 

M"*  DE  ScHLUMBEAQER  combat  Ics  infirmeries  spéciales  préconisées 
par  M.  le  D**  Drouineau.  Dans  les  «  petits  asiles  »,  les  seuls  à  recom- 
mander; celte  installation  est  impraticable.  Ainsi,  à  l'œuvre  de  la 
rue  Michel- Bizot,  il  serait  impossible  d'en  fonder  une;  on  y  donne 
les  petits  soins  ;  s'ils  sont  insuffisants,  on  envoie  à  Thôpitai. 

W.  le  conseiller  i^élix  Vois»n  appuie  M.  le  D'  Drouineau.  Il  faut 
s'efforcer  d'éviter  l'hôpital,  car  c'est  risquer  la  perle  morale  pour  la 
guérison  physique.  Si  les  ressources  de  la  plupart  des  œuvres  ne 
leur  permettent  pas  de  créer  une  infirmerie,  pourquoi  un  certain 
nombre  ne  s'uniraient-eMes  pas  pour  avoir  une  infirmerie  commune, 
où  l'action  morale  se  poursuivrait  durant  le  traitement? 

M.  A.  Gigot  trouve  l'idée  excellente.  Le  Conseil  municipal  de 
Paris,  dans  son  vœu  du  J(>  mars  4904,  confie  le  patronage  à  l'Assis- 
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tance  publique  avec  annexion  d'une  infirmerie  spéciale.  Cependant 
J'iniliative  privée  est  toujours  préférablp;  mais  il  est  délicat  de  lui 
imposer  une  ligne  de  conduite,  qui  pourrait  amener  sa  ruine. 

M.  A.  HiviÈRE  demande  que,  sur  ce  point,  on  se  contente 
d'exprimer  un  vœu  très  prudent,  qui  ne  soit  qu'une  indication,  en 
se  servant  de  la  formule  «  autant  que  possible  »  ;  car,  si  certaines 
œuvres  de  Paris  ou  do  grands  centres  peuvent  faire  les  sacrifices 
nécessaires,  il  en  est  autrement  dans  les  petites  villes;  il  cite  l'exemple 
de  la  Maison  du  Bon  Pasteur  {Revue,  1891,  p.  283),  où  sont  recueillies, 
jusqu'à  guérison  radicale,  les  enfants  qu  on  prend  à  Saint-Lazare 
simplement  a  blanchies  »,  selon  Texpression  consacrée. 

M.  Conte  se  demande  si,  dans  un  but  de  sauvegarde  morale,  le 
Congrès  ne  pourrait  pas  émettre  le  vœu  que,  dans  les  hôpitaux,  les 
femmes  honnêtes  et  les  enfants  atteintes  de  maladies  vénériennes  ne 
fussent  pas  soignées  dans  le  quartier  des  filles.  Il  serait  bon  égale- 
ment d'insister,  selon  le  désir  de  M.  le  D''  Drouineau,  sur  le  patro- 
nage préventif,  afin  d'attirer  Tatlention  sur  les  jeunes  filles  qui  ne 
font  que  commencer  à  se  débaucher.  Le  projet  parle  de  «  prosti- 
tuées ))  ;  celte  expression  ne  peut  viser  que  des  filles  ayant  déjà  Thabi- 
tude  du  vice. 

M.  Lebon,  évoquant  ses  souvenirs  d'ancien  administrateur  des 
hôpitaux  de  Rouen,  déclare  qu'il  a  toujours  vu  hospitaliser  à  part 
les  malades  auxquelles  a  fait  allusion  M.  Conte  et  s'efforcer  de  leur 
éviter  le  contact  des  tilles  dans  rétablissement. 

M.  le  D*"  Drouineau  revient  sur  la  nécessité  des  soins  médicaux  à 
Tintérieur  du  patronage. 

M.  A.  Gigot  fait  observer  qu'on  ne  saurait  être  trop  discret  en  celte 
matière.  La  force  de  la  charité  privi'c  est  dans  la  multiplicité  de  ses 
formes  et  la  souplesse  de  ^es  moyens;  il  ferait  dangereux  d  enrayer 
son  action  en  lui  donnant  un  formulaire  :  il  faut  se  contenter  de 
«  conseils  »  généraux,  nullement  obligatoires. 

M.  Drouineau  réplique  que  le  projet  prévoit  une  subvention;  un 
tel  secours  ne  peut  être  accordé  à  des  patronages  défectueux  ;  il  faut 
donc  leur  imposer  certaines  obligations. 

M.  A.  Gigot  redoute  la  trop  grande  réglementation,  qui  mène  à 
l'institution  d'État;  elle  étoufferait  et  stériliserait  le  patronage.  On  ne 
doit  recourir  à  l'Assistance  publique  qu'à  défaut  de  l'initiative  privée: 
elle  doit  se  borner  à  accomplir  ce  que  celle-ci  ne  peut  faire. 

M.  le  conseiller  F.  Voisin  voudrait  engagpr  les  œuvres  à  ne  point 
faire  de  distinction  entre  la  p.oslituée  malade  et  celle  qui  ne  l'est 
pas;  il  n'y  a  entre  elles  qu'une  question  de  chance. 
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M.  A.  GiGOT  pense  que,  pour  répondre  aux  opinions  exprimées,  le 
vœu  devra  d*abord  s'occuper  des  moyens  préventifs,  permettre  Tac- 
tion  efticaoe  contre  la  prostitution  d'habitude  par  l'adoption  de  la 
proposition  Bérenger;  mentionner  enHn  le  mode  d'action  dans  une 
formule  qui  laisse  toute  ]it)erté  à  la  charité  privée. 

M.  LE  Président  donne  lecture  du  projet  de  résolution  suivant  : 

I.  —  Le  Congrès,  considérant  qu'U  importe  de  profiter  de  tous  les 
moyens  existant  actuellement  dans  la  législation  pour  combattre  ou 
prévenir  la  prostitution  des  mineures  et  considérant  que  l'une  des 
causes  du  développement  de  cette  prostitution  est  ï inapplication  des 
lois  prolectrices  de  Venfance  telles  que  la  loi  sur  la  déchéance  de  la 
puissance  pcUernelle,  la  loi  de  4874  sur  la  mendicité^  la  loi  de  4898, 

Émet  le  vœu  : 

Que  les  tribunaux  et  les  autorités  administratives  tiennent  la.  main  à 
la  stricte  application  de  ces  lois; 

Que  les  Sociétés  de  patronage  dirigent  de  plu.s  en  plus  leurs  efforts 
en  vue  du  rdèvement  des  filles  qui  ont  failli,  mais  ne  sont  pas  encore 
des  prostituée.^  d'habitude. 

Cette  première  partie  du  vœu  est  adoptée. 

M.  LE  Président  met  aux  voix  la  proposition  de  M.  le  sénateur  Bé- 
renger, mudiGée  avec  son  assentiment  et  ainsi  conçue  : 

II.  —  Considérant,  en  outre,  que  des  ré  formes  doivent  être  apportées, 
dans  le  même  but,  dans  la  législation. 

Émet  le  vœu  suivant  : 

«  Tout  mineur  saisi  en  état  habituel  de  prostitution  sera  conduit 
devant  le  tribunal  civil,  qui,  statuant  en  chambre  du  Conseil,  ordonnera, 
suivant  les  circonstances,  sa  remise  à  ses  parents  ou  son  envoi  dans  un 
établissement  pHvé  ou  public,  dans  les  condition  instituées  par  la  loi 
du  5  août  4850,  pour  y  être  retenu  soit  jusqu'à  sa  majonté,  soit 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  achevé  l'apprentissage  d'un  métier. 

Les  établissements  d'assistance  privée,  créés  pour  recevoir  ces  mineurs 
dans  les  conditions  sus-indiquées,  recevront  le  prix  de  journée  accordé 
aux  pupilles  de  l'Assistance  publique, 

M.  le  conseiller  Fflix  Voisin  insiste  sur  l'inutilité  de  chercher  à 
moraliser  des  prostituées  de  plus  de  18  ans.  Il  reconnaît  qu'il  peut 
paraître  illogique  d'arrêter  la  protection  à  18  ans;  mais  il  y  a  là  une 
question  de  fait  qui  l'emporte  sur  la  logique.  D'at)ord.  il  déclare 
qu'il  n'est  pas  partisan  de  l'internement  des  mineures  prostituées 
au  delà  de  la  dix -huitième  année.  Cet  âge  de  18  ans  est  la  limite 
future  de  la  majorité  pénale  ;  ensuite  comment  admettre  que  les  agents 
de  police  arrêtent  dans  la  rue  ces  grandes  filles  de  10  et  20  ans?. Le 
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public  ne  comprendrait  pas.  L'échec  serait  fatal.  Et  d'aiileurd  leur 
incorrigibililé  imposerait  aux  dames  chargées  de  les  surveiller  une 
lâche  plus  qu'ingrate,  impossible.  Il  suffit  de  voir  ce  qui  se  passe  à 
rËlcolc  dite  a  de  préservation  »  de  Doullens.  1^  réformalion  de  ces 
perverties  de  20  ans  serait  encore  plus  impossible  que  celle  des  grands 
garçons  devant  qui  reculent  les  directeurs  de  l'Assistance  publique. 

Al.  A.  Gigot  estime  que  la  majorité  pénale  ne  saurait  entrer  en 
ligne  de  compte,  puisqu'on  veut  ôter  à  la  mesure  tout  caractère 
répressif.  Mais  c'est  rînscriplion  de  la  fille  mineure  qu'on  veut  éviter. 
En  Tétat  actuel  de  la  législation,  il  est  indispensable  de  rinscrire. 
Or,  si  Ion  veut  supprimer  cette  douloureuse  nécessité,  il  faut  abso- 
lument reculer  jusqu'à  21  ans  Tâge  de  la  protection. 

M.  le  D**  Drouinbau  remarque  que,  chez  les  jeunes  prostituées, 
dont  l'enfance  a  été  généralement  malheureuse,  le  développement 
est  tardif;  c  est  une  raison  de  plus  pour  les  protéger  des  atteintes  de 
la  maladie  vénérienne  jnsqu^à  la  majorité. 

jj^ffles  ,)2  Pj^^^  ^i  ])g  ScuLUMBCRGER  sout  d'avîs  quc  l'aclion  du  patro- 
nage peut  être  très  efficace,  môme  après  18  ans  et  doit  être  étendue 
jusqu'à  21.  D'ailleurs  l'internement  ne  sera  pas  toujours  nécessaire 
jusqu'à  21  ans  :  si  la  pupille  a  bien  appris  un  métier  et  s'est  amendée 
elle  devra  élre  mise  en  liberté  avant  sa  majorité. 

M"*  d'Abbadie-d'Arrast  appuie  cette  manière  de  voir.  Il  est 
logique,  puisque  le  Code  civil  étend  jusqu'à  la  majorité  l'incapacité 
de  la  jeune  fille  de  disposer  de  ses  biens,  de  sauvegarder  dans  la 
même  limite  sa  propre  personne,  beaucoup  plus  précieuse.  Elle 
voudrait  voir  appliquer  en  France  le  système  des  tribunaux  de  tutelle 
institués  en  Allemagne  et  eu  Autriche  pour  l'éducation  protectrice 
de  l'enfiwce, 

M.  A.  Rivière  déclare  que  cette  question  mériterait,  à  elle  seule, 
une  longue  discussion,  il  fait  observer  que,  dans  les  législations  qui 
admettent  cette  haute  tutelle^  celle-ci  ne  prend  pour  base  ni  la  majo- 
rité civile,  ni  la  majorité  pénale  {Revue,  Î901,  p.  766  ;^upr.,  p.  403); 
on  ne  peut  donc  en  tirer  aucun  argument  pour  la  solution  de  cette 
question  d'âge. 

M.  Conte  objecte  qu  il  s'agit  bien  d'une  majorité  dvUe,  car  il  n'y 
a  pas  de  délit;  en  outre,  c'est  une  juridiction  civile  qui  est  saisie.  Il 
n'y  a  donc  pas  lieu  de  limiter  la  protection  à  l'âge  de  la  majorité 
pénale^ 

Le  texte  proposé  par  M.  Gigot  est  adopté.  L'âge  de  21  ans  est  voté 
à  l'unanimité,  moins  2  voix. 

Le  dernier  vœu  est  ainsi  conçu  : 
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IH.  ^  En  ce  gui  concerne  enfin  le  mode  d'aclion  des  Sociétés  de 
palronagCy  le  Congrès  adopte  les  vœux  suivants  : 

4^  LactioH  du  patronage  doit  s'exercer  aussi  bien  mr  les  fiUes- 
atteintes  de  maladies  vénéinennes  que  sur  les  aut^res. 

M.  A.  Rivière  propose  Taddition  suivante  :  a  2°  Autant  que  pob- 
sible,  les  patronages  auront  une  infirmerie  spéciale;  s'ils  doivent 
recourir  à  l'hôpital,  ils  solliciteront  du  directeur  une  place  spéeiale^ 
dans  1  établissement.  * 

Mais  M'^''^  d'AsBADiE  o'Araast  insiste  sur  la  difficulté  de  soigner 
ces  malades  au  milieu  des  autres  jeunes  filles  de  Tasite  et  sur  la 
nécessité  de  les  envoyer  à  1  hôpitaàl  pour  ne  pas  risquer  de  contami- 
ner celles-ci  ;  et  la  rédaction  suivante  est  adoptée  ; 

2^  Les  Sociétés  doivent,  dans  le  cas  oiè  elles  fie  pourraient  pas  avoir 
d'infirmerie  spédoky  s'assurer  que  les  soins  seront  dosfmés  à  leurs  patron- 
nées dans  des  conditions  qui  ne  nuiront  pas  à  leur  relèvement  moral. 

René  Ledlond. 

m*  SECTION.  —  Hommes. 

Président  :  M.  Ducroux,  premier  président  à  Riom. 

Vice- présidents  :  MM.  Clerc,  vice-président  à  Valence,  et  Albankl. 

La  Section  a  tenu  ses  deux  séances  sous  la  présidence  de  M.  Ducroux.. 

Séance  du  mardi  matin,  13  juin. 

I'^  QUESTION.  —  Interdictiot*  de  séjour. 

M.  Maurice  Lebon,  rapporteur  général,  analyse  les  quatre  rapports- 
présentes  par  MM.  P.  Carpentier,  avocat  à  Lille,  Etienne  Matter, 
agent  g<^néral  de  la  Société  de  patronage  des  prisonniers  libérés  pro- 
testants (1),  le  capitaine  MuseJli,^  directeur  de  la  Société  lyonnaise  de 
patronage  des  libérés  à  Lyon,  et  G.  Tixier,  substitut  à  Tours. 

11  £ait  d'abord  l'historique  de  la  question.  Le  Code  de  1810  donnait 
au  Gouvernement  le  droit  d'exiger  de  Tindividu  en  surveillance  une 
caution  solvable  de  bonne  conduite.  Si  cette  caution  n'était  pas 
fournie,  le  condamné  libéré  restait  à  la  disposition  du  Gouvernement, 
q.ui  pouvait  soit  lui  interdire,  soit  lui  prescrire  la  résidence  dans  les- 
lieux  qu'il  déterminait. 

Vint  la  loi  du  28  avril  1832,  qui  suppfima  le  cautionnement,  per- 
mit au  condamné  de  choisir  lui-même  le  lieu  de  sa  résidence  et  créai 

(1)  Revue,  1901,  p.  116,  367  et  562.  —  Cf.  pour  les  tniBBportés,  p.  409  et  489. 
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le  délit  de  rupture  de  ban.  Puis  fut  rendu  le  décret  du  8  décembre  18S1 
qui  donna  au  Gouvernement  le  droit  de  déterminer  le  lieu  dans 
lequel  le  condamné  devait  résider,  après  avoir  subi  sa  peine.  Ce  décret 
fut  abrogé  par  celui  du  24  octobre  1810. 

M.  Lebon  indique  que,  d*après  ses  souvenir»  personnels,  cette 
question  de  Tintcrdiction  de  séjour  avait  préoccupé  M.  Dufoure  et  que 
M.  Petit  s'était  occupé  do  modifier  cette  loi.  On  a  ainsi  abouti  à  la  loi 
de  1874,  qui  ne  fut  qu'un  retour  au  système  de  1832,  complété  par 
d'importantes  dispositions. 

Enfin  larticle  19  de  la  loi  du  27  mai  1885  a  substitué  Tinlerdiction 
de  séjour  à  la  surveillance  de  la  haute  police.  Cette  loi  n'a  pas  mieux 
réussi  et  il  est  nécesstire  d'y  apporter  des  modifications  :  car  elle  est 
illusoire  et  injuste.  Illusoire,  car  elle  est  peu  appliquée;  injuste^  car, 
dans  la  pratique,  comme  l'écrit  M.  Deschamps,  juge  d'instruction  à 
Lyon,  le  Gouvernement  établit  une  liste  des  lieux  dont  le  séjour  est 
interdit  aux  condamnés.  Cette  liste,  la  même  pour  tous,  comprend 
la  plupart  des  grandes  villes,  certaines  communes  et  quelques  loca- 
lités frontières.  Sans  doute,  le  Gouvernement  aurait  la  faculté 
d'interdire  d'autres  lieux;  mais  il  n'en  use  que  rarement  et  il  est 
très  difficile  aux  magistrats  d'obtenir  de  l'Administration  l'interdic- 
tion d'une  localité  qui  n'est  pas  comprise  dans  la  liste' générale. 

Dans  ces  conditions,  qu'arrive-t  il?  L'interdiction  de  résidence  a 
pour  résultat  de  rejeter  les  malfaiteurs  des  grandes  villes  dans  les 
campagnes,  où  ils  sont  aussi  dangereux,  sinon  davantage,  et  le  plus 
souvent  d'interdire  au  condamné  le  séjour  de  la  seule  ville  où  il 
pourrait  trouver  du  travail  en  même  temps  qu'aide  et  protection 
auprès  de  ses  parents. 

H.  0.  Tixier  suggère  d'introduire  dans  le  système,  aujourd'hui 
trop  rigide,  une  réforme  qui  lui  donnerait  la  souplesse  nécessaire. 
La  mission  du  juge  serait  de  dire  si  la  gravité  du  fait  et  la  personna- 
lité de  l'inculpé  peuvent  légitimer  l'interdiction  de  séjour;  mais,  il 
appartiendrait  à  l'Administration  de  la  faire  subir  ou  non.  En  effet, 
le  juge  perd  le  condamné  de  vue  aussitôt  après  l'audience;  il  ne  le 
connaît  pas  au  moment  de  sa  libération  ;  il  ignore  s'il  s'est  amendé, 
si  le  scandale  causé  par  son  délit,  —  ou  son  crime,  car  il  n'y  a  pas 
de  motifs  de  distinguer  entre  les  condamnés  pour  l'exécution  de  la 
peine  —7  est  atténué  ou  même  éteint. 

M.  Lebon  préfère  les  conclusions  de  M.  Deschamps,  qui  demande, 
non  pas  la  suppression  de  l'interdiction  de  résidence,  mais  sa  limita- 
tion aux  lieux  fixés  par  le  tribunal,  avec  obligation  pour  le  juge  de 
spécifier  dans  le  jugement  les  motifs  d'interdire  de  tels  ou  tels  lieux. 
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M.  DE  Casabianga,  substitut  au  tribunal  de  la  Seine,  propose  que  le 
tribunal  éoumère  bien  dans  son  jugement  les  communes  où  le  con- 
damné ne  pourra  plus  résider,  mais  qu*il  n'indique  pas  les  motifs 
qui  le  déterminent  à  interdire  tels  ou  tels  lieux  au  condamné. 

M.  Lebon  fait  remarquer  combien  est  juste  la  proposition  de 
M.  Carpentier  qui  demande  qu'en  matière  d'interdiction  de  séjour, 
chaque  espèce  fasse  l'objet  d*un  examen  particulier  et  que  l'on  ne 
ferme  pas  en  bloc  une  notable  partie  du  territoire  aux  interdits. 

M.  Bérenger  signale  l'abus  singulier  qu'on  a  fait  de  ces  enquêtes, 
qui  ont  fait  fermer  à  certains  condamnés  presque  uu  quart  de  la  France. 
Que  le  tribunal  indique  les  motifs,  c'est  accessoire;  cependant  il  n'y 
est  pas  opposé.  En  tout  cas,  il  faut  que  le  ministère  public,  dans  ses 
réquisitions,  insère  les  endroits  où  il  désire  que  le  prévenu  ne 
pénètre  pas.  Les  condamnés  qui  bénéficient  de  la  libération  condi- 
tionnelle et  qui  sont  condamnés  à  la  peine  accessoire  de  rinlcrdiclion 
de  séjour,  sont  très  à  plaindre,  car  ils  ne  peuvent  aller  gagner  leur 
vie  où  ils  le  voudraient,  ayant  des  livrets  imprimés  qui  reproduisent 
la  liste  d'un  si  grand  nombre  de  communes  qui  leur  sont  interdites. 
M.  Bérenger  demande  la  suppression  de  cette  liste  sur  les  livrets. 

M.  LK  D*"  Masbrenier  voudrait  qu'on  maintint  l'interdiction  de 
séjour  dans  les  communes  où  il  existe  une  maison  centrale,  car  les  con- 
damnés qui  sortent  de  prison  sont  l'objet  d'un  véritable  «  racolage  ». 

H.  Lebon  fait  remarquer  que  ce  fait  peut  se  produire  aussi  bien 
dans  une  commune  voisine  d'une  maison  centrale,  qui  i)eut  être  un 
grand  centre. 

M.  Et.  iMatter  estime  qu'il  y  a  beaucoup  à  faire  pour  les  con- 
damnés qui  sortent  de  prison  et  que,  là  encore,  les  Sociétés  de  patro- 
nage peuvent  rendre  d'immenses  services.  Il  demande  donc  à  ajouter 
aux  trois  v(eux  qui  vont  être  déposés  par  M.  Lebon  deux  vœux  ayant 
trait  au  rôle  des  Sociétés  de  patronage  dans  le  cas  particulier  que 
l'on  discute  aujourd'hui. 

M.  BÉREiNGER  montre  combien  il  serait  nécessaire  de  sauver  aux 
pauvres  libérés  le  pécule  qu'ils  ont  gagné  en  prison.  Là  encore,  les 
Sociétés  de  pitronage  ont  un  rôle  tout  indiqué. 

M.  LE  Président  soumet  à  l'Assemblée  les  vœux  suivants  : 

y°  L'interdiction  de  résidence  devra  être  limitée  aux  lieux  qui  seront 
fiaés  par  le  tribufial,  le  prévenu  entendu  sur  ce  point  spécial,  avec  obli- 
gation pour  le  tribunal  de  spécifier  dans  le  jugement  les  motifs  qui  le 
détermineront  à  interdire  tels  ou  tels  lieux  au  condamné. 

2^  Vinlerdiction  de  séjour  de  certains  lieux  pour  les  libérés  condi- 
tionnels sera  fixée  par  la  Commission  de  libération  conditionnelle, 
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3*  Une  lui  organisera  la  stispensian  œndUiormelle  de  rinterdiciion  de 
séjour  8&US  la  surveillance  des  Sociétés  de  patronage. 

4^  le  Ministre  de  r Intérieur,  quant  à  présent,  tiendra  rigoureuse^ 
ment  la  main  à  ce  que  la  circulaire  du  48  janvier  4902  soit  obéie  et 
à  ce  qu'on  tienne  un  compte  tout  particulier  de  f  appui  qu* apporterait 
aux  condamnés  une  Société  de  patronage  s* engageant  à  leur  procurer 
du  travail  et  à  surveiller  leur  conduite, 

5^  Les  Sociétés  de  patronage  des  localités  non  interdites  accorderont 
leur  concours  aux  libérés  soumis  à  Vinterdidion  de  séjour  suivant  un 
mode  qui  sera  réglé  par  le  Comité  central,  notamment  en  acceptant  de 
recevoir  en  libération  conditionnelle,  les  condamnés  qui  sembleraient 
pouvoir  mériter  cette  faveur. 

Ces  vœux  sont  adoptés. 

Charles  de  Beaurepairb. 


Séance  du  mercredi  matin,  14  juin  1905. 

11®  QUESTION.  —  Engagement  militaire. 

Cette  question  était  ainsi  formulée  :  «  Lengagement  militaire  des 
patronnés  sous  le  régime  de  la  loi  du  2f  mars  4905.  » 

M.  RéGuis,  rapporteur  général,  analyse  les  deux  rapports  envoyés 
par  M.  Gentil,  président  à  Bône,  et  Leredu,  sur  le  nouveau  régime 
créé  par  la  nouvelle  loi  sur  le  recrutement  en  ce  qui  concerne  les 
engagements  militaires.  Il  résulte  de  celte  élude  que  le  législateur  a 
tenu  grand  compte  des  vœux  adoptés  par  les  précédents  Congrès 
{Revue,  1898,  p.  813.)  Cependant  le  texte  volé  par  lui  exige  encore 
certaines  formalités  inutiles  qui  sont  de  nature  à  empêcher  un  grand 
nombre  d'engagements  désirables,  surtout  de  la  part  des  mendiants 
et  vagabonds.  C'est  ainsi  que  M.  Gentil  exprime  le  désir  qu'on 
n'exige  plus  du  jenne  homme  décidé  à  contracter  un  engagement 
qu'il  jouisse  de  ses  droits  civils  et  qu'il  produise  un  certificat  de 
bonnes  vie  et  mœurs;  il  conviendrait,  bien  plutôt,  de  faire  bénéficier 
l'engagé  de  certains  a\'antages  en  le  dispensant  d'accomplir  intégra- 
lement sa  peine  et  même  en  lui  évitant  les  poursuites  commencées. 

M.  GinAUD,  directeur  de  l'asile  de  Saint- Yon,  attire  Faltention  des 
congressistes  sur  le  grand  nombre  de  soldats  qui  sont  réformés  pour 
aliénation  mentale  dans  les  régiments  et  surtout  dans  les  prisons  et 
aux  compagnies  de  discipline.  Il  cite,  à  l'appui  de  son  observation, 
les  chififi-es  fournis  par  M.  Grangeur  au  Congrès  des  aliénistes  à 
Marseille  et  qui,  sur  10.000  réformés,  révèlent  une  proportian  de 
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4  pour  aliénalion  mentale  dans  les  corpe  de  troapes  ordinaires,  de  8 
aux  bataillons  d'Afrique,  de  15  dans  les  prisons,  de  3i  dans  les  eom* 
pagnies  de  discipline.  La  raison  en  est  que  nombre  de  prédisposés, 
d'aliénés  confirmés  ou  au  début  sont  fatalement  méconnue  lors  de 
leur  comparution  aux  conseils  de  guerre  ou  de  discipline.  M.  Giraud 
pense  donc  qu'il  y  aurait  avantage  à  prévenir  l'autorité  militaire  des 
tares  dont  seraient  atteints  les  jeunes  gens  engagés  par  les  soins  dos 
patronages. 

Cette  demande  provoque  une  discussion  à  laquelle  prennent  part 
MM.  RéGuis,  DucROux,  de  Casabianga,  Lbdard,  Masbrenier  et  Marais. 
Tous  expriment  la  crainte  que  Tavertissement  donné  &  Tautorité 
militaire  ait  pour  résultat  de  l'amener  à  refuser  les  engagements  que, 
déjà,  elle  accueille  assez  difficilement. 

M.  Bi  Casabiajica  eslime  qu'il  n'y  a  pas  de  motif  pour  ne  pas 
signaler  les  autres  tares  non  cérébrales,  telles  que  Y  a  avarie  »,  et 
M.  Ledard  ajoute  que,  servant  comme  adjudant  au  recrutement,  il 
connatt  les  obstacles  qui  s'opposent  aux  tentatives  d'engagement  des 
libérés.  Il  y  aurait  lieu  de  solliciter  du  Ministre,  dans  ce  cas  spécial, 
des  règles  plus  douces  que  dans  les  cas  d'engagement  ordinaire  où 
les  médecins  militaiires  sont  pécuniairement  responsables  de  leurs 
erreurs.  On  pourrait  n'être  pas  plus  exigeant  sur  les  conditions  d'ap- 
titude physique  que  lorsqu'on  a  affaire  à  des  jeunes  gens  se  destinant 
aux  écoles. 

La  discussion  porte  ensuite  sur  la  nécessité  dans  laquelle  se  trou- 
vent les  jeunes  gens  patronnés  de  fournir  pour  s'engager  un  certifi- 
cat de  bonnes  vie  et  mœurs  et  sur  l'incapacité  infligée  à  ceux  qui  ne 
jouissent  pas  de  leurs  droits  civils.  {Revue,  1902,  p.  783  et  812.) 

M.  Ghaumat  demande  que  la  recommandation  des  Sociétés  puisse 
tenir  lieu  de  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs. 

MM.  Sens-Olive  et  Réguis  remarquent  qu'il  n'est  pas  logique  que 
les  conditions  d'aptitude  soient  plus  rigoureuses  pour  les  engagés 
que  pour  les  appelés  et  M.  Ducrolx,  établissant  un  rapprochement 
entre  divers  articles  de  la  loi  de  1905,  conclut  que  les  exigences  de 
l'art.  50  doivent  être  la  conséquence  d'une  inadvertance  du  législa- 
teur. L'art.  50  écarterait,  en  effet,  de  l'engagement  volontaire  les 
mendiants  et  vagabonds. 

La  discussion  épuisée,  la  Section  adopte  les  vœux  suivants  : 

!•  Il  y  a  lieu  de  faciliter  et  de  favoriser  les  engagements  volon- 
taires des  mendiants  et  des  vagabonds  dans  l'armée. 

2^  Les  engagements  pourront  être  contractés  pour  3,  4  ou 
5  années. 
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3^  Le  condamné  subissant  une  peine  pour  vagabondage  ou  men- 
dicité, quelle  que  soit  sa  durée,  pourra  être  immédiatement  libéré 
condilionnellement  s'il  contracte  un  engagement  de  4  ou  5  années. 

4®  Celui  qui  sera  simplement  Tobjet  de  poursuites  pour  ces  mêmes 
délits  bénéficiera  de  l'abandon  des  poursuites,  à  la  même  condition 
et  quelle  que  soit  la  durée  de  l'engagement. 

o^  Les  Sociétés  de  patronage  sont  invitées  à  prêter  leur  appui  le 
plus  large  à  ceux  qui  seraient  en  état  d'être  admis  dans  l'armée  par 
voie  d'engagement  volontaire.  La  recommandation  de  ces  Sociétés 
tiendra  lieu  de  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs. 

6^  Il  y  a  lieu  de  modifier  la  loi  du  21  mars  1903  en  supprimant  la 
nécessité  de  jouir  de  ses  droits  civils  et  de  produire  un  certificat  de 
bonnes  vie  et  mœurs  pour  contracter  un  engagement  militaire. 

7®  Des  avis  seront  placardés  dans  l'intérieur  des  dépôts  de  mendi- 
cité, des  établissements  pénitentiaires  et  des  maisons  de  travail  ou 
autres  similaires,  à  l'effet  de  porter  à  la  connaissance  des  intéressés 
les  conditions  prescrites  pour  contracter  des  engagements  militaires, 
ainsi  que  les  avantages  assurés  aux  engagés. 

Gustave  Marai». 

ASSEMBLÉES  GÉNÉRALES 

Séance  du  mardi  soir,  13  juin. 

Président  :  M.  le  sénateur  Bérenger. 

I«  QUESTION  DE  LA  I^  Section. 

M.  Brijbyre  résume  la  discussion  de  la  Section  sur  le  placement  des 
pupilles  à  la  campagne. 

Tout  en  se  déclarant  peu  convaincu  de  l'utilité  des  juges  de  paix 
pour  le  placement  des  pupilles,  à  raison  de  Tinfériorité  de  nos 
magistrat^  cantonaux  sur  ceux  de  Belgique,  tout  en  regrettant  que  la 
surveillance  ne  soit  pas  exercée  exclusivement  par  Tiniliative  privée 
(Sauvetage  de  V Enfance^  etc..)  ou  par  l'Assistimce  publique,  comme 
y  invitait  la  loi  de  1850  (art.  19),  M.  le  Rapporteur  général  propose 
au  Congre)  d'adopter  les  deux  vœux  présentés  à  la  Section  par 
!«•»«  Rollet. 

M.  DuvAL  déclare  ne  pas  s'opposer  à  Tintermédiaire  des  juges  de 
paix,  à  titre  personnel  (car  tous  n'auront  pas  les  aptitudes  nécessaires) 
et  odicieux,  avec  l'encouragement  des  parquets  généraux.  C*est  dans 
cette  mesure  seulement  qu'ils  pourront  être  utiles. 
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M.  A.  Sarrazin  se  félicite  de  se  trouver  ainsi  d*accord  avec 
M.  Duval  et  insiste  sur  Tutilité  du  rôle  des  juges  de  paix  pour  pro- 
curer des  placements,  toujours  très  difficiles  à  trouver,  et  pour  sur- 
veiller les  enfants.  Les  juges  de  paix  se  donneront  à  cette  tâche  avec 
tout  leur  dévouement. 

M.  Et.  Matter  signale  qu*il  a  trouvé  facilement  des  placements 
dans  l'Ardèche  {Revue,  1902,  p.  631),  où  il  a  confié  250  enfants  pari- 
siens à  des  cultivateurs,  au  moyen  des  pasteurs.  On  pourrait  géné- 
raliser ce  procédé.  Il  met  en  garde  contre  les  dangers  des  placements 
dans  les  verreries. 

M.  le  comte  du  Monceau  expose  le  système  des  conseils  de  tutelle, 
qui  fonctionnent  admirablement  en  Belgique  et  exercent  un  contrôle 
des  plus  efficaces  sur  Taclion  des  juges  de  paix. 

M.  LE  Président  met  aux  voix  le  vœu  de  M"**  Rollet. 

M.  le  Président  Bernard  propose  d'ajouter  les  mots  «  par  les 
magistrats  de  leur  ressort  ». 

M.  P.  Flandin  préfère  une  circulaire  du  Garde  des  Sceaux. 

H.  Passez  signale  une  contradiction  :  s'il  y  a  circulaire,  les  juges 
de  paix  n'agiront  plus  officieu9emeiit.,. 

M.  Albanel  ne  pense  pas  qu'il  y  ail  là  contradiction. 

M.  A.  lUviÈRE  insiste  pour  l'adoption  des  vœux  de  M*"^  Rollet.  Les 
circulaires  locales,  inspirées  par  les  circonstances  de  temps  et  de  lieu 
sont  plus  efficaces  qu'un  ordre  général. 

M*"®  Rollet  propose  d'indiquer  que  les  juges  de  paix  seront 
autorisés  par  la  Chancellerie  et  encouragés  par  les  magistrats  du' 
ressort. 

Le  vœu,  ainsi  amendé  {sapi\^  p.  931)  est  adopté  <^  l'unanimité. 

Le  Congrès  émet  le  vœu  ; 

...  2®  Que  le  Garde  des  Sceaux  autorise  les  juges  de  paix  à  prêter, 
dans  cette  mesure,  leur  concours  aux  Sociétés  de  patronage. 

Sur  la  demande  de  M.  Jbnnequin,  M.  Chbysson  accepte,  au  nom 
du  Bureau  central,  d'examiner,  en  vue  d'un  prochain  Congrès,  la 
question  du  râle  des  syndicats  pour  trouver  et  surveiller  les  place- 
ments dans  les  villes  industrielles  ou  maritime^*. 

I"»  QUESTION  DE  LA  Ile  Section. 

Sur  V assistance  des  femmes  par  le  travail,  M.  L.  CoiNte  présente  le 
rapport  général  ;  il  expose  qu'il  importe,  avant  tout,  de  faire  une 
sélection  entre  les  femmes  assistées,  pour  éliminer  les  chômeuses 
volontaires,  les  paresseuses;  mais  il  faut  admettre  dans  les  asiles  les 
libérées  comme  les  autres. 
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L'assistanoe  donnée  iemporairemeDi  est  inefficace  ;  il  faut  qu'elle 
soit  oof  roborée  par  la  recherche  du  placement.  Quant  à  l'organisation 
du  travail,  s'il  s*agil  d'une  mère  de  famille,  le  travail  à  domicile  doit 
être  préféré  ;  subsidiairement,  si  ee  travail  à  domicile  ne  suffit  pas, 
on  recourra  à  des  ateliers  d'assistance.  De  même,  pour  les  femmes 
qui  ne  trouvent  pas  chee  elles  un  iatérienr  familial,  il  faut  créer  des 
ateliers  qui  soient  des  ateliers  d'apprentissage. 

L'hospitalisation  de  nuit  peut  être  un  moyen  de  reièy^nent  pour 
les  prostituées,  les  libérées,  les  filles  séduites  ou  en  danger  moral; 
mais,  d'après  M.  Conte,  elle  doit  être  une  exception.  Sa  durée  doit 
toujours  être  liinitée,  pour  éviter  qu'on  ne  s'éternise  dans  les  asiles  : 
ainsi,  dans  Tasile  de  brocheuses  de  M.  Bérenger,  un  maximum  est 
fixé. 

L'avilissement  de  la  main-d'œuvre  étant  un  obstacle  à  la  prospé- 
rité des  œuvres  d'assistance  par  le  travail,  doil  être  combattue  en 
n'acceptant  pas  de  travail  au-dessous  des  prix  normaux.  Au  lieu 
d'avoir  presque  toujouré  un  déficit  à  combler,  l€s  cBuvres  devraient 
se  suffire  à  elles-mêmes  :  il  cite  IHospitalité  du  travail,  avenue  de 
Versailles,  à  Paris,  et  l'œuvre  de  Toulouse,  rue  David. 

Après  observations  présentées  par  MM.  Bérenger,  Prudhomme, 
Chbysson,  le  D*"  Lausiès,  les  propositions  suivantes  sont  ainsi  adop- 
tées : 

Le  Congrès  émet  le  vœu  : 

4°  Que  f  assistance  aide  contre  le  chômage  les  femmes  qui  veulent 
travailler,  que  les  causes  de  ce  chômage  soient  générales  ou  particulières 
à  ces  malheureuses; 

2^  Que  l'œuvre  accorde  des  secours  limités,  provisoires,  et  organise 
le  placement  des  assistées  ; 

3^  Que  des  secours  à  domicile  soient  donnés  p  ar  l'œwvre; 

4°  Que  des  ateliers  soient  organisés  pour  faire  l'apprentissage  des 
femmes  majeures  et  mineures  ; 

5^  Que  r hospitalisation  soit  préférée  pour  les  filles  libérées^  les  filles 
arrachées  à  la  prostitution  et  surtout  les  filles  séduites; 

6°  Que  la  durée  du  séjour  de  l'assistée  dans  les  ateliers  ou  dans  les 
asiles  temporaires  m  soit  pas  limitée  dune  manière  trop  absolue; 

7°  Que  les  œuvres  d! assistance  par  le  travail  étntent  de  faire  conçu r- 
renoe  au  travail  libre  par  ravilissement  des  prix  de  vente; 

a^  Que  les  œuvres  d  assistance  s  efforcent  dassui'er  leur  existence  par 
le  produit  du  travail, 

M.  Chkysson,  se  basant  sur  les  difficultés  qu'on  rencontre  à 
employer  un  grand  nombre  de  femmes  incapables  de  faire  la  cou- 
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iure,  même  Ja  plus  grossière,  £ait  adopter  uo  vœu  suppJémaaUire 
tendant  au  développement  de  l'enseignement  ménager  ^îaàiâ  les  écoles 
primaires,  poMi*  remédier  à  rignoraoce  de  la  oouiure  : 

«  Le  (kmgrèêy  eotmdénanJt  que  Vignonmce  de  la  couture  constitue 
Vun  (kê  obstacles  à  Vasmianoe  des  libérées  par  le  iravail  ei  â  leu^r 
relèvement^  outre  qu'il  est  plein  d'inconvénients  pour  la  banne  leuue  de 
leurménage^ 

Émet,  en  autre,  le  vœu  que  Veiueignemml  mmager  soit  déueloppé 
dam  lee  écoles  primaires  de  matùére  à  munir  les  jeunes  filles  des 
notions  pratiques  dont  elles  auront  besoin  fias  tai'd  dans  la  vie  domes- 
tique et  qui  pourraient  leur  épargner  des  chutes  et  les  retenir  dans  la 
voie  du  iravail  et  de  la  famille.  » 

M*"®  DE  Paat  appuie  cette  proposition  an  disani  que  l'enseignement 
ménager  eitisto  dans  ses  ouvres  d'assistance. 

M.  A.  Rampal  voudrait  que  nei  enseignement  fût  donné  dajQis  les 
fiimilles  ouTri6res  mômes;  sans  cela,  il  sera  inutile,  car  il  s'oublie 
très  vite. 

Le  vœu  est  adopté,  tel  quel,  à  l'unanimité. 

r«  QUESTION  DE  LA  HJe  Skction. 

M.  Maurice  Lsbodt,  rapporteur  général,  analyse  la  discussion  du 
matin  sur  rintej^diction  de  séjour,  et  donne  lecture  des  cinq  y<»u^ 
proposés  par  la  Section,  et  qui  tendent  à  associer  de  plus  en  plus  le 
patronage  à  Tceuvre  de  la  répression. 

Sur  la  question  de  l'obligation  pour  le  juge  d^indiquer  les  motifs 
qui  le  déterminent  à  interdire  tels  ou  tels*  lieux  aux  condamnés» 
M.  Cheysson  estime  que  cet  exposé  constituera  un  grand  obstacle  au 
reclassement.  11  préférerait  le  silence  sur  les  motifs  de  cet  ostracisme. 

M.  A.  Rivière  appuie,  au  contraire,  la  nécessité  des  motifs.  Us 
constituent  la  plus  efTicace  garaolie  contre  l'arbii«rairc. 

MM.  Lebon  et  Bérenger  parlent  dans  le  môme  sens. 

M.  François-Poncet  juge  cette  motivation  inutile  :  l'application  de 
l'art.  363  n'est  jamais  motivée  (sauf  pour  contraventions  fiscales);  les 
motifs  généraux  de  la  condamnation  doivent  suffire. 

M.  DucROux  estime  que,  s'il  y  a  débat  et  refus,  il  faut  indiquer  les 
motifs. 

M  le  Président  BEavARj»  considère  comme  très  diiSpile  de  motiver 
l'interdiction,  si  elle  est  d'ordre  général  et  social  ;  cela  sera  au  con* 
traire  facile,  si  elle  est  spéciale  au  condamné. 

M.  A.  Rivii^ae  n'admet  pas  cette  objection  etesiime  que  les  magis- 
trats, souvent,  ont  des  jugements  plus  dilBciles  à  motiver,  par 
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exemple  pour  justifier  la  non-remise  d'un  enfant  à  ses  parents,  la 
non- imputation  de  la  détention  préventive,  elc... 

H.  Garçon  rappelle  les  principes  généraux.  D'après  la  jurispru- 
dence de  la  Cour  de  cassation,  si  le  condamné  veut  des  motifs,  il  n'a 
qu'à  déposer  des  conclusions,  auxquelles  il  sera  nécessairement 
répondu  par  le  jugement  ou  l'arrêt.  Ainsi,  en  ce  qui  concerne  la  non- 
imputation  de  la  détention  préventive,  la  Cour  de  cassation  se  con^ 
tente  de  motifs  trop  généraux,  trop  vagues,  qui  ne  donnent  pas  de 
garantie  suffisante  au  condamné;  mais,  si  celui-ci  veut  s'assurer  des 
motifs  sérieusement  précisés,  il  n'a  qu'à  déposer  des  conclusieaa: 

M.  Lebon  le  conteste.  En  droit,  M.  Garçon  a  raison  ;  en  fait,  même 
après  dépôt  de  conclusions,  les  tribunaux  motivent  insuffisamment. 

H.  Ë.  Passez  déclare,  au  contraire,  que  souvent  la  Cour  de  cassa- 
tion casse  pour  insuffisance  de  motifs  et  applique  rigoureusement  la 
loi  de  1807  (art.  7). 

M.  LE  Président  met  aux  voix  le  premier  vœu  après  division. 

L'obligation  de  motiver  est  adoptée,  après  une  épreuve  douteuse. 

Les  autres  vœux  sont  adoptés  à  l'unanimité. 

M.  G.  Vidal  fait  remarquer  qu'à  Toulouse,  seule  grande  ville  qui 
ne  figure  pas  sur  la  liste  des  villes  interdites,  le  placement  des  libérés 
est  facilité  par  les  certificats  de  travail  délivrés  par  la  Société  aux 
libérables. 

M.  H.  Jaspar  demande  la  parole  et,  au  nom  de  la  Commission 
royale  des  patronages  de  Belgique,  invite  les  congressistes  à  venir 
assister  au  Congrès  organisé  à  Liège  au  mois  d'août. 

P.  GUILLARD. 


Séance  du  jeudi  soir,  15  juin  1905. 
Président  :  M.  Ciieysson. 

Ile  QUESTION  DE  LA  II«  Section. 

M  .le  premier  président  Harel  résume  la  discussion  sur  la  correc- 
tion paternelie  (supr.,  p.  9o4  et  956). 

M.  François-Poncet  voudrait  voir  substituer  aux  mots  «  établisse- 
ments publics  ou  privés  »,  qui  figurent  dans  le  vœu,  ceux  de  t  ins- 
titutions publiques  ou  privées  ».  La  situation  des  enfants  placés  par 
voie  de  correction  paternelle  étant  identique  à  celle  des  enfants  ren- 
voyés devant  la  juridiction  correctionnelle,  il  faut  que  le  traitement 
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«oit  le  même.  Or  le  tribunal  peut  confier  l'enfant  à  une  insliiulion, 
charitable  ou  même  à  un  particulier. 

M.  le  conseiller  P.  Flandin  se  reporte  au  Code  civil  qui  a  légiféré 
plus  pour  le  père  que  pour  Tenfant;  il  pense  qu'il  faut  respecter  les 
droits' du  pcVe  de  famille  et  il  défend  le  vœu  proposé,  qui  reproduit 
le  Code  civil. 

M.  François- PoNCET  maintient  sa  proposition.  Il  demande  «  place^ 
ment  dans  une  institution...  » 

M.  Harel  la  combat  en  exposant  la  filiation  de  sa  rédaction. 

M.  A.  Rivière  voit  dans  la  proposition  de  M.  François-Poncet 
une  atteinte  aux  droits  du  père  de  famille  qui,  tant  que  son  enfant 
n'a  pas  commis  de  délit,  peut  toujours  user  de  tous  les  moyens 
d'éducation  et  placer  son  enfant  indiscipliné  dans  tout  établissement 
qui  lui  convient,  à  Meltray  par  exemple.  Le  père  a  tous  les  droits  de 
la  patria  protestas,  sans  avoir  besoin  de  recourir  au  magistrat.  S'il 
en  abuse,  on  peut  faire  prononcer  la  déchéance  de  la  puissance 
paternelle. 

H.  RoLLET  appuie  lopinion  de  M.  Françoîs-Poncet.  Souvent  un 
simple  changement  de  milieu  suffit  à  amender  l'enfant  :  il  faut 
l'autoriser  par  voie  judiciaire,  en  stipulant  un  minimum  pour  la 
durée  du  déplacement. 

H.  Bernard  ajoute  que,  le  père  ne  demandant  que  rinternement^ 
dont  il  a  absolument  besoin  en  raison  de  l'incorrigibilité  ou  de  la 
révolte  de  son  fils,  le  tribunal  ne  peut  lui  refuser  le  placement^  qu'il 
ne  demande  pas  ! 

Après  observations  de  MM.  Félix  Voisin,  Cheysson,  Françoîs- 
Poncet  et  A.  Rivière,  l'amendement  de  M.  François-Poncet  est 
repoussé  par  25  voix  contre  23,  après  une  épreuve  douteuse. 

Le  texte  de  la  première  section  est  ensuite  adopté  :  le  §  2  d'abord, 
puis  le  §  1 . 

III«  QUESTIOiN  de  la  IJ«  Section 

M.  A.  GiGOT  présente  le  rapport  général  sur  la  discussion  du  matin 
concernant  la  prostitution  des  mineures  et  soumet  à  l'Assemblée  les 
trois  vœux  adoptés  («iipr.,  p.  960  et  969). 

M.  François-Poncet  dit  que  toute  fille  mineure  qui  est  traduite 
devant  le  tribunal,  en  réalité  pour  prostitution,  mais  en  droit  sous 
l'inculpation  du  pseudo-délit  de  vagabondage  est  envoyée  en  correc- 
tion. On  pourrait  donc  demander  à  la  préfecture  de  Police  de  livrer 
impitoyablement  à  la  justice  les  filles  qui  se  livrent  à  la  prostitution; 
car  les  tribunaux  n'acquittent  jamais. 
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M.  A.  GiGOT  objecte  que  la  préfecture  de  Police  o'ea  eovoie  plus 
au  parquet,  parce  que  la  jurisprudence,  assez  iccertaioe,  n'applique 
plus  que  rarement  l'art.  66.  {Revue,  1904,  p.  58  et  466.) 

M.  RoLLET  explique  que,  en  ce  momait,  c'est  la  jurisprudence  du 
Petit-Parquet  qui  met  obstacle  aux  poursuites  :  c'est  lui  qui  remet  en 
liberté  les  jeunes  prostituées  arrêtées  par  la  préfecture  de  Police.  Mais 
toutes  celles  qui  arrivent  devant  la  8^  chambre  se  voient  appliquer 
l'art.  66. 

M.  A.  Sarrazin  déclare  que  cette  jurisprudence  n'existe  pas  en 
province. 

M.  A.  Levé  explique  l'embarras  de  la  magistrature  en  présence  de 
plaintes  ou  de  lettres  anonymes  par  ce  fait  que,  trop  souvent,  les 
témoins  se  dérobent  au  moment  où  leur  présence  serait  nécessaire. 
De  là  les  hésitations  des  magistrats  à  prononcer  soit  l'envoi  en  cor- 
rection, soit  la  déchéance  paternelle. 

La  discussion  étant  close,  les  trois  vœux  de  la  Seciion  sont  adoptés. 

lïe  yiESTlON  DE  LA  1I«  Section. 

M.  le  professeur  G.  Vidal  rtsumela  discussion  de  la  Section  sur /a 
Relégation  des  femmes  et  donne  lecture  des  deux  vœux  proposés 
{supf\,  p.  %*0et9<)3). 

Tout  le  monde  se  déclarant  partisan  de  la  suppression  de  la  relé- 
gatioû,  la  seule  question  qui  se  pose  est  celle-ci  :  Faut-il  remplacer 
la  relé^ation  par  une  autre  peine? 

M.  Lebon  fait  remarquer  que,  dans  son  rapport  ainsi  que  dans  tes 
explications  qu'il  adonnées  à  la  11^  Section,  il  ne  s'est  pas  refusé  à 
étudier  s'il  y  a  lieu  d'édicter  une  autre  peine,  mais  qu'il  ne  s'est  pas 
prononcé  :  c'est  à  ceux  qui  demandent  une  peine  de  remplacement 
à  proposer  cette  peine,  ou  à  en  indiquer  la  nature. 

M.  H.  KoLLET  demande  que,  au  moins,  aux  mois  «  une  l^isJation 
nouvelle  »  on  ajoute  «  et  humaine  ». 

M.  A.  HiviËHE  va  plus  loin  :  il  n'est  pas  besoin  de  chercher  une 
peine  de  remplacement,  car,  la  relégation  supprimée,  on  se  trouvera 
en  présence  du  droit  commun,  c'est-à-dire  biaisoncenirale  et  cellule. 
Il  suffit,  à  condition  qu'il  soit  rigoureusement  appliqué  par  les  tri- 
bunaux et  que  des  mesures  gracieuses  n'iaterviennent  pas  prémalu- 
réuient. 

M*"^  d'Aub.\die  D'AaiiAsr  considère  que  la  législation  actuelle  suffit, 
si  elle  est  appliquée  avec  humanité.  Les  relégables  qui  ne  peuvent 
être  reléguées,  au  lieu  d'être  maintenues  en  prison,  doi ventétre  placées 
dans  des  asiles,  au  besoin  ruraux.  Elle  se  déclare  très  partisan  du 
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patronage  k  iongae  échéance  ain»  que  Ta  conçu  M.  Léguillon,  ancien 
gardien  chef  de  Chartres  et  directeur  lie  la  Maison  de  travail  de  Thiais 
(Seine).  A  cet  effet,  elle  réuiame  Taide  de  rAdministralion. 

M.  Et.  Matter  soutient  k  même  opinion  et  demande  qu'on  place 
les  femmes,  à  l'expiration  de  leur  peine  principale,  dans  des  maisons 
de  relèvement,  comme  cela  se  pratique  en  Hollande. 

M.  G.  Vidal  objecte  que  T Administration  ne  peut  ainsi  prêter  son 
concours  au  patronage,  pour  écarter  l'application  d'une  loi,  même 
inhumaine.  &ms  doute,  l'application  qui  est  faite  actuellement  de 
oetie  loi  est  illégale.  Mais  si  on  veut  supprimer  celte  loi  et  créer 
une  organisation  comme  celle  proposée  par  M°**  d'Abbadie  d'Arrast,  il 
faut  faire  voter  une  loi  nouvelle.  Il  insiste,  en  outre,  sur  ce  fait  que  le 
patronage  doit  toujours  être  librement  accepté  et  ne  point  jamais  être 
rendu  obligatoire  pour  coopérer  à  l'exécution  d'une  peine.  D  dit  qu'on 
ne  peut  ne  peut  rendre  le  patronage  obligatoire  et  que,  pour  lui,  la 
relégation  ne  peut  être  remplacée  par  le  patronage. 

M.  Mattbr  est  heureux  de  signaler  une  Société  de  patronage, 
fondée  à  Cayenne,  sur  l'initiative  de  M.  Paul  Kichard,  et  il  demande 
au  Congrès  :  1®  d'adresser  au  dévoué  fondateur  de  cette  œuvre  un 
veu  de  sympathie;  2°  d'exprimer  au  Ministre  des  Colonies  le  vœu 
qu'il  accorde  une  subvention  à  cette  Société  si  utile;  3^  d'appuyer  ia 
demande  d'appui  moral  et  financier  adressé  par  cette  Société  aux 
autres  Sociétés  de  patronage. 

M.  LE  Président  exprime  l'avis  que,  la  Société  étant  encore  en 
voie  de  formation,  ces  vœux  relèvent  plus  naturellement  de  l'Union 
des  Sociétés  de  patronage. 

Le  premier  vœu  proposé  par  la  Section  (swpr.,  p.  960)  est  adopté. 

Sur  le  deuxième  (p.  96*2),  M'^^d'ABBAoïE  d'Aurast  insiste  pour 
que  des  mesures  administratives  soient  édictées,  en  vue  de  recueillir 
les  relégables  qui  ne  peuvent  être  expatriées,  car  il  serait  dangereux 
de  les  mettre  en  liberté,  purement  et  simplement. 

M.  P.  Fl.\ndin  proteste  contre  l'application  de  telles  mesures,  qui 
prêteraient  à  raii>itraire.  Or,  dans  l'exécution  des  décisions  judiciaire?), 
rien  ne  doit  prêter  à  l'arbitraire. 

MM.  J.  Voisin  et  A.  Gigot  protestent  en  ce  qui  concerne  la  Préfecture 
de  Police,  contre  l'accusation  ou  le  soup^^on  d'arbitraire.  Ils  défen* 
dent  énergiquement  les  pratiques  de  cette  grande  Administration. 

M.  Prudsomme  considère  qu'une  législation  nouvelle  n'est 
nullement  nécessaire.  Si  on  appliquait  bien  la  législation  existante, 
die  sufQrait.  On  correctionnalise  trop.  Si,  d'autre  part,  on  prononçait 
des  peines  correctionnelles  très  sévères,  au  lieu  de  courtes  peines,  on 
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protégerait  suflisamment  la  société.  Il  faudrait  avoir  des  dépôts  de 
mendicité^  et  y  interner  les  paresseux^  les  mendiants,  les  trimardeui^. 
Cependant,  si  on  veut  absolument  une  garantie  nouvelle,  on  la  trou- 
vera dans  le  placement  dans  les  dépôts  de  mendicité. 

M.  RoLLBT  propose  un  vœu  écartant,  une  fois  la  relégation  des 
femmes  supprimée,  une  loi  nouvelle  pour  la  rcmplaéer. . 

H.  Levé  combat  cette  proposition. 

M.  A.  Rivière  l'appuie  {supr.,  p.  962). 

M.  Matter  appuie  le  vœu  de  M"^  d'Abbadie  d'Arrast. 

M.  Conte  le  combat,  en  arguant  de  ce  qu'on  ne  peut  imposer  le 
patronage  aux  Sociétés. 

Finalement,  le  vœu  de  M.  Rollet  est  adopté  avec  celte  formule  : 

Le  Congrès  réserve  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  remplacer 
la  relégation  par  de  nouvelles  mesures  législatives  à  regard  des  récidi- 
vistes dangereuses. 

11«  yUKSTION  DE  LA  II1«  Section. 

M.  LE  Président  fait  part  à  l'Assemblée  du  deuil  cruel  qui  vient 
de  frapper  M.  le  premier  président  Ducroux,  qui  a  été  obligé  de 
quitter  précipitamment  Rouen  en  raison  de  la  mon  subite  de  son 
beau-père.  M.  Cheysson  tient  à  adresser  à  M.  Ducroux  Its  vifs  senti- 
ments de  condoléances  du  Congrès  et  il  donne  la  parole  à  M.  Gustave 
Marais,  avocat  à  la  Cour  de  Rouen,  qui  a  bien  voulu  remplacer 
M.  Ducroux  comme  rapporteur  général  de  la  question  de  l'engage- 
ment  militaire  des  patronnés. 

M.  G.  Marais  résume  la  discusi^ion  de  la  Section  et  propose  les 
vœux  adoptés  {supr.,  p.  975  et  (»76). 

M.  le  conseiller  Félix  Voisin  combat  ces  conclusions  qui  compro- 
mettraient le  patronage  et  alarmeraient  l'autorité  militaire  en  lui 
donnant  à  penser  qu'on  veut  imposer  l'engagement  à  fous  les  vaga- 
bonds et  mendiants.  Quel  cadeau  à  faire  à  l'année!  La  discipline 
militaire  est  souveraine  pour  empêcher  les  enfants  de  tomber  ou 
pour  les  redresser,  non  pour  relever  les  déchets  sociaux. 

M.  Marais  partage  le  même  avis  en  ce  qui  concerne  la  rédaction, 
qui  est  trop  extensive  et  par  suite  compromettante.  Il  remarque,  quant 
au  fond,  que  les  mendiants  et  vagabonds  dont  il  s'agit  (art.  50  de  la 
loi  de  1905),  ne  peuvent  être  que  des  jeunes  gens  n'ayant  pas  encore 
atteint  l'âge  de  la  conscription.  Pourquoi  ne  pas  favoriser  leur  départ 
immédiat  pour  le  régiment,  puisque  leur  casier,  quoique  taché,  leur 
permettra  à  21  ans  d'y  entrer?  Il  ajoute  qu'exiger  la  jouissance  des 
droits  civils  est  chose  inutile  ou  trop  rigoureuse,  cette  condition  ne 
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visant  praliquementque  les  condamnés  correctionnels  auxquels  aurait 
été  appliqué  l'art.  42  C.  p.,  d'où  cette  conséquence  qu'un  condamné  à 
6  mois  pour  vol  pourra  8*engager,  alors  qu'une  condamnation  à 
15  jours  avec  application  de  l'art.  4i  C.  p.  empêchera  l'engagement  L 

AJ.  A.  Rivière  réplique  qu'un  individu  condamné  à  15  jours  pour 
outrage  aux  mœurs  est  plus  dangereux  dans  la  chambrée  qu'un  voleur 
condamné  à  6  mois.  Il  faut  laisser  au  juge  plein  pouvoir  d  appré- 
ciation. 

Après  une  courte  discussion,  à  laquelle  prennent  part  MM.  G.  Vidal,. 
P.  Voisin  et  Mattbr,  le  Congrès  adopte  les  conclusions  suivantes  : 

]ly  a  lieu  de  faciliter  et  de  favoriser  les  engayements  volonlaires^ 
des  personnes  ai  danger  moral. 

Les  Sociétés  de  patronage  sont  invitées  à  leur  prêter  leur  appui  pour 
les  aide?'  à  contracter  cet  engagement. 

Le  Congrès  persiste  dans  le  voeu  exprimé  en  4896  par  le  Congrès  de 
Bordeaux  pour  la  suppression  du  certificat  de  bonnes  vie  et  moeurs- 
devenu  inutile. 

P.  GuiLiJiRD  et  Cl).  DE  Beaurepaxrk. 

SÉANCE  DU  HAVRE 
Vendredi  16  juin,  à  2  heures. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures  et  demie,  dans  la  grande  salle  du^ 
tribunal  civil  du  Havre  pour  Tétude  de  la  VHP  et  dernière  question  *.. 
Renvoi  conditionnel  en  coiTCction,  sous  la  présidence  de  M.  Cheysson» 
en  l'absence  de  M.  Bérenger,  empêché. 

Prennent  place  au  bureau  :  M.  le  Président,  MM.  le  premier 
président  Rack,  le  professeur  G.  Vidal,  le  premier  président  HareU 
le  bâtonnier  de  -Grandmaison,  le  président  Chanson,  Bonne,  procu- 
reur de  la  République,  le  président  Tassart,  le  bâtonnier  Sarrazin, 
Piette,  sous-préfet,  Àlaillart,  maire,  Basset  et  Guillard,  secrétaires  du* 
comité  du  Havre  et  Vidal-Naquet,  avoué  à  Marseille,  président  dui 
Comité  de  défense  des  mineurs  traduits  en  justice  de  cette  ville. 

M.  le  bâtonnier  de  Grandmaison,  président  du  Comité  de  défense,, 
souhaite  la  bienvenue  aux  congressistes  qui,  s'ils  ne  trouvent  pas  au 
Havre  les  richesses  artistiques  de  la  capitale  de  la  Normandie,  y  ren- 
contrent un  port  admirable.  Il  y  verront  au'si  de  nombreuses  œuvres 
de  charité.  L'orateur  vante  surtout  le  Sous-Comité  de  défense  et  il 
termine  en  parlant  du  dévouement  que  veulent  bien  apporter  aui 
Sous-Comité  de  patronage  les  dames  du  Havre. 
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M.  LE  Président  répood  qu'au  oorabre  des  raisons  qui  détermi- 
Dèrenl  les  organisaleurs  du  Congrès  à  terminer  au  Havre  leurs  séances, 
il  y  avait  tnen  le  désir  de  visiter  une  grande  ville  maritime,  mais 
aussi  et  surtout  celui  de  rendre  hommage  à  des  hommes  et  à  des 
femmes  de  bien  qui  se  dévouent  avec  un  zèle  admirable  à  secourir 
l'infortune  sous  toutes  ses  formes.  Il  tient  à  remercier  M.  le  président 
du  Tribunal  et  M.  le  maire  de  leur  cordial  accueil. 

Vlll*^  QUESTION 

M.  Vidal-Naqoet,  p7*éjfideni  du  Comité  de  défense  de  Marseille,  pré- 
sente le  rapport  sur  la  question  du  Renvoi  conditionml  en  oorrection. 

Il  analyse  les  trois  rapports  de  M.  et  de  M*"^  Roilet,  de  M.  Brun  et 
de  M.  Drillon. 

Cette  question,  comme  Ta  dit  M.  Brun,  est  de  celles  qui  ne  se  dis- 
cutent plus;  elle  s'impose. 

Si  renvoi  en  correction  constitue  une  mesure  très  grave  pour  le 
mineur,  le  renvoi  conditionnel  en  correction  présenterait  d'immenses 
avantages,  car,  ce  serait  une  menace  suspendue  sur  la  tète  de  l'en- 
fant qui  a  déjà  été  poursuivi  et  qui^  ayant  été  l'objet  d'une  faveur, 
saurait  qu'il  perdra  sa  liberté  s'il  vient  de  nouveau  à  mal  faire. 

M.  Vidal-Naquet  rappelle  que,  depuis  la  loi  de  1898,  beaucoup 
d'enfants  sont  confiés  à  un  parent,  ou  à  une  personne  ou  à  une  ins- 
titution charitable.  Il  serait  donc  très  désirable  que  cet  enfant  pût 
être  conduit  en  correctioxi  si  cette  institution  charitable  par  exemple 
avait  de  graves  motifs  d<î  s'en  plaindre. 

La  loi  du  28  juin  1904  sur  l'éducation  des  pupilles  de  l'Assistance 
publique,  difficiles  ou  vicieux,  donne  (art.  2)  le  droit  d'envoyer  cet 
enfant,  même  dans  le  cas  où  il  n'aurait  pas  commis  de  nouveau 
délit,  en  colonie  pénitentiaire.  II  faudrait  étendre  cette  loi  au  cas  de 
simple  mauvaise  conduite. 

Depuis  la  loi  de  1898,  les  Sociétés  ou  les  personnes  charitables 
avaient  cru  pouvoir  agir  comme  le  fait  maintenant  l'Administration 
et  elles  avaient  appliqué  la  procédure  dite  alternative^  qui  consistait 
en  l'envoi  subsidiaire  en  correction  prononcé  avec  une  mesure  prin- 
cipale de  garde  (1). 

Malheureusement,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  11  avril 
1902,  improuva  cette  jurisprudence  {Revue,  1902,  p.  682;  1904,  ' 
p.  H67),  parce  qu'elle  étendait  le  droit  d'option  pur  et  simple  auquel 
la  loi  semblait  limiter  le  pouvoir  du  tribunal. 

(1)  Système  inauguré  dans  la  Mayenne  {Revue,  1901,  p.  1069, 130j  et  1316). 
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Left  Sociétés  charitables  ne  poavant  plus  employer  le  système 
qu'elles  avaient  suivi  pendant  quelque  temps^  le  Comité  de  défense 
de  Marseille  a  imaginé  d'employer  la  libération  conditionnelle  immé- 
diate du  mineur  envoyé  en  correction  {Revue,  1902,  p.  712).  Ce 
système  donne  d'excellents  résultats  et  M.  Vidal-Naquet  y  trouve  le 
seul  remède  à  la  situation  créée  aux  œuvres  par  Farrôt  de  1902. 

Dans  Tèludo  qu'ils  ont  faite  de  la  question,  M.  et  M"*®  Rollet  vou- 
draient une  procédure  très  simple,  permettant  à  la  personne  à  qui  a 
été  confié  Tenfant  de  s'adresser  au  Président  du  tribunal,  lorsqu'elle 
ne  serait  pas  satisfaite  du  pupille  objet  d'une  mesure  de  faveur  de  la 
part  des  magistrats. 

Malgré  l'arrêt  do  1902,  M.  Drillon  affirme  que  la  jurisprudence 
continue  à  ordonner  la  garde  subsidiaire  à  l'Assistance  publique  et  il 
cite  dans  son  rapport  certaines  décisions  de  justice  (1). 

Dans  le  ressort  de  Rouen,  on  a  recours  à  une  ingénieuse  procé- 
dure, due  â  M.  Rack  lorsqu'il  était  Procureur  général  :  cest  Je  sursis 
à  l'instruction  qui  n'est  que  l'observation  prolongée  par  le  magistral 
de  l'enfant  qui  a  commis  un  délit.  Ce  dernier  est  absous  de  son 
méfait  et  il  ne  sera  pas  inquiété  s'il  n'en  commet  pas  un  nouveau. 
(Revue,  1904,  p.  1182.)  Parmi  les  objections  faites  par  M.  Drillon  à 
ce  système,  signalons  l'encombrement  qui  se  produirait  chez  les 
juges  d'instruction,  s'il  se  développait. 

Donc,  pour  M.  Vidal-Naquet,  en  l'état  de  la  législation,  le  système 
fe  plus  pratique  est  celui  de  Marseille. 

M.  le  Rapporteur  générai  dépose  les  vœux  que  nous  reproduisons 
plus  loin  et  qui  ont  été  adoptés  dans  leur  ensemble. 

M.  A.  Sarrazin  trouve  que  la  libération  conditionnelle,  telle  qu'elle 
•est  pratiquée  à  Marseille,  est  très  difîicife  à  appliquer,  surtout  à  cause 
clés  hauts  fonctîonoaires  administratifs  qu'il  faut  mettre  en  mouve- 
ment. A  Rouen,  elle  n'a  pas  donné  de  résultats.  Il  est  préférable  de 
se  rallier  au  système  de  l'extension  de  la  loi  de  1904. 

M.  le  premier  président  Harel  estime  qu'il  ne  peut  y  avoir  de 
remède  que  dans  une  réforme  législative  ;  un  tribunal  ne  peut  modi- 
fier sa  décision,  si  un  fait  nouveau  (!2*^  délit)  n'est  pas  intervenu. 
<«6t;iie,  1901,  p.  1317.) 

M.  Vidal-Naquet  répète  que  ses  conclusions  ont  un  double  but  : 
réforme  législative  et,  en  attendant  cette  réforme,  mesure  adminis- 
trative. Il  expose  la  pratique  marseillaise  qui  permet  une  extrême 


(1)  Seine,  29  mai  1903  {Revue,   1903,  p.  881);  Riona,  10  août  1904;  Narbonne, 
5  août  1904. 
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rapidité,  car  la  demande  est  faite  sans  délai  parle  préfet  et  la  réponse 
est  donnée  téiégraphiquement  par  le  Ministère;  en  cas  de  mauvaise 
conduite,  la  réintégration  se  fait  encore  plus  vite,  sans  aucune  enqaête. 
par  simple  accord  entre  le  président  du  tribunal,  le  parquet,  le 
préfet  et  le  Comité  de  défense.  Pourquoi  ne  pas  généraliser  une  pra- 
tique qui,  tout  en  étant  un  expédient  provisoire,  oiïre  tant  d'avan- 
tages? 

M.  Passez  expose  que  le  Comité  de  patronage  des  jeunes  détenus, 
de  la  rue  de  Mézières,  use  du  même  procédé.  L'Administration  péni- 
tentiaire se  contente  de  Tenquôlc  faite  par  la  Société  ù  la  Petite- 
Roquette  et  remet  de  suite  Tenfant  en  liberté  provisoire  (art.  9  de  la 
loi  de  1850).  Il  est  inutile,  en  effet,  et  même  nuisible,  d'imposer  un 
commencement  d*exécution  du  jugement.  U.  F.  Voisin,  dans  son 
rapport  à  l'Assemblée  nationale  {Doc.  pari.,  1873,  p.  123  et  124),  a 
soutenu  à  peu  près  la  môme  thèse. 

M.  A.  Saarazin  est  heureux  de  constater  que  Marseille  et  Paris 
sont  favorisés  a  cet  égard.  {Cf.,  Revue,  1901,  p.  703.) 

M.  A.  Bégouën,  ancien  bâtonnier,  appelle  l'attention  du  Congrès 
sur  ce  qui  s'est  passé  au  Havre.  Après  avoir  lu  en  1902  le  rapport  de 
M.  Vidal-Naquet,  il  s'est  mis  en  rapport  avec  le  Patronage  de  la  rue 
de  Mézières;  puis  il  a  fait  de  nombreuses  démarches  auprès  de  la 
sous-préfeclure,  où  on  lui  a  dit  que  la  chose  était,  impossible. 
M.  Fr.  Basset  b'est  occupé,  lui  aussi,  trî^s  activement,  d'arriver  au 
résultat  obtenu  par  M.  Vidal-Naquet;  mais  il  s'est  heurté  i  une 
résistance  absolue,  non  pas  du  côté  de  la  sous-préfecture,  mais  à 
Paris,  auprès  de  hauts  fonctionnaires  :  malgré  l'accord  entre  le  direc* 
teur  de  la  circonscription  pénitentiaire,  le  Comité  et  le  parquet,  il 
avait  suffi  d'un  changement  de  titulaire  dans  un  des  bureaux  du 
Ministère  pour  retourner  cette  salutaire  jurisprudence  administra- 
tive... M.  Bégouën  réclame  un  vœu,  en  attendant  une  loi;  ce  vœu 
sera  peut-être  extralégal,  mais  il  ne  sera  nullement  illégal. 

Pour  M.  RuLLET,  l'envoi  en  correction  avec  la  mise  en  liberté 
immédiate  est  la  plus  favorable  des  solutions  à  adopter.  Malheureu- 
ment,  l'Administration  ne  l'accorde  plus  aussi  facilement  qu'autre- 
fois, &  Paris  notamment  :  elle  désire  conserver  ses  jeunes  détenus 
pour  garnir  ses  établissements,  qui  se  vident  trop,  à  son  gré.  Il  consi- 
dère que  le  deuxième  vœu  est  plus  qu'inutile,  après  le  vote  de  Rouen 
(supr.j  p.  9aC)  qui  confère  la  décision  au  président  du  tribunal. 

M.  Pruduomms  rappelle  la  nécessité  de  mettre  à  Tinstruction  toutes 
les  affaires  concernant  les  mineurs.  C'est  Tinstruction  qui  fournira  à 
FAdministration  tous  les  renseignements  dont  elle  a  besoin  pour 
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baser  sa  décision  j  oq  évilera  ainsi  les  difficultés  indiquées  par 
M.  Sarrazin. 

Après  une  observalioa  de  M.  Et.  Matteu,  le  premier  vœu  est 
adopté. 

Sur  le  deuxième  vœu  M.  Rollet  répète  qu'il  créerait  une  contra- 
diction avec  celui  voté  à  Rouen. 

M.  Passez  justifle  cette  différence  en  disant  qu'il  s'agit  ici,  non 
plus  de  correction  paternelle  mais  de  répression  d*un  délit. 

MM.  François-Ponobt  et  Harbl  appuient  M.  Roilct  et  demandent 
qu'on  s*en  tienne  à  ce  qui  a  été  décidé  à  Rouen. 

ftl.  Prudhomme  réplique  que  le  vœu  proposé  par  M.  Vidal-Naquet 
se  borne  à  étendre  aux  Sociétés  de  patronage  la  loi  de  1904,  dont  le 
bénéfice  est  limité  à  TAssislance  publique.  Cette  extension  est  abso- 
lument justifiée. 

M.  BégouÉn  insiste  sur  la  nécessité  d'une  réforme  législative,  éten- 
dant la  loi  de  190i  et  il  propose  verbalement  une  rédaction  nouvelle 
du  deuxième  vœu.  Celte  nouvelle  formule  est  adoptée,  sauf  rédac- 
tion définitive. 

M.  François-Poncet  propose  un  vœu  additionnel  réclamant  une 
très  large  application  de  Tart.  9  de  la  loi  de  IHjO. 

M.  A.  RiviÈnE  met  le  Congrès  en  garde  contre  l'abus  des  libéra- 
tions provisoires  après  internement  dans  les  colonies  pénitentiaires. 
Les  enfants  envoyés  en  correction  sont  de  plus  en  plus  pervertis  et 
ont  besoin  d'une  rééducation  très  prolongée;  aussi  beaucoup  de 
patronages  ou  de  directeurs,  en  France  et  en  Belgique  {Revue,  1900, 
p.  449),  se  plaignent- ils  que  les  jeunes  détenus  confiéi  à  l'Adminis- 
tration éducatrice  soient  mis  prématurément  en  liberté.  Ces  libéra- 
tions hâtives  ont  surtout  des  inconvénients  quand  les  enfants  sont 
remis  aux  mains  de  cultivateurs;  car  ceux-ci  sont  de  détestables 
éducateurs  (1).  Il  faut  craindre  d'encourager  cet  abus  et  il  faut  bien 
spécifier  qu'il  s'agit  seulement  du  placement  immédiat  des  enfants, 
forcément  en  petit  nombre,  reconnus  facilement  et  rapidement 
amendables. 

Le  troisième  vœu  est  voté,  avec  l'adjonction  du  mot  immédiat. 

Le  quatrième  vœu  est  voté  sans  observation. 
%  ■  —         .  'I  ».^^—— — — — .^ 

(l)  76k/.,  p.  \MjS.  —  A  uiic  pi-otestalion  d'un  assez  grand  nombre  de  merr.Livs 
et,  nolammenl,  de  M.  Et.  Matter,  qui  rappslle  les  excellents  résultats  obtenus 
dans  rArdôche  (7?('i>//c,  11)02,  p.  G31),  M.  Rivière  réplique  que  ces  i*ésuliats  sont 
dus  à  ce  que  la  montagne  écarte  le  cabaret,  le  mauvais  journal  et  Ici  cnti-aîne- 
meots  de  la  ville  proche,  et  que,  d'autre  part,  les  enfants  ainsi  plnc<^s  n  ont  jamais 
commis  de  délits;  ce  sont  des  enfunis  simplement  en  danger  moral  {W/vuCy  1891, 
p.  G97). 
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Voici  le  texte  des  quatre  vœux,  dont  la  rédaction  définitive  est 
confiée  au  Bureau  contrai  (supr.,  p.  936  note)  : 

1°  1^8  cours  et  tribunaux  pourront  décider  par  le  même  jugement 
qui  rendra  l'enfant  à  ses  parents  ou  en  confiera  la  garde  à  un  parti- 
culier, ou  à  une  institution  charitable  ou  à  l'Assistance  publique,  que, 
dans  le  cas  où  ce  mineur  donnerait  des  motifs  graves  de  méconten- 
tement il  sera  remis  à  l'Administration  pénitentiaire,  par  ordonnance 
du  Président  du  tribunal  civil  du  domicile  de  l'enfant,  sur  requêtedu 
ministère  fiublic  ou  de  celui  à  qui  l'enfant  a  été  confié. 

S*'  En  attendant  l'afjplication  des  mesures  votées  par  le  Congrès 
dans  sa  séance  d'hier,  il  émet  le  vœu  que  les  parents  à  qui  Tenfant 
aura  été  rendu  par  application  de  l'art.  66  du  Code  pénal,  les  parti- 
culiers et  les  institutions  charitables  à  qui  l'enfant  aura  été  confié  par 
application  des  articles  4  et  5  de  la  loi  du  19  avril  1898,  puissent, 
lorsque  l'enfant  par  des  actes  d'immoralité,  de  violence  ou  de  cruauté, 
aura  donné  des  sujets  de  mécontentement,  demander  au  tribunal 
civil,  en  chambre  du  Conseil,  de  décider  qu'il  sera  confié  quel  que  soit 
son  âge,  jusqu'à  sa  majorité,  à  l'Administration  pénitentiaire. 

3*^  En  attendant  l'établissement  de  l'envoi  conditionnel  en  correc- 
tion, il  est  à  désirer  que  la  pratique  de  la  libération  provisoire 
immédiate  se  généralise  et  que  l'Administration  pénitentiaire 
accueille  favorablement  les  efforts  des  patronages  dans  ce  sens. 

4°  Il  est  à  désirer  que  les  Cours  et  tribunaux,  lorsqu'ils  confient 
l'enfant  à  un  particulier  ou  h  une  institution  charitable,  insèrent 
dans  leur  décision  la  formule  «  qu'à  leur  défaut  la  garde  en  soit 
confiée  à  l'Assistance  publique  ». 

M.  LK  Président  annonce  que  ces  vœux  seront  transmis,  aussitôt 
leur  rédaction  définitive  adoptée,  à  M.  le  directeur  de  l'Administra- 
tion pénitentiaire  par  les  soins  du  Bureau  central.  Il  remercie  les 
congressistes  du  concours  dévoué  qu'ils  ont  bien  voulu  apporter 
dans  l'étude  des  diverses  questions  traitées  et  il  prononce  la  clôture 
des  séances,  après  avoir  adressé  un  témoignage  public  de  reconnais- 
sance à  M.  le  sénateur  Bérenger. 

M.  le  professeur  Georges  Vidal  ayant  manifesté  le  désir  de  voir  le 
Congrès  tenir  ses  prochaines  assises  à  Toulouse,  M.  le  Président  en 
prend  bonne  note,  au  nom  du  Bureau  central,  et  remercie  l'éminent 
professeur  de  Toulouse  de  son  aimable  intention. 

Après  une  allocution  de  M.  de  Grandmaison,  la  séance  est  levée  à 
8  heures. 

Charles  de  Beaurkpaire. 
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FÊTES  ET  EXCURSIONS 

La  présence  de  M.  le  Garde  des  Sceaux,  venant  affirmer  TinténH 
bienveillant  que  le  Gouvernement  de  la  République  porte  aux  œuvres 
de  relèvement  social,  a  donné  au  VI*  Congrès  national  de  patronage 
un  éclat  particulier. 

Le  Comité  d'organisation,  dont  les  secrétaires  et  le  trésorier  ont 
fait  preuve  d'un  zèle  inlassable,  s'était,  de  son  cété,  ingénié  à  séparer 
les  séances  d'études  par  les  distractions  les  plus  agréables,  et  tout 
ensemble  les  plus  sérieuses  et  les  plus  intéressantes.  Visite  des  mouu- 
ments  de  la  ville,  sous  la  direction  In^s  instructive  do  M.  de  Xesly, 
direcleur  du  musée  des  antiquités;  ascension  de  Bon-Secours  ;  admi- 
rable excursion  aux  ruines  de  l'abbaye  de  Jumièges,  avec  déjeuner  à 
Duclair  et  arrêt  aurelour  à  l'abbaye  de  Saint-Martin  de  Boselierville; 
visite  de  la  prison  de  Bonne-Nouvelle,  de  l'atelier-refuge  de  Darnét&l, 
et  de  la  crèche  Elisabeth  et  Marguerite  Brière. 

Dans  la  prison  de  Bonne-Nouvelle,  les  congressistes  ont  été  dirigés 
par  M.  Viard,  directeur  de  la  circonscription  pénitentiaire,  accompa- 
gné de  M.  le  docteur  Le  Plé,  vice-président  de  la  Commission  de 
surveillance  administrative,  et  du.  docteur  Merry  Delabost,  médecin 
en  chef.  Cette  prison  est  parfaitement  tenue;  on  doit  regretter  toute- 
fois rinsuflisance  du  quartier  cellulaire.  Nous  apprenons  d'ailleurs 
que  les  plans  sont  faits  pour  l'agrandir;  il  ne  reste  plus  qu'à  obtenir 
du  Conseil  général  les  crédits  nécessaires.  Souhaitons  qu'il  ne  tarde 
pas  à  les  accorder. 

L'éloge  de  la  maison  d'éducation  pénitentiaire  de  Darnétal  et  de 
la  ferme-école  de  la  Grande-Mare  n'est  plus  à  faire.  L'établissement 
modèle  que  dirige  depuis  tant  d'années  la  vénérable  sœur  Marie- 
Ernestine  est  trop  connu  et  trop  apprécié  pour  que  nous  essayions  de 
le  décrire  de  nouveau.  En  le  quittant,  les  congressistes  n'ont  eu 
qu'un  regret,  celui  d'avoir  été  contraints,  à  raison  de  l'heure  avancée, 
d'abréger  leur  visite. 

Au  Havre,  les  membres  du  Congrès  ont  été  l'objet  du  môme  accueil 
empressé  et  cordial,  et  chez  tous  l'hospitalité  normande  laissera  le 
plus  agréable  et  le  plus  reconnaissant  souvenir. 

Dans  cette  ville  la  visite  des  travaux  du  port  et  d'un  transatlantique, 
et  celle  de  l'établissement  d'assistance  par  le  travail  dont  le  D*"  Lau- 
siès  est  le  président,  se  sont  partagé  les  congressistes. 
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Nous  ne  saurions  oublier  non  plus  les  magnifiques  réœptions 
offertes  au  Congrès  par  les  municipalilés  de  Houen  et  du  Havre. 

Le  Congrès  se  tenant  successivement  dans  deux  villes  différentes, 
il  y  eut  nécessairement  deux  banquets. 

Le  15  juin,  à  7  heures  et  demie  du  soir,  banquet  de  60  couverts  à 
rhôtel  de  France.  M.  Tinspecteur  général  Chcysson  préside  en  l'ab- 
sence de  M.  le  sénateur  Bérenger;  parmi  les  convives  nous  remar- 
quons M"**»  de  Schlumberger,  Mastier,  Sarrazin,  MM.  Félix  Voisin, 
conseiller  à  la  Cour  de  cassation;  Jalenques,  procureur  général; 
Fosse,  préfet  de  la  Séine-Iuférieure;  de  Bagneux,  vice-président  du 
Conseil  général;  Robert,  conseiller  général,  premier  adjoint,  repré- 
sentant M.  Leblond,  maire  de  Rouen;  général  Laffon  de  Ladébat; 
le  premier  président  Harel;  André,  procureur  de  la  République; 
Albert  Gigot,  ancien  préfet  de  Police;  Flandin,  conseiller  à  la  Cour 
de  Paris;  François- Poncot,  vice-président  du  tribunal  de  la  Seine; 
Prudhomme  et  Levé,  juges  à  Lille;  Rollet,  avocat  à  la  Cour  de  Paris; 
Tabbé  Milliard,  aumônier  de  la  Petite-Roquette;  Vidal  IS'aquel,  pré- 
sident du  comité  des  libérés  de  Marseille;  Vidal,  professeur  à  Tou- 
louse; Lehucher,  bâtonnier  de  Tordre  des  avocats;  Albert  Rivière, 
secrétaire  général  de  la  Société  des  prisons  à  Paris;  Passez,  avocat  à 
la  Cour  de  cassation;  Jaspar,  avocat  à  la  Cour  de  Bruxelles;  Et.  Mat- 
ter,  ingénieur  des  Arts  et  Manufactures,  agent  général  de  la  Société 
du  patronage  des  prisonniers  libérés  protestants;  Conte,  Robillard, 
Mosliénier,  Legras,  Chaumat,  Jolly,  Doliveux,  Deligne,  Sarrazin,  Fi-r- 
lin,  Guillard,  Hic,  Metton-Lepouzé. 

Au  dessert,  M.  Cheysson  porta  tout  d'abord  la  sanlé  du  Président 
de  la  République.  Puis  il  a  remercié  le  département  et  la  municipalité 
de  Rouen  de  ce  qu*ils  avaient  fait  pour  la  réussite  du  Congrès.  Sa 
tâche  agréable  d'adresser  des  remerciements  s'est  étendue  au  Comité 
d'oi^anisation,  à  M.  Grimanelli,  directeur  de  l'Administration  péni- 
tentiaire; aux  directeurs  et  directrices  des  établissement  visités  par 
les  congressistes  et  en  particulier  à  la  sœur  Marie-Ernestine,  la  fon- 
datrice de  latelier-refuge  de  Dariiétal. 

M.  Cheysson  n  a  pas  oublié  non  plus  les  étrangers  venus  de  si 
loin  et  notamment  les  délégués  de  la  Belgique,  enfîn  les  dames  qui 
sont  une  force  et  un  point  d'appui  et  dont  il  a  incarné  les  quahtés 
en  la  personne  de  sa  voisine  de  table,  M'°«  de  Schlumberger. 

Avant  de  terminer,  M.  Cheysson  a  ren  lu  un  éloquent  hommage  à 
l'illustre  prt'sid»  ni  du  Congrès,  à  M.  le  sénateur  Bérenger.  h  qui  un 
télégramme  do  respectueux  souvenir  a  été  adressé. 
Ont  pris  ensuite  la  parole  :  MM.  Fosse,  préfet;  Sarrazin,  Secrétaire 
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général  du  Congrès;  de  Bagneux,  vice-président  du  Conseil  général, 
qui  a  excusé  M.  Paul  Bignon;  Robert,  adjoint  au  maire  de  Rouen; 
Jaspar,  délégué  de  la  Commission  royale  de  patronage  de  Belgique; 
Lehucher,  bâtonnier  du  barreau  de  Rouen,  et  enfin  Félix  Voisin, 
qui  a  porté  un  toast  à  la  presse. 

Le  47  juin,  à  midi,  au  Havre,  avait  lieu  h.  Thôlel  Frascati,  le 
déjeuner  de  clôlurc  du  Congrès.  M**"  Tarchevèque  de  Rouen  avait 
bien  voulu  accorder  la  dispense  des  Qualre-Temps.  M.  le  sénateur 
Bérenger  s'étant  trouve  retenu  à  Paris  par  Içs  travaux  parlemen- 
laires,  M.  Cheysson  préside.  Nous  remarquons  dans  la  salle  la  plu- 
part des  membres  qui  avaient  pris  part  au  banquet  de  Rouen  et  en 
outre  M"  "  de  Prat,  préi«idente  de  l'œuvre  d'assistance  par  le  travail 
de  Fontainebleau,  Latlian,  BoeJerer  de  Laroche,  membres  du  Comité 
du  Havre,  MM.  Rack,  premier  président  de  la  Cour  d'appel;  Piette, 
sous-préfet;  Maillart,  maire;  Chanson,  président  du  tribunal  civil; 
Bonne,  procureur  de  la  République;  Vernis  et  Démangeât,  substi- 
tuts; Eslrabaut,  substitut  à  Paris;  Korn  et  de  Montfleury,  juges  sup- 
pléants; de  Grandmaison,  bâtonnier,  et  plusieurs  avocats  du  barreau 
du  Havre;  Franck  Basset,  secrétaire  général;  Guillard,  secrétaire; 
Tondon,  secrétaire  adjoint  du  Comité  havrais  des  enfants  traduits 
en  justice. 

Au  dessert,  des  toasts  sont  portés  par  M.  de  Grandmaison,  au 
VP  Congrès  de  patronage  et  à  tous  ceux  qui  l'ont  organisé  et  à  la 
fécondité  de  ses  résultats;  par  M.  Cheysson,  au  développement  du 
patronage  des  libérés:  par  M.  le  premier  président  Rack,  à  l'œuvre 
glorieuse  du  sauvetage  de  l'enfance;  par  M.  Maillart,  aux  congres- 
sistes, et  en  particulier  à  M.  le  sénateur  Béreoger  et  à  M.  le  premier 
président  Rack,  le  principal  organisateur  du  Congrès,  et  enfin  par 
M.  Franck  Basset,  à  la  presse. 

Après  le  banquet,  les  congressistes  ont  visité  la  Maison  du  marin, 
puis  sont  montés  aux  phares,  d'où  ils  ont  été  achever  la  journée  dans 
le  magnifique  parc  de  M.  et  M"®  Latham,  qui  domine  toute  la  ville, 
la  rade,  l'estuaire  de  la  Seine  et  la  côte  de  Ronfleur  et  Trouville. 


CONCLUSION 

En  terminant  son  discours,  à  la  séance  d'ouverture,  M.  le  premier 
président  Rack  évoquait  en  termes  éloquents  les  réflexions  que 
suggérait  ù  tous,  par  les  souvenirs  et  les  contrastes,  la  salle  où  le 
Congrès  se  trouvait  réuni.  «  le»,  disait-il,  dans  la  GraBd'(>hambre 
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du  ParleraeDt  de  Normandie,  les  rois  de  France  ont  lenu  des  lils  de 
justice  environnés  de  magnificence.  Plus  lard  la  Cour  d'assises  s'y  est 
installée.  Depuis  un  siècle  parmi  ces  décors  dorés,  que  de  drames 
poignants,  que  de  misères  ont  passe  I  Aujourd'hui,  sous  la  prési- 
dence du  Ministre  de  la  Justice,  des  hommes  se  réunissent  dont  le 
seul  titre  est  leur  souci  spontané  du  bien  et  qui  ont  pris  pour  tâche 
de  compléter,  en  le  corrigeant  par  la  pitié,  Tefllet  des  lois  pénales. 
C'est  au^si  au  lit  de  justice  inspiré  par  le  haut  idéal  social  que  nous 
poursuivons.  Pareille  entreprise  eût  semblé  une  fohe  condamnable 
aux  membres  vénérables  du  Parlement  qui  siégèrent  à  cotte  place, 
elle  eût  été  traitée  de  chimère  par  les  magistrats  qui  leur  ont  succédé. 
Voici  que  Tutopie  d'hier  est  devenue  une  réalité.  Déjà  elle  est  entrée 
dans  notre  législation  ;  demain  elle  y  prendra  son  entier  développe- 
ment. » 

On  peut  aCBrmer  que  le  Vï*  Congrès  contribuera  à  ce  résultat.  Ses 
résolutions,  sur  l'assislance  des  femmes  par  le  travail,  sur  le  patro- 
nage des  mineures  prostituées,  sur  l'interdiction  de  séjour,  sur 
renvoi  en  correction  conditionnel,  sont  des  pius  importantes. 

Certains  esprits,  et  des  meilleurs,  ont  paru  s'effrayer  d'une  contra- 
diction qu'ils  croyaient  voir  entre  certains  des  vo*ux  émis  sur  cette 
dernière  question  el  les  résohilions  adopti^cs  en  ce  qui  concerne  les 
pouvoirs  du  président  en  matière  de  correclion  paternelle.  Psous 
avouons  ne  point  partager  ce  sentiment.  En  elïvt,  les  deux  questions 
de  l'envoi  conditionnel  en  correclion,  et  de  la  correction  paternelle 
sont  absolument  ditrérentes.  Dans  le  ])rc([jier  cas,  il  s'agit  d'un 
enfant  ayant  commis  un  acte  spécialement  punissable,  dont  la  maté- 
rialité est  établie  par  une  information  judiciaire.  Dans  le  second,  ces 
circonstances  ne  sont  plus  réunies.  D'autre  part,  et  cetle  observation 
nous  parait  pratiquement  capitale,  alors  même  que  la  réforme  propo- 
sée des  règles  de  la  correction  paternelle  devraient  rendre  inutiles 
les  vœux  adoptés  au  Havre  sur  la  proposition  de  M.  Vida!-*\aquet, 
il  n'est  pas  moins  certain  qu'en  attendant  cette  réforme  certainement 
très  lointaine,  il  est  urgent  d'armer  les  personnes  ou  les  œuvres  qui* 
sous  rimpulsion  peut-être  d'un  sentiment  généreux,  mais  aveugle, 
ont  accepté  la  garde  d'un  mineur  délinquant.  Il  est  indispensable 
d'après  nous,  en  cas  de  mauvaise  conduite  persistante  de  l'enfant,  de 
leur  permettre  d'user  des  droits  que  la  loi  accorde  à  l'Assistance 
publique,  et  de  les  autoriser,  sous  le  contrôle  judiciaire,  à  remettre 
l'enfant  à  l'Administration  pénitentiaire.  Voudrait-on  attendre  que 
cet  enfant  commît  un  nouveau  délit  et  devînt  peut-être  passible  d'une 
peine  d'emprisonnement? 
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Le  Congrès  a  émis  un  vœu  en  faveur  de  la  suppression  de  la  relé- 
gation des  femmes.  Nous  ne  nous  dissimulons  pas  qu'il  sera  critiqué. 
En  tout  cas,  il  n'était  pas  inutile  de  signaler  à  Topioion  que  la  loi 
de  188S,  en  ce  qui  concerne  les  femmes,  n'est  appliquée  ni  dans  son 
esprit  ni  dans  son  texte. 

Les  vœux  sur  l'engagement  militaire  des  patronnés  n'ont  pas  été 
rendus  superflus  par  le  décret  récent  sur  les  engagements  résiliables. 

•11  convenait  enfin  de  rappeler  te  concours  éminemment  précieux 
que  les  juges  de  paix  peuvent  rendre,  pour  la  surveillance  des  enfants 
placés  chez  des  particuliers  par  les  patronages.  Cette  mission  n'est 
que  le  développement  naturel  des  pouvoirs  que  la  loi  leur  accorde 
en  matière  de  tutelle. 

H.  P. 


Digitized  by 


Google 


X'  Congrès  international  de  Droit  pénal 


Le  X^  Congrès  de  l'Union  internationale  de  Droit  pénal  s'est  réuni  à 
Hambourg  le  i2  septembre  1905.  Il  a  eu  un  éclat  particulier  par  le 
grand  nombre  de  membres  qui  ont  pris  part  à  ses  travaux,  l'importance 
des  questions  traitées,  la  compétence  et  la  science  des  orateurs,  et 
l'accueil  que  le  Sénat  a  fait  aux  criminalistes  réunis  dans  la  capitale 
commerciale  du  Nord  de  TAllemagne. 

Notre  collègue  M.  Honnorat  avait  été  délégué  à  ce  Congrès  par 
M.  le  Préfet  de  Police.  Il  y  était  presque  le  seul  représentant  de  la 
Société  générale  des  Prisons.  La  réunion  du  Congrès  iuternalional 
pénitentiaire  de  Budapest  et  diverses  circonstances  d'ordre  privé 
a\  aient,  à  leur  regret,  empêché  la  plupart  de  nos  collègues  qui  s'étaient 
promis  de  faire  le  voyage  de  Hambourg  de  donner  suite  à  ce  projet. 

A  la  séance  d'ouverture,  M.  Prins,  président  de  l'Union  a  prononcé 
un  très  remarquable  discours  sur  les  difficultés  actuelles  du  problème 
répressif. 

Nous  nous  faisons  un  devoir  de  le  reproduire  in  extenso. 

Mesdames  et  Messieurs, 

A  l'occasion  de  la  X«  session  de  notre  Association,  qu'il  me  soit 
permis  d'exposer  devant  vous  la  signification  générale  des  problèmes 
qui  surgissent  dans  le  Droit  répressif  de  notre  temps. 

Us  sont  nés  de  ce  fait  que  si  la  criminalité  se  transforme  à  travers 
les  siècles,  les  criminalistes  se  transforment  plus  encore  que  la  cri- 
minalité. 

Les  passions  violentes  qui  réveillent  les  instincts  primitifs  de  l'hu- 
manité changent  peu.  Qu'on  lise  les  loisd'Hamru-rabi,  la  loi  salique, 
ou  la  Caroline,  les  chants  d'Homère,  les  drames  de  Shakespeare,  ou 
simplement  les  journaux  du  XX*  siùcle,  et  il  semble  que  le  criminel 
ne  s'améliore  guère.  Mais  les  criminalistes  s'améliorent,  parce  qu'ils 
deviennent  plus  savants,  et  la  science  leur  enlève  l'orgueil  superbe 
de  celui  qui  ignore. 

Nos  pères  ne  doutaient  jamais.  Nous,  nous  doutons  parfois.  Tel  e>t 
le  phénomène  que  le  vieux  monde  n'a  pas  connu.  Quand  la  Némésis 
antique  poursuivait  le  coupable  de  sa  colère  et  que  les  dieux  eux- 
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mômes  infligeaient  le  châtiment;  quand  plus  tuiJ  dans  notre  Droit 
naissant  l'offensé  ou  .«a  famille  exerçait  le  droit  de  vengeance;  quand 
Tautorité  exigerait  la  réparation  pécuniaire  du  tort  causé;  quand 
pendant  des  siècles  elle  a  torturé  les  accu^^és,  aucune  inquiétude  ne 
troublait  la  conscience  du  magistrat.  J  ai  admiré  à  Londres,  à  la 
National  Gallery,  le  porlrait  du  juge  Jeffreys  qui,  en  I68r>,  présidait  à 
Taunton  les  assises  sanglantes.  Jamais  regard  plus  calme  n'a  éclairé 
physionomie  plus  sereine.  On  dirait  que  pour  Jeffreys  la  difficulté  de 
punir  n'existait  pas. 

Elle  n'existait  même  pas  dans  (outo  son  ampleur  au  xvni^  siècle, 
quand  les  penseurs  d'Allemagne  et  de  France,  d'Angleterre  et  d'Italie, 
introduisent  dans  la  répression  l'idée  d'humanité.  Tout  le  monde 
admet  que  le  crime  est  toujours  l'extériorisation  d'une  pensée  cou- 
pable et  que  la  peine  est  l'unique  remède,  et  aussi  l'unique  compen- 
sation de  la  faute  commise.  Le  tribunal  ressemble  à  un  négociant 
soigneux  qui  établit  son  budget.  Au  passif  autant  d'infractions,  à 
l'actif  autant  de  condamnations;  Tordre  social  règne  quand  le  doit 
et  l'avoir  se  balancent.  S'il  y  a  dans  la  doctrine  pénale  des  discus- 
sions, elles  £ont  d'un  ordre  exclusivement  abstrait  et  juridique.  Elles 
font  songer,  comme  on  l'a  dit,  à  ces  controverses  de  chirurgiens  réunis 
autour  du  lit  d'un  patient  et  discutant  la  meilleure  forme  à  donner 
à  leur  bistouri,  avec  une  ardeur  qui  leur  ferait  oublier  le  malade. 

Or,  la  situation  est  transformée  parce  que  l'on  s'est  mis  à  s'occuper 
du  malade.  On  ne  s'est  plus  borné  à  juger  l'acte;  on  a  jugé  l'être 
vivant  avec  l'infinie  complexité  de  son  mécanisme  psychique.  Et  à 
partir  de  ce  moment  la  criminalité  a  perdu  son  ancienne  simplicité, 
et  la  pensée  humaine  s'est  divisée  sur  les  bases  fondamentales  de  la 
répression. 

Pour  les  uns,  et  Nietzsche  est  une  expression  complète  de  cette 
doctrine,  le  vice  et  la  souffrance  sont  un  empiétement  de  l'espèce 
inférieure  sur  Tespèce  supérieure,  une  contagion  dont  il  faut  pré- 
server les  parties  saines  de  l'organisme.  Le  but  de  la  vie  c'est  la  force, 
la  joie  et  la  beauté.  La  répression  ne  doit  s'attaquer  qu'aux  actes 
contraires  à  l'expansion  de  ,1a  vie;  mais  alors  aussi  elle  doit  être 
dure.  L'indulgence  à  l'égard  des  criminels  est  funeste  La  pitié  est  un 
élément  de  décadence  et,  pour  Nietzsche,  il  n'y  a  pas  de  pitié  contre 
le  droit  du  plus  fort. 

Pour  l'autre  École  dont  Tolstoï  est  le  représentant  le  plus  illustre, 
le  crime  est  l'une  des  formes  de  l'universelle  souffrance,  et  la  souf- 
france une  des  formes  de  l'universel  mystère  qui  nous  enveloppe. 
Nous  ignorons  pourquoi  les  uns  ont  des  jours  heureux  et  paisibles, 
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les  autres  des  jours  d'agitation  et  de  douleur.  Nous  ignorons  pourquoi 
les  uns  sont  les  frêles  jouets  de  l'hérédité  morbide,  les  autres  les 
rejetons  robustes  d'une  hérédité  saine.  Nous  ne  savons  qu'une  chose: 
il  faut  répondre  à  la  souffrance  par  la  pitié.  La  pitié  doit  être  la  sou- 
veraine du  Monde.  Il  n'y  a  pas,  pour  Tolstoï,  de  Droii  contre  la  pitié 
pour  le  faible. 

Ainsi  le  conflit  des  opinions  se  manifeste  sur  des  points  qui  jadis 
n'étaient  pas  discutés.  Et,  en  outre,  tandis  que  nos  ancêtres  infÛgeaient 
sans  aucun  scrupule  les  peines  les  plus  cruelles,  nous,  avec  notre 
pénalité  humaine,  nous  sommes  moins  convaincus  de  la  légitimité, 
de  l'eflicacité  de  nos  peines  adoucies,  que  ne  l'étaient  les  criminalistes 
de  l'Ancien  régime  de  la  légitimité  et  de  l'efficacité  de  leurs  peines 
rigoureuses.  Nous  n'avons  plus  leur  belle  assurance. 

Je  voudrais  examiner  les  raisons  essentielles  de  l'incertitude  qui 
plan©  sur  les  principes  directeurs  de  la  justice  répressive  contempo- 
raine, et  qui  engendre  ce  que  l'on  peut  appeler  les  diffiicultés  actuelies 
de  punir. 

L'une  de  ces  raisons,  d'ordre  psychologique,  touche  à  la  notion  de 
la  responsabilité  du  coupable;  l'autre,  d'ordre  social,  touche  à  la 
notion  de  la  complexité  de  la  vie  modei'ue. 

En  premier  lieu,  pour  l'École  classique,  et  surce  point  elle  remonte 
à  Aristole,  l'acte  est  tout  entier  contenu  daua  la  pensée.  Le  criminel 
est  l'individu  intelligent  et  libre  qui  fait  le  mal  en  sachant  qu'il  le 
fait  et  voulant  le  faire.  Il  n'est  puni  que  parce  qu'il  est  responsable 
de  son  acte  conscient  et  volontaire,  l-^h  bien.  Mesdames  et  Messieurs, 
cette  base  de  la  responsabilité  est  pour  l'édilice  du  Droit  pénal  une 
base  fragile  et  mouvante.  La  Justice  répressive,  en  ne  s'occupant  que 
de  faits  volontaires  et  conscients,  use,  toute  proportion  gardéf,  du 
procédé  superficiel  des  peuples  primitifs  qui,  dans  l'agitation  des 
arbres,  des  flots  ou  des  nuages,  apercevaient  des  mouvements  volon- 
taires et  les  personnifiaient  sans  rechercher  l'enchahienienl  des  causes. 

Assurément,  si  l'on  essaie  de  remonter  à  l'origine  d'une  action, 
l'on  découvre  la  série  logique  des  états  successifs  qui  l'ont  amenée  et 
à  un  certain  moment  cette  action  devient  consciente  et  s'explique 
parfaitement.  Mais  il  n'est  pas  douteux  qu'au  début  elle  ne  se  perde 
dans  les  profondeurs  de  l'inconscient  et  ne  s'explique  plus.  La  li^ne 
de  conduite  d'un  homme  dépend  de  circonstances^  secondaires  que 
nous  démêlons.  Elle  a  son  point  de  départ  dans  l'obscure  et  inson- 
dsJ^le  région  où  flottent  des  énergies  instinctives,  des  influences 
ethniques  et  cosmiques,  des  traditions  reculées  et  contuses  dont  le 
pourquoi  initial  nous  échappe. 
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Nous  ne  pouvons  jamais  envisager  dans  leur  ensemble  les  condi- 
tions de  notre  formation  première,  les  combinaisons  lointaines  qui 
ont  produit  tel  caractère,  ou  tel  tempérament  ;  nous  ne  pouvons  nous 
représenter  l'assemblage  primitif  des  pensées,  des  sentiments,  des 
volontés,  des  innombrables  forces  psychiques,  morales,  physiques 
qui  s'entrecroisent,  8'enchevêtreq.t,  se  pénètrent  et  se  fusionnent  pour 
composer  une  personnalité. 

Goethe  disait  :  «  Notre  moi  est  une  multitude.  »  Nous  savons 
aujourd'hui  que  cette  multitude  est  un  infiiâ;  que  Tétre  vivant  se 
subdivise  en  organes,  que  ceux-ci  se  décomposent  en  tissus,  les  tissus 
en  cellules,  les  cellules  en  microns,  et  qu'une  vie  individuelle  est  la 
résultante  de  millions  et  de  millions  de  vies  cellulaires,  associées 
d'après  un  certain  plan  et  pour  un  certain  but.  Où  donc,  dans  l'Uni- 
vers entier,  y  a-t-il  plus  impénélrable  mystère  que  «  notre  moi  »? 

Et  quand  on  fonde  le  Droit  pénal  sur  la  responsabilité  de  ce  «  moi  », 
on  le  fonde  sur  un  mystère  et  on  se  meut  dans  l'Inconnaissable.  Qui 
de  nous  pourrait  préciser  à  quel  moment  et  pour  quel  motif  les 
facultés  indécises  qui  cherchaient  leur  direction  parmi  les  sentiers 
qui  sillonnent  en  tous  sens  l'immensité  du  monde  moral,  se  sont 
orientés  vers  le  bien  ou  vers  le  mal?  Quand  on  dit  que  la  déchéance 
du  coupable  provient  de  l'inaptitude  atavique  ou  acquise,  ou  d'un 
penchant  vicieux,  on  ne  fournit  aucune  solution,  puisque  le  vice  lui- 
même  implique  un  élément  de  fatalité  héréditaire;  que  la  cause  der- 
nière reste  ainsi  voilée  et  que  nous  continuons  à  nous  heurter  tou- 
jours à  ce  qu'il  y  a  de  troublant  et  d'indéfinissable  dans  la  Destinée. 

Telle  est  l'énigme  qui  se  pose,  quand,  détachant  les  regards  des 
textes  législatifs  dont  nous  sommes  les  auteurs  pour  songer  aux 
forces  qui  ont  prise  sur  nous,  nous  entrevoyons  les  irréductibles  fac- 
teurs du  drame  de  la  vie,  les  passions  dont  ce  drame  est  tissé,  et 
la  redoutable  grandeur  du  problème  moral. 

Il  en  résulte  que  si  l'exercice  du  droit  de  punir  exige  Tévaluation 
exacte  du  degré  de  la  responsabihté,  les  difiûcultés  de  punir  s'accu- 
mulent. Car  en  étudiant  les  influences  multiples  qui  ont  agi  sur  le 
coupable,  eu  le  considérant  dans  le  détail  de  sa  vie  morale  et  phy- 
siologique, en  essayant  de  peser  la  dose  d'importance  qu'il  faut  attri- 
buer au  facteur  personnel,  au  facteur  familial,  à  l'éducation,  à  la 
race,  au  climat,  au  milieu  social  et  économique,  jamais  nous  ne  ren- 
contrerons les  conditions  d'une  responsabilité  pleine  el  entière;  tou- 
jours nous  verrons  se  multiplier  les  causes  qui  entament  la  liberté 
de  l'agent. 

Dès  lors,  en  déclarant  au  magistrat  que  pour  prononcer  son  juge- 
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ment  il  doit  apprécier  et  évaluer  ces  causes,  on  lui  impose  une  tâche 
semée  d'écueils  et  surhumaine. 

lit  c'est  une  contradiction  manifeste  que  d'obliger  le  juge  à  garan- 
tir par  son  jugement  la  sécurité  publique,  et  de  l'obliger  en  même 
temps  à  asseoir  ce  jugement  sur  le  principe  de  la  responsabilité  per- 
sonnelle,  puisque  à  chaque  inst^int  ces  deux  notions  sont  en  conflit, 
et  que  Tindividu  le  moins  responsable  peut  être  le  plus  dangereux 
pour  ses  concitoyens. 

C'est  pourquoi  il  importe  d'abandonner  le  critérium  exclusif  et 
fragmentaire  de  la  responsabilité  pour  adopter  le  point  de  vue  plus 
large  et  plus  synthétique  de  la  défense  sociale. 

Et  ce  n'est  pas  lu  une  thèse  nouvelle,  radicale,  téméraire,  hostile  à 
la  liberté  morale. 

H  n'y  a  aucun  paradoxe  à  soutenir  qu'elle  sort  de  la  pratique  jour- 
nalière de  la  vie  judiciaire,  et  que  les  magistrats  les  plus  classiques 
l'appliquent  partout  et  à  tout  instant. 

Voici  devant  la  justice  répressive,  un  meui  trier  qui  a  semé  l'épou- 
vante dans  un  village  tranquille  : 

I^  population  rurale  terrifiée  par  la  mort  de  la  victime  na  songe 
qu'à  l'horreur  du  crime.  L'avocat  qui  a  étudié  le  dossier  ne  songe 
qu'à  l'accusé  ;  il  déroule  l'enchaînement  des  mobiles  qui  ont  armé 
son  bras;  il  cherche  à  le  rendre  intéressant  par  l'analyse  de  son 
caractère  et  de  sa  vie.  Il  essaie  de  dissiper  l'effroi  que  le  coupable  a 
provoqué,  de  conquérir  la  sympathie  des  juges,  d'éveiller  leur  pitié, 
d'obtenir  un  acquittement.  C'est-à-dire  que  se  plaçant  uniquement 
au  point  de  vue  de  la  responsabilité,  il  en  tire  en  faveur  de  l'individu 
toutes  les  conséquences  atténuantes  qu'elle  comporte. 

Mais  le  procureur  général,  représentant  des  droits  de  la  société,  ne 
suit  pas  le  défenseur  sur  ce  terrain  trop  limité,  et  il  élargit  le  débat. 
Il  montre  que  l'on  ne  peut  se  borner  à  cette  élude  de  la  responsabilité 
du  délinquant;  qu'il  faut  rassurer  l'opinion  publique,  contenir  ceux 
qui  seraient  tentés  d'imiter  le  coupable,  et  il  invite  les  juges  à  con- 
courir avec  lui  au  maintien  de  la  paix  publique  en  évitant  de  céder 
à  l'indulgence. 

Et  quelle  doit  être,  Messieurs,  la  mission  des  juges  qui  ont  entendu 
les  deux  thèses,  sinon  de  se  rapprocher  d'une  justice  moyenne, 
en  combinant,  dans  la  mesure  du  possible,  la  part  de  vérité  que 
chacune  d'elles  renferme,  et  en  cherchant  un  certain  accord  entre 
l'aspect  individuel  et  l'aspect  social  de  la  question  :  l'aspect  indivi- 
duel, c'est-à-dire  l'homme,  atome  entraîné  dans  le  tourbillon  des 
influences  du  passé  et  du  présent,  et  dont  la  faiblesse  est  la  source 
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des  sentiments  de  bienveillance  pariiculiers  au  Droit  contemporain  : 
l'aspect  social,  cest-!^-dire  le  [rouble  causé  par  le  coupable,  l'atteinte 
apportée  à  la  vie  sociale  et  la  nécessité  d'en  rétablir  le  cours  régulier 
et  normal. 

Or,  tel  est  précisément  le  but  de  l'Union  internationale  de  droit 
pénal. 

Nous  proclamons  qu'il  est  difficile,  sans  comprometlre  la  répres- 
sion, de  proportionner  la  quantité  de  la  peine  au  degré  de  responsa- 
bilité du  coupable;  nous  estimons  qu'il  est  plus  rationnel  d'adapter 
la  peine  à  la  nature  du  danger  que  présente  l'auteur  de  l'iurracliou. 
Nous  croyons  qu'il  faut  surtout  combattre  la  crirninalité  par  des 
mesures  de  défense  sociale  ;  mais  nous  pensons  aussi  que  pour 
répondre  complètement  à  la  conception  de  la  défense  sociale,  il  faut 
considérer  le  criminel  à  la  fois  pour  ce  qu'il  a  fait  individuellement 
et  pour  ce  qu'il  est  socialement,  et  que  la  haute  mission  du  juge 
consiste  à  concilier  le  maximum  possible  de  sécurité  sociale  avec  le 
minimum  possible  de  souffrance  individuelle  pour  le  coupable. 

J'ai  dit  tantôt  que  le  criminaliste  moderne  rencontre,  et  celte  foi? 
dans  le  domaine  social,  une  autre  source  de  ditTicultés  : 

Elles  proviennent  de  ce  que  l'École  classique  ne  s'est  pas  fait 
seulement  une  conception  trop  simpliste  du  <*  moi  ».  iLUe  s'est  fait 
aussi  une  conception  trop  simpliste  des  rapports  du  «  moi  »  avec 
le  monde,  et  du  monde  lui-môme. 

L'homme  s'était  longtemps  considéré  comme  le  centre  de  l'Univers 
et  rapportait  tout  à  sa  personne.  Il  sent  désormais  qu'il  ne  peut  plus 
s'isoler  de  cet  Univers;  qu'il  en  fait  partie,  comme  la  feuille  de  la 
forêt,  comme  le  flot  de  locéan.  comme  dans  le  drame  musical  wag- 
nérien  le  chant  individuel  fait  partie  de  l'orchestre.  Le  monde  d'ail- 
leurs n'est-il  pas  un  orchestre  immense  où  l'harmonie  jaillit  de 
l'infinie  variété  des  vibrations  sonores? 

Le  monde  vivant  est,  co  nme  l'individualilé  vivante,  le  prod..it 
d'une  complexité  inouïe  d'éléments  pliysiques,  chimiques,  intellec- 
tuels et  moraux;  il  se  développe  incessamment  dans  le  sens  de  la 
spécialisation  et  de  la  diiïérencialion  des  formes,  des  forces,  des 
mouvements,  des  organismes;  il  multiplie  incessamment  les  liens  et 
les  ramifications  entre  les  choses  et  entre  les  êtres. 

Dans  cet  ensemble  diversifié,  la  misère,  la  maladie,  la  dégénéres- 
cence, le  vice,  l'ignorance,  les  passions  malsaines,  les  symptômes 
d'une  vie  débordante  et  sans  frein  ou  d'une  vie  appauvrie  et  ancmi'e 
se  combinent  avec  toutps  lesmanifesîations  de  la  sauté,  de  Li  beauté, 
de  la  fécondité  et  du  travail.  Le  rythme  du  crime  accompagne  le 
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rythme  de  Tactivilé  honnête;  il  s'accélère  avec  la  civilisation  par  les 
raisons  qui  font  croître  le  nombre  des  accidents  avec  le  développe- 
ment du  machinisme. 

Que  l'on  compare  un  village  primitif  et  les  rares  mesures  que  Ton 
y  prendra  pour  assurer  la  tranquillité  des  habitants  à  une  grande 
capitale  moderne  et  à  la  profusion  des  mesures  exigées  pour  répondre 
aux  besoins  de  la  population,  et  Ton  comprendra,  comme  von  Liszt 
le  disait  à  Saint-Pétersbourg,  qu'au  fond,  et  dans  son  essence,  la 
criminalité  n'est  qu'une  des  formes  de  la  vie  sociale. 

Parfois,  il  est  vrai,  le  crime  se  détache  en  relief  sur  le  fond  du 
tableau,  et  Taugmentation  du  mal  paraît  l'emporter  sur  l'augmenta- 
tion du  bien.  C'est  1.^  un  défaut  de  perspective  provenant  de  ce  qu'on 
ne  regarde  pas  d'assez  près  et  assez  longtemps. 

Si  l'on  voit  le  mal  plus  que  le  bien,  c'est  que  le  mal  est  plus  appa- 
rent. 11  y  a  une  statistique  des  délits;  il  n'y  a  pas  de  statistique  des 
actes  honnêtes.  Il  y  a  une  statistique  des  épidémies;  il  n'y  a  pas  de 
statistique  de  la  santé.  H  y  a  une  statistique  de  l'aliénation  mentale 
et  non  du  bon  sens;  de  vagabondage  et  non  de  la  vie  régulière.  La 
presse  à  reportage  sensationnel  qui  fait  connaître  les  assassinats,  les 
adultères,  les  suicide^;,  les  malheurs  publics  et  privés,  ne  fait  pas 
connaître  les  bonheurs  cachés,  et  les  vertus  modestes  d'autant  plus 
ignorées  du  vulgaire,  qu'elles  s'ignorent  elles-mêmes. 

La  statistique  d'ailleurs  ne  reflète  nulle  part  l'intensité  de  la  crimi- 
nalité, car  la  mesure  de  la  criminalité  n'est  pas  plus  la  proportion 
entre  le  chiffre  des  délits  commis  et  le  chiffre  des  habitants,  que  la 
mesure  de  la  moralité  n'est  le  fait  d'échapper  aux  poursuites  et  aux 
peines. 

Pour  avoir  l'exacte  mesure  de  la  moralité  d'une  région  et  de  son 
penchant  au  crime,  il  faudrait  avoir  le  rapport  entre  le  nombre  des 
actes  coupables  commis  dans  cette  région  et  le  nombre  de  tentations 
malsaines  auxquelles  ceux  qui  y  vivent  sont  exposés  (1). 

Or,  ce  rapport-là  la  statistique  ne  saurait  le  fournir. 

Quoi  qu'il  en  soit,  d'ailleurs,  de  l'intensité  du  penchant  au  crime, 
il  est  manifeste  que  dans  le  tourbillon  des  courants  où  viennent  se 

(I)  Prenons  une  population  rurale  de  50.000  habitants,  vivant  dans  une  simpli- 
cité parfaite,  loin  de  toute  excitation,  de  toute  agitation,  de  tout  désir  et  de  toute 
coirvoitisc,  et  une  population  urbaine  du  même  nombre  d'habitants,  mais  enfié- 
vrés par  l'industrie,  le  commerce,  les  crises  économiques,  la  lutte  pour  la  vie,  la 
concurrence  avec  l'étranger,  les  passions  politiques,  l'art,  la  littérature,  et  suppo- 
sons que  dans  les  deux  groupes  le  chiffre  des  actes  violents,  malhoooètes  et  immo- 
raux soient  le  même,  par  exemple  de  100.  Il  est  évident  que  le  penchant  au  crime 
est  bien  plus  fort  dans  le  groupe  rural  que  dans  le  groupe  urbain. 
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heurter,  se  mêler  et  se  confondre  les  forces  utiles  ou  nuisibles,  la 
criminalité,  elle  aussi,  est  un  courant  aux  limites  indécises  dont  les 
eaux  vont  parfois  rencontrer  celles  des  autres  courants.  A  ce  point 
de  vue  rien  n'est  absolument  tranché,  et  Tobservateur  attentif  des 
faits  voit  dans  toutes  les  directions  apparaître  tant  de  degrés  inter- 
médiaires et  de  termes  de  transition  qu'il  a  de  la  peine  à  discerner 
où  finit  une  espèce  d'êtres  et  où  commence  une  autre. 

De  même  que  du  chaud  au  froid  une  série  d'états  sensibles  de 
l'atmosphère  qu'enregistre  le  thermomètre,  nous  mène  des  plus 
hautes  aux  plus  basses  températures,  de  même  de  la  plénitude  de 
l'équilibre  intellectuel  ou  physique  à  la  démence  ou  à  la  maladie 
incjirable,  il  y  a  une  échelle  d'imperceptibles  gradations;  et  de 
même  de  Thonnête  honune  faisant  le  bien  par  amour  désintéressé  du 
bien,  jusqu'au  criminel  faisant  le  mal  sans  autre  mobile  que  le  désir 
du  mal,  il  y  a  une  gamme  de  nuances  multiples,  une  zone  étendue 
qui.  par  une  pente  insensible,  touche  par  un  point  à  la  vertu  et  par 
un  autre  à  la  perversité. 

Il  ne  s'agit  pas,  bien  entendu,  denier  l'idée  du  juste  et  de  l'injuste 
dans  le  sens  absolu  du  mot.  La  justice  absolue,  c'est  le  règne  de  la 
loi  morale  :  loi  morale,  liberté  morale,  responsabilité  morale,  sanc- 
tion interne,  sont  des  notions  qui  se  conditionnent  et  s'enchaînent 
et  dont  jamais  l'humanité  ne  s'est  passée. 

Il  s'agit  seulement  de  noter  que  le  Droit  pénal,  tel  que  nous  pou- 
vons le  réaliser,  n'a  pas  plus  un  caractère  absolu  que  le  Droit  rural, 
ou  le  Droit  commercial,  ou  le  Droit  civil.  Il  a  un  but  relatif,  il  fait 
régner  dans  les  rapports  entre  les  hommes  un  certain  ordre  relatif; 
il  protège  dans  une  certaine  mesure  la  personne  et  la  vie,  le  patri- 
moine et  l'honneur  des  citoyens.  11  n'a  pas  à  l'aire  triompher  la  loi 
morale  et  c  est  heureux  pour  lui,  car  s'il  devait  accomplir  une  pa- 
reille tâche,  comme  il  manque  des  conditions  nécessaires  pour 
aboutir,  il  ne  montrerait  que  son  impuissance,  et  ne  provoquerait 
que  des  déceptions. 

Il  s'agit  de  noter  également  qu'eu  présence  de  la  merveilleuse  com- 
plexité du  monde,  de  la  profondeur  et  de  la  diversité  des  causes 
sociales  de  la  criminalité,  la  faiblesse  de  l'École  classique  c'est  d'avoir 
considéré  le  crime  comme  un  simple  phénomène  juridique,  distinct 
de  tous  les  autres  phénomènes;  c'est  d'avoir  tracé  une  frontière  bien 
nette  entre  Thoaime  délinquant  tombant  sous  le  coup  des  lois  pénales, 
et  l'homme  honnête  vivant  à  l'abri  des  lois  pénales;  c'est  d'avoir  cru 
que  pour  s  opposer  aux  attaques  des  classes  dangereuses,  il  suffisait 
des  gendarmes,  du  Code  et  des  prisons,  et  d'avoir  ainsi  provoqué  un 
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désaccord  entre  les  formules  abstraites  générales  et  unitaires  de  la 
jurisprudence  classique  et  la  mobilité,  la  variété  et  la  fluidité  de  la 
réalité  vivante,  toujours  en  devenir. 

Le  juge,  placé  entre  les  textes  et  la  vie,  ne  peut  plus  se  borner  à 
l'élude  des  textes  et  doit  regarder  la  vie.  La  doctrine  de  la  défense 
sociale,  c'est  la  doctrine  de  rhumanité  et  de  la  vie. 

Parmi  les  milliers  et  les  milliers  d'êtres  qui  défilent  devant  les  tri- 
bunaux répressifs,  l'élude  de  la  vie  nous  montre  une  profusion  de 
types  et  de  groupes  parmi  lesquels  on  distingue  surtout  les  antisociaux 
qu'il  faut  se  contenter  de  garder,  les  défectueux  qu'il  faut  aussi  trai- 
ter, et  les  malheureux  qu'il  faut  surtout  protéger. 

Et  peut-être  ne  nous  défendons-nous  pas  avec  assez  de  décision 
contre  les  deux  premiers  groupes;  peut-être  ne  voyons- nouâ  pas  assez 
distinctement  que  les  défectueux  sont,  au  même  titre  que  les  antiso- 
ciaux la  source  de  la  récidive;  et  peut-être,  quant  aux  malheureux, 
les  mesures  do  protection  que  l'on  commence  à  leur  appliquer 
sont-elles  encore  suceptibles  de  perfectionnement. 

Si  vous  voulez  vous  convaincre  du  caractère  conventionnel  que 
revêt  la  lutte  contre  la  récidive,  songez  que  les  récidivistes  consti- 
tuent la  majorité  de  la  population  des  prisons,  qu'ils  forment  l'armée 
du  mal  dans  les  capitales,  qu'ils  sont  toujours  cachés  dans  les  foules, 
foules  rassemblées  pour  le  plaisir  ou  pour  les  revendications  .poli- 
tiques, et  qu'au  premier  choc  ils  apparaissent  à  la  surface  comme 
fauteurs  de  troubles,  de  désordres  et  de  corruption. 

La  conséquence  la  plus  néfaste  de  l'uniformité  des  règles  adoptées 
à  leur  égarJ,  de  la  sensiblerie  que  l'État  môle  pour  tous  à  l'exercice 
de  la  répression,  de  la  façon  dont  il  sacrifie  pour  tous  la  durée  de  la 
détention  au  mode  du  régime,  c'est  de  faire  paraître  illusoire  tout 
l'appareil  du  système  pénitentiaire  et  de  faire  douter  de  l'efficacité 
de  la  justice  pénale. 

Pour  que  l'opinion  publique  reprenne  confiance,  on  ne  doit  pas 
se  borner  au  calcul  mathématique  de  la  durée  de  lemprisonnement; 
il  faut  une  recherche  et  une  classification  méthodique  de  mesures 
variées  (transportation,  colonisation  pénale,  émigration,  maisons  de 
travail,  établissements  de  préservation,  asiles)  appropriées  à  la  nature 
des  délinquants  et  tendant  à  les  mettre  dans  l'impossibilité  de  nuire. 
Pour  concourir  à  ce  but  il  ne  suffit  pas  do  légistes  connaissant  les  lois, 
il  faut  des  hommes  connaissant  les  hommes. 

Enfin  en  ce  qui  concerne  les  malheureux,  une  transformation  fon- 
dam<  ntale  s'efToctue  dans  les  esprits.  Van  llaniel  vous  la  signalait,  il 
y  a  trois  ans,  en  vous  piirlant  de  l'abandon  du  principe  vindicatif 
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pour  le  principe  éducatif.  Oui,  les  cadres  trop  étroits  de  l'ancienne 
pénologie  classique  sont  défini tiveraent  brisés. 
.  Jusque  dans  les  couches  où  se  recrutent  les  classes  criminelles,  il 
y  a  moyen  d'obéir  à  la  loi  d'adaptation  au  milieu,  qui  préside  au 
développement  des  espèces  et  des  individus;  on  a  compris  qu'un 
organisme  inférieur  peut  encore  être  utile,  si  on  parvient  à  l'adapter 
à  une  fonction  inférieure. 

Nous  entrevoyons  dans  le  domaine  de  la  sociologie  criminelle,  la 
réalisation  d'un  progrès  depuis  longtemps  acquis  dans  le  domaine  de 
l'industrie  moderne.  La  prospérité  de  l'industrie  est  en  rapport  avec 
l'utilisation  des  déchets.  A  la  fumée  de  l'usine  on  soustrait  la  chaleur, 
au  gaz  l'ammoniaque.  Les  cendres  de  la  chaudière  servent  à  la  con- 
fection du  ciment.  La  victoire  dans  la  lutte  pour  l'expansion  est  au 
plus  inventif  dans  la  mise  en  valeur  des  sous-produits,  dans  l'épargne 
de  la  force,  de  la  chaleur  et  du  mouvement. 

Eh  bien,  nous,  à  notre  tour,  nous  pouvons  essayer  de  réduire  les 
frais  généraux  de  l'administration  sociale,  d'économiser  la  peine,  de 
mettre  en  valeur  les  résidus  sociaux,  et  de  faire  en  sorte  qu'il  y  ait  le 
moins  possible  de  force  définitivement  perdue. 

Et  la  possibilité  de  contribuer  de  cette  manière  au  bien  général, 
nous  l'apercevons  quand  il  s'agit  de  délinquants. encore  jeunes,  et 
nous  l'apercevons  surtout  et  avant  tout  quand  il  s'agit  de  l'enfant. 

Dans  l'Europe  de  l'ancien  régime,  les  pendus  se  balançaient  aux 
potences  de  grands  chemins  et  Voltaire  disait  avec  raison  :  «  Un  pen- 
du n'est  bon  à  rien.  » 

Au  xviii^  siècle,  Ton  s'est  mis  à  construire  de  magnifiques  péni- 
tenciers où  les  coupables  expiaient  leurs  fautes  dans  la  sollicitude,  et 
les  pénitenciers  n'ont  pas  tari  la  source  de  la  récidive. 

Et  maintenant,  après  les  potences  et  les  piloris  et  les  pénitenciers, 
l'on  voit  surgir  les  refuges  pour  l'enfance  abandonnée  et  malheureuse  ; 
en  Belgique  les  asiles  pour  arriérés,  les  Cripple-Schoolê  d'Angleterre, 
le  HUfschtUen  d'Allemagne.  On  y  recueille  les  déchets  de  notre  civi- 
lisation, les  enfants  dégénérés,  les  petits  défectueux.  On  les  arrache 
à  la  tristesse  et  à  la  contamination  de  leurs  taudis;  on  leur  procure 
et  la  clarté  joyeuse  du  soleil,  et  l'éclat  bienfaisant  de  la  verdure,  et 
les  jeux  et  la  gaieté,  et  les  soins  et  la  douceur  qu'ils  ne  connaissaient 
pas.  On  tâche  de  les  immuniser  contre  les  tentations  qui  les  guettent, 
de  leur  inoculer  l'habitude  de  la  résistance,  de  fortifier  leurs  centres 
nerveux,  leur  caractère  et  leur  volonté;  l'on  n  en  fait  pas  toujours  des 
citoyens  utiles,  mais  on  en  fait  des  êtres  moins  misérables,  moins 
imparfaits,  et  par  conséquent  moins  redoutables. 

63 
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Et  puisque  j'ai  parlé  des  difficultés  que  soulève  le  problème 
répressif,  j'aime,  eu  terminant,  à  déclarer  que  ces  difficultés  cessent 
et  que  l'accord  unanime  commence  précisément  devant  la  misère 
intellectuelle  physiologique  et  morale  de  l'enfance  abandonnée. 

Devant  elle  il  n^y  a  plus  ni  juristes  classiques  et  sociolc^ues,  ni 
psychologues  et  médecins,  il  n'y  a  plus  que  des  hommes  désireux  de 
venir  en  aide  aux  déshérités  ;  et  je  n'ai  pas  à  rappeler  qu'en  Allemagne, 
avec  l'éducation  protectrice  des  enfants  mineurs  et  la  Kinderschutz- 
gesetz,  et  aux  États-Unis  avec  les  Children*8  Courts  l'on  marche  à  la 
têle  des  progrès  accomplis  dans  cet  ordre  d'idées,  et  rinstiiutiao  des 
Ckildren's  Courts  est  peut-être,  d^s  ce  domaine,  la  plus  importante 
des  réformes  réalisées  au  cours  de  ces  dernières  années. 

Mesdames  et  Messieurs,  l'enfant  est  partout  et  toujours  le  perpétuel 
souci  et  la  perpétuelle  espérance. 

Qu'il  s'agisse  des  bambins  dansant  et  chantant  dans  la  chaude 
lumière  du  Midi  tels  que  les  voyaient  à  Florence  au  xv®  siècle  les 
Délia  Kobbia  ou  le  Donatello,  ou  des  enfants  que  nous  voyons  dans 
les  pâles  brouillards  de  nos  pays  du  Nord,  toujours  ils  apparaissent 
parés  de  grâce  ingénue  et  de  tendresse  naïve,  toujours  leur  sourire 
candide  demeure  le  symbole  de  l'élernel  mariage  entre  laïuour  et  le 
devoir;  et  toujours,  qu'ils  naissent  dans  les  bas-fonds  ou  sur  les 
sommets  sociaux,  leur  physionomie  timide,  où  l'avenir  se  caclie 
encore,  reste  le  Sphinx  qu'il  faut  interroger. 

Mesdames  et  Messieurs,  les  criminalistes  du  xix^  siècle  ont  éprouvé 
des  désillusions  pour  avoir  regardé  trop  haut  et  trop  loin.  Qu'ils 
regardent  près  d'eux  et  ils  verront  l'enfant. 

Se  pencher  sur  l'âme  de  l'enfant,  c'est  encore  de  la  science  pénale, 
car  c'est  le  nœud  de  la  lutte  contre  la  criminalité;  mais  c'est  de  la 
science  pénale  élargie,  et  renouvelée  et  rajeunie  par  un  grand  eouflle 
de  fraternité  et  de  protection  humanitaire,  et  c'est  de  la  défense 
sociale  avec  tout  ce  que  cette  idée  comporte  de  plus  noble  et  de  plus 
fécond! 

I^ésumons  rapidement  les  délibér^tiooa  du  Congrès. 

I.  —  La  lutte  contre  la  criminalité  intei'nationale. 

M.  le  D'  Lindenau  (de  Berlin)  a  montré  combien  les  diiBcultés  et 
les  lenteurs  diplomatiques  avaient  euLravé  jusqu'à  présent  la  solution 
de  cette  question  si  souvent  discutée;  à  son  avis  un  service  de  sur- 
veillance extrêmement  rigo*ireuse,  chargé  uniquement  des  étrangers. 

amènerait  un  résultat. 
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M. le  D^  Hopif,  chef  de  la  police  crimioelle  de  Hamboui^,  considère 
comme  criminels  internationaux  les  criminels  de  profession  et  ceux 
qui  ont  plusieurs  États  comme  champ  d'action.  Les  principaux  types 
de  ces  délinquants  sont  les  escrocs,  les  voleurs,  les  faux-monnayeurs, 
les  trafiquants  de  chair  humaine.  La  répression  de  la  traite  des 
blanches  a  permis  de  suivre  en  quelque  sorte  la  marche  des  courtiers 
depuis  la  Pologne,  la  Hongrie  ou  la  Galicie  jusque  dans  TAmérique 
du  Sud  et  l'Afrique  du  Sud  :  elle  a  prouvé  la  force  de  leur  organisation. 

En  face  de  pareils  faits,  il  importe  que  des  peines  plus  sévères 
soient  prononcées  contre  les  criminels  de  profession.  Les  condamna* 
tions  subies  à  l'étranger  devront  entrer  en  ligoe  de  compte  pour  Fap- 
plicaUon  du  principe  de  la  récidive.  Celui-ci  devra  être  appliqué 
même  lorsqu'il  n'y  aura  pas  identité  de  délits,  et  les  tribunaux  pour- 
ront punir  un  étranger  pour  crime  commis  par  lui  à  Tétranger.  Il  est 
à  souhaiter  également  que  les  États  s'entendent  par  des  traités  réci- 
proques sur  l'extradition  et  que  les  relations  des  autorités  chargées 
de  la  répression  pénale  soient  facilitées.  Ne  pourrait-K}n  pas  créer  des 
services  de  surveillance  et  un  organe  central  de  renseignements  pour 
faciliter  l'arrestation  des  criminels  internationaux? 

M.  le  professeur  Prins  préconise  la  création  d'une  conférence  quasi 
universelle  pour  la  répression  de  la  criminalité.  Sa  proposition  est 
adoptée. 

Sur  le  môme  sujet,  le  Congrès  a  voté  ensuite  les  résolutions  sui- 
vantes présentées  par  M.  le  professeur  Van  Hamel  : 

1*^  Toutes  les  causes  du  développement  de  la  criminalité  interna- 
tionale seront  étudiées  et  puMiées.  A  cet  effet,  une  entente  s'établira 
entre  les  divers  États.  Une  Commission  de  trois  statisticiens  centra- 
lisera tous  les  renseignements  ;  le  siège  de  ce  bureau  central  sera  à 
La  Haye.  On  peut  fixer  provisoirement  à  2.800  francs  les  dépenses 
qu'entraînera  la  publication  des  statistiques. 

iP  \a  statistique  se  bornera  actuellement  à  l'étude  du  vol  consi- 
déré soufi  les  trois  aspects  suivants  :  vols  envers  les  personnes  commis 
avec  violence  ;  vols  commis  sans  violence;  vols  commis  par  des  bandes 
organisées.  Les  chiffres  représenteront  le  nombre  des  personnes  con- 
damnées. Les  tableaux  indiqueront  également  la  proportion  des 
condamnés  avec  le  nombre  des  habitants.  Le  nombre  des  vols 
dénoncés  à  la  justice  devra  être  indiqué  autant  que  possible. 

3**  La  statistique  accusera  encore  l'âge  des  délinquants,  (les  vols 
commis  par  des  enfants  au-dessous  de  douze  ans  ne  sont  pas  rete- 
nus); le  sexe;  l'état  de  la  personne,  mariée,  divorcée,  etc.;  le  lieu  de 
naissance;  le  lieu  où  le  délit  a  été  commis;  le  groupe  auquel  appar- 
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tient  le  condamné  (groupe  de  moins  de  2.000  habitants,  de  2.000  à 
20.000,  de  20.000  à  100.000.  de  100.000  et  au  delà). 
4^  Un  compte  rendu  succinct  des  travaux  sera  publié  chaque  année. 

11.  —  Extension  j)our  cer laines  catégories  de  récidivistes  de  a  Vétat 
dangereux  du  délinquant  »  substituée  à  la  conception  trop  exclusive 
de  l'acte  poursuivi, 

M.  le  professeur  Prins  rappelle  que  lors  de  la  dernière  discussion 
auCongrèsde  Saint-Pétersbourg,  la  question  s'est  posée  déjà  de  savoir 
si  le  criminel  doit  être  puni  pour  ce  quil  a  fait  ou  d'après  ses  inten- 
tions et  d'après  ce  qu'il  est.  L'école  classique  ne  punissait  que  le  fait 
en  lui-même;  l'école  moderne  considère  l'état  physique  et  social  du 
délinquant.  Il  semble  que  pour  la  n^cidivo,  t'idoo  qui  doit  prédominer 
est  celle  du  danger  social. 

Selon  M.  François  Dupont,  du  barreau  de  Bruxelles,  les  moyens 
répressifs  aujourd'hui  en  vigueur  sont  insuflisants  à  Tégard  des  cri- 
minels de  profession  dangereux  ou  antisociaux.  Les  tribunaux  les 
affaiblissent  encore  en  appliquant  peut-être  d'une  façon  exagérée  les 
circonstances  atténuantes.  En  fait,  le  degré  de  danger  social  que 
représente  un  individu  ne  se  détermine  pas  seulement  par  le  nombre 
des  condamnations  qu'il  a  encourues,  mais  par  la  nature  des  délits 
qu'il  a  commis.  La  loi  de  1885  sur  la  relégation  n'a  donné  que  des 
résultats  médiocres.  Les  récidivistes  devraient  être  envoyés  dans  des 
asiles,  des  maisons  de  travail  ou  de  correction. 

M.  Torp,  de  Copenhague,  propose  que  le  délinquant  soit  mis,  après 
l'accomplissement  de  sa  peine,  pendant  un  intervalle  de  3  à  5  ans, 
dans  une  maison  de  travail.  M.  le  docteur  Engelen  fait  remarquer 
que  certains  individus  peuvent  dès  leur  première  condamnation  se 
montrer  socialement  dangereux.  Pour  M.  le  professeur  Van  Hamel, 
le  problème  est  purement  pratique;  il  faut  bâtir  un  établissement 
qui  puisse  abriter  les  faibles  d'esprit,  c'est-à-dire  les  délinquants  dan- 
gereux, car  on  ne  peut  séparer  les  uns  et  les  autres.  Pour  jésoudre  le 
problème,  il  faut  le  regarder  en  médecin  et  non  en  juge. 

Après  les  observations  de  M.  Kitzenger  (de  Munich)  et  de  M.  Goid- 
schmidt  (de  Berlin),  M.  le  docteur  Liepmann  (de  Kiel),  propose  le 
renvoi  de  la  question  au  prochain  Congrès.  Il  en  est  ainsi  décidé. 

m.  —  IjC  traitetn&it  à  appliquer  aux  délinquants 
à  responsabilité  a  ténuée, 

M.  von  Liszt  (de  Berlin)  rappelle  que  le  problème  a  déjà  été  discuté 
dans  de  précédents  Congrès,  et  en  particulier  à  la  réunion  du  Groupe 
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allemand  de  rUnion  à  Stultgarl.  La  Société  des  Prisons  a  également 
consacré  une  de  ses  séances  à  la  discussion  de  la  question.  Mais  une 
différence  profonde  s'est  manifestée  entre  la  conception  allemande  et 
le  point  de  vue  français.  Cest  ce  qui  explique  que  le  bureau  de  l'Union 
ait  jugé  bon  d'inscrire  la  question  au  programme  du  Congrès  inter- 
national de  Hambourg.  Encore  qu'il  regrette  l'absence  de  la  plupart 
des  membres  de  notre  Sopiélc,  M.  von  Liszt  espère  arriver  à  un  résul- 
tat définitif. 

L'orateur  commente  les  conclusions  qu'il  a  rédigées  en  français. 
La  première  demande  à  la  loi  des  moyens  de  surveillance  spéciaux 
pour  les  individus  à  responsabilité  atténuée,  aussi  dangereux  pour 
eux-mêmes  que  pour  leur  entourage  ou  la  société.  La  seconde 
réclame,  à  leur  endroit,  qu'ils  soient  dangereux  ou  non,  l'application 
de  peines  modérées.  La  troisième  donne  pouvoir  au  juge  pénal  de 
prendre  des  mesures  provisoires  tout  en  réservant  au  juge  civil  celui 
d'édicter  les  mesures  définitives.  Les  unes  comme  les  autres  ne  sau- 
raient du  reste  être  modifiées  sans  un  jugement  du  Tribunal. 

Mes  conclusions,  ajoute  M.  von  Liszt,  ont  des  significations  diffé- 
rentes. La  première  précise  la  base  même  du  débat.  Quels  sont  les 
délinquants  à  responsabilité  atténuée?  Il  y  a  lieu  de  distinguer.  Un 
premier  groupe  est  formé  par  les  faibles  d'esprit,  les  fous,  les  mora- 
lement irresponsables.  Dans  un  deuxième  groupe  sont  les  neurasthé- 
niques, tous  ceux  qui  sont  atteints  d'épilepsie,  d'hystérie,  de  clepto- 
manie. Un  troisième  groupes  comprend  tous  les  intoxiqués,  soit  par 
l'alcool,  soit  par  l'éther,  ou  la  cocaïne,  ou  l'opium.  On  peut  ranger 
dans  une  quatrième  catégorie  ceux  qui  ne  sont  pas  à  proprement 
parler  malades,  mais  qui  montrent  par  exemple  des  signes  de  dégéné- 
rescence sénile.  Enfin  les  perversions  sexuelles  ou  autres  forment  le 
cinquième  groupe.  La  responsabilité  limitée  de  tous  ces  individus  est 
«  la  résultante  d'un  état  continuellement  ou  temporairement  psycho- 
pathologique *.  Ils  sont  dangereux  pour  eux-mêmes,  ou  pour  leur 
entourage,  ou  pour  la  société;  le  pénaliste  doit  s'en  préoccuper. 

La  deuxième  résolution,  continue  l'orateur,  tend  à  faire  disparaître 
les  divergences  qui  existent  entre  l'opinion  française  et  l'opinion 
allemande.  Il  semblerait  qu'en  France  on  ne  distinguât  que  deux 
catégories  de  délinquants,  les  responsables  et  les  irresponsables.  Ce 
n'est  là  qu'un  point  de  vue  essentiellement  théorique.  Quoi  qu'il  en 
soit,  dans  la  pratique,  il  parait  difficile  de  punir  un  délinquant  à 
responsabilité  atténuée  suivant  les  mêmes  principes  qu'un  inculpé 
responsable.  Il  est  manifeste  qu'à  la  peine  doivent  s'ajouter,  pour 
le  premier,  des  mesures  de  sécurité  et  de  préservation  du  corps 
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social.  Les  troisième  et  quatrième  conclusions  sont  uniquement 
pratiques. 

M.  le  professeur  Torp  (de  Copenhague)  se  prononce  éoergiquemeut 
contre  les  courtes  peines.  L'article  39  du  Code  pénal  danois  les  a 
établies  à  Tégard  des  délinquants  à  responsabilité  atténuée  :  ou 
souhaite  généralement  son  abrogation.  Les  courtes  peines  sont  ineffi- 
caces. Selon  les  circonstances,  il  faut  les^remplacer  par  des  peines 
ordinaires  ou  des  mesures  de  sécurité. 

MM.  le  docteur  Aschaflfenbourg  (de  Cologne),  le  docteur  Kielhorn 
(de  Brunschwig)  et  le  professeur  van  Hamel  soutiennent  la  même 
thèse.  Le  procureur  général  de  Borkum,  M.  Feisenberger  résume 
d'une  phrase  le  sentiment  qui  prédomine  dans  TAssemblée  :  «  Ce 
n'est  pas  une  peine  amoindrie  qu'il  faut  établir  pour  les  délinquants 
à  responsabilité  atténuée,  mais  bien  une  peine  spéciale  ». 

Le  Congrès  fait  sien  l'avis  de  M.  Feisenberger,  et  après  avoir  voté 
la  première  conclusion  de  son  rapporteur,  il  modi6e  la  seconde  ainsi 
qu'il  suit  :  «  Pour  les  délinquants  à  responsabilité  atténuée,  dangereux 
ou  non,  il  y  a  lieu  d'instituer  une  peine  spéciale  ou  un  traitement 
spécial.  »  La  séance  est  levée  avant  que  l'Assemblée  se  soit  prononcée 
sur  les  propositions  3  et  4,  d'ailleurs  d'un  intérêt  secondaire,  du 
professeur  von  Liszt. 

IV.  —  La  RéhabilitaiioJi  de  droit. 

Notre  collègue,  M.  Le  Poittevin,  juge  d'instruction  au  Tribunal  de  la 
Seine,  avait  bien  voulu  se  charger  du  rapport.  Il  a  malheureusement 
été  empêché  de  se  rendre  à  Hambourg,  et  M.  le  docteur  Delaques  (de 
Berlin)  la  remplacé. 

L'honneur,  dit  le  rapporteur,  au  sens  social  du  mot,  représente 
vis-à-vis  de  la  société  la  valeur  de  Tindividu.  Lorsque  celui-ci  Ta 
perdu  à  la  suite  d'actions  blâmables,  punies  d'après  des  règles  déter- 
minées, il  doit  avoir  le  droit  de  recouvrer  en  quelque  sorte  son 
intégrité  sociale;  ce  serait  là  du  même  coup  un  stimulant  pour 
l'amendement  du  délinquant,  le  premier  but  du  droit  pénal  à  l'heure 
présente.  L'orateur  fait  une  esquisse  rapide  des  trois  modes  de  réha- 
bilitation, la  réhabilitation  gracieuse,  la  réhabilitation  judiciaire,  la 
réhabilitation  de  droit.  Il  remarque  que  ni  le  Code  péoal  allemand, 
ni  celui  de  l'Autriche  ne  traitent  de  la  question.  Il  est  à  souhaiter 
que  Tune  des  deux  dernières  formes  de  réhabilitation  soit  inscrite 
dans  la  législation  de  l'empire  allemand,  comme  elle  l'est  déjà  dans 
la  législation  française  qui  peut  être  ici  prise  comme  modèle.  L'orateur 
dépose  en  terminant  les  conclusions  suivantes  : 
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1*^  Le  Congrès  forme  le  vœu  que  tous  les  États  adoptent  le  prin- 
cipe de  la  réhabilitation,  tout  en  tenant  compte  des  différences  de 
mœurs; 

-2*"  11  repousse  la  grâce  qui  n'est  pas  prononcée  par  les  tribunaux; 

3**  La  réhabilitation  ne  doit  être  accordée  qu'à  l'expiration  d'une 
période  d'épreuve;. 

^  La  durée  de  cette  période  devra  être  augmentée  pour  les  récidi- 
vistes; 

5**  Celte  période  d'épreuve  comporte  un  séjour,  n'ayant  donné  lieu 
à  aucun  reproche  soit  dans  le  pays  auquel  appartient  l'intéressé,  soit 
à  l'étranger; 

6^  La  réhabilitation  efface  la  condamnation  et  supprime  toutes  les 
déchéances  pour  l'avenir. 

7^  La  réhabilitation  entraîne  la  suppression  des  peines  sur  les 
registres  officiels; 

8°  L'interrogatoire  des  prévenus  ou  des  témoins  par  le  juge  devra 
être  fait  de  telle  sorte  que  le  principe  de  la  réhabilitation  ne  reçoive 
aucune  atteinte  ; 

9^  Il  faut  éviter  de  publier  la  requête  et  le  décret  de  réhabilitatioQ. 

D'après  M.  le  professeur  Ôtker  (de  Wurzbourg)  la  réliabilitation, 
telle  qu'elle  se  pratique  aujourd'hui,  a  un  effet  plus  négatif  que 
positif.  Une  fois  la  réhabilitation  obtenue,  toute  allusion  à  la  con- 
damnation devrait  pouvoir  entraîner  une  plainte  en  diSamation  et 
même  en  calomnie. 

Pour  M.  le  professeur  Van  Hameln,  la  réhabilitation  gracieuse  telle 
qu'elle  fonctionne  en  Belgique,  n'existe  pour  ainsi  dire  pas,  puis- 
qu'elle n'est  accordée  que  si  le  condamné  a  perdu  ses  droits  civils  et 
politiques,  ce  qui  est  extrêmement  rare.  Quant  à  savoir  si  un  témoin 
doit  après  sa  réhabilitation  taire  ses  antécédents  judiciaires,  la  ques- 
tion n)érite  d'être  réservée,  et  M.  Van  Hameln  pencherait  plus  volon- 
tiers pour  la  négative. 

Ce  dernier  point  est  repris  par  le  professeur  Hafter  (de  Zurich)  qui 
pense  que  la  divulgation  d'une  condamnation  antérieure  ne  pouvant 
dépasser  un  petit  cercle,  ne  pourrait  pas  apporter  la  moindre  honte 
au  témoin  rélmbilité. 

Après  une  réplique  de  M.  le  D^  Aschrote,  président  du  tribunal 
départemental  d'Elberfeld  qui  juge  inutile,  même  au  point  de  vue  de 
la  justice,  une  pareille  précaution,  le  Congrès  après  avoir  décidé  que 
les  conclusions  3  à  9  ne  seraient  pas  discutées,  vote  à  runanimité  les 
propositions  1  et  2. 

Jacques  Tbutsgh. 
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Le  Journal  officiel  du  18  juillet  dernier  (annexe,  p.  34)  public  le 
titre  V  du  rapport  du  général  Galiiéni,  gouverneur  général  de  Mada- 
gascar, en  date  du  30  avril  1905,  relatif  à  l'organisation  judiciaire 
dans  notre  colonie  de  Madagascar.  Nous  croyons  utile  d'en  donner 
une  brève  analyse. 

1.  —  Justice  européenne. 

Le  décret  du  9  juin  1896,  qui  a  organisé  la  justice  européenne  à 
Madagascar,  n'a  subi  depuis  lors  que  des  modifications  de  détail.  La 
Grande  Ile  conopte,  on  ne  Ta  pas  oublié,  une  Cour  d'appel  siégeant 

Tananarive;  quatre  tribunaux  de  prenaière  instance;  quatre  jus- 
tices de  paix  à  compétence  étendue;  dix-huit  justices  de  paix,  confiées 
aux  autorités  administratives;  huit  cours  criminelles.  Cette  organi- 
sation suflBt  aux  besoins  du  service,  et  ne  paraît  pas  encore  rendre 
nécessaire  le  remplacement,  dans  tous  les  districts,  des  administra- 
teurs juges  de  paix  par  des  magistrats  de  carrière  uniquement  inves- 
tis des  pouvoirs  judiciaires.  Toutefois,  depuis  que  les  colons  euro- 
péens, jadis  groupés  dans  les  centres  importants,  se  sont  dispersés 
dans  toute  l'étendue  de  la  colonie,  l'exercice  des  fonctions  judiciaires 
est  devenu  de  plus  en  plus  lourd  pour  les  administrateurs,  et  il  sera 
bientôt  opportun  d'étudier  1  adaptation  à  Madagascar  du  système  des 
tribunaux  ambulants  avec  des  magistrats  de  carrière,  système  pra- 
tiqué avec  succès  dans  certaines  colonies  anglaises  et  hollandaises, 
et  que  la  facilité  des  communications  permettrait  aujourd'hui  d'or- 
ganisé]: sans  inconvénient,  et  même  avec  de  très  grands  avantages, 
à  Madagascar.  Les  administrateurs  pourraient,  de  la  sorte,  consacrer 
plus  de  temps  au  maintien  du  bon  ordre  et  de  la  sécurité,  qui  est  la 
principale  de  leurs  attributions,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  grever 
le  budget  en  augmentant  le  nombre  des  fonctionnaires. 

Mais  une  autre  amélioration  s'impose,  celle-ci  indispensable  et 
urgente.  L'art.  27  du  décret  du  9  juin  1896  a  limité  le  recours  en 
cassation,  en  matière  criminelle,  aux  cas  où  Tintérét  de  la  loi  se 
trouve  en  jeu.  C'est  là  une  mesure  d'exception  qui,  aujourd'hui,  n'a 
plus  aucune  raison  d'être.  Le  recours  en  cassation,  en  matière  crimi- 
nelle, devrait  être  autorisé  sans  restriction. 
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II.  —  Justice  indigène. 

i^  justice  indigène  a  été  réorganisée  par  le  décret  du  24  novembre 
1898»  qui  est  encore  i»  base  de  Torganisalion  actuelle.  Au  chef-lieu 
de  chaque  subdivision  de  province  ou  de  cercle  —  district  ou  sec- 
teur —  se  trouve  un  tribunal  indigène  du  premier  degré,  présidé 
par  le  fonctionnaire  ou  l'officier  chef  de  cette  subdivision,  qu'assistent 
deux  assesseurs  indigènes  n'ayant  que  voix  consullative.  Au  chef- 
lieu  de  chaque  province  ou  cercle  se  trouve  un  tribunal  indigène  du 
deuxième  degré,  composé  de  la  même  façon.  Enfin  la  cour  d'appel  de 
Tananarive,  lorsqu'elle  juge  en  matière  indigène,  se  l'ait  assister  de 
deux  assesseurs  indigènes  qui  n'ont  également  que  voix  consultative. 

La  source  de  la  loi  locale  se  trouve  dans  le  Code  malgache  des 
305  articles  et  dans  les  coutumes  des  diverses  tribus.  C'est  ce  Code 
qui  est  appliqué,  sauf  les  modifications  qu'impose  l'état  de  nos 
mœurs,  en  ce  qui  concerne  notamment  la  nature  des  peines  et  leur 
exécution.  C'est  ainsi  que  la  peine  de  mort,  édictée  pour  la  fabrica- 
tion et  l'usage  des  sortilèges  dans  le  but  d'amener  la  mort  d'nutrui, 
n'est  plus  appliquée  et  que  l'usage  des  fers  a  été  interdit  en  1898. 

Les  tribunaux  de  premier  degré  connaissent,  en  matière  répressive, 
des  délits  n'entraînant  pas  une  peine  supérieure  à  trois  mois  de  pri- 
son et  150  francs  d'amende,  et  des  contraventions  prévues  par  les 
règlements  de  police  ou  les  coutumes  locales.  Cette  compétence  pour- 
rait être  étendue  avec  avanlage.  Si,  en  effet,  on  compare  nos  codes 
et  les  lois  malgaches,  dont  les  juges  du  premier  degré  sont  appelés  à 
faire  l'application,  on  s  aperçoit  qu'il  n'est  peut-être  pas  un  délit  qui 
rentre  dans  la  compétence  de  celte  juridicticm,  ce  qui  présente  le 
double  inconvénient  de  surcharger  outre  mesure,  en  cette  matière, 
les  tribunaux  du  second  degré,  et  d'annihiler  les  pouvoirs  répressifs 
des  tribunaux  du  premier  degré,  qui,  cependant,  étant  sur  les  lieux, 
sont  les  plus  aptes  à  discerner  sainement  la  portée  et  les  conséquences 
du  fait  qui  leur  est  soumis. 

A  un  autre  point  de  vue,  la  loi  pénale  malgache  appelle  certaines 
modifications.  Pour  n'en  citer  qu'un  exemple,  cette  loi,  sans  se 
préoccuper  des  circonstances  du  crime  ou  du  délit,  règle  la  peine  sur 
l'iraportSnce  du  dommage  matériel  causé  à  la  victime  :  le  vol  de 
bœufs  est  puni  d'une  amende  d'un  bœuf  et  d'une  piastre,  et,  en  outre, 
d'une  indemnité  au  profit  de  la  victime,  à  raison  de  15  francs  par 
tête  de  vache,  et  40  francs  par  tète  de  bœuf,  pénalités  manifestement 
insuffisantes  à  l'heure  actuelle,  en  ce  qu'elles  laissent  encore  un  large 
bénéfice  susceptible  de  tenter  le  criminel. 
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En  vue  de  coordonner  les  réformes  à  proposer  au  pouvoir  centra], 
un  arrêté  local  du  4  mars  1901  a  institué  une  commission  de  réoi^- 
nisation  composée  de  magistrats  et  d'administrateurs,  et  présidée  par 
le  président  de  ta  Cour;  elle  a  siégé  pendant  cinq  mcMs,  du  18  sep- 
tembre 1901  au  19  février  1902,  et  a  élaboré  un  projet  auquel  il  n'a 
pas  encore  paru  possible  de  donner  suite. 

III.  —  Régime  légal. 

Le  régime  légal  appliqué  à  Madagascar  est,  dans  le  rapport  du  gou- 
verneur général,  Tobjet  de  diverses  critiques. 

Tout  d'abord,  par  deux  arrêts  des  8  mai  1897  et  8  juUlet  1903,  la 
Cour  de  Tananarive  a  jugé  que,  depuis  l'annexion  de  Madagascar 
comme  colonie  française,  a  toutes  les  lois  de  la  métropole  compa- 
tibles avec  les  nécessités  et  circonstances  locales  sont  devenues,  de 
plein  droit,  appliquâmes  à  Madagascar;  une  promulgation  deviendrait 
nécessaire  seulement  pour  restreindre  ou  modifier  la  législation  géné- 
rale en  vigueur  dans  la  métropole  ». 

Or  comment  distinguer,  dans  bien  des  cas,  quelles  sont  les  lois 
compatibles  avec  les  nécessités  et  les  circonstances  locales,  et  même, 
dans  chaque  loi,  quelles  dispositions  présentent,  ou  non,  ce  carac- 
tère? Il  y  a  là  une  source  de  confusion  et  d'arbitraire  qu'il  serait  néces- 
saire de  faire  cesser  par  un  acte  législatif  exigeant  une  promulgation 
spéciale  pour  les  lois  et  décrets  antérieurs  à  l'annexion. 

De  plus,  une  anomalie  apparaît  dans  le  régime  légal  appliqué  aux 
indigènes.  Il  est  important  de  préciser  le  sens  du  mot  «  indigène  » 
puisque  la  compétence  des  tribunaux  appelés  à  statuer  en  matière 
indigène  en  dépend.  Or,  la  Cour  de  Tananarive  a  limité  cette  déno- 
mination aux  seuls  autochtones  de  Madagascar,  et  a  assimilé  aux 
Européens  justiciables  de  la  juridiction  française  les  Malgaches  des 
dépendances  (^Sainte-Marie,  Diégo-Suarez,  Nossi-Bé)  et  les  personnes 
résidant  dans  la  colonie,  nés  soit  à  Madagascar,  soit  dans  d'autres 
possessions  françaises,  n'ayant  pas  la  qualité  de  citoyen  français  ou 
une  nationalité  étrangère  reconnue.  Cette  thèse  a  l'inconvénient  de 
soustraire  nombre  de  malgaches,  dans  les  régions  côtières  en  parti- 
culier, à  leurs  juges  naturels  et  de  causer  quelque  surprise  à  la  popu- 
lation hova  qui  voit  profiter  d'une  situation  privilégiée  *des  geas 
qu'elle  considère  conjme  inférieurs  à  elle.  11  serait  à  désirer  que 
l'unité  de  juridiction  fût  assurée  à  tous  les  indigènes  de  Madagascar, 
englobant  dnns  cette  rubrique  les  in^iividus  originaires  de  nos 
anciens  établissements  de  Sainte- Marie,  Diégo-Suarez  et  Nossi-Bé,  les 
Anjouanais,  Comoriens,  Makoas,  Cafres,  Zanzibarites»  Sénégalais,  etc. 
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Une  autre  anomalie  résulte  de  la  jurisprudence  de  la  Cour  d'appel 
de  Tananarive,  qui  soustrait  à  Ja  compétence  des  tribunaux  indigènes 
les  délits  commis  contre  Tordre  public,  contre  TÉtat,  la  colonie  et 
les  communes.  I!  en  résulte  que  certains  délits  commis  contre  Tordre 
public,  notamment,  sont  punis  beaucoup  moins  sévèrement  par  fa  loi 
française  que  par  la  loi  malgache;  or,  le  Malgache  considère  parfois 
Ja  pénalité  comme  dt^risoire  pour  des  actes  qui,  tels  que  l'ivresse 
manifeste  et  publique,  doivent  être  réprimés  avec  rigueur  étant  donnés 
les  défauts  et  les  vices  de  la  race.  Il  serait  utile  que,  à  Madagascar 
comme  en  Algérie,  les  délinquants  et  criminels  indigènes  sans  excep- 
tion fussent  soumis  à  d^s  juridictions  spéciales. 

Enfin  une  question  d'une  très  grande  importance  pour  le  commerce 
a  provoqué,  de  la  part  des  particuliers,  de  vives  critiques  contre  la 
législation  actuelle  :  il  s'agit  de  la  contrainte  par  corps.  Abolie  en 
matière  civile  par  la  loi  du  22  juillet  1867,  elle  n'est  plus  appliquée 
par  les  tribunaux  français,  c'est-à-dire  pour  les  dettes  contractées  par 
les  indigènes  vis-à-vis  des  Européens,  tandis  qu'elle  subsiste  dans  la 
loi  malgache  et  que,  par  conséquent,  elle  reste  un  moyen  de  coerci- 
tion pour  assurer  le  respect  des  engagements  contractés  entre  indi- 
gènes. Il  en  résulte  que  le  Malgache,  qui  n'a  pas  de  l'honneur  com- 
mercial Ja  même  conception  que  nous,  croit  pouvoir  impunément 
violer  ses  engagements  envers  les  Européens,  alors  que  ceux  qu'il 
prend  envers  les  indigènes  sont  plus  rigoureusement  sanctionnés. 

Le  Gouverneur  général,  après  avoir  dit  que  le  respect  des  conven- 
tions n'est  pas  ressenti  par  la  population  malgache,  en  arrive  à  cette 
conclusion —  peut-être  inattendue  —  qu'il  y  aurait  lieu  de  supprimer 
la  contrainte  par  corps  tout  à  Ja  fois  dans  les  rapports  des  indigènes 
entre  eux  et  dans  leurs  rapports  avec  les  Européens,  afin  d'assurer 
Tégalité  de  traitement  dans  les  deux  cas. 

V.  —  Régime  pénitentiaire. 

Lors  de  notre  prise  de  possession,  tout  était  à  faire  en  matière 
pénitentiaire.  Les  prisonniers  étaient  enfermés  pêle-mêle  dans  des 
barraques  sommaires  où  nul  ne  se  préoccupait  de  l'hygiène  et  de  la 
santé  des  prisonniers,  gardés  par  quelques  agents  dont  le  zèle  était 
stimulé  par  une  disposition  légale  d'après  laquelle  tout  gardien  qui 
laissait  échapper  un  prisonnier  subissait  la  peine  à  la  place  de  l'évadé. 

Aujourd'hui  des  prisons  spacieuses  et  sûres  ont  été  édifiées  dans 
chaque  chef-lieu  de  circonscription,  et  principalement  dans  les  grands 
centres  :  Tananarive,  Tamatave  et  Majunga.  Ces  prisons  sont  dirigée 
par  des  agents  de  la  police  administrative  et  judiciaire,  avec  un  per- 
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sonnel  de  surveillance  indigèoe.  Elles  sont  soumises  au  contrôle  de 
Commissions  de  surveillance  composées  de  magistrats  et  d'autres 
fonctionnaires. 

Le  service  et  le  régime  des  prisons  ont  été  déterminés  par  un 
fèglement  du  24  décembre  1902.  Les  condamnés  sont,  comme  à 
Tépoque  du  gouvernement  malgache,  astreints  au  travail.  Ils  peuvent 
être  employés,  soit  dans  des  services  publics,  —  il  en  estainsi  notam- 
ment dans  les  localités  peu  importantes,  —  soit  par  les  particuliers. 
Le  taux  de  la  cession  de  cette  main-d'œuvre  est  fixé,  dans  chaque 
localité,  par  une  décision  spéciale.  Une  part  du  produit  de  la  main- 
d'œuvre  est  consacrée  à  former  au  détenu  un  pécule  qui  lui  est  remis 
à  sa  libération. 

Chaque  détenu  reçoit,  chaque  jour,  600  grammes  de  riz  décorti- 
qué et,  trois  fois  par  semaine,  100  grammes  de  viande  ou  poisson, 
et  20  grammes  de  sel.  Il  est  fait,  f  n  outre,  une  distribution  hebdo- 
madaire de  «avon  aux  détenus. 

Les  prisons  des  diverses  circonscriptions  sont  inspectées  par  des 
délégués  soit  de  l'Administration  centrale,  soit  du  parquet  général. 

Dans  le  but  d'éviter  aux  jeunes  détenus  le  contact  des  condamnés 
susceptibles  d'entraver  leur  amélioration  morale  et  afin  de  les  sous- 
traire à  de  fâcheuses  promiscuités,  un  arrêté  du  14  mai  1901  a  créé, 
dans  rimérina,  une  colonie  pénitentiaire,  placée  sous  la  surveillance 
du  parquet,  et  où  sont  envoyés  les  enfants  détenus  par  voie  de  cor- 
rection paternelle,  les  mineurs  acquittés  comme  ayant  agi  sans  dis- 
cernement et  les  mineurs  condamnés  (1).  Ces  jeunes  Malgaches  sont 
employés  à  des  travaux  agricoles. 

Un  arrêté  local  du  28  octobre  1902  a  créé,  dans  l'asile  Sainte- 
Marie,  où  la  disposition  des  lieux  rend  la  surveillance  facile,  une 
maison  de  force  pour  les  indigènes  hommes,  réclusionnaires  et  con- 
damnés à  de  longues  peines.  Les  prisonniers  sont  employés  à  des 
travaux  d'intérêt  général  ou  mis  à  la  disposition  des  colons,  suivant 
un  tarif  déterminé. 

C'est  également  à  Sainte-Marie  que  sont  envoyés  les  dépoilés  poli- 
tiques qui  paraissent  devenir  des  ferments  d'insubordination,  et  que, 
pour  cette  raison,  le  décret  du  7  juillet  1*901  permet  au  Gouverne- 
ment général  d'éloigner  pour  un  temps  indéterminé  :  chefs  rebelles, 
individus   convaincus  de  crimes  ayant   une  portée  politique  ou 

(1)  Les  mineurs  détenus  par  voie  de  correclion  paternelle  et  les  mineurs  con- 
damnés comme  ayant  agi  avec  discernement  paraissent  ainsi  être  confondus  dans 
le  niùme  établissement.  11  serait  au  moins  nécegsaii*e  d'éviter  le  contact  entre  les 
uns  et  les  autres. 
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coupables  de  tentative  de  révolte.  Ces  indigènes  sont  renvoyés  chez 
eux  quand  leur  manière  de  se  comporter  ou  la  situation  du  pays  où 
ils  ont  fait  acte  d'hostilité,  donne  l'assurance  que  leur  retour  ne 
nuira  pas  au  bon  ordre.  Les  déportés  politiques  ont  été  groupés 
dans  un  village  spacial  et  installés  dans  des  cases  confortables  ;  ils 
constituent  une  sorte  de  colonie  agricole  sous  la  surveillance  directe 
du  médecin  administrateur,  maire  de  Sainte-Marie;  des  terrains  de 
culture  sont  mis  à  leur  disposition,  et  leurs  familles  sont  autorisées 
à  les  rejoindre.  A  la  différence  du  décret  analogue  du  21  novembre 
1904,  pris  pour  l'Afrique  occidentale  française,  celui  du  7  juillet 
1901  ne  fixe  pas  la  durée  maxima  de  l'internement  des  déportés 
politiques,  ce  qui  donne  au  gouverneur  général  des  pouvoirs  illi- 
mités. C'est  une  lacune  qui,  aux  termes  du  rapport,  devrait  être 
comblée. 

La  transportation  existe  à  Madagascar.  Lés  condamnés  aux  travaux 
forcés  sont  dirigés  sur  la  Guyane.  On  a  pensé  à  organiser,  sur  un 
point  quelf^onque  de  la  colonie,  un  pénitencier  analogue  à  celui  de 
Poule-Condor,  ca  Cochinchinc.  Mais,  outre  que  Texéculion  de  la 
peine  sur  place  serait  moins  efficace,  aux  yeux  des  indigènes,  il  n'en 
résulterait  aucun  avantage  au  point  de  vue  financier  à  raison  des 
dépenses  que  nécessiterait  l'aménagement  d'un  nouveau  pénitencier. 
On  n'a  donc  donné  aucune  suite  au  projet  et  il  est  de  l'intérêt  de  la 
répression  de  maintenir  le  régime  actuel. 

Les  crimes  contre  les  personnes  ont  presque  toujours  le  vol  pour 
mobile  et  sont,  la  plupart  du  temps,  aggravés  par  la  préméditation 
et  l'organisation  d'une  bande.  Bien  que  les  tribunaux  indigènes  et 
les  cours  criminelles  aient  eu,  à  différentes  reprises,  depuis  la  con- 
quête,  l'occasion  de  prononcer  lu  peine  capitale,  la  dernière  exécution 
remonte  à  1902,  grâce  à  la  clémence  du  chef  de  l'État.  Le  rapport 
fait  remarquer,  à  ce  propos,  qu'habitués  aux  rigueurs  de  l'ancienne 
loi  malgache,  les  indigènes  comprennent  difficilement  l'indulgence 
dont  bénéficient  certains  condamnés  et  conçoivent  peu  à  peu  l'idée  que 
les  lois  françaises  peuvent  laisser  le  crime  impuni  :  toute  faiblesse  à 
l'égard  du  criminel  malgache  doit  avoir  pour  conséquence  précise, 
dit  le  rapport,  une  augmentation  de  la  criminalité. 

G.  Frèrejouan  du  Saint. 
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Nous  avons  parlé  ici  en  son  temps  des  procédés  de  reconnaissance 
d'identité  des  récidivistes  au  moyen  des  méthodes  anthropométriques 
inventées  par  M.  Alphonse  Bertillon  et  appliquées  journeliement  dans 
son  service  de  l'identité  judiciaire  au  Palais  de  Justice. 

Le  signalement  anthropométrique  qui  permet  de  déceler  avec  une 
précision  infaillible  le  passé  judiciaire  de  tout  individu  (^),  ne  peut 
être  appliqué  que  dans  les  prisons  car  il  nécessite  la  mensuration 
détaillée  des  longueurs  osseuses  du  sujet. 

Pour  les  opérations  de  police  qui  visent  la  recherche  ou  la  surveil- 
lance d'individus  en  liberté,  ce  signalement  n'est  plus  que  d'une 
utilité  restreinte. 

Depuis  longtemps,  quand  il  s'agissait  de  retrouver  un  malfaiteur 
en  fuite,  la  police  se  procurait  un  portrait  photographique  et  le  fai- 
sait reproduire  à  de  nombrtux  exemplaires  qui  étaient  remis  aux 
agents  chargés  des  recherches.  L'expérience  prouva  bientôt  que 
c'était  une  chose  fort  difficile  de  retrouver  quelqu'un  au  moyen  de 
sa  photographie. 

La  ressemblance  physionomique  considérée  d'ensemble  est,  en  effet, 
un  élément  fugitif  et  variable.  En  très  peu  de  temps  il  se  produit  des 
dissemblances  notables,  d'où  insuccès  des  recherches  et  d'un  autre 
côté  il  existe  des  ressemblances  si  frappantes  entre  personnes  diffé- 
rentes que  de  fâcheuses  erreurs  arrivent  fatalement  à  se  produire. 

M.  Bertillon  a  montré  que  l'unique  cause  de  cette  impuissance 
avouée  de  la  photo^^raphie  était  due  à  l'absence  de  méthode 
appropriée,  et  qu'au  contraire  le  porlrait  photographique  pouvait 
devenir  un  excellent,  un  efficace  instrument  de  recherche  et  de 
reconnaissance  d'identité,  si  l'on  parvenait  à  l'analyser,  à  le  décrire, 
â  l'apprendre  par  cœur,  pour  ainsi  dire  et  c'est  ainsi  que  fut  créé  le 
signalement  descriptif  ou  «  portrait  parlé  ». 

Le  portrait  parlé  est  donc  la  description  minutieuse  et  méthodique 

(1)  L'exceUence  des  procédés  de  M.  BertiUon  vient  encore  d'être  vérifiée  dans 
l'aflàire  du  prétendu  mystérieux  vagabond  Agostini  Rinaldo,  alias  Ri  tard  Âmor, 
le  mystificateur,  inventeur  de  «  l'Agrach  »  à  qui  lait  allusioa  plus  loin  (p.  1046; 
notre  chronique  judiciaire.  (S,  de  la  H.) 
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de  Textérieur  d'une  personne  faite  au  moyen  d'un  vocabulaire 
technique  spécial  en  vue  de  sa  recherche  et  de  son  identification  sur 
la.  voie  publique. 

Les  notations  caractéristiques  s'inscrivent  sur  une  fiche  impriniée 
et,  en  pratique,  une  dizaine  de  termes  suffit  généralement  pour 
analyser  une  physionomie  et  permettre  d'identifier  un  sujet. 

Ce  signalement  est  destiné  à  être  appris  par  cœur,  il  peut  au  besoin 
se  transmettre  par  télégraphe  sans  rien  perdre  de  sa  rigueur. 

Les  caractères  physionomiques  sont  divisés  en  deux  grandes  classes  : 
chromatiques  et  morphologiques. 

Les  caractères  chromatiques  comprennent  la  couleur  des  cheveux, 
de  la  barbe,  du  teint  et  les  nuances  si  variées  de  l'iris.  Contraire- 
ment à  ce  qu'on  pense  généralement,  la  couleur  de  l'œil  présente  en 
effet  autant  de  fixité  chez  le  même  individu  que  de  variabilité  d'un 
individu  à  un  autre.  Mais  il  faut  avoir  soin  d'examiner  l'œil  en  pleine 
lumière  en  distinguant  les  deux  nuances  qui  existent  presque  toujours 
dans  l'iris. 

Les  caractères  morphologiques  s'appliquent  aux  formes  si  variées 
des  traits  du  visage  examiné  méthodiquement.  Chaque  partie  est 
analysée  jusqu'à  ce  qu'on  se  trouve  en  face  d'une  sériation  régulière 
allant  d\m  minimum  à  un  maximum  par  degrés  insensibles. 

La  notation  écrite  ou  parlée  devient  dès  lors  aisée  et  uniforme  et 
prend  la  forme  d'une  gamme  à  sept  échelons  qui  permet  d'apprécier 
toutes  les  nuances  et  de  limiter  les  divergences  d'observation. 

Ainsi  le  nez  présente  six  caractères  différents  et  indépendants  les 
uns  des  autres,  trois  se  rapportent  à  la  forme  générale  et  trois  aux 
dimensions.  Combinés  entre  eux  ils  arrivent  à  former  des  centaines 
de  combinaisons  distinctes  les  unes  des  autres. 

En  particulier  et  pour  donner  un  exemple,  la  ligne  de  profil  du  dos 
du  nez  sera  désignée  par  les  termes  :  concave,  rectiligne,  convexe 
qui  se  transforment  en  la  série  à  sept  échelons  :  très  concave,  con- 
cave, légèrement  concave,  rectiligne,  légèrement  convexe,  convexe, 
très  convexe,  ou  en  notation  abrégée.  ;  cav,  cav,  (cav),  r,  (vex),  vex, 
vex.  De  même  l'inclinaison  de  la  base  du  nez  dont  l'indication 
complète  la  description  de  la  forme  du  nez  vu  de  profil,  sera  quali- 
fiée de  relevëy  hof*hofUal,  abaissé  que  le  soulignement  ou  la  paren- 
thèse transforme  également  en  sériation  à  sept  échelons. 

Les  observations  d'un  même  sujet  signalé  par  différents  agents 
pourront  bien  diverger  d'un  terme  au  suivant  mais  pas  davantage,  et 
il  en  sera  de  même  pour  tous  les  autres  caractères. 

Une  portion  notable  de  la  fiche  signalétique  est  consacrée  à  la  des- 
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cription  méthodif^ue  de  Toreille.  En  effet  cet  organe  présente  un  si 
grand  nombre  de  variétés  de  configuration  qu'il  semble  impossible 
de  trouver  deux  oreilles  identiques  et  que  de  Tidentité  de  son  modelé 
on  peut  conclure  à  Tidentité  individuelle.  C'est  là  une  vérité  expé- 
rimentale qui  résulte  de  nombreuses  années  de  pratique. 

On  compte  16  rubriques  pour  la  notation  de  Toreille,  ou,  en  d'autres 
termes,  Tanalyste  doit  envisager  Toreille  sous  16  points  de  vue  diffé- 
rents. Comme  il  est  de  règle  de  laisser  de  côté  les  caractères  moyens, 
la  description  d'une  oreille  sera  réduite  le  plus  souvent  à  4  ou  5 
termes  faciles  à  retenir  par  cœur. 

En  outre  le  grand  avantage  de  l'oreille  pour  l'identification  sur  la 
voie  publique  consiste  en  ce  qu'on  peut  Texaminer  à  loisir  sans  atti- 
rer l'attention  du  sujet. 

Le  portrait  parlé  fait  depuis  1895  l'objet  de  cours  réguliers  à 
l'usage  des  commissaires  de  Police,  des  sous-ofliciers  élèves-officiers 
de  TÉcole  de  gendarmerie  de  Paris  et  principalement  des  agents  des 
levers  services  de  la  Préfecture  de  Police. 

M.  Lépine,  préfet  de  Police,  pour  assurer  la  diffusion  pratique  du 
nouveau  signalement  a  créé,  en  janvier  1902,  un  brevet  d'étude  du 
portrait  parlé,  qui  t-st  exigé  de  tous  les  candidats  à  un  poste  quel- 
conque des  services  de  police. 

Le  Ministre  de  la  Guerre  a  rendu  ce  brevet  obligatoire  pour  les 
examens  de  sortie  de  l'Ëcole  de  gendarmerie;  il  a  prescrit  l'étude  et 
l'emploi  du  portrait  parlé  et  a  fait  distribuer  à  cet  effet  dans  les 
légions  un  manuel  abrégé  du  nouveau  signalement  descriptif. 

Demièrcmeut  une  application  des  plus  importantes  du  portrait 
parlé  a  été  faite  par  la  création  d'albums  de  portraits  signalétiques 
classés  méthodiquement  suivant  les  traits  caractéristiques  du  nez  r.t 
de  l'oreille. 

Ces  albums  qui  forment  de  véritables  répertoires  portatifs  (format 
27  X 1^)  des  diverses  catégories  de  malfaiteurs  à  surveiller  tels  que  : 
interdits  de  séjour  à  Paris,  expulsés  de  différentes  nationalités,  évadés, 
anarchistes,  pick-pockets,  etc.,  comprennent  chacun  de  trois  ù  quatre 
mille  portraits  signalétiques  profil  et  face  à  la  réduction  do  1/10*. 

Ils  sont  munift  sur  leurs  bords  de  nombreux  index  correspondant 
aux  différents  groupes  de  caractères  signalétiques,  et  qui  permettent, 
étant  donné  un  sujet,  de  retrouver  rapidement  son  portrait  dans  l'al- 
bum, ou  de  contrôler  son  absence  en  n'utilisant  pour  cette  recherche 
«lue  les  éléments  caractéristiques  de  la  physionomie  appréciés  à  l'œil 
c'est-à-dire  sans  prendre  aucune  mesure  et  en  opérant  tout  à  fait  à 
l'insu  du  sujet  recherché. 
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Ces  albums  dont  la  disposition  est  entièrement  nouvelle  et  dont 
rutililé  pratique  n'a  pas  besoin  d'être  démontrée,  ont  reçu  des 
agents  qui  les  emploient  la  dénomination  abrégée  d  albums  DKVqui 
rappelle  les  initiales  des  premiers  caractères  éliminatoires. 

En  résumé  la  connaissance  pratique  acquise  par  un  agent  de 
police,  du  portrait  parlé  amène  celui-ci  aux  deux  résultats  suivants 
en  quelque  sorte  réciproques  Tun  de  Taulre  : 

1**  La  découverte  (et  par  suite  larresiation)  sur  la  voie  publique 
d*un  individu  déterminé  qu'il  a  été  chargé  de  rechercher  et  dont  on 
lui  a  transmis  le  portrait  parlé. 

2**  La  découverte  rapide  entre  les  milliers  de  portraits  métho- 
diquement classés  dans  un  des  albums  DKV  de  l'image  corres- 
)>ondante  (et  par  suite  do  l'identité)  d'une  personne  remarquée  sur 
la  voie  publique  et  appartenant  à  la  catégorie  des  délinquants  visée 
par  cet  album. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas  la  pratique  du  portrait  parlé  permettra  de 
conduire  ces  opérations  en  évitant  d'une  manière  absolue  toute 
erreur  de  personne  duc  aux  ressemblances  physionomiques  frap- 
pantes et  fallacieuses  qui  se  présentent  quelquefois. 

Les  résultats  obtenus  ont  été  des  plus  encourageants  et  des  plus 
démonstratifs.  L'album  spécial  des  interdits  de  séjour  à  Paris,  a  per- 
mis et  permet  chaque  jour  aux  agents  de  la  brigade  mobile,  sous  la 
direction  de  M.  Xavier  Guichard,  d'opérer  de  nombreuses  arrestations 
d'individus  de  cette  catégorie  qui,  autrement,  auraient  passé  inaperçus 
dans  la'foule.  Tel  album  entre  les  mains  d'un  inspecteur  de  la  sûreté 
particulièrement  actif  a  déterminé  l'arrestation  de  plus  de  100  récidi- 
vistes, sans  une  seule  erreur. 

De  même  aux  frontières,  une  surveillance  des  plus  efficaces  et 
nullement  vexatoire  peut  être  exercée  sur  les  nombreux  expulsés  et 
anarchistes  qui  rentrent  à  chaque  instant  en  France  pour  y  reprendre 
le  cours  de  leurs  exploits. 
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Api'ès  une  gestation  particulièrement  lente,  la  loi  sur  Tassistance 
obligatoire  aux  vieillards,  infirmes  et  incurables,  dont  M.  Lepelletier 
entreienail;,  il  y  a  deux  ans,  les  lecteurs  de  cette  Revue  (1903,  p.  919) 
vient  enfin  d'être  promulguée,  à  la  date  du  14  juillet  1905. 

Le  texte  définitif  de  l'article  1^'  est  un  peu  difiS^nt  de  celui  qui 
avait  été  primitivement  adopté  par  la  Chambre.  11  est  ainsi  conçu  : 
«  Tout  Français  privé  de  ressources,  incapable  de  subvenir  par  son 
travail  aux  nécessités  de  l'existence,  et,  soit  âgé  de  plus  de  70  ans, 
soit  atteint  d'une  infirmité  ou  d'une  maladie  reconnue  incurable, 
reçoit,  aux  conditions  ci-après,  l'assistance  instituée  par  la  présente 
loi.  »  Le  texte  primitif  portait  :  «  Tout  Français  indigent...  adroU 
au  service  de  solidarité  sociale  institué  sous  forme  d'assistance  obli- 
gatoire par  la  présente  loi.  »  Mais,  pour  être  énoncé  en  termes  un 
peu  moins  catégoriques,  le  principe  de  l'obligation  n'en  est  pas  moins 
effectivement  inscrit  au  fronton  .de  la  nouvelle  loi. 

Ce  principe,  qui  n'avait  pour  ainsi  dire  pas  été  discuté  à  la 
Chambre,  a  triomphé  plus  malaisément  au  Sénat  Pourtant,  le  rap- 
porteur, rbonorable  M.  Paul  Strauss  s'était,  au  seuil  même  du  débat, 
attaché,  avec  non  moios  d'habileté  que  d'éloquence,  à  démontrer 
qu'il  ne  s'agissait  point  d'introduire  une  innovation  dans  la  législa* 
tion  charitable.  Sdon  lui,  le  principe  de  l'obligation  aurait  été  posé 
dans  la  loi  de  1811  en  faveur  de&  enfants  trouvés,  plus  explicitement, 
en  1889,  dans  la  loi  Roussel  en  faveur  des  enfants  maltraités  et 
moralement  abandonnés,  enfin  dans  la  loi  de  1904  sur  les  enfants 
assistés.  Il  a  fait  valoir,  d'autre  part,  qu'en  organisant  en  1893 
l'assistance  médicale  gratuite,  le  législateur  avait  pris  l'engagement 
moral  de  compléter  son  œuvre  et^  de  pourvoir  d'après  les  mômes 
principes  aux  besoins  des  vieillards  et  des  incurables. 

M.  Strauss  a  insisté  sur  les  effets  bienfaisants  que  l'on  peut  attendre 
de  la  loi  :  on  pourra  enfin  débarrasser  les  hôpitaux  des  incurables 
qui  les  encombrent,  au  détriment  des  malades  proprement  dits  et 
réduire  le  nombre  des  vagabonds. 

Après  des  observations  du  Ministre  de  l'Intérieur,  qui  a  sollicité 
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du  Sénat  le  maintien  dans  ses  parties  essentielles  du  Le&te  volé  par 
la  Chambre,  M.  Guyot  a  pris  la  parofe  pour  soutenir  son  conti*»* 
projet,  ainsi  conçu  :  f  Dans  le  ca»  où  une  œminune  se  refuserait  à 
secourir  un  ou  plusieurs  vieillards  septuagénaires^  ou  des  infirmes 
indigents,  les  intéi*essés  pourront  se  pourvoir  auprès  du  préfet,  qui, 
sur  l'avis  conforme  du  Conseil  général,  infligera  un  bl^me,  «m 
même  imposera  d'office,  s'il  y  a  lieu,  ladite  Gomoiuae*  » 

L'honorable  sénateur  du  Hhône  a  dédaré  que  le  pfojet.  de  la  Com- 
mission encourait  une  double  critique.  D'atord,  il  comprcmiet  les 
intérêts  financiers  des  communes,  du  département  et  de  l'Etat.  ËEisuite 
il  est  de  nature  à  créer  une  hygiène  social  et  morale  détestable.  Le 
travailleur  se  trouvei^a  détourné  de  l'épargne  ;  le  liea  de  famille  sera 
détendu,  parce  que  la  famille  n'aura  plus  à  s'occuper  de  ceux  de  ses 
membres  qui  étaient  voués  à  la  misère. 

Enfin  M.  Guyot  n'a  pas  dissimulé  la  crainte  q^'il  éprouva»!)  de  voir 
les  Conseils  municipaux  et  tes  Conseils  généraux  aJiiiser  de  la  loi 
pour  en  étendre  le  bénéfice  à  des  paresseux. 

Le  contre-projet  de  M.  Guyot  n'a  recueilli  que  7b  voix  contre  19^1. 

Le  Sénat  a  passé  ensuite  à  la  discussion  des  divers  articles  du  pro- 
jet, auxquels-  îi  a  fait  subir  un  assez  grand  nombre  de  modifications 
de  détail.  Nous  ne  relèverons  que  les  plus  saillantes.  Il  a  abaissé  de 
8  à  K  francs  le  taux  minimum  de  l'allocation  accordée  aux  assistés  à 
domicile,  il  a  diminué  la  part  d'influence  dévolue  aux  Sociétés  de 
Seeour»  molude  au  sein  de  ta  Commission  cantonale  cfiargée  de  sta- 
tuer sur  les  féclamations  formées  contre  les  décisions  des  Conseils 
municipaux.  Ces  Sociétés  ne  seront  représentées  que  par  un  délégué 
au  lien  de  deux. 

D'autre  part,  le  Sénat  a  refusé  d'admettre,  comme  Favaib  fait  la 
Chambre  des  députés,  que  tovt  hora«ne  de  70  ans  serait  assisté  de 
droil.  lit'  a  voulu  qtie  les  septuagénaires  qui  postulent  le  bénéfice 
de  l'assistance  justifiassent,  en  outre,  de  leur  invalidité; 

Tel  qu'il  sort  des  délibération»  des  deux  Chambres^  le  texte  nou- 
veau» présente  quatre  caractéristiques,  qui  ont  été  nettement  mises 
en  himière  pav  la  circulaire  du  Ministre  de  Tintérieuf  en  date,  du 
29  juillet  1905. 

a)  Tout  d'abord,  de  facultative  pour  les  municipalités  et  les  Con- 
seils généraux,  l^assistance  aux  vieillards,,  aux  infirmes  et  aux  incu- 
rables devient  légalement  obligatoire  :  la  dépense  pourrait  être- 
imposée,  s'il  en  était  besoin,  aux  collectivités  du  domicile  de  secours, 
et  cela  dans  la  mesure  reconnue  indispensable.  Non  seulement  l'au- 
torité supérieure  est  armée  à  cet  effet  contre  toutes  les  inerties  et 


Digitized  by 


Google 


11.2^  LA  LOI  SUR  L'ASSJSTANCE  OBLIGATOIRE 

toutes  les  résistances  possibles,  mais  ia  loi  confère  aux  maUieureux  le 
droit  d*en  appeler  du  Conseil  municipal  à  une  commission  canto- 
nale, avec  un  second  recours  devant  une  commission  centrale. 

b)  Bénéficieront  de  l'assistance,  non  seulement  les  vieillards 
infirmes  et  incurables  dénués  de  ressources  qui  ont  un  domicile  de 
secours  communal  ou  départemental,  mais  môme  ceux  qui  n'ont 
point  de  domicile  de  secours. 

c)  L'assistance  ne  se  traduira  plus  uniquement  par  rallocaliou  de 
secours  à  domicile.  Si  ce  mode  reste  la  rè^le,  il  ne  s'appliquera  pas 
à  diverses  catégories  d'assistés  et  notamment  à  ceux  qui  n'ont  pas 
de  domicile  de  secours.  L'hospitalisation  doit  être  accordée,  en  prin- 
cipe, à  tous  ceux  qui  ne  peuvent  être  utilement  secourus  à  domicile 
(art.  19). 

d)  La  proportion  dans  laquelle  le  concours  ûnancier  de  l'État  est 
acquis  aux  communes  se  trouve  sensiblement  modifiée  à  l'avantage 
de  ces  deux  collectivités.  Sur  une  pension  de  100  francs  constituée 
dans  une  commune  pauvre,  appartenant  à  un  département  pauvre, 
l'État  paiera  85  fr.  80  c. ,  le  déparlement  n'ayant  i  payer  que  4  t r.  50  c. 
et  ia  commune  10  francs.  Actuellement  la  charge  se  divise  ainsi 
dans  les  mêmes  circonstances  :  État,  58  francs  ;  département,  24  francs, 
commune,  18  francs. 

La  loi  nouvelle  ne  doit  entrer  en  application  qu'au  cours  de  l'année 
1907,  les  Conseils  généraux  ne  pouvant  être  saisis  des  questions  se 
rattachant  à  l'organisation  financière  des  nouveaux  services  d^assis- 
tance  que  dans  leur  session  d'août  1906.  Ce  n'est  donc  pas  avant 
trois  ans  que  l'on  pourra  apprécier  les  conséquences  budgétaires  de 
la  réforme  qui  vient  d'être  votée.  Jusque-là  il  semble  qu'il  y  ait  lieu 
d'observer  une  prudente  réserve  car  les  évaluations  que  Ton  a  tenté 
de  faire  jusqu'ici  offrent  des  écarts  trop  considérables  pour  que  Ton 
se  risque  à  établir  une  moyenne.  A  la  Ctiambre  des  députés,  la 
Commission  spéciale  avait  fixé  le  chiiïre  de  là  millions,  alors  que 
le  Gouvernement  articulait  le  chiffre  de  17  millions  et  que  rOffice 
du  travail  croyait  pouvoir  évaluer  la  dépense  totale  à  165  millions. 
La  Commission  sénatoriale  a  cru  pouvoir  adopter  le  chiffre  de  56  mil- 
lions, en  tablant  sur  une  moyenne  de  323.000  assistés,  dont 
220.000  septuagénaires  et  123.000  intirmes.  Mais  cette  estimation  a 
été  fortement  discutée  au  sein  même  de  la  Haule-Assemblée  puisque 
M.  Guyot  n'a  pas  hésité  à  dire  que  les  prévisions  de  la  Commission 
seraient  au  moins  quadruplées  et  que  lobligHtion  de  l'assistance 
nous  mènerait  à  un  véritable  «  gouffre  financier  ». 

En  réalité,  ce  qui  domine  tout  le  débat,  ce  sont  les  déclarations 
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faites  à  la  tribune  de  la  Cliambre,  par  M.  Monod,  Directeur  de  l'as- 
sistance et  de  l'Iiygiène  publiques  :  «  Il  est  très  difficile,  il  me  paraît 
quasi-impossible  d'apprécier  combien  il  existe  en  France  de  vieillards, 
d^iufirmes  et  d'incurables  sans  ressources.  Le  devoir  social  est  de  les 
secourir;  la  difficulté  de  chiffrer  avec  certitude  la  dépense  qu'entraî- 
nera Texécution  de  ce  devoir,  ne  doit  pas  en  empêcher  Taccomplis- 
scment  ». 

On  ne  saurait  mieux  dire.  Il  reste  seulement  à  souhaiter  que  la 
surenchère  prédite  par  M.  Guyut  ne  se  produise  point,  et  que  le 
législateur  ne  vienne  pas,  en  abaissant  l'âge  qui  dôme  droit  à  l'assis- 
tance ou  en  augmentant  le  (aux  des  allocations,  fausser  le  mécanisme 
d'une  loi  qui  constitue,  d'ores  et  déjà,  une  lourde  surcharge  pour  le 
budget  de  l'État,  des  départements  et  des  communes. 

P.  DlGEAUX. 
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On  saU  à  la  auiie  de  quels  incidents  la  session  parlementaire  a  été 
close,  sans  qu6  la  Chambre  ait  pu  voter  le  projet  d'amnistie  adopté 
par  te  Sénat.  Est-ce  1  échec  du  projet?  Est-ce  un  simple  ajourjaement  ? 
L'avenir  nous  le  dira.  L'art.  2  du  projet,  en  étendant  le  bénéfice  de 
l'afloanistie  aux  peines  disciplinaires,  soulève,  en  tout  cas,  une  inté- 
ressante question  de  doctrine,  à  pr^osde  laqueHe  certaines  observa- 
tions nous  paraissent  utiles. 

Cet  art.  2  accorde  l'amnistie  aux  faits  «  ayant  donné  lieu  ou  pou- 
vant donner  lieu  à  des  sanctions  pénales  ou  disciplinaii'es,  et  qui  se 
rattachent,  soit  directement,  soit  indirectement,  à  la  publication 
d'indications  secrètes,  d'ordre  politique,  professionnel  ou  privé,  sur 
des  fonctionnaires  publics,  des  militaires  et  toutes  autres  personnes  ». 
Plus  simplement,  l'amnistie  est  accordée  à  toutes  les  sanctions 
pénales  ou  disciplinaires  encourues  à  propos  de  l'affaire  dite  «  des 
fiches.  » 

C'est  la  première  fois  que  le  bénéfice  de  l'amnistie  est  ainsi  étendu 
par  une  loi,  à  des  mesures  disciplinaires.  MM.  Prevet  et  de 
Lamarzelle  l'ont  constaté  à  la  tribune  du  Sénat,  et  M.  le  Président 
du  Conseil  l'a  reconnu  avec  eux.  Il  a  seulement  indiqué  pour  quelles 
raisons  d'ordre  politique  il  convenait,  d'après  lui,  en  cette  matière, 
de  ne  pas  «  pousser  jusqu'au  scrupule,  le  respect  des  traditions 
juridiques  ». 

Que  penser,  au  point  de  vue  doctrinal,  de  cette  extension  de  l'am- 
nistie aux  peines  disciplinaires?  (1) 

Il  est  aujourd'hui  admis  par  tous  que  l'action  disciplinaire  et 
l'action  publique  sont  deux  actions  distinctes,  et  absolument  indé- 
pendantes l'une  de  l'autre.  L'action  publique  tend  à  infliger  une 
peine  à  l'auteur  d'un  délit-,  l'action  disciplinaire  réprime  par  des 

(1)  Par  c  peines  disciplinaires  »,  il  est  clair  qu'il  faut  entendre  ici,  non  pas  les 
sanctions  administratives  édictées  par  un  ministre,  et  que  le  môme  ministre  peat 
rapporter  sans  intervention  législative,  mais  les  eflets  de  décisions  prises  par  des 
juridictions  strictement  disciplinaires  :  Conseil  de  Tordre  de  la  Légion  d'honneur, 
Conseils  de  discipline  des  Barreaux,  etc.  Par  relTet  de  l'amnistie,  ces  décisions 
seraient  non  avenues  :  l'avocat  rayé  reprendrait  sa  robe,  le  légionnaire  rayé 
reprendrait  sa  croix. 
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sanctions  d-une  nature  particulière,  et  qui  ne  sont  pas,  à  proprement 
parler,  des  peines,  tous  les  faits,  délictueuse  ou  non,  pouvant  porter 
atteinte  à  l'honneur  d'une  corporation  (1). 

Quant  à  l'amnistie,  elle  a  une  signification  juridique  nettement 
et  souvent  définie  :  elle  efface  le  caractère  délictueux  de  l'infraction. 
L'amnistie  éteint  donc  l'action  publique. 

A-t-elle,  dans  le  silence  du  léfdslateur,  un  effet  quelconque  sur  les 
peines  disciplinaires?  Les  auteurs  (2)  font,  avec  raison,  la  distinction 
suivante  :  tantôt  la  peine  disciplinaire  apparaît  comme  une  consé- 
quence nécessaire  (3)  ou  facultative  (4)  de  la  condamnation  pénale, 
comme  une  peine  accessoire  de  l'iiifraction  elle-même.  En  ce  cas, 
l'amnistie  qui  efface  l'infraction,  effacera  du  même  coup  toutes  les 
sanctions  disciplinaires.  Tantôt;  au  contraire,  la  faute  disciplinaire  se 
distinguo  nettement  de  l'infraction  à  la  loi  pénale;  la  juridiction 
disciplinaire  ne  se  borne  plus  h  un  simple  visa  de  la  condamnation 
prononcée  par  le  tribunal  répressif,  elle  accomplit  une  œuvre  propre; 
elle  consi(Jère  dans  le  fait  reproché  à  l'agent,  non  plus  le  caractère 
délictueux,  mais  le  caractère  d'indélicatesse,  non  plus  la  transgression 
de  la  loi  pénale  mais  l'atteinte  à  la  loi  de  l'honneur  (5).  Qoe  peut 
l'amnistie  sur  une  pareille  décision?  Évidemment  rien.  L'amnistie 


(Ij  Les  caractères  de  l'action  disciplinaire  sont  assez  bien  définis  dans  tin  arr(?t 
rendu  par  la  Cour  de  cassation,  tontes  Chambres  réunies,  le  9  novembre  1852. 

ce  Attendu  que  l'action  en  discipline,  pouvant  s'exercer  pour  des  faits  qui  ne  sont 
ni  qualifiés  ni  prévus  par  les  lois  pénales,  diffère  essenliellement  de  Faclion 
publique  et  ne  peut  être  restreinte  par  des  régies  qui  lui  sont  étrangères;  que  les 
mesures  qui  en  sont  \n  suite  ne  sont  pas  de  véritables  peines,  mais  des  moyens 
institués  pour  mainte  nir,  par  des  raisons  d'ordre  et  d'intérêt  publics,  l'autorité 
morale  et  le  respect  du  corps  auquel  appartient  le  fonctionnaire  poursuivi  disci- 
plinairement;  qu'elles  s'attachent  moins  aux  faits  eox-mêmes  qu'aux  conséquentes 
de  ces  faits  sur  la  considération  du  fonctionnaire  et  sur  la  dignité  du  corps  dont  il 
est  membre,  c'est-à-dire  à  cet  effet  moral  qui,  à  la  différence  du  fait  dont  il  découle, 
a  un  caractère  successif  et  permanent.  » 

(2)  Garraud,  Traité,  ^>  éd.,  H,  n»  55*7;  Esmkin,  note  sous  Paris,  25  août  1881, 
S.,  1882,  2,  73;  Pandecles  française»,  v«»  Amnistie,  n»  149  et  suiv.  ;  Fuzibr-Hbrman, 
^^  Discipline  judiciaire,  n"  £68;  Iîéquet,  v°  Grâce,  n"  28;  v"  Légion  d'honneur, 
no  212;  Gobtion,  Jieime  fjmérale  d'adminislralion,  18;  5,  lï,  p.  293. 

(«  )  C'est  le  cas,  par  exemple,  de  toute  condamnation  à  une  peine  afïlictiveet  infa- 
mante qui  entraîne  de  plein  droit  la  radiation  de  la  Légion  d'honneur  (art.  1.  D. 
2i  novembre  185:2). 

(4)  Ainsi  en  est-il  des  condamnations  à  une  peine  qui  n'est  pas  afflictive  et  infa- 
mante :  l'art.  4  du  décret  du  16  mars  1852  dispose  que  par  décision  spéciale  le  chef 
de  l'État  peut  frapper  un  légionnaire,  à  raison  de  la  nature  du  délit  et  de  la  gra- 
vité de  la  peine  prononcée. 

(5)  Cf,  l'art.  6  de  la  loi  du  25  juillet  1873  qtii  reconnaît  le  pouvoir  disciplinaire 
du  Conseil  de  l'ordre  de  la  Légion  d'honneur,  pour  les  actions  a  qui  ne  peuvent 
être  l'objet  d'aucune  poursuite  devant  les  tribunaux  et  les  Conseils  de  guerre,  et 
qui,  cependant,  attentent  à  Vhonneur  d'un  membre  de  la  Légion  d'honmur  », 
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supprime  riiifraction  ;  elle  laisse  entière  la  faulc  disciplinaire.  Elle 
peut  bien  effacer  la  condamnation  pénale;  elle  est  sans  effet  sur  la 
sentence  des  juges  professionnels. 

Le  législateur,  du  moins,  ne  peut*il  pas,  par  une  disposition  expresse 
de  la  loi  d  amnistie,  étendre  aux  peines  disciplinaires  le  bénéfice  de 
cette  mesure  de  clémence?  C'est  là  une  tout  autre  question.  Assuré- 
ment rien  ne  s'oppose  à  la  toute-puissance  du  législateur,  et  si,  dans 
une  pensée  supérieure  d'apaisement,  il  lui  plait  de  décider  que  toutes 
les  sanctions,  aussi  bien  disciplinaires  que  pénales,  encourues  à  l'oc- 
casion de  certains  faits,  seront  anéanties,  il  sera  cbéi.  Encore  est-il 
permis  de  se  demander  si,  en  prenant  une  pareille  décision,  il  reste 
bien  dans  son  rôle.  Que  l'amnistie  efface  les  condanmations  pénales, 
on  le  comprend  à  merveille  :  l'oubli  de  certaines  infractions  peut,  à 
un  moment  donné,  ôtrc  conmiandé  par  un  intérêt  social  bien  entendu, 
que  le  législateur,  gardien-né  de  l'intérêt  général,  est  tout  désigné 
pour  apprécier.  De  quoi  s'agit-il,  au  contraire,  en  cas  de  poursuites 
disciplinaires?  De  manquements  non  plus  à  la  loi  générale,  mais  à 
une  règle  particulière  et  plus  étroite,  d'infractions  au  devoir  profes- 
sionnel, d'atteintes  à  la  dignité  de  la  corporation.  Et  à  qui  appartient- 
il  de  réprimer  ces  manquements?  A  la  corporation  elle-même, 
représentée  par  un  Conseil  de  discipline  choisi  dans  son  sein.  C'est 
elle  qui,  jalouse  de  son  honneur,  veillera  sur  la  conduite  de  chacun 
de  ses  membres,  et  réprimera,  s'il  y  a  lieu,  tout  acte  qui  serait  de 
nature  à  porter  atteinte  au  bon  renom  du  corps  tout  entier.  Qui  ne 
voit,  dès  lors,  que  lorsqu'une  peine  disciplinaire  a  été  prononcé^*, 
l'amnistie  ne  saurait  intervenir  I  Là  où  des  Conseils  de  discipline  ont 
déclaré  qu'un  homme  avait  failli  à  des  règles  supérieures,  plus  déli- 
cates et  plus  strictes  que  celles  du  Code  pénal,  ce  n'est  pas  une  loi, 
ce  n'est  pas  la  société  qui  peut  eflacer  ni  l'effet  de  la  décision  disci- 
plinaire, ni  le  caractère  du  fait  qui  l'a  provoquée. 

Faut-il  ajouter  que,  beaucoup  d'amnisties  n'étant  votées,  en  fait, 
que  sous  l'empire  de  préoccupations  politiques,  il  y  aurait  à  intro- 
duire, sous  prétexte  d'amnistie,  des  considérations  politiques  dans 
les  questions  disciplinaires  de  graves  inconvénients  qu'il  est  facile 
d'apercevoir? 

Dira-t-ôn  qu'un  Conseil  de  discipline  peut  apporter,  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions  judiciaires,  une  rigueur  excessive,  contre  les 
exagérations  de  laquelle  la  faculté  d'un  recours  au  pouvoir  législatif 
peut  constituer  une  utile  garantie?  Nous  répondrons  que  les  juridic- 
tions disciplinaires  ont  seules  qualité  pour  apprécier,  comme  il  con- 
vient, les  exigences  de  l'honneur  professionnel;  et  si,  plaçant  très 
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haut  cet  honneur,  elles  répriment  quelquefois  une  simple  défaillance 
avec  une  sévérité  dont  peuvent  s'étonner  certaines  consciences  moins 
délicates,  qui  voudrait  leur  en  faire  un  grief? 

Une  objection  enfln  a  été  faite,  au  cours  de  la  discussion  du 
Sénat,  par  le  Garde  des  Sceaux,  a  Comment,  a  dit  le  Ministre,  voici 
un  fait  de  droit  commun  qui  entraîne  une  sanction  pénale  et,  comme 
peine  accessoire,  une  déchéance  et  une  exclusion  prononcée  par  une 
juridiction  disciplinaire;  tout  le  monde  reconnaît  que  si  l'amnistie 
vient  à  effacer  le  fait  générateur  de  la  sanction  pénale  ;  la  consé- 
quence disciplinaire  disparaîtra  avec  la  sanction  pénale,  et  quand  la 
sanction  disciplinaire  est  seule  intervenue,  vous  prétendriez  interdire 
au  Parlement,  se  plaçant  au  point  de  vue  supérieur  que  je  vous 
indique,  de  décider  que  ces  fautes  elles-mêmes  seront  couvertes?  » 
La  distinction  nous  parait  au  contraire  tout  à  fait  rationnelle  :  ce 
qu'on  appelle  peine  disciplinaire,  dans  le  premier  cas,  n'est  en  réa- 
lité qu'une  peine  accessoire  attachée  au  caractère  délictueux  du  fait 
incriminé  :  l'infraction  disparaissant,  la  peine  acce^soire  doit  dispa- 
raître avec.  elle.  Dans  la  soconde  hypothèse,  au  contraire,  on  est  en 
présence  d'une  véritable  faute  professionnelle,  qu'il  appartient  au 
conseil  de  discipline  compétent  d'apprécier  en  toute  indépendance. 
Nous  avons  dit  pour  quelles  raisons  le  législateur  lui-même  devait 
respecter  la  décision  de  ce  conseil. 

Le  projet  d'amnistie  qu'il  avait  déposé  n'ayant  pu  aboutir,  le  Gou- 
nement  a  annoncé  aussitôt  son  intention  de  remplacer  l'amnistie  par 
la  grâce.  La  grâce  peut-elle  s'appliquer  aux  peines  disciplinaires? 
C'est  une  question  depuis  longtemps  débattue  entre  les  auteurs  (1), 
et  sur  laquelle  la  jurisprudence  de  la  Chancel'erie  a  varié. 

Nous  rappellerons  seulement  que  le  Conseil  d'État,  consulté  sur 
cette  question,  à  propos  du  cas  d'un  instituteur  frappé  par  mesure 
disciplinaire  de  l'interdiction  d'enseigner,  l'a,  par  un  avis  du  4  août 
1892  (-2),  tranchée  par  la  négative. 

Maurice  Gand. 


(1)  BÉQULT,  >'•  Gnicej  n"  50;  Fuzier-Herman,  \*  Grdc6j  n"  49;  v  Discipline  judi- 
ciaire^ n*  257;  Gobron,  le  Droit  de  grâce  sans  la  Constitution  de  4875,  p.  111  ;  Gou- 
BAINCOURT,  Traité  du  droit  de  grâce  sow«  la  troisième  Républiquej  p.  46;  Legoux, 
du  Droit  de  grâce ^  P-  12J  ;  Gobron,  H  vue  générale  d'administration,  1896,  I,  p.  18; 
Du  Mesnil,  Le  droit  de  grâce  et  les  peines  disciplinriiros. 

(2)  Revue  générale  d'administration,  1892,  II,  p.  312.  —  Cf.  l'intéressant  rapport 
de  M.  le  Conseiller  du  Alesnil. 


Digitized  by 


Google 


Les  Pénalités  daas  le  Projet  de  loi 
sur  la  Séparation  des  Églises  et  de  l'État 

(2^  arlide.) 


\j&&  pénalités  édictées  par  le  projet  de  loi  sur  la  «éparation  des 
Églises  et  de  TÉtal  ont  fait  l'objet  ici  môme  d'une  étude  très  corn- 
piète  {aupr.,  p.  &il).  Mais  depuis,  la  Chambre  a  voté  le  projet  de  loi, 
qui  est  actuellement  soumis  au  Sénat  et  après  une  discussion  très 
étendue  et  des  plus  brillantes  à  laquelle  MM.  Ribot,  Groussau,  Gros- 
Jean,  Georges  Berger,  Aynard,  Cruppi,  de  Casteluau,  J,  AuflFray  et 
Georges  Berry,  ont  pris  une  part  considérable,  elle  a  apporté  au 
projet  primitif  des  modifications  importantes.  11  n'est  pas  inutile  de 
préciser  les  modifications  appportées  par  le  législateur  au  projet,  au 
point  de  vue  spécial  qui  intéresse  la  Eevue  pénitentiaire. 

D'une  façon  générale,  on  peut  dire  que  ces  modifications  rendent 
le  projet  plus  libéral  :  des  deux  pénalités,  qui  ont  été  ajoutées,  une 
d'entre  elles  était,  il  faut  le  reconnaître,  nécessaire.  Quant  aux  sup- 
pressions et  aux  atténuations,  elles  ont  eu  pour  résultat  de  faire  rentrer 
les  infractions  prévues  par  la  loi  dans  le  droit  commun,  ce  qui  n'était 
pas  moins  indispensable. 

Voyons  d'abord  les  adjonctions  de  pénalités  : 

a)  La  plus  importante  est  celle  qui  a  été  introduite  dans  la  loi 
avec  le  nouvel  article  interposé  entre  l'art.  15  et  l'art.  16  :  l'art,  lo  bis. 
Elle  frappe  les  propriétaires,  occupants  ou  détenteurs  de  monuments 
ou  d'objets  mobiliers  classés  comme  pouvant  avoir,  au  point  de  vue 
de  l'histoire  ou  de  l'art^  un  intérêt  national.  On  sait  qu'en  vertu  de 
la  loi  du  30  mars  1887  es  immeubles  ou  ces  objets  peuvent,  sous 
certaines  conditions,  suivant  qu'ils  appartiennent  à  l'État,  à  un  dépar- 
tement, à  une  commune  ou  à  un  particulier,  être  classés  comme 
monuments  historiques  par  arrêté  du  Ministre  de  llnstruction 
publique  et  des  Beaux-Arts.  Ce  classement  a  pour  effet  de  rendre 
l'immeuble  ou  l'objet  mobilier,  qui  en  fait  l'objet,  imprescriptible 
et  inaliénable  (sauf  quelques  exceptions),  et  de  subordonner  sa  des- 
truction ou  sa  réparation  à  l'autorisation  du  Ministre. 

Mais  la  loi  n'avait  prévu  aux  infractions  commises  qu'une  sanction 
insulfisante  :  la  nullité  de  l'aliénation  et  la  condamnation  des  contre- 
venants à  des  dommages-intérêts. 
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Les  art.  45  et  iS  bis  du  projet  de  loi  pféroienl  un  classement 
complémettlaire  des  édifices  et  des  objets  mobiliers  servant  à  l'exer- 
cice du  culte,  et  l'arL  1*^  bû  punit  ies  propdétaives,  occupants,  ou 
diétenteurs,  qui  auraient  ordonné  des  travaux  -de  réparation  de  res- 
tauration ou  môme  d'eotrelâeB,  sans  Tautcinsation  du  Ministre  des 
Beaux-Arts,  d'une  amende  de  16  à  l.SÔO  francs. 

Le  législateur  ne  s'en  est  pas  tenu  là;  et,  après  avoir  interdit  à 
l'acheteur  (avec  l'autorisation  du  Ministre)  d'un  objet  classé,  de  le 
iraBsporter  hors  de  France,  il  a,  par  une  disposition  générale,  donné 
à  la  loi  du  30  mars  1881  la  sanction  qui  lui  manquait. 

«  Toute  infraction  aux  dispositions  ci-dessus  (art.  13  bûf)  dit  le 
projet  voté  par  Ja  Chambre,  ainsi  qu'à  celles  de  l'art.  15  de  la 
présente  loi  et  des  art.  4,  10,  11,  12  et  13  de  la  loi  du  30  marsl887, 
sera  punie  d'une  amende  de  100  à  10.000  francs  et  d'un  emprison- 
nement de  6  jours  à  3  mois,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seule- 
menl.  »  C'était  évidemment  faire  œuvre  utile,  mais  qui  eût  pu 
penser  trouver  dans  une  loi  sur  la  séparation  des  Églises  et  de  l'Ëtat 
une  disposition  protectrice  des  monuments  nationaux  (l)î 

b)  La  seconde  adjonction  constitue  l'art  27  bis,  qui  interdit  sous 
certaines  peines  ci  de  donner  l'instruction  religieuse  aux  enfants  de 
6  à  13  ans  pendant  les  heures  de  clause  ». 

Elle  n'était  peut-être  pas  aussi  utile  que  la  précédente,  car  elle  était 
déjà  implicitement  contenue  dans  l'art.  2  de  la  loi  du  28  mars  188$, 
d'ailleurs  visée  par  le  nouvel  article.  La  loi  sur  renseignen>ent 
primaire  prescrivant  aux  écoles  publiques  de  vaquer  un  jour  par 
semaine,  en  outre  du  dimanche,  pour  permettre  aux  enfants  de 
suivre  les  cours  d'instruction  religieuse  en  dehors  des  établissements 
scolaires,  il  était  naturel  que  l'enseignement  religieux  fût  donné  -en 
dehors  des  heures  de  classe,  et  c'est  ce  qui  se  produit  en  pratique 
depuis  longtemps. 

Mais  la  sanction  de  Tinterdiction  nouvelle  manque  de  clarté  :  «  Il 
sera  fait  application  aux  ministres  des  cultes,  qui  enfreindraient  ces 
prescriptions,  des  dispositions  de  l'art.  14  de  la  loi  de  1882  ».  Or, 
l'art  14  ainsi  visé,  qui  est  précédé  de  dispositions  ayant  pour  but  de 
régler  les  conditions  dans  lesquelles  les  pères  de  famille,  dont  les 
enfants  ne  vont  pointa  l'école,  seront  traduits  devant  la CiOmmission 

(1)  Le  même  article  dispose  :  «  La  visite  et  rex|K)sition  des  objets  mobiliers 
clasBi's  seront  publics;  elles  dc  yjourront  donner  lieu  à  aucune  taxe  en  redevance  ». 
Les  étrangers  quj  savent  si  bien  profiter  de  la  rétribution  perçue  sur  les  visiteui-s 
pour  l'entretien  de  leurs  musées,  ne  nous  envieront  certainement  pas  cette  dis- 
position. 
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scolaire,  pour  s  entendre  condamner  à  des  peines  variant  de  la  répii- 
mande  a  TafTichage  à  la  porte  de  la  mairie,  est  ainsi  conçu  :  <  En  cas 
d'une  nouvelle  récidive,  la  Commission  scolaire,  ou,  à  son  défaut, 
Tinspecleur  primaire,  devra  adresser  une  plainte  au  juge  de  paix. 
L'infraction  sera  considérée  comme  une  contravention  et  pourra 
entraîner  condamnation  aux  peines  de  police,  conformément  anx 
art.  479  et  480  du  (xxle  pénal.  L'art.  463  du  même  Code  est  appli- 
cable. » 

Qu'a  \oulu  dire  le  législateur?  S'il  entendait  punir  Tinfraction  des 
peines  de polic4%  il  était  plus  simple  de  le  dire;  si  au  contraire  il 
entendait  faire  comparaître  les  ministres  du  culte  devant  la  Com- 
mission scolaire,  c'est  aux  art.  12  et  16  de  la  loi  de  1882  qu'il  devait 
renvoyer.  L'incertitude  est  d'autant  plus  grave  que  les  débats  parle- 
mentaires ne  peuvent  nous  donner  aucune  indication,  et  si  cette  dis- 
position n'est  pas  modifiée  parle  Sénat,  il  est  certain  qu'elle  donnera 
lieu  à  des  controversées,  qu*il  eût  été  facile  d'éviter. 

Telles  .«ont  les  aggravations  apportées  au  projet  par  la  Chambre 
des  députés. 

Les  atténuations  portent  sur  les  art.  21.  25,  31, 33  et  31. 

I.  —  Aht.  21 .  —  Le  projet  frappait  les  infractions  aux  art.  IG,  17, 
18,  16  et  20  de  la  loi,  c'est- «l-dire  en  réalité  l'inobservation  des 
prescriptions  imposées  par  la  loi  du  l^**  juillet  1901  aux  Associa- 
tions déclarées,  de  peines  sévères,  «  plus  sévères  môme  que  celles 
dont  la  loi  de  1901  réprime  les  mômes  infractions  »  {supr.^  p.  o65). 

f^e  législateur  n'a  pas  voulu  consacrer  une  semblable  inégalité 
et,  reprenant  les  termes  de  la  loi  de  1901,  il  ne  prévoit  qu'une 
amende  de  16  à  200  francs,  qu'il  élève  au  double  en  cas  de  récidive, 
et  il  supprime  la  peine  de  remprisonnement  que  la  rédaction  primi- 
tive de  l"arlicle  21  avait  cru  devoir  édicler. 

Du  moment  qu'il  plaçait  les  associations  cultuelles  sous  le  régime 
de  la  loi  de  1901,  il  n'était  que  juste  que  le  législateur  ne  créât  pas 
deux  catégories  de  peines,  deux  calt^gories  d'associations.  L'unité  de 
notre  législation  ne  pourra  que  gagner  à  celte  modification. 

II.  —  Art.  !:io.  —  L'ancien  article  25  interdisait  expressément  les 
cérémonies,  processions  et  autres  manifestations  d'un  culte  sur  la 
voie  publique.  L'article  adopté  par  la  Chambre  maintient  l'état  de 
choses  actuel,  cjui  n'avait  donné  lieu  à  aucune  plainte  sérieuse  :  f  les 
cérémonies  extérieures  du  culte  continueront,  dit  l'article  2o,  à  être 
réglées  en  conformité  des  articles  95  el  07  de  la  loi  raunicifjale  du 
5  avril  188i.  f>  Il  appartiendra  doue  aux  maires  de  les  autoriser  ou 
de  les  interdire,  selon  les  circonstances. 
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Il  en  sera  de  même  des  soDDcries  de  cloches,  sauf  toutefois  qu'en 
cas  de  désaccord  entre  le  maire  et  le  président  ou  directeur  de  l'asso- 
ciation cultuelle,  elles  seront  réglées  par  arrêté  préfectoral. 

Enfin  un  règlement  d'administration  publique,  prévu  par  l'art.  36 
de  la  loi,  déterminera  a  les  conditions  et  les  cas  dans  lesquels  les 
sonneries  civiles  pourront  avoir  lieu  ». 

m.  —  Art.  31  et  32.  —  Nous  devons  renouveler  ici  et  accentuer 
les  critiques  déjà  faites  {supr.,  p.  880  et  58i).  Le  projet  adopté  par 
la  Chambre  contient  de  graves  dérogations  au  droit  commun  qu'un 
esprit  libéral  ne  saurait  approuver,  et  nous  les  regrettons  aussi  bien 
dans  ce  qu'elles  ont  de  favorables  aux  ministres  du  culte  (pourquoi 
les  punir  moins  sévèrement  que  les  citoyens  ordinaires,  s'ils  se 
rendent  coupables  de  provocation  h  la  guerre  civile  ou  à  la  sédition?) 
que  dans  ce  qu'elles  leur  ont  de  défavorable. 

Nous  regrettons  spécialement  que,  malgré  les  efforts  de  MM.  Gros- 
jean,  de  Castelnau  et  Ribot,  la  Chambre  ait  adopté  la  disposifion  du 
projet  de  la  Commission  qui,  sous  la  forme  peu  franche  d'une  dis- 
position autorisant  la  preuve  du  fait  difTamatoire  devant  le  tribunal 
correctionnel  (art.  31,  ^  2),  substitue  la  juridiction  correctionnelle 
au  jury  pour  connaître  des  délits  de  diffamation  commis  par  les 
ministres  du  culte  envers  les  citoyens  chargés  d'un  service  public. 

a  J'admets  pour  ma  part,  observa  M.  Ribot,  avec  M.  le  Rapporteur, 
que  les  églises  ne  sont  pas  faites  pour  la  censure  violente  du  Gouver- 
nement ou  la  critique  des  lois.  Mais  un  point  mérite  d'être  éclairci. 
Vous  maintenez  bien  un  délit  de  droit  commun,  mais  vous  dé,»lacez  la 
juridiction.  Vous  faites  une  brèche  à  la  loi  de  1881  en  marquant  votre 
défiance,  non  pas  contre  les  ecclésiastiques,  mais  contre  le  jury.  )> 

M.  Briand  n'a  pas  méconnu  que  l'on  allait  déroger  à  la  loi  de  1881. 
En  même  temps,  il  asignalé  que  cette  dérogation  était  nécessitée  par 
ce  motif  que  par  la  disparition  du  Concordat,  disparaissaient  égale- 
ment certaines  garanties  résultant  acluollement  au  profit  de  l'État  du 
Concordat  lui-même,  et  il  ajouté  : 

f  Je  n'ai  aucune  défiance  contre  le  jury,  et  j'estime  que  même  ses 
erreurs  et  ses  faiblesses  ne  portent  pas  atteinte  à  l'institution  elle- 
même,  qui  est  bonne.  Elles  proviennent  de  ce  que  l'instruction  civique 
est  insuffisante,  de  ce  que  le  jury  est  une  juridiction  privilégiée,  res- 
ireinte,  qui  ne  réfiète  pas  l'opinion  véritable  du  pays. 

9  Si  nous  «avions  un  jury  compose  de  tous  les  citoyens  qui  ont  le 
droit  d'en  faire  partie  et  d'y  refléter  les  opinions  qu'ils  représentent 
(Revue,  1904,  p.  9o9j,  lious  ne  vous  aurions  pas  proposé  l'article  31. 
Mais  vous  savez  qu'au  point  de  vue  des  délits  de  presse  et  d'opinion, 
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le  jury  a  admis  uae  sorte  de  jsmrtefmicaee  sur  laquelle  il  est  bien 
difDcile  de  le  faire  revenir. 

»  Combiea  de  fois,  dans  les  cajs  les  plus  gramfiy  rtYOC&ta-t-il  obtenu 
un  acquittement  et  a'a-t-il  pas  entendu  les  jurés,,  ifurès  l'audience, 
déplorer  qu'on  leur  fasse  juger  des  délits  de  ce  genre,  et  Are  :  f  Nous 
»  apprécions  les  délits  matériels,  les  vols,  les  crimes,  mais  ne  nous 
))  demandez  pas  de  nous  mêler  à  des  polémiques  de  presse.  » 

Chaque  fois  qu'ils  s'est  a«;i  de  substituer  le  juge  correclionnri 
au  Jury,  nous  avons  toujours  entendu  tenir  le  môme  langage  ! 

A  la  séance  du  3  juillet,  M.  Lasies  a  demandé  que  la  durée  d'appli- 
cation de  celte  nouvelle  législation  d'exception  fût  limitée  à  deos 
ans,  mais  son  amendement  a  été  repoussé  (1  ). 

IV.  —  A  HT.  33.  —  L'article  que  notre  étude  a  pour  objet  de  com- 
pléter a  signalé  linjustice  de  la  responsabilité  que  le  projet  faisait 
peser  sur  tes  associations  et  leurs  administrateurs,  à  raison  des  délits 
commis  par  les  ministres  des  cultes.  La  Chambre  supprime,  dans 
l'art.  33,  la  responsabilité  des  administrateurs  des  associations,  ces 
dernières  demeurant  seules  civilement  responsables  des  délits  de  cette 
nature. 

V.  —  Enfin,  dernier  retour  au  droit  commun,  ce  n'est  phis  seule- 
ment l'art.  463  du  Code  pénal,  qui  sera  applicable  à  tous  les  cas, 
dans  lesquels  la  loi  sur  la  séparation  édicledespénalités  :  le  législateur, 
dans  l'art.  34,  fait  bénéficier  tous  les  délinquants  de  la  loi  de  sursis. 

C'est  là  une  innovation,  puisque  le  caractère  général  des  termes  de 
l'art.  34  aura  pour  effet  de  rendre  la  loi  Bérenger  applicable  aux 
contraventions  elles-mêmes,  disposition  libérale  et  que  nous  verrions 
sans  aucun  inconvénienb  étendre  à  toutes  les  contraventions.  L'on 
sait,  en  eifet,  qu'en  matière  de  réglementation  du  travail,  le  mon- 
tant des  amendes  s'élève  très  souvent  à  des  chiffres  forts  élevés; 
l'inapplicabilité  de  la  loi  de  sursis  aux  infractions  autres  que  les 
délits  ne  peut  donc  plus  s'expliquer  par  la  modicité  des  peines 
encourues. 

En  somme,  si  quelques-uns  des  amendements  au  texte  de  la 
Commission,  adopta  par  la  Chambre  des  députés,  nfK)ntreni  un  réel 
souci  de  revenir  aux  principes  généraux  du  droit,  le  texte  actuelle- 
ment  soumis  au  Sénat  appelle  encore  bien  des  observations  et  des 
réserves. 

Jules  HouDOY. 

(1)  11  nous  parait  également  impossible  d'approuver  Fart.  37  qui  frappe  pen- 
dant huit  ans,  à  partir  de  la  promulgation  de  la  loi,  d'inéligibitité  au  conseil 
municipal,  les  ministres  du  culte  dans  la  commune  où  ils  exercent  leurs  fonctioo!?. 
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LÉGITIMB  DÉFENSB.  —  PROPiUÉT<  GLOSE.  —  ENGINS  AUTOMATIQUES 
DESTINÉS  A   REPOUSSER  L'ESCALADë. 

Un  aiTêt  de  la  Cour  de  Liège  du  17  avril  190o  (1)  appelle  l'attentioD 
sur  un  point  important  et  controversé  de  la  théorie  de  la  légitime 
défense  :  un  propriétaire  a-t-il  le  droit  de  placer  dans  son  parc  un 
détonateur  ou  autre  engin  destiné  à  frapper  automatiquement  toute 
personne  qui  tenterait  de  s'introduire  dans  le  domaine  gardé?  La 
question  est  d'une  application  assez  fréquente  et,  pour  être  équi- 
table, la  solution  à  admettre  doit  concilier  à  la  fois  l'inviolabilité  du 
domicile  privé  et  le  respect  de  la  vie  humaine.  Cet  arrêt  a  condamné 
un  propriétaire  qui,  pour  protéger  les  faisans  contenus  dans  son 
bois,  avait  eu  recours  à  un  canon  qui  devait  atteindre  toute  personne 
qui  viendrait  à  toucher  aux  fils  qui  le  commandaient,  a  11  ne  s'agit 
pas  là,  dit  Tarrêt,  d'un  moyen  de  défense  imaginé  pour  repousser 
une  agression  mettant  certaines  personnes  en  danger  ;  il  est  constant^ 
en  outre,  qu'au  moment  où  l'engin  a  fonctionné,  la  sécurité  de  qui 
que  se  soit  ne  se  trouvait  en  péril  ;  en  supposant  môme,  d'ailleurs, 
que  les  actes  de  violence  exercés  pour  la  protection  de  la  propriété 
puissent  être  justifiés,  lorsqu'il  s'agit  d'éviter  une  perle  grave  et  peut» 
être  irréparable,  pareille  justification  ne  saurait  être  admise,  quand 
il  n'est  question,  comjne  dans  l'espèce,  que  d'éviter  un  ample  vol 
de  gibier.  » 

A  ce  point  de  vue,  la  théorie  de  cet  arrêt  parait  en  contradiction 
avec  celle  admise  par  la  majorité  de  la  jurisprudence  française  et 
notamment  avec  celle  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  en  dala  du 
25  mars  1902,  contre  lequel  s'élèvent,  à  juste  titre,  dans  Sirey,  une 
note  de  M.  Ch.  Lyon-Caen  (2)  nt,  dans  son  Codepéml  annoté,  M.  le 
professeur  Garçon  (3).  L'arrêt  belge  paraît,  en  effet,  avoir  fait  une 
application  très  exacte  de  la  légitime  défense;  la  doctrine  contraire 
conduirait  à  légitimer  la  défense  des  biens  par  l'assassinat,  pourvu 
qu'aux,  termes  de  l'ai't.  329  du  Code  pénal,  l'homicide  ait  été  commis 

(1)  Journal  de&  tribunaux  de  Belgique,  21  mai  1905. 

(2)  S.,  1903,  1,1. 

(3)  Code  pénal  annoté,  art  329,  n»»  15  et  suiv. 
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en  repoussant  pendant  la  nuit  Tescalade  ou  Teffraction  des  clôtures 
d'une  maison  ou  de  ses  dépendances. 

Ijsl  doctrine  moderne,  au  contraire,  ne  voit  dans  ce  texte  qu'une 
présomption  —  non  absolue  —  mais  relative,  qui  peut  ôtre  détruite 
par  la  preuve  contraire  :  Tart.  3i9,  au  lieu  de  poser  un  principe 
différent  de  Tart.  328,  ferait  seulement  présumer  que  les  conditions 
de  la  légitime  défense  sont  remplies.  Il  est,  en  effet,  certain  que,  dans 
la  plupart  des  cas,  l'escalade  nocturne  sera  de  nature  à  impressionner 
suffisamment  celui  au  préjudice  duquel  elle  se  fait,  pour  le  mettre 
en  état  de  légitime  défense.  Mais  les  circonstances  peuvent  être  telles, 
qu'il  en  soit  autrement;  et  nVn est-il  pas  ainsi  de  celui  qui  prend  des 
mesures  destructives  à  Tcgard  des  braconniers,  des  pêcheurs  et 
chasseurs  nocturnes?  Il  est  impossible,  dans  ce  dernier  cas,  d'admettre 
que  ce  propriétaire  soit  dans  la  nécessité  actuelle  de  la  légitime 
défense  de  soi-même  ou  d'autrui.  C'est  que  la  solution  se  ramène 
souvent  aune  pure  question  de  fait  :  précisément  à  celle  de  l'atlaquc. 
Dans  l'espèce  soumise  à  la  Cour  de  Liège,  comme  à  la  Cour  de  cassa- 
tion, le  propriétaire  savait  qu'on  n'en  voulait  qu'à  ses  lapins,  ses  fai- 
sans ou  son  poisson  ;  on  ne  l'attaquait  pas,  il  n'avait  donc  pas  à  se 
défendre. 

Telle  est  bien,  au  surplus,  la  solution  que  commandent  à  la  fois 
1  équité  et  le  Code  pénal  lui-même  :  la  défense  n'est  «  légitime  »  que 
lorsqu'elle  est  o  nécessaire  »  ou  que  celui  qui  se  défend  l'a  jugée 
telle,  parce  qu'alors  l'intention  fait  défaut,  et  il  est  impossible  de 
consacrer  une  solution  qui  permettrait  de  sacrifier  des  vies  humaines 
pour  sauver  celle  de  quelques  lapins  et  retarder  le  sort  qui  les  attend. 
Tout  est  une  question  de  mesure  :  le  mal  causé  ne  doit  pas  être  en 
disproportion  manifeste  avec  le  préjudice  à  redouter.  Si,  par  exemple, 
on  peut  admettre  que  celui  qui,  dans  la  rue,  est  bousculé  violemment 
par  un  homme  ivre,  protège  ^on  «  intégrité  corporelle  »  en  lui  don- 
nant la  poussée  facile  qui  l'enverra  rouler  dans  le  ruiss.au,  Tart.  328 
ne  saurait,  à  l'évidence,  permettre  de  repousser  l'agression  par  un 
coup  de  revolver  ou  de  matraque.  Ce  serait  là  l'excès  de  la  légitime 
défense  et  non  la  légitime  défense  elle-même.  Sans  doute,  on  pourra 
voir,  dans  l'attaque,  si  légère  soit-elle,  une  cause  d'atténuation  de  la 
peine,  mais  elle  ne  saurait  plus  être  un  fait  justificatif. 

L'arrêt  de  Liège  constate,  en  outre,  que  le  terrain  où  étaient  placés 
les  canons,  n'était  pas  juridiquement  clos.  C'eût  été,  d'après  la  théorie 
de  notre  Cour  de  cassation,  le  seul  motif  qui  aurait  permis  de  con- 
damner le  propriétaire.  Les  magistrats  de  Belgique  sont,  on  le  voit 
par  les  explications  qui  précèdent,  allés  plus  loin. 
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Est-ce  à  dire  que  nous  dénions  au  propriétaire  le  droit  de  placer 
dans  sa  propriété  close,  des  pièges  à  loups  ou  à  renards  ou  des 
chiens  de  garde?  Évidemment  non;  la  plupart  du  temps,  l'intention 
fera  défaut  :  placés  en  vue  de  défendre  sa  propriété  contre  les  attaques 
des  animaux,  il  ne  smrait,  en  principe,  élre  responsable  si,  par 
hasard,  un  homme  éprouvait  quelque  accident  en  escaladant  sa 
propriété,  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas,  de  sa  part,  d'autre  négligence 
coupable. 

MENDicrrÉ.  —  État  de  nécessité. 

I^  théorie  de  l'état  de  nécessité  se  rapproche,  par  certains  côtés  de 
celle  de  la  légitime  défense.  Comme  cette  dernière,  elle  implique  un 
choix,  conscient  ou  inconscient,  entre  deux  maux;  comme  elle  aussi, 
elle  permet  de  commettre,  sans  en  être  pénalement  responsable,  un 
acte  qui,  dans  une  tout  autre  circonstance,  serait  un  délit; 

C'est  par  la  théorie  de  l'état  de  nécessité  et  de  la  force  majeure 
qu'un  jugementdu  tribunal  de  Bordeaux  du  l"^**  juillet  1903  a  acquitté 
un  cul-dc-jatte  inculpé  de  flagrant  délit  de  mendicité,  a  Attendu, 
dit  le  jugement  que  X...  est  un  ciil-de-jatte  et  doit,  pour  circuler 
dans  les  rues,  s'asseoir  dans  une  caisse  à  roulettes  qu'il  manœuvre 
avec  les  mains,  qu'il  n'a  aucune  ressource,  qu'aucun  parent  ne  lui 
vient  en  aide,  que  son  infirmité  l'empêche  de  se  livrer  à  aucun 
travail,  qu'il  est  au  surplus  d'une  intelligence  extrêmement  bornée: 
attendu,  en  droit,  qu'un  fait  de  l'homme  ne  peut  constituer  un  délit 
lors|u'il  est  commandé  par  la  force  majeure,  que  la  société  ne 
saurait  exiger  la  répression  d'actes  que  l'organisation  insuOisante 
de  l'assistance  aux  malheureux  oblige  certains  de  ses  membres  à 
commettre;  attendu  que  le  prévenu  est  dans  l'impossibilité  de  gagner 
sa  vie,  qu'il  est  dans  la  nécessité  absolue  de  solliciter  l'aumône  pour 
ne  pas  mourir  de  faim  ;  que,  dès  lors,  son  acquittement  s'impose,  etc.  » 

Que  celte  solution  soit  équitable,  qu'elle  s'inspire  d'une  idée  do 
bonne  justice,  nous  sommes  loin  de  le  nier  et  nous  y  souscrivons 
volontiers.  Mais  il  est  moins  sûr  qu'elle  soit  juridique  et  le  jugement 
rapporté  paraît  faire  complètement  abstraction  de  lart.  S74  C.  p. . 
Celui-ci,  en  efTet,  punit  le  mendiant,  même  invalide,  qui  tend  la 
main  pour  assurer  son  existence,  lorsquHI  existe  un  dépôt  de  mendi- 
cité ;  que  ce  dépôt  fonctionne  mal  ou  ne  fonctionne  pas,  qu'il  résultai 
d'un  simple  traité  passé  par  un  département  avec  un  établissement 
lointain  ;  que  le  malheureux  infirme  ne  puisse,  en  fait,  y  être  admis 
la  peine  ne  cesserait  pas  d'êtreapplicable  dans  la  rigueur  du  droit  (i)  ! 

(1)  y.  Garçon,  Code  pénal  annoté^  ar».  274,  n»  i7  et  suiv. 
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La  Socîélé  d«8  Pmoiis  a  maintes  fois  protesté  oontre  une  telle  injus- 
tice, aussi  la  jmispnidence  des  cours  et  tribunaux  a-t-eiie  ^it  tous 
ses  efforts  pour  en  attécuar  les  effets.  La  Revue  a  souvent  signalé 
cette  jurispnidence  dans  des  jugements  et  arrêts  que  les  lecteurs 
connaissent  bien  (1)  ;  mais  peu  ont  été  aussi  loin  que  le  tribunal  de 
Bordeaux  dans  Tespèce  relevée  :  jusqu'ici,  on  s'était  appliqué  à 
démontrer  que  (e  mendiant  n'ayant  pu,  en  fait,  obtenir  son  admission 
dans  le  dépôt,  l'art.  274  cessait,  par  là  môme,  d'être  applicable  {±)  ; 
le  jugement  du  1^"^  juillet  1905  se  place  à  un  tout  autre  point  de  vue 
en  admettant  la  force  majeure;  cependant,  pour  qu'elle  existe,  ne  fau- 
drdt-îl  pas,  tout  au  moins,  établir  que  le  mendiant  n'a  pu  obtenir 
son  admission  au  dépôt  :  s'il  le  pouvait,  la  nécessité  cesse  et  le  juge- 
ment ne  paraît  pas  démontrer  que  cette  admission  lui  ait  été  refusée, 
n  semble,  d'autre  part,  difficile  d'admettre  qu'il  n'existe  pas,  à  Bor- 
deaux de  dépôt  de  mendicité;  s'il  en  avait  été  autrement,  le  jugement 
aurait,  semble-t-il,  dû  le  constater  {Revue,  93,  p.  90). 

De  tout  cela,  nous  ne  tirons  qu'une  seule  conséquence  :  c'est  que 
si  la  législation  napoléonienne  sur  la  mendicité  n'est  pas  appliquée, 
c'est  qu'elle  est  inapplicable  dans  l'état  actuel  de  nos  mœurs  et  de 
notre  organisation  administrative  et  rien  ne  montre  mieux  la  néces- 
sité d'une  intervention  législative.  En  attendant,  le  devoir  des  magis- 
trats du  parquet  ne  consistera-t-il  pas  bien  souvent  en  une  certaine 
modération  dans  les  poursuites  inutiles,  qui  éviterait  ainsi  aux  tribu- 
naux d'avoir  à  se  prononcer  sur  ces  points  délicats.  Nous  savons  que 
dans  beaucoup  de  tribunaux,  la  pratique  des  parquets  est  en  ce  sens. 

Mendicité.  —  Éléments  constitutifs. 

Il  est  parfois  difficile  de  déterminer  les  faits  qui  constituent  le  délit 
de  mendicité;  souvent,  en  eifet,  les  mendiants cacbent  leurs  appels  à 
la  bienveillance  par  l'exercice  de  petits  métiers.  Qui  de  nous  n'a  pas 
rencontré  ces  jeunes  gens  que  la  misère  fait  vendeurs  de  crayons  ou 
d'anneaux  brisés  qu'on  n'achète  pas,  ces  femmes  et  souvent  ces 
entants,  qui  accablent  le  passant  de  leurs  offres  importunes  d'épingles, 
de  laines  ou  d'images.  Petits  métiers,  qui  cachent  des  actes  de  men- 
dicité déguisée,  dit  la  jurisprudence  (3).  On  peut  ajouter  à  cette  liste 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  15  avril,  qui  a  décidé,  réformant  un 

(1)  V.  not.,  Chronique  judiciaire,  juin  1905,  SMpr.,  p.  80. 

(2)  Tribunal    6  Bordeaux,  Il  mar»  1905;  Revue,  1905,  p.  8D2. 

(3)  V.  not.,  OosB.  crim.,i7  septembre  1874,  B.,  261  ;  Garçon,  Code  ;x»iw/  annoté, 
art.  274,  n"  10. 
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jagement  da  iribunai  correctionnel,  qu'on  ne  saurait  considérer 
comme  un  acte  de  commerce  sérieux  et  réel  le  fait  d'ouvrir  des 
portières,  alors  surtout  qu'on  n'y  a  pas  été  invité,  ni  sollicité  par 
personne,  et  que  la  rémunération  obtenue  de  la  sorte  ne  peut  être  le 
paiement  d'un  service,  puisque  ce  service  n'a  point  été  demandé,  et 
qu'il  est  presque  toujours  imposé  au  voyageur;  qu'ainsi  l'ouverture 
des  portières  ne  sert  qu'à  dissimuler  un  acte  de  mendicité  qui  se 
manifeste  nettement  par  l'attitude  et  le  geste  de  l'individu  qui  solli- 
cite un  secours. 

Cette  solution  parait,  en  principe,  devoir  être  approuvée.  Ne 
pourrait-on  pas,  cependant,  faire  observer  qu'on  n'a  jamais  songé  à 
poursuivre  le  chasseur  de  café  ou  de  brasserie,  qui  n'exerce  pas 
d'autre  métier  que  de  stationner  à  l'entrée  de  l'établissement  où  il 
est  attaché,  pour  ouvrir  et  fermer  les  portières  des  voitures.  Gomme 
dans  no^  espèce,  il  n'attend  sa  rémunération  que  de  la  seule  gêné* 
rosité  du  client;  son  service  est^  d'autre  part,  souvent  aussi  inutile, 
quoique  presque  toujours  imposé,  au  voyageur  qui  en  use.  A  la  dif- 
férence du  vendeur  de  crayons,  auquel  on  donne  deux  sous  sans 
prendre  la  marchandise,  peut-être  pourrait-on  soutenir  que  la  rému- 
nération n'est  donnée  à  l'ouvreur  de  portières  qu'après  l'acceptation 
—  au  moins  tacite  —  de  ses  offres. 


Affaire  Gutot  de  Villeneuve  et  du  «  Havre-Eclair  j> 
CONTRE  M.  Denis  Gdillot.  —  Diffamation  et  injures. 

On  se  rappelle,  parmi  les  derniers  incidents  qui  ont  marqué  la 
publicaticm  des  fiches,  les  poursuites  intentées  par  M.  Denis  Guillot, 
avocat,  contre  le  journal  le  Havre-Éclair  et  M.  Guyot  de  Villeneuve. 
Le  tribunal  du  Havre  acquittant  ce  dernier,  avait  condanmé  le  journal 
pour  injures  et  diffamation.  Le  premier  déht  était  évidemment  cons- 
titué contre  le  journal,  des  expressions  outrageantes  et  des  termes  de 
mépris  ayant  été  relevés  contre  l'avocat  délateur.  L'intérêt  de  la  déci- 
sion apparaît,  au  contraire,  dans  la  condamnation  du  Havr&'Éclair 
du  chef  de  diffamation  :  le  tribunal  avait  considéré  que  l'imputation 
d'avoir  dressé  ou  envoyé  des  fiches  —  destinées  à  l'emploi  que  l'on 
sait  —  suffisait,  à  elle  seule,  pour  porter  atteinte  à  l'honneur  et  à  la 
considération  de  celui  auquel  le  fait  était  reproché. 

La  Cour  de  Rouen,  confirmant  le  jugement  de  première  instance, 
en  ce  qui  concerne  l'injure,  l'a  infirmé  sur  le  chef  de  la  diffamation 
pour  des  motifs  intéressants  à  retenir  : 
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«  AUendu,  dit  Tarrèt,  quece  fait  n'est  pas  inventé,  que  Denis  Guil- 
lot...  dénie  avoir  Tabriquô  les  fiches,  mais  reconnaît  en  avoir  fuit 
l'envoi...;  qu'il  va  même  plus  loin,  et,  pour  repousser  toute  idée  de 
déshonneur  qui  pourrait  s'attacher  à  l'acte  qui  lui  est  imputé,  il 
revendique  hautement,  dans  sa  lettre  reproduite  par  le  Havre-Éciair, 
le  30  novembre,  «  pour  toute  Société  à  tendance  politique,  le  droit  de 
se  renseigner  sur  toutes  les  personnes  avec  lesquelles  olle  se  trouve 
en  rapport,  soit  qu'elles  demandent  leur  affiliation,  soit  qu'elles  com- 
battent ouvertement  l'esprit  delà  société;  qu'il  est  ainsi  tout  naturel, 
dit-il,  que  la  Franc- Maçonnerie  cherche  «à  se  documenter  »;  qu'il 
ajoute  que  o  c'est  dans  ces  conditions  de  pratique  universelle,  qu'il  a 
transmis  comme  l^résident  d'une  des  loges  du  Havre,  au  Conseil  de 
rOrdre,  pouvoir  central  de  la  Franc-Maçonnerie,  sur  sa  demande,  des 
renseignements  de  nature  philosophique  et  politique  destinés  à  être 
envoyés  au  pouvoir  central  »  ;  et  qu'ail  assume  la  pleine  responsabilité 
de  ses  actes,  accomplis  pour  la  défense  de  la  République  laïque  que 
personnellement  il  a  toujours  défendue  »  ;  que  Denis  Guillot  estime 
donc  qu'il  avait  le  droit  el  le  devoir  de  faire  ce  qu'il  a  fait  et  qu'il 
argue  de  la  correction  usuelle  et  de  la  légitimité  de  l'acte  qui  lui  est 
imputé;  or,  attendu  que,  sans  rechercher  si  au  regard  de  l'opinion 
publique,  cet  acte  peut  être  considéré  comme  portant  atteinte  à 
l'honneur  et  à  la  considération  de  celui  qui  s'en  reconnaît  l'auteur,  il 
échet  au  moins  de  constater  que  cet  acte,  aux  yeux  de  Denis  Guillot, 
ne  comporte  en  soi  rien  de  flétrissant,  rien  qui  ait  pu  porter  attr  inte 
h  son  honorabilité  et  à  sa  réputation;  qu'il  faut  en  conclure  que  ce 
seul  fait  qui  lui  est  imputé  ne  peut  pas,  de  sa  part,  servir  de  base  à  . 
une  poursuite  en  diffamation,  car  son  action  serait  en  contradiction 
avec  ses  propres  sentiments  sur  le  fait  môme  qu'on  lui  impute  ».  Et 
Il  Cour  acquitte,  de  ce  chef,  M.  Guyot  de  Villeneuve  qui  ne  peut  être 
complice  d'un  délit  de  diffamation  qui  n'a  pas  existé.  > 

Il  est,  en  effet,  assez  difficile  d'admettre  qu'un  individu  se  puisse 
prétendre  victime  d'une  diffamation  pour  des  faits,  que,  non  seu- 
lement il  reconnaît  licites,  mais  encore  qu'il  affirme  être  parfai- 
tement honorables,  quelle  que  soit  sur  ce  point  la  réprobation  dont 
les  entoure  la  conscience  publique.  C'est  que  le  préjudice  est  indis- 
pensable pour  constituer  juridiquement  le  délit,  et  il  résultait  de  la 
déclaration  et  de  l'aveu  du  plaignant  la  négation  môme  de  ce  préju- 
dice. On  ne  saurait  se  borner  à  dire,  pour  le  condamner,  que  Tin- 
tention  criminelle  était  constituée  par  ce  fait  que  le  Havre-Éclair 
en  publiant  les  fiches,  émanées  de  M.  D.  Guillot,  avait  en  vue  de 
diminuer  le  crédit  de  ce  dernier  dans  l'esprit  de  ses  lecteurs.  Cette 
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intention  même  ne  suffit  pas,  si,  en  fait,  aucun  préjudice  n'esl 
prouvé  par  le  plaignant.  Il  ne  reste  donc  pas  d'autre  parti  à  ceux 
qui,  comme  M.  Denis  Guillot,  voudraient  atteindre  le  publicateur 
des  fiches  qu'ils  ont  faites  ou  adressées,  que  de  désavouer  publi- 
quement à  l'audience  ce  qu'ils  ont  cru  pouvoir  faire  dans  le  secret 
des  loges;  situation  qui  leur  paraîtra  assez  fausse  et  détournera  bien 
souvent  de  pareilles  poursuites! 

Usurpation  de  noms,  chose  jugée. 

Le  ministère  public  ne  poursuit  plus  guère  le  délit  d'usurpation  de 
noblesse.  Ce  délit,  supprimé  par  lo  Gouvernement  de  Juillet,  rétabli 
par  le  Second  Empire,  et  que  la  République  a  oublié  ou  dédaigné 
d'abolir,  ne  donne  plus  lieu  qu'à  de  rares  poursuites.  G^pendant,  le 
texte  n'étant  pas  abrogé,  on  voit  encore  de  temps  en  temps,  des 
magistrats  du  parquet  se  constituer  défenseurs  de  la  noblesse  et 
déférer  les  usurpateurs  aux  tribunaux  correctionnels.  Une  de  ces 
poursuites  a  soulevé  une  question  neuve  et  intéressante. 

L'affaire  remonte  assez  haut.  En  1867,  le  procureur  impériol  se 
pourvut  par  requête  devant  le  tribunal  de  Loudun,  h  l'effet  de  faire 
juger  que  le  nom  de  deux  jeunes  enfants,  déclarés  à  l'état  civil  £0us 
le  nom  de  René-Raoul  et  Roger  d'Abadie,  devait  s'écrire  Dabadie. 
Les  mineurs  furent  représentés  dans  le  procès  par  leur  grand'père, 
vieillarJ  de  79  ans,  qui  exerçait  alors  les  fonctions  de  juge  de  paix. 
Le  tribunal  de  Loudun,  puis  la  Cour  d'appel  de  Poitiers  ordonnèrent 
en  effet  la  rectification,  et  la  Cour  de  cassation  rejeta  le  pourvoi. 

Cependant  M.  René  d'Abadie,  devenu  majeur,  ne  cessa  de  protester 
contre  ces  décisions  judiciaires,  et,  n'en  tenant  aucun  compte,  prit 
et  signa  d'Abadie,  Il  fit  plus  :  le  pape  lui  ayant  conféré  le  titre  de 
marquis,  il  signa  plusieurs  fois  «  Marquis  d'Abadie  ».  Ces  prétentions 
nobilières  dur^^nt,  sans  Houle,  froisser  les  susceptibilités  de  certains 
démocrates  qui,  pour  prouver  le  peu  d'estime  qu'ils  ont  pour  la 
noblesse,  ne  peuvent  supporter  qu  on  fuî^urpe  sans  droit.  Quoi  qu'il 
en  soit,  M  et  M*"*  d'Abadie  reçurent  une  citation  en  police  correc- 
tionnelle pour  se  voir  condamner  aux  peines  portées  contre  ceux  qui 
altèront  leur  nom  patronymique  en  vue  de  s'attribuer  une  distinction 
honorifique. 

Mais  M.  d'Abadie  se  présenta  au  tribunal  avec  un  formidable 
dossier.  Après  de  très  longues  recherches  il  rapporta  une  série  d'actes 
authentiques  ou  privés,  sans  compter  les  inscriptions,  par  lesquels  il 
entendait  prouver  que  ses  ancêtres  avaient  toujours  écrit  leur  nom 


Digitized  by 


Google 


1042  CHRONIQUE  JUDICIAIRE 

soit  avec  la  padicule  de,  soit  avec  un  d  suivi  d'une  apostrophe»  soit 
tout  au  moins  séparé  du  mot  Abadie,  Il  entendait  établir  qu'il  descen- 
dait d'une  famille  du  Béarn  et  que  Tétymologie  de  son  nom  était 
claire  :  l'histoire  nous  apprend,  en  effet,  que  Charlemagne,  empereur 
d'Occident,  avait  institué  dans  cette  province  des  abl)és  laïques, 
chargés  de  la  défense  des  monastères  et  qui  recevaient  en  échange  des 
droits  sur  les  biens  qui  en  dépendaient  :  ces  abbés  laïques  ajoutèrent 
à  leur  nom  les  mots  de  VAlbaye  qui,  par  corruption  devint,  de  C Abadie 
ou  d' Abadie.  C'est  d'un  de  ces  abbés  laïques  que  M.  René  d' Abadie 
prétendait  prouver  qu'il  descendait  directement. 

Mais  le  tribunal  de  Bellac,  puis  la  Cour  d'appel  de  Limoges  ne 
permirent  point  au  prévenu  d'ouvrir  ces  dossiers  inquiétants.  On 
leur  opposa  qu'il  y  avait  chose  jugée  par  larrèt  de  Poitiers  qui  avait 
ordonné  la  rectiGcation  de  son  acte  d  état  civil  et  qu'il  ne  pouvait 
être  admis  à  faire  preuve,  comme  il  l'oCTrait,  de  son  droit  d'orthogra- 
phier son  nom  avec  l'apostrophe. 

S'il  se  fût  agi  d'un  titre  de  noblesse,  cette  solution  aurait  été  inat- 
taquable. Le  Conseil  d'administration  du  Ministère  de  la  Justice  qui 
a  remplacé  Liancien  Conseil  du  Sceau  est  seul  compétentpour  décider 
si  le  prévenu  a  ou  non  le  droit  de  le  porter  et  le  tribunal  répressif 
doit  surseoir  à  statuer  jusqu'à  la  décision  de  ce  Conseil.  Telle  parait, 
du  moins,  la  solution  qui  ressort  d'une  jurisprudence  obscure 
et  contradictoire,  relativement  à  la  compétence  respective  de  ce 
Conseil  et  des  tribunaux  judiciaires.  Doù  l'on  peut  déduire  qu'une 
décision  de  ce  tribunal  de  noblesse,  statuant  sur  une  pareille  question 
préjudicielle  emporte  force  de  chose  jugée  pour  la  juridiction  répres- 
sive. 

Mais  tout  le  monde  sait  que  si  la  loi  de  1838  a  considéré  la  parti- 
cule comme  une  distinction  honorifique,  elle  n'est  pas  en  réalité  un 
titre  de  noblesse.  Dans  notre  ancienne  France,  beaucoup  de  nobles 
de  la  noblesse  la  plus  ancienne  et  la  plus  authentique,  ne  la  portaient 
pas  et,  à  l'inverse,  bien  des  possesseurs  de  fiefs  l'ajoutaient  à  leur 
nom,  tout  en  demeurant  en  roture,  et,  comme  tels,  restaient  soumis 
à  la  taille  et  au  droit  de  franc-fief.  L'apastrophe  est  une  simple  ques- 
tion d'orthographe  de  noms,  que  les  tribunaux  judiciaires  sont  com- 
pétents pour  juger.  Il  résulte  de  là  que  le  tribunal  correctionnel, 
saisi  d'une  poursuite  en  altération  de  nom  pour  s'attribuer  un  titre 
honorifique,  n'a  pas  à  renvoyer  la  question  aux  tribunaux  civils  et 
doit  la  juger  lui-même.  En  d'autres  termes,  il  n'y  a  point  de  question 
préjudicielle.  D'où  il  suit,  en  dernière  analyse  qu'un  jugement  civil 
antérieurement  rendu  n'a  pas  force  de  chose  jugée  dans  le  procès 
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pénal.  D'ailleurs,  dans  l'espèce,  s*il  était  vrai  que  les  parties  étaient 
dans  rinstance  criminelle,  celles  qui  avaient  figuré  dan^  l'instance 
en  rectification  de  TÉtat  civil,  puisque  cette  rectification  avait  été 
poursuivie  par  le  ministère  public,  lequel  est  indivisiUe,  contre 
M.  d'Abadie,  mineur  représenté  par  son  tuteur,  les  deux  procès 
n'avaient  ni  identité  de  cause,  ni  identité  d'objet.  La  Cour  de  Limoges 
avait  donc  commis  une  erreur  de  droit,  en  décidant  qu'elle  ne  pou- 
vait admettre  aucune  preuve  tendant  à  détruire  l'autorité  de  l'ancien 
arrêt  de  Poitier?!.  C'est  ce  que  la  chambre  criminelle  jugea  au  rapport 
de  M.  Laurent- Atthalin  le  10  mars  190o. 

L'affaire  fut  renvoyée  devant  la.Cour  de  Riom.  H.  d'Abadie  put 
enfin  présenter  à  la  justice  les  pièces  et  les  documents  qu'il  avait 
réunis  et  il  triompha.  Il  a  prouvé,  comme  il  le  prétendait,  qu'il  des- 
cend d'un  Béarnais,  ancien  abbé  laïque  d'une  abt>aye  et  que  ses 
ancêtres  signaient  ordinairement»  en  orthographiant  leurs  noms  en 
deux  mots,  que  cette  orthographe  se  retrouvait  dans  la  plupart  des 
actes  qui  les  concernaient.  Si  l'on  rencontre  quelques  actes,  d'ailleurs 
exceptionnels,  où  le  nom  est  écrit  Dabadie,  il  faut  en  chercher  la 
cause  dans  les  habitudes  orthographiques  de  certains  scribes  qui, 
probablement  guidés  par  la  loi  du  moindre  effort,  faisaient  réguliè- 
rement et  toujours  l'économie  de  l'apostrophe. 

Malheureusement,  M.  d'Abadie  avait  pris  le  titre  de  marquis.  Il 
lui  appartenait,  puisqu'il  lui  avait  été  régulièrement  conféré  par  le 
pape  :  mais,  en  France,  on  ne  peut  porter  un  titre  conféré  par  un 
souverain  étranger  qu'après  avoir  été  autorisé  par  le  Gouvernement. 
M.  d'Abadie  ayant  négligé  d'accomplir  celle  formalité  avait,  de  ce 
chef,  commis  le  délit  prévu ^et  puni  par  la  loi  du  28  mai  1838, 
modifiant  Tart.  259  du  Code  pénal.  La  Cour  de  Riom  a  donc  ordonné 
que  le  titre  de  marquis  serait  rayé  des  actes  où  il  avait  été  indûment 
inscrit  et  a  condamné  M.  d'Abadie,  ainsi  que  ^  femme,  en  uoe 
amende  de  cinquante  francs.  Les  tribunaux  de  noblesse  de  notre 
ancienne  France  étaient  généralement  plus  sévères. 

Mais  il  faut  avouer  que  M.  d'Abadie  est  dans  une  assez  singulière 
situation;  il  est  marquis  au  Vatican,  et  D'Abadie  ou  Dabadie  tout 
court  en  France;  Dabadie  au  civil  et  D'Abadie  au  criminel,  car 
l'arrêt  de  Poitiers  conserve  son  autorité  au  civil  et  sur  son  acte  de 
naissance  son  nom  reste  orthographié  Dabadie,  mais  il  est,  d'autre 
part,  jugé  qu'il  doit  s'écrire  en  deux  mots  et  qu'il  peut  mettre  l'apos- 
trophe sans  commettre  aucun  délit. 

N'y  aui*ait-il  pas  là  une  contrariété  de  jugements  qui  ne  pourrait 
se  résoudre  que  par  la  requête  civile? 
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Ufe  Tourbillon  de  la  Mort.  —  Homicide  par  imprudence. 

C'est  la  première  fois,  à  notre  connaissaoce,  tout  au  moins,  que 
les  tribunaux  avaient  à  résoudre  une  question  du  genre  de  celle  sou- 
mise au  tribunal  civil  de  la  Seine  les  2^  et  29  mai  dernier;  ce  tribu- 
nal avait  à  juger  MM.  Ravel,  père  et  fils,  inventeurs  de  «  cet  appareil 
destiné  à  réaliser,  au  plus  haut  point,  Faltrait  spécial  rësuHant  pour 
un  certain  public  du  danger  encouru  par  autrui  «  (i),  MM.  Bocney 
et  Desprez,  co-directeurs  du  Casino  de  Paris,  M.  Feu,  Tami  et  le 
«  manager  »  de  M"^  Randal.  victime  du  jeu  périlleux  auquel  elle 
avait  consenti  à  se  livrer. 

Le  tribunal,  en  présence  des  constatations  de  l'expert,  n'a  pas  con- 
sidéré comme  certaine  la  relation  de  cause  à  effet  entre  le  saut  du 
Tourbillon  de  la  Mort  et  le  décès  de  M"^  Randal  et  il  a  jugé  superflu, 
en  l'absence  de  cet  élément  essentiel  du  délit,  de  rechercher  le  carac- 
tère ou  le  degré  de  faute  qu'auraient  commise  les  prévenus  en  pro- 
curant à  la  demoiselle  Randal  le  moyen  de  se  livrer  à  un  exercice 
violent,  qui,  à  raison  de  son  état  de  santé,  pouvait  paraître  dange- 
reux (2). 

Il  n'a  pas  solutionné  la  question  de  savoir  si  le  barnum,  l'inven- 
teur d*mi  instrument  dangereux  et  le  directeur  de  music-hall  peu- 
vent être  rendus  responsables  d'une  imprudence  résultant  pour  eux 
de  l'emploi  sur  un  appareil,  d'ailleurs  bien  conditionné,  mais  dan- 
gereux, de  personnes  inaptes  physiquement  à  ces  exercices  violents. 
La  question,  cependant,  ne  paraît  guère  douteuse,  pourvu  que  les 
autres  éléments  du  délit  se  trouvent  réunis.  Il  semble  bien,  en  eflel, 
que  dans  beaucoup  de  cas,  on  pourra  relever  la  faute  spéciale  de 
l'art.  319  du  Code  pénal.  Cette  dernière  peut  consister  aussi  bien 
dans  une  abstention  ou  un  fait  négatif  que  dans  un  fait  positif,  et  en 
présence  d'un  exercice  aussi  violent,  les  prévenus  n'étaient-ils  pas 
en  faute  de  ne  s*étre  pas  tout  au  moins  assurés  de  l'état  de  santé  de 
la  personne  qu'ils  employaient? 

Vainement  objecterait-on  que  la  victime,  en  se  prêtant  à  cet  exer- 
cice, a  participé  à  la  faute;  elle  ne  Ta  pas  fait  disparaître  cl  la  juris- 
prudence admet  qu'en  cas  de  faute  commune  de  la  victime  et  d'un 
tiers,  ce  dernier  n'en  demeure  pas  moins  pénalement  responsable  (3)  : 
il  est  défendu  de  fournir  à  une  personne  les  moyens  de  se  suicider. 

(1)  Réquisitoire  dêfinilif. 

(2)  Jugement  du  29  mai  1905,  10*  chambre,  Gazette  des  tribunaux  des  29  et 
30  mai  1905. 

(3j  V.  Garçon,  Code  pénal  annoté,  art.  319,  ir  48  et  les  arréls  y  cités. 
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Secbet  médical.  —  Affaire  du  Tourbillon  de  la  Mort. 

Les  débats  de  cette  même  alfaire  ont  soulevé  égalemeot  uoe  ques- 
tion de  secret  médical,  demeurée  inaperçue.  Le  docteur  B...  médecin 
particulier  de  M"®  Randal,  en  présence  des  dispositions  anémiques  et 
cardiaques  de  sa  cliente.  Pavait  formellement  engagée  à  renoncer  à 
son  projet,  lui  signalant  les  conséquences  fâcheuses  que  sa  réalisa- 
tion pourrait  avoir  pour  elln.  Le  souci  de  la  santé  de  sa  cliente  aurait 
peut-être  exigé  qu'il  fît  part  de  ses  craintes  à  l'administration  du 
Casino  de  Paris  ;  il  eût  sans  doute  ainsi  évité  un  malheur  irréparable  ; 
mais  M"*  Randal  le  lui  avait  formellement  défendu,  a-t-il  déclaré  à 
Taudience.  Le  médecin  a  estimé  à  juste  titre  qu'il  étuit  tenu  au  secret 
professionnel.  On  se  souvient  de  la  discussion  récente  qui  a  eu  lieu 
au  sein  de  la  Société  sur  cette  matière  (1)  et  il  résulte  des  explica- 
tions fournies  que,  sans  aucun  doute,  le  médecin  est  astreint  au  secret, 
même  en  dehors  de  la  recommandation  expresse  de  son  client;  à  plus 
forte  raison  le  sera-t-il  au  cas,  où,  comme  dans  l'espèce,  cette  recom- 
mandation existe. 

Secret  professionnel.  —  Juge  d'instruction. 

Nous  n'abandonnerons  pas  celte  question  du  secret  professionnel 
sans  signaler  sur  ce  point  un  arrêt  de  la  Chambre  criminelle  de  la 
Cour  de  cassation  ("2)  qui  a  rejeté  le  pourvoi  de  Philippe,  condamné 
à  quinze  ans  de  travaux  forcés  par  la  Cour  d'assises  de  la  Seine  pour 
complicité  dans  les  attentats  de  Liège. 

A  lappui  de  son  pourvoi,  Philippe  alléguait  notamment  comme 
motif  de  cassation,  l'audition,  comme  témoin  à  la  Cour  d'assises,  du 
juge  d'instruction  de  Liège.  Le  Chambre  criminelle  maintenant  sa 
jurisprudence,  a  décidé,  au  contraire,  que  le  juge  d'instruction  est 
un  témoin  comme  un  aulre  et  ne  peut,  à  raison  de  sa  qualité,  être 
frappé  d'aucune  incapacité.  C'csl,  en  eOet,  un  principe  certain.  Nous 
avons  signalé  (3)  que,  si,  malgré  la  loi  de  1897,  l'instruction  reste 
secrète  à  l'égard  de  tous  jusqu'au  moment  où  l'inculpe  se  trouve 
devant  la  juridiction  de  jugement,  il  en  est  autrement  lorsque,  Tins- 
truction  étant  terminée,  lé  prévenu  comparait  devant  le  tribunal  qui 
doit  le  juger  et  que,  dit  un  arrêt  rendu  dans  une  affaire  célèbre  (4), 

(1)  RevuCy  1905,  p.  523  et  suiv.,  au  rapport  de  M.  Huber(. 

(2)  Ârrét  ioédit  du  9  juin  1905. 

(3)  Paul  Saillard  :  Le  Rôle  de  l'avocat  en  matière  criminelle^  p.  128. 

(4)  Aflaire Humbert,  Cass.  crim.,  5  novembre  1903  (D.,  1904, 1, 25  ;  Rec.  Gaz  Trib., 
1904, 1"  semestre,  I,  p.  11). 
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les  éléments  de  rinformation  dont  il  a  été  Tobjet  sont  soumis  à  la 
libre  discussion  de  la  prévention  et  de  la  défense,  Mais  on  sait  que  si 
dans  ces  conditions,  le  juge  d'instruction  est  tenu  de  répondre  aux 
questions  qui  lui  sont  posées  sur  des  faits  relatifs  à  cette  informa- 
tion, il  ne  saurait  en  être  de  même  à  Tégard  d*uae  procédure  autre 
que  cdle  qui  est  en  discussioD. 

L'espérantisue-L'agrach. 

Les  récents  Congrès  de  Paris  et  de  Hambourg  ont  consacré  de 
longues  séances  à  la  question  de  la  répression  internationale.  Les 
savants  eriminalistes  qui  ont  pris  part  à  ces  discussions  paraissent 
avoir  oublié  un  des  côtés  d'une  question  sur  laquelle  les  incidents 
judiciaires  des  dernières  semaines  ont  attiré  la  curiosité  amusée  du 
public.  Que  faire  lorsque  Taccusé  parle  une  langue  pour  laquelle  on 
n'a  point  d'interprète?  Quel  parti  doit  prendre  le  juge  d'instruction, 
quand  cette  langue  est  inconnue  de  tous  les  linguistes? 

Il  y  a  quelques  jours  on  arrêtait  à  Boulogne  un  individu  qui  avait 
volé  sir  Walrand,  membre  du  Parlement;  cet  homme  était  russe  et 
ne  parlait  pas  le  français.  Son  avocat  —  espérantiste  convaincu  et 
président  du  Groupe  boulonnais  pour  létude  et  la  propagation  de 
cette  langue  internationale  et  universelle  —  sollicita  du  juge  d'ins- 
truction la  remise  à  son  client  d'un  dictionnaire  espérantisle.  Peut- 
être  a-t-il  pensé  qu'il  le  porterait  à  s'instruire  dans  l'espéranto  et  que 
cette  langue  compterait  ainsi  un  adepte  de  plus;  l'occasion,  en  tout 
cas,  était  bonne  pour  appeler  l'attention  du  public  —  et  qui  sait? 
peut-être  aussi  des  magistrats  —  sur  l'utilité  de  la  langue  universelle 
dans  les  débats  judiciaires;  et  la  presse  aux  mille  voix  apprit  à  l'uni- 
vers que  l'espéranto  allait  pénétrer  dans  le  sanctuaire  de  la  justice. 

Malheureusement,  les  journaux  ont  inexactement  renseigné  le 
public  et  voici  la  vérité  sur  la  suite  de  celte  histoire  :  M.  le  juge 
d'instruction  de  Boulogne  ne  fit  aucune  difficulté  pour  accueillir 
favorablement  la  requête  du  défenseur,  à  laquelle,  le  jour  même,  il 
donnait  satisfaction.  Si  donc  Oshowski  est  resté  en  prison  préventive, 
ce  n'est  pas  parce  qu^on  ne  pouvait  le  comprendre  et  parce  qu'on 
lui  refusait  ce  livre  précieux,  mais  bien  parce  qu'une  Commission 
rogatoire  envoyée  en  Angleterre  ne  revint  qu'après  un  mois  et  demi. 

Le  prévenu,  au  surplus,  ne  paraît  pas  avoir  voulu  profiter  des 
loisirs  que  lui  créait  sa  détention  pour  apprendre  l'espéranlo  :  celui 
qui,  lors  de  sou  arrestation,  avait  déclaré  ne  connaître  que  le  russe 
et  un  peu  l'hébreu,  parlait,  en  réalité,  en  bon  malfaiteur  interna- 
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tional,  rallemand  et  l'anglais.  Ajoutons  que  c'est  en  cette  dernière 
langue  qu'il  a  été  interrogé  et  qu'il  a  répondu  pendant  tout  le  cours 
de  la  procédure.  L'espéranto  n'a  pas,  encore  cette  fois,  pénétré  dans 
la  pratique  judiciaire. 

Pourquoi  les  espérantistes  n'ont-ils  pas  songé  à  offrir  leurs  services 
à  M.  le  juge  d'instruction  de  Paris,  lorsque  lui  fut  amené  ce  vagabond 
qui  parlait  lui,  une  langue  complètement  inconnue  et  dont  l'origine, 
les  racines,  le  vocabulaire  et  la  syntaxe  paraissaient  entourés  d'un 
mystère  propre  à  dérouter  les  philologues.  On  crut  enfin  deviner  que 
cet  idiome  était  l'agrach,  et  on  recueillit  précieusement  quelques 
termes  qu'il  fallut  écrire  d'après  l'orthographe  purement  phonétique. 

Mais  quel  peuple  parlait  l'agrach  et  sous  quels  cieux  retentissait  ce 
langage  qui  paraissait,  d'ailleurs,  sans  harmonie?  Ce  ne  pouvait  être 
dans  un  pays  trop  sauvage,  car  l'agrach  avait  des  termes  pour  dési- 
gner certains  objets  en  usage  seulement  dans  les  contrées  parvenues 
à  un  haut  degré  de  civilisation.  Dans  cette  cruelle  perplexité,  la  jus- 
tice fit  appel  au  public  savant,  en  insérant  dans  les  journaux  quelques 
vocables  de  celle  langue  mystérieuse,  et  tout  le  public  se  passionna. 
La  presse  nous  a  apporté  quelques-unes  des  conjectures  que  suscita 
cecte  communication.  Mais  nous  pensons  qu'il  serait  sans  doute 
curieux  d'être  admis  à  lire  la  collection  complète  des  réponses  qui 
parvinrent  au  parquet.  On  ne  savait  comment  sortir  de  celte  impasse, 
lorsqu'on  découvrit  que  l'agrach  était  simplement  une  langue  per- 
sonnelle au  prévenu  et  de  son  invention  particulière.  Sa  langue 
maternelle  était...  le  français,  tout  simplement.  Lorsque  M.  le  juge 
d'instruction  put  s'entendre  avec  l'inculpé  dans  ce  langage  qui  lui 
était  plus  familier,  tout  devint  clair  :  cet  homme  était  innocent,  il 
fut  remis  en  liberté.  Inventer  une  langue  universelle  qui  permette  à 
tous  les  hommes  de  communiquer  librement  entre  eux,  sans  distinc- 
tion de  race  et  de  nationalité  est  un  noble  effort  de  l'esprit  humain, 
mais  confectionner  une.  langue  que  l'on  parle  seul  et  qu'on  enlend 
seul  n'est  certes  pas  d'une  imagination  vulgaire  et...  vaut  bien  quel- 
ques jours  de  prison  préventive. 

Paul  Saillard. 
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FRANCE 

I 

Bureau  central. 

Communications.  —  Congrès  de  Rouen.  —  Prochain  Congre*. 
Bapatriemenis. 

Le  Bureau  cenlral  s'esl  réuoi,  le  7  juillet,  sous  la  présidence  de 
M.  Cheysson,  président. 

Communications  du  Secrétaire  général,  — M.  Louiche-Desfontaines 
fait  part  des  excuses  de  MM.  Celier,  Uuval,  le  marquis  d'Harcourt, 
Bruno  Dubron,  Ch.  Lambert,  el  Henri  Rollet  et  Rozey.  M.  Duval, 
au  nom  de  la  Société  rémoise  do  protection  des  enfants  traduits  en 
justice,  exprime  tous  ses  remerciements  pour  Taccueil  qu'il  a  reçu  à 
Rouen. 

M.  le  Secrétaire  général  annonce  Tadhéslon,  à  titre  individuel,  de 
M.  Goujon,  avocat  à  la  Cour  d*appel  de  Paris. 

Comité  de  Lyon.  —  Il  signale  également  la  création,  à  Lyon,  d'un 
nouveau  Comité  de  défense  des  Enfants  traduits  en  justice. 

Congi'ès  de  Rouen.  —  M.  le  Président  rend  compte  du  Congrès  de 
Rouen,  il  profile  de  la  présence  de  W.  Hic  pour  le  prier  de  trans- 
mettre à  ses  collègues  du  Comité  d'organisation  de  Rouen  et  du 
Havre  les  remerciements  du  Bureau  central. 

Les  séances  ont  été  remplies  par  des  discussions  solides  et  sérieuses. 

Le  Congrès  était  revenu  au  système  des  sections,  abandonné  il  y  a 
deux  ans  à  Marseille.  On  peut  dire  que  les  partisans  des  deux  sys- 
tèmes opposés  ont  couché  sur  leurs  positions.  L'un  el  l'autre 
peuvent  donner  de  bons  résultats,  comme  le  prouvent  les  discussions 
des  deux  derniers  congrès. 

M.  le  Président  rappelle  que  M.  G.  Vidal  a  demandé  que  le  |ro- 
cliain  congrès  se  tînt  à  Toulouse.  Cette  proposition  a  été  renvoyée  A 
l'examen  du  Bureau  central. 

Le  Bureau  a  également  reçu  le  mandat  de  mettre  en  harmonie  le 
texte  des  vœux  émis  successivement  à  Rouen  et  au  Havre  sur  les 
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2^  et  8^  questious.  Mais,  après  un  échange  d'observations  entre 
MM.  le  premier  président  llarei,  Louiche-Destontaines,  Passez, 
A.  Rivière,  de  Corny,  El.  Malter  et  Hie,  on  convient  de  renvoyer 
Texamen  de  cette  question  à  la  séance  de  rentrée. 

Le  Bureau  se  propose  de  faire  parvenir  aux  ministres  compétents  et 
à  M.  Cruppi,  président  de  la  Ck)m mission  parlementaire  des  réformes 
judiciaires,  les  vœux  qui  les  concernent  respectivement. 

M*"®  d'Abbadie  d'Arrast  remercie  le  Bureau  central  de  Taccueil 
qu  il  a  fait  à^sa  proposition  d'inscrire  à  Tordre  du  jour  du  prochain 
congrès,  la  question  de  la  relégation  des  femmes. 

Rapatiiemenls.  —  M.  Boullu,  secrétaire  général  de  la  Société  de 
patronage  de  Valence,  communique  un  exemplaire  du  bon  pour  billet 
à  demi-tarif  employé  par  celte  Société  ;  ce  bon  ne  porte  pas  d'autre 
mention.que  celle  du  titre  de  l'œuvre. 

M.  le  premier  président  Uarel  émet  lavis  que  les  Sociétés  n'ayant 
pas  un  titre  complexe  devraient  inscrire  seulement  sur  ces  bons  les 
mots  f  Société  de  patronage  »,  sans  le  faire  suivre  du  moi  libérés, 
M.  Et  Matter  a}»puie  celle  observation. 

M.  le  Secrétaiue  général  rappelle  que  [>ar  une  délibération  anté- 
rieure {sup\,  p.  (^27),  le  Bureau  central  a  émis  l'avis  d'employer 
le  mot  «  rapatriement  '>  pour  indiquer  la  cause  justifiant  la  déli- 
vrance du  bon  à  demi-tarif. 

Henri  Sauvard. 

II 

Comité  de  défense. 

Congrès  de  LtPf/e,  —  Comité  de  Lyon.  —  LégislcUion  de  l'enfance. 
Majorité  pénale.  —  Loi  de  1898. 

Le  Comité  s'est  réuni,  le  5  juillet,  sous  la  présidence  de  M.  le  con- 
seiller Félix  Voisin,  vice-président. 

M.  Goujon,  avocat  à  la  Cour  d  appel,  présenté  par  MM.  P.  Flandin 
et  Passez,  est  admis  comme  membre  du  Comité. 

Congrès  de  Liège.  —  M.  Passez  informe  qu'il  a  répondu  à  une 
invitation  adressée  au  Comité,  de  prendre  part  au  Congrès  interna- 
tional de  patronage  qui  se  tiendra  à  Liège  du  8  au  1^  août  prochain  et 
qu'il  a  envoyé  l'adhésion  du  Comité. 

Comité  de  Lyon.  —  M.  Passez  fait  connaître  qu'un  Comité  de 
défense  des  enfants  traduits  en  justice  vient  d'être  organisé  à  Lyon, 
avec  le  concours  de  la  magistrature  et  du  barreau. 
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Législation  de  l'enfance.  —  M.  Fbrdwand-Dretfcs  fait  une  corn- 
munîcalion  relative  à  la  séance  tenue  en  juin  par  le  Conseil  supé- 
rieur des  prisons.  M.  Grimanelli,  directeur  de  l'Administratlun  péni- 
tentiaire, a  saisi  le  Conseil  supérieur  d'un  très  important  rapport 
sur  la  révision  et  la  modification  des  lois  concernant  l'enfant  cou- 
pable. Une  sous-oommission  a  été  nommée  pour  s'occuper  de  ce 
travail.  Elle  se  compose  de  MM.  Bérenger,  président,  Félix  Voisin,  Fer- 
dinand-Dreyfus, Saint- Aubin,  Grimanelli,  Ogier,  D'  Delbet,  Paulian. 
M.  Ferdinand-Dreyfus  voudra  bien  tenir  le  Comité  au  courant  des  tra- 
vaux de  cette  sous-commission,  qui  s'inspirera  du  Code  annoté  des  loîJf 
de  VenfancCy  élaboré  par  plusieurs  membres  du  Comité  de  défense. 
'  Majorité  pénale.  —  M.  le  Président  annonce  que  le  projet  de  loi 
reportant  à  18  ans  l'âge  de  la  majorité  pénale,  vient  d'être  voté  par 
la  Chambre  des  députés,  grâce  au  concours  de  M.  le  député  Cruppi 
à  qui  sont  adressés  les  plus  vifs  remerciements  da  Comité. 

Rappof't  Fourcade.  —  La  discussion  est  reprise  sur  la  suite  des 
vœux  proposés  par  M.  Fourcade,  comme  conclusions  de  son  rapport 
sur  l'organisation  d'établissements  destinés  à  assurer  l'application 
des  art.  4  et  S  de  la  loi  de  1898  {Revue,  190»,  p.  887  et  suiv.). 

Sur  le  10®  vœu,  ainsi  conçu  :  «  L'École  de  préservation  devra  être 
de  préférence  un  établissement  privé  et  aura  dû  être  agréée  par  V Ad- 
ministration »,  M.  Paul  JoLLY  demande  si  l'établissement  privé, 
étant  créé  et  agréé  par  l'Administration,  échappera  ensuite  à  toute 
surveillance. 

M.  Fourcade  répond  que  la  surveillance  administrative  qui  existe 
actuellement  pour  les  établissements  privés,  continuera  à  s'exercer 
sur  les  Écoles  de  préservation. 

Le  vœu  proposé  est  adopté  sans  modification. 

Le  11^  vœu  a  pour  but  de  pourvoir  aux  frais  d'entretien  des  mineurs 
placés  dans  les  Écoles  de  préservation.  Il  est  ainsi  conçu  : 

n  sera  alloué  par  VÉtat  aux  établissements  privés ,  un  prix  de  jour- 
née.  Il  ne  convient  pas  que  ce  prix  soit  payé  par  r  Administration 
pénitentiaire  qui  est  étrangère  à  tous  égards  à  ces  Écoles  de  préserva- 
tion;  mais  les  dépenses  des  Ecoles  de  préservation  seront  portées  à  un 
chapitre  du  budget  des  services  généraux  de  l* Assistance  publique. 

La  décision  qui  confie  la  garde  d'un  enfant  à  une  École  de  préser^ 
vation  pourra  condamner  les  parentSy  envers  l'État^  à  le  garantir  des 
sommes  par  lui  versées. 

M.  Torquan  fait  observer  que  ce  vœu  aurait  pour  conséquence  de 
mettre  à  la  charge  de  l'État  des  prix  de  journée  qui  incombent 
actuellement  aux  départements;  c'est  au  moins  inutile.  Il  ajoute 
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qu'il  n'y  a  pas,  au  MîDÎstère  de  riotérieur,  de  badgei  de  l'Assistance 
publique  au  compte  duquel  on  puisse  inscrire  les  dépenses  qui  sont 
soldées  actuellement  par  T  Administration  pénitentiaire  et  que  le  rap- 
porteur voudrait  mettre  à  la  charge  de  l'Assistance  publique.  En  fait, 
lorsqu'un  enfant  est  confié  par  un  tribunal  à  l'Assistance  publique, 
celle-ci  s'en  occupe  au  dehors  de  tout  contrôle  de  la  part  de  l'Admi- 
nistration pénitentiaire,  qui  se  borne  à  payer  le  montant  des  dépenses 
dont  le  remboursement  est  demandé  par  l'Assistance  publique. 

H«  FouRGADE  répond  que  les  prix  de  journée  qui  devraient  être 
payés  aux  Écoles  de  préservation  privées,  seraient  à  la  charge  de 
l'État  parce  que  c'est  lui  qui  devrait  s'occuper  des  enfants  délinquants 
envoyés  dans  ces  Écoles  de  préservation,  s'ils  étaient  remis,  comme 
ils  pourraient  l'être,  à  l'Administration  pénitentiaire.  Son  vœu  n'est 
pas  inspiré  par  une  pensée  de  défiance  â  l'égard  de  l'Administration 
pénitentiaire.  Mais  il  lui  paraît  naturel  que  les  prix  de  journée  dont 
il  s'agit,  soient  portés  dans  un  chapitre  du  budget  de  l'Assistance 
publique,  puisque  l'Administration  pénitentiaire  n'aura  pas  à  s'occu- 
per des  enfants  placés  dans  les  Écoles  de  préservation  privées. 

M.  P.  Flan DiN  présente  une  observation  sur  le  dernier  paragraphe 
du  vœu  en  discussion.  Il  fait  remarquer  que  la  rédaction  de  cet  alinéa 
paraît  impliquer  que  le  juge  d'instruction  qui  placera  provisoirement, 
en  vertu  de  l'art.  4  de  la  loi  de  1898,  l'enfant  délinquant  dans  une  École 
de  préservation,  devra  condamner  les  parents  à  payer  un  prix  de  jour- 
née déterminé.  Il  faudra  donc  qu'il  entende  les  parents,  et  des  contes- 
tations pourront  s'élever  et  engendrer  un  litige  sur  lequel  il  parait  bien 
diflQcile  d'admettre  que  le  juge  d'instruction  ait  le  pouvoir  de  statuer. 

M.  FouRGADE  répond  qu'il  n'est  pas  dans  sa  pensée  de  conférer  au 
juge  d'instruction  le  pouvoir  de  condamner  les  parents  à  payer  la 
pension  de  leur  enfant  délinquant  placé  dans  une  École  de  préser- 
vation. S'il  y  a  contestation,  c'est  le  tribunal  qui  prononcera.  Le 
rapporteur  accepte,  en  conséquence,  qu'on  substitue,  dans  le  dernier 
paragraphe  du  11®  vœu,  le  moi  jugement  à  l'expression  «  décision  », 
afin  de  bien  préciser  que  le  droit  de  statuer  appartiendra  au  tribunal 
et  non  au  juge  d'instruction. 

Le  11®  vœu  est  adopté  avec  celte  rédaction. 

Le  12«  vœu  est  mis  en  discussion  : 

Par  suite  de  VorgarnscUion  de  V École  de  pt^éservalion,  l'article  4 
de  la  loi  du  49  avril  4898  doit  être  modifié  en  ce  sens  que  le  juge 
(Tinstruction,  à  titre  prouwofVe,  et  les  tribunaux  correctionnels,  à  titre 
définitif,  ne  pourront  confier  la  garde  du  mineur  délinquant  qu'à  un 
particulier  ou  à  une  École  de  préservation  publique  ou  privée. 
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M.  Passez  demande  qu'on  laisse  aux  juges  dlnslruction  et  aux 
(ribunaux  la  faculté  de  conGer  aussi  des  enfants  délinquants  à  des 
institutions  charitables  {supr.,  p.  815)  qui  doivent  continuer  à  fonc- 
tionner à  côté  des  Écoles  de  préservation.  Il  dépose  un  amendement 
en  ce  sens. 

M.  FouRCADE  répond  qu'il  comprend  cette  préoccupation;  mais, 
dans  son  système,  le  placement  de  Tenfant  délinquant  chez  un  par- 
ticulier ou  dans  une  École  de  préservation  doit  être  exclusif. 

H.  Lacoin  appuie  Tamcndement  de  M.  Passez  et  est  d*avis  qu'il 
ne  faut  pas  sacrifler  les  Sociétés  de  patronage  qui  reçoivent  des 
enfants  délinquants,  à  des  Écoles  de  préservation  qui  n  existent  pas 
et  dont  la  création  est  encore  incertaine. 

M.  Alpy  exprime  la  même  opinion  et  estime  que  le  maintien  des 
institutions  charitables  n'enlèvera  pas  leur  utilité  aux  Écoles  de  pré- 
servation. 

M.  Ferdinand-Drbyfus  propose  de  dire  que  les  tribunaux  ne  con- 
fieront  les  enfants  délinquants  qu'à  des  institutions  charitables  qui 
les  placeront  dans  des  Écoles  de  préservation. 

M.  FouRCADE  accepte  Tamendemeot  proposé  par  M.  Passez  et 
Taddilion  des  in^-trtutions  charitables  aux  particuliers  et  aux  Écoles 
de  préservation  auxquels  les  juges  pourront  confier  les  enfants  délii:- 
quants. 

M,  Paul  JoLLY  est  d'avis  que,  les  Sociétés  de  patronage  recevant 
difficilement  les  enfants  que  les  magistrats  voudraient  leur  conGer 
en  vertu  des  art.  4  et  5  de  la  loi  de  1898,  la  création  d'Écoles  de 
préservation  facilitera  l'application  de  ces  dispositions. 

Le  12^  vœu  est  adopté,  en  ajoutant  les  institutiom  ckaritables  aux 
particuliers  et  aux  écoles  de  préservation  publiques  ou  privées. 

Le  Comité  vote,  sans  discussion,  le  13^  vœu  : 

Le  choix  de  Vécole  appartient  exclusivement  aux  magistrats  ci-dessus 
désignés.  Je  placement  par  eux  ordonné  sera  obligatoire  pour  rétablis- 
sèment  public  ou  pHvé  désigné,  dans  les  limites  de  re/fectif  quil  a 
déclaré  être  prêt  à  recevoir. 

Sur  le  14*  vœu,  ainsi  conçu  :  Il  est  à  désirer*  que  le  placement  défi- 
nitif ordonné  par  le  tribunal  ait  toujours  été  précédé  du  placement 
provisoire  permis  au  juge  d'instruction  et  qui  est  roccasion  d'étudier 
C enfant  j  pendant  qu'on  recueille  tous  les  renseignements  sur  sa  famille, 
M.  Paul  JoLLY  déclare  qu'il  n'est  pas  favorable  au  placement  provi- 
soire des  enfants  délinquants  par  les  juges  d'instruction.  Si  ce  vœu 
est  accepté,  ce  sera,  en  fait,  le  juge  d'instruction  qui  choisira  l'École 
de  préservation.  M.  JoUy  ajoute  que  le  juge  d'instruction  n'a  pas  les 
moyens  d'étudier  par  lui-même  l'enfant  traduit  devant  lui  et  qu'il  ne 
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saurait  s'en  rapporter  à  des  notes  données  en  dehors  de  lui,  parce 
que  lui  seul  est  responsable. 

H.  FouRGADE  répond  que  le  juge  d'instruction  pourra,  pour  s'éclai- 
rer, faire  venir  à  son  cabinet  Tenfant  qu'il  aura  placé  provisoirement 
dans  une  École  de  préservation. 

M.  JoLLT  objecte  que  les  allées  et  venues  de  l'enfant  présenteront 
de  grandes  difficultés. 

M.  René  Dreyfus  demande  la  suppression  du  14®  vœu. 

Mais  ce  vœu  est  adopté. 

Le  15®  vœu,  primitivement  rédigé  dans  les  termes  suivants  : 

Durant  le  placement  provisoire^  Venfant  devra  être  placé  dans  un 
quartier  d'observation  qu'il  y  aura  lieu  d'organiser  dans  chaque  École 
de  préservation^  et  où  il  sera  étudié  sans  être  réuni  aux  autres  enfants, 
est  adopté,  sauf  suppression  des  mots  «  et  où  il  sera  étudié  sans  être 
réuni  aux  autres  enfants  ». 

L'examen  du  16®  vœu  ne  soulève  qu'un  bref  échange  d'observations 
entre  M.  Turquan  et  le  rapporteur  : 

Les  dispositions  des  lois  des  27  et  28  juin  1904^  sur  le  service 
des  enfants  assistés,  et  sur  la  pupilles  indisciplinés  de  r Assistance 
publique  devront,  en  ce  qui  touche  les  enfants  délinquants ,  être  mises 
en  harmonie  avec  les  modifications  à  apporter  à  la  loi  de  ÏS9S.  Le 
mineur  délinquant  devant  être  confié  à  une  École  de  préservation  et 
non  à  r  Assistance  publique,  ne  constituera  plus  un  enfant  en  garde. 
SU  est  placé  par  le  tribunal  dans  une  des  Écoles  prévues  par  la  loi  du 
25  juin  4904 y  fart.  2  de  cette  loi  sera  applicable, 

M.  Turquan  exprime  l'avis  que  ce  vœu  est  inutile,  mais  M.  Four- 
CADE  répond  qu'il  lui  paraît  nécessaire  de  dire  que  l'enfant  en  garde, 
dont  parle  l'art.  2  de  la  loi  du  28  juin  1904,  est  l'enfant  victime 
d'un  délit,  et  non  pas  l'enfant  délinquant. 

Le  vœu  est  accepté  par  le  Comité. 

M.  FouRCADE  propose  un  vœu  additionnel,  qui  porterait  le  n^  17 
et  qui  est  ainsi  rédigé  : 

Lorsqu'un  mineur  confié  à  un  particulier,  à  une  imtitution  chari- 
table ou  à  une  École  de  préservation^  donnera  des  sujets  très  graves  de 
mécontentement,  le  Tribunal  civil,  statuant  en  chambre  du  conseil, 
pourra,  sur  la  requête  du  ministère  public,  saisi  par  la  personne  ou 
V établissement  investi  du  droit  de  garde,  décider  sans  frais  qu'il  sera 
confié  à  V Administration  pénitentiaire. 

L'ensemble  des  vœux  proposés  par  M.  Fourc  vde  est  mis  aux  voix 
et  adopté. 

Ernest  Passez. 

66 
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III 
L'atelier-^refuge  de  Damétcd. 

La  CopgrégatioD  du  Sacré-Cœur  de  Sainte  Aubin,  à  iaqueUe  appar- 
tient la  vénérée  sœur  Marie-Ernesiine,  la  fondatrice  et  la  directrice 
toujours  active  oialgré  son  grand  âge  de  l'atelier  refuge  de  Darnétai^ 
avait  été  pourvue  d'un  liquidateur  par  jugement  du  tribunal  de 
Rouen  en  date  du  20  juillet  1904.  Appel  a  été  porté  devant  la  Cour, 
et  la  question  s'est  posée  de  savoir  si  cûUe  congrégation,  bien  que 
possédant,  en  fait,  plusieurs  nuiisons  d'instruction  dès  maintenant 
fermées,  ne  devait  pas  être  considérée  oomme  une  congrégation 
mixte  ayant  surtout  un  but  charitable  et  hoepitalier. 

Ses  statuts  lui  donnent  pour  objet  l'éducation  de&  «  pauvres  filles 
pour  en.  faire  de  bonnes  mères  de  famille  ».  Mats  ajoutait-on  en 
faveur  de  la  thèse  que  nous  venons  d'indiqué,  le  mot  éducation  a  un 
double  sens  :  s'il  signifie  donner  rinstruction  scolaire,  il  signifie  aussi 
élever  les  enfants,  o'est<-à-dire  pourvoir  à  leurs  besoins  physiques  et 
moraux.  L'orphelinat  de  Goiixcourt  (Oise)  où  650  jeunes  filles  ont  été 
élevées,  un  grand  nombre  gratuitement,  Ti^telier-refuge  reconnu,  en 
vertu  de  la  loi  de  18o0,  comme  i  maison  d'éduûati(m  pénitentiaire 
pQur  filles  »,  attestent  bien  le  double  but  de  la  congrégation  et,  de 
son  côté,  l'ordonnance  d'autorisation  paradt  s'être  approprié  cette 
interprétation  en  spécifiant  qqe  la  congrégation  avait  pour  fins 
«  l'éducation  et  l'instruction  »• 

Ce  système,  combattu  natureltement  par  l'avocat  du  liquidateur,  a 
été  contredit  par  M.  l'avocat  général;  mais  celui-ci  a  en  même  temps 
prononcé  des  paroles  dont  noua  empruntons  le  résumé  ila  Gazette  des 
Tribuîiaux  et  dont  doivent  se  féliciter  tonales  admirateurs  de  l'œuvre 
de  la  sœur  Marie-Ernestine^  Il  a  déclaré  que  dans  sa  pensée,  Tatelier- 
refuge,  qui  est  une  œuvre  très  belle,  et  dont  les  résultats  sont  très 
remarquâmes,  devait  vivre  et  survivre.  A  cette  fin,  il  a  convié  la 
Cour»  tout  en  maintenant  le  liquidateur,  à  limiter,  à  resireindre  ses 
pouvoirs,  de  manière  qu'il  ne  pût  aucunement  porter  atteinte  à 
l'atelier-refuge.  Puis,  les  personnes  notables  qui  s'intéressent  à  ce 
remarquable  établissement  déposeront  ou  feront  déposer,  en  vertu  de 
la  loi  de  1901,  un  projet  de  loi  destiné  à  lui  conférer  une  existence 
propre  et  autonome,  et  ce  projet  sera  sûrement  voté  avec  l'appui  du 
Gouvernement,  qui,  —  je  le  sais,  a-t-il  dit  —  est  désireux  de  main> 
tenir  et  de  conserver  ralelier-refugo. 
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La  Coar  a  partagé  oet  avis.  Par  son  arrêt  du  2  aofût  1908,  elle  a 
confirmé  le  jugement,  mais  par  une  disposition  spéciale  elle  a  décidé 
que,  «  à  raison  dw  caractère  hospitalier  de  ratelier-refoge  de  Darné- 
tal  et  de  l'instruction  actuellement  en  cours  pour  son  maintien 
comme  établissement  nouveau,  le  liquidateur  devra  s'abstenir  de 
toute  aliénation  ainsi  qne  de  toute  immixtion  dans  l'adminislmUon 
des  biens  qui  en  dépendent  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  les  pou- 
voirs publics  SUT  cette  partie  de  la  demande  d'autorisation  dont  ils 
sont  saisis,  en  se  bornant  aux  mesures  conservatoires  qui  pourraient 
être  nécessaires  dans  l'intérêt  de  la  congrégation  ». 

Le  Temps  en  rendant  compte  de  ce  débat,  ajoute  :  «  l'atdier-refuge 
sera  donc  sauvé  à  la  grande  satisfaction  des  criminaHstes  et  des  phi- 
lanthropes ». 

H.  P. 
IV 

Bareau  lillois  de  patronage  internatiotial. 

La  Société  de  patronage  des  enfants  moralement  abandomiiés  et 
des- libérés  du  département  du  Nord,  sur  l'initiative  généreuse  de  son 
dévoué  secrétaire  général,  M.  Paul  Carpentier,  vient  d'organiseï»  un 
bureau"  international  des  œuvres  de  patronage  des  libérés  et  des 
enfants  abandonnés,  dont  le  siège  est  le  même  que  celui  de  cette 
Société,  mais  qui  aura  une  organisation  autonome. 

VcMci  le  programme  de  cette  œuvre  nouvelle  : 

Elle  prêtera  ses  bons  olDces  au  rapatriement  des  libérés  et  des 
indigents,  niotamment  en  vue  d'obtenir  pour  eux  des  grftces,  des 
élargissements,  des  sursis  à  expulûon  lem*  permettant  de  regagner 
librement  la  frontière  à  l'issue  de  leur  peine,  des  facilités  de  parcours 
sur  les  voies  ferrées  dans  les  pays  où  ces  fkcilités  sont  accordées,  des 
gîtes  et  des  secours.  Un  un  mot,  il  mettra  à  la  disposition  de  ses  adhé- 
rents toute  l'activité  ordinaire  d'une  société  de  patronage.  Si  ses  res- 
sources le  lui  permettent,  il  publiera,  tant  au  moyen  des  documents 
qu'il  possède  déjà,  que  grâce  à  ceux  qu'il  recherchera,  Ja  carte  du 
patronage  dans  les  divers  pays  et  des  monographies  succinctes  et 
tenues  à  jour  sur  l'état  des  œuvres.  Les  frais  exposés  par  le  bureau, 
sauf  ceux  de  correspondance  postale,  demeureront  à  la  charge  des 
œuvres  intéressées,  étant  entendu  que  dans  les  affaires  de  rapatrie- 
ment de  France  à  l'étranger  et  vice  versa,  les  patronages  de  chaque 
pays  devront  supporter  le  prix  des  trajets  effectués  sur  leur  territoire 
national,  et  que  le  passage  à  travers  les  pays  intermédiaires  incom- 
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bera  à  l'œuvre  qui  aura  provoqué  le  rapatriemenL  Les  renseigne- 
menU  requis  par  les  adhérenls  leur  seroDt  fournis  sur  leur  demande 
en  allemand,  en  anglais,  en  espagnol,  en  grec,  en  italien,  en  néer- 
landais ou  en  russe. 

Il  sera  pourvu  aux  frais  généraux  du  bureau  au  moyen  des  cotisa- 
tions des  adhérents,  dont  le  chiffre  est  fixé  annuellement  à  2o  fir&Dcs 
par  œuvre  ou  par  personne. 

C'est  là  une  création  des  plus  utiles.  Elle  a  en  vue  la  pratique  da 
patronage  et  spécialement  l'organisation  du  service  du  rapatriement 
en  appliquant,  en  ce  qui  concerne  le  partage  desfroisentre  lessociétés 
intéressées,  les  idées  dont  H.  Carpentier  s'est  fait  le  défenseur  dans 
les  G>ngrès  antérieurs.  En  tout  cas,  elle  a  l'avantage  incontestable 
que  M.  Carpentier  mettait  excellemment  en  lumière  au  Congrès  de 
Liège,  de  présenter  une  solution  immédiate  à  un  problème  depuis 
longtemps  à  Télude. 

Le  Bureau  lillois  n'a  pas  l'intention,  bien  entendu,  d'accaparer  le 
patronage  international,  et  encore  moins  de  se  substituer  à  la  Com- 
mission internationale  qui  vient  d'être  réorganisée  au  Congrès  dQ 
IJège.  Son  programme  paratt  peut-être  aujourd'hui  très  vaste  parce 
qu'il  n'existe  pour  ainsi  dire  pas  d'autres  oignes  similaires.  Il  est  à 
désirer  qu'il  s'en  établisse  d'autres  et  que,  la  tâche  de  chacuQ  se 
limitant,  l'œuvre  si  délicate  et  si  difficile  du  patronage  intematioDal 
devienne  plus  aisée  et  plus  féconde. 

Au-dessus  de  ces  bureaux  régionaux  la  Commission  internationale, 
s'inspirant  au  besoin  des  enseignements  de  leur  expérience,  aura  toute 
la  liberté  d'aborder  l'examen  des  graves  questions  théoriques  et 
d'ordre  législatif  qui  rentrent  naturellement  dans  sa  compétence. 
Qui  aurait  d'ailleurs  plus  qu'elle  autorité  pour  suggérer  aux  Gouver- 
nements la  solution  qu'il  convient  de  leur  donner  ? 

Le  programme  dont  nous  venons  de  citer  les  principaux  passages 
parle  d'une  publication  nouvelle  à  créer;  il  semblo  que  le  BuUelm 
de  r  Union  des  patronages  de  Finance  est  tout  indiqué  pour  donner  les 
renseignements  que  le  Bureau  lillois  se  propose  de  réunir.  L'oppor- 
tunité d'un  Bulletin  nouveau  nous  parait  très  contestable. 
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L'Œuvre  pie  d'assistance  des  enlfiuits  en  état  d'abandon 
des  condamnés. 

Le  compte  rendu  de  l'exercice  de  1904  atteste  la  prospérité  cons- 
tante de  celte  Société  si  intéressante  que  nos  lecteurs  connaissent 
bien;  140  enfants,  (30  garçons  et  90  filles)  ont  été  secourus  et  placés 
par  ses  soins,  82  gratuitement,  grâce  au  concours  que  les  œuvres 
italiennes  de  toute  nature  s'empressent  toujours  de  lui  prêter.  L'actif, 
accru  par  les  libéralités  de  généreux  donateurs  et  les  bénéfices  de  la 
Rivista  di  discipline  carcerarie,  atteint  167.814  lire  58.  Nous  nous 
faisons  un  devoir  de  rappeler  que,  dans  les  recettes,  figurent  toujours 
les  modestes  offrandes  déposées  par  les  condamnés  dans  les  troncs 
placés  à  cet  effet  dans  les  prisons.  La  pensée  d'associer  ainsi  les 
détenus  à  l'œuvre  sociale  du  sauvetage  des  jeunes  enfants  qui,  par 
suite  de  la  condamnation  de  leurs  parents,  se  trouve.it  en  état 
d'abandon  matériel  et  moral,  est  certainement  des  plus  heureuses. 
C'est  un  moyen  très  efficace  de  faire  renaître  le  sentiment  des  obli- 
gations du  père  de  famille  dans  le  cœur  de  ceux  qui  les  ont  depu's 
longtemps  oubliées,  et  de  provoquer  leur  retour  au  bien. 

•       H.  P. 

II 
Le  Rilormatorio  de  Bologne. 

Les  Èiformatort  italiens  ont  de  plus  en  plus  les  allures  de  maisons 
d'éducation;  le  roi  les  visite,  et  les  plaques  destinées  à  conserver  le 
souvenir  de  son  passage  mentionnent  que  Sa  Majesté  a  daigné 
visiter  un  institut  destiné  à. élever  la  jeunesse  dans  la  pratique  des 
vertus  civiles  et  patriotiques.  Des  séualeurs  ou  de  hauts  fonction  - 
naires  président  leurs  distributions  de  prix  et  Télève  qui,  par  son 
application  et  sa  bonne  conduite,  a  mérité  la  médaille  d'honneur, 
est  l'objet  d'une  ovation  sympathique  de  la  part  des  assistants.  Il  en 
était  ainsi  récemment  à  Bologne.  Le  discours  prononcé  à  cette  occa- 
sion par  le  directeur  M.  Benucci,  nous  donne  des  renseignements 
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très  complets  sur  le  programme  scolaire  du  Rifot-matorio;  rensei- 
gnement comprend  Tinstruction  primaire,  la  musique,  le  dessin,  la 
gymnastique,  l'instruction  religieuse  et  l'enseignement  professionnel 
de  l'un  des  métiers  suivants  :  cordonnier,  taillandier,  menuisier, 
tailleur,  maçon  et  fabricant  de  chaises  cannées.  73  0/0  des  pupilles 
ont  obtenu  le  certificat  que  nous  appelons.en  France,  le  certificat 
d'études  :  88  ont  quitté  l'institut  dans  le  cours  de  Tannée;  18  ont  été 
Hbérés  d'office  par  la  direction,  à  raison  de  leur  bonne  conduite; 
8,  parce  qu'ils  avaient  atteint  leur  majorité;  62,  sur  la  demande  des 
familles,  (parmi  ces  derniers,  la  direction  n'avait  donné  un  avis  favo- 
rable que  pour  la  libération  de  46  seulement);  7  ont  été  retirés 
malgré  l'avis  défavorable  du  directeur,  et  9,  sans  qd'il  fût  même 
consulté. 

L'institut  continue  à  suivre  autant  que  possible  ses  anciens  élèves 
dans  la  vie  libre  et  M.  Benucci  a  renseigné  ses  auditeurs  sur  la  con- 
duite des  71  enfants  sortis  il  y  a  trois  ans  :  4o  ont  toujours  eu  depuis 
leur  libération  une  conduite  bonne;  13,  une  conduite  médiocre; 
3,  une  conduite  douteuse»  un  seul  est  noté  comme  ayant  une  mau- 
vaise conduite.  Les  autres  ont  émigré  ou  n'ont  pu  être  retrouvés.  Les 
renseignements  sont,  somme  toute,  satisfaisants. 

H,  P. 


III 

Société  des  prisons  du  Rhin  et  de  Westphalie. 

• 

La  Société  a  tenu,  il  y  a  quelques  mois,  sa  77*  réunion.  Nous  indi- 
querons rapidement  les  sujets  portés  à  Tordre  dujourde  chacunedes 
conférences  spéciales. 

I.  -—  La  question  soumise  k  la  délibération  de  la  conférence  com- 
mune aux  fonctionnaires  des  prisons,  aumôniers  et  membres  du  palro 
nage,  portait  sur  le  rapport  de  Ja  misère  et  de  la  criasonatité. 

M.  le  conseiller  Eggert,  directeur  de  l'AdminiâtratioD  pésitentiai^* 
de  Siuttgart,  avait  bien  voulu  accepter  la  tàcbe  de  rapporteur.  On  Q^ 
peut  pas  déduire,  dit-il,  un  rapport  permafl^eni  entre  la  misère  et  la 
criminalité  de  l'éiat  présent  des  conditions  •éooDomiques,  non  plu;' 
que  de  l'examen,  dans  chaque  espèce,  des  mobiles  qui  ont  poussé  le 
délinquant  à  commelire  sen  acte.  En  tout  cas,  il  n'existe  pas  <Jesli- 
listique  pour  coriïoborer  cette  proposition.  Mais  la  misère  dont  les 
.causes  sont  pour  la  plupart  d'ordre  moral,  peutaveir  des  efSdts  démo- 
raliaanlft  et  aider  au  développemeut  de  la  criminalité.  La  lutte  contre 
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la  misère  est  donc  un  devoir  do  prophylaxie  du  crime.  Quels  q«e 
soient  les  moyens  employés  dant  ce  but,  ils  doîTent  tous  tendre 
au  réveil  et  au  développement  du  sentiment  de  la  responsabilité 
morale. 

M.  le  directeur  von  Hicbaelis  (d'Aix-la-Chapelle)  pense  que  tous  les 
membres  de  la  conférence  ne  pourront  que  se  rallier  à  l'opinion  du 
rapporteur^  mais  avoc  quelques  reistrictionB.  Il  semble  difficile  de 
tirer  des  eonclusions  définitives  avant  d'avoir -examiné  les  conditions 
économiques  des  différentes  parties  de  T  Allemagne.  Ainsi,  dans  IBst 
où  les  condanuiés  donnent  en  général  comme  raison  de  leur  acte, 
le  besoin,  c'est-à-*dire  la  misère,  il  faut  noter  que  l'agriculture  prédo- 
mine, que  les  conditions  économiques  sont  plus  défavorables  qtie 
dans  les  provinces  de  TOuest,  et  que  la  moitié  des  gages  est  payée 
en  nature  :  les  délits  y  sont  en  majorité  des  délits  contre  la  propriété. 
Au  contraire,  dans  l'Ouest,  sur  20  condamnés,  3  ou  4  seulement 
1  ont  été  pour  ^ol.  Mais  il  faut  dire  que  les  occasions  de  travail, 
dans  ces  pays  industriels,  sont  plus 'fréquentes.  Les  délits  qui  prédo- 
minent sont  les  délits  de  violence. 

M.  von  Miohaelis  ajoute  en  terminant  que  la  criminalité  ainsi  que 
Ta  définie  le  rapporteur,  doit  comprendre  également  la  prostitution, 
encore  qu'elle  ne  soit  pas  un  délit  inscrit  dans  la  loi. 

Plusieurs  orateurs,  notamment  MM.  le  pasteur  Meyer(d'Aiterftft'd), 
l'aumônier  catholique  Jacobs  (de  Werden)  et  M*"""  Peters  (d'Eseen) 
sont  d'avis  que  la  misère  n'est  pas  la  eause  prédominante  de  la  cri- 
minalité. Elle  n'en  est  que  la  raison  immédiate.  Mais  il  faut  chercher 
sa  source  réelle  dans  l'exode  vers  les  grandes  villes  où  le  sentifûent 
moral  et  religieux  s'est  affaibli  dans  les  progrès  du  luxe,  la  débauche 
croissante  et  la  dépense  irréfléchie  dans  la  recherche  du  plaisir. 

M.  von  Rohden  voudrait  voir  l'Assemblée  se  prononcer  contre  le 
dogitte  socialiste  qui  établit  un  lien  de  causalité  entre  les  conditions 
économiqQea  et  la  criminalité  et  qui  tend,  par  suite,  à  enlever  au 
criminel  la  responsabilité  de  son  acte  pour  en  charger  la  collectivité. 

MiM.  Jacobs^  Glossen  (de  Dusseldorf)  soutiennent  la  même  thèse  et 
l'AssemUée  vote  les  propositions  suivantes  : 

1^  On  ne  peut  pas  déduire  un  rapport  de  eause  à  effet  entre  la 
misère  et  la  criminalité  de  l'état  des  conditions  économiques  non 
plus  que  de  rexamea  des  mobiles  criminels  dans  chaque  cas  parti- 
culier. 

En  tout  cas  il  n'y  a  pas  de  preuves  statistiques  à  l'appui  de  cette 
proposition. 

2<^  Par  contre  la  misère,  dont  les  causes  sont  la  pli4)art  du  temps 
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d'ordre  moral  et  qui  peut  avoir  des  effets  démoralisants,  favorise  la 
crimioalilé.  La  lutte  contre  la  misère  est  donc  un  devoir  de  prophy- 
laxie criminelle. 

3®  Quels  que  soient  les  moyens  choisis  ils  doivent  tendre  en  tout 
cas  au  réveil  et  au  développement  du  sentiment  de  la  responsabilité 
morale. 

H.  —  La  conférence  des  fonctionnaires  des  établissements  péniten- 
tiaires a  discuté  la  question  du  libre  arbitre  et  de  la  réforme  du  Code 
pénal.  M.  le  conseiller  d'État  Kitz  (de  Cologne)  a  présenté  le  rapporl. 
L'orateur  s'est  élevé  contre  la  doctrine  de  M.  von  Liszt  qui  considère 
!e  crime  comme  un  phénomène  de  pathologie  sociale  dans  lequel 
l'acteur  n'a  qu'une  responsabilité  amoindrie,  tandis  que  son  acte  est 
la  résultante  de  son  état  pathologique  et  du  milieu  économique.  11 
a  exprimé  l'espoir  que,  longtemps  encore,  l'opinion  populaire,  à 
rencontre  de  celte  théorie,  considérera  la  peine,  non  pas  comme  une 
mesure  de  sûreté,  mais  comme  le  paiement  d'une  action  malfaisante. 

L'assemblée  a  adopté  les  propositions  suivantes  : 

1^  Le  principe  qui  fait  du  crime  la  conséquence  inévitable  de  la 
nature  du  délinquant,  des  conditions  sociales  du  milieu  et  particu- 
lièrement des  conditions  économiques  n'est  pas  scientiflquement 
démontré  ; 

2^  Ce  principe  est  en  contradiction  avec  la  notion  populaire  du 
droit.  Il  n'a  jamais  été  énoncé  dans  le  passé  dans  aucune  l^slatioa 
pénale  et  ne  poiirra  jamais  servir  de  fondement  pour  une  réforme 
de  notre  Code  pénal. 

3^  La  peine  n'est  nullement  une  simple  mesure  de  sûreté,  mais 
elle  apparaît  bien  plus  dans  sa  nature  intrinsèque,  sans  préjudice  du 
but  d'amendement  et  de  crainte  qu'elle  poursuit  parallèlement,  comme 
la  réparation  d'actes  coupables. 

m.  —  A  la  conférence  des  aumôniers  évangéliques,  on  a  traité  du 
vagabondage.  D'après  le  rapport  de  H.  le  pasteur  Ammez  (d'Eupen)  : 
le  vagabondage  n'est  pas  une  conséquence  de  la  liberté  d'élection  du 
domicile.  Trois  sortes  de  causes  poussent  au  vagabondage  :  1®  le  désir 
de  savoir;  2*»  le  manque  de  travail;  3®  la  peur  du  travail.  Les  moyens 
employés  jusqu'ici  pour  diminuer  les  conséquences  du  vagabondage 
(établissements  d'hospitalisation,  ateliers  pour  vagabonds,  etc.),  sont 
plutôt  des  moyens  de  répression  que  des  moyens  curatifs.  Il  est  à 
souhaiter  qu'il  soit  créé  bientôt  une  direction  impériale  du  travail  et 
une  assurance  d'État  contre  le  chômage,  en  môme  temps  qu'une 
législation  pénale  tirée  de  principes  pédagogiques  pour  enrayer  la 
peur  du  travail. 
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Après  un  discours  de  M.  le  pasteur  MôrcheD  (de  Bothel),  monlraiit 
la  difficulté  d'établir  une  assurance  contre  le  chômage,  TAssemblée 
émet  à  Tunanimité  le  vœu  que  le  Gouvernement  prussien  e(  le  Parle* 
ment,  selon  une  proposition  de  loi  déposée  depuis  longtemps,  établis- 
sent une  réglementation  légale  de  mesures  préventives  contre  le  vaga- 
bondage, et  que  la  nouvelle  loi  soit  exécutoire  sur  tout  le  territoire 
de  l'Empire. 

IV.  —  La  conférence  des  aumôniers  catholiques  a  traité  un  sujet 
un  peu  spécial  qui  n'a  du  reste  pas  donné  lieu  à  des  vœux  intéres- 
sant la  science  pénale  :  Tinfluence  de  la  grâce  sur  l'amendement  des 
prisonniers. 

V.  —  A  la  conférence  des  instituteurs  des  prisons,  le  sujet  portait 
sur  la  caractéristique  des  écoles  de  prisons.  L'Assemblée,  après  une 
courte  discussion,  a  volé  les  conclusions  suivantes  : 

1"^  L'École  des  prisonniers  a  sous  sa  direction  des  adolescents  et 
des  adultes  de  développement  intellectuel  différent,  qui  doivent  tous 
être  étudiés  et  traités  individuellement  d'après  leur  caractère  et  leur 
tempérament; 

2°  La  matière  de  renseignement  doit  être  choisie  pour  tenir  cons- 
tamment en  éveil  l'intérêt  des  élèves,  compter  avec  les  besoins  de  la 
vie  pratique  et  tendre  à  leur  amendement  moral  ; 

3*^  L'École  des  prisonniers  réclame  un  maître  compétent,  particu- 
lièrement en  pédagogie,  d'esprit  distingué  et  de  mœurs  élevées  ; 

4^  Il  est  nécessaire  que  le  professeur,  avant  son  entrée  en  service, 
soit  admis  pendant  quelque  temps  dans  une  école  préparatoire,  où 
il  se  rendra  compte  de  ses  obligations  futures  et  apprendra  le  carac- 
tère spécial  des  Écoles  de  prisonniers. 

J.  Teutsch. 
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Conseil  •npérienr  des  Prison». 

Le  Conseil  supérieur  des  Prisons  s'est  réuni  le  13  juillet  dernier 
pour  sa  deuxième  session.  Après  avoir  expédié  quelques  affaires 
sans  grande  importance,  le  Conseil  aborda  l'examen  des  eonclusioDs 
du  rapport  suivant,  de  M.  GrimanelH,  sur  les  mesures  à  prendre 
pour  hâter  la  réfornje  des  prisons  de  courtes  peines,  rapport  dont 
lecture  avait  déjà  été  donnée  à  la  séance  du  8  juin  et  dont  Timpres- 
sion  avait  été  faite  depuis  lors  : 

Si  Tonne  tient  pas  compte  de  la  prison  de  la  Boltière  située  à  Bor- 
deaux, actuellement  inoccupée,  et  du  quartier  correctionnel  de  la  maison 
centrale  de  Loos  récemment  évacué,  les  maisotis  d*arrét,  de  justice  et  lie 
correction  sont  au  nombre  de  374. 

Le  département  de  la  Seine  compte  6  prisons  :  Dépôt,  Conciergerie. 
Santé,  Saint-Lazare,  Petite  Hoquette  et  Fresnes. 

A  Marseille,  la  maison  d*arrét  est  distincte  de  la  maison  de  correction; 
une  prison  spéciale  est  afiectée  aux  femmes. 

Dans  le  NoftI,  la  maison  d'arràt  et  de  oorrection  de  Lille  a  pour  annexe 
la  maison  de  concentration  de  Saint-BerAard  où  sont  évacués  les  détenus 
condamnés  à  plus  de  trois  mois. 

Dans  le  Floistère,  la  maison  de  justice  de  Qaimper  est  distincte  de  la 
maison  d*arrét  et  de  correction. 

Dans  les  Ardennes,  la  maison  de  justice  se  trouve  à  Mézières  et  la  mai- 
son d'arrêt  et  de  correction  à  Charleville. 

Dans  cioq  autres  villes,  Lyon,  Dijon,  Versailles,  Vesoul,  Epinal,  la  mai- 
son d'arrêt  et  de  justice  est  distincte  de  la  maison  de  correction. 

La  population  contenue,  au  31  décembre  1902,  dans  ces  374  prisons 
départementales  s'élevait  à  16.093  individus. 

Prisons  de  la  Seine.  —  Les  prisons  de  la  Seine  contenaient  à  elle5 
seules  2.616  hommes  et  646  femmes,  &u  total  3.262  détenus. 

Au  point  de  vue  de  la  réforme  des  prisons  de  courtes  peines,  ^i 
importe  de  distinguer  les  prisons  de  la  Seine  de  celles  des  autres  dépai te- 
ments. 

En  effet,  la  maison  de  justice  de  la  Conciergerie,  la  maison  d'arrcH 
pour  hommes  de  la  Santé,  la  maison  de  correction  de  Fresnes,  sont  déjA 
aménagées  en  vue  de  l'application  du  régime  cellulaire. 

Le  Dépôt,  qui  contient  un  quartier  cellulaire,  constitue  moins  une  pri- 
son qu'un  grand  violon  central,  et  sa  destination  toute  spéciale  ne  permet 
pas  de  Tassimiler  aux  prisons  départementales  destinées  à  recevoir  les 
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accusés,  les  prévenus  et  les  condamnés  sur  le  vu  des  pièces  régulièrement 
établies  par  les  «utorités  judiciaires. 

Pour  achever  la  réoiiganisation  des  prisons  de  la  Seine,  il  ne  reste 
donc  à  statuer  que  sur  ]es  prisons  de  Saint-Lazare  et  de  la  Petile- 
Rofqoelte;  et,  à  Téii^ard  de  ees  deux  établissements^  se  pose  précisément  )a 
«luestion  de  savoir  si,  d'une  part,  les  femmes  détenues  au  quartier  admi- 
nistratif de  Saint-Lazare  ne  devront  pas,  à  l'avenir,  être  placées  dans  un 
établissementeatiôrement  distinct  et  séparé  delà  future  maison  d'arrêt 
et  de  correction  destinée  aux  femmes,  et  si,  dtautre  part,  une  partie  de 
la  population  actuelle  de  la  Petite  Roquette  ne  pourra  pas  trouver  .place 
dans  Tune  des  divisions  des  prisons  de  Fresnes. 

Ces  deux  questions  préjudicielles  vont  être  l'objet  de  l'examen  du  Con- 
seil supérieur  des  prisons. 

Les  décidions  qui  seront  prises  sur  ces  deux  points  faciliteront  la  tâche 
dévolue  au  département,  en  lui  permettant  d'établir  des  avant-pro^eis 
complets  dont  la  présentation  a  été  jusqu'à  ce  jour  retardée  et  entravée 
par  l'incertitude  qui  pesait  sur  la  destination  à  donner  aux  nouveaux 
établissements  projetés. 

Cette  première  étape  franchie,  il  est  permis  d'espérer  que,  dans  un 
avenir  prochain,  le  régime  de  l'emprisonnement  individuel  sera  seul 
appliqué  dans  le  département  de  la  Seine,  du  moins  en  ce  qui  touche  les 
prisons  départementales  proprement  dites. 

Prisons  des  autres  départements,  —  La  solution  parait  plus  compliquée 
^t  plus  lointaine  en  ce  qui  touche  les  maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de 
correction  des  autres  départements. 

Dans  ces  85  départements,  auxquels  doit  s'ajouter  le  territoire  de  Bel- 
fort,  on  compte  368  maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de  correction. 

44  seulement  sont  actuellement  soumises  au  régime  de  Temprisonne- 
ment  individuel. 

Il  resterait  donc  à  poursuivre  la  reconstruction  ou  la  transformation 
de  324  établissements. 

Tout  d'abord  une  distinction  doit  être  faite  en  ce  qui  louche  ces  368 
prisons  départementales,  suivant  qu'elles  servent  ou  non  i\  la  concentra- 
tion dei  individus  condamnés  à  plus  de  trois  mois  d'emprisonnement. 

En  principe,  c'est  dans  la  maison  de  correction  située  au  chef-lieu  du 
'département  que  se  fait  cette  concentration.  Les  condamnés  à  plus  ëe 
trois  mois  ne  sont  maintenus  dans  une  maison  de  correciian  située  hors 
du  cheMieu  du  département  que  lorsque  k  régime  cellulaire  y  esl 
appliqué. 

Il  suit  de  là  que  les  maisons  de  correction  situées  au  chef-lieu  du  dépar- 
tement renferment  une  catégorie  de  détenus  que  l'on  ne  rencontre  qu'à 
titre  exceptioimel  dans  les  maisons  de  correction  des  autres  arrondis- 
sements. 

Comme,  d'autre  part,  les  maisons  de  justice  sont  situées,  sanfles  excep- 
tions connues,  au  chef-lieu  du  déparlement,  et  que  les  appelants  sont 
nécessairement  concentrés  dans  les  maisons  d'arrêt  situées  dans  les  villes 
où  siègent  les  Cours  d'appel,  les  prisons  des  chefs-lieux  de  départemeiit 
^^ODtenant  des  catégories  spéciales  :  condamnés  à  plus  de  trois  mois,  accu- 
sés, appelants  (dans  26  départements),  se  différencient  par  là  des  prisons 
de  non-concentration  dont  l'effectif  e&t,  par  suite,  bien  moins  élevé. 
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Division  des  imaons  départemental».  —  Go  peut  donc  diviser  les  prisons 
départemeotales  ea  deux  groupes  :  prisons  de  conœntralion  et  prisons 
de  non -concentra  lion;  le  premier  groupe  comprenant  85  éfablÎ8sement«. 
et  le  second  283. 

Dans  h  s  85  prisons.de  concentration  se  trouvaient,  an  31  décembre  1902, 
6.023  hommes  et  895  femmes,  soit,  pour  les  deux  sexes,  un  total  de 
6.918  individus. 

Dans  les  283  prisons  de  non-concentralion  se  trouvaient,  à  la  même 
date,  5.302  hommes  et  610  femmes,  Foit,  pour  les  deux  sexes,  un  total 
de  5.912  inlividus. 

Or,  comme  le  prix  de  revient  de  la  cellule  est  d'autant  moins  élevé  que 
le  nombre  des  cellules  à  construire  dans  une  même  enceinte  e^l  plus 
considérable,  il  suit  de  là  qu'il  y  aurait  intérêt,  en  dehors  des  cas  de 
vétusté,  d'insécurité  ou  d*insalubrité  constatés  dans  certaines  prisons  de 
non-concentration,  à  installer  de  préférence  le  régime  de  l'emprisonne- 
ment individuel  dans  les  prions  de  concentration,  puisque  Ton  y  trouve- 
rait ce  double  avantage  d'une  dépense  plus  réduite  et  d'une  application 
plus  étendue  de  ce  mode  d'emprisonnement. 

Sur  85  prisons  de  concentration,  19  déjà  sont  du  type  cellulaire. 

L'effectif  de  ces  19  prisons  cellulaires  de  conccntmtion  était,  au  31  dé- 
cembre 1902,  de  1.481  détenus  ;  la  population  coutenuc  dans  les  66  prisons 
de  concentration  non  cellulaires  était  de  6.918  ->  1 .481  soit  5.437  détenus. 

Si  Ton  déduit,  d'autre  part,  de  IVffectit  global  des  283  prisons  de  non- 
concentration,  soit  5.912  détenus,  l'effectif  aiïérentaux  25  prisons  de  non- 
concentration  de  type  cellulaire,  soit  1.004  individus,  on  obtient  comme 
efl'eclif  des  258  prisons  de  non-concentration  atfectées  au  régime  commun 
le  ciiifTre  de  4.908  détenus. 

Ainsi,  Tapplication  du  régime  de  l'emprisonnement  individuel  aux 
4.908  détenus  soumis  actuellement  au  régime  en  commun  dans  les  prisons 
de  non-concentration  implique  la  reconstruction  ou  la  transformation  de 
258  établissements,  landis  que  l'application  de  ce  même  régime  d'empri- 
sonnement individuel  aux  5.437  détenus  actuellement  soumis  au  régime 
en  commun,  dans  les  prisons  de  concentration,  ne  nécessite  que  la  recons- 
truction ou  la  transformation  de  66  établissements. 

Encore  convient-il  d'observer  que  ce  chilTro  de  G(>  établissements  doit 
être  réduit  de  quelques  unités,  si  l'on  tient  coaipte  des  prisons  de  con- 
centration qui  sont  actuellement  en  cours  de  construction  à  Loos,  Douai, 
Amiens,  Laval,  Garcassonne  et  de  celles  qui  doivent  être  prochai:  ement 
entreprises  à  Évreux,  Cahors,  Saint-Brieuc.  Ce:i  8  nouvelles  prisons  con- 
tiendront plus  de  1.100  cellules. 

Celles  de  Loos  et  de  Douai  seront  particulièrement  importants,  puis- 
qu'elles Tournissent  chacune  à  ce  total  un  contingent  de  360  cellules. 

Des  pourparlers  sont  actuellement  engagés  avec  le  département  du  Nord 
en  vue  d'ubtenir  soit  l'agrandissement  de  la  nouvelle  prison  de  Loos,  soit 
l'aménagement  de  cellules  dans  la  maison  d'arrêt  de  Lille,  de  façon  à 
appliquer  le  régime  de  l'emprisonnement  individuel  non  seulement  aux 
diverses  catégories  pénales  détenues  actuellement  à  Lille,  Douai  et  Saint- 
Bernard,  mais  encore  à  tous  les  condamnés  à  plus  de  trois  mois  prove- 
nant des  autres  arrondissements. 

Enfin,  en  ce  qui  touche  le  département  du  Pas-de-Calais,  TAdminis- 
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tration  étudie  en  ce  momeot  une  combinaison  tendant  à  assurer  la  con- 
centration de  tous  les  condamnés  à  plus  de  trois  mois  dans  la  prison 
cellulaire  de  Béthune  et  dans  celle  de  Boulogne  qui  sera  pro:hainement 
achevée. 

Par  conséquent,  pour  assurer  Tapplication  du  r^ime  de  Temprisonne- 
ment  individuel  dans  les  prisons  de  concentration,  il  suflirail  de  pour- 
suivre la  recoQslruction  ou  la  transformation  de  58  établissements. 

Inégalité  dans  VexécuHùn  des  peines.  —  Il  est  à  noter,  au  surplus,  qu'en 
concentrant  de  préférence  sur  cette  catégorie  d'établissements  les  eflorts 
combinés  des  d<^partements  et  de  TÉtat,  on  n'obtiendrait  pas  seulement  le 
double  avantage  d*un  prix  de  revient  moindre  de  la  cellule  et  d'un  grou- 
pemeat  plus  considérable  de  cellules  par  prison  reconstruite  ou  appropriée, 
on  pourrait  aussi  organiser  plus  facilement  le  travail  à  raison  des  res- 
sources iadustrielKs  qu'offrent  les  villes  de  quelque  importance,  et  Ton 
ferait  disparaîtra  Tinégalité  choquante  constatée  actuellement  dans  l'exé- 
cuiion  des  peines,  selon  qu'elles  sont  subies  dans  une  prison  de  régime 
commun  ou  dans  une  prison  de  régime  cellulaire. 

Actuellement  un  individu  condamné,  par  exemple,  à  un  an  de  prison 
et  dirigé,  pour  l'exécution  de  sa  peine,  sur  la  prison  de  concentration 
située  au  chef-lieu  du  département,  sera  libéré  après  neuf  ou  douze  mois 
de  détention,  selon  que  ladite  prison  sera  ou  non  du  type  cellulaire. 

Or,  il  convient  d'observer  que  la  concentration  dans  les  prisons  des 
chefs-lieux  de  département  ne  s'applique  qu'aux  condamnés  à  plus  de 
trois  mois  de  prison,  c'est-à-dire  à  ceux  qui,  à  raison  de  la  durée  de  leur 
peine,  sont  en  situation  de  bénéficier  de  la  réduction  du  quart,  confor- 
mément aux  dis^positions  du  paragraphe  2  de  Tarticle  4  de  la  loi  du 
5  juin  4875. 

D'oti  cette  conséquence  que,  pour  assurer  uniraitement  égèl  à  tous  les 
condamnés  à  plus  de  trois  mois,  il  serait  nécessaire  et  suffisant  que  les 
prisons  de  concentration  fussent  toutes  du  type  cellulaire. 

Prisons  interdépartementales,  —  Au  surplus,  pour  réaliser  cette  réforme 
il  ne  serait  pas  indispensable  do  remplacer  les  58  prisons  déconcentration 
en  commun,  par  un  nombre  égal  de  prisons  cellulaires,  s'il  était  fait 
application,  chaque  fois  que  les  circonstances  le  permettraient,  de  l'article  4 
de  la  loi  du  4  février  1893  qui  autorise  deux  ou  plusieurs  conseils  géné- 
raux à  se  concerter  pour  construire  ou  transformer,  à  frais  communs,  des 
établissements  pénitentiaires  en  vue  de  la  mise  en  pratique  du  régime  de 
l'emprisonnement  individuel. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  il  y  aurait  intérêt  à  établir  de  préférence  ces 
prisons  interdépartementales  dins  les  villes  où  siègent  les  Cours  d'appel; 
ce  qui  permettrait  d'opérer  simultanément  une  double  concentration:  celle 
des  appelants  du  ressort  et  celle  des  condamnés  à  plus  de  trois  mois  prove- 
nant des  déparlements  entre  lesquels  serait  inlervcoue  l'entente  dont  s'agit. 

A  cet  effet,  on  pourrait  étudier  un  remaniement  des  28  circonscriptions 
pénitentiaires  entre  lesquelles  sont  réparties  les  prisons  départeaiea taies, 
de  façon  à  faire  concorder,  autant  que  possible,  le  cadro  pénitenliaire 
de  chaque  circonscription  avec  le  ressort  de  chacune  des  26  Cours  d'appel. 

L'intérêt  qui  s'attache  à  la  crc'atioa  de  prisons  inlerdépàrtementiles  a 
déjà  été  signalé  dans  le  rapport  présenté  en  1904  par  le  srvicd  central  de 
l'Inspection  générale,  {hevue^  1904,  p.  990.) 
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Toutefois  Tauteer  de  ce  rapport  coDsidère  que,  pour  aboutir  das»  cette 
voie,  il  sera  nécessaire  de  «  donner  à  llËtat  le  dfx>it  de  provoquer  et  de 
poursuivre  la  ci'éation  de  ces  prisons  avec  le  concours  financier  oMt^totrs' 
des  départements  dans  des  proportions  et  sous  des  condi  lions  à  déterminer.  » 
Sans  doute  Febligation  d'aménager  les  prisons  départementaler  en  vuo 
de  la  mise  en  pratique  du  régime  d'emprisonnement  individuel  parait 
actuellement  dépourvue  de  sanctions  suffisantes,  sauf  dans  le  cas^  spécial 
de  déclassement,  et  le  caractère  facultatif  de  la  dépense  néceraitée  par  la 
transformation  des  prisons  départementales  n'a  pas  peu  contribué  à  rendre 
extrêmement  lente  Taf^Iication'  de  cette  réforme. 

Utilité  (Tune  enquête.  —  Mais  si  le  législateur  a  hésité  jusqu'à  oe  jour  à 
introduire  dans  la  loi  une  sanction  à  Tobligation  pi^vue,  on  peut  se 
demander  si,  avant  de  recourir  à  la  contrainte  légale,  ménse  limitée  i  la 
création  de  prisons  départementales,  il  ne  serait  pas  préférable  d§  poar^ 
suivre  la  procédure  de  conciliation,  en  ouvrant  auprès  des  départements 
intéressés  une  enquête  où  serait  examinée  d'une  manière  apf^oodie  la 
possibilité  d'obtenir  le  nombre  de  prisons  de  concentration  nécessaire  pour 
soumettre  au  régime  de  Temprisonnement  individuel  la  populatioo  pénale 
des  58  prisons  sus- visées,  soit  par  la  création  de  maisons  cellulaires  situées 
au  dtef-lieu  du  département,  soit  par  la  construction  de  prisons  œllu- 
laires  interdépartementales. 

Au  cours  de  leur  tournée  réglementaire,  MM.  les  Inspecteurs  généraux 
des  services  administratifs  pourraient  recueillir  sur  place  les  renseigne- 
ments nécessaires  à  l'élaboration  de  ce  travail  d'ensemble,  qui  seraient 
ensuite  transmis  à  l'Administration  et  lui  permettraient  â*arréterun  pro- 
gramme de  travaux  où  seraient  déterminés  le  nombre,  l'emplacement,  la 
contenance  des  maisons  de  concentration  à  créer,  les  sacriûces  financiers 
à  demander  aux  départements,  etc.. 

Pour  l'application  méthodique  du  progi-amme  ainsi  fixé  dans  ses  grandes 
lignes,  il  serait  tenu  compte  du  d^ré  de  vétusté  ou  d'insécurité  des  pri- 
sons à  remplacer,  des  ressources  iiaancières  des  départements,  ainsi  que 
du  montant  des  crédits  budgétaires  mis  par  les  Chambres  &  la  dispontion 
de  l'Administration  pénitentiaire. 

Les  solutions  à  envisager  et  â  adopter  pourront  d'ailleurs  varier,  selon 
la  situation  des  établissements  pénitentiaii'es  et  les  disi)ositions  manifes- 
tées par  les  Conseils  généraux  inléi'essés,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'exclure 
des  divers  moyens  d'action  prévus  par  la  législation  la  procédure  spéciale 
du  déclassement,  quand  elle  sera  reconnue  nécessaire  et  qu'elle  pourra 
aboutir. 

Quelques  résultats  que  doive  donner  cette  enciuéle,  elle  aura  toujours 
pour  effet  de  mettre  les  départements  en  présence  de  pi^ets  ferme», 
qu'ils  seront  dans  l'obligation  de  discuter;  et,  dans  lecasoù  un  accord  ne 
pourrait  s'établir,  ils  auront  du  moins  à  faire  connaître  d'une  façon  pré- 
cise, soit  les  réserves  qu'ils  auraient  à  formuler,  soit  les  modifications 
qu'ils  auraient  à  réclamer,  soit  entïn  lès  raisons  d'un  refus  déOnilif. 

En  sorte  que,  même  en  cas  d'insuccès^,  >* Administration  serait  définiti- 
vement fixée  sur  1«  valeur  et  Tefficacité  des  moyens  d'action  misa  sa  dis- 
position par  les  lois  de  1875  et  1893,  et,  s'il  était  démontré  par  une  expé- 
rience méthodiquement  conduite,  qu'on  ne  peut  aboutir  que  par  les  voies 
de  la  contrainte  légale,  l'Administration  semit  mieux  armée  pourdeman- 
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der  au  Faiblement  d^introduiro  dans  la  loi  la  sanolion  qui  apparaîtrait 
c«imna  l* unique  moyen  d^assurer  la  réforf&d  des  prisQasdpoc^urtes  peines. 

Conclusions.  —  J'ai  donc  Thonneur  de  vous  proposer  dei  soumatU^e  cette 
question  à  Texamen  du  Conseil  supérieur  des  prisons,  conformément  aux 
prescriptions  du  décret  du  26  janvier  188S,  en  demandant  à  cette  assem- 
blée d'émettre  un  avis  sur  le  point  soivaot  : 

Y  a-t-il  lieu,  en  vue  de  sérier  les  questions  (|qe  conaporte  la  réforme 
des  prisons  de  courtes  peines,  de  poursuivre  d*abord  jusqu'à  complète 
exécution  un  programme  limité  aux  maieoos  de  concentration  et  visant 
la  création  dd  prisons  de  concentration  cellulaires  départementales  ou 
interdépartementales,  de  façon  à  assurer  dans  le  moindre  délai  l'applica- 
tion du  principe  de  l'égalité  dans  l'exéoution  des  peines,  sans  préjudice 
des  mesures  qui  continueraient  d'être  prises  en  vue  de  la  recotoâtruction 
ou  l'appropriation  des  prisons  de  non -concentration,  dont  la  transforma- 
tion serait  demandée  par  le  département  intéressé  ou  reconnue  néces- 
saire par  l'Administration. 

Si  vous  approuvez  ces  conclusions,  je  vous  serai  obligé,  Monsieur  le 
Ministre,  de  vouloir  bien  apposer  votre  signature  en  marge  du  présent 
rapport. 

Le  Conseil  a  refusé  de  remvoyer  Texam^n  dfi  ces  conclusions  à  une 
Sous-Commission,  comme  le  proposait  M.  Grimanelli  et,  allant  plus 
loin  que  les  propositions  de  l'Administration,  il  a  approuvé  hie  et 
nunc  ces  cooclusions  et  a  chargé,  san&  nouveau  délai,  les  inspecteurs 
généraux  de  recueillir  les  indications  nécessaires  pour  aider  à  cette 
transformation  et  pour  la  hâter. 

Il  a  approuvé  les  plans  et  devis  de  la  prison  oetlulaire  à  construire 
à  Évreux,  et,  comme  le  Comité  des  inspecteurs  généraux  réclame  des 
travaux  supplémentaires,  le  Conseil  a  déridé  que  Tfêtat  prendrait  à  sa 
charge  une  partie  de  cette  dépense  nouvelle. 

Il  faut  espérer  que  nous  n'entendrons  plus  parler  de  cette  prison, 
dont  la  reconstruction  est  à  Tordre  du  jour  depui»  plus  de  quinze  ans 
{Revue,  1904,  p.  983).  Le  Conseil  général  de  TEure  s'est  enfin  décidé 
à  faire  son  devoir  et  à  faire  disparaître  nn  établissement  qui  tombe 
littéralement  en  ruine»  et  qui  constitue  pour  les  détenus,  pour  les 
gardiens,  et  mônoe  pour  les  passant»,  un  danger  réel. 

Le  Conseil  a  également  approuvé  les  plans  el  devis  de  la  coostroc- 
tion  d'une  prison  à  Uie.  Le  département  de  la  Drôme  qui  possédait 
la  plus  petite  prison  cellulaire  de  France,  celle  de  Nyons  (8  cellules, 
Rtvuey  1900,  p.  1902),  va  faire  maintenant  à  Die  une  prison  de  9 
cellules.  Les  établissements  de  ce  genre  coûtent  fort  cher.  A  Die,  ter- 
rains compris,  la  cellule  reviendra  à  7.777  francs. 

Enfin  le  Conseil  a  adopté  le  principe  d'une  convention  à  passer 
avec  le  département  du  Calvados,  en  vue  de  l'application  de  la  clause 
de  rétrocession,  pour  la  construction  d'une  prison  ceDolaîre  à  Usienx 
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(Revue,  1904,  p,  138  et  142).  Il  s'agit  d'une  dépense  totale  de 
236.000  francs.  Nous  en  reparlerons,  lorsque  le  projet  reviendra 
devant  le  Conseil  pour  être  déBnitivement  adopté. 

Le  Conseil,  avant  de  lever  i«a  séance,  a  alloué  au  département  de 
la  Somme  une  subvention  supplémentaire  de  4.000  francs  pour  tra- 
vaux supplémentaires  (installation  d'un  service  d'eau)  effectués  à  la 
prison  d'Amiens. 

La  prochaine  session  aura  lieu  en  janvier.  D*ici  là,  la  commission 
chargée  de  la  reconstruction  de  Saint-Lazare  et  la  commission 
chargée  de  préparer  une  législation  nouvelle  sur  l'enfance  coupable 
se  réuniront  régulièrement,  de  façon  à  pouvoir  présenter  leurs  con- 
clusions à  la  session  de  janvier. 

Louis  Paulian. 


H 
Minorité  pénale.  Proposition  de  loi  Crappl. 

Dans  la  théorie  du  Code  pénal,  la  question  de  discernement,  spé- 
ciale aux  mineurs  de  seize  ans,  est  une  question  de  responsabilité 
morale.  Déclarer  que  le  discernement  n'existait  pas  au  temps  du 
crime  ou  du  délit,  c'est  refuser  de  reconnaître  celte  responsabilité.  En 
pareil  cas,  logiquement,  le  législateur  interdit  la  répression;  mais 
les  juges,  en  prononçant  l'acquit tement,  peuvent  envoyer  l'enfant 
dans  une  maison  de  correction  :  ce  n'est  plus  alors  une  condamnation 
pénale,  mais  une  mesure  d'éducation. 

En  pratique,  et  de  plus  en  plus,  on  a  flni  par  considérer  unique- 
ment le  résultat,  c'est-à-dire  les  avantages  que  l'absence  de  condam- 
nation pouvait  présenter  pour  le  relèvement  du  mineur.  Les  Sociétés 
qui  s'intéressent  à  l'enfance  coupable  insistent  pour  que  les  tribunaux, 
en  niant  le  discernement,  ordonnent  seulement  les  mesures  légales 
d'éducation  qui  laissent  intact  l'extrait  n^  3  du  casier  judiciaire, 
facilitent  l'engagement  militaire  dans  les  conditions  normales  et, 
d'une  façon  générale,  doivent  favoriser  le  reclassement.  On  en  est 
ainsi  venu,  non  plus  à  éviter  la  condamnation  parce  que  le  discerne- 
ment n'existait  pas,  mais  à  nier  le  discernement  parce  que  l'on  tenait 
à  éviter  la  condamnation.  La  solution  de  la  question  psychologique 
de  responsabilité  est  passée  à  l'arrière  plan,  et  le  non  discernement 
est  devenu  une  formule  commode  et  souveraine  dont  l'emploi  dispense 
de  condamner. 

Nous  constatons  cette  déviation  des  principes  que  le  législateur 
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avait  posés;  nous  n'osoos  guère  la  critiquer  par  un  respect,  qui 
paraîtrait  exagéré,  des  conceptions  théoriques  du  Code  pénal.  Aussi 
bien,  comme  il  semble  démontré  que  la  défense  sociale  est  mieux 
sauvegardée  par  ce  procédé,  il  est  d'une  meilleure  «  politique  crimi- 
nelle »  de  l'employer  ainsi.  S'il  réussit  à  mettre  dans  la  bonne  voie 
des  mineurs  de  seize  ans  qui,  autrement,  seraient  devenus  des  réci- 
divistes, nous  n'avons  pratiquement  qu'à  nous  en  féliciter. 

Hais  alors,  pourquoi  ne  pas  l'appliquer  au  delà  de  seize  ans?  Lies 
Congrès,  le  Comité  de  défense  des  enfants  traduits  en  justice  ont 
depuis  longtemps  réclamé  l'extension  du  système  aux  mineurs  de 
dix-huit  ans,  en  faisant  valoir  qu'il  y  avait  mêmes  raisons,  même 
intérêt  social,  même  espoir  du  reclassement.  Et  telle  est  bien  la  pro- 
position de  H.  Cruppi,  adoptée  par  la  Chambre  des  députés  dans  la 
séance  du  37  juin  :  a  Lorsque  le  prévenu  ou  l'accusé  aura  moins  de 
dix-huit  ans,  s'il  est  décidé  qu'il  a  agi  sans  discernement,  il  sera 
acquitté;  mais  il  sera,  selon  les  circonstances,  remis  à  ses  parents  ou 
conduit  dans  une  maison  de  correction  pour  y  être  élevé  et  détenu 
pendant  le  nombre  d'années  que  le  jugement  déterminera,  et  qui 
toutefois,  ne  pourra  excéder  l'époque  où  il  aura  atteint  sa  majorité.  » 

On  pourrait,  sans  doute,  faire  observer  que  le  droit  commun  de 
la  loi  Bérenger,  du  26  mars  1891,  combiné  avec  les  lois  sur  le  casier 
judiciaire  et  sur  le  recrutement  militaire,  offre  déjà  un  excellent 
moyen  de  relèvement.  La  condamnation  avec  sursis  n'est  assurément 
pas  l'absence  de  condamnation;  mais,  depuis  1891,  le  législateur  a 
constamment  diminué,  tant  au  sujet  du  casier  que  des  engagements 
dans  Tarmée,  les  inconvénients  provisoires  d'une  telle  condamnation 
qui  doit,  d'ailleurét,  si  l'individu  ne  récidive  poii)t,  disparaître  après 
un  délai  de  cinq  années.  Néanmoins  nous  acquiesçons  volontiers  à  la 
loi  proposée;  si  e'ie  est,  en  un  sens,  plus  bienveillante  que  la  loi 
du  sursis  à  l'égard  des  mineurs  de  18  ans  (puisqu'ils  pourront, 
de  la  sorte,  échapper  à  toute  condamnation  proprement  dite  et 
recueillir  pleinement  les  avantages  que  les  sociétés  protectrices  de 
l'enfance  et  de  la  jeunesse  obtiennent  pour  les  mineurs  de  16  ans, 
acquittés  comme  ayant  agi  sans  discernement),  d'autre  part  ils 
peuvent  être  placés  jusqu'à  leur  majorité  sous  la  mainmise  de  l'ad- 
ministration pénitentiaire,  par  l'envoi  en  maison  de  correction.  C'est 
une  contre-partie  essentielle  que  la  loi  du  sursis  ne  fournirait  pas; 
on  eu  voit  tout  Tintérêt  quand  il  s'agit  de  mineurs  dont  on  veut 
espérer  le  redressement  moral;  l'internement  forcé  comportant  une 
libération  provisoire  dont  l'Administration  et  les  patronages  sauront 
tirer  le  meilleur  parti,  dans  les  termes  de  la  loi  du  5  août  1850  sur 
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réducation  des  jeunes  détenus,  est  «»  quelque  sorte  Téquivaleot  ad 
meUùs  de  la  véritable  condamnation  ainsi  supprimée. 

Maïs  il  nous  faut  maintenant  ajouter  une  restriction,  ou  plutôt  uae 
critique  du  projet  de  loi  ;  elle  nous  est  inspirée  par  la  préoccupation 
1res  grave  de  se  pas  énerver  imprudemment,  sur  la  pente  d'indul- 
^gence  où  nous  glissons,  Texemplarité  de  la  loi  pénale. 

Le  Code,  en  effet,  dans  le  système  compiet  qui  concerae  les 
mineurs  de  16  ans,  organise  une  alternative.  Ou  le  mineur  n'a  pas 
agi  avec  discernement,  c*est  ce  que  nous  avons  supposé  jusqu'à 
présent;  ou  il  a  agi  avec  discernement  :  dans  celte  situation,  et  par 
faveur  pour  le  jeune  âge,  les  peines  sont  modifiées  et  iai^^emeoi 
atténuées;  c'est  Vexcuse  atténuante  de  la  minorité. 

Or  on  ne  nous  fera  point  croire  que.  les  criminels  ou  délinquaots 
de  16  à  18  ans  manquent  vraintent  de  discernement,  au  sens  psy- 
chologique du. Code  pénal;  l'hypothèse,  du  moins,  serait  rue.  Et 
nous  n'admettrons  pas  non  plus  qu'il  soit  opportun  de  leur  confé- 
rer trop  aisément,  et  comme  par  une  danse  de  style,  le  bénéfice  du 
non-discernement,  au  sens  pratique  que  nous  avons  préoédemroeDi 
défini;  il  y  a  des  cas  trop  graves,  et  trop  nombretix  aussi,  dans  l'était 
actuel  de  la  criminalité  juvénile,  pour  que  l'on  puisse  dûscendre  à 
cet  excès  de  faiblesse  fudidaire;  le  bienfait  qu  autorisera  la  loi,  (ians 
les  conditions  extensives  du  projet,  devraétre  accordé  avec  discrétion 
et  réservé  aux  situations  favorables. 

Dès  lors,  quand  le  mineur  de  16  à  18  ans  aura  agi  o  avec  discer- 
nement »  n'encourra-t-il  que  la  peine  atténuée? 

Par  un  singulier  rafprodiement  entre  Tarticle  66  qui  seca  modifié, 
et  les  articles  suivants  qui  ne  subissent  aucune  modification,  l'excuse 
s'appliquerait  au  cas  de  crime  et  ne  s'appliquerait  pas  au  cas  de  délit. 

Au  cas  de  crime.  —  L'art.  67  s'exprime  ainsi  :  «  S'il  est  décidé 
qu'tV  a  agi  avec  discernem^it,  les  peines  seront  prononcées  ainsi 
qu'il  suit...  D  II  a  agi;  il,  c'est  le  mineur  dont  il  vient  d'^re  parlé, 
le  mineur  de  16  ans  (ancien  texte  de  l'art.  66),  le  mineur  de  48  ans 
(texte  nouveau)  :  l'excuse  atténuante  produira  donc  son  effet. 

Au  cas  de  délit.  —  L'art.  69,  qui  subsiste  sans  retouche,  nous  dit  : 
«  Dans  tous  les  cas  où  le  mineur  de  'fS  oiib  n'aura  commis  qu'un 
simple  délit,  la  peine  qui  sera  prononcée  oontre  lui  ne  pourra  s'éle- 
ver, etc..  »  Il  reste  donc  spécifié  que  l'excuse  ne  s'étend  pas  aux 
mineurs  intermédiaires  de  16  à  18  ans  (1). 

(1)  On  fteut  encore  i*emar([uer  que  la  oompétence  spéciale  tribunal  de  police 
correctionnelle  en  cas  de  crime)  resterait  applicable  aux  seuls  mineurs  de  16  aos, 
par  Part.  68  non  modifié. 
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Il  y  aurait  là  un  défaut  trop  appareat  de  logiqu»,  et  il  faut  précÎ9er  : 
ou  Texcuse  atténuante  existe  dans  tous  les  cas,  ou  elle  doit  étjre  rejelée 
danâ  tous  les  cas  également,  qu'il  s'agisse  d'un  edme  ou  d'un  délit. 

A  noire  avis  elle  doit  être  rejelée  dans  tous  les  cas.  S'il  est  enoom 
vrai  que  la  répression  protège  la  aoeiéié,  que  la  nenace  de  la  peine 
soit  un  moyen  de  détourner  du  délit  ceux  que  leurs  sentiments 
moraux  n'en  détourneraient  point,  et  que  la  pénalité  soit  le  «  risque  » 
du  crime,  il  est  téméraire  d'encourager  en  quelque  sorte  ces  jeunes 
criminels,  qui  jusqu'ici  étaient  soumis  aux  lois  ordinaires  et  dont  la 
presse  nous  raconte  si  souvent  les  exploits,  en  leur  disant  implicite- 
ment :  vous  ayez  d'abord  la  «  chance  »  de  pouvoir  c  obtenir  le  ncxi' 
discernement  »  ;  mais,  au  pis  aller,  nous  diminuons  votre  «  risque  d, 
par  la  promesse  d'une  peine  miligée. 

Voilà  pourquoi  nous  avons  toujours  enseigné  qu'en  admettant  la 
question  de  discernement  jusqu'à  18  ans,  il  faudrait  du  moins  écar- 
ter l'excuse  atténuante  ;  s'il  y  a  lieu,  les  circonstances  atténuantes 
suffiront  ici,  comme  pour  les  majeurs,  à  adoucir  la  condamnation. 
Le  projet  devrait  être  à  peu  près  ainsi  construit  :  s'il  est  décidé  que 
le  mineur  de  16  à  18  ans  a  agi  sans  discernement,  il  sera  acquitté; 
mais  il  sera,  selon  les  circonstances,  remis  à  ses  parents  ou  conduit 
dans  une  maison  de  correction...  —  s'il  est  décidé  qu'il  a  agi  avec 
discernement,  il  sera  punissable  d'après  les  règles  du  droit  commun. 

Le  projet  comporterait  encore  d^aulres  observations.  En  élevant 
jusqu'à  la  majorité  (et  non  plus  seulement  jusqu'à  la  vingtième 
année)  la  durée  possible  de  l'envoi  en  correction  des  mineurs  ayant 
agi  sans  discernement,  il  réalise  une  réforme  depuis  longtemps  et 
unanimement  réclamée.  Mais  une  question  se  posera  peut-être  :  la 
loi  de  1898,  qui  permet  de  confier  les  mineurs  auteurs  de  crimes  ou 
de  délits  à  des  particuliers,  à  des  institutions  charitables  ou  à  TAssie- 
tance  publique,  s'appliquera-telle  aux  nouveaux  mineurs  de  16  à 
18  ans  n'ayant  pas  agi  avec  discernement? 

A.  Lf  POITTEVIN. 

I]I 

Pr«itltntlon  des  ndaenrs» 
Proposition  de  loi  de  M.  Bérenger* 

M.  le  sénateur  Bérenger  a  déposé,  le  30  juin,  au  Sénat,  une 
importante  proposition  de  loi  sur  la  prostitution  des  mineurs.  Elle  est 
trop  intéressante  pour  que  nous  ne  nous  fassions  pas  un  devoir  d'en 
reproduire  in  extenso  le  texte,  et  de  faire  de  larges  emprunts  à 
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Texpoeé  des  motirs  qui  la  précède  et  qui  résume  en  termes  exoel- 
lents  les  précédents  de  la  question. 

M.  Bérenger  rappelle  d'abord  qu'aucune  loi,  aucune  réglementation 
écrite  même  n'exisle,  en  France,  sur  les  mineurs  que  l'ignorance, 
les  mauvais  exemples,  les  incitations  coupables,  la  misère  ou  une 
perversité  précoce  ont  fait  tomber,  souvent  inconsciemment,  dans 
1  abtme  de  la  prostitution  publique. 

Si  quelque  association  charitable,  si  quelque  assistance  privée  n*est  point 
intenmnue  pour  les  sauver,  ces  malheureux  sont  le  plus  souvent  voués 
pour  leur  vie  entière  aux  hontes  et  aux  misères  de  la  plus  dégradante 
existence.  Sans  cesse  arrêtés,  puis  relâchés,  faute  d'une  disposition  légale 
qui  permette  de  les  retenir  pour  exercer  sur  eux,  par  l'éducation  ou  la 
contrainte,  une  action  salutaire,  ils  se  traînent  de  chute  en  chute  jusqu'à 
l'âge  où  la  police,  les  jugeant  responsables,  croit  pouvoir  user  à  leur  éganl 
des  droits  que  lui  confèrent  les  attributions  protectrices  de  la  morale  et 
de  la  santé  publiques  qu'elle  tient  de  la  loi. 

Po.ir  parler  surtout  des  ûlles,  mises  en  carte  d'office,  à  18  ans  à  Pans, 
souveiil  plus  loi  en  province,  elles  sont  désormais  classées  parmi  les  pros- 
tituées officielles  et  tout  retour  vers  une  vie  différente  leur  paraît  irrévo- 
cablement fermé. 

Depuis  longtemps  Topinion  publique  s'émeut  de  cette  insuffisance  de 
nos  lois;  quelques  œuvrer  d'initiative  privée  se  sont  à  la  vérité  créées 
pour  recueillir  et  s'efforcer  d'arracher  ces  malheureuses  en&nts  au  sort 
à  peu  près'  inévitable  qui  les  attend.  Mais  elles  sont  en  petit  nombre  : 
elles  manquent  de  ressources,  et  d'ailleurs  elles  n'ont  aucun  moyen,  si 
elles  rencontrent  des  résistances  soit  de  la  part  des  familles,  soit  de  la 
part  de  celles  mêmes  qu'elles  se  sont  donné  la  mission  d'assister,  pour 
les  conserver. 

Diverses  mesures  ont  été,  à  diverses  époques,  proposées.  Dès  1882. 
Théophile  Roussel,  demandait  que  les  mineurs  de  16  ans,  de  l'un  ou 
l'autre  sexe,  rencontrés  sur  la  voie  publique  en  état  de  prostitution, 
fussent  conduits  devant  le  juge  de  paix,  qui,  le  fait  établi,  eût  eu  le  pou- 
voir de  les  remettre  soit  â  l'Assistance  publique,  soit  à  tout  autre  établis- 
sement autorisé,  ou  à  une  personne  recommandable,  avec  le  droit  de  les 
garder,  aux  conditions  fixées  par  la  loi,  jusqu'à  leur  majorité.  Complé- 
tant sa  pensée  en  1888,  devant  l'Académie  de  médecine,  il  allait  plus  loin 
et  étendait  cette  mesure  aux  mineurs  de  plus  de  16  ans,  rencontrés  dans 
un  état  habituel  de  prostitution. 

Le  Sénat  votait  celte  disposition:  elle  fut  écartée  par  la  Chambre,  non 
par  esprit  d'hostilité,  mais  par  crainte  de  trop  surcharger  un  projet  déjà 
très  complexe,  et  qui  est  devenu  la  loi  du  24  juillet  1889  sur  la  déchéance 
de  la  puissance  paternelle. 

L'espoir  qu'avait  fait  naître  le  vote  du  Sénat  se  trouva  ainsi  déçu  et  la 
prostitution  continua  à  faire  ses  habituelles  recrues  paimi  des  mineures 
A  peine  sorties  de  l'enfance.  Cependant  la  pensée  de  Théophile  Roussel 
ne  tarda  pas  à  recueillir  l'approbation  des  partisans  des  systèmes  les 
plus  opposés.  M.  le  D^"  Fiaux,  alors  conseiller  municipal,  la  reproduisait 
par  un  vœu  formel  dans  son  rapport  de  1883  concluant  à  la  liberté  de  la 
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pro^titalion  des  majeares.  M.  Emile  Richard,  partisan  d*uQe  réglemen 
tatioQ  limitée  au  point  de  vue  sanitaire,  en  faisait  autant  dans  son  rap- 
port de  i890.  n  en  était  de  même  de  M.  le  député  Georges  Berry,  auteur 
d'une  proposition  de  loi  concluant  ausystème  de  la  réglementation  absolue. 
(Revue,  1895,  p.  407,  4904,  p.  1213). 

En  1892,  ]e  Comité  des  enfants  traduits  en  justice  émettait  Tavis  d'as- 
similer le  fait  de  prostitution  publique  des  mineurs  au  vagabondage  et 
invitait  les  tribunaux  à  prononcer  dans  ce  cas,  en  vertu  des  dispositions 
de  l'article  66  du  ()ode  pénal,  l'envoi  dans  une  colonie  pénitentiaire. 
Il  fut  suivi  d'abord  par  quelques  tribunaux;  mais  la  légalité  de  ce  sys- 
tème n'a  pas  tardé  à  être  contestée;  la  prostitution,  dont  Texercice  sup- 
pose un  domicile  et  comporte  des  gains,  ne  pouvait  être,  sans  un  texte 
nouveau,  assimilée  au  vagabondage,  dont  les  caractères  principaux  sont 
l'absence  do  domicile  et  de  moyens  d'existence.  Il  avait  d'ailleurs  Tincon- 
vénient  de  faire  un  délit  d'un  acte  qui,  une  fois  la  majorité  survenue, 
n'en  pouvait  pas  être  un.  Il  avait  en  outre  un  caractère,  en  apparence 
au  moins,  répressif  auquel  il  convenait  de  substituer  l'idée  plus  humaine 
et  plus  juste  d'une  éducation  réformatrice. 

En  1895,  le  Sénat  était  de  nouveau  saisi,  par  M.Bérenger  (Revue,  1895, 
p.  407,  593, 1217, 1896,  p.  545  et  570)  d'une  proposition  de  loi  sur  la  prosti- 
tution et  les  outrages  aux  bonnes  mœurs,  qui  contenait  une  disposition 
analogue  à  celle  que  la  haute  assemblée  avait  déjà  adoptée  en  1888  sur 
l'initiative  de  Th;  Roussel,  avec  cette  seule  différence  que  la  compétence 
du  tribunal  correctionnel  était  substituée  à  celle  du  juge  de  paix.  Cette 
disposition  a  été  adoptée  sans  débat.  Elle  paraissait  devoir  également  ren- 
contrer l'assentiment  de  la  Chambre  des  députés;  mais  pour  aboutir  plus 
rapidement  sur  une  partie  de  la  proposition  jugée  plus  urgente,  celle  de 
la  répression  des  outrages  aux  bonnes  mœurs,  l'étude  du  titre  concernant 
la  prostitution  a  été  renvoyée  à  une  discussion  ultérieure  qui  ne  s'est  pas 
encore  produite. 

En  1904,  le  Comité  des  enfants  traduits  en  justice  a  approuvé  cette  der- 
nière proposition  (Revue,  1904,  p.  957),  en  substituant  toutefois  la  compé- 
tence du  tribunal  civil  jugeant  en  chambre  du  conseil  à  celle  du  tribunal 
correctionnel.  Verâ  la  même  époque,  la  Société  générale  des  prisons  s'y 
est  montrée  également  favorable.  (RevuCy  i90\,  p.  37  et  suiv.,  579  etsuiv.) 
Enfin,  le  Conseil  municipal  a,  le  16  mars  1904,  voté  la  disposition  sui- 
vante (Revue,  1904,  p.  550)  : 

«  La  fille  mineure,  arrêtée  pour  fait  de  prostitution,  est  conduite  devant  le 
juge  de  paix  qui  décide,  suivant  les  circonstances,  si  elh  doit  être  rendue  à 
ses  parents  ou  placée  par  VAdnùnistration  dans  un  établisiement  approprié  à 
sa  ré  formation  morale  pour  y  être  retenue,  soit  jusqu'à  sa  majorité,  soit  jim- 
qu'à  ce  qu'elle  ait  achevé  l'apprentissage  d'un  métier.  » 

Le  Conseil  municipal  votait  en  même  temps  la  création  d'un  asile 
municipal  pour  recueillir  les  prostituées  mineures,  dès  que  ce  vœu  aurait 
été  transformé  en  loi. 

Tout  récemment,  devant  la  Commission  extra-parlementaire,  instituée 
au  Ministère  de  l'Intérieur  pour  étu  Jierles  délicates  questions  que  soulève 
le  régime  des  mœurs,  cette  proposition  du  Conseil  municipal  y  a  été 
l'objet,  malgré  la  profonde  divergence  des  opinions  qui  s'y  sont  produites 
sur  d'autres  questions,  d'une  approbation  unanime  (infra,  p.  1111). 
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M.  Béreng«r  a  pris  pour  base  ce  projet  du  Conseil  municipal.  Il  l'a  sim- 
plement amendé  sur  deux  pointa.  Il  a  d^abord  étendu  aux  mineurs  des 
deux  sexes  la  mesard  proposée  poor  les  filles  seules.  Le  développement 
trop  certain  de  )a  prostitution  masculine  lui  a  paru,  et  avec  raison, 
Texiger. 

H  a,  en  outre,  sabstUué  au  fait  unique,  qui  avait  semblé  suffisant  pour 
légitimer  renvoi  dans  la  maison  de  réforme,  l'état  habituel  de  prostitution 
dans  la  pensée  que  souvent  un  avertissement  sévère,  ou  la  remise  offi* 
ciense  de  renCant  à  la  famille,  pouvait  suffire  pour  le  remettre  dans  le 
droit  chemin. 

Mais  la  Commission  extra-parlementaire  a  cru  devoir,  de  fcm  c6té,  fixer 
à  18  ans  la  limite  de  l'Âge  au-dessous  de  laquelle  les  mineurs  seront 
soumis  &  la  loi,  et  substituer,  comme  offrant  plus  de  garantie,  la  compé- 
tence du  tribunal  civil  statuant  eh  chambre  du  Conseil  à  celle  du  juge 
de  paix,  tout  en  donnant  autorité  au  juge  do  paix  pour  statuer  provisoi- 
rement sur  la  garde  des  mineurs  jusqu'au  jugement. 

Dans  un  but  facile  à  saisir  M.  Bérenger,  non  .sans  hésitation,  a  cru 
devoir  taire  siennes  ces  deux  modifications.  Il  ne  dissimule  pas«  toutefois, 
que  la  compétence  du  juge  de  paix  lui  paraissait  plus  rapide,  plus  simple 
et  plus  pratique,  plus  conforibe  en  conséquence  à  Tintérét  de  l'enfant. 

Ses  objections,  ajoute-t-il,  sont  plus  graves  encore  en  ce  qui  touche 
rage.  Laisser  le  mineur  de  18  ans  en  dehors  de  la  loi,  n  est-ce  pas  impli- 
citement proclamer  rentière  liberté  de  la  débauche  à  partir  de  cet  (^e? 
N'est- il  pas  en  outre  à  craindre  que  cette  limitation  ne  laisse  subsister  le 
déplorable  abus  de  la  mise  en  carte  de  la  mineure  de  18  ans? 

Cependant  malgré  le  vote  favorable  du  Congrès  de  Rouen  (sii/>r.,p.969) 
rhonorahle  sénateur  se  résigne  pensant  faciliter  Tapplication  de  la  loi  en 
limitant  ainsi  «  les  charges  fèrt  lourdes  qoi,  à  son  début,  frapperont 
lassistance  privée  ou  publique  et  dans  l'espoir  que,  lorsque  avec  le  temps 
son  fardeau  diminuera,  il  sera  possible  de  revenir  sur  celte  disposition  *. 

Dans  une  disposition  additionnelle  M.  Bérenger  se  préoccupe  d'assurer 
légalement  des  ressources  aux  institutions  qui  assumeront  la  mission 
de  recudliir  cette  catégorie  de  mineurs. 

Ce  devrait  élrf^  plutét,  poorra-t-on  dire,  une  charge  d'État.  Biais  il  se 
passera  sans  doute  de  longues  années  avant  que  TÉtat,  les  départements 
ou  les  communes  puissent  créer,  partout  où  il  le  faudrait,  les  établisse- 
ments nécessaires. 

Un  certain  nombre  de  maisons  privées  seraient  au  contraire  dès  à  pré- 
sent en  mesure  de  satisfaire  à  ce  besoin. 

Sans  parler  de  l'œuvre  libératrice,  de  l'asile  de  Ciamart,  et  de  quelques 
autres  institutions  qui  s'y  sont  déjà  exclusivement  consacrées  et  qui  n'at- 
tendent que  le  secours  indispensable  pour  se  développer,  certains  orpheli- 
nats, maisons  de  refuge  ou  d'asile,  seraient  prêts  à  ajouter  à  leur  contingent 
actuel  un  certain  nombre  de  sujets  nouveaux,  s'ils  y  étaient  suffisimment 
aidés. 

L'Assistance  publique  donne  un  prix  de  journée  à  ceux  de  ses  pupilles 
qu'elle  hospitalise  dans  desétablissements  privées  ou  chez  des  particuliers. 
Il  est  légitime  et  naturel  que  le  même  avantage  soit  assuré  par  l'État  à 
des  mineurs  dont  la  charge  lui  incomberait,  s'ils  n'étaient  recueillis  par 
d'autrea. 
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Void  le  texte  de  la  propositiOQ  de  loi  : 

Tout  mineur  de  moins  de  18  ans  saisi  en  état  habituel  de  proatilutLOQ 
sur  la  voie  publique  sera  conduit  devant  le  tribunal  civil  statuant  en 
chambre  du  Conseil,  qui  ordonnera,  après  enquête,  suivant  les  circons- 
tances, sa  remise  à  ses  parents,  son  envoi  dans  un  établissement  public 
spécialement  organisé  à  cet  effet  ou  dans  an  établissement  privé  autorisé 
dans  les  termes  de  la  loi  de  1904,  ou  sa  remise  à  un  particulier^  jusqu'à 
sa  majorité. 

Les  établissements  privés  autorisés  à  recevoir  ces  mineurs  seront  soumis 
aux  conditions  instituées  par  la  loi  du  5  août  1850,  et  recevront  de  l'État 
un  prix  de  journée  égal  à  celui  accordé  aux  pupilles  de  l'Assistance 
publique. 

IV 

Ijc  nQnwewku  certilleat  de  seienee  pénale. 

Le  projet  dont  MM.  les  professeurs  Garçon-  et  Le  Poitteyin  ont 
entretenu  le  Congrès  de  droit  pénal  (supra,  p.  919  et  924),  est 
aujourd'hui  réalisé,  et  un  arrêté  ministériel  en  date  du  3  juillet  1905 
a  créé  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris  un  a  certificat  de  science  pénale  ». 

Sous  la  direction  de  M.  Glasson,  de  *  l'Institut,  doyen  de  la 
Faculté  et  avec  le  concours  et  l'approbation  de  M.  Liard,  vice-recteur, 
l'enseignement  spécial  qui  correspond  à  ce  certificat  vient  d'être 
organisé  pour  Tannée  scolaire  1905-1906.  Il  comprend  la  crimino- 
logie et  la  science  pénitentiaire,  le  droit  pénal,  la  procédure  pénale^ 
la  médecine  mentale  et  la  médecine  légale.  Sa  durée  est  de  deux 
semestres,  et  il  sera  donné  par  les  professeurs  des  Facultés  de  droit 
et  de  médecine  ci-après  désignés  : 

Pendant  le  premier  semestre,  les  cours  et  conférences  seront  faits 
par  MM.  Le  Poittevin,  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  «  crimino- 
logie et  science  pénitentiaire  »  ;  Garçon,  professeur  à  la  Faculté  de 
droit,  <(  droit  pénal  p  ;  Jacquelier  et  Vurpas,  chefs  de  clinique  des 
maladies  mentales,  «  psychiatrie,  médecine  mentale  »  ;  le  professeur 
agrégé  Dupré,  «  psychiatrie  médico-légale  ». 

Pendant  le  deuxième  semestre,  un  cours  de  «  procédure  pénale  » 
sera  fait  par  M.  Tissier,  agrégé  à  la  Faculté  de  droit;  un  cours  de 
«  droit  pénal  »,  par  M.  Garçon;  et  un  cours  de  «  médecine  légale  » 
par  M.  le  professeur  agrégé  Thoinot. 

Ne  seront  admis  à  s'inscrire  en  vue  de  ce  certificat  que  ceux  qui 
ont  au  moins  le  grade  de  bachelier  en  droit  ou  le  certificat  de  capa- 
cité en  droit.  I^ios  étrangers  qui  ont  fait  leurs  études  de  droit  dans 
une  Université  étrangère,  pourront  aussi  être  admis  à  cet  enseigne- 
ment, avec  une  autorisation  spéciale  de  M.  le  doyen  de  la  Faculté. 
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Le  «  ceilificai  de  science  pénale  »  sera  délivré,  sur  alteslalion  de 
Tassiduité  aux  coure,  et  apr^  examen  de  Taptilude  du  candidat,  au 
moyen  de  diverees  épreuves  écrites  et  orales.  Il  sera  signé  par  les 
professeurs  chargés  de  renseignement  et  par  le  doyen  de  la  Faculté 
de  droit,  et  délivré  sous  le  sceau  et  au  nom  de  TUnivereité  de  Paris, 
par  le  vice-recteur,  président  du  Conseil  de  cette  Univeroité. 

Les  droits  à  percevoir  en  vue  de  ce  certificat  sont  de  130  francs. 

L'organisation  de  ces  coure  et  conférences  était  d'autant  plus  utile 
que  le  nouveau  programme  de  la  licence  en  droit  n*a  pas  donné 
à  Tétude  du  droit  pénal  la  place  que  réclamaient  les' professeurs  dans 
le  vœu  que  nous  avons  publié  (nepr.,  p.  928).  Cette  décision  mettra, 
et  on  doit  le  regretter,  en  une  sorte  d'état  d'infériorité  les  Facultés  de 
province  où  on  n'a  point  pu,  comme  on  la  fait  à  Lyon  et  à  Toulouse, 
grâce  à  riiiiliative  de  MM.  Garraud  et  Georges  Vidal,  établir  un 
enseignement  spécial. 

HP. 
V 

Réforme  des  Jvstlees  4e  paix. 

La  Chambre  a  enfin  détinilivement  voté,  le  28  juin  dernier,  la 
réforme  des  justices  de  paix  ;  et  la  loi  nouvelle  a  é(é  promulguée  le 
12  juillet  (/.  0.  du  13  juillet).  Pour  ne  pas  retarder  encore  le  vote 
de  cette  loi  depuis  longtemps  attendue,  la  Chambre,  d'accord  avec 
la  Commission,  a  adopté  sans  modifications  le  texte  tel  que  l'avait 
arrêté  le  Sénat.  Mais  ce  n'est  pas  sans  quelque  regret  qu'elle  s'est 
décidée  à  tronquer  l'œuvre  qu'elle  avait  élaborée.  On  se  rappelle  que, 
sur  deux  points  essentiels,  les  deux  Assemblées  différaient  d'opi- 
nion (1)  : 

1®  Le  Sénat  démembrait  le  projet  de  la  Chambre,  ne  retenant  pour 
l'instant  que  les  réformes  relatives  à  la  compétence  civile  des  juges 
de  paix,  et  remettant  à  plus  tard  tout  ce  qui  concernait  la  compétence 
pénale. 

2^"  Tandis  que  le  texte  de  la  Chambre  ne  permettait  de  nommer 
que  des  candidats  munis  tout  au  moins  du  certificat  de  capacité  en 
droit,  le  Sénat,  bien  à  tort  selon  nous,  facilitait  beaucoup  l'accès 
de  la  fonction,  admettant  même  des  candidats  qui  n'ont  que  des 
titres  purement  politiques. 

M.  Cruppi,  tout  en  engageant  vivement  la  Chambre  à  voter  le 

(1)  V.  nos  précédents  comptes  rendus,  Revuej  1904,  p.  408  et  suiv.;  1905,  P-  ^ 
et  sui?. 
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texte  du  Sénat  «  sans  y  changer  une  virgule  »,  n'a  pu  se  défendre 
de  formuler  quelques  réserves  d'ailleurs  purement  platoniques. 
Après  avoir  fait  ressortir  les  avantages  du  projet,  «  c'est  là,  ajoute- 
t-il,  une  sérieuse  réforme  qui  aurait  été  très  heureusement  complé- 
tée par  l'extension  de  la  compétence  pénale.  Majs  le  Sénat  a  réservé 
la  question  qui  lui  a  paru  mériter  une  étude  approfondie.  La  Com- 
mission s'incline  sur  ce  point,  gardant  l'espoir  que  la  réforme  abou- 
tira prochainement.  La  Chambre  avait  exigé  le  certificat  de  capacité 
pour  la  nomination  au  poste  de  juge  de  paix  ;  le  Sénat  n'a  pas  voulu 
aller  jusque-là.  Le  rapporteur  renouvelle,  à  ce  sujet,  les  réserves 
qu'il  a  formulées  dans  son  rapport.  » 

D'autre  part,  les  observations  présentées  par  un  certain  nombre 
de  députés,  notamment  par  MU.  Edmond  Lepelletier,  Puech,  Gourd, 
Aynard,  montrent  que  la  loi  nouvelle  n'est  pas  sans  imperfections, 

Enfin,  à  peine  la  loi  étaît-elle  votée,  que  M.  Etienne  Flandin  dépo- 
sait un  projet  de  résolution  ainsi  conçu  :  «  La  Chambre  invite  le 
Gouvernement  à  n'user  qu'à  titre  exceptionnel  de  la  faculté  d'appe- 
ler aux  fonctions  de  juge  de  paix  des  candidats  ne  justifiant  pas  de 
connaissances  juridiques  les  rendant  spécialement  aptes  à  leur  mis- 
sion. »  C'était  manifester  assez  clairement  que  la  Chambre,  tout  en 
se  résignant  à  voter,  par  esprit  de  discipline,  le  texte  du  Sénat,  n'ap- 
prouvait nullement  les  dangereuses  modifications  apportées  au  texte 
primitif  en  ce  qui  concerne  les  conditions  de  recrutement.  M.  le 
Garde  des  Sceaux  fit  observer  que  cette  sorte  de  mise  en  demeure 
adressée  au  Gouvernement  était  sans  portée;  que  déjugeant  la  loi  à 
peine  votée,  elle  avait  quelque  chose  de  choquant  et  créait  un  précé- 
dent f&cheux  ;  que  mieux  valait  s'en  remettre  au  ministre  du  soin  de 
choisir  parmi  les  futurs  candidats,  et  qu'en  tout  cas  le  Parlement 
avait  toujours  à  sa  disposition  le  procédé  de  l'interpellation  pour 
contrôler  de  quelle  manière  le  texte  serait  appliqué.  Le  projet  de 
résolution  fut  donc  retiré.  Mais  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  noter  cette 
protestation  tardive. 

L'extension  de  la  compétence  pénale  des  juges  de  paix  a  été 
ajournée,  comme  le  voulait  le  Sénat.  Souhaitons  qu'elle  ne  le  soit 
pas  indéfiniment.  Mais  le  jour  où  l'on  discutera  cette  seconde  partie 
de  la  réforme,  il  sera  indispensable,  nous  semble-t-il,  de  modifier 
encore  les  conditions  de  recrutement,  et  de  revenir  sur  les  trop 
grandes  facilités  de  nomination  qui  ont  été  admises.  Car,  si  Ton 
donne  au  juge  de  paix,  comme  le  proposait  la  Chambre,  le  droit  de 
statuer  sur  les  délitSj  et  d'infliger  jusqu'à  100  francs  d'amende  et 
dix  jours  de  prison,  il  serait  fort  dangereux  de  confier  cette  mission 
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à  â*aiidens  dercs  d'ayoués  ou  à  des  foDciionoaires  de  Teiir^t- 
(rement,  qui  peuvent  n'aYoir  que  des  notions  très  vagues  de  drMt 
pénal;  et  il  serait  plus  périlleux  encore  que  dix  années  passées 
dans  les  luttes  de  la  politique  locale  fussent  un  titre  suffisant  pour 
briguer  ces  délicates  fonctions.  Le  jour  où  Ton  fera  du  juge  de  paix 
un  juge  correctionnel,  on  devra,  de  toute  nécessité,  exiger  de  lui 
des  garanties  nouvelles  de  savoir  et  d'impartialité. 

Albert  Gbéaon. 

VI 

Questions  pénitenifatirefl»  en  Amérlqve. 

La  «  Prison  Association  è  de  Nev^-York  vient  de  publier  sou  S9* 
compte  rendu  annuel.  Il  présente  pour  l'année  1903,  un  résumé  très 
complet  des  discussions  engagées  et  des  réformes  réalisées  dans  ce 
grand  État.  Signalons  rapidement  les  principales  questions  examinées 
dans  ce  document. 

Réforme  pénitentiaire  et  question  du  travail  dans  les  prisons.  — 
On  sait  que,  malgré  tous  les  progrès  acquis,  il  existe  aux  États-Unis 
un  problème  de  la  réforme  pénitentiaire,  dont  la  solution  se  fait 
malheureusement  trop  attendre  (1).  M.  Samuel  Barrows,  secrétaire 
de r Association,  lui  consacre  la  plus  grande  partie  de  son  rapport. 

Le  problème  est  double  :  il  faut  en  premier  lieu  remédier  aux 
défauts  d'organisation  des  prisons  de  comté  (œunty  jails),  destinées 
aux  prévenus  et  aux  condamnés  à  courte  peine.  Ces  établissements, 
placés  sous  la  direction  du  shérifT,  correspondent  à  une  circonscrip- 
tion territoriale  de  trop  peu  d'étendue.  De  plus  un  grand  nombre 
d'entre  elles  sont  encore  régies  par  le  «  /ee  System  i>;  c'est-à-dire  que 
le  sheriff,  payé  en  raison  du  nombre  des  détenus,  fait  tous  ses  efibrts 
pour  empêcher  le  fonctionnement  de  la  libération  conditionnelle  (2). 

En  second  lieu  aucun  remède  n'a  encore  été  apporté  à  la  situation 
créée  par  l'amendement  constitutionnel  interdisant  la  mise  en  vente 
des  produits  du  travail  pénitentiaire  et  €  condaomant  ainsi  les  pri- 
sonniers à  la  paresse  collective,  plus  pernicieuse  encore  que  la  paresse 
individuelle  ». 

M.  Barrows  reprend  et  développe  la  solution  si  souvent  indiquée 
par  lui  :  l'iilat  doit  intervenir  et  créer  une  administration  péniien- 

(1)  Revue,  1885,  p.  387  et  supra,  p.  223. 

(2)  Dans  les  comtés  où  le  salary  system  (système  du  traitement  fixe)  a  été  subs- 
titué au  fee  System  (système  de  Tindemnité  proportionnelle),  la  population  péni- 
tenUaire  a  aussitôt  dininué  de  10  à  50  0/0. 


Digitized  by 


Google 


QUESTK)N8  PÉNÏTENTTAIRES  EN  AMÉRIQUE  1079 

tiaire  centrale.  Une  fois  cette  rétorme  de  principe'  réalisée,  ori  pourra 
supprimer  un  grand  nombre  de  prisons  de  comté,  et  concentrer  Ta 
population  pénitentiaire  dans  quelques  établissements  modèles.  Do 
môme  coup  la  question  du  travail  sera  résolue  sans  qu'il  soit  besoin 
d*une  intervention  législative.  L'État,  en  effet,  qui  ne  pouvait  béné- 
ficier du  travail  d'un  grand  nombre  de  détenus  disséminés  sur  tout  le 
territoire,  oiiganisera  de  vastes  ateliers  où  la  main^'œuvre  péniten- 
tiaire sera  groupée.  Utilisant  lui-même  les  produits  de  ce  travail,  if  se 
conformera  aux  termes  de  Tamendement  qui  en  interdit  la  mise  en 
vente.  Ainsi  on  n'aura  plus  ce  spectacle  étrange  d'une  législation  où 
une  loi  oblige  les  directeurs  de  prison  \  faire  travailler  les  détenue 
6  jours  par  semaine  (1),  pendant  qu'une  seconde  loi  supprime  le 
marché  et  condamne  ces  mêmes  détenus  à  l'oisiveté  la  plus  néfaste. 

Adolescetits  coupables.  —  Les  jeunes  délinquants  âgés  de  i8  à  21  ans 
ne  pouvaient  être  admis  dans  les  maisons  de  réforme  destinées  aux 
mineurs  coupables  :  House  of  Refuge,  Catholic  Proteclory,  Juvénile 
Asylum.  Une  loi  votée  au  courant  de  l'année  1903  vient  de  combler 
cette  lacune  en  organisant  définitivement  le  penitentiary  âe^Haffs 
Mand.  Deux  ans  auparavant,  en  1901,  le  juge  Denel  avait  aménagé 
cet  ancien  asile  d  aliénés  en  refuge  pour  80  jeunes  gens  âgés  de  plus 
de  18  ans  et  de  moins  de  21 .  La  loi  de  1903  complète  son  oeuvre  en 
faisant  de  Hart's  Island  un  véritable  penitentiary  avec  le  système  des 
sentences  indéterminées  et  la  libération  sur  parole. 

Désormais  tous  les  jeunes  gens  âgés  de  moins  de  30  ans  et  auteurs 
de  simples  délits  pourront  être  envoyés  à  Hart's  Island.  Le  maximum 
de  la  détention  est  fixé  â  3  ans  seulement  :  on  estime  ce  délai  suffisant, 
éfant  donné  que  les  pensionnaires  de  Hart's  Island  se  sont  rendus 
coijqpables  d'infractions  relativement  peu  graves.  Le  séjour  au  peni- 
tentiary est  utilisé  pour  faire  ou  compléter  l'instruction  des  détenus. 
Enfin  la  surveillance  des  libérés  sur  parole  est  confiée  à  un  parole 
board,  composé  en  partie  de  magistrats.  Ceux-ci  pourront  donc  con- 
trôler jusqu'à  libération  complète  les  progrès  accomplis  par  les  jeunes 
délinquants. 

Le  «  probaiion  work  ».  —  Il  s'agit  du  travail  des  prévenus  pour 
lesquels  l'application  de  la  peine  a  été  suspendue  à  la  suite  d'une 
enquête  dirigée  par  un  agent  de  l'Association  des  prisons.  497  en- 
quêtes de  ce  genre  ont  eu  lieu  au  cours  de  1903,  et,  dans  ce  nombre. 
138  ont  été  favorables  à  l'inculpé.  Os  138  inculpés  ont  été  placés 
dans  des  ateliers  ou  des  maisons  de  commerce  par  les  soins  de  l'Asso 

(1)  Loi  de  1896. 
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ciation;  et  90  0/0  se  sont  montrés  dignes  de  la  faveur  qui  leur 
avait  été  octroyée.  D'ores  et  déjà  49  d'entre  eux,  grâce  à  leur  travail, 
ont  pu  réparer  complétenoent  le  dommage  qu'ils  avaient  causé, 
et  une  somme  de  4.680  dollars  a  été  ainsi  mise  de  côté  par  les 
c  probalioners  ».  On  voit  combien  une  telle  confiance,  témoignée  au 
prévenu,  peut  lui  être  utile  pour  son  reclassement.  Ce  travail  de 
relèvement  moral  et  social  a  souvent  les  plus  heureux  effets. 

Eœtemion  du  «  parole  system  ».  —  La  libération  sur  parole  n'en 
est  plus  à  faire  ses  preuves  à  New- York.  En  1903,  341  détenus  ont 
été  libérés  sur  parole  et,  parmi  eux,  41  seulement  ont  dû  être  empri- 
sonnés de  nouveau;  au  contraire  139  sont  à  l'heure  actuelle  com- 
plètement libérés  et  154  justifient  pleinement  la  mesure  de  clémence 
prise  à  leur  égard.  En  présence  de  pareils  résultats,  on  s'est  préoc- 
cupé d'étendre  aux  condamnés  à  de  longues  peines  la  libération, 
dont  les  condamnés  à  un  maximum  de  5  ans  de  prison  peuvent 
seuls  profiter  aujourd'hui.  Le  sénateur  Barnes  a  introduit  un  projet 
de  loi  qui  étend  la  libération  sur  parole  à  tous  les  délinquants  pri- 
maires, condamnés  à  un  maximum  de  20  ans  d^emprisonnement. 
Mais  cette  libération  n'est  possible  que  quand  un  tiers  de  la  condam- 
nation a  été  subi;  cependant,  au  cas  de  condamnation  à  20  ans 
d'emprisonnement,  la  durée  de  ce  temps  d'épreuve  est  abaissée  à  un 
minimum  de  cinq  années. 

Le  «  Barnes  Bill  »  a  soulevé  des  objections  que  l'Association  ne 
croit  pas  sérieuses.  On  lui  a  reproché  en  effet  de  supprimer  prati- 
quement les  longues  peines.  Or  on  ne  doit  pas  décider  de  l'applica- 
tion delà  libération  sur  parole  à  un  condamné  d'après  la  durée  de  sa 
peine  :  c'est  uniquement  à  un  critérium  moral  qu'il  faut  s'attacher; 
c'est  la  bonne  conduite  du  détenu  qui  doit  lui  mériter  cette  faveur; 
et  quelquefois  les  long  sentenced  men  sont  aussi  les  plus  dignes  de 
pitié  (1). 

Henri  Guionin. 
VII 

Coogrès  des  a  ChaiiCies  and  Correetion  »  de  l'Ohlo. 

On  sait  ce  que  sont  les  «  Boards  of  Charilies  and  Confection  v 
(Cf.  Revue,  1901,  p.  1299);  institutions  à  la  fois  charitables  et  péni- 
tentiaires, ils  obtiennent  des  résultats  particulièrement  remarquables 

(1)  Dans  rÉtat  dlndiana,  où  la  libération  sur  parole  est  possible  môme  poarles 
condamnés  à  perpétuité,  1.340  prisonniers  ont  été  libérés  sur  parole  en  1901. 
Depuis  la  fondation  d'Elmira,  5.120  prisonniers  ont  été  libérés  de  cette  manié: e; 
et  on  a  économisé  ainsi  10.112  années  d'emprisonnement,  qui  auraient  coûté  à 
rÉtat  1.89  J.456  doUars. 
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en  ce  qui  concerne  l'enfance  abandonnée  ou  coupable.  A  ce  sujet  le 
dernier  bulletin  trimestriel  deTÉtat  d'Ohio  publie  les  comptes  rendus 
d'un  congrès  tenu  à  Akron  les  27,  28  et  29  octobre  dernier. 

Une  tendance  uniforme  et  depuis  longtemps  admise,  dans  tous  les 
pay:<,  s'aflirroe  une  fois  de  plus  dans  ces  discussions.  Le  délit  commis 
par  un  mineur  ne  nécessite  point  une  répression  proprement  dite; 
il  est  l'indice  d'une  éducation  incomplète,  d'un  abandon  moral  auquel 
il  va  falloir  remédier  :  c^est  là  que  commence  les  rôles  des  Boards 
of  Charities  atid  Collection, 

On  doit  reconnaître  d'ailleurs  que  leur  tâche  est  singulièrement 
facilitée  par  l'ensemble  des  institutions  américaines  relatives  à  l'en- 
fance :  Juvénile  Courts  spéciales  aux  mineurs  délinquants  ou  aban- 
donnés, Prohation  offlcers  qui  surveillent  les  enfants  restés  dans  leur 
famille;  maisons  de  refuge  multipliées  par  l'initiative  privée;  et, 
pour  les  plus  endurcis,  Penitentiaries  où  ils  ne  subissent  pas  le 
contact  des  vieux  délinquants. 

Aussi  certains  états,  comme  l'indiana,  peuvent-ils  se  glorifier  des 
résultats  obtenus.  La  Juvénile  Court  d'Indianapolis,  fondée  en  1900 
non  par  une  loi  mais  par  l'initiative  de  la  magistrature,  a  examiné, 
en  1903, 366  prévenus  mineurs;  341  ont  été  reconnus  coupables  mais 
36  seulement  ont  été  envoyés  dans  les  maisons  de  correction  ou  les 
prisons  de  TÉtat;  au  c(»ntraire  38  ont  été  confiés  à  des  refuges 
(orphelinats),  2  à  des  maisons  de  famille,  1  a  été  puni  d'amende, 
26  vagabonds  ont  été  ramenés  à  leurs  parents,  90  ont  bénéficié  d'un 
sursis  et  143  ont  été  placés  sous  la  surveillance  des  Prohation  officers. 
Ce  qui  frappe  dans  cette  statistique,  c'est  le  petit  nombre  des  enfants 
enfermés  dans  une  maison  de  correction  proprement  dite.  Le  plus 
souvent  on  se  borne  à  surveiller  l'enfant,  à  veiller  sur  son  éducation; 
et,  en  dehors  des  fonctionnaires  appointés,  14  Probation  officers  de 
bonne  volonté  se  chargent  de  cette  besogne.  M.  Lohmanu,  directeur 
du  ClevelancTs  boy  home,  fit  ressortir  le  trait  caractéristique  de  cette 
méthode,  qui  consiste  à  donner  le  plus  possible  à  l'enfant  le  sentiment 
de  sa  responsabilité.  «  A  14  ans,  en  règle  générale,  la  responsabilité 
est  suffisamment  développée  pour  que  nous  puissions  avoir  confiance 
dans  l'enfant;  et  celui-ci  travaillera  d'autant  mieux  qu'il  se  sentira 
moins  surveillé.  » 

Malheureusement  il  n'en  va  pas  de  même  dans  tous  les  États  de 
l'Union  américaine.  Ainsi,  dans  l'Ohio,  les  institutions  fondées  il  y  a 
quelques  années  ont  quelque  peu  dévié  de  leur  but  primitif.  Par 
exemple  l'asile  industriel  de  filles  (Girl's  industrial  home)  de  la  vallée 
du  Scioto  était  primitivement  une  maison  de  famille  recueillant  les 
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enfants  abandonnés.  Les  jeunes  ûlleB  qui  en  sortaient  jouissaient 
d'une  réputation  telle  que  le  nombre  des  deaaandes  d'adoption 
dépassait  de  beaucoup  ceîui  des  pensionnaires.  Aujourd'hui  Tindiffî- 
rence  publique  a  fait  place  à  cette  belle  ardeur  du  début;  on  s'est 
habitué  à  ne  voir  dans  l'établissement  de  la  vallée  du  Scioto  qu'une 
maison  de  correction  {tour  les  enfants  de  moralité  douteuse;  la  disci- 
pline intérieure  a  perdu  tout  caractère  familial  et  ressemble  mainte- 
nant à  celle  des  prisons.  Et  ie  fait  même  d'avoir  passé  par  le  home 
constitue  une  (are  qui  persiste  toute  la  vie.  Le  but  de  rétablissement 
est  donc  manqué,  car  loin  de  favoriser  le  reclassement  des  jeunes 
coupables,  il  y  met  obstacle. 

De  même  des  tendances  trop  répressives  se  manifestent  devant  les 
Juvénile  Courts;  le  Board  of  œwUy  vùiUors^  qui  assiste  les  enfants 
devant  cette  juridiction,  considère  le  work-house  et  le  penUentiary 
comme  un  pis-aller;  il  leur  préfère  la  surveillance  des  Prohation 
offxcers  ou  l'éducation  dans  une  maison  de  famille.  Mais  il  est  quel- 
quefois seul  de  son  avis  et  la  Cour,  qui  n'a  pas  à  rencontre  des 
établissements  officiels  les  mêmes  préventions,  fait  aisément  triompher 
son  opinion. 

Telles  sont  les  imperfections  mises  en  lumière  par  le  récent  congrès. 
Sans  être  très  graves,  elles  sont  cependant  de  nature  k  paralyser  les 
efiEorts  des  hommes  de  bien  s  occupaot  du  relèvement  de  Tenfance, 
comme  il  y  en  a  tant  sar  le  territoire  de  l'Union. 

Henri  Guionin. 

VIII 
Peine*  corperelles  en  IfewiemarlL. 


Le  projet  de  loi  autorisant  l'application  de  peines  corporelles  en 
Danemark,  dont  notre  collègue  M.  iu  Goos  a  résumé  les  principales 
dispoidtions  (fievue,  1904,  p.  932)  a  été  adopté  le  l""'  avril  1905.  Li 
nouvelle  loi  qui  a  reçu  le  titre  de  «  loi  contenant  des  amendements 
provisoires  de  la  législation  pénale  »,  est  entrée  en  vigueur  le  8  sep- 
tembre dernier.  Elle  a  été  inspirée  par  ie  désir  de  mettre  fin  à  de 
nombreux  actes  de  violence  commis  sur  les  femmes  et  les  enfants, 
qui  terrorisaient  la  population.  Cepeaiant  elle  n'a  réuni  qu'une  très 
faible  nuyorité  et  la  plupart  des  eriminalistes  blâment  ce  retour  aux 
châtiments  corporels. 

M.  Goos  nous  signale  tout  particuUèrement  les  points  suivants. 
L*art.  16  du  texte  définitif  restreint,  en  ce  qui  concerne  les  mineurs 
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de  14  à  18  ans,  TapplicatioD  de  la  peine  corporelle  aux  individus 
coapables  d'actes  de  violenoe. 

L'art.  5  reproduit  les  dispositknB  de  Tart.  S  du  projet  de  H.  Sve^s- 
trup  {Revuey  1904,  p.  937),  en  ce  qui  concerne  les  hommes  de  18 
k  5S  ans,  mais  avec  cette  addition  que  si  le  condamné  a  plus  de 
SO  ans  à  la  date  du  prononcé  du  jugement,  le  tribunal  peut  ne  pas 
appliquer  la  peine  corporelle.  La  même  faculté  est  accordée  aux 
juges  à  l'égard  des  individus  meotioQDét  ààùB  l'art  39  du  Code  pénal 
danois,  c'est-à-dire  des  aliénés  et  «  de  ceux  qui,  tout  en  ayant  jusqu'à 
un  certain  point  la  responsabilité  de  leurs  aetes,  ne  peuvent  par  suite 
d'un  état  particulier  influant  sur  leur  libre  arbitre,  être  considérés 
comme  ayant,  au  moment  de  l'action,  le  discernement  des  personnes 
adultes  et  saines  d'esprit  ».  Cependant  le  fait  que  le  délita  été com* 
uns  en  état  d'ivresse  n'exclut  pas  l'application  du  châtiment  corporel 
si  le  coopable  au  moment  de  l'action  n'a  pas  été  privé  de  toute  res- 
ponsabilité. 

La  peine  consiste  dans  l'application  sur  les  épaules  d'un  certain 
nomlm  de  coops  (de  10  à  27)  de  garcette  ou  de  rotin. 

IX 
lie  Péeule  en  IHisemark. 

Dans  le  but  d'empèeher  la  dissipation  du  pécule  par  les  condamnés 
libérés,  un  arrêté  du  Ministre  de  la  Joatiee  danois,  en  date  du 
8  mai  1905  autorise  désormaaa  la  Direction  du  pénitencier  à  décider 
s'il  convient  de  remettre  le  pécule  intégralement  au  détenu,  au 
moment  de  sa  libération,  ou  de  le  iléposer,  en  tout  ou  partie,  pour 
être  employé  par  fractions  suivant  ses  besoins. 

Dans  ce  dernier  cas  le  reliquat  du  pécule  sera  payé  à  la  Société  de 
patronage  qui  se  charge  du  libéré.  Si  œlui-ci  commet  un  nouveau 
crime  ou  s'il  se  rend  indigne  par  sa  mauvaise  conduite  d'être 
secouru,  le  directeur  général  des  prisons  pourra  le  priver  de  son 
droit  au  reliquat.  Le  pécule  est  exempt  de  toute  poursuite  judiciaire 
tant  qu'il  n'a  pas  été  délivré  au  libéré.  Seulement  on  pourra  £iire 
saisir  le  pécule  pour  àtire  face  aux  frab  d'entretien  de  la  feouna  du 
libéré  et  de  ses  enfants.  De  même  k  {Mison  pourra  s'en  servir  pour 
se  couvrir  des  dégâts  causés  volontairement  ou  par  négligence  par  le  » 
détenu  pendant  sa  détentioi). 

Si  le  détenu  meurt  avant  d'avoir  reçu  tout  le  pécule,  le  reliquat 
sera  porté  à  un  fonds  que  le  directeur  du  pénitencier  pourra  cm- 


Digitized  by 


Google 


1084  REVUE  DES  INSTITUTIONS  PENITENTIAIRES 

ployer  au  profit  d'autres  détenus  qui  eu  sont  jugés  dignes.  Cepeo- 
dant  si  le  libéré  laisse  une  veuye  et  des  enfants,  le  directeur  pourra 
permettre  que  le  reliquat  leur  soit  déliYré. 

Adolf  Goos. 


X 
Li'édueatioB  c#rrecitoBBelle  ea  DuteHutrli. 

Dans  sa  dernière  session,  le  Rigsdag  a  adopté  un  projet  à  l'étude 
depuis  plusieurs  années  et  qui  est  devenu  la  loi  du  14  avril  1905, 
sur  V éducation  correctionnelle  des  enfanU  ou  des  jeunes  gens  criminels 
ou  négligés. 

Elle  s'applique  :  1<^  aux  personnes  âgées  de  moins  de  18  ans  qui  ont 
commis  une  action  criminelle  dénotant  un  caractère  moralement 
corrompu  ou  une  éducation  négligée;  2^  aux  enfants  au-dessous  de 
13  ans  qui,  sans  avoir  commis  une  action  criminelle,  sont  estimés 
moralement  corrompus  ou  qui,  pour  cause  de  dépravation  de  leurs 
parents  ou  de  leurs  autres  éducateurs,  sont  jugés  être  exposés  à  la 
corruption  ;  la  même  règle  s'applique  également  aux  jeunes  gens  de 
15  à  18  ans,  si  leur  développement  est  défectueux  et  s'ils  n'ont 
pas  la  maturité  ordinaire  de  leur  âge;  3®  aux  enfants  au-dessous  de 
15  ans  sont  maltraités  par  leurs  parents  ou  leurs  autres  éducateurs 
ou  qui  sont  dans  une  telle  détresse  que  leur  santé  et  leur  développe- 
ment physique  sont  compromis. 

Pour  exercer  la  surveillance  nécessaire,  la  loi  établit  des  Conseils 
pupillaires  dans  les  différentes  communes  et  villes  du  pays  et,  en 
outre,  un  Ck)nseil  général  ayant  son  siège  à  Copenhague. 

Si  le  Conseil  pupillairele  juge  utile,  il  pourra  nommer  un  subrogé- 
tuteur  à  Tenfant  ou,  s'il  est  nécessaire  de  l'écarter  du  domicile  pater- 
nel, lé  confier  aux  soins  d'une  famille  hounête  ou  l'envoyer  dans  un 
établissement  d'éducation. 

Le  Conseil  général  aura  à  décider  s'il  faut  priver  les  parents  de  la 
puissance  paternelle. 

Un  inspecteur  général  de  tous  les  établissements  d'éducation  cor- 
rectionnelle du  pays  sera  nommé  par  le  Ministère  de  la  Justice,  et 
l'État  construira  deux  établissements  (un  pour  garçons  et  l'autre  pour 
'  filles)  destinés  aux  enfants  les  plus  difficiles. 

La  surveillance  du  l'enfant  cessera  ordinairement  quand  il  aura 
atteint  l'âge  de  18  ans. 

La  loi  contient  enfin  des  dispositions  pénales  d'après  lesquelles  les 
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parents  et  autres  éducateurs  qui  se  sont  rendus  coupables  de  grave 
négligence  à  l'égard  des  enfants  confiés  à  leur  soin,  seront  punis 
d'emprisonnement  ou  de  travail  forcé  dans  les  maisons  de  travail. 
Cette  loi  est  entrée  en  vigueur  le  1"  octobre  1903. 

Adolf  Goos. 

XI 
Biblioirrapliie. 

A.  —  L origine  dé^  «  juvénile  courts  »  et  des  lois  de  protection 
de  l'enfance  aux  États-Unis. 

Tel  est  le  titre  d'uu  mémoire  présenté  au  Congrès  de  i904  des 
Sociétés  américaines  protectrices  de  l'enfance  par  M.  Fellows  Jenkins, 
secrétaire  de  la  grande  Société  de  New- York  (1),  Société  dont  on  ne 
saurait  trop  admirer  Tœuvre  considérable  et  l'intelligente  initiative- 
Ce  mémoire  est  un  résumé  des  progrès  législatifs  accomplis  en  ceuJ 
importante  matière;  il  est  intéressant  d'en  suivre  le  développement. 

Quelques  anciennes  dispositions  législatives  s'occupaient  de  )a 
protection  de  l'enfance.  Eu  1736  un  statut  de  l'État  de  Massachusetts 
plaçait  les  enfanU  abandonnés  ou  négligés  par  leurs  parents  soos 
la  surveillance  des  autorités  chargées  des  indigents.  Des  mesures 
étaient  prises  au  commencement  du  xix«  siècle  dans  divers  Étals 
pour  prévenir  la  mendicité  des  enfants.  En  1824,  TÉtat  de  New-York 
prononçait  l'incorporation  de  la  Société  pour  la  réforme  des  jeunes 
délinquants,  institution  à  laquelle  les  magistrats  pouvaient  confier 
les  enfants  dans  certaines  circonstances.  En  1866,  une  loi  de  Massa- 
chusetts permettait  de  retirer  la  garde  de  l'enfant  aux  parents 
indignes  et,  en  i882,  le  bureau  de  charité  recevait  des  droits  spéciaux 
à  cet  égard. 

Mais  ces  dispositions  restaient  souvent  lettre  morte,  et,  jus- 
qu'en 1875,  l'État  de  New- York  n'avait  pas  de  législation  spéciale 
protectrice  de  l'enfance.  La  police  intervenait  seule  et  trop  rarement. 
C'est  en  1874  que  l'aCTairo  de  la  jeune  Mary  Ellen  émut  l'opinioâ 
publique  et  amena  la  création  de  la  Société  protectrice  de  l'enfance 
de  New- York.  Les  rapporte  consacrés  à  l'historique  de  celte  Société 
rappellent  comment  l'attention  des  agents  de  la  Société  protectrice 
des  animaux  fut  appelée  sur  cette  affaire.  Le  cas  ne  rentrait  pas 
dans  les  attril)iilions  de  cette  Société  et  son  président,  M.  Bergb,  dut 

(1)  The  NeW'York  Sociely  for  Ihe  prévention  ofcrueily  ta  children. 
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recourir  à  une  décision  exceptionneUe  de  la  Cour  suprême  pour 
obtenir  une  répression  et  retirer  Tenfant  des  mains  de  son  perséeu- 
leur.  M.  Elbridge  T.  Gerry,  qui  s'était  dévoué  à  cette  affaire,  fonda 
la  Société  protectrice  de  Tenfance  dont  il  devint  Je  président  et  le 
mouvement  d'opinion  qui  avait  provoqué  rorigine  de  cette  Société, 
fut  aussi  la  cause  première  de  la  législation  qui  se  développa  dans 
TEtat  de  New-'York  et  dans  l'Union  tout  entière. 

r.e  mouvement  législatif  commença  par  la  loi  de  1875  qui,  dans 
l'État  de  Nevvr-York,  réglementant  les  Sociétés  protectrices  de  l'en- 
fance et  définissant  les  conditions  de  leur  incorporation,  créa  la  pre- 
mière Société  de  ce  genre  :  «  Toute  Société  ainsi  incorporée,  dispo  - 
sait-elle,  pourra  porter  plainte  devant  toutes  les  juridictions  et 
apporter  la  preuve  de  tout  fait  constituant  une  violation  des  lois 
protectrices  de  l'enfance.  Les  magistrats,  conslables  et  officiers  de 
paix  devront  apporter  leur  concours  à  ces  Sociétés  et  à  leurs 
agents.  » 

Vact  de  1876  défendit  l'emploi  des  enfants  au-dessous  de  16  ans 
dans  les  exercices  de  musique,  de  danse,  et  interdit  de  se  servir 
d'eux  pour  la  mendicité.  Lacl  de  1877  interdit  la  vente  des  spiri- 
tueux aux  enfants  âgés  de  moins  de  14  ans.  Un  autre  act  de  1877 
décida  que  les  mineurs  de  16  ans  devraient  être  détenus,  trans- 
férés ou  jugés  sans  aucun  contact  avec  les  adultes. 

En  1881,  des  mesures  lé^fislatives  défendirent  aux  mineurs  de 
14  ans  la  mendicité,  les  jeux  de  hasard,  la  figuration  dans  les  spec- 
tacles du  soir  en  l'absmce  de  leurs  parents.  Le  Code  pénal  de  1881 
codifia  les  diverses  dispositions  relatives  aux  mauvais  traitements 
et  à  l'abandon  des  enfants.  Ses  dispositions  furent  complétées,  en 
1884,  par  diverses  prescriptions  relatives  au  placement  des  mineurs 
de  16  ans  chez  des  particuliers  ou  dans  les  institutions  charitables 
et  au  système  de  «  probation  »  appliqué  à  ces  mineurs. 

En  1886,  une  loi  complétant  l'acte  législatif  qui  avait  statué  sur 
l'incorporation  des  Sociétés  protectrices  de  l'enfance,  étendit  les  pou- 
voirs de  ces  Sociétés  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  garde.  De  1889 
à  1892,  diverses  lois  étendirent  les  mesures  de  protection  des  mineurs 
de  16  ans  :  elles  interdirent  le  prêt  sur  gages,  la  vente  de  liqueurs  et 
des  cigarettes,  l'admission  dans  les  établissements  mal  famés  et  parmi 
les  fumeurs  d'opium.  En  même  temps  se  développait  l'action  de  la 
Société  de  New- York  qui  signalait  au  pouvoir  législatif  les  lacunes 
que  révélait  dans  les  lois  l'expérience  des  poursuites  criminelles  et 
des  instances  civiles  que  dirigeait  la  Société. 

Son  attention  se  portait  principalement  sur  la  grave  question  de 
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la  séparation  des  adultes  et  des  mineurs  détenus  ou  condamnés. 
Déjà  en  1863,  FÊtat  de  Massachussets  avait  pris  des  mesures  pour  la 
détention  et  l'interrogatoire  séparés  des  mineurs.  On  avait  même 
établi  des  sessions  spéciales  pour  les  juvénile  offenders,  mais  ces 
dispositions  ne  furent  appliquées  réellement  que  dans  la  ville  de  . 
Boston. 

Une  législation  plus  précise  et  plus  rigoureusement  observée  inter- 
vint dans  l'État  de  New- York.  La  loi  de  1892  compléta  ainsi  qu'il 
suit  le  Code  pénal  :  «  Dans  tous  les  cas  de  poursuite  ou  de  jugement 
d'un  enfant  pour  violation  du  Code  pénal,  la  cour  de  police  ou  la  cour 
des  sessions  spéciales  y  procédera  séparément  de  tous  les  autres  pré- 
venus et  un  rôle  spécial  sera  tenu  pour  ces  affaires.  »  C'était  consacrer 
les  dispositions  de  l'acl  de  1877  qui  avaient  déjà  prescrit  la  détention 
et  le  jugement  des  mineurs  séparément  de  tous  les  adultes.  La  loi  de 
1896  prescrivit  dejugeravant  toutes  autres  affaires  les  procédures  dans 
lesquelles  seraient  coupables  ou  victimes  des  enfants  de  moins  de 
16  ans  ;  il  doit  en  être  de  même  dans  le  cas  où  un  enfant  est  témoin. 
La  loi  de  1901  a  été  plus  loin  encore.  Ellea  institué  une  juridiction 
spéciale  pour  les  enfants  (chUdren's  Court)  dans  un  édifice  distinct, 
juridiction  confiée  à  des  magistrats  spéciaux.  Diverses  mesures  prises 
en  1902  ont  permis  l'organisation  de  cette  juridiction  qui  a  été  la 
première  aux  États-Unis  particulièrement  réservée  aux  enfants.  Elle 
est  présidée  successivement  par  les  juges  de  la  Cour  des  sessions  spé- 
ciales suivant  un  roulement  établi  entre  eux.  Tous  les  enfants 
arrêtés  à  i\ew-York  pour  crime  sont  confiés  à  la  Société  de  protec- 
tion qui  les  hospitalise  sans  qu'ils  aient  à  passer  dans  les  lieux  de 
détention  ordinaires.  Le  enfants  sont  jugés  isolément  à  moins  qu'ils 
ne  soient  impliqués  dans  la  même  affaire.  Ce  syStème,  a  déclaré  un 
des  premiers  magistrats  qui  ont  présidé  cette  Cour,  n'est  pas  un.' 
innovation  à  proprement  parler.  Il  est  la  conséquence  tirée  de  cette 
idée  qu'il  faut  réformer  plus  que  punir.  Depuis  longtemps  la  légis- 
lation de  New- York  permet  de  placer  les  enfants  poursuivis  chez  un 
j)arliculier  ou  entre  les  mains  d'une  association  charitable  au  lieu 
de  le  soumettre  à  l'influence  démoralisante  de  la  prison. 

La  législation  de  îSew-York,  la  première  complète  en  cette  matière, 
a  été  suivie  jusque  par  l'Australie.  Aux  États-Unis  même  un  grand 
nombre  d'États  ont  créé  des  Childrens  Court]  c'est  ce  que  le  rapport 
fait  remarquer  avec  un  légitime  orgueil.  Il  constate  eu  terminant  que 
Ja  mauvaise  volonté  des  parents  entrave  trop  souvent  l'action  des 
Probalion  offlcers. 
Le  rapport  de  M.  Fellows  Jenkins,  dont  nous  avons  essayé  de  don- 
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ner  la  substance,  offre,  comme  on  le  voit,  le  plus  grand  intérêt.  11 
présente  un  exposé  complet  de  la  législation  criminelle  qui  concerne 
l'enfance,  législation  qui  a  réalisé  le  progrès  considérable  de  la  créa- 
tion de  juridiclions  spéciales  réservées  aux  enfants.  11  montre  aussi 
le  rôle  capital  joué  par  l'association  due  à  l'initiative  privée,  associa- 
tion dont  la  justice  et  la  police  utilisent  largement  le  concours  en  lui 
confiant  les  jeunes  prévenus  et  les  enfants  condamnés. 

Peut-être  pourrions-nous,  en  France,  nous  inspirer  avec  profit  de 
ces  exemples  et  utiliser  plus  complètement  le  concours  de  l'initiative 
privée,  que  des  préjugés  ou  des  passions  s'appliquent  trop  souvent  à 
décourager  ou  à  ruiner.  La  création  de  juridictions  spéciales  pour 
les  enfants  est,  dans  tous  les  cas,  une  mesure  qui  ne  saurait  trop  atti- 
rer Tattention  de  ceux  que  sollicite  le  grave  problème  de  la  crimina- 
lité de  Tenfance. 

Paul  NouRRisâo:«. 

B.  —  L assistance  sous  la  LéyUlalioe  et  la  Convention  (i). 

M.  Ferdinand- Dreyfus,  continuant  les  travaux  qui  nous  ont  valu 
déjà  un  beau  et  bon  livre  (3)  a  eu  l'heureuse  pensée  de  faire  profiter 
le  grand  public  des  cours  qu'il  a  professés  à  la  Faculté  des  Lettres  de 
Paris  en  1903-1904,  sur  l'assistance  publique  pendant  la  Révolution, 
et,  sous  la  forme  précise  de  l'historien  qui  n'exclut  pas  la  chaleur 
oratoire,  il  nous  présente  en  sept  chapitres  le  tableau  de  l'assistance 
sous  l'Assemblée  législative  et  sous  la  Convention,  tableau  doulou- 
reux souvent,  mais  éminemment  instructif!  «  Comment,  en  eOet, 
observe  fort  justement  l'auteur,  connaître  la  formation  d'une  société, 
comment  suivre  la  marche  d'une  civilisation  pendant  une  période 
déterminée,  Fans  savoir  ce  qu'était  alors  la  politique  charitable,  sans 
retracer  l'état  de  l'indigence  accidentelle  ou  permanente,  avec  ses 
diverses  catégories,  maladies,  mendicité,  pauvreté  aux  divers  âges  de 
la  vie;  sans  étudier  à  l'aide  de  quels  moyens,  empiriques^  législatifs, 
publics  ou  privés,  la  société,  TÉtat,  les  corporations,  les  particuliers 
ont  cherché  à  prévenir  les  diverses  espèces  de  misère,  à  les  soulager, 
à  s'en  préserver?  »  L'intérêt  s'accroît  lorsqu'on  s'aperçoit,  en  parcou- 
rant le  livre  de  notre  éminent  collègue,  que  tous  les  problèmes  qui 
sont  aujourd'hui  à  l'ordre  du  jour,  en  matière  d'assistance,  ont  étc 
discutï^s  dans  toutes  leurs  parties  o\  examinôos  f^oiis  loutcfs  l^'nr?  faces 

(1)  VassUtance  90US  la  Législative  et  ta  Convention  (1791-1795)  par  Fcittinand- 
Dreyfus;  1  vol.  in-8*  de  180  pages,  librairie  Georges  Déliais,  1905. 

^2)  Un  philanthrope  d'autrefois  :  La  Rocfiefoitcau'd'Liafvtfrt.  V.  BevuCf  1904, 
p.  310. 
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par  les  trois  Assemblées  révolutionnaires.  Pour  les  résoudre,  toutes 
les  solutions  ont  été  proposées  sinon  essayées,  toutes  jusqu'à  celle 
qui  consistait  à  décréter  la  suppression  de  la  misère,  à  fermer  les 
hôpitaux,  sauf  à  établir  au  profit  des  indigents  comme  le  firent,  à 
Lyon,Fouché,  Albitte  et  Collot  D'Herbois,  «  une  taxe  révolutionnaire 
sur  les  riches,  proportionnée  à  leur  fortune  et  à  leur  incivisme.  » 

Tel  est  d'autre  part  Taveuglemenl  coupable  que  peuvent  causeries 
passions  surexcitées  par  la  lutte  contre  l'étranger,  qu'un  semblable 
arrêté  fut  renvoyé  par  la  Commune  de  Paris  an  Comité  de  bienfai- 
sance pour  lui  servir  de  modèle,  et  Danton  en  donnait  en  ces  fermes 
un  commentaire  approbatif  :  «  Imposer  les  riches,  c'est  les  servir... 
La  propriété  du  riche  est  attaquée  non  parce  qu'elle  est  injuste,  mais 
parce  qu'ils  sont  contre-révolutionnaires,  et  les  pauvres  sont  enrichis 
non  parce  qu'ils  ont  le  droit  de  subsister  (!)  mais  parce  qu'ils  sont 
patriotes.  »  Cependant  les  indigents,  que  cette  rhétorique  ne  suffisait 
pas  à  nourrir,  s'ils  tendaient  la  main,  étaient  l'objet  de  la  répression 
la  plus  draconnienne;  on  n'hésitait  pas  à  proposer  de  les  transporter 
à  la  Guyane  comme  les  prêtres  réfractaires.  L'aumône  elle-même 
était  considérée  comme  un  délit. 

Mais  à  côté  de  ces  folies,  que  d'idées  généreuses  se  font  jour, 
mêlées  parfois  de  singulières  utopies!  Que  d'admirables  et  obscurs 
dévouements  se  consacrent,  tant  à  Paris  qu'en  province,  à  conserver 
les  établissements  d'assistance  existants  et  à  en  créer  de  nouveaux 
sous  les  formes  nouvelles  de  la  mutualité,  des  secours  à  domicile, 
de  l'assistance  par  le  travail,  etc. 

11  ne  suffisait  pas  d'exposer,  il  convenait  de  mettre  en  lumière  les 
enseignements  qui  se  dégagent  de  cette  étude  consciencieuse  et  docu- 
mentée du  passé.  Respectueux  ejivers  la  Révolution,  mais  sans  pro- 
fesser pour  elle  un  culte  superstitieux,  M.  Ferdinand-Dreyfus  estime, 
avec  raison,  qu'il  jugerait  mal  les  hommes  de  cette  époque  s'il  dis- 
simulait leurs  fautes,  et  que  le  premier  devoir  de  l'historien  est  de 
signaler  à  leurs  successeurs  les  erreurs  de  doctrine  et  les  déviations 
d'application.  Dans  le  cours  de  son  livre  il  ne  manque  pas  de  noter 
comment  les  inéluctables  nécessités  de  la  pratique  les  ont  contraint  de 
renoncer  à  l'application  de  théories  trop  absolues.  C'est  ainsi  que  par 
un  distinguo  subtil,  en  dépit  des  attaques  violentes  du  député  Lagre- 
vol  et  des  observations  onctueuses,  mais  qui  tendaient  au  même  but, 
de  révoque  constitutionnel  Torné,  le  décret  du  13  août  179â  après 
avoir  (art.  i""*)  déclaré  éteintes  toutes  les  corporations  religieuses  et 
les  congrégations  ecclésiastiques  ou  laïques,  même  celles  uniquement 
vouées  au  service  des  hôpitaux  et  au  soulagement  des  malades,  ajou- 
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tait  (art.  S)  :  «  dans  les  hôpitaux  et  maisons  de  charité,  les  tnènies 
personnes  continueront  comme  ci-devant  le  service  des  pauvres  et 
le  soin  des  malades  à  titre  individuel  sous  la  surveillance  des  corps 
municipaux  ».  Ailleurs  M.  Ferdinand-Dreyfus  montre  les  consé- 
quences de  certaines  doctrines  :  les  excitations  inspirées  par  la  haine 
des  races  dont  Danton  se  faisait  l'écho  dans  le  discours  auquel  nous 
venons  de  faire  allusion,  ont  eu  ce  résultat  d'inspirer  une  haine  pro- 
fonde du  régime  non  seulement  aux  anciens  riches  mais  aussi  aux 
nouveaux  enrichis  qui  avaient  profité  du  commerce  des  fournitures 
ou  de  l'achat  des  hiens  nationaux,  et  de  constituer  le  personnel 
qui,  en  défendant  le  régime  censitaire,  a  retardé  jusqu'en  1848  la 
reconnaissance  du  droit  du  peuple  à  prendre  part  aux  élections  poli- 
tiques. 

L'enseignement  qui  se  dégage  de  cette  patiente  étude  faite  sur  des 
documents  pour  la  plupart  inédits,  notre  collègue  l'affirme  surtout 
dans  les  dernières  pages  de  son  livre  où  il  résume  brièvement  les 
idées  capitales  qui,  durant  cette  période  de  quatre  années,  ont  dirigé 
le  mouvement  charitable.  La  Constituante  avait  nationalisé  l'assis- 
tance, qu'elle  considérait  comme  une  dette  de  l'État.  L'État  devait 
donc  mettre  la  main  sur  toutes  les  ressources  de  la  charité  qui 
devenait  un  service  public.  La  Législative  et  la  Convention  essayèrent 
l'application  de  cette  doctrine  sous  la  double  influence  de  cette  logique 
outrée,  qui  est  peut-être  un  défaut  de  notre  race,  et  des  impérieuses 
nécessités  d'une  crise  où  la  guerre  civile  et  la  guerre  étrangère  se 
font  malheureusement  pendant.  Le  moment  arrive  où  l'État  va  se 
trouver  seul  en  face  de  l'individu,  où  les  départements  et  les  com- 
munes ayant  perdu  toute  autonomie,  il  devra  répondre  à  toutes  les 
misères  individuelles  et  collectives,  et  sera,  suivant  le  mot  très  juste 
de  M.  Ferdinand-Dreyfus,  «  un  grand  dépôt  de  mendicité  nationale.  » 
Heureusement  les  conséquences  sont  tellement  effrayantes,  l'im- 
puissance des  organisateurs  de  système  tellement  évidente,  que  la 
Convention  s'arrête  et,  deux  jours  avant  sa  séparation,  elle  vote  la 
loi  du  2  brumaire  an  IV. 

Il  ne  serait  pas  juste  toutefois  de  ne  pas  tenir  compte  aux  hommes 
de  la  Révolution  des  difficultés  résultant  de  la  situation  politique  et 
sociale  qui  les  onjt  empêchés  de  réaliser  le  beau  rêve  d'une  France 
nouvelle  délivrée  du  cauchemajr  de  la  misère. 

Ces  conclusions  se  dégagent  d'ailleurs  discrètement  de  l'exposé 
ûnpartial  des  faits  comme  il  convient  à  un  historien  qui  n'a  pas  à 
développer  une  thèse  conçue  a  pt^ion,  et  par  là  même  le  livre  de 
notre  collègue  sera  éminemment  utile  à  tous  ceux  qui,  sans  par ti-«pris, 
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et  tenant  compte  seulement  de  l'enseignement  des  faits  et  des  besoins 
sociaux,  s'occupent  de  l'organisation  rationnelle  des  services  d'assis- 
tance. 

Henri  PauDHOMME. 

C.  —  Maisons  de  réforme  (1). 

Ce  sont  souvent  les  plus  petits  livres  qui  renferment  le  plus  d'idées. 
On  en  pourrait  trouver  une  nouvelle  preuve  dans  la  brochure  remar- 
quable que  la  revue  f  Enfant  vient  de  publier  sous  la  signature  de 
M«  Eugène  Prévost.  Quoi  Prévost?  l'avocat  Prévost?  la  partie  civile 
des  procès  de  Nancy,  Tours  et  Orléans?  celui  qui  a  livré  les  a  croix 
de  langues  o  à  l'indignation  publique?  Oui,  lui-même! 

Prenant  comme  types,  pour  les  colonies  pénitentiaires  Sainte-Foy, 
pour  les  refuges  l'atelier  de  Darnétal,  l'auteur  traite,  au  cours  de  cette 
monographie  apparente,  toutes  les  questions  que  soulève  le  problème 
difficile  de  l'éducation  des  moralement  abandonnés  ou  des  enfants 
coupables. 

Je  voudrais  tout  de  suite  avant  d'apprécier  son  œuvre,  le  rassurer 
sur  un  point. 

Il  est  bien  vrai  que,  même  aujourd'hui,  «  un  grand  nombre  de  pri- 
sons départementales  n'ont  pas  encore  le  quartier  distinct  dont  la 
création  a  été  ordonnée  depuis  35  ans  »  pour  les  jeunes  détenus. 

La  raison  est  que  ces  quartiers  sont  des  immeubles  départemen- 
taux et  comme  tels  ne  peuvent  être  construits  que  sur  les  fonds 
départementaux.  Or,  nulle  puissance  au  monde  ne  peut  imposer  à 
un  Conseil  général  des  dépenses  qu'il  se  refuse  à  voter.  Le  point 
signalé  par  M®  Prévost  n'est  pas  le  seul  (hélas!)  où  l'obstination 
systématique  de  certaines  Assemblées  départementales  fasse  échec 
à  la  loi;  les  services  des  aliénés  et  des  enfants  assistés  lui  en  fourni- 
raient bien  d'autres  preuves!  {Revue,  1903,  p.  1208,  et  1904,  p..  129 
etsuiv.) 

Le  procès-verbal  de  carence  dressé  sur  ce  point  par  M®  Prévost, 
est  donc,  sous  le  rapport  architectural,  parfaitement  fondé;  mais  au 
cas  où  cette  constatation  causerait  quelque  émoi,  il  conviendrait  de 
rassurer  les  esprits  en  rappelant  que  l'Administration  s'efforce  de 
réaliser  la  séparation  des  enfants  (aussi  bien  que  celle  des  femmes), 
même  en  l'absence  de  quartier  distinct  \  il  lui  suffit  d'une  chambre 

(1)  Maisons  de  réformes,  Colonies  pénUentiaireSy  par  Ëagène  Prévost,  avocat  à 
la  Cour  d'appel.  Brochure  de  91  pages,  éditée  par  le  journal  l'Enfantj  13,  rue  de 
rAncienne-Comédie,  Paris,  1905. 
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isolée,  en  ayant  soin  de  donner  à  Tenfant,  des  heures  de  promenade 
différentes  de  œlies  assignées  aux  adultes. 

Les  règlements  pénitentiaires  qui,  eux,  ne  dépendent  pas  (tieureu- 
fiementl)  de  Isl  volonté  départementale,  prescrivent,  sous  des  sanctioDs 
sévères,  la  séparation  absolue  de  ces  catégories.  Un  gardien-chef  s'expo- 
serait gravement  (experto  credel)  en  violant  le  règlement  sur  ce  point. 

Depuis  que  les  réclamations  pressantes  de  M.  le  Conseiller  Félix  Voi- 
sin ont  obtenu  que  le  transport  des  jeunes  détenus  fût  aussi  soumis  aux 
règles  de  Tisolement,  on  peut  dire  que  la  promiscuité  des  jeunes  déte- 
nus avec  les  adultes  n'appartient  plus  qu'au  passé. 

Ceci  remis  au  point,  j'applaudis  sans  réserve  aux  déclarations  de 
l'auteur  et  spécialement  quand  il  s'élève  contre  l'odieux  abus  des 
petite  peines.  Elles  endurcissent  l'enfant  sans  le  corriger,  et  le 
déclassent  progressivement  jusqu'à  la  chute  irrémédiable. 

M.  Prévost  nous  rapporte  d'un  magistrat  cet  attristant  passage  : 

c  Sans  doute,  quand  nous  avons,  en  peu  de  temps  infligé  à  un 
enfant  trois  ou  quatre  peines  d'emprisonnement  ou  d'envois  en  cor- 
rection pour  huit  jours,  un  mois,  deux  mois,  et  qu'il  revient  toujours 
devant  nous,  nous  finissons  par  l'envoyer  en  correction  jusqu'à  18  ou 
20  ans  poxir  en  être  débarrassés  pendant  un  certain  temps;  mais  nous 
ne  le  faisons  qu'à  la  dernière  extrémité  et  quand  nous  sommes  per- 
suadés aue  le  gamin  est  absolument  incorrigible,  » 

Telle  est  en  effet  la  néfaste  jurisprudence  appliquée  parfois  à 
l'enfance  délinquante.  On  l'accoutume  par  petites  expériences  pro- 
gressives à  ne  considérer  la  prison  que  comme  un  risque  de  métier; 
on  l'endurcit  à  des  sanctions  échelonnées,  on  «  l'entraîne  »  pouraiosi 
dire  à  la  pratique  habituelle  du  délit  ;  puis,  quand  l'entraînement  est 
parachevé,  quand  ce  beau  système  a  porté  tous  ses  fruits,  quand  le 
mineur  est  devenu  incorrigible^  c'est  alors,  mais  alors  seulement 
qu'on  le  remet  à  l'établissement  d'éducation  pénitentiaire  semblant 
lui  diie  :  «  Il  est  à  point  maintenant  ;  dès  lors  qu'il  est  «  incorrigible  •, 
éduquez-le.  o  Si,  dans  de  telles  conditions,  rétablissement  parvient  i 
redresser  l'enfant,  ce  n'est  pas  la  faute  du  juge. 

Hais  le  pire  est  que  la  majeure  partie  de  ces  malheureux  ne  passent 
môme  pas  par  la  maison  d'éducation  pénitentiaire  :  ils  ont  un  autre 
aboutissant  bien  autrement  cruel  et  qu'on  paratt  trop  oublier. 

Quand  un  enfant  a  accumulé  cinq  petites  condamnations  i  son 
casier  judiciaire,  il  suffit  par  la  suite,  à  l'homme  qu'il  va  devenir, 
d'encourir  deux  condamnations  à  trois  mois  et  un  jour  (tentative  de 
vol  par  exemple)  pour  être  automatiquement  et  nécessairement  rdé- 
gtté  (art.  4,  §  4  de  la  loi  du  27  mai  188o). 
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Le  juge  qui,  au  lieu  de  recourir  à  la  loi  de  1850,  condamne  un 
mineur  à  une  petite  peine,  croit  faire  acte  d'indulgence;  tout  au  con- 
traire il  fait  en  réalité  acte  de  cruauté. 

Inconsciemment,  il  achemine  cet  enfant  vers  la  Guyane,  et  les  sta- 
tistiques prouvent  hélas  que  la  Guyane,  pour  les  relégués,  c'est  la 
mort! 

Ainsi  pour  n'avoir  pas  mesuré  lexacle  portée  de  son  indulgence 
le  juge  destine  fatalement  la  victime  de  cette  indulgence  à  Taiïreuse 
agonie  du  Maroni. 

Certes,  quand  il  prononce,  il  ne  voit  pas  cette  conséquence  ulté^ 
Heure;  il  se  croit  humain,  il  s'imagine  «  faire  du  Magnaud  »  en  évi- 
tant Tinternat  sévère;  tout  au  contraire  il  voue  des  malheureux  à 
l'esclavage  tropical,  à  la  torture  et  à  la  mort. 

Comment  expliquer  pareille  pratique? 

Tout  simplement  par  l'ignorance  de  certains  juges. 

S'il  est  des  magistrats  qui  se  passionnent  pour  les  questions  péni- 
tentiaires, qui  se  tiennent  au  courant  des  œuvres  récentes,  qui  se 
consacrent  au  patronage,  qui  suivent  les  Congrès  dont  ils  sont  à  la 
fois  l'honneur  et  la  force,  et  que  personnifiait  si  bien  M.  le  premier 
président  Rack  au  récent  congrès  de  Rouen,  il  en  est  quelques-uns 
qui  bornent  encore  leur  domaine  à  la  porte  de  l'audience  et  qui 
semblent  se  désintéresser  des  suites  de  leurs  décisions. 

Ceux-là  n'ont  jamais  vu  ni  Tatelier-refuge  de  Darnétal,  ni  Sainte- 
Foy,  ni  les  Douaires,  ni  Saint-Hilaire,  ni  Meltray.  Ce  sont  eux  sans 
doute  que  vise  le  vœu  unanime  du  8  juin  émis  par  le  congrès  de 
Droit  pénal,  vœu  qui  demande  l'institution  d'un  cours  pénitentiaire 
dans  les  Facultés  de  droit  à  l'usage  des  candidats  futurs  de  la 
magistrature.  Les  magistrats  futurs  ne  commettront  plus  de  ces 
impairs. 

Mais  les  magistrats  actuels?  comment  expliquer  certaines  de  leurs 
décisions.  Souvent  le  juge  de  province  est  un  ancien  avoué  de  la 
localité,  fort  en  procédure  sans  doute,  mais  qui  connatt  peu  Pesla- 
lozzi  ou  M.  de  Âfetz,  et  pas  du  tout  la  sœur  Marie-Ernestine,  ni 
M.  Brun. 

Ce  magistrat  gagne  l'audience,  lisant  un  article  de  journal  sur  les 
a  bagnes  d'enfants  ».  L'article  réveille  en  ses  souvenirs  les  désas- 
treuses élucubrations  de  l'auteur  de  a  Coupabltî  »  ;  il  trouve  au  banc 
des  prévenus  un  gamin  qui  pleure,  derrière  l'enfant  une  famille  qui 
le  réclame,  à  côté  un  stagiaire  qui  prend  avec  candeur  <i  l'envoi  en 
correction  »  pour  une  peine.  Le  délit  consiste  en  un  vol  de  pruneaux 
à  l'étalage  d'un  épicier.  L'avocat  plaide  la  disproportion  entre  la  peine 
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et  le  délit  :  iO  ans  de  bagne,  pour  10  pruneaux!  il  montre  le 
((  bagne  d'enfanls  »  rainotaure  moderne  prêt  à  dévorer  celte  victime 
sociale  ;  la  famille,  quoique  d'aspect  louche,  pousse  un  sanglot  bien 
placé...  notre  juge  ébranlé  se  sent  devenir  «  bon  juge  »  :  après  avoir 
prononcé  une  sanction  qui  satisfasse  Tépicier  volé,  il  rend  l'enfant 
au  milieu  qui  le  perd,  au  lieu  de  le  confier  à  l'éducateur  qui  l'eût 
sauvé. 

Le  tableau  est-il  chargé? 

Et  tout  cela  parce  que  quelques  mots  tels  que  «  bagnes  d'enfants  », 
a  correction  »,  ont  créé  des  préjugés  dans  des  cerveaux  peu  avides  de 
documentation  précise. 

Le  malheur  est  que,  dans  notre  cher  pays,  nombre  de  gens,  très 
bien  intentionnés  d'aillleurs,  font  preuve  d'une  lamentable  paresse 
mentale  :  ils  vivent  sur  des  mots  et  non  sur  des  faits  ;  la  vérification 
n'est  point  leur  fort. 

Cette  documentation  "précise  à  laquelle  leur  indolence  répugne,  la 
plume  alerte  de  W  Prévost  la  leur  apporte. 

Cet  auteur  en  effet  sait  voir  avant  d'écrire  et  sait  écrire  après  avoir 
vu. 

Un  détail  m'a  particulièrement  ravi  :  c'est  la  note  3  de  la  page  63 
relative  à  la  visite  de  l'auteur  au  Hefugede  Darnétal  et  ainsi  conçue  : 

((  J'ai  demandé  qu'on  voulût  bien  peser  une  portion.  Le  poids  a 
été  de  175  grammes  ». 

Voilà-t-il  pas,  dira-t-on,  une  grande  affaire?  Où  est  l'intérêt?  — 
Le  voici. 

C'est  qu'avant  d'affirmer  que  la  portion  est  de  175  grammes, 
M®  Prévost  a  pris  soin  de  la  faire  peser  devant  lui  ;  il  ne  s'en  est  rap- 
porté ni  aux  énonciations  du  prospectus,  ni  aux  afiGirmations  (singu- 
lièrement autorisées  d'une  octogénaire  telle  que  sœur  Marie-Ernes- 
tine)  ni  à  son  appréciation  personnelle  approximative;  mais  il  a  fait 
peser  devant  lui,  et  seulement  alors  il  s'est  porté  garant  du  poids 
constaté. 

Combien  de  discussions  oiseuses,  combien  de  divergences,  combien 
même  de  débats  passionnés  seraient  évités  si  les  auteurs  qui  témoi- 
gnent —  aussi  bien  sur  les  maisons  de  réforme  que  sur  tout  autre 
sujet,  —  prenaient,  comme  M'  Prévost,  la  peine  de  vérifier  par  eux- 
mêmes  avant  d'affirmer. 

L'étude  de  M®  Prévost  donne  au  lecteur  cette  sécurité  mentale  qui 
vient  de  la  «  chose  vue  »,  mieux  que  cela,  de  la  <  chose  regardée  ». 
n  a  le  don  du  contrôle  consciencieux,  il  ne  trouve  pas  inutile  de 
peser  une  portion,  j'ai  reconnu  là  l'instinct  de  l'inspecteur  et  me  suis 
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écrié  :  «  Dignus  est  inlrare!  ».  Sous  ma  plume  il  croira  sans  peine 
que  ce  n'est  pas  là  une  manifestation  de  médiocre  estime  I 

Analyser  cet  ouvrage,  je  ne  l'essaierai  même  pas  :  il  est  des  livres 
qu'on  lit,  mais  qu'on  ne  résume  pas. 

S'ils  veulent  m'en  croire,  nos  coltègues  de  la  Reoue  le  liront;  ils 
ne  le  regretteront  pas. 

C'est  l'avis  du  docteur  Thulié.  L'éminent  vice-présiident  du  Conseil 
supérieur  de  l'Assistance  a  présenté  ce  petit  livre  en  des  termes  qui 
font  honneur  aussi  bien  au  préfacier  qu'à  l'auteur.  Puissent  leurs 
efforts,  réunis  à  tant  d'autres,  combler  enfin  cette  lacune  humiliante 
de  notre  pays  :  les  maisom  de  réforme. 

Ch.  Brunot. 
I).  —  Le  Fanion, 

Ce  journal,  mensuel,  indépendant,  non  politique,  a  pour  sous- 
titre  :  «  Organe  de  TOEuvre  d'Orgeville  et  des  fondations  rattachées.  » 
C'est  dire  son  but  et  son  intérêt.  Dans  la  pensée  de  ses  rédacteurs,  il 
est  destiné  à  servir  de  trait-d'union  entre  Orge  vil  le  et  les  anciens 
élèves,  et,  dit  Tarticle-programme,  à  «  prolonger  par  les  liens  de 
bonne  amitié  la  bonne  camaraderie  qui  règne  à  Orgeville  ».  En 
même  temps  il  prend  soin  de  traiter  toutes  les  questions  intéressant 
les  jeunes  gens  et  de  «  les  mettre  mieux  à  même  de  se  frayer  leur 
chemin.  »  Nous  trouvons  dans  cette  publication  une  preuve  nou- 
velle de  l'inlassable  dévouement  des  fondateurs  de  cette  œuvre  si 
utile,  et  nous  faisons  les  vœux  les  plus  sincères  pour  son  succès. 

H.  P. 

E.  —  Le  Droit  médical. 

Nous  recevons  les  premiers  numéros  d'une  nouvelle  revue  juridique 
d'un  intérêt  incontestable.  Elle  a  pour  rédacteur  en  chef  M.  Bruno 
Dubron,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  et  son  comité  de  rédaction 
compte  les  noms  les  plus  autorisés  parmi  lesquels  nous  citons  ceux 
de  MM.  les  conseillers  F.  Voisin,  Puech,  BatiVey  et  Manier,  de 
MM,  Cruppi  et  Rendu,  de  MM.  les  professeurs  Garçon  et  Jarquey  et 
de  plusieurs  professeurs  des  Facultés  de  médecine  de  Paris,  de  Bor- 
deaux et  de  Nancy;  ce  sont  là  des  gages  certains  de  succès. 

H.  P. 

F.  —  U7ie  nouvelle  Revue  de  Droit  international  privé, 

M.  A.  Darras  vient  de  fonder,  avec  le  concours  d'un  certain  nombre 
des  professeurs  les  plus  éminents  de  nos  facultés  de  droit,  de  magis- 
trats et  d'avocats,  une  nouvelle  revue.  Elle  a  pris  le  titre  de  Refvue  de 
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droit  international  privé  et  de  droit  pénal  international  (1),  et,  dès  ses 
premiers  numéros,  elle  se  signale  à  l'attentioa  de  tous  les  juriscon- 
sultes par  Taulorité  des  écrivains  qui  signent  ^es  articles,  Tinlérét 
des  questions  traitées  et  l'abondance  des  informations.  Nous  sommes 
heureux  de  lui  souhaiter  la  bienvenue,  et  il  n'est  point  besoin  d'être 
prophète  pour  certifier  que  son  directeur  saura  Ja  maintenir  dans  le 
rang  très  honorable  qu'elle  a  pris  de  prime  abord  à  côté  de  ses  aînés, 
le  Journal  de  Droit  international  privé  de  M.  Clunet  et  la  Revue  géné- 
rale de  Dt*oit  international  privé  de  M.  Paul  Faucliille. 

Le  programme  du  nouveau  périodique  est  tracé  de  main  de 
maître  dans  une  savante  introduction  de  M.  le  professeur  Laine. 
Après  avoir  rappelé  brièvement  les  travaux  de  nos  anciens  auteurs, 
et  on  particulier  de  Boullenoir,  l'oubli  où  furent  un  instant  laissés,  h 
la  suite  de  la  promulgation  du  Code  civil,  les  problèmes  du  conflit 
des  lois,  jusqu'au  moment  où,  sous  l'empire  de  préoccupations  ana- 
logues à  celles  qui  inspiraient  les  juristes  de  l'ancien  droit,  Slory 
remit  leur  étude  à  l'ordre  du  jour,  M.  Laine  expose  le  rôle  considé- 
rable que  la  doctrine  doit  remplir  en  cette  matière.  C'est  à  elle  de 
préparer  en  quelque  sorte  les  arrêts  de  la  jurisprudence,  tandis  qu'il 
appartient  à  celle-ci  d'instruire  la  doctrine  des  difficultés  pratiques 
dont  elle  doit  teiiir  compte.  C'était  déjà  la  part  que  faisait  à  chacune 
d'elles  le  président  Bouhier,  lorsqu'il  conseillait  aux  auteurs  de 
n'avoir  pas  sur  ces  questions,  une  déférence  trop  aveugle  pour  les 
arrêts  de  la  jurisprudence  et  de  se  rappeler  que  c  les  juges  de  pareils 
procès  n'ayant  pas  le  loisir  nécessaire  pour  discuter  les  opinions  dif- 
férentes des  jurisconsultes  et  incertains  du  parti  qu'ils  devaient 
prendre  se  sont  souvent  déterminés  par  des  raisons  de  convenance 
ou  d'une  équité  apparente  ^. 

La  Revue  s'efforcera  donc  d'associer  cette  collaboration  nécessaire 
de  la  jurisprudence  et  de  la  doctrine.  Nous  ne  doutons  pas  qu'elle 
ne  mène  à  bien  cette  œuvre  si  utile. 

Elle  fera  au  droit  pénal  une  large  place,  et  nous  aurons  certai- 
nement plus  d'une  fois  l'occasion  de  faire  allusion  à  ses  travaux. 
Dès  son  premier  numéro,  elle  publie  une  importante  étude  de  U.  le 
professeur  Le  Poittevin  sur  les  Congrès  pénitentiaires  internationaux. 
A  la  veille  de  l'ouverture  du  Congrès  de  Budapest,  il  était  bon  de 
rappeler  l'origine  de  ces  réunions,  provoquées  par  l'initiative  privée, 
e  itourées  aujourd'hui  d'une  pompe  officielle,  et  do  préciser  surtout 


(1)  Librairie  de  la  Société  du  RecueU  J.-B,  Siretjy  et  du  Journal  du  Pa/aii; 
L.  Larosc  et  L.  Ténin,  directeurs,  22,  rue  SoufTIot,  Paris,  V«. 


Digitized  by 


Google 


RIRLIOGKÂPHIIC  1097 

les  services  cousidérables  qu'elles  odI  rendus,  soil  en  vulgarisant  la 
notion  exacte  du  problème  pénitentiaire,  soit  en  suggérant  des 
réformes  législatives  ou  diplomatiques. 

.  Mais  nous  ne  donnerions  pas  une  idée  exacte  de  la  nouvelle 
revue,  si  nous  ne  citions  pas  au  moins  les  litres  des  autres  études, 
que  contient  la  première  livraison.  M.  Laine  traite  de  la  rédaction 
du  Code  civil  et  du  sens  de  ses  dispositions  en  matière  de  droit 
international  privé;  M.  Pillet,  de  Texaraen  comparé  des  jurispru- 
dences française  et  anglo-américaine,  en  matière  de  compétence 
dans  les  litiges  entre  étrangers;  M.  Wauwermans,  des  Sociétés  ano- 
nymes étrangères  en  Russie;  M.  WabI,  de  la  notion  du  domicile,  au 
point  de  vue  international,  dans  la  législation  pénale  française; 
M.  TrIgant'Geneste  étudie  enfin  les  dispositions  de  la  nouvelle  loi 
sur  le  recrutement  de  Tarmée,  qui  intéressent  le  droit  international. 
Il  va  sans  dire  qu'une  large  place  est  faite  aux  décisions  jurispru- 
dentielles  et  aux  documents  législatifs  et  diplomatiques. 

Henri  Prudhoume. 

G.  —  Rtvue  critique  belge  de  Droit  criminel {\), 

L'éloge  de  rexcellenlc  Revue  critique  de  Droit  criminel  que  dirige 
avec  tant  d'autorité  notre  collègue,  M.  le  conseiller  Limelette,  n'est 
plus  à  Taire.  L'auteur  en  poursuit  la  publication  avec  une  exactitude 
et  une  autorité  inlassables.  Il  ne  se  borne  pas  à  noter  sous  chaque 
article  du  Code  pénal  belge,  du  Code  de  procédure  pénale  et  d(s 
principales  lois  spéciales,  les  décisions  de  jurisprudence  intéressantes. 
Il  se  tient  au  courant  des  réformes  réalisées  dans  le  monde  entier;  il 
note  soigneusement  les  lois  nouvelles  promulguées  sur  les  matières 
qui  rentrent  dans  le  cadre  de  ses  travaux,  les  projets  à  Tétude  et 
même  les  principaux  articles  publiés  dans  l'année  par  les  juriscon- 
sultes belges  ou  étrangers.  Avec  une  amabilité  qui  ne  nous  surprend 
pas  mais  dont  nous  lui  sommes  très  reconnaissant,  M.  le  conseiller 
Limelette  donne  dans  sa  revue  une  large  place  aux  publications  de  la 
Société  générale  des  prisons.  H.  P. 

H.  —  La  peine  et  le  système  pénal  dam  le  Code  italien  (2). 

Notre  savant  collègue,  M.  le  professeur  Ugo  Conti,  a  accepté  d'ex- 
poser î.i  théorie  (\os  peines  dans  l'Encyclopédie  de  Droit  pénal  italien 

i\)  Revue  crilique  de  Droit  crirn /»?/,  par  M.  Léonce  Limelelte,  coQseiller  à  la 
Cour  d'appel  de  Liège,  24"  année.  Bruxelles.  V^e  Ferdinand  Larcier,  édileur. 

(î)  Lapena  c  il  syslema  pénale  delCodice  pénale  iUt  lia  no,  Q\{rmi  deV  Enciclopedia 
deldirilto  pénale  itàliano,  2  fasc.  in  8»  de  192  pages,  Milan,  Société  éditrice,  I90*-1905. 
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dirigée  avec  tant  d'autorité  par  M.  Enrico  Pessina.  Il  le  fait  dans  une 
monographie  dont  les  deux  premiers  fascicules  seulement  ont  été 
publiés,  mais  dont  on  peut  déjà  apprécier  toute  la  valeur.  C'est  un 
résumé  très  complet  des  diverses  théories  sur  le  fondement  du  droit 
de  punir  et  le  système  des  peines.  L'auteur  traite  successivement  de 
la  peine  en  général,  des  différentes  espèces  de  peines,  de  la  peine  de 
mort,  de  la  peine  d'emprisonnement  en  général,  de  la  peine  d'empri- 
sonnement perpétuel  ;  il  aborde  enfin  l'étude  des  peines  spéciales  de 
la  réclusion  et  de  la  détention  et  il  ne  manque  pas  de  comparer  les 
législations  étrangères  à  la  législation  italienne. 

Mais  ce  qui  nous  intéresse  surtout,  ce  sont  les  idées  directrices  qui 
inspirent  l'auteur,  ses  théories  personnelles.  La  peine,  d'après  lui,  — 
et  il  est  d'accord  sur  ce  point  avec  Carrara,  — -est  essentiellement  une 
sorte  de  tutelle  juridique  ayant  pour  but  le  rétablissement  de  la  paix 
publique.  Elle  a  perdu  le  caractère  de  réaction  privée  et  de  pénitence 
canonique  pour  prendre  plus  spécialement  celui  de  sanction  juridique 
et  d'  «  instrument  répressif  »  ;  d'où  il  résulte  que  la  prévention  (pré- 
vention générale,  amendement  ou  élimination  du  délinquant)  n'est 
que  le  but  contingent  et  accessoire  de  la  peine.  Comme  moyen  de 
prévenir  le  crime,  la  peine  est  môme  généralement  inefBcace.  La 
peine,  écrit  encore  M.  Conti,  est  infligée  en  vertu  des  exigences  de  la 
convenance  sociale,  non  dans  un  but  de  moralité  supérieure  qui  lui 
est  étranger. 

L'auteur  est  partisan  de  l'individualisation  des  peines;  par  contre, 
il  n'admet  pas  qu'une  pénalité  limitée  soit  appliquée  à  l'agent  dont 
la  responsabilité  est  limitée  {mpr.,  p.  43  et  suiv.).  L'anormal  appar- 
tient à  la  psychiatrie  et  non  au  droit;  il  peut  être  l'objet  d'un  trai- 
tement curatif,  non  de  mesures  pénales,  M.  Coati  combat  également 
la  théorie  des  peines  indéterminées. 

M.  Conti  n'admet  ni  la  peine  de  mort,  ni  les  peines  corporelles, 
ni  les  peines  infamantes. 

Le  chapitre  où  l'auteur  traite  de  la  peine  d'emprisonnement  en 
général  est  particulièrement  instructif.  M.  Conti  y  aborde  l'examen 
de  toutes  les  questions  intéressant  la  science  pénitentifiire,  et  il  donne 
un  exposé  très  complet  des  systèmes  pénitentiaires  des  différents 
pays.  Signalons  enfin  tout  spécialement,  dans  les  chapitres  suivants, 
les  pages  dans  lesquelles  le  savant  criminaliste  justifie  la  peine  per- 
pétuelle privative  de  la  liberté,  et  étudie  les  conditions  d'organisa- 
tion des  colonies  pénitentiaires  agricoles  avec  travail  à  Vaperlo. 

Nous  ne  pouvons,  malheureusement,  dans  les  limites  restreintes 
de  ce  compte  rendu,  que  donner  un  aperçu  sommaire  et  incomplet 
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de  ce  nouveau  travail  de  Téminent  professeur  de  i'Uuiversité  de 
Cagiiari.  On  y  trouve,  pour  ainsi  dire,  sur  toutes  les  questions  théo- 
riques et  pratiques  du  droit  pénal  relatif  aux  pénalités  et  de  la  science 
pénitentiaire  des  renseignements  précieux.  Mais  Fauteur  ne  se  borne 
pas  à  exposer  et  à  résumer  les  dispositions  des  diverses  législations 
et  les  enseignements  des  criminalistes  qui  Tout  prédédé.  Il  apporte 
à  la  science  son  contingent  personnel,  et  ce  n'est  pas  la  partie  la 
moins  intéressante  ni  la  moins  utile  de  son  livre. 

Henri  Prudhommk. 

xir 

]%'(*crologle« 

M.  Léonard  Danel.  —  M.  Léonard  Danel,  commandeur  de 
la  Légion  d'honneur,  le  grand  imprimeur  lillois  qui  vient  de  mourir 
à  l'âge  de  87  ans,  n'appartenait  que  depuis  quelques  mois  à  notre 
Société.  On  peut  dire  cependant  qu'il  n^était  un  inconnu  pour 
aucun  de  ceux  qui  s'intéressent  aux  œuvres  de  patronage.  Toujours 
disposé  à  faire  d'une  grande  fortune  l'emploi  le  plus  noble  soit  pour 
contribuer  au  développement  des  établissements  universitaires,  soit 
pour  subventionner  les  institutions  d'assistance  et  de  relèvement 
social,  il  aimait,  en  outre,  à  apporter  à  ces  dernières  son  concours 
personnel  le  plus  actif.  Président  de  la  Société  de  patronage  des 
enfants  moralement  abandonnés  et  des  prisonniers  libérés  du  dépar- 
tement du  Nord,  il  avait,  en  cette  qualité,  dirigé  le  Comité  d'organi- 
sation du  quatrième  Congrès  national  et  de  la  conférence  interna- 
tionale de  patronage  réunis  à  Lille  en  1898,  et  contribué  dans  la  plus 
large  mesure  à  leur  succès.  Vice-président  de  la  Commission  de 
surveillance  administrative  des  maisons  d'arrêt  de  Lille  et  de  Loos, 
il  trouva  dans  l'exercice  de  ces  modestes  fonctions,  trop  souvent 
négligées  par  ceux  à  qui  elles  sont  confiées,  l'occasion  de  faire 
preuve  de  courage  civique.  En  1893,  une  grave  épidémie  de  typhus 
avait  éclaté  à  la  prison  de  Lille.  Pendant  toute  sa  durée,  M.  Danel, 
abandonnant  des  projets  antérieurs  de  voyage,  ne  manqua  pas  de 
venir  chaque  jour  visiter  les  détenus,  goûter  leurs  aliments,  s  attar- 
dant à  causer  à  l'infirmerie  avec  les  malades,  et  s'efforcer  par  son 
exemple  et  sa  parole  d'affermir  tous  les  cœurs. 

Ceux  qui  ont  approché  M.  Danel  conserveront  pieusement  le  sou- 
venir de  ce  beau  vieillard,  que  le  poids  des  ans  n'avait  pu  plier,  qui 
avait  su  conserver  jusqu'à  sa  dernière  heure  la  direction  d'établisse- 
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menis  industriels  considérables  comme  la  Société  des  mines  de  Lens. 
et  dont  la  curiosité  généreuse  ne  cessait  de  s'intéresser  à  toutes  les 
œuvres  d'inslruction,  d'assistance  ou  de  préservation  de  son  pays. 
En  ouvrant  le  Congrès  de  Lille,  il  traçait  cet  éloquent  tableau  de  la 
région  du  Nord  :  «  Le  vrai  spectacle  de  la  Flandre,  c'est  l'homme 
qui  vous  le  donnera,  la  puissance  de  nos  industries,  la  force  souve- 
raine du  travail,  les  richesses,  filles  de  ce  labeur  qui  ne  s'endort 
jamais,  Tart  enfin  qu'à  l'exemple  de  nos  pères  nous  n'avons  cessé  de 
révérer  et  de  réchauffer...  Voilà  ce  dont  nous  sommes  tiers  et  ce  que 
nous  avons  à  vous  montrer.  »  A  ces  qualités  qui  font  la  force  et  l'orne- 
ment d'une  race,  M.  Danel  ajoutait  la  bonté  et  une  charité  éclairée. 
Il  élait  de  ces  hommes  qui  honorent  leur  pays. 

Henri  Prudhomme. 

M.  Octave  Tixiir.  —  Notre  collègue  M.  Octave  Tixier  qui  vient 
d'être  brusquement  enlevé  à  l'affection  des  siens  était  âgé  seulement 
de  trente  ans.  Fils  d'un  instituteur  qui,  en  1870,  à  Fleury,  près 
d'Orléans,  avait  fait  preuve  d'un  dévouement  exceptionnel  pendant 
les  journées  terribles  du  11  octobre  et  du  2  décembre,  il  avait,  après 
de  brillantes  études,  obtenu  les  diplômes  de  licencié  es  lettres  et  de 
docteur  en  droit.  Il  s'était  d'abord  destiné  à  l'enseignement;  chargé 
de  cours  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris  à  la  suite  d'un  concours  d'agrc- 
gation,  il  était  en  1902  nomme  substitut  â  Coutances,  puis  à  Toure. 

M.  Tixier  entrait  en  1903  à  la  Société  générale  des  Prisons,  et 
aussitôt  il  prenait  une  part  active  à  ses  travaux.  La  Revue  Ueue,  la 
Revue  du  Palais  l'ont  égaloment  compté  parmi  leurs  collaborateurs. 
Une  brillante  carrière  paraissait  s'ouvrir  devant  lui,  il  est  mort  «  sans 
finir  sa  journée  ». 

H.  P. 

XIII 
Informations  direrses. 

L* EXERCICE   DES    POUVOIRS    DISCIPLINAIRES    DES    ADMINISTRATEURS   DES 

GOMMUNBS  MIXTES  EN  ALGÉRIE  EN  1903-1904.  —  C'est  avoc  Satisfac- 
tion que  nous  constatons  un  peu  plus  de  rapidité  dans  la  présentation 
du  rapport  annuel  sur  les  infractions  spéciales  à  l'indigénat  com- 
mises en  Algérie.  Le  Journal  officiel  du  S5  juin  1905  publie  en  annexe 
le  compte  rendu  de  la  période  comprise  entre  le  1^  juillet  1903  et  le 
30  juin  1901. 
Ce  rapport,  rédigé  sur  le  même  plan  que  les  précédents,  accompa- 
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gné  des  mêmes  tableaux,  ne  présente  rien  de  parliculier.  Il  permet 
les  mêmes  constatations  et  appelle  les  mêmes  observations  (1). 

Le  nombre  des  condamnations  prononcées  par  les  administrateurs 
pour  infractions  à  Tindigénat  dans  la  période  considérée,  est  légère- 
ment inférieur  à  celui  de  Tannée  précédente  :  S2.407  au  lieu  de 
24.157.  Cela  donne  encore,  pour  une  population  indigène  dans  les 
conmiunes  mixtes  de  2.609.613  individus,  la  moyenne  assez  élevée 
de  8,58  condamnations  pour  1.000,  proportion  (rès  variable  suivant 
les  régions,  et  peut-être  aussi  suivant  les  administrateurs,  puis- 
qu'elle monte  à  15,29  dans  l'arrondissement  de  Sétif,  pour  des- 
cendre à  1,S2  (exactement  10  fois  moins)  dans  celui  de  Médéa. 

Ce  sont  toujours  les  mêmes  infractions  qui  déterminent  le  plus 
grand  nombre  de  condamnations.  Sur  les  36  paragraphes  du  tableau, 
dit  code  de  Tindigénat,  annexé  à  la  loi  du  ii  décembre  1897,  l'appli- 
cation de  six  seulement  fournit  plus  de  deux  tiers  des  condamna- 
tions : 

§  16.  —  Actes  de  désordre  sur  les  marchés  et  dans  les  lieux  publics 
n'offrant  pas  un  caractère  de  gravité  suffisant  pour  constituer  un 
délit:  5.921. 

§  8.  —  Dissimulation  dans  la  matière  imposable  et  connivence 
dans  les  soustractions  ou  tentatives  de  soustraction  au  recensement 
des  animaux  ou  objets  imposables  :  4.318. 

§  25.  —  Refus  de  fournir  les  renseignements  demandés  par  les 
agents  de  l'autorité  administrative  ou  judiciaire  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions  ;  faux  renseignements  donnés  à  ces  mêmes  agents  : 
1.783. 

§  6.  —  Retard  prolongé  et  non  justifié  dans  le  paiement  des 
impôts,  etc.  :  1.282. 

§  13.  —  Défaut  par  tout  indigène  de  se  munir  d'un  passeport, 
permis  de  voyage,  etc.  :  1.138. 

§  20.  —  Refus  de  comparaître  après  avertissement  écrit  devant 
rofOcier  de  police  judiciaire  :  1.03i. 

Le  total  des  condamnations  prononcées  s'élève  à  65.396  jours  de. 
prison  (pour  16.541  condamnations)  et  à  124.371  francs  d'amende 
(pour  15.450  condamnations).  Cela  marque  avec  quelle  vigueur  les 
administrateurs  frappent  leurs  justiciables  :  9.584  fois  ils  ont  applique 
cumulativement  l'amende  et  l'emprisonnement;  la  moyenne  des 
jours  de  prison  par  condamnation  atteint  près  de  4  jours  (exactement 
3,95),  et  la  moyenne  des  amendes  dépasse  8  francs  (exactement  8,04). 

(I)  lievue,  1904,  p.  1(M2  et  suiv. 
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Cela  dénote  un  très  fréquent  usage  du  maximuoi.  Pour  im  imii- 

gènes,  les  peines  subies  s'élèvent  à  28  jwrs  de  pnson  et  47  fr.  65  c. 

d'wnende.nen  que  pour  l'indigénat.  «  •  ,^.i 

Le  tableau  des  condamnations  frappées  d'appel  porte  un  tnonndial 

^^On  sait  à  quoi  tient  ce  résultat.  L'appel  des  oondamnatioi»  pro- 
noncées par  l'administrateur  est  porté  devant  le  sous-préfet,  qui 
toujours  confirme  en  augmentant  l'amende.  Bien  mieux,  le  seul  fiu 
de  former  appel  désigne  l'indigène  au  coorroux  admmistratif  el 
risque  de  lui  faire  encourir  la  peine  arbitraire  de  l'internement.  On 
me  racontait  récemment  cette  anecdote,  qui  montre  ce  quil  m 
penser  de  cette  faculté  d'appel  qui  existe  dans  la  loi,  mais  qu'on  a  su 
faire  disparaître  de  la  pratique. 

Un  indigène  fort  honorable,  instruit,  avait  été  frappé  d  une  peine 
disciplinaire  par  l'administrateur.  Un  foncUonnaire  de  la  sous-pré- 
fecture très  étonné,  le  rencontre,  l'interroge,  et  acquiert  la  convic- 
tion que  c'est  absolument  à  tort  qu'il  a  été  puni.  H  lui  conseille  de 
faire  appd  au  sous-préfet. 

_  J'aime  mieux  subir  la  peine,  dit  l'indigène.  Ton  sous^wéfet  me 
ferait  envoyer  à  Tademit. 

(Tademit  est  l'un  des  établissements  de  séquestration  illégale  et 
arbitraire  où  on  interne,  sans  jugement,  les  indigènes.) 

Cela  marque  bien  qwtte  confiance  les  indigènes  o«l  dans  la  jus- 
tice du  sous-préfet;  on  voit  pourquoi  ils  s'absUennent  duser  de  leur 

*^'c'estïmî  un  sourire  amer  que  j'ai  trouvé  dans  le  rapport  ceUe 
note  optimiste  :  «  L'abstention  complète  dos  indigènes  à  se  pouryoïr 
en  appel  est  encore  une  preuve  de  cette  modénttion  (la  moàmm 
des  administrateurs)  ainsi  que  de  la  justice  des  décisions  des  fonc- 
tionnaires chargés  d'appliquer  les  pouvoirs  disciplinaires  (1).  . 

Est-il  donc  vrai  qu'officiel  et  mensonger  sont  synonyme? 

lA  conversion  de  peines  en  journées  depnwtationss  est  faite  beau- 
coup ^u  r'quemn^nt  que  les  années  précédentes  :  9f«  «»»*^; 
2ns  ont  été  converties  en  40.ÎI4  journées  de  t«ivaU.  Jous  nw» 
en  féliciterions  avec  l' Administration,  si  nous  étions  assurés  que  «s 
prestations  ont  été  utilement  employées. 

Comme  chaque  année,  «i  effet,  nous  devons  remarquer  : 

10  Qu'on  n'a  aucun  renseignement  m  sur  l'application  du  code» 
nndi-énat  en  commune  de  plein  exercice,  œuvre  du  juge  de  sirapie 


(I)  Cf.snpi:.  p.  IVJ. 
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police,  nisur  Texercicedes  pouvoirs discipliaaires,  plus  cooaidérables, 
que  s'arrogent  sans  teite  les  officiers  des  bureaux  arabes  en  territoire 
de  commandement  :  la  comparaison,  cependant,  ne  manquerait  pas 
d'intérêt; 

tf^  Qu'on  n'est  pas  davantage  renseigné  sur  l'emploi  des  prestations 
exécutées  par  conversions  de  peines  (le  prochain  rapport  devra 
s'expliquer  à  cet  égard,  à  raison  de  la  volonté  manifestée  par  le  Par« 
lement  lors  de  Télaboration  de  la  loi  du  24  décembre  1904)  (tupr.^ 
p.  443); 

3^  Qu'aucune  statistique  n'est  fournie  des  jugements  rendus  parles 
administrateurs  en  matière  de  simple  police  ordinaire,  alors  que, 
cependant,  les  décrets  du  29  mars  1902  et  du  9  août  1903,  par  une 
illégalité  qui  n'a  pas  été  effacée,  les  a  chargés  de  prononcer  sur  toutes 
les  contraventions  commises  en  communes  mixtes  par  des  indigènes; 

4^  Que  la  faculté  d'appel,  inscrite  dans  la  loi,  demeure  une  plai- 
santerie qui  n'a  d'égale  que  l'appréciation  des  rapports  officiels. 

Emile  Larchk». 

Statistique  dk  la  justice  maritime  pour  l'annéb  1904  (1).  —  Le 
Journal  officiel  du  10  août  1905  (p.  4904)  publie  le  compte  général 
de  l'administration  de  la  justice  maritime  pour  l'année  1904.  C'est, 
on  le  sait,  une  série  de  tableaux,  sans  aucun  commentaire  explicatif. 
Nous  en  extrayons  quelques  chiffres  intéressants. 

Il  y  a,  nous  le  rappelons,  trois  catégories  de  juridictions  répressives 
maritimes  :  1®  les  conseils  de  guerre  permanents  des  arrondissements 
mfiritimcs  et  des  juridictions  maritimes  à  bord  des  bâtiments  de 
l'État  ou  aux  colonies  (conseils  de  justice,  conseils  de  guerre  de  bord, 
conseils  de  guerre  aux  colonies),  analogues  aux  conseils  de  guerre  de 
l'armée  de  terre,  ayant  essentiellement  pour  justiciables  les  marins; 
1S^  les  tribunaux  maritimes  permanents  des  airondissements  mari- 
times, qui  connaissent  des  crimes  et  délits  portant  atteinte  à  la  police^ 
à  la  sûreté  ou  au  service  spécial  des  ars^aux  et  établissements  de  la 
marin»'  ;  3*»  les  tribunaux  spéciaux  de  la  Guyane  et  de  la  NouTelle- 
Calédonie,  qui  jugent  les  crimes  et  délits  commis  par  les  transportés. 

Les  conseils  de  guerre  permanents  et  les  juridictions  de  bord  ont 
jugé  as  hommes  (de  plus,  70  avaient  été  l'objet  de  plaintes,  mais 
ont  bénéficié  :  23  d'un  refus  d'informer  et  47  d'une  ordonnance  de 
non  lieu)  :  186  étaient  poursuivis  pour  crimes  et  délits  militaires, 
87  pour  infractions  de  droit  commun  ;  27  ont  été  acquittés.  Les  216 

(t)  Voy.  la  statistique  de  1903,  Revue,  1904,  p.  1033. 
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coodamnalioiis  se  répartissent  :  4  aux  travaux  forcés,  7  à  la  rédu- 
sioD,  10  aux  travaux  publics,  189  à  TemprisoDaeiDent,  6  à  l'inapti- 
tude à  ravancement,  à  la  réduction  du  grade  ou  au  cachot. 

Les  tribunaux  maritimes  permanents  des  arrondissements  mari- 
times ont  vu  comparaître  2(5  prévenus  :  9  marins  ou  militaires, 
8  ouvriers,  9  étrangers  à  la  marine.  Dans  7  autres  affaires  il  y  avait 
eu  non-lieu.  Ils  ont  prononcé  S  acquittements,  21  condamnations  : 
20  à  Temprisonnement  et  1  à  l'amende. 

389  transportés  ont  été  traduits  en  jugement  devant  les  tribunaux 
maritimes  spéciaux  :  40  à  la  Nouvelle-Calédonie  et  349  à  la  Guyane; 
plus  des  trois  quarts  (exactement  302)  pour  évasion.  28  ont  été 
acquittés,  361  ont  été  condamnés  :  2  à  la  peine  de  mort  (tous  deux 
graciés),  63  à  la  double  chaîne,  47  à  la  réclusion  cellulaire,  213  aux 
travaux  forcés,  36  à  la  prison. 

Une  petite  statistique  curieuse  est  celle  des  pourvois  en  revision. 
Cette  voie  de  recours  réussit  rarement,  les  chiffres  suivants  en 
témoignent  :  22  recours  en  revision  contre  les  jugements  des  con- 
seils de  guerre  permanents  ;  aucun  n'est  accueilli  ;  —  contre  les  juge- 
ments des  juridictions  maritimes  de  bord  ou  des  colonies,  13  pourvois 
dont  3  seulement  ont  été  accueillis  ;  —  1  pourvoi  contre  un  jugement 
d'un  tribunal  maritime  permanent,  rejeté;  —  16  recours  contre  les 
jugements  des  tribunaux  spéciaux  de  la  Guyane  et  de  la  Nouvelle- 
Calédonie,  tous  rejetés.  Nous  apprenons  toutefois  que  la  Cour  de  cas- 
sation a  cassé,  pour  complexité,  un  jugement  d'un  tribunal  de  bord. 
Cette  seule  observation  apporte  un  t>on  argument  à  ceux  qui  pensent 
que  les  Conseils  de  revision  devraient  être  supprimés  et  les  pourvois 
portés  à  la  Cour  de  cassation. 

Les  juridictions  répressives  maritimes  accordent-elles  parfois  aux 
condamnés  le  sursis?  Le  compte  n'en  dit  rien. 

Repétons,  en  terminant,  que  cette  statistique  offrirait  un  bien  plus 
vif  intérêt  si  quelques  mots  de  commentaire  nous  renseignaient  sur 
le  nombre  des  justiciables  de  chaque  catégorie  de  tribunaux,  sur  les 
antécédents  des  prévenus  ou  accusés,  etc.  Une  statistique  ne  vaut 
que  par  les  déductions  qui  s'en  dégagent. 

Emile  Larcreb. 

Paocédure  des  flagrants  déuts.  —  Par  une  circulaire  en  date 
du  S  août,  adressée  aux  procureurs  généraux,  M.  le  Garde  des  Sceaux 
Chaumié  vient  de  prohiber  l'usage  des  billets  d'écrou  {Reme,  1894, 
p.  533;  1902,  p.  469, 470  et  475;  1903,  p.  1074  et  1379), permettant, 
contrairement  aux  dispositions  de  la  loi  de  1863,  d'incarcérer  les 


Digitized  by 


Google 


INFORMATIONS  DIVERSES  1105 

prévenus  sur  un  simple  ordre  écrit  et  sans  mandat  régulier,  qui, 
paraît- il,  serait  encore  suivi  par  quelques  parquets. 

Aux  termes  de  la  .loi  du  20  mai  1863,  lisons-cous  dans  cette  circu" 
laîre,  Tindividu  arrêté  en  flagrant  délit  doit  être  interrogé  le  jour  même 
par  le  procureur  de  la  République,  qui,  s'il  ne  prescrit  pas  sa  mise  en 
liberté  immédiate  ou  ne  requiert  pas  Touverlured^uoe  informaiion,  délivre 
sur-le-champ  un  mandat  de  dépôt  avec  renvoi  à  Taudience  correctiounelle 
du  jour  ou  au  plus  tard  du  lendemain.  Cette  disposition  n'est  que  Tappli- 
cation  du  principe  essentiel  d'après  lequel  nul  ne  peut  être  détenu  qu*en 
vertu  d*un  mandat  régulier  délivré  par  Tautorité  compétente. 

Néanmoins,  les  procureurs  de  la  République  recouraient  fréquemment 
à  Tusage  du  billet  d'écrou,  et  sur  un  simple  ordre  écrit,  dépourvu  de 
tout  caractère  légal,  faisaient  provisoirement  incarcérer  le  prévenu,  en  se 
réservant  de  régulariser  la  détention  par  un  mandat  de  dépôt  ou  d*or- 
donner  Télargissement  après  la  réception  des  renseignements  complé- 
mentaires, demandés  d'urgence,  sur  les  antécédents  du  délinquant,  ou  les 
circonstances  de  l'infraction. 

Cette  pratique  était  en  opposition  avec  la  loi  de  1863;  oHo  méconnais- 
sait la  règle  primordiale  que  j'ai  rappelée  plus  haut  et  que  la  loi  du 
8  décembre  1897  est  venue  affirmer  encore,  en  fortiliant  de  nouvelles 
garanties  le  principe  de  la  liberté  individuelle. 

Elle  doit  êlre  absolument  condamnée,  et  je  vous  prie  d'inviter  formel- 
lement tous  vos  substituts  à  y  renoncer  et  à  suivre  rigoureusement  les 
prescriptions  impérative-i  de  la  loi.  En  négligeant  de  s'y  conformer,  ils 
engageraient  gravement  leur  responsabilité. 

On  ne  saurait  trop  approuver  ces  instructions.  La  pratique  illégale 
qu'elle  condamne  est  de  nature  à  porter  un  grave  préjudice  aux 
inculpés  puisque  le  temps  pendant  lequel  ils  sont  retenus  sous  billet 
d'écrou  ne  compte  pas  dans  la  détention  préventive  et,  par  consé- 
quent, en  cas  de  condamnation,  ne  s'impute  pas  sur  la  durée  de  la 
peine.  Mais  peut-être  faudrait-il  exiger  davantage  encore  pour  satis- 
faire entièrement  aux  prescriptions  de  la  loi  de  1863? 

La  volonté  très  nette  de  la  loi,  c'est  que,  même  en  cas  de  flagrant 
délit,  l'inculpé  ne  puisse  pas,  pendant  plus  de  vingt-quatre  heures, 
être  détenu  préventivement  sans  une  décision  du  juge  d'instruction 
ou  du  tribunal  (V.  art.  1,  2  et  5  de  la  loi  du  20  mai  1863,  art.  93  C. 
instr.  crim.  modiQé  par  la  loi  du  8  décembre  1897).  Or  cette  dispo- 
sition est  éludée  lorsque  les  parquets,  après  l'interrogatoire  de  l'inculpé 
arrêté  en  flagrant  délit,  décernent  immédiatement  le  mandat  de  dépôt 
prévu  par  la  loi  de  1863,  mais  retardent  la  comparution  devant  le 
tribunal  pendant  deux  ou  trois  jours  afin  de  pouvoir  soit  contrôler 
l'identité  de  l'inculpé,  soit  réunir  les  renseignements  indispensables 
sur  ses  antécédents  judiciaires. 

La  vérité  c'est  que  l'on  a  peut-être  tort  de  persister  à  suivre  la 
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procédure  de  la  loi  de  1863  dans  nombre  d'espàoes  auxquelles  elle 
est  matériellement  inapplicable.  Quand  un  inculpé  n  est  pas  né  dans 
l'arrondissement  même  où  s'exerce  la  poursuite,  il  est  souvent  très 
diflScile,  sinon  impossible,  d'obtenir  le  bulletin  n°  2  du  casier  judiciaire 
le  concernant  avant  Touverture  de  Taudience  du  lendemain,  et, 
d'autre  part,  a  production  de  ce  bulletin  est  nécessaire  puisque,  si 
l'inculpé  est  relégable  la  loi  interdit  au  tribunal  correctionnel  de 
procéder  dans  les  formes  de  la  loi  de  1863  (art.  H  de  la  loi  du 
27  mai  1885).  La  seule  manière  de  procéder,  dans  ce  cas,  c'est  de 
saisir  un  juge  d'instruction,  sauf  à  celui-ci  à  ne  pas  réentendre  les 
témoins  dont  les  déclarations  sont  déjà  consignées  dans  les  procès- 
verbaux,  et  à  clore  )a  procédure  par  une  ordonnance  de  renvoi  en 
police  correctionnelle  dès  que  les  renseignements  sur  l'identité  et  les 
antécédents  du  dennquant  lui  sont  parvenus.  Ce  procédé  est  connu; 
il  a  reçu  en  pratique  un  nom  précis,  il  s'appelle  la  petite  instruction, 
il  n'occasionne  aucun  retard,  il  est  suivi  à  Paris,  il  n'y  a  qu  a  le 
généraliser. 

H.  P. 

L'amnistie  des  fatixis  au  Sénat.  —  Dans  sa  séance  du  12  juillet, 
le  Sénat  a  discuté  la  proposition  d'amnistie  en  faveur  des  faillis  et 
pour  les  actes  d  indiscipline  militaire  qu'avait  déjà  votée  la  Chambre 
des  députés. 

Après  de  brèves  observations  de  M.  Brager  de  la  Ville  Moysan  qui 
a  demandé  qu'on  hâtât  la  discussion  de  l'amnistie  pour  les  bouilleurs 
de  cru  et  que,  d^ns  ce  nombre- si  considérable  de  propositions  d'am- 
nistie dont  on  est  aujourd'hui  assailli,  celle-ci  fût  l'objet  d'une  atten- 
tion spéciale  et  que  provisoirement  l'Administration  suspendît  les 
poursuites  à  leur  égard,  M.  Louis  Legrand  a  très  vigoureusement 
attaqué  le  principe  de  l'application  de  l'amnistie  aux  faillis.  La 
faillite  n'est  pas  un  délit,  a-t-il  dit,  donc  on  ne  peut  l'effacer  par  une 
amnistie.  Malgré  cette  mesure,  la  plupart  des  effets  de  la  faillite  sub- 
sisteront :  le  failli  restera  dessaisi;  son  syndic  sera  toujours  en  fonc- 
tions. L'effet  de  amnistie  sera  donc  incomplet,  limité  aux  incapaci- 
tés. Mais  verra-t-on  sans  appréhension  le  commerçant  failli  reprendre 
tous  les  droits  qu'il  avait  avant  ses  mauvaises  affaires,  devenir  apte 
à  être  juge  au  tiibunal  de  commerce,  agent  de  change,  etc.  Sans 
doute  les  incapac.iés  du  failli  peuvent  paraître  dures;  mais  eHes  n'ont 
rien  d'excessif,  ei.es  sont  le  contrepoids  des  privilèges  du  commer- 
çant qui  en  cas  de  concordat  se  trouve  Mbéré  d'une  portion  de  smi 
pas&if,  même  contre  la  volonté  de  certains  de  ses  créanciers;  la  fail- 
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lite  ne  aéra  plus  redoutée,  elle  ne  sera  pins  qu'uû  fait  normal.  Eq 
tons  eas;  au  point  de  vue  électoral,  la  loi  de  1889  sur  les  faillites,  la 
loi  de  id03  sur  la  réhabilitation,  ont  réduit  considérablement  ces 
incapacités.  Ce  sont  là  des  raisons,  a  dit  Torateur  en  terminant,  suffi-r 
santés  pour  rejeter  un  projet  antijuridique  et  à  la  fois  inutile  et  dan- 
gereux, comme  d'ailleurs  le  Sénat  Ta  déjà  fait  en  repoussant  les 
propositions  du  même  genre  qui  précédemment  lui  ont  été  soumises. 

Le  Garde  des  Sceaux  a  appuyé  ces  observations  en  se  plaçant  à 
un  point  de  vue  moins  élevé  :  en  signalant  les  abus  auxquels  le 
projet  pourrait  donner  lieu.  Il  n'y  a  aucune  raison  spéciale  pour 
amnistier  aujourd'hui  les  faillis,  le  pays  n'ayant  passé  par  aucune 
crise  économique  qui  les  excuse  spécialement,  alors  pourquoi 
limiter  la  faveur  qu'on  propose  aux  faillis  de  la  veille,  et  la  refuser 
à  ceux  de  demain.  Ensuite  en  défendant  le  projet,  on  a  beaucoup 
parlé  des  petits  faillis,  des  banqueroutiers  simples  qui  ont  pu  ne 
commettre  que  des  faits  peu  graves,  mais  le  projet  amnistie  tous  les 
faillis,  même  ceux  qui  ont  un  passif  de  plusieurs  millions,  tous  les 
banqueroutiers  simples,  même  ceux  qui  ont  commisses  actes 
graves. 

Après  ces  explications,  malgré  les  observations  du  rapporteur 
lequel  a  indiqué  que  l'indulgence  dont  bénéficient  aujourd'hui  les 
délinquants  au  point  de  vue  de  la  réhabilitation  commandait  une 
amnistie  en  faveur  des  faillis  souvent  plus  dignes  d'intérêt,  le  Sénat 
ayant  repoussé  le  renvoi  de  la  proposition  à  la  Commission  qui  était 
demandé,  a  purement  et  simplement  rejeté  le  projet  qui  lui  était 
soumis. 

René  Demoguk. 

Justice  en  Indo-Chine.  —  Un  décret  du  31  août  1903  (J.  0.  du 
10  octobre)  modifiant  les  dispositions  du  décret  du  l^'^  novembre  1901 
(Revuey  1901,  p.  1396),  a  remplacé,  par  une4''  chambre  de  la  Cour 
d'appel  d'Indo-Chine,  la  Commission  d'appel  des  affaires  indigènes. 
Cette  nouvelle  chainbre  est  composée  d'un  vice- président  et  de  deux 
conseillers  (art.  2).  Elle  siège  à  Hanoï  et  statue  en  audience  publique 
et  sur  pièces,  avec  l'assistance  obligatoire  de  deux  mandarins  ayant 
voix  délibérative  et  nommés  par  arrêté  du  gouverneur  général  rendu 
sur  la  proposition  du  résident  supérieur  du  Tonkin  et  du  procureur 
général  de  l'Indo-Chiue  (art.  9).  Elle  entend  toutefois  les  parties  si 
elle  le  juge  nécessaire  ou  si  celles-ci  le  demandent.  Elle  peut  aussi 
ordonner  telles  mesures  d'instruction  qui  lui  paraîtront  utiles  à  la 
manifestation  de  la  vérité. 
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La  faculté  de  faire  appel  des  jugements  rendus  par  les  tribunaux 
indigènes  ou  mixtes  du  Tonkin  appartient  aux  parties  et  au  procu- 
reur général  près  la  Cour  d'appel  de  Tlndo-Cbine,  chef  du  service  de 
la  justice  indigène  (art.  4), 

Les  parties  ont  trois  jours  francs  après  le  prononcé  des  jugemcnls 
les  concernant  pour  déclarer  qu'elles  forment  appel.  Les  tribunaux 
indigènes  ou  mixtes  devront  les  aviser  de  cette  faculté  qui  leur  est 
accordée  et  du  terme  dans  lequel  l'exercice  en  est  circonscrit.  Men- 
tion de  Taccomplissement  de  cette  formalité  sera  faite  dans  leurs  déci- 
sions, à  peine  de  nirililé.  (Art.  5.) 

Une  fois  le  délai  d'appel  expiré,  le  juge  indigène  du  tribunal  indi- 
gène ou  mixte  dressera  un  procès-verbal  constatant  que  les  parties  out 
fait  ou  non  usage  de  leur  droit.  Dans  le  cas  d'appel,  ce  procès-verbal . 
sera  signé  simplement  par  le  juge  indigène  assisté  du  secrétaire  fai- 
sant fonctions  de  greiQer.  Dans  le  cas  contraire,  il  sera  signé,  en  outre, 
par  les  parties  ou  par  deux  témoins,  si  celles-ci  ne  savent,  ne  peuvent 
ou  ne  veulent  signer.  (Art.  6.) 

Dans  la  huitaine  du  prononcé  de  tout  jugement,  une  expédition  en 
français  en  sera  adressée  au  procureur  général  pour  lui  permettre 
d'exercer  son  droit  d'appel  s'il  le  juge  à  propos.  S'il  approuve  ladéci- 
sion,  il  en  fera  mention  sur  cette  expédition,  qui  sera  retournée  pour 
exécution  au  résident  chef  de  la  province.  S'il  fait  appel,  le  dossier 
tout  entier  lui  sera  expédié  sur  sa  demande  pour  être  soumis  au  juge 
d'appel.  (Art.  8.) 

L'appel  du  procureur  général  devra  être  porté  à  la  connaissance 
des  parties  dans  le  mois,  à  compler  du  jour  où  l'expédition  dont  il 
vient  d'être  parlé  aura  été  enregistrée  à  son  parquet.  (Art.  7.) 

L'article  10  maintient  expressément  l'organisation  actuelle  des  tri- 
bunaux indigènes  ou  mixtes  ;  mais  il  transforme  les  peines  corporelles 
annamites,  a  dont  la  rigueur  excessive,  dit  le  rapport  ministériel 
précédant  le  décret,  heurte  trop  violemment  les  idées  d'humanité 
et  de  justice  que  notre  administration  doit  faire  prévaloir  ». 

En  conséquence  sont  remplacées  :  ^^  les  peines  de  la  mort  lente, 
de  la  strangulation  (dite  avec  exécution  ou  immédiate)  et  de  la  déca- 
pitation (dite  avec  exécution  ou  immédiate)  suivie  ou  non  d'expo- 
sition de  la  tète,  par  celle  de  la  décapitation  pure  et  simple;  2®  les 
peines  de  la  servitude  militaire  (dans  des  lieux  malsains  à  une  frontière 
très  éloignée,  éloignée,  rapprochée,  ou  très  rapprochée),  par  celle  du 
travail  pénible,  de  cinq  ans  au  moins  à  vingt  ans  au  plus;  :i^  les 
peines  de  la  strangulation  (dite  avec  sursis;  et  de  la  décapitation 
(dite  avec  sursis)  par  celle  du  travail  pénible  soit  à  temps,  de  cinq 
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ans  à  vingt  ans,  et  même  à  i)erpétuité;  4®  les  peines  de  Texil  à  3.000, 
2.500  et  2.000  lis,  par  celle  du  travail  pénible  de  un  an  à  vingt  ans, 
et  même  à  perpétuité,  suivant  les  distinctions  des  degrés  de  culpa- 
bilité établies  par  le  code  annamite  pour  l'application  de  la  peine  de 
Texil;  5®  la  peine  du  service  militaire  et  de  Tesclavage,  par  celle  du 
travail  pénible  de  un  an  au  moins  à  cinq  ans  au  plus;  6^  la  peine  du 
travail  pénible  (avec  les  cinq  degrés),  par  celle  du  travail  pénible  de 
un  an  au  moins  à  cinq  ans  au  plus  ;  7"^  les  peines  du  truong,  du  rotin, 
de  la  cangue,  de  la  marque  et  toutes  autres  peines  corporelles  (édictées 
comme  peines  principales),  par  un  emprisonnement  simple  de  un 
jour  au  moins  à  cinq  ans  au  plus  (I). 

Ces  dernières  peines  corporelles,  lorsqu'elles  sont  édictées  comme 
peines  accessoires,  se  confondront  avec  la  peine  principale  et  ne 
devront  jamais  être  prononcées  avec  ou  sans  transformation  en 
emprisonnement  simple.  (Art.  il.) 

Toutes  les  autres  peines  prévues  par  les  lois,  ordonnances  et  décrets 
annamites,  n'emportant  point  châtiment  corporel,  telles  que  la  sur- 
veillance, la  conflseation,  la  révocation,  la  rétrogradation,  restent  en 
vigueur  sans  aucune  modification.  (Art.  12.) 

Sauf  les  cas  d'aggravation  expressément  prescrits  par  la  législation  * 
annamite,  les  tribunaux  indigènes  ou  mixtes  ne  pourront  jamais,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  augmenter  les  peines  prévues  par  cette 
législation.  Ces  mêmes  tribunaux  sont  néanmoins  autorisés,  lorsqu'il 
existera  dos  circonstances  atténuantes,  h  diminuer  les  peines  prévues 
d'un  degré  a-i  moins  à  trois  degrés  au  plus.  Ces  diminutions  pourront 
être  prononcées  cumulativement  avec  celles  provenant  des  causes 
d'atténuation  spécialement  édictées  par  la  loi  annamite.  (Art.  13.) 

Enfln  le  décret  institue  à  la  Cour  d'appel  de  l'Indo-Chine  une  deu- 
xième chambre  d'accusation  siégeant  à  Hanoï,  composée  de  trois 
conseillers  à  cette  Cour  pris  plus  particulièrement  parmi  ceux  des 
troisième  et  quatrième  chambres  et  présidée  par  le  plus  ancien.  Les 
magistrats  appelés  à  cette  chambre  sont  désignés  tous  les  six  mois 


(1)  Le  décret  du  1"  novembre  1901,  art.  2,  contenait  déjà  une  disposition  sem- 
blable (i}ein/e,1901,  p.  1598).  Mais  le  rapport  ministériel,  pré^^en te  comme  nouvelle 
une  disposition  qui  n'est  en  réalité  que  la  reproduction  dans  un  décret  nouveau 
d'un  texte  ancien.  Bien  des  lecteurs  s\  sont  trompés,  et  un  journal  a  même  formulé 
cette  critique  :  «  Est-on  aussi  sûr  de  l'opportunité  de  la  transformation  des  peines 
du  truong,  du  rotin,  de  la  cangue,  voire  de  la  marque,  en  un  emprisonnement 
simple  de  un  jour  au  moins  à  cinq  ans  au  plus?  L'auteur  de  cette  transformation  a 
apprécié  les  peines  avec  sa  mentalité  d'Européen.  11  les  a  considérées  c-^mme  plus 
dégradantes  que  Temprisonnement.  L'indi>:ène  n'est  pas  de  cet  avis,  et  il  consi- 
dérera la  peine  de  l'emprisonnement  comme  un  châtiment  aggravé,  a 
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par  le  président  de  la  Cour.  Lorsque  les  besoins  du  service  l'exige- 
ront, un  et  même  deux  de  ses  membres  pourront  être  choisis  panm 
les  juges  du  tribunal  de  première  instance  de  Hanoï  n'ayant  pas  par- 
ticipé à  des  actes  d'instructcm  dans  les  aflairea  soumises  à  son  exa- 
men. (ArU  14.) 

La  deuxième  chambre  d'accusation  connaît  :  l""  Des  instrucUoofi 
relatives  aux  crimes  commis  en  Annam,  au  Tonkin  et  au  Laos, 
suivant  les  limites  déterminées  par  arrêté  du  gouverneur  général, 
par  des  Français  ou  autres  Européens  et  assimilés,  par  des  étrangers 
quelconques,  par  des  indigènes  de  la  Cochinchine  ou  par  des  sujeis 
annamites  mais  de  complicité  avec  ceux-ci  ou  à  leur  préjudice,  en 
un  mot  par  tous  les  justiciables  des  tribunaux  français  de  TAnnam, 
du  Tonkin  et  du  Laos  ;  2^  des  oppositions  aux  ordonnances  rendues 
par  les  juges  d'instruction  ;  3^  des  demandes  en  réhabilitation  prove- 
nant de  TAnnam,  du  Tonkin  et  du  Laos.  (Art.  10.) 

Les  arrêts  de  renvoi  de  la  deuxième  chambre  d'accusation  peuvent 
être  attaqués  devant  la  Cour  de  cassation.  Les  formes  et  conditions 
de  ces  pourvois  sont  les  mêmes  que  celles  déterminées  par  le  décret 
du  25  juin  1879.  (Art.  18.) 

H.  P. 

M.  LE  PASTEUR  RoBiN.  —  La  Société  de  patronage  des  prisonniers 
libérés  protestants  à  fêté,  le  13  octobre,  le  80''  anniversaire  de  M.  le 
pasteur  Robin.  Tous  les  amis  du  patronage  s  associent  aux  vœux  qui 
ont  été  adressés  à  cette  occasion  au  vénéré  jubilaire  dont  l'activité 
égale  toujours  le  dévouement.  M.  le  pasteur  Robin  vient,  en  effet, 
d'avoir  la  joie  de  compléter  ses  œuvres  par  l'inauguration  d'une 
agence  dans  la  Guyane.  Elle  a  été  confiée  à  M.  le  pasteur  Gazalet  qui 
s'est  embarqué  le  9  octobre  à  destination  de  Cayenne. 

H.  P. 

Police  des  mokurs.  —  Nous  complétons  les  renseignements  donnés 
dans  notre  dernière  livraison  {supr,^  p.  812)  sur  les  travaux  de  la 
Commission  extra-parlementaire  du  régime  des  mœurs. 

La  séance  du  26  mai  a  été  entièrement  consacrée  à  la  discussion  des 
propositions  du  D''  Butte,  dont  l'impression  avait  été  votée  malgré 
Topposition  de  M.  le  Procureur  général  Bulot.  Elles  consistaient  à 
réclamer  contre  les  maladies  contagieuses  des  mesures  de  préser- 
vation directe,  telles  qup  la  visite  médicale  et  le  traitement,  et  à 
demander  que  ces  mesures  fussent  appliquées  à  certaines  catégories 
d'individus  particulièrement  dangereux  pour  la  santé  publique  :  les 
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personnes  condamnées  pour  racolage  ou  délits  contre  les  mœurs  et 
les  personnes  vivant  de  la  prostitution. 

M.  le  D''  France  a  demandé  la  question  préalable,  ces  propositions 
lui  paraissant  être  en  contradiction  avec  les  votes  antérieurs  de  la 
Commission. 

M.  le  Président  ayant  fait  remarquer  que  la  troisième  proposition 
de  M.  Butte  visant  les  prostituées,  était  en  opposition  avec  les  déci- 
sions déjà  prises,  M.  Butte  Fa  retirée,  mais  il  a  maintenu  les  deux 
premières. 

Une  discussion  intéressante  s'est  alors  engagée  entre  M^M.  Béren- 
ger,  Le  Poittevin,  Bmnot,  le  D'  Balzer,  le  professeur  Fournier  parti- 
sans, dans  une  certaine  mesure,  des  propositions  de  M.  Butte,  et 
MM.  Yves  Guyot,  Henri  Turot,  Fiaux,  qui  les  ont  combattues. 

M.  le  procureur  général  Bulot  s'est  déclaré  partisan  d'une  visite  sani- 
taire imposée  à  tous  les  condamnés  de  droit  commun  sans  distinc- 
tion de  catégories. 

Enfin,  après  quelques  observations  de  M.  Bruman,  la  proposition 
de  M.  le  D**  Butte,  modifiée  par  M.  Bèrenger,  a  été  adoptée  dans  les 
termes  suivants,  par  13  voix  contre  8  : 

«  Tout  individu  condamné  pour  racolage  sur  la  voie  publique  ou 
dans  les  lieux  gratuitement  ouverts  au  public  ou  pour  délit  contre 
les  mœurs,  qui  sera  reconnu  atteint  de  maladie  spéciale  contagieuse 
ei  ne  justifiera  pas  s'être  soumis  volontairement  à  un  traitement 
spécial,  sera  conduit  sur  Tordre  du  juge  da'ns  un  établissement  hos- 
pitalier et  y  sera  retenu  jusqu'à  ce  que  son  état  n'offre  plus  de  danger 
de  contagion.  » 

Dans  ses  séances  des  9  et  16  juin,  la  Commission  a  discuté  la  pro- 
position de  M.  Augagneur,  modifiée  par  M.  Le  Poittevin,  tendaut  à 
la  répression  du  charlatanisme  et  de  ses  manifestations  sous  diverses 
formes  de  publicité,  et  particulièrement  sous  la  forme  d'annonces 
permanentes  dans  les  édicules  publics. 

L'examen  de  cette  question,  qui  soulève  des  problèmes  très  déli- 
cats, a  été  renvoyé  après  la  discussion  de  la  proposition  de  M.  Bèren- 
ger relative  à  la  protection  des  mineurs. 

La  Commission  a  adopté,  dans  sa  séance  du  23  juin,  le  principe 
des  propositions  de  MM.  Bèrenger  et  Le  Poittevin  tendant  à  décider 
que  les  mineurs  se  livrant  habituellement  à  la  débauche  seraient 
déférés  à  l'autorité  judiciaire  en  vue  de  leur  placement,  le  cas 
échéant,  jusqu'à  leur  majorité  dans  des  maisons  de  réforme. 

Ils  n'en  sortiraient  que  quand  leur  relèvement  moral  serait  jugé 
accompli  et  qu'ils  justifieraient,  en  outre,  de  la  connaissance  d'un 
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métier  susceptible  de  leur  procurer  des  moyens  honorables  d'exis- 
tence. 

L'examen  de  celte  dernière  proposition  a  encore  occupé  la  séance 
du  30  juin.  La  Commission  a  décidé  que  la  tentative  de  relèvement 
des  mineurs  tombés  dans  la  débauche  constituait  un  devoir  social 
impératif,  lout  au  moins  jusqu'à  Tàge  de  18  ans,  et  que  l'autorité 
judiciaire  devait  avoir  le  droit  de  conGer  la  garde  et  l'éducation 
réformatrice  du  mineur  de  moins  de  18  ans  à  des  établissements  spé- 
cialement organisés  par  l'Ëlat,  les  départements  et  les  communes, 
ainsi  qu'à  des  établissements  privés  autorisés  à  recevoir  des  mineurs. 
La  limite  maxima  de  la  durée  de  la  garde  en  vue  de  la  réformation 
morale  a  été  fixée  à  la  majorité  civile,  [supr,  p.  1071  j. 

Dans  sa  séance  du  7  juillet,  la  Commission  a  continué  l'examen 
des  propositions  relatives  au  droit  de  garde  des  mineurs  tombés 
dans  la  débauche,  en  vue  de  tenter  leur  réformation  morale. 

Après  une  longue  discussion  sur  les  indications  à  insérer  dans  un 
texte  législatif,  relativement  aux  conditions  que  devrait  remplir  le 
mineur  pour  pouvoir  être  rendu  à  la  liberté,  la  Commission  a  spécia- 
lement étudié  la  question  de  la  libération  provisoire  du  mineur. 

Tout  en  se  montrant  disposée  à  ne  pas  faire  intervenir  l'autorité 
judiciaire,  comme  le  demandaient  MM.  Bulot  et  Saint- Aubin,  pour 
suspendre  provisoirement  les  effets  du  jugement  ordonnant  le  pla* 
cément  dans  un  établissement  de  réforme  jusqu'à  la  majorité  civile, 
la  Commission  a  admis  la  mise  en  liberté  du  mineur,  à  titre  d'essai, 
par  le  directeur  de  la  maison  de  réforme,  sur  l'avis  conforme  d'un 
conseil  de  surveillance  ou  d'un  comité  de  patronage  dont  chaque 
maison  serait  pourvue. 

Le  droit  d'appel  devant  l'autorité  judiciaire  contre  la  décision 
refusant  la  mise  en  liberté  provisoire  demandée,  soit  par  le  mineur, 
soit  par  ses  parents  ou  par  toute  autre  personne  qualifiée,  a  été  admis; 
la  révocation  de  la  liberté  conditionnelle  ne  pourrait  être  prononcée 
que  par  le  tribunal  civil. 

La  Commission  s'est,  au  surplus,  vivement  préoccupée  de  la  sur- 
veillance permanente  par  l'autorité  publique  des  maisons  de  réforme, 
et  des  mesures  à  prendre  pour  éviter  les  abus  et,  notamment,  la 
rétention  injustifiée  des  mineurs  en  état  de  fournir  un  travail  utile 
à  raison  de  leur  âge  et  de  la  connaissance  d''un  métier. 

Police  de  la  prostitution  a  Marseille.  — Un  «  conflit»  s'est  élevé 
à  Marseille  entre  la  municipalité  et  le  Parquet,  dans  les  premiers 
jours  d'octobre,  à  l'occasion  de  l'arrestation  de  filles  publiques  à 
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laquelle  Ja  police  avait  procédé  ea  exécution  d'un  arrêté  du  maire  (1). 
M.  Lisbonne  substitut,  dirigeant  le  Parquet,  a  ordonné  la  mise  en 
liberté  immédiate  de  ces  prostituées  à  la  suite  d'une  démarche  faite 
par  un  avocat  de  Nîmes.  Que  les  dispositions  d'un  arrêté  municipal 
sur  la  prostitution  soient  sanctionnées  par  les  peines  de  simple  police 
nul  ne  le  conteste;  mais  qu'elles  justifient  l'arrestation  préventive  et 
immédiate  des  contrevenants,  tous  ceux  qui  ont  souci  du  respect  de 
la  loi  et  de  la  liberté  humaine  à  laquelle  aucune  restriction  ne  saurait 
être  apportée  qu'en  vertu  d'un  texte  de  loi  formel,  répondront  néga- 
tivement. On  ne  peut  reconnaître  à  l'Administration,  enseignait  avec 
raison  Faustin-Hélie  d'autres  droits  que  ceux  que  la  loi  lui  confère. 
Sans  nous  attarder,  à  propos  de  cet  incident,  dans  l'étude  d'une 
question  que  cette  Revue  a  déjà  plusieurs  fois  traitée  (1904,  p.  217, 
221,  223,  38 i)  ni  sur  les  thèses  contradictoires  de  la  délictuosité 
et  de  la  non-délictuosité  de  la  prostitution,  il  faut  reconnaître  que  les 
manifestations  publiques  de  la  prostitution,  quand  elles  ne  présentent 
pas  le  caractère  d'un  outrage  à  la  pudeur,  sont  de  nature  à  troubler 
Tordre;  elles  appellent  donc  une  réglementation  dans  l'intérêt  de  la 
décence  et  de  la  tranquillité  de  la  rue,  et  l'on  peut  désirer  que  la  loi 
sanctionne  de  peines  plus  élevées  que  celles  de  simple  police  les 
arrêtés  municipaux  pris  en  vue  de  les  assurer. 

Ministère  de  la  Justice,  organisation  intérieure.  —  Un  décret  du 
24  août  1905  (/.  0.  du  29  août)  vient  d'apporter  de  légères  modifi- 
cations à  l'organisation  intérieure  du  Ministère  de  la  Justice.  Il  a 
surtout  pour  but  d'élever  à  4.500  francs  le  maximum  du  traitement 
fixe  des  rédacteurs  et  commis  de  première  classe.  Il  crée  les  titres 
nouveaux  de  commis  principal  et  rédacteur  principal  qui  existaient 
déjà  dans  d'autres  Ministères  et  qui  étaient,  en  conséquence,  néces- 
saires pour  donner,  à  égalité  de  services,  aux  fonctionnaires  de  la 
Chancellerie  une  situation  égale  à  celle  de  leurs  collègues  des  autres 
administrations. 

(i)  L'arrêté  du  maire  de  MarseiUe  remonte  au  30  octobre  1898.  11  vise  entre 
autres  dispositions,  «  la  loi  du  24  vendémiaire  an  II,  titre  2,  art.  8  et  Tarrété  du 
gouvernement  du  12  messidor  an  VIll,  art.  23,  qui  permet  de  séquestrer  les 
vénériens  ».  Ses  dispositions  intéressantes  au  point  de  vue  du  conflit  récent  sont 
celles  qui  prescrivent  de  conduire  «  toute  fille  publique  qui  troublera  Tordre  ou 
dont  l'attitude  sera  un  objet  de  scandale  devant  le  commissaire  de  police  qui 
décidera  sMl  y  a  lieu  de  Ja  mettre  en  état  d'arrestation,  à  la  disposition  du  Parquet 
pour  délit  de  droit  commun,  ou  à  la  disposition  du  commissaire  central  pour 
mesure  administrative  »  (art.  8).  Cette  mesure  (art.  9)  consiste  à  retenir  la  fille 
au  violon  municipal  jusqu'à  la  prochaine  visite,  et  même  pendant  plusieurs  Jours 
par  mesure  disciplinaire. 
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Or^ANISATIO»  du  PERSOICREL  des  ÉtaBUS^KME-^TS  PÉfOTEMUlBES.  — 

Un  décret  do  ii  août  1905  (/.  0.  da  20  août)  a  a^iorté  quelques 
modificatioDs  au  décret  du  24  décembre  1869  sur  l'oigaaisatioo  du 
penounel  des  étaUmemeots  pénitentiaiies  ea  âargiasaut  le  cadre 
des  foDctîoiinaires  des  maisons  centrales,  pénitenciers  agriedes  et 
colonies  de  jeunes  détenus,  par  la  création  de  direetrioes-in^)eotnoes, 
dames-économesy  instituteurs-chefs  ou  institutrices-diefs.  employées 
aux  écritures,  surveillants-chefs.  C'est,  en  somme,  l'introduction  de 
l'élément  féminin  dans  le  personnel  des  prisons. 

Les  inspecteurs  disparaissent  pour  faire  place  aux  contr^eurs.  Ce 
n'est  là  qu'un  changement  de  titre;  le  mode  de  recrutement  et  les 
attributions  restant  les  mêmes. 

Quant  aux  dispositions  relatives  aux  conditions  d'admission  et 
d'avancement  dans  le  personnel,  elles  sont  sensiblement  les  mêmes 
que  précédemment  et  établissent  au  point  de  vue  du  recrutement  une 
sorte  d'analogie  entre  les  emplois  nouvellement  créés  et  ceux  déjà 
existants.  Pour  être  admise  aux  fonctions  de  directrice  ou  d'inspec- 
trice, il  faut  appartenir  à  TAdministraiion  pénitentiaire  ou  avoir 
dirigé  ou  exercé  des  fonctions  équivalentes,  soit  dans  les  services 
d'assistance  publique  ou  d'instruction  publique,  soit  dans  des  insti- 
tutions laïques  d'éducation,  d'assistance  ou  de  patronage. 

Léon  BOULLANGER. 

Administration  pénitentiaire  coloniale.  —  Par  décret  en  date 
du  14  septembre  1905  (J.  0.  du  20  septembre),  M.  Bravard  (Jules). 
directeur  de  l'Administration  pénitentiaire  à  la  Nouvelle-Calédonie, 
a  été  nommé  directeur  du  même  service,  à  la  Guyane.  Il  est  rem- 
placé par  M.  Vérignon  (Auguste-Marius),  secrétaire  général  de 
V^  classe  hors  cadres,  précédemment  délégué  dans  les  fonctions  de 
directeur  de  l'Administration  pénitentiaire  à  la  Guyane. 

BiBiioTHÈQUEs  îÉNiTENTiAïuEs.  —  SuF  la  propositlou  d  uu  dc  seii 
membres,  M.  Riffaterre,  le  Conseil  général  de  la  Creuse,  dans  sa  ses- 
sion d'août,  a  cru  devoir  adopter  le  vœu  :  «  Que  les  Bibliothèques 
pénitentiaires  soient  renouvelées  et  que  les  livres  religieux  soient  sup- 
primés, dans  le  but  du  relèvement  moral  des  condamnés,  t  {VAMi^ 
de  la  Creuse  du  13  septembre  1905.) 

Exercice  du  dkoit  de  plainte.  —  On  insiste  souvent  sur  la  nèœs^ 
site  de  rapprocher  les  autorités  juridiciaires  des  justiciables.  Mais  les 
justiciables,  de  leur  côté,  s'appliquent  parfois,  lorsqu'ils  doîvenl 
recourir  aux  autorités  judiciaires,  à  prendre  les  détours  les  plus 
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compliqués.  Cela  s'est  produit  encore  tout  récemment,  à  la  suite  des 
iaits  qui  se  sout  pass^  à  Ja  Société  du  Printemps.  Le  même  jour 
M.  le  Garde  des  Sceaux  a  reçu  successivement  deux  délégations.  La 
première  composée  de  trois  délégués  d'employés  n'appartenant  pas 
tous  au  Printemps,  qu'accompagnait  un  député,  déposait  une  plainte 
que  le  ministre  promettait  de  transmettre  au  Parquet  par  l'intermé- 
diaire du  directeur  des  affaires  criminelles.  La  seconde,  au  nom 
fi  autres  employés  du  Printemps,  remettait  une  pétition  demandant 
qu*it  fût  sursis  aux  effets  de  h  plainte  précédente,  f  Ce  qu'il  importe 
(le  retenir,  observe  à  ce  sujet  le  Journal  des  Débats  (numéro  du 
1;>  août  1905)  c'est  que  dans  les  deux  camps,  dans  celui  des  parti- 
^ans  d'une  poursuite  immédiate  comme  dans  celui  de  ses  adversaires, 
on  n'a  pas  hésité  sur  la  voie  à  suivre,  on  s'est  adressé  au  Garde  des 
Sceaux,  c'est-à-dire  au  Gouvernement,  soit  pour  accélérer  soit  pour 
arrêter  la  marche  de  la  justice.  »  Tout  cela  dénote,  ajowte  le  même 
journal,  «  un  état  d'esprit  singulier  et  des  coutumes  bizarres.  »  il  est 
à  craindre,  en  elTet,  que  ceux  qui  agissent  ainsi  n'estiment  que  leur 
plainte  recevra  une  suite  plus  conforme  à  leur  désir  si  elle  parvient 
aux  magistrats  compétents  par  l'intermédiaire  du  Garde  des  Sceaux 
auprès  de  qui  elle  aura  été  appuyée  par  un  homme  politique.  Il  n  en 
est  rien,  je  le  veux,  mais  il  serait  fâcheux  que  cette  opinion  se  géné- 
ralisât. Elle  impliquerait  la  diminution  des  qualités  qui  font  le  citoyen . 

La  CHANCKLLERn  ffT  i.Es  POURSUITES  lUMGiAiREs.  —  La  démarchc 
lute  par  les  délégués  du  Congrès  de  la  Libre  pensée  auprès  <le  M.  le 
Garde  des  Sceaux,  en  vue  de  lui  demander  d'intervenir  en  faveur  de 
l'un  des  inculpés  dans  l'attentat  contre  le  roi  d'Espagne,  montre 
quelle  singulière  idée  certaines  personnes  se  font  des  pouvoirs  de  la 
Chancellerie  et  de  l'indépendance  des  juridictions  judiciaires.  Le 
Ministre,  observe  le  Temps,  a  naturellement  refusé  de  se  prêter  à  la 
démarche  à  laquelle  on  l'invitait.  «  Il  y  a  un  juge  d'instruction,  il  y 
a  une  chambre  des  mises  en  accusation,  il  y  a  des  juges  et  des  jurés. 
Nul  plus  que  nous  ne  souhaite  de  voir  des  accusés  établir  leur  inno  - 
oence.  Mais  c'est  faire  injure  au  Garde  des  Sceaux  de  supposer  <|u'il 
veuille  et  qu'il  puisse  donner  des  ordres  à  des  magistrats  en  quête  de 
la  vérité.  » 

Le  présument  de  la  Cour  d'assises  et  lk  juhy.  —  La  Commission 
de  la  réforme  judiciaire  a  chargé  M.  Péret  de  rapporter  favorable- 
ment diverses  propositions  qui  tendent  à  interdire  au  président  des 
assises  de  se  rendre  dans  la  salle  des  délibérations  du  jury  hors  la 
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présence  du  miiiistère  public  et  du  défenseur.  De  son  côté,  le  Conseil 
général  de  Ja  Creuse  a  émis  le  vœu  que  l'entrée  de  la  salle  des 
délibérations  du  jury  soit  interdite  au  président,  s'il  n'est  pas  accom- 
pagné du  représentant  du  ministère  public  et  de  Tavocat. 

Bienfaisance  privée.  —  A  la  suite  des  inlerpellations  qui  ont 
occupé  un  grand  nombre  de  ses  séances  (supr.,  p.  66S,  844),  la 
Chambre  a  nommé  une  Commission  chargée  de  procéder  à  une 
enquête  sur  les  étabiissemenis  d'assistance  privée.  Cette  Commission 
a  constitué  son  bureau  le  13  juillet.  Ont  été  nommés  :  président, 
M.  Beauquier;  vice-président,  MM.  de  Pressensé  et  Lerolle:  secré- 
taire, M.  Zévaès. 

La  Commission  a  décidé  de  demander  aux  ministres  de  l'Intérieur 
et  de  la  Justice  communication  des  plaintes  dont  ils  ont  été  saisis 
et  des  rapports  relatifs  à  ces  afifaires.  Elle  a  chargé  une  sous-com> 
mission  composée  de  MM.  Goûtant  (Seine),  de  Pressensé,  Breton, 
Lafferre,  Lerolle  et  l'abbé  liCmire,  de  dresser  un  questionnaire 
qui  sera  adressé  à  tous  les  préfets. 

Exécutions  capitales.  —  La  double  exécution  à  Dunkerque,  le 
5  août  dernier,  de  Jean  van  den  Bogaert  et  de  Charles  Zwertvaegher 
les  assassins  de  la  batelière,  M""^  Knokaert,  remet  à  l'ordre  du  jour  la 
question  des  exécutions  capitales  à  Paris.  11  serait  inadmissible,  en 
elTet,  que  les  condamnations  à  la  peine  suprême  fussent  exécutées 
en  province,  tandis  qu'à  Paris,  l'embarras  où  l'Administration  serait 
de  fixer  le  lieu  des  exécutions,  obligerait  en  quelque  sorte  le  Chef  de 
rÉtat  à  user  du  droit  de  grâce.  M.  Edmond  Lepelletier,  député  de 
Paris,  a  annoncé  l'intention  d'adresser  à  ce  sujet,  à  la  rentrée,  une 
interpellation  de  M.  le  Garde  des  Sceaux.  D'après  lui,  il  convien- 
drait de  choisir  comme  lieu  des  exécutions,  à  Paris,  le  quai  de  l'Hor- 
loge, entre  les  deux  tourelles  de  la  Conciergerie;  le  voisinage  du 
Palais  de  Justice  donnerait  ainsi  au  lieu  d'expiation  un  a  caractère 
de  sanction  judiciaire  et  de  sanction  légale  ». 

La  double  exécution  de  Dunkerque  n'a  pas  été  sans  provoquer  des 
scènes  scandaleuses.  Elles  ont  même,  semble-t-il,  été  particulière- 
ment graves.  D'après  les  comptes  n-ndus  des  journaux,  à  peine  la 
deuxième  tête  était-elle  tombée  sous  le  couteau,  que  la  foule  forçant 
les  barrages,  aurait  tenté  d'enlever  les  deux  cadavres  aux  aides  que 
la  police  fut  presque  impuissante  à  protéger. 

Mais  il  faut  noter  surtout  l'étrange  proposition  faite  par  M.  Kno- 
kaert, le  mari  de  la  victime,  demandant  à  remplir  lui-même  le  rôle 
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d'exécuteur  et  olTraDt  10.000  francs  au  bureau  de  bienfaisance  à 
la  condition  qu'on  lui  laisserait  tirer  le  déclic  de  la  guillotine,  et  la 
décision  plus  surprenante  encore  du  Parquet  lui  accordant,  à  titre  de 
demi-satisfaction,  une  place  de  faveur  pour  qu'il  pût  assister  au  pre- 
mier  rang  au  supplice  des  assassins.  Ces  faits  ont  motivé  une  éner- 
gique protestation  de  M.  Joseph  Reinach  qui  mérite  l'approbation 
de  lous.  (V.  le  Temps,  du  9  août  1905.)  M.  Messimy  député  de  la 
Seine  doit  interpeller,  à  la  rentrée,  M.  le  Garde  des  Sceaux  au  sujet 
de  ces  derniers  incidents. 

Grève  de  Mahennes.  —  Les  grèves  ouvrières  toujours  trop  fré- 
quentes, continuent  à  donner  lieu  malheureusement  à  des  incidenis 
délictueux  particulièrement  graves.  IL  en  a  été  ainsi  à  Limoges,  à 
Longwy,  où  des  violences  inqualiâables  ont  été  commises  contre  les 
ouvriers  qui  voulaient  continuer  à  travailler.  A  Marennes,  au  cours 
d'une  grève  qui  avait  éclaté  durant  les  premiers  jours  dejuillet,  dans 
l'usine  de  produits  chimiques  de  la  Compagnie  de  Saint-Gobain,  un 
fait  inouï  s'est  produit.  Le  procureur  de  la  République  qui  s'était 
rendu  à  l'usine  pour  protéger  l'entrée  des  ouvriers  non  grévistes,  a 
été  fait  prisonnier  par  les  grévistes,  et,  ajoute  le  Temps  à  qui  nous 
empruntons  ces  détails,  il  n'a  été  mis  en  liberté  qu'après  que  le  direc* 
teur,  sur  la  demande  du  secrétaire  de  la  sous-préfecture,  du  prési- 
dent du  tribunal  et  du  maire  accompagnés  des  délégués  des  grévistes, 
eût  fait  quitter  le  travail  aux  ouvriers  entrés  le  matin  dans  l'usine, 
après  lés  avoir  assurés  que  leur  journée  leur  serait  payée.  Le  procu- 
reur de  la  République  ne  fut  relâché  que  sur  la  place  de  Marennes. 
Cet  incident  a  même  donné  lieu  à  la  rédaction  du  document  suivant  : 

M.  le  Sous- Préfet  représenté  par  son  secrétaire; 

M.  le  Maire  de  la  ville  de  Marenoes; 

M.  le  Président  du  Tribunal  civil, 

Se  sont  présentés  à  l'usine  de  Marennes  le  5  juillet  et  ont  exposé  : 

«  Que  M.  le  Procureur  de  la  République  était  entouré  depuis  six  heures 
du  matin,  ne  pouvant  se  dégager,  devant  la  grille  de  Tusine. 

»  Et  qu'après  pourparlers  avec  des  délégués  ouvriers  de  Tusine  et  d'au- 
tres délégués  de  Tonnay-Chareote,  mais  n'appartenant  pas  &  cette  usine, 

j>  Il  a  été  décidé  que  les  délégués  ne  donneraient  sa  hberté  à  M.  le  Pro- 
cureur qu'à  la  condition  expresse  de  prier  le  personnel  rentré  ce  malin  de 
ne  pas  reprendre  le  travail  aujourd'hui.  »  —  Chevalier,  secrétaire  de  la  squs- 
préfecture;  Voyer,  maire  de  Marennes;  Géndit,  président  du  tribunal  civiL 

Expertises  MÉDICALES  en  Indo-Chine.  —  Un  décret  du  12  août  1903 
(/.  0.  du  10  si^ptembre)  qui  rend  applicable  la  loi  du  30  novembre 
1892  au  Tonkin,  en  Annam,  au  Cambodge  et  au  Laos,  détermine 
les  conditions  de  nomination  des  médecins-experts  en  Indo-Chine. 
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Elle  est  faite  au  commencement  de  chaque  année  judiciaire,  et 
dans  le  mois  qui  suit  la  rentrée,  par  la  Cour  d'appel  de  l'Indo-Chine, 
le  procureur  général  ou  son  délégué  entendu,  sur  des  listes  de  propo- 
sitions des  tribunaux  de  première  instance  du  ressort  (art.  2). 

Les  propositions  du  tribunal  et  les  désignations  de  la  cour  ne  peu- 
vent porter  que  sur  les  docteurs  en  médecine  français  demeurant 
dans  le  ressortde  la  Cour  d'appel  (art.  3). 

Dans  les  postes  où  ne  résident  pas  de  docteurs  en  médecme  à  p<»te 
fixe,  les  expertises  médico-légales  sont  prescrites  par  voie  de  réquisi- 
tion aux  médecins  déUchés  temporairement  dans  des  postes  (art.  4). 

En  dehors  des  cas  prévus  aux  articles  43,  44,  235  et  268  du  Code 
d'instruction  criminelle,  les  opérations  d'expertise  ne  peuvent  être 
confiées  à  un  docteur  en  médecine  qui  n'aurait  pas  le  tilre  d'expert. 
Toutefois,  selon  les  besoins  particuliers  de  l'instruction  de  chaque 
affaire,  les  magistrats  peuvent  désigner  un  expert  près  un  tribunal 
autre  que  celui  auquel  ils  appartiennent.  En  cas  d'empêchement 
des  médecins-experts  résidant  dans  le  ressort,  et,  s'il  y  a  urçence, 
les  magistrats  peuvent,  par  ordonnance  motivée,  commettre  un  doc- 
teur en  médecine  français  de  leur  choix.  Toutefois,  la  désignaUon 
d'un  médecin  militaire  ne  peut  avoir  lieu  qu'avec  l'approbation  de 
l'autorité  militaire  dont  il  dépend  (art.  4). 

Traite  des  blanches.  —  L'accord  international  pour  la  répression 
de  la  trwle  des  blanches  a  été  publié  le  15  septembre,  à  Londres. 
Tous  les  États  de  l'Europe,  &  l'exception  de  la  Turquie,  de  la  Grèce 
et  des  États  balkaniques,  ont  donc  donné  leur  adhésion  à  cet  arran- 
gement. 

De  son  côté  le  Brésil  y  a  adhéré  le  12  mai  1905. 

ExposmoN  DE  LA  TOBKRCULOSE.  —  A  l'occasion  du  Congrès  de  la 
tuberculose  on  a  organisé,  dans  les  galeries  entourant  la  rotonde  du 
Grand  Palais,  une  exposition  spéciale,  où  l'on  pouvait  comparer  notam- 
ment côte  à  côte,  la  chambre  insalubre  de  domestique  d'une  maison 
de  l'avenue  des  Champs-Elysées,  et  la  cellule  de  la  prison-modèle  de 
Fresnes  satisfaisant  à  toutes  les  exigences  de  l'hygiène.  Le  contraste, 
lisons-nous  dans  un  journal,  était  saisissant.  La  conclusion  logique  à 
tirer  de  ce  rapprochement  serait,  semble-t-il,  qu'il  y  a  lieu  d'amé- 
liorer l'installation  des  chambres  des  sixièmes  étages  parisiens.  On 
peut  craindre  que  cette  pensée  ne  soit  pas  venue  à  l'esprit  d'un  grand 
nombre  de  visiteurs,  qui  se  sont  très  probablement  indignés  du  luxe 
des  maisons  d'arrêt.  Propreté  ethygiène  ne  sont  pas  luxe;  il  convient 
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de  le  rappeler.  On  pourrait  ajouter  que  le  détenu,  par  cela  même 
qu'il  vit  renfermé  dans  sa  cellule,  a  plus  besoin  de  ventilation  et 
d'hygiène  que  Thomme  libre. 

GONTRIBimONS  INDIRECTES.   —  ViSITES  DOMICIUAIRES.  —  La  loi  des 

6,  8  août  1905  (/.  0.  du  8  août  1905),  sur  la  répression  de  la 
fraude  sur  les  vins  et  spiritueux,  a  modifié  heureusemrat  et  dans 
un  sens  libéral  les  règles  applicables  aux  perquisitions  en  cas  de 
soupçon  de  fraude  à  l'égard  des  particuliers  non  sujets  à  Texerciee. 
Antérieurement,  (art.  237,  loi  du  28  avril  1816),  les  employés  pou- 
vaient faire  des  visites  dans  l'intérieur  des  habitations  en  se  faisant 
assister  du  juge  de  paix,  du  maire,  de  son  adjoint  ou  du  commis- 
saire de  police,  et  ceux-ci  étaient  tenus  de  déférer  à  leur  réquisition. 

Désormais,  cet  art.  237  cesse  d'être  applicable  aux  visites  des 
employés  dans  l'intérieur  des  locaux  servant  exclusivement  à  l'habi- 
tation des  particuliers  non  sujets  à  l'exerdce.  Toute  visite  dans  les 
locaux  d'habitation  devra  être  préalablement  autorisée  par  une 
ordonnance  du  président  du  tribunal  civil  de  l'arrondissement  ou  du 
juge  de  paix  du  canton  (art.  14). 

Cet  ordre  de  visite  est  obligatoire  pour  tous  les  employés;  il  devra, 
à  peine  de  nullité,  indiquer  sommairement  les  motifs  sur  lesquels  la 
r^ie  base  son  soupçon  de  fraude.  Une  dénonciation  anonyme  ne 
saurait  séivir  de  base  à  un  soupçon  de  fraude.  L'ordre  de  visite  doit 
être,  avant  toute  visite,  visé  par  l'officier  de  police  judiciaire  qui 
accompagne  les  agents,  et  être  lu  à  l'intéressé. 

Copie  de  l'ordre  de  visite  doit  lui  être  remise,  dans  les  trois  jours, 
sur  sa  demande. 

Enfin  les  commissaires  de  police  spéciaux  ne  pourront  en  awmn 
ca't  assister  les  employés  dans  les  visites  domiciliaires,  et  les  com- 
missaires de  police  ordinaires  oe  pourront  exercer  leurs  fonctions 
que  dans  leur  canton  ou  dans  les  cantons  de  leur  arrondissement  où 
il  n'existe  pas  d'autres  commissaires  de  police  (art.  15). 

Après  les  visites  domiciliaires  effectuées  dans  les  conditions  pré- 
vues par  l'art.  237  de  la  loi  du  28  avril  1816,  les  agents  de  la  régie 
doivent  remettre  en  état  les  locaux  visités. 

L'officier  de  police  judiciaire  est  tenu  de  consigner  les  protesta- 
tions qui  viendraient  à  se  produire  dans  un  acte  motivé  dont  copie 
sera  remise  à  llntéressé  (art.  16). 

Les  procès- verbaux  dressés  par  la  régie  doivent,  désormais,  èuptiine 
de  nullité,  être  exclusivement  rédigée  par  les  agents  qui  ont  pris  une 
part  personnelle  et  directe  à  la  eonslatation  du  foit  constituant  la 
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coDlraveniioD  (art.  17),  et  énobcer  la  cause  exacte  de  la  saisie,  c'est- 
à-dire  la  nature  précise  de  la  cootravenlion  constatée  et  les  articles 
de  loi  qui  la  défiuisseot  et  ceux  qui  la  punissent  (art.  17). 

Deux  dernières  dispositions  doivent  être  particulièrement  louées. 
L'indicateur  ne  peut  plus  prétendre  à  aucune  remise  ou  rémunéra- 
tion quelconque  s'il  n'est  justifié  par  écrit  que  les  renseignements 
qu'il  a  fournis  l'ont  été  avant  le  procès-verbal;  et  il  devient  passible 
des  peines  de  l'art.  313,  C.  p.,  s'il  est  convaincu  d'avoir,  verbalement 
ou  par  écrit,  dénoncé  à  tort  et  de  mauvaise  foi  de  prétendues  contra- 
ventions aux  lois  flscales  (art.  18  et  19).  D'où  résulte  nécessairement 
l'obligation  pour  la  Régie  de  faire  connaître  le  nom  du  dénonciateur. 

H.  P. 

Congrès  des  médecins  aliImstes.  —  Le  XV^  Congrès  fiançais  des 
médecins  aliénistes  et  neurologistes  s'est  tenu  à  Rennes  du  l*^**  au 
7  août.  Nous  n'en  retiendrons  que  les  travaux  susceptibles  d*intéres- 
ser  nos  lecteurs.  M.  le  D^  Giraud,  président  du  Congrès,  a  pris  pour 
sujet  de  son  discours  «  la  responsabilité  criminelle  ».  M.  l'inspecteur 
général  Drouineau  a  signalé  les  progrès  réalisés  par  l'Administration 
dans  le  service  des  aliénés,  en  s'inspirant  des  décisions  des  congrès 
antérieurs. 

Trois  rapports  ont  été  présentés,  le  premier  par  M.  le  D' Pierre  Roy, 
chef  de  clinique  à  la  Faculté  de  Paris,  sur  l'hypocondrie. 

Le  second  par  M.  le  D^  Sicard,  sur  c  les  Névrites  ascendantes  ». 

Le  troisième  rapport  présenté  par  M.  Pailhas  d'AIbi  a  pour  titre 
f  Balnéation  et  hydrothérapie  dans  le  traitement  des  maladies  men- 
tales ». 

Un  seul  de  ces  trois  rapports  nous  intéresse  directement  au  point 
de  vue  de  la  responsabiUté  pénale,  c'est  celui  de  M.  Roy,  qui  d'ailleurs 
à  la  fin  de  son  rapport  (en  collaboration  avec  M.  Juquelier)  con- 
sacre un  chapitre  spécial»à  l'étude  médico-légale  de  l'hypocondrie.  Il 
élimine  d'abord  de  son  étude  les  cas  où  les  idées  hypocondriaques, 
quoique  réelles,  n'ont  pas  engendré  directement  la  réaction  médico- 
légale. 

Après  avoir  étudié  le  suicide  qui,  chez  ces  malades,  doit  sa  fré- 
quence à  l'idée  qu'ils  ont  que  seule  la  mort  sera  capable  de  mettre 
un  terme  à  leur  souffrance,  l'auteur  nous  parle  de  l'automutilaiion 
des  hypocondriaques  qui  diffère  du  suicide,  par  ce  fait  qu'elle  est  pra- 
tiquép  par  le  malade  dans  un  but  de  défense. 

Enfin  l'hypocondrie  conduit  aussi  d  l'homicide.  Tantôt  ce  sont  des 
mélancoliques  qui  pratiquent  le  suicide  œUectif\  ils  croient  que  les 
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leurs  sont  perdus  en  même  tempe  qu'eux  et  ils  cherchent  par  Ja 
mort  à  les  soustraire  à.  leur  funeste  destinée  ;  tanlôt  au  contraire  ce 
sont  des  persécutés.  Très  souvent  c'est  au  médecin  qui  les  a  soignés 
qu'ils  s'en  prennent  et  le  rendent  responsable  de  leur  infirmité.  Les 
préoccupations  génitales  peuvent  aussi  avoir  une  grande  importance  : 
c'est  une  femme  que  le  malade  accusera  de  lui  avoir  pris  sa  virilité, 
de  lui  avoir  communiqué  une  maladie  vénérienne.  Quoi  qu'il  en  soit, 
plus  l'élément  psychique  et  constitutionnel  aura  d'importance,  plus 
la  responsabilité  sera  diminuée. 

De  même  qu'il  peut  tuer,  l'hypocondriaque  peut  aussi,  pour  les 
mômes  motifs,  incendier,  et  les  mêmes  raisons  militèrent  en  faveur 
de  son  irresponsabilité. 

Les  deux  autres  rapports  ne  contiennent  pas  de  fait  que  nous 
ayons  à  retenir  au  point  de  vue  de  la  responsabilité. 

Plusieurs  communications  ont  été  aussi  également  faites  au  Con- 
grès, mais  elles  se  sont  cantonnées  exclusivement  dans  le  domaine 
médical. 

D' Paul  Radiguer. 

Révolte  aux  Douaires.  —  Nous  avons  souvent  dit  que  le  niveau 
moral  des  colonies  pénitentiaires  baissait  de  plus  en  plus,  parce  que 
les  tribunaux  y  envoient  toujours  trop  tard  des  enfants  de  plus  en 
|il us  vicieux. 

Au  milieu  de  Tannée,  malgré  Icxcellcnte direction  de  M.  Brun, de 
l'instituteur-chef  et  du  médecin  de  la  colonie  des  Douaires,  des  signes 
de  fermentation  et  de  révolte  se  manifestaient.  Ils  s'accrurent  à 
l'arrivée  de  certains  éléments  évacués  d'autres  établissements.  A  la 
fln  de  juillet,  le  départ  en  congé  du  directeur  détermina  une  explosion 
qui  fut  rapidement  réprimée,  mais  qui  montre  dans  quelle  erreur 
tombent  ceux  qui,  partisans  aveugles  de  la  manière  douce,  veulent 
supprimer  tout  régime  sévère,  toutes  punitions  rigoureuses,  au  }ioint 
d'abolir  toute  discipline. 

Un  après-midi,  alors  que  les  enfants  étaient  réunis  dans  la  cour 
au  retour  des  travaux  agricoles,  ils  refusèrent  d'un  commun  accord 
de  rentrer  dans  les  salles  et,  sans  l'énergie  du  survciltant-chef,  peut- 
être  seraient-ils  parvenus  à  se  répandre  en  bande  dans  la  colonie,  et 
même  à  incendier  les  meules.  On  eut  un  instant  le  spectacle  de  cette 
sorte  de  folie  qui  s'empare  parfois  des  foules,  mais  bientôt  les  gardiens 
parvenaient  à  s'emparer  des  meneurs  qui  étaient  mis  en  cellule, 
et,  tout  était  terminé  depuis  longtemps  quand  les  autorités  arrivè- 
rent. 
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Corps  de  DisaPLiNi  goloniaot.  —  Le  décret  do  19  septembre  1903 
portaot  réorganisatioD  de  l'infanterie  coloniale,  créait  ud  corps  de 
disciptine  des  troupes  coloniales  comprenant,  en  France,  un  état- 
major  et  un  dépôt,  et  aux  colonies  :  une  compagnie  au  Sèn^l,  un 
peloton  au  Tonkin  et  une  section  à  Madagascar. 

Les  inconTénientft  résultant  de  la  présence  de  la  compagnie  du 
Sénégal  dans  le  camp  retranché  de  Dakar,  point  d*appui  de  la  flolte, 
et  les  complications  d'administration  et  de  commandement  occa- 
sionnées par  l'organisation  d'unités  spéciales  au  Tonkin  et  à  Mada- 
gascar, ont  déterminé  les  Ministères  de  la  Guerre  et  des  Colonies  à 
soumettre  au  Président  de  la  République  on  décret  en  date  du 
20  juillet,  (J.  0.  du  24  juillet)  aux  termes  duquel,  à  partir  du  1*^  jan- 
vier 1906,  les  hommes  provoiant  des  troupes  coloniales  en  garnison 
en  France,  aux  Antilles,  à  la  Guyane,  à  la  Nouvelle-Calédonie  et  au 
Sénégal  seront  désormais  dirigées  sur  les  compagnies  de  discipline 
des  troupes  métropolitaines  en  garnison  en  Algérie  et  en  Tunisie. 
D'autre  part  les  unités  de  discipline  existant  actuellement  en  Indo- 
Chine  et  à  Madagascar  formeront  chacune,  à  partir  de  la  même  date, 
une  section  de  discipline  attachée  à  l'un  des  régiments  d'infanterie 
coloniale  oi^anîsé  et  taiant  garnison  dans  chacune  de  ces  colonies. 

En6agbmii«ts  résiliables  dans  l'arméb  coloniale.  —  Un  décret 
du  2o  août  1905  (J.  0.  du  5  septembre)  organise,  dans  l'armée  colo- 
niale, des  engagements  ou  rengagements  dits  rédUables^  dont  l'ar- 
ticle 3  précise  en  ces  termes  le  but  et  la  portée  : 

Les  engagements  et  rengagements  résiliables  ne  diffèrent  des  engage- 
ments et  rengagements  à  terme  fixe  que  par  une  autre  répartition  dc3 
avantages  pécuniaires  accordés  et  par  la  fticalté  laissée  à  l'Etat  de  hbérer 
d'office  certains  contractants  dans  les  conditions  suivantes: 

En  Finance,  les  militaires  non  gradés  servant  sous  le  régime  des  enga- 
gements ou  rengagements  résiliables,  qui  auront  déjà  accompli  les  obli- 
gations militaires  imposées  par  la  loi  sur  le  recrutement  de  larmée,  ne 
devront  plus  en  cas  de  mauvaise  conduite  habituelle  être  envoyés  au  corps 
de  discipline.  Ils  seront  dans  ce  cas  libérés  d*offioe,  bien  que  l'acte  qui 
les  lie  au  service  ne  soit  pas  encore  expiré.  La  libération  d'office  sera  pro- 
noncée par  le  général  de  division  (ou  pour  les  troupes  non  endivision- 
nées  par  le  général  commandant  le  corps  d'armée  des  troupes  coloniales), 
après  avis  d'un  conseil  de  discipline  fonctionnant  conformément  aux 
décrets  sur  le  service  intérieur  des  troupes. 

Pour  les  militaires  qui  servent  aux  colonies,  l'autorité  qui,  en  vertu  des 
règlements  en  vigueur,  prononce  l'envoi  aux  formations  de  discipline 
pourra,  après  avis  du  conseil  de  discipline,  décider  soit  la  libération  d'of- 
fice de  l'homme,  soit  son  envoi  aux  formations  de  discipline,  suivant 
qu'elle  le  jugera  convenable. 
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L*hoinme  libéré  d'office  par  mesure  de  discipline  ne  pourra  être  admis 
à  contracter  un  rengageaient  atant  la  date  de  Texpiration  de  l'acte  par 
lequel  il  était  lié  au  service. 

Au  moment  de  la  signature  de  l'acte,  le  contractant  doit  spécifler  qu'il 
désire  servir  sous  le  régime  des  engagements  ou  rengagements  résiliables, 
et  mention  en  est  faite  sur  l'acte  même. 

Pour  contracter  un  engagement  résiliable,  il  faut,  en  principe, 
n'avoir  encouru  aucune  des  condamnations  prévues  par  l'art.  ^  de 
la  loi  sur  le  recrutement  de  l'armée,  à  moins  de  justifier  «  d'une 
décision  prise  par  le  ministre  de  la  Guerre,  après  enquête  sur  la  con- 
duite de  l'engagé  depuis  sa  sortie  de  prison.  Dans  ce  cas  l'engage- 
ment ne  sera  reçu  que  pour  5  ans.  La  demande  de  Tintéressé  doit 
être  transmise  par  le  préfet,  avec  son  avis  motivé  et  avec  le  consen- 
tement du  chef  de  corps  dans  lequel  le  contractant  désire  s'engager 
(art.  7).  «  Toutefois,  ajoute  ce  même  article,  l'avis  du  préfet  et  l'auto- 
risation ministérielle  ne  seront  pas  exigés  pour  les  hommes  ayant 
bénéficié  de  la  loi  du  26  mars  1891  »  qui  pourront  être  admis  à 
contracter  des  engagements  volontaires  résiliables  de  3,  4  ou  5  ans. 

Les  autres  conditions  sont  les  suivantes  :  1^  avoir  18  ans  accomplis 
et,  pour  les  hommes  qui  auraient  été  exemptés,  réformés  ou  classés 
dans  le  service  auxiliaire,  avoir  moins  de  32  ans  révolus;  2*>  n'être 
ni  marié,  ni  veuf  avec  enfants;  3^  obtenir,  si  l'engagé  a  moins  de 
20  ans,  le  consentement,  suivant  les  cas,  de  ses  père,  mère  ou  tuteur, 
ou  celui  du  directeur  de  l'Assistance  publique  ou  du  préfet,  si  l'en- 
gagé est  un  enfant  placé  à  un  titre  quelconque  sous  la  tutelle  de 
l'Assistance  publique;  4**  jouir  de  ses  droits  civils  {supr.,  p.  976); 
S^  être  de  bonne  vie  et  moeurs  ;  6^  réunir  les  conditions  d'aptitude 
physique  exigées  suivant  le  corps  dans  lequel  le  contractant  veut 
servir,  et  7^  ne  pas  appartenir  à  l'inscription  maritime. 

Ces  engagemenis  peuvent  être  contractés  soit  pour  le  service  géné- 
ral de  troupes  coloniales,  soit,  à  un  titre  spécial,  pour  une  colonie 
déterminée  ou  un  groupe  déterminé  de  colonies  (1). 

Le  jeu  a  l'Exposition  de  Cherbourg.  —  L'art.  410  C.  p.  est  tou- 
jours en  vigueur,  ainsi  que  la  loi  de  1836,  mais  son  application  est 
intermittente,  et  l'Administration,  continuant  des  errements  anciens 

(1)  D'après  Tart.  4,  les  engagements  ou  rengagements  spéciaux  pour  une  colonie 
déterminée  ou  un  groupe  déterminé  de  colonies,  prévus  par  la  loi  du  7  juillet  1900 
portant  organisation  des  troupes  coloniales,  peuvent  être  reçus  sous  la  forme  d'en- 
gagements ou  de  rengagements  à 'terme  fixe  ou  résiliables,  pour  les  colonies  du 
Congo,  de  la  Guyane,  de  Tahiti  ou  de  la  Nouvelle-Calédonie,  ou  pour  les  groupes 
de  colonies  de  Tlndo-Chine,  de  l'Afrique  occidentale,  de  VAfrique  orientale  (Mada- 
gascar et  Réunion)  ou  des  Antilles. 
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(RevuCy  1904,  p.  1201  et  8uiv.),  continue  à  fermer  parfois  les  yeux 
et  à  tolérer,  sinon  même  à  autoriser,  l'établissement  de  maisons  de 
jeux  expressément  prohibées  par  la  loi.  Ces  pratiques  ne  sont  pas 
sans  provoquer  de  temps  à  autre  des  incidents;  celui  qui  s'est  produit 
récemment  à  Cherbourg  n'est  pas  sans  intérêt.  Il  existe  dans  cette 
ville  une  exposition  nationale.  Pour  augmenter  les  profits  de  l'entre- 
prise un  jeu  de  petits  chevaux  y  a  été  organisé,  sous  le  patronage 
d'honneur  du  Maire  et  du  Préfet  de  la  Manche.  Mais  le  commissaire 
spécial  est  intervenu,  les  petits  chevaux  ont  cessé  de  tourner;  puis 
des  influences  contraires  et  moins  légales  agissant  sans  doute,  ils  ont 
repris  leurs  évolutions  à  la  grande  joie  des  parieurs  et  des  croupiers. 
Le  commissaire  spécial  a  tenu  bon  et  une  seconde  fois  rétablis- 
sement fut  fermé;  le  maire  l'a  fait  rouvrir;  la  lutte  continue  entre 
ia  légalité  et...  son  contraire,  lutte  toujours  fâcheuse,  même  lorsque 
la  victoire  demeure  à  la  loi. 

Application  du  sursis  dans  les  punitions  militaires.  —  Une 
circulaire  de  M.  Berteaux,  ministre  de  la  Guerre,  en  date  du  31  août 
190o  (J.  0.  du  5  septembre),  appliquant  des  Idées  depuis  longtemps 
défendues  par  la  Société  générale  des  Prisons,  vient  d'introduire  les 
régies  du  sursis  dans  lapplication  des  punitions  disciplinaires.  Nous 
en  extrayons  le  passage  suivant  qui  précise  la  pensée  du  ministre  : 

n  faut  s'efforcer  d'obtenir  la  discipline  yolonfaire,  basée  sur  les  senti- 
ments élevés  de  d<5vouemeDt  à  la  patrie  et  sur  la  connaissance  exacte  du 
devoir. 

Dons  tous  les  cas  —  et  ceci  vise  plus  particulièrement  Tarrivée  des 
recrues  —  on  emploiera  tout  d'abord  les  conseils,  les  reproches  avant 
d'en  arriver  aux  punitions  proprement  dites.  On  retardera  le  plus  poi- 
sible  le  moment  d'infliger  une  première  punition. 

La  première  punition  a  souvent,  en  effet,  une  énorme  influence  sur  la 
manière  de  servir  :  elle  peut  engendrer  chez  l'homme  de  recrue  le 
découragement  et  l'abandon,  si  elle  a  été  infligée  alors  qu'il  n'était  pas 
encore  familiarisé  avec  ses  devoirs  et  ne  se  faisait  pas  une  idée  exacte 
des  exigences  de  la  discipline. 

L'honune  de  troupe  qui  aura  mérité  une  première  punition  sera  tou- 
jours présenté  au  chef  dé  corps  ou  de  service  qui  appréciera  si  la  faute 
a  été  commise  par  mauvaise  volonté  ou  indiscipline,  ou  simplement  par 
inconscience  ou  défaut  d'instruction.  Dans  le  premier  cas,  la  punifion 
sera  maintenue,  dans  le  second  cas,  elle  sera  suspendue  pendant  un  mois 
et  déûnltivemeot  effacée  si,  pendant  ce  temps,  le  soldat  n'encourt  aucune 
punition  nouvelle. 

Le  bénéflcA  du  sursis  pourra  être  accordé  plusieurs  fois  au  même 
homme,  lorsque  le  chef  du  corps  appréciera  l'utilité  de  cette  mesure,  en 
raifcon  des  circonstances  dans  lesquelles  la  faute  aura  été  commise  et  de 
la  manière  habituelle  de  servir  de  l'homme. 
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ÉDUCATION  DU  SOLDAT.  —  Une  Circulaire  de  M.  Berleaux,  ministre 
de  la  Guerre  (J.  0.  du  9  octobre  1905),  sur  les  mesures  à  prendre 
pour  a  que  Tarmée  soit  considérée  par  le  pays  non  seulement  comme 
la  sauvegarde  de  son  intégrité,  mais  encore  comme  une  grande  école 
de  civisme  et  de  moralisation  »,  recommande  aux  officiers  de  s'atta- 
cher h.  connaître  le  degré  d'intelligence,  d'instruction  et  d'éducation 
de  chacun  de  leurs  hommes,  et  leur  donne  la  mission  de  développer 
l'esprit  et  le  cœur  des  recrues  placées  sous  leurs  ordres.  Pour  y  par- 
venir, le  Ministre  préconise  des  conférences,  de^  leçons  de  choses, 
faites  à  propos  des  menus  faits  de  la  vie  journalière,  soi!  par  les  offi- 
ciers eux-mêmes,  soit  par  les  soldats  les  plus  instruits,  et  enfin  des 
visites  industrielles  à  organiser  là  où  faire  se  pourra. 

Il  faut  que  le  soldat  soite  de  la  caserne  e  meilleur,  plus  fort,  et 
plus  instruit  ».  .  J.  H. 

Vagabondage  et  Mendicité.  —  La  section  d'Économie  et  de  Légis- 
lation rurales  de  la  Société  des  Agriculteurs  Je  Franco  s'est  occupée 
dans  sa  session  annuelle  du  27  mars  1905  du  vagabondage  et  de  la 
meîidicitè  dans  les  campagnes. 

Sur  le  rapport  de  M.  le  comte  d'Esterno  et  de  M.  Morel  d'Arleux, 
elle  a  émis  le  vœu  que  l'Ëtat  prenne  les  mesures  nécessaires  pour 
empêcher  les  Bohémiens  de  pénétrer  en  France  sans  justifier  de 
moyens  d  existence  suffisants,  et  faire  reconduire  à  la  frontière  ceux 
d'entre  eux  qui  échouent  dans  une  commune  sans  les  ressources 
nécessaires  pour  continuée  leur  voyage.  Elle  a  en  outre  renouvelé  le 
vœu,  déjà  émis  en  1903,  demandant  au  Parlement  de  voter  une  loi 
réglementant  d'une  façon  générale  le  vagabondage  et  la  mendicité, 
et  une  loi  d'assistance,  et  réclamant  en  outre,  que  «  dès  maintenant 
los  moyens  de  répression  mis  à  la  disposition  par  la  loi  soient  rigou- 
reusement mis  en  œuvre  par  l'Administration  et  les  tribunaux  ». 

Deux  arrêtés  préfectoraux  nous  paraissent  devoir  être  signalés 
{Revuej  i90l,  p.  246).  Le  premier  a  été  pris  par  le  Préfet  de  Saône- 
et-Loire,  le  3  juillet  190a:  il  réglemente  le  vagabondage  et  l'exercice 
des  professions  ambulantes;  il  interdit  le  stationnement  sur  la  voie 
publique  ou  sur  les  terrains  communaux  des  voitures  appartenant 
aux  nomades,  et  prescrit  la  mise  en  fourrière  de  ces  véhicules  et 
l'arrestation  des  individus  qui  les  occupent,  au  cas  où  ils  ne  jusli- 
-  fieraient  pas  de  moyens  d'existence  ou  du  permis  de  stationnement 
que  les  maires  sont  autorisés  à  leur  délivrer. 

Enfin  l'arrêté  subordonne  l'exercice  des  professions  ambulantes 
à  une  autorisation  préfectorale  consignée  sur  un  carnet  ad  hoc,  sans 
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préjudice  des  autorisations  que  pourront  exiger  les  maires  des  com- 
munes que  les  intéressés  traverseront. 

De  son  côté,  le  Préfet  du  Paa-de^Calais  (wpr.,  p.  679),  par  un 
arrêté  du  13  mars  1905  prescrit  le  e  refoulement  >  sur  leur  pays 
d'origine  de  tous  les  individus  valides  étrangers  au  département, 
dont  Tétat  de  vagabondage  ne  sera  pas  suffisamment  caractérisé  pour 
permettre  leur  arrestation  et  leur  conduite  devant  le  procureur  de  la 
République. 

Les  refoulements  de  nomades  en  bande  avec  chevaux,  voitures, 
etc.,  se  feront  sous  la  surveillance  immédiate  de  la  gendarmme,  de 
brigade  en  brigade  et  sur  le  point  d'entrée  dans  le  département  ou, 
à  défaut,  sur  la  direction  du  pays  d'origine. 

L'arrêté  prescrit  en  outre  de  diriger  sur  le  dépôt  de  mendicité  à 
Arras  par  les  soins  de  la  gendarmerie  :  1^  les  individus  peu  valides 
originaires  du  département,  incapables  de  trouver  du  travail  et  qui 
ne  peuvent  réellement  s'en  procurer  sans  vivre  de  mendicité  et  être 
à  la  charge  des  communes;  et  2°  les  étrangers  au  département,  réel- 
lement dignes  d'intérêt,  souffreteux  ou  trop  éloignés  pour  pouvoir, 
sans  le  secours  du  dépôt  de  mendicité,  atteindre  par  refoulement 
immédiat,  la  limite  du  département.  Si  ces  derniers  ont  déjà  été 
internés  dans  le  dépôt,  ils  devront  être  arrêtés  pour  «  vagabondage 
habituel  avec  récidive  dans  le  département  9.  On  peut  contester 
rexactitude  juridique  de  cette  incrimination. 

Les  individus  originaires  du  département  valides,  professionnels 
du  vagabondage,  seront  impitoyablement  déférés  aux  parquets  s'ils 
se  livrent  à  la  mendicité.  J.  H. 

Mbndicité  en  Espagne.  —  Nous  avons  analysé  en  détail  {Revue, 
1903,  p.  1207)  un  projet  de  loi  espagnol  sur  la  protection  des 
mineurs,  vagalx»nds  ou  mendiants.  Ce  projet,  avec  quelques  modifi- 
cations légères  qui  n'en  modifient  pas  Téconomie,  est  devenu  la  loi  du 
21  juillet  1903.  Les  dispositions  de  cette  loi  viennent  d'être  rappe- 
lées à  la  population  de  Madrid  par  un  arrêté  de  l'alcade  de  cette  ville 
en  date  du  30  juin  dernier.  Le  même  arrêté  prescrit  la  stricte  appli- 
cation des  ordonnances  municipales  interdisant  la  mendicité  dans 
les  rues  et  lieux  publics.  De  son  côté,  le  Gouvernement,  soit  en  pro- 
voquant des  souscriptions  en  vue  de  la  création  d'asiles  et  d'œuvres 
d'assistance,  soit  en  prescrivant  la  construction  de  travaux  et  notam- 
ment  de  routes  pour  procurer  du  travail  aux  ouvriers  sans  ouvrage, 
s'efforce  de  parer  aux  conséquences  de  la  crise  économique. 

H.  P. 
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ReLéOATiON  BBS  FnniiES.  —  On  aunonne  que  M.  Clém^tel, 
ministre  des  Colonies,  va  s'entendre  avec  ses  collègues  de  l'Intérieur 
et  de  la  Justice  pour  déposer,  dès  la  rentrée  des  Chambres,  un  projet 
de  loi  modîQant  la  lëgiriation  actuellement  en  vigueur,  et  demandant 
la  suppression  de  la  relégation  en  ce  qui  concerne  les  femmes* 
{Le  Tempe  du  91  septembre  i905.) 

Sods-Agents  des  Postss  bt  Syndicat.  —  La  question  de  savoir 
si  les  sous-agents  des  postes  peuvent  légalement  se  constituer^n  syn- 
dicat vient  de  nouveau  de  se  poser.  A  la  suite  d'une  sorte  de  consul- 
tation adressée  au  Ministre  du  Commerce  par  l'Association  amicale 
des  sous-^gents  des  Postes  et  Télégraphes,  le  ministre  a  répondu  par 
une  longue  note  dans  laquelle,  et  sans  prendre  parti  sur  la  solution 
d'une  question  de  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire,  il  dévelop- 
pait les  arguments  juridiques  s'opposant  à  la  constitution  d'un  syn- 
dicat de  cette  nature,  et  citait  l«3s  avis  de  MM.  Spuller,  Jules  Roche, 
Rambaud,  Léon  Bourgeois,  Combes,  Marvejouls,  Bourguin,  Raoul 
Jay  et  Millerand.  Cette  note  expliquait  notamment  comment  et 
pourquoi  les  sous-agents,  et  notamment  les  facteurs  des  Postes  et 
Télégraphes,  ne  paraissent  pas  pouvoir  bénéficier  de  la  distinction 
faite  par  certains  jurisconsultes  et  spécialement  par  M.  le  professeur 
Bourguin  entre  les  fonctionnaires  d'autorité  et  les  fonctionnaires  de 
gestic«. 

«  Sans  discuter  lisons-nous  dans  cette  note  la  valeur  juridique  de 
pareille  thèse,  et  même  si  on  lui  accorde  une  valeur  indiscutable, 
la  théorie  de  M.  Bourguin  est  infirmée  par  le  simple  fait  que  son 
erreur  provient  d'un  simple  Uipsus  administratif  très  excusable  d'ail- 
leurs, l'éminent  professeur  ne  pouvant  connaître  les  rouages  de 
l'Administration.  Les  surveillants  ou  chefs  surveillants,  qu'il  n'hésite 
pas  à  placer  parmi  les  agents  d'autorité  ne  sont  en  effet  pas  les  seuls 
agents  investis  du  droit  de  verbaliser,  f^  décret  du  9  mars  190S,  en 
augmentant  le  nombre  des  agents  et  sous-agents  chargés  de  la 
surveillance  des  lignes,  a  notamment  investi  les  facteurs,  les  fac- 
teurs télégraphiques  des  bureaux  principaux  du  relèvem^t  du 
dérangement  des  lignes.  Us  peuvent  donc  verbaliser  ou  dresser  des 
contraventions  en  vertu  du  décret  de  18dl.  De  même  les  sous-agents 
des  postes  peuvent  relever  des  contravention  pour  atteinte  au  mono- 
pole postal,  abus  de  franchise,  contravention  à  la  loi  du  25  juin  1886 
pour  infraction  à  la  loi  sur  le  transport  des  valeurs,  etc. 

V  Les  tribunaux  se  sont  implicitement  rendus,  d'ailleurs,  à  cet  avis 
en  ne  contestant  pas  la  validité  des  procès-verbaux  ou  des  contraven- 
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lions  dressés  sur  la  voie  publique  par  des  çous-agenls  des  posles  et  des 
télégraphes.  Et  même  en  admettant  le  critérium  élabli  par  M.  Bour- 
guin,  il  faudrait  tenir  compte  de3  mutations  et  des  nécessités  de  ser- 
vice :  tel  agent  susceptible  de  faire  partie  d^un  syndicat  ne  le  pourrait 
plus  le  lendemain,  et  le  syndicat  ne  manquerait  pas  de  voir  dans 
pareille  mutation  une  mesure  dirigée  contre  lui;  d'où  trouble  pouvant 
entraver  la  marche  du  service  d.  La  majorité  du  Congrès  s'est 
rangée  à  ces  arguments  et  elle  a  adopté  un  vœu  tendant  à  obtenir  la 
modification  de  la  législation  actuelle  dans  le  sens  des  conclusions 
du  rapport  présenté  par  M.  Barthou  au  nom  de  la  Commission  des 
postes  et  télégraphes  (V.  sur  ce  point,  Berthélemy,  Trailé  élémentaire 
de  Droit  administratif,  3'  édit.,  p.  298-299.)  La  minorité  a  persisté 
à  poursuivre  l'organisation  d'un  syndicat.  Celte  prétention  parait 
manifestement  contraire  à  la  loi. 

Le  Patronage  des  libérés  et  lb  jury  d'expropriation.  ~  M.  le 
sénateur  Bérenger  a  plaidé  le  7  juillet,  à  la  barre  de  la  chambre  des 
expropriations,  pour  le  patronage  des  libérés  dont  il  est  le  président, 
et  qui  était  compris  dans  les  expropriations  auxquelles  donnaient  lieu 
les  opérations  du  prolongement  de  la  rue  Frémicourt. 

La  ville  de  Paris  offrait  la  somme  de  20.000  francs,  indemnité  lar- 
gement sutlisante,  déclarait  M®  Roussel,  car  la  Société  de  patronage 
n'est  pas  un  fonds  de  commerce  :  elle  a  pour  but  de  recueillir  des 
libérés  repentants  et  de  leur  apprendre  un  métier.  Donc,  il  ne  saurait 
être  question  de  comptabilité,  de  chiffres  d'affaires  et  de  bénéCces. 
Mais  M.  Bérenger,  se  plaçant  sur  le  terrain  philanthropique,  a  com- 
battu l'offre  de  la  Ville  et  demandé  au  jury  de  lui  allouer  87.000  francs. 
Le  jury  lui  a  accordé  77.000  francs. 

Dépôt  de  mendicité  a  Toulouse.  —  Un  décret  du  10  août  1905 
(J.  0.  du  19  août)  autorise  le  département  de  la  Haute-Garonne  à 
s'imposer  extraordinairemenl  en  vue  d'acquérir  et  d'aménager  les 
immeubles  destinés  à  servir  à  Toulouse  de  dépôt  de  mendicité  et 
d'hospice  dépositaire  des  enfants  assistés. 

Congrès  antialcoolique  international  de  Budapest.  —  Le  X*  Con- 
grès international  contre  l'alcoolisme  a  tenu  ses  assises  à  Budapest, 
du  11  au  16  septembre,  succédant  sans  intervalle  au  Congrès 
pénitentiaire  international.  M.  Geoi^es  de  Lukâcs,  minisire  royal 
hongrois  des  Cultes  et  de  l'Instruction  publique,  président  d'hon-* 
neur  du  Congrès,  a  ouvert  les  délibérations  par  un  discours  que 
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i'oD  pourrait  proposer  comme  modèle  à  beaucoup  d'hommes  d'État 
occidentaux. 

Il  nous  est  impossible,  ici,  de  donner  un  compte  rendu  détaillé 
des  importants  travaux  qui  ont  marqué  ce  Congrès, 

Nous  nous  bornerons  à  indiquer  Fatlitude  prise  par  l'Assemblée  à 
propos  des  rapports  entre  l'alcoolisme  et  la  criminalité,  et  à  dégager 
du  Congrès  une  impression  générale. 

L  —  Alcoolisme  et  criminalité.  —  M.  le  professeur  Bleuler,  direc- 
teur de  l'asile  du  Burghôlzli-Zurich,  a  présenté  un  rapport  sur  le  trai^ 
tenient  des  crimes  commis  par  les  alcooliques  ou  sous  l  influence  de 
raicooL  L'auteur  de  ce  travail  considère  comme  absolument  irration- 
nel le  système  pratiqué  dans  la  plupart  des  pays  :  prison,  suivie,  au 
bout  d'un  temps  plus  ou  moins  long,  de  mise  en  liberté.  Le  crimi-» 
nel  en  état  d'ivresse  est  aussi  irresponsable  que  l'aliéné.  On  peut,  il 
est  vrai,  punir  l'ivresse,  en  tant  qu'ivresse.  Mais  le  crime,  qui  m  est 
la  suite,  ne  peut  qu'être  comparé  à  un  homicide  par  imprudence.  Il 
faut  conclure  à  la  nécessité  de  traiter  les  criminels  alcooliques,  en 
les  assimilant  à  des  aliénés.  Ce  traitement  consiste  essentiellement  à 
guérir  le  criminel  de  ses  habitudes  de  boisson,  à  le  transformer  en 
un  abstinent  total.  Quand  l'alcoolique  criminel  devi(^nt  buveur  d'eau, 
il  cesse  d'être  dangereux.  I^  plupart  des  alcooliques  chroniques  sont 
curables.  Il  suffit  donc  de  les  enfermer  dans  un  asile  pour  buveurs 
curables,  jusqu'à  gùérison.  Quant  aux  incurables,  à  ceux  dont  les 
habitudes  de  boisson  sont  trop  invétérées  pour  pouvoir  être  déraci* 
nées,  il  ne  faut  pas  non  plus  les  emprisonner,  mais  les  interner  dans 
des  asiles  pour  buveurs  incurables,  où  ils  travailleront  pour  leur 
entrelien. 

Cette  thèse  a  manifestement  reçu  l'approbation  de  l'Assemblée. 

Il  n'en  a  pas  été  de  même  pour  celle  qu'est  venu  soutenir  M.  le 
docteur  Kusztem  Vambéry,  de  Budapest.  M.  Vambéry  accorde  que 
l'acte  criminel  accompli  par  un  alcoolique  chronique  doit  donner  lieu 
non  à  une  punition,  mais  à  un  traitement.  Mais  il  demande  que  l'al- 
coolique d'occasion  soit  frappé  d'une  peine  normale  pour  les  crimes 
commis  par  lui  sous  TinAuence  de  TalcooK  Enfin,  il  réclame  la  cons- 
titution d'une  catégorie  spéciale  d'individus,  qui  seraient  coupables, 
selon  lui,  de  leur  ivresse  et  dont  la  peine  devrait  être,  pour  ce  motif, 
aggravée. 

Ce  système  a  été  très  vivement  critiqué,  notamment  par 
M.  le  D""  Legrain,  médecin  en  chef  de  l'asile  de  Ville-Évrard,  et  par- 
M.  le  professeur  A.  Forel. 

Le  Congrès  a  été  ù  peu  près  unanime,  pour  reconnaître  avec  ces 
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derniero,  que  la  société  contemporaine  constituait  un  milieu  d'ini- 
tiation perpétuelle  et  puissante  à  l'intoxication  alcoolique.  L'alcoo- 
lique criminel  n'est  ni  plus  ni  moins  responsable  que  Talcoolique 
aliéné,  ou  que  l'alcoolique  affligé  d'une  cirrhose.  Les  vrais  coupables, 
ce  sont  surtout  les  «  modérés  »  si  nombreux  dans  tous  les  pays, 
et  dont  l'exemple  est  funeste  à  tous  les  fûUes,  soit  de  corps,  aoît 
d'esprit. 

IL  —  Leçon  générale  qui  se  dégage  du  Congrès.  —  Telle  est,  en 
effet,  la  grande  leçon,  qui  se  dégage  du  Congrès.  Les  antialcooliques 
arrivent  de  plus  en  plus  à  concevoir  que  leur  action  doit  s'exercer 
surtout  sur  les  buveurs  «  modérés  ». 

Au  point  de  vue  de  la  boisson,  tout  individu  rentre  dans  l'une 
des  trois  catégories  suivantes  :  il  est  un  «  abstinent  v,  un  t  modéré  >, 
ou  un  <x  alcoolique  caractérisé  i. 

Supprimer  les  «  abstinents  »,  cela  ne  servirait  guère  qu'à  aug- 
menter l'alcoolisme. 

Supprimer  les  «  alcooliques  »,  on  relevant  les  buveurs,  c'est  une 
bonne  action,  sans  doute,  et  ceux  qui  se  consacrent  k  cette  tâche 
accomplissent  un  noble  devoir  de  philanthropie.  Mais  leur  œuvre  est 
perpétuellement  inachevée.  Les  «  alcooliques  »  se  reforment,  en 
effet,  indéfiniment.  Ils  sortent,  tout  naturellement,  de  la  classe  des 
u  modérés  ».  Il  n'est  pas  ua  c  alcoolique  »,  qui  n'ait  commencé  par 
être  un  buveur  a  modéré  ».  La  «  modération  »  d'ailleurs  n'est  pas 
un  programme.  Ce  qui  est  «  modération  t  pour  l'un,  ne  l'est  pas 
pour  l'autre.  La  <^  modération  »  entretient,  dans  toutes  les  classes 
sociales  le  goût  de  Talcool.  Or,  il  n'existe  aucun  moyen  efficace  pour 
empêcher  ce  goût  de  devenir  passion,  ni,  par  conséquent,  pour  empê- 
cher les  <  modérés  »  de  devenir  «  alcooliques  j. 

Supprimer  les  «  modérés  »,  au  contraire,  et  les  transformer  en 
A  abstinents  »,  c'est  résoudre  la  question  de  l'alcoolisme,  c'est  sup- 
primer le  fléau,  c'est  couper  le  mal  par  la  racine,  c'est  détruire  l'exem- 
plarité mauvaise  et  la  remplacer  par  une  exemplarité  excellente. 
Llnitatioii  dit  iÀesï  est  une  loi  sociologiqueaussi  vraie  que  l'imitation 
du  mal. 

Les  douze  cents  congressistes,  réunis  à  Budapest,  étaient  presque 
tous  de  cet  avis  :  ia  lutte  conitre  l'alcoolisme,  c'est,  pour  eux,  essen- 
tiellement, la  transformation  des  «  modérés  »  en  «  abstinents  »« 

Cette  leçon  qui  se  dégage  des  travaux  du  X*"  Congrès  interna- 
tional contre  l'alcoolisme,  est  importante  au  point  de  vue  de  la 
criminalité. 

On  a  remarqué,  avec  statistiques  à  l'appui,  que  les  progrès  de  la 
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criminalité  étaient  en  corrélation  étnnte  avec  l'augmentation  de  la 
consommation  des  boissons  alcoolisées. 

L'enseignement  du  Congrès  nous  amènerait  à  compléter  la  for- 
mule, et  à  dire  que  la  criminalité  diminue  là  où  le  nombre  des 
c  abstinents  »  augmente.  Mais,  avant  de  poser  ce  principe  d'une  façon 
définitive,  il  faudrait  établir  des  statistiques  précises,  qui  n'ont  pas 
encore,  à  notre  connaissance,  été  élaborées.        .  Henri  Hayem. 

Congrès  colonial  français.  —  Le  Congrès  colonial  français  s'est 
tenu  à  Paris  du  4  au  10  juin  sous  la  pré^dence  de  M.  Clémentel, 
ministre  des  Colonies  et  de  M.  François  Deloncle,  député. 

Des  nombreux  rapports,  qui  ont  été  discutés,  signalons  celui  de 
M.  Gerville-Réache,  vice-président  de  la  Chambre,  sur  les  principes 
de  la  colonisation;  il  a  abouti  au  vote  d'une  motion  de  principe, 
dans  laquelle  le  Congrès  reconnaît  la  nécessité  de  doter  nos  colonies 
de  constitutions  coloniales.  Un  autre  rapport  présenté  par  M.  Penant, 
directeur  du  Recueil  général  de  jurisprudence  et  de  législation  colo- 
niales traitait  de  la  condition  juridique  des  indigènes  ;  il  servira,  sans 
aucun  doute,  de  base  aux  travaux  d'une  Commission  extra-parle- 
mentaire dont  la  nomination  est  imminente. 

Le  Recueil  général  de  jurisprudence  et  de  législation  coloniales  que 
M.  Penant  dirige  n'est  pas  moins  intéressant  à  signaler,  à  raison 
de  la  large  part  qu'il  donne  aux  questions  pénales  el  pénitentiaires. 

J.  H. 

Durée  du  travail  dans  les  mines.  —  Une  loi  du  !20  juin  1905,  {J» 
0.  du  â  juillet)  réduit  à  9  heures,  à  partir  du  S  janvier  prochain,  la 
journée  des  ouvriers  employés  à  l'abatage  dans  les  travaux  souter- 
rains des  mines.  La  durée  de  la  journée  est  calculée  depuis  l'entrée 
dans  le  puits  des  derniers  ouvriers  descendant  jusqu'à  l'arrivée  au 
jour  des  premiers  ouvriers  remontant.  Dans  les  mines  où  l'entrée  a 
lieu  par  galeries,  cette  durée  est  calculée  depuis  l'arrivée  au  fond  de 
la  galerie  d'accès  jusqu'au  retour  au  même  point.  Deux  ans  plus  tard, 
la  durée  légale  du  travail  sera  réduite  à  8  heures  et  demie,  et  après 
une  nouvelle  période  de  deux  années,  elle  sera  ramenée  à  8  heures. 
En  cas  de  repos  prévus  par  le  règlement  de  la  mine  et  pris  soit  au 
fond,  soit  au  jour,  la  durée  stipulée  à  l'article  i^'  sera  augmentée 
de  la  durée  de  ces  repos  (art.  2). 

Des  dérogations  à  ces  prescriptions  peuvent,  d'ailleurs,  être  accor* 
dées  suivant  les  cas,  soit  par  le  Ministre  des  Travaux  publics,  soit  par 
l'ingénieur  en  chef  (art.  3  et  4). 
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Les  ÎDfractioûs  sont  cooslatécs  par  des  procès-verbaux  des  ingé- 
nieurs et  de  contrôleurs  des  mines,  faisant  foi  jusqu'à  preuve  con- 
traire et  dressés  en  trois  exemplaires  (art.  5).  EnGn  (arl.  6)  les 
exploitants,  directeurs,  gérants  ou  préposés  qui  n'auront  pas  mis  à 
la  disposition  des  ouvriers  les  moyens  de  sortir  de  la  mine  dans  les 
délais  prévus  par  la  loi,  seront  poursuivis  devant  les  tribunaux  de 
simple  police  et  punis  d'une  amende  de  5  à.  iS  francs.  L'amende 
sera  appliquée  autant  de  fois  qu^il  y  aura  de  personnes  employées 
dans  les  conditions  contraires  à  la  loi,  sans  toutefois  que  le  chiflre 
total  des  amendes  puisse^ excéder  300  francs.  Les  chefs  d'industrie 
seront  civilement  responsables  des  condamnations  prononcées  contre 
leurs  directeurs,  gérants  ou  préposés. 

En  cas  de  récidive  (art.  7)  les  contrevenants  seront  poursuivis 
devant  le  tribunal  correctionnel  et  punis  d'une  amende  de  16  à 
100  francs  pour  chaque  personne  employée  dans  les  conditions  cchi- 
traires  à  la  loi,  sans  toutefois  que  le  chiiïre  total  des  amendes 
puisse  excéder  2.000  francs. 

Il  y  a  récidive  lorsque,  dans  les  douze  mois  antérieurs  aux  faits 
poursuivis,  les  contrevenants  ont  déjà  subi  une  condamnation  pour 
contravention  identique. 

L'art.  463  C.  p.  est  applicable  aux  condamnations  prononcées  en 
vertu  de  cette  loi. 

Les  socialistes  allemands  et  la  propagande  anti-alcooliqcb.  — 
A  l'occasion  de  la  réunion  à  léna,  dans  le  courant  du  mois  de  sep- 
tembre, du  Congrès  socialiste  allemand,  le  correspondant  du  Temps 
signale  l'active  propagande  anti-alcoolique  faite  par  un  grand  nombre 
d'ouvriers  socialistes  d'Outre-Rhin.  Ces  ouvriers  ont  fermé  une  ligue 
spéciale  qui  combat  l'usage  non  seulement  du  vin  et  des  spiritueux, 
dont  la  consommation  tend,  du  reste,  à  décroître  en  Allemagne,  mais 
même  de  la  bière.  Par  des  statistiques  très  bien  faites,  la  ligue  s'ap* 
plique  à  démontrer  le  préjudice  que  Pusage  de  Talcool  cause  aux 
intérêts  professionnels  des  travailleurs.  Elle  insiste  particulièrement 
sur  les  crimes  et  délits  commis  en  état  d'ébriété,  et  dont  un  grand 
nombre  entraînent  de  longues  peines  d'emprisonnement.  Or,  en  peu- 
plant les  prisons,  l'ouvrier  renforce  les  ateliers  pénitentiaires  qui  lui 
font  un  tort  considérable,  par  l'avilissement  du  prix  de  la  main- 
d'œuvre.  Boire  de  l'alcool  équivaut  donc  à  travailler  à  rabaissement 
des  salaires.  {Revue,  1902,  p.  152.) 

Elle  démontre  que  le  lundi  est  le  jour  où  il  se  produit  le  plus  d'ac-* 
cidents  du  travail,  suites  funestes  des  excès  du  dimanche.  Ce  sont  des 
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ouvriers  qui  dirigent  celle  propagande,  soutenue  par  [des  syndi- 
cats, dont  les  caisses  sont  les  premières  à  souffrir  des  excès  de  leurs 
adhérents,  et  le  parti  polilique  lui-même  parait  suivre  ces  efforts  avec 
une  curiosité  sympathique. 

Le  procès  Murri.  —  Après  des  débats  qui  se  sont  prolongés  pen- 
dant plusieurs  mois,  le  jury  de  Turin  a  rendu  le  11  août  son  verdict 
dans  cette  affidre  qui  remonte  au  mois  d*août  1902.  Les  accusés  ont 
été  déclarés  coupables  :  Tullio  Murri,  d'avoir  le  28  août  ou  dans 
la  nuit  du  2*9  août  1902,  dans  le  but  de  commettre  un  homicide  avec 
préméditation,  et  sachant  que  la  victime  était  Tépoux  légitime 
de  Teodolinda  Murri,  circonstance  qui  a  servi  à  faciliter  la  perpé- 
tration de  racle,  causé  la  mort  du  D^  Francesco  Bonmarlini  en  lui 
portant  des  coups  d'une  arme  à  pointe  ou  tranchante,  et  de  s'être 
emparé  d'une  somme  d'argent  et  de  papiers  appartenant  à  la  vic- 
time; Pio  Naldi,  d'avoir  coopéré  à  l'assassinat;  Teodolinda  Murri, 
Secchi  et  Rosa  Bonetti  de  s'être  rendus  complices  de  ce  crime  en  exci- 
tant les  auteurs  du  fait  à  le  commettre  et  eu  leur  promettant  assis- 
tance après  le  fait.  Tous  les  condamnés  ont  bénéficié  des  circonstances 
atténuantes.  Rosa  Bonetli  a  été  reconnue  faible  partiellement  d'esprit. 
La  Cour  d'assises  a  condamné  Tullio  Murri  et  Pio  Noidi  à  30  ans  de 
réclusion  et  à  10  ans  de  surveillance  spéciale;  Teodolinda  Murri  à 
10  ans  de  réclusion  et  à  la  perte  de  la  puissance  paternelle;  Carlo 
Secchi  à  10  ans  de  réclusion  et  la  Bonetti  à  7  ans  de  la  même  peine. 

11  n'est  pas  inutile  de  rappeler  que  dès  le  IJ  septembre  1902  le 
professeur  Murri  avait  dénoncé  son  fils;  que  Rosa  Bonetti  était  arrê- 
tée le  13  du  même  mois,  Teodolinda  Murri,  le  14;  que  le  13  sep- 
tembre, '  Naldi  s'était  constitué  prisonnier  et  que  Tullio  Murri  se 
constituait  volontairement  prisonnier  le  18  septembre  en  Autriche. 
Seule,  l'arrestation  de  Secchi  était  retardée  jusqu'au  23  juin  1903. 
Cependant  les  débats  ne  s'ouvraient  devant  la  Cour  d'assises  de  Turin 
que  le  11  octobre  1904 1  et,  après  huit  audiences,  sous  prétexte  des 
élections  générales,  ils  étaient  suspendus  jusqu'au  21  février  1905> 
Toutes  ces  lenteurs  sont  incon^)atibles  avec  une  bonne  administration 
delà  justice.  H.  P. 

La  licence  en  droit.  —  Voici  le  nouveau  programme  de  l'ensei- 
gnement des  facultés  de  droit*  (Décret  du  1*"'  août  1905,  J.  0.  du 
3  août.) 

1^  année  :  Droit  romain  (2  semestres)  :  institutions  juridiques  de 
Rome  exposées  dans   leur  développement  historique;  droit  civil 
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(2  semestres);  économie  politique  (2  semestres);  histoire  générale  du 
droit  français  (S  semestres);  éléments  du  droit  constitutionnel  et 
garanties  des  libertés  individuelles  (1  semestre;. 

2^  année  :  Droit  civil  (2  semestres);  droit  criminel  (2  semestres); 
droit  administratif  [2  semestres)  ;  économie  politique  (2  semestres); 
et.  au  choix  des  candidats,  un  des  cours  semestriels  suivants  :  Droit 
romain,  étude  de  quelques  théories  importantes  de  droit  romain; 
droit  international  public. 

3"  année  :  Droit  civil  (2  semestres)  ;  droit  commercial  (2  semestres)  ; 
procédure  civile  (1  semestre);  droit  international  privé  (1  semestre); 
législation  industrielle  ou,  au  choix  des  candidats,  l^islation  colo- 
niale dans  les  facultés  où  existe  cedemier  enseignement  (1  semestre). 
Enouti^,  les  caudidats  devront  opter  entre  les  deux  groupes  suivants 
de  cours  semestriels  :  a)  Voies  d'exécution  ;  droit  commercial  (cours 
complémentaires)  ou,  au  choix  des  candidats,  droit  maritime,  dans 
les  ftcultés  où  existe  ce  dernier  enseignement;  b)  Droit  public;  légis- 
lation financière. 

Les  examens  déterminant  la  collation  du  grade  de  licencié  sont  au 
nombre  de  trois  subis  chacun  &  la  fin  de  Tannée  d'études  corres- 
p<Hidante. 

Chacun  des  examens  se  subdivise  en  deux  parties. 

La  première  partie  du  1^  examtn  comporte  deux  interrogations 
sur  le  droit  civil  et  une  sur  le  droit  romain.  La  seconde,  trois  inter- 
rogations :  une  sur  l'économie  politique,  une  sur  l'histoire  générale 
du  droit  français  et  une  sur  les  éléments  du  droit  constitutionnel  et 
les  garanties  des  libertés  individuelles. 

La  première  partie  du  2*  examen  comporte  deux  interrogations 
sur  le  droit  civil  et  une  sur  la  matière  du  cours  semestriel  à  option 
choisi  par  le  candidat  (droit  romain  ou  droit  international  public); 
La  seconde,  une  interrogation  sur  le  droit  criminel,  une  interrogation 
sur  le  droit  administratif,  une  interrogation  sur  l'économie  politique. 

La  première  partie  du  3^  examen  comporte  trois  interrogations  : 
une  sur  le  droit  civil,  une  sur  le  droit  commercial  et  une  sur  la  pro- 
cédure civile. 

La  deuxième,  quatre  interrogations  :  droit  international  privé, 
législation  industrielle  ou  législation  coloniale,  et,  suivant  les  options 
déclarées  par  le  candidat,  deux  interrogations  soit  sur  les  voies 
d'exécution  et  le  droit  commercial  ou  le  droit  maritime,  soit  sur  le 
droit  public  et  la  législation  financière. 

Le  jury  se  compose  de  trois  examinateurs  à  chaque  examen;  il  en 
comprend  quatre  pour  la  deuxième  partie  du  dernier  examati. 
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Répression  de  la  contrebande  en  Egypte.  —  Ua  décret  kèdivial 
du  23  Zilhedjeh  1322  (27  février  1905)  publié  au  Journal  officiel 
égyptien  du  l*'  mars,  organise  pour  la  poursuite  des  faits  de  con- 
trebande une  procédure  représentant  certaine  analogie  avec  notre  loi 
de  1863. 

Tout  individu  pris  en  flagrant  délit  de  contrebande  pourra  être 
arrêté  par  les  fonctionnaires  et  agents  des  douanes  (article  1^)  qui 
sont  considérés  comme  oflBciers  de  police  judiciaire  (art.  7).  —  Si 
le  prévenu  a  un  domicile  fixe  et  connu  en  Egypte,  il  sera  mis  en 
liberté  immédiatement  après  la  rédaction  du  procès-verbal,  à  moins 
qu'il  ne  soit  récidiviste,  c'est-à-dire  qu'il  n'ait  été  déjà  condamné 
pour  contrebande  dans  les  cinq  années  précédant  le  fait  (art.  2).  — 
Le  prévenu  qui  n'a  pas  été  mis  en  liberté  en  vertu  de  la  disposition 
précédente,  ^ra  traduit  devant  la  commission  douanière  qui  statuera, 
dans  les  24  heures  de  l'arrestation,  sur  le  maintien  do  la  détention 
préventive  (art.  3).  —  Si  cette  commission  décide  le  maintien  de  la 
détention  préventive,  elle  fixera  le  montant  de  la  caution,  moyennant 
laquelle  le  prévenu  pourra  obtenir  sa  mise  en  liberté.  Cette  somme 
ne  pourra  dépasser  le  montant  de  la  condamnation  à  intervenir 
suivant  l'estimation  de  la  commission.  La  commission  pourra 
accepter  une  garantie  au  lieu  du  versement  en  espèces.  La  durée 
de  la  détention  préventive  ne  pourra,  en  aucun  cas,  dépasser 
sept  jours  (art.  4).  —  L'exécution  des  condamnations  pécuniaires 
prononcées  par  les  conmiissions  douanières  ou  par  les  tribunaux 
statuant  sur  les  oppositions  contre  les  décisions  de  ces  commissions, 
pourra  être  poursuivie  par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps,  confor- 
mément au  Code  d'instruction  criminelle  ;  le  mandat  pour  l'exécution 
de  la  contaainte  par  corps  sera  décerné  par  le  directeur  de  la  Douane 
ou  son  remplaçant  (art.  5).  —  Les  condamnations  pécuniaires  pro- 
noncées par  les  commissions  douanières  pourront  être  exécutées 
provisoirement,  nonobstant  opposition,  par  voie  de  la  contrainte  par 
corps,  à  moins  que  le  condamné  ne  fournisse  une  garantie,  approuvée 
par  la  commission,  pour  l'exécution  de  toute  condamnation  qui 
serait  prononcée  contre  lui  par  le  jugement  définitif.  Sauf  ce  qui 
concerne  cette  exécution  provisoire,  les  décisions  des  commissions 
douanières  devenues  définitives  seront  rendues  exécutoires  par  une 
ordonnance  du  président  du  tribunal  du  siège. 

Centenaire  de  Frédéric  Le  Play.  —  L'ËcoIe  de  la  Paix  sociale 
célébrera  en  1906,  en  même  temps  que  le  centenaire  de  Frédéric  Le 
Play,  son  fondateur,  le  cinquième  anniversaire  de  la  fondation  de  la 
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Société  d'économie  seciale  et  le  vingt-ciaquième  anniversaire  de  la 
fondation  de  la  Réforme  sodak^  l'organe  de  tous  les  amis  de  la  Paix 
sociale.  Enfin,  en  juin  1906,  se  tiendra  le  vingt-cinquième  Congrès 
des  Sociétés  fondées  par  Frédéric  Le  Play. 

A  l'occasion  de  ce  quadruple  anniversaire,  le  Conseil  de  la  Société 
d'Économie  sociale  met  au  concours  un  éloge  de  Le  Play;  elle  décer- 
nera un  prix  de  1 .000  francs  au  meilleur  mémoire,  qui  ne  devra  être, 
dit  le  programme  du  concours  «  ni  un  éloge  purement  académique, 
ni  une  étude  approfondie  de  l'œuvre  de  Le  Play  »,  mais  s'attachera 
plutôt  «  à  préciser  sa  méthode  et  à  meltre  en  lumière  l'importance  de 
ses  idées  dans  leurs  rapports  avec  les  transformations  économiques 
et  sociales  de  notre  temps  (1). 

Protection  de  l'enfance.  —  Concours  ouvert  a  Zurich.  —  A  la 
suite  de  la  publication  d'un  article  intitulé  Méditatiom  de  nouvel-an 
(Neujahrsbetrachtungen)^  dû  à  la  plume  de  l'écrivain  suisse  Meinrad 
Lienert,  où  sont  dépeintes  les  souffrances  des  enfants  maltraités,  deux 
généreux  philanthropes  ont  chargé  la  Faculté  des  sciences  politiques 
et  sociales  de  l'Université  de  Zurich  d'organiser  un  concours  sur  les 
meilleurs  moyens  de  protéger  l'enfance. 

Deux  questions  distinctes  sont  proposées  aux  candidats,  et  forment 
chacune  l'objet  d'un  concours  séparé. 

I.  —  Des  mauvais  traitements  infligés  aux  enfants  par  les  parents  ou  Us 
personnes  à  qui  leur  garde  incombe,  —  De  quelle  nature  sont  à  Tordinaire 
ces  mauvais  traitements?  —  Quelles  sont  leurs  causes  individuelles  et 
sociales?  —  Quelles  mesures  préventives  y  aurait-il  lieu  de  prendre?  — 
Par  quels  moyens  rapides  et  aisés  pourrait-on  faire  connaître  dans  tous 
leurs  détails  les  cas  de  mauvais  traitements  aux  autorités  compétentes?  — 
Quelles  seraient  les  meilleures  mesures  répressives?  —  Indiquer  les 
ménagements  à  prendre  quant  à  leur  emploi,  leur  mode  et  leur  durée. 
—  Faut-il  confier  les  enfants  victimes  de  traitements  barbares  à  des^ 
familles  ou  à  des  institutions? 

II.  —  Du  surmenage  des  enfants  par  leurs  parents  ou  les  personnes  à  qui 
leur  garde  incombe  et  par  les  patrons.  —  Les  formes  les  plus  communes  de 
ce  surmenage,  dans  la  famille  et  le  ménage,  dans  l'industrie  domestique. 
Ses  causes  et  les  meilleurs  moyens  de  le  prévenir.  —  Par  quels  moyens 
rapides  et  aisés  pourrait-on  taire  connaître  aux  autorités  compétentes  les 
cas  de  mauvais  traitements  dans  tous  leurs  détails  (Inspection  des 
industries  domestiques)?  Quelles  seraient  les  meilleures  mesures  répres- 
sives, leur  mode,  leur  durée,  les  ménagements  à  prendre  à  Tcgard  des 
familles? 

(1)  Les  mémoires  devront  être  déposés  au  plus  tard  le  30  avril  1906  au  Secréta- 
riat de  la  Société  d'Économie  sociale,  54,  rue  de  Seine,  à  Paris,  et  ils  ne  devront 
pas  dépasser  l'étendue  d'un  petit  volume  imprimé  de  150  pages  in-12,  que  la 
Société  se  réserve,  dès  à  présent,  le  droit  de  publier  li  ses  frais. 
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Les  Conclusions  des  mémoires  présentés  à  Tun  et  à  Tautre  concours 
devront  être  claires  et  sommaires  et  s'inspirer  des  conditions  ainsi  quode 
la  législation  d'un  pays  déterminé,  la  Suisse  de  préférence.  Elles  devront 
tenir  compte  ausssi  de  la  possibilité  d'une  action  commune  des  pouvoirs 
publics  et  de  l'initiative  privée. 

Une  somme  de  2.000  francs  pour  chacun  des  deux  concours  a  été  mise 
à  la  disposition  de  la  Faculté.  Le  jury  que  Ja  Faculté  désignera.  Verra  s'il 
y  a  lieu  de  conférer,  pour  chacun  des  concours,  un  prix  unique  de 
2.0L0  franc?,  ou  de  diviser  le  prix  entre  deux  ou  trois  concurrents  au 
maximum. 

Chacun  pourra  prendre  part  à  ce  concours.  Lh  participation  des  éduca- 
teurs, des  économistes,  des  juristes,  des  médecins,  des  membres  de isocié^ 
t^s  d'intérêt  public  est  particulièrement  dé&irée. 

Les  mémoires  ne  devront  pas  excéder  l'étendue  de  dix  feuilles  d'impres- 
sion. Ils  peuvent  être  rédigés  en  allemand,  en  français,  en  italien  ou  en 
anglais. 

Ils  devront  parvenir  à  la  Faculté  le  i^^  juillet  1906  au  plus  tard.  Ils 
porteront  une  devise  qui  sera  répétée  sur  une  enveloppe  cachetée  renfer- 
mant le  nom  do  l'auteur. 

Les  mémoires  primés  demeureront  la  propriété  de  la  Faculté,  qui  se 
réserve  le  droit  de  les  publier.  Quant  aux  travaux  non  primés,  leurs 
auteurs  pourront  les  réclamer  dans  le  délai  d'une  année. 

Enquête  sur  les  lnstitutions  ayant  pour  objet  d'assister  et  de 

PROTÉGER   LA    FEMME   ET    LA   JEUNE   FILLE  ISOLÉES.  —  La  Commissioa 

d'organisation  du  Congrès  international  d'assistance  publique  et 
privée  qui  doit  se  réunir  à  Milan  en  mai  1906  (mpr.,  p.  847),  a 
chargé  notre  collègue  M.  Ferdinand-Dreyfus  et  M"*®  la  baronne  de 
Montenach  de  préparer  le  rapport  général  sur  la  question  sui- 
vante :  «  Des  institutions  ayant  pour  objet  d'assister  et  do  protéger 
la  femme  et  la  jeune  fille  isolées.  » 

Afin  d'être  en  mesure  de  présenter  à  l'Assemblée  des  conclusions 
pratiques  appuyées  mr  les  expériences  réalisées,  les  rapporteurs 
croient  devoir  faire  précéder  leur  étude  d'une  enquête. 

Poursuivie  en  dehors  de  toute  préoccupation  confessionnelle,  elle 
aura  pour  objet  de  dresser  l'inventaire  aussi  précis  que  possible  des 
œuvres  qui,  dans  les  divers  pays  civilisés,  se  proposent  l'assistance 
matérielle,  morale  ou  économique  de  la  femme  et  de  la  jeune  fille 
isolées.  Les  rapporteurs  adressent,  en  conséquence,  à  toutes  les  per- 
sonnes compétentes  le  questionnaire  suivant  qui  précise  les  points  sur 
lesquels  ils  désirent  être  renseignés  en  temps  utile  pour  pouvoir  dépo- 
ser leur  travail  en  janvier  1906. 

I.  —  Assistance  matérielle  et  morale.  —  1®  Alimentation  et  loge* 
ment  :  cercles  féminins,  restaurants  populaires  féminins,  sociétés 
coopératives  de  consommation,  maisons  pour  femmes  ou  jeunes 
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filles  isolées,  homes,  hôtelleries,  conditions  d'admission  et  de  séjour; 
2^  Santé  :  secours  aux  femmes  en  couches,  sociétés  d'allaitement 
maternel,  gouttes  de  lait,  œuvres  du  lait  maternel  (restaurants  gra- 
tuits pour  les  mères-nourrices),  crèches,  salles  d'asile,  écoles  mater- 
nelles, cliniques  gratuites,  dispensaires,  œuvres  de  convalescence, 
colonies  et  voyages  de  vacances  pour  jeunes  S  Iles,  maisons  de  retraite 
et  hospices  de  vieillards;  3®  Préservation  :  œuvres  et  missions  de 
gare  ;  4°  Éducation  professionnelle  et  sociale  :  comités  de  patronage 
d'apprenties,  écoles  professionnelles,  écoles  ménagères,  écoles  d'infir- 
mières, mutualités  scolaires,  mutualités  professionnelles,  patronages 
et  associations  amicales  d'élèves  et  d'anciennes  élèves,  cours  d'adultes, 
cours  de  soir,  sociétés  d'enseignement  populaire. 

II.  —  Assistance  économique  :  l^  Situation  économique  de  la 
femme,  renseignements  sur  les  salaires,  causes  et  durée  des  chô- 
mages; ^  Accroissement  des  loisirs  de  la  femme  salariée,  durée  de 
Ja  journée  de  travail,  repos  hebdomadaire;  3**  Syndicats  d'ouvrières, 
d'employées  de  commerce  ou  assimilées,  bourses  du  travail  féminin, 
placement,  assurances  contre  le  chômage,  caisses  de  chômage,  assis- 
tance par  le  travail,  ouvroirs-ateliers,  travail  à  domicile. 

III.  —  Considérations  générales.  —  Sous  ce  titre,  on  est  prié  d'in- 
diquer les  résultats  de  ces  œuvres,  tels  qu'on  a  pu  les  apprécier,  les 
lacunes  constatées  et  ses  réflexions  personnelles.  On  pourra  joindre 
utilement  à  la  réponse  :  1^  une  bibliographie  résumée  des  publi- 
cations récentes  parues  dans  le  pays,  se  rapportant  au  sujet;  2^  les 
derniers  comptes  rendus  des  œuvres  existantes;  3^  la  liste  des  publi- 
cations périodiques  ayant  trait  à  la  protection  de  la  femme. 

Revues  étrangères.  —  Analyses  sommaires  : 

iilVISTA  PENALE.  —  JutU  4905. 

A  propos  de  V abstention  ou  de  la  récusation  du  juge,  par  Pi^ro 
Pagani.  —  C'est  une  étude  sur  diverses  dispositions  du  Code  de  pro- 
cédure pénale,  et  notamment  sur  l'art.  764.  D'après  cet  article,  en 
cas  de  rècusalion  reconnue  fondée  du  préteur  et  du  vice-préteur, 
raf&ire  doit  être  renvoyée  par  le  tribunal  devant  le  préteur  le  plus 
proche.  En  est-il  de  même  en  cas  d'abstention  de  ce  magistrat?  Il 
existe  certainement,  en  droit  italien,  une  différence  entre  les  deux  cas. 
Le  jugement  de  la  Chambre  du  Conseil  qui  statue  sur  la  récusation 
est  susceptible  d'appel  ;  celui  qui  admet  comme  justifiée  l'abstention 
du  préteur,  ne  l'est  pas.  D'après  un  récent  arrêt  de  la  Cour  de  Ber- 
game,  il  existerait,  entre  les  deux  hypothèses,  une  autre  différence. 
Kn  cas  de  récusation,  l'affaire  serait  portée  devant  le  préteur  voisin; 


Digitized  by 


Google 


REVUES  ETRANGERES  1139 

en  cas  d'abstention,  le  préteur  voisin»  désigné  pour  substituer  ses 
collègues,  devrait  yenir  siéger  dans  le  tribunal  même  de  oeux-ci, 
comme  cela  se  passe  (art.  37  du  règlement  sur  Torganisation  judi- 
ciaire), si  le  préteur  et  le  vice-préteur  sont  dans  Fimpossibillté 
momentanée  de  remplir  leurs  fonctions.  M.  Pagani  combat  cette 
solution.  11  nous  suffit  de  signaler  son  travail,  sans  le  suivre  dans  le 
développement  de  son  intéressante  discussion. 

Revue  parlementaire,  —  Discours  de  M.  Lucchini,  sur  la  réforme 
pénitentiaire.  —  Signalons  tout  particulièrement  ce  point.  L'orateur 
demande  que  l'on  fasse  l'application  du  probation  eyêtenif  en  confiant, 
suivant  les  cas,  soit  à  des  particuliers,  soit  à  des  institutions  chari-< 
tables  libres,  les  mineurs  à  l'égard  desquels  le  père  exerce  le  droit 
de  correction  paternelle,  et  il  a  fait  remarquer  avec  raison  que  les 
termes  généraux  de  l'art.  222  Code  civil  italien  ne  s'opposent  pas  à 
cette  mesure. 

Législation  italienne.  —  La  traite  des  blanches  (texte  de  l'arrange- 
ment international  du  18  mai  1904  {Revue,  1904,  p.  822,  et  supr,, 
p.  1118). 

Chronique,  •—  Nos  prisons  au  Congrès  de  Budapest  (analyse  du 
rapport  de  M.  Doria,  supr.,  p.  849).  —  L'homicide  en  Basilicate  (les 
crimes  et  délits  de  sang  sont  très  fréquents  dans  cette  région,  la  pro- 
portion des  homicides  en  1901  atteignant  17,88  et  celles  des  lésions 
corporelles,  439,41  par  100.000  habitants).  —  Recours  dans  l'intérêt 
de  la  loi.  (D'après  les  observations  présentées  dans  son  discours  de 
rentrée,' par  M.  le  sénateur  Quarta,  procureur  général  près  la  Cour  de 
cassation  de  Rome,  ces  recours  sont  trop  fréquents  en  Italie.  On 
oublie,  d'après  l'orateur,  que  ces  recours  ne  doivent  être  interposés 
qu'en  cas  de  violation  grave  et  flagrante  de  la  loi.  Dans  les  autres 
hypothèses,  il  n*y  a  place  que  pour  le  pourvoi  des  intéressés  (minis- 
tère public,  parties  civiles  et  condamnés).  —  Dispositions  pénales  du 
projet  de  loi  français  sur  la  séparation  des  Églises  et  de  l'État  (supr,, 
p.  562-K63).  —  La  prison  judiciaire  de  Tokio.  —  Transfèrement  des 
détenus  des  établissements  pénaux  (circulaire  du  ministre  de  l'Inté- 
rieur, M.  Fortis,  du  2  mai  1905).  —  Les  aumôniers  des  prisons  en 
France  (analyse  des  observations  présentées  à  la  Chambre  par 
MM.  Casseneuve,  Sibille  et  Legrand  à  la  séance  du  13  avril  1905). 
—  Premier  Congrès  français  contre  la  pornographie.  —  La  loi 
contre  le  duel  en  Allemagne. 

Éphémérides,  —  Pendant  le  mois  de  mai,  au  Sénat,  discussion  du 
budget  de  l'Intérieur;  i  la  Chambre,  dépôt  d'un  projet  de  loi  par 
M.  Lucchini  sur  la  désignation  des  sénateurs.  —  Tribunaux  :  Une 
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erreur  judiciaîro  à  Aquila.  (Les  aveux  d'un  nommé  Amicârella  ont 
démontré  l'innocence  de  Cirilli  condamné  pour  incendie.) 

Juillet  49ÙS.  — Les  limites  péntûes  de  la  défense  judiciaire,  par  Luigi 
Giampietro.  (Élude  très  complète  sur  Tart.  398  C.  p.  italien,  qui 
réglemente  les  immunités  de  la  défense.  Nous  devons  nous  borner  à 
la  signaler.) 

La  condamtiation  par  ordonnance,  par  Guido  Bortolelto.  —  Le  pro- 
jet de  réforme  du  Code  italien  de  procédure  pénale  contient  une 
disposition  permettant  au  préteur  de  prononcer  provisoirement,  sur 
le  seul  vu  de  la  plainte  ou  du  procès-verbal  et  par  conséquent  sans 
publicité  et  sans  entendre  l'inculpé,  une  condamnation  et  la  confis- 
cation des  objets  ayant  servi  à  commettre  l'infraction  dans  les  cas 
où  la  peine  pécuniaire  établie  par  la  loi  pour  la  contravention  n'est 
pas  supérieure  à  100  lire.  Cette  disposition  a  pour  but  d'éviter  des 
frais,  car  la  condamnation  deviendrait  exécutoire  faute  d'opposition 
du  condamné  dans  un  certain  délai  de  la  notification  ;  elle  est  em- 
pruntée au  droit  autrichien  et  allemand.  Dès  1894,  le  Garde  des 
Sceaux  Calenda  di  Tavani  avait  présenté  au  Sénat  et  fait  adopter  un 
projet  analogue,  mais  plus  large,  car  il  permettait  de  prononcer  dans 
les  mêmes  conditions  même  la  peine  de  l'arrêt.  Cette  proposition 
n  avait  pas  été  sans  soulever  à  Tépoque  les  plus  vives  critiques. 
M.  Lucchini  la  qualifiait  d'anti- juridique  et  odieuse.  Le  savant  cri- 
miualislC;  toutefois,  a  cru  devoir,  non  sans  hésitation,  se  rallier  au 
système  beaucoup  plus  atténué  de  la  Commission  de  revision  du 
CoJe  de  procédure  pénale,  tandis  que  d'autres  jurisconsultes  de 
haute  valeur,  notamment  MM.  Brusa  et  Alimena  se  montraient  plus 
enclins  à  étendre  cette  innovation  législative. 

M.  Bortoletto  étudie  dans  tous  ses  détails  cette  partie  du  projet  du 
Code  de  procédure  pénale;  il  signale  les  modifications  apportées  à  la 
rédaction  primitive  par  la  Commission  de  revision,  il  indique  enfin 
lès  amendements  dont  ce  projet  lui  parait  susceptible. 

Rappelons,  à  ce  sujet,  que  Tart.  101  C.  p.  italien,  en  permettant  à 
l'individu  qui  a  commis  une  contravention  dont  la  peine  n'tst  pas 
supérieure  à  300  lire  de  mettre  fin  à  Faction  pénale  en  payant,  avant 
l'ouverture  des  débals,  le  maximum  de  la  peine  encourue  et  les  frais 
de  poursuites,  n'est  pas  sans  présenter  certaines  affinités  avec  la 
nouvelle  procédure. 

Bévue  parlementaire,  —  Discours  de  M.  Lucchini,  développant  sou 
projet  de  loi  sur  la  réhabilitation. 

Chronique.  — La  suggestion  du  mal  (Analyse  du  discours  pi*ononcé 
à  Milan  par  M.  Alimena  à  louverture  des  conférences  pour  la  défense 
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en  justice  des  mineurs).  —  Experts  et  expertises  (lettre  de  H.  Borlo- 
letto  au  Popolo  romano;  lorateur  combat  le  projet  de  création  d'un 
collège  d'experts),  —  Le  projet  de  Code  pénal  ^coréen.  —  Union 
internationale  de  droit  pénal  (Compte  rendu  du  Congrès  du  Groupe 
français,  supra,  p.  914).  —  Caisse  de  retraite  pour  les  orphelins  et  les 
veuves  d'avocals  à  Madrid.  —  La  juvénile  Court  et  la  Probation  Work, 
en  Pensylvanie.  —  Contre  les  menottes  (M.  le  député  Socci  s'étant 
plaint  à  la  Chambre  que  les  carabiniers  eussent  mis  les  menottes  au 
gérant  de  Vltalia  del  Popolo  condamné  pour  délit  de  presse,  le 
Ministre  de  Tlntérieur  lui  a  objecté  que  les  règlements  étaient  faits 
pour  être  appliqués  à  tous.  Cette  réponse  est  approuvée  par  la  presse 
judiciaire  italienne.) 

Ephémérides.  —  A  signaler  à  la  Chambre  des  députés  la  discussion 
du  budget  du  Ministère  de  la  Justice;  une  question  de  M.  Rovasanda 
sur  l'état  d'avancement  du  projet  de  Code  de  procédure  pénale;  les 
observations  de  M.  Schanzer  sur  le  défaut  de  coordination  des  lois, 
et  le  dépôt  d'un  rapport  de  M.  Luccbini  sur  l'organisation  de  l'Ery- 
thrée. —  Au  Sénat  la  discussion  d*un  projet  de  loi  sur  les  maisons 
de  prêts  sur  gages. 

Henri  Prudhomme. 

RivisTA  Di  DisGiPUNE  GARGERARiE.  —  JuilUt  1905.  —  Première 
partie. 

1®  Folie  et  criminalité,  par  le  D'  Augusto  Saccozzi  (Suite),  (Revue, 
1904,  p.  1254).  —  L'auteur  étudie  la  paranoïe  dégénérative  et  acqui- 
sitive.  U  détermine  les  caractères  propres  du  paranoïque.  Rapportant 
lout  à  soi,  ce  malade  vit  continuellement  dans  un  milieu  &ctice  et 
faux,  et  les  préoccupations  personnelles  constantes  qui  l'assaillent 
sans  relâche  osent  son  énergie  nerveuse,  entravent  la  nutrition  des 
cellules  et  altèrent  l'activité  cérébrale.  Chez  ces  individus,  les  cas  de 
suicide  sont  assez  fréquents,  les  délits  contre  les  personnes  sont 
rares.  Vient  ensuite  l'exposé  de  trois  observations  faites  sur  des  indi- 
vidus atteints  de  la  paranoïe  des  grandeurs,  de  la  paranoïe  religieuse 
et  de  la  paranoïe  de  la  persécution. 

M.  Saccozzi  aborde  ensuite  l'étude  de  la  lypémanie  et  de  la  phré- 
nésie  épileptique  et  alcoolique. 

2®  UnUm  internationale  de  Droit  pénal.  —  Groupe  français,  —  Dis- 
cours de  inaugural  de  M.  le  professeur  Garçon. 

S^  Actes  parlementaires.  —  Chambre  des  députés.  —  Discussion  de 
la  réforme  pénitentiaire.  —  Discours  de  MM.  Lucchini  {supî\,  p.  1139) 
et  Fortis,  président  du  Conseil. 

71. 
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Nous  reviendrons  sur  cette  discussion  quand  la  Rivisla  en  aura 
terminé  la  publication. 

4*»  Variétés.  —  Revue  bibliographique.  —  La  Mala  vita  à  Naples, 
par  le  professeur  Abele  de  Blasio.  —  La  loi  sur  la  condamnation 
conditionnelle  et  les  condamnés  par  défaut,  par  M.  Attilio  Lavagna 
(étude  publiée  dans  la  Cassazione  Vnic'i). 

6**  Variétés.  —  Justice  joyeuse  (scène  d'audience  humoristique).  — 
La  prison  judiciaire  (préventive)  de  Tokio. 

Deuxième  partie,  —  Actes  officiels. 

Troisième  partie.  —  L'hospice  national  des  petits  enfants  abandon- 
nés de  Milan.  (Le  supérieur  de  cet  asile,  le  R.  P.  Gerardo  Beccaro 
des  Carmes  déchaussés,  introduisant  une  exception  au  règlement  de 
son  asile,  consent  à  recevoir  des  enfants  patronnés  par  Tœuvre  piede 
la  Bivistà).  —  L'aïeul,  par  Émilia  Zeni  Rizzardi.  —  Le  courage  mis 
à  l'épreuve  (traduit  du  français  de  J.-J.  Rousseau).  —  L'ambassadeur 
est  affranchi  de  la  peine.  —  Le  sommeil,  les  songes  et  l'insomnie. 
—  Chronique  des  Biformatort.  (Visite  du  cardinal  Svampa  au  Hfor^ 
matorio  de  Bologne  et  distribution  des  prix  dans  cet  établissement  : 
communion  pascale  à  Turin,  fôte  du  statut  à  Rome,  à  Tivoli,  à 
Bosco  Marengo,  à  Santa-Maria  Capua  Vetere  ;  inauguration  au  rifor- 
matorio  de  Pise  d'une  plaque  commémorative  de  la  visite  du  Roi.)  — 
Curiosités  et  nouvelles.  —  OEuvre  pie  d'assistance  des  enfants  en 
état  d'abandon  des  condamnés.  (Documents  mensuels.) 

Henri  Prudhomme, 

Messager  des  Prisons.  —  Octobre  1904.  —  Simulation  et  maladies 
artificielles  chez  les  prisonniers,  par  N.  Lebedlève.  —  L'auteur  a 
observé  diverses  catégories  de  prisonniers  détenus  dans  les  hôpitaux 
des  prisons  de  Moscou,  dont  il  est  le  médecin  en  chef.  Il  a  remarqué 
que  les  causes  des  maladies  artificielles  et  des  simulations  sont  :  le 
désir  d'échapper  au  travail  dans  la  prison  et  de  bénéficier  d'un 
régime  alimentaire  plus  doux,  mais  surtout,  chez  ceux  dont  la  déten- 
tion doit  être  suivie  de  la  transportation,  le  désir  d'être  transportés 
sur  le  continent,  c'est-à-dire  en  Sibérie,  au  lieu  d'être  envoyés  dans 
rile  Sakhaline.  Les  maladies  les  plus  fréquemment  simulées  sont 
naturellement  celles  dont  la  simulation  est  le  plus  difficile  à  dévoiler, 
telles  que  les  maladies  mentales,  le  boitement,  Tamaurose  et  la  fai- 
blesse générale.  Mais  souvent  aussi  les  prisonniers  s'estropient  volon- 
tairement, s'abîment  effectivement  les  yeux  ou  les  oreilles.  Et  dans 
la  plupart  des  cas,  ces  maladies  artificiellement  créées  mais  mala- 
droitement exécutées,  entraînent  des  complications  graves  ou  des 
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infirmités  réelles,  et  ces  prisonniers  trouvent  qu'ils  ont  trop  bien 
réussi... 

Révoltes  et  désot^dres  dans  les  prisons  (fin),  par  M.  Loutchinski.  — 

L'auteur  termine  son  élude  commencée  dans  le  numéro  précédent 

en  préconisant,  pour  empêcher  le  retour  de  ces  troubles  à  l'intérieur 

de  la  prison,  l'institution  pour  tous  les  prisonniers  sans  exception 

d'un  travail  qui  les  attache  par  son  caractère  utile. 

VP  Congrès  des  représentants  des  établissements  i^usses  d'éducation 
correctionnelle,  —  C'est  un  résumé  de  l'étude  de  M.  Drill,  dans  le 
numéro  de  septembre  du  journal  du  Ministère  de  la  Justice. 

Patronat.  —  Le  Uessagei^  constate  les  progrès  rapides  de  la  Société 
de  secours  aux  libérés,  fondée  à  Rostov  sur  le  Don.  en  1899,  sur  l'ini- 
tiative des  membres  du  jury  de  la  session  qui  y  siégeait  à  ce  moment. 

Nouvelles  diverses^  par  A.  M.  —  La  lutte  contre  le  crime  à  VEocpo^ 
sition  de  Saint-Louis.  —  La  section  pénitentiaire,  dit  l'auteur,  fut  la 
plus  remarquable  de  l'Exposition.  Les  méthodes  de  répression  du 
nouveau  et  de  l'ancien  monde  y  furent  démontrées;  les  différents 
régimes  pénitentiaires  y  furent  comparés  et  une  place  considérable 
y  fut  consacrée  aux  Beform  Schools  des  États-Unis.  On  admira  une 
réduction  du  modèle  des  prisons  mexicaines  qui  passent  pour  être 
les  meilleures  du  monde.  Beaucoup  de  pians  en  relief  figuraient 
d'autres  prisons.  Les  systèmes  d'identification,  français  et  anglais,  y 
furent  très  clairement  exposés  et  expliqués.  Enfin  une  galerie  des 
photographies  des  criminels  célèbres  d'Europe  et  d'Amérique  et  un 
musée  des  instruments  de  travail  des  criminels  ont  complété  heureu- 
sement cette  exposition. 

Novembre.  —  Hors  la  prison,  par  M.  Loutchinski.  —  Tableau 
pessimiste  du  détenu  sorti  de  prison  :  après  la  prison  il  est  consi- 
déré par  la  Société,  fatalement,  comme  un  paria,  et  sa  réhabilitation 
véritable  devient  impossible. 

AsUe  correctionnel  et  professionnel  pour  les  criminels  mineurs^  du 
Luvcembourg^  par  A.  Moniakovaia. 

Décembre.  —  Les  peines  militaires,  par  le  professeur  S.  Droutskoï. 

Patronat.  —  Étude  sur  l'activité,  au  point  de  vue  de  l'instruction, 
du  Comité  de  bienfaisance  pénitentiaire  des  dames  de  Moscou. 

Mesures  pénales  contre  les  mineurs,  par  A.  T. 

L'instruction  primaire  dans  les  prisons  françaises,  par  F.  N. 

Janvier  4905.  —  Une  nouvelle  institution  pénale,  par  N.  Loutchin- 
ski. —  n  s'agit  des  condamnations  conditionnelles  et  de  la  loi  de 
sursis  qui  n'ont  pas  été  insérées  dans  le  nouveau  Code  pénal  et  qui 
ne  font  encore  l'objet  que  d*un  projet  de  loi. 
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Février.  —  La  session  de  la  Commission  iniemationale  des  PrisoM 
à  Budapesth  en  septembre  4904,  par  M.  Goundegger. 

LHmpôt  industriel  sur  les  entreprises  industrielles  dans  les  prisons^ 
par  D.  Drill.  —  L'auteur  recherche  s'il  existe  quelque  fondement  à 
cet  impôt  spécial,  et  conclut  négativement. 

Réforme  de  radministration  pénitentiaire j  par  N.  Loutchinsky.  — 
Examen  du  projet  de  M.  A.  Witte. 

S.  Rapoport. 

Journal  du  Ministère  de  lx  Justice.  —  Septembre  4904,  —  Les 
criminels  d'habitude  et  de  profession  dans  la  science  pénale  et  dans  le 
nouveau  code  pénal,  par  E.  Neinirovski. 

Le  Sénat  impérial  finlandais,  par  V.  Fon-Reson. 

Octobre.  —  Variations  de  la  criminalité  en  Angleterre  et  dans  le 
pays  de  Galles,  par  E.  Tai'novski.  -  Elude  sur  la  statistique  crimi- 
nelle des  dix  dernières  années  dans  les  difTérentes  régions  de  ces  deux 
pays. 

Les  criminels  d'habitude  et  de  profession  dans  la  science  pénale  et 
dans  le  nouveau  code  pénal,  par  Nemirovski.  —  Après  avoir,  avec 
érudition,  passé  en  revue  les  théories  de  tous  les  pays  sur  cette  ques- 
tion, l'auteur  examine,  au  point  de  vue  critique,  les  délais  et  les  con- 
ditions de  la  récidive,  dans  l'art.  67  du  nouveau  code.  ♦ 

Novembre.  —  Les  causes  de  la  criminalité  de  l'enfance,  par  D.  Driil. 
—  Ëtude  sur  le  rapport  de  notre  collègue  M.  Jules  JoUy  à  la  Société 
générale  des  Prisons,  le  20  avril  1904. 

Les  juridictions  indigènes  devant  le  nouveau  Code  pénal,  par 
S.  Tregoubov.  —  L'auteur  reconnaît  l'opportunité  de  ces  juridictions 
et  pénalités  spéciales  pour  les  populations  telles  que  les  Iakoutes, 
les  Samoyèdes,  les  Khirghises,  etc.;  mais  il  en  demande  une  révision 
qui  les  organiserait  mieux  et  les  harmoniserait  entre  elles. 

Décembre.  —  V opinion  d'unjiige  sur  le  Code  pénal  et  sur  rinstitu- 
tion  des  condamnations  conditionnelles,  par  P.  Ifliand.  -r-  L'auteur 
réclame  cette  institution  et  croit  qu'elle  est  indispensable  pour 
assurer  au  juge  la  tranquillité  d'esprit  nécessaire  à  la  solution  des 
cas  soumis  à  son  tribunal. 

Des  condamnations  conditionnelles,  par  P.  Ananiev.  —  Cette  ques- 
tion préoccupe,  comme  on  le  voit,  l'opinion  des  savants  russes,  et 
il,  faut  penser  que  la  Commission  spéciale  nommée  pour  l'étudier, 
introduira  bientôt  cette  institution  nécessaire  dans  le  Code  pénal. 

La  grâce  conditionnelle  en  Allemagne,  par  P.  Lioublinski. 

S.  Rapoport. 
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ScuoLA  POSITIVA.  —  Février  4905, 

La  nouvelle  notice  biographique  des  prévenus  adoptée  par  VAdminis- 
tration  de  la  Sûreté  publique,  par  S.  Oltolenghi. 

Vabolilxon  du  domicile  forcé  et  la  relégation  pour  les  délinquants 
habUuelSy  par  B.  Franchi. 

A  propos  de  riiomicide  manqué.  —  Folie  jalouse,  (>ar  V.  Code- 
luppi.  —  Chronique  :  Le  moment  psychologique  de  la  réforme  de  la 
procédure  pénale.  —  Une  prison  japonaise.  —  L'erreur  judiciaire 
chronique,  le  jury. 

Mars-avril  4905,  —  Le  droit  latent,  le  droit  en  formation  et  la 
philosophie  juridique,  par  Alexandre  Lévi.  —  C'est  une  étude  appro- 
fondie de  questions  intéressantes  au  plus  haut  point,  mais  qui, 
concernant  exclusivement  la  philosophie  du  droit,  sortent  du  cadre  de 
noire  revue.  Nous  regrettons  vivement  de  ne  pouvoir,  pour  ce  motif, 
rendre  compte  de  cette  étude  en  tous  points  remarquable,  suivie  de 
notes  qui  la  complètent  et  montrent  combien  l'auteur  a  creusé  son 
sujet. 

Sur  la  nécessité  d'une  réforme  de  la  législation  concernant  la  ban- 
queroute, par  Jean  Lombardi.  —  Ici  encore,  la  question  traitée  n'a 
aucun  rapport,  même  indirect,  avec  celles  qui  font  l'objet  de  notre 
recueil.  Tout  ce  que  nous  pouvons  donc  en  dire,  c'est  que  l'auteur 
qui  fait  preuve  d'autant  d'érudition  que  d'esprit  critique,  met  en 
lumière  l'influence  exercée  par  la  législation  française  de  la  faillite 
et  de  la  banqueroute  sur  toutes  les  autres  législations  du  continent 
européen,  et  qu'il  rend  hommage  aux  travaux  de  nos  jurisconsultes 
sur  la  matière,  notamment  à  ceux  de  MN.  Garraud,  Lyon-Caen  et 
Renault. 

La  discussion  du  bwiget  de  C Intérieur,  par  Bruno  Franchi.  — 
Quoiqu'il  s'agisse  du  budget  italien,  la  lecture  de  l'analyse  qu'en 
fait  Téminenl  rédacteur  de  la  Scuola  ne  serait  pas  inutile  à  nos  légis* 
laleurs,  ni  même  à  ceux  d'entre  nous  qui  s'occupent  de  questions 
judiciaires,  pénitentiaires  et  d'assistance,  car  celte  analyse  porte  sur 
le  budget  des  prisons  et  sur  celui  de  l'assistance  publique.  Son 
auteur  nous  cite  en  exemple,  l'organisation  française  de  l'assistance 
et  de  la  police  préventive. 

Dans  la  discussion  du  budget  italien,  E  Ferri,  le  directeur  de  la 
Scuola,  le  député  socialiste,  Téminent  chef  de  l'école  d'anthropologie 
criminelle  a  déclaré  «  l'emprisonnement  cellulaire  une  des  plus 
grande  aberrations  du  xix<^  siècle  ».  Le  professeur  Lucchini  s'est 
i'ppliqué  à  démontrer  que  l'hostililé  manifestée  contre  cet  empri^n- 
nement  est  due  à  la  mauvaise  application  du  système  cellulaire. 
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Franchi  réfute  Jes  arguments  dont  s'est  prévalu  Lucchini,  pais  il  cite 
le  a  splendide  >  discours  de  «  l'illustre  juriste  •  Gianturco  dans  la 
séance  du  7  avril  dernier  i  la  Chambre  italienne,  discours  montrant 
a  les  errenrs  et  les  horreurs  de  Temprisonnement  cellulaire  «  ainsi 
que  les  défectuosités  des  prisons,  des  asiles  judiciaires  d'aliénés,  des 
riformalori  d'enfants;  toutes  questions  et  institutions  appréciées 
par  l'orateur,  puis  par  l'auteur  de  l'article  au  point  de  vue  italien  et 
en  vue  de  réformes  à  opérer  en  Italie. 

Les  effets  de  la  cellule  sur  les  mineurs  envoyés  en  maison  de  carrée- 
tvm  (minori  conigendi),  par  Cesare  Colucci,  professeur  à  l'Université 
de  Naples.  —  Les  partisans  du  régime  cellulaire  invoquent  ce  fait 
qu'en  Belgique,  de  1870  à  1898,  sur  132  condamnés  ayant  accompli 
un  emprisonnement  cellulaire  de  dix  ans  et  ayant  le  droit  de  passer 
au  régime  commun,  95  préférèrent  continuer  à  rester  en  cellule; 
M.  Golucd  compare  ces  95  prisonniers  aux  aliénés  a  qui  tendent 
spontanément  les  bras  pour  se  faire  mettre  la  camisole  de  force, 
devenue  une  condition  d'existence  toute  naturelle  dans  leur  débile 
état  d'esprit  ».  Là  où  la  camisole  de  force  a  été  supprimée,  le  nombre 
des  agités  a  diminué  d'un  tiers  au  moins.  De  même,  Lombroso, 
Penta,  d'autres  encore  ont  démontré  que  la  folie  des  détenus  cellu- 
laires devait  être  attribuée  à  la  cellule.  Sans  doute,  les  reclus  se 
conduisent  bien  dans  leur  cellule,  mais  peuvent-ils  faire  autrem^t? 
Quelques  chififres  démontrent  Tinutilité,  au  point  de  vue  éducatif,  du 
régime  cellulaire  :  sur  200  mineurs  en  correction  au  riformatorio  de 
Naples,  environ  130  sont  affectés  d'une  hérédité  neuropathique,  dont 
l'auteur  de  l'article  énumère  les  catégories  principales,  parmi  les- 
quelles figurent  53  cas  d'alcoolisme  (des  parents,  bien  entendu)  et 
51  cas  d'épilepsie  ou  d'hystérie  épileptiforme.  Il  est  «  injuste,  inutile 
et  inhumain  de  punir  le  malheur  et  l'infortune  ».  c  Un  traitement 
plus  paternel  et  une  paternelle  caresse  seraient  certainement  plus 
justes  et  plus  salutaires  »  que  l'emprisonnement.  «  En  une  salle 
d'observation,  à  l'air,  à  la  lumière,  dans  le  dépaysement  de  sa  nou- 
velle situation  et  dans  la  réaction  sensible  du  contraste  qu'elle  offre 
avec  sa  situation  précédente,  nous  aurons  une  connaissance  plus 
vraie  du  tempérament  de  chaque  mineur  et  saurons  plus  exactement 
les  raisons  personnelles  et  de  famille  qui  l'ont  conduit  au  W/b^^ma- 
lario.  »  Telle  est  la  conclusion  de  M.  Colucci. 

Dans  le  même  numéro,  MM.  V.  Codeluppi  et  P.  Saporito  terminent 
leur  intéressante  étude  sur  un  aliéné  criminel,  commencée  dans  le 
fascicule  de  février  dernier. 

Juin  4905.  —  Récentes  questions  en  matière  de  chômage^  par 
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M.  Rodolphe  Laschi,  ayocat.  —  L'auleur  passe  en  revue  les  ques- 
tions nées  des  récentes  grèves  en  Italie.  Quoique  envisagée  au  point 
de  vue  national  et  plus  spécialement  quant  à  Tapplication  du  droit 
pénal  italien  aux  délits  commis  à  Toccasion  des  grèves  de  la  pénin- 
sule, cette  étude  consciencieuse  de  M.  Laschi  serait  lue  avec  intérêt 
et  profit  par  nos  hommes  d'État  et  nos  jurisconsultes.  Les  atteintes  à 
la  liberté  du  travail  y  sont,  notamment,  Tobjet  d'une  analyse  des 
plus  curieuses,  ainsi  que  la  question  de  savoir  si  un  chômage  est 
juste  ou  injuste,  et  celle  du  chômage  dans  les  services  publics.  La 
grève  des  employés  de  chemins  de  fer,  des  ferrovieri^  donne  un 
attrait  tout  spécial  d'actualité  à  Tarticle  du  savant  juriste,  qui  n'a  pas 
négligé  Texamen  des  propositions  de  loi  françaises,  entre  autres 
celle  de  M.  Millerand. 

Péculat  et  faux  d!%m  Uraniste.  —  Sous  ce  titre  et  sous  la  forme 
pittoresque  d'une  auto-biographie,  le  docteur  Victor  Codeluppi,  direc- 
teur de  Tasiie  judiciaire  d'aliénés  de  l'Ambrogiana,  commence,  dans 
cette  livraison  de  la  Scuolaj  le  récit  de  Texistence  d'un  malheureux 
tt  interverti  »,  récit  que  nous  n'analyserons  point,  car  il  est  du  ressort 
de  la  médecine  mentale.  Il  a  du  reste  été  publié  en  France  des  études 
analogues  par  de  savants  médecins  aliénistes  ou  légistes.  Celle  de 
M.  Codeluppi  n'en  a  pas  moins  d'intérêt  scientifique,  mais  elle  sort 
absolument  du  cadre  de  notre  revue. 

A.  Beiilet. 

Revue  pénale  suisse  (Schweizerische  Zeitschrift  fiir  Strafrecht),  — 
18®  année.  —  5®  livraison,  —  Quelques  considérations  sur  la  remise 
conditionnelle  des  peines^  par  Tell  Perrin.  —  L'auteur  décrit  les 
quatre  systèmes  de  remise  conditionnelle  de  la  peine  actuellement 
existants  :  1®  sursis  conditionnel  à  la  poursuite  (Norwège,  proposition 
de  loi  présentée  au  Sénat  par  M.  Bérenger  le  1"2  novembre  1901  et 
permettant  au  juge  d'instruction  de  rendre  des  ordonnances  de 
simple  avertissement)  ;  2®  sursis  conditionnel  au  prononcé  de  la  con- 
damnation (Angleterre,  Massachusetts);  3"^  sursis  conditionnel  à 
rexécution  de  la  peine,  l'échéance  sans  rechute  du  délai  d'épreuve 
rendant  la  condamnation  prononcée  nulle  et  comme  non  avenue 
(France,  Belgique,  Neufchfttel)  ;  4®  sursis  à  rexécution,  l'échéance 
sans  rechute  du  délai  d'épreuve  demeurant  sans  influence  sur  la 
condamnation  intervenue.  Laissant  de  côté  la  quatrième  forme,  qui 
n'est  en  somme  qu'un  mode  d'extinction  de  la  peine,  assez  analogue 
à  la  prescription,  l'auteur  étudie  la  nature  juridique  des  trois  autres 
systèmes  de  sursis  ;  il  discute  notamment  les  diverses  théories  pro- 
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posées  pour  expliquer  le  fondement  du  sursis  à  rexécution  de  la 
peine  (théories  de  la  grâce,  de  Texlinction  de  la  peine,  de  là  peine 
morale,  de  l'absolulion  unie  à  la  condamnation).  A  ses  yeux,  le  sursis 
à  Texécution  est  une  absolution  sous  condition  résolutoire,  unie  à 
une  condamnation  sous  condition  suspensive  dans  un  rapport  tel 
qu*un  même  fait  entraîne  la  réalisation  simultanée  des  deux  condi- 
tions. Il  examine  enfin  les  avantages  et  inconvénients  des  trois  sys- 
tèmes. Le  sursis  au  prononcé  du  jugement  a  pour  grave  défaut  de 
faire  tomber  les  conclusions  de  la  partie  civile  et  de  sacrifier  ainsi 
Toflensé  à  l'auteur  du  dommage.  Les  préférences  de  l'auteur  vont  au 
système  français. 

Mesures  de  sûreté  (sicher)uie  Massnahmen)  par  C.  Stooss.  — 
Compte  rendu  critique  d'un  livre  récent  de  M.  Wûst  sur  ce  sujet. 
M.  Stooss  revient  à  cette  occasion  sur  la  conception  de  la  mesure  de 
sûreté,  dont  il  est  partisan  connu  et  convaincu  et  qu'il  a  puissamment 
contribué  à  introduire  dans  le  projet  de  Code  pénal  suisse.  {Rente, 
1004,  p.  485;  1905,  p.  309,  489  et  la  note  101).  Il  nie  à  nouveau 
qu'il  y  ait  dans  cette  forme  nouvelle  de  la  répression,  parallèle  à  la 
peine,  un  compromis  entre  l'idée  de  peine-expiation  et  celle  de  peine 
amendement,  entre  les  écoles  classique  et  sociologique.  Elle  obéit  à 
une  conception  toute  différente  de  la  peine.  Elle  se  propose  non  de 
punir  certains  délits,  mais  d'amender  certains  groupes  de  personnes, 
ou  mieux  de  les  traiter  et  de  les  mettre  en  sûreté  pour  les  empêcher 
de  nuire.  Il  nous  sera  toutefois  permis  de  faire  remarquer  en  passant 
que  ce  caractère  absolu  de  la  mesure  de  sûreté  existe  seulement  dans 
les  idées  de  M.  Slooss  et  qu'il  n'a  certainement  pas  été  réalisé  par  le 
projet  suisse,  qui,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  individus  à  res- 
ponsabilité limitée,  s'est  arrêté  à  une  solution  opportuniste  et  n'a  pas 
osé  aller  jusqu'à  substituer  à  la  peine  l'envoi  dans  une  maison  de 
santé  ou  dans  un  asile  de  buveurs  (TrinkerheUanstalt),  mais  s'est 
borné  à  faire  succéder  la  seconde  mesure  à  la  première.  M.  Slooss 
reprend,  avec  M.  Wust,  celles  des  mesures  do  sûreté  qui  consistent 
dans  des  privations  de  liberté,  et  examine  leurs  analogues  dans  les 
législations  étrangèreà  :  envoi  des  irresponsables  et  des  demi-respon- 
sables dans  des  asiles  d'aliénés  ou  maisons  de  santé,  prononcé  par 
l'autorité  judiciaire,  codes  italien,  danois,  néerlandais,  etc.  ;  envoi 
dans  un  asile  de  buveurs;  mise  en  dépôt  (Venvahrung)  des  récidi- 
vistes; envoi  dans  une  maison  de  travail.  Au  sujet  de  celte  dernière 
mesure  de  sûreté,  M.  Stoss  compare  aux  dispositions  du  projet  suisse 
celles  du  Code  allemand  sur  l'emprisonnement  correctionnel  posté- 
rieur à  la  peine  (correctionnelle  Nachhaft)^  mesure  administrative 
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frappant  les  meadianls,  vagaboods,  prostituées,  libérés,  et  la  loi 
atUiichienne  du  24  mai  188^^  permettant  au  juge,  qui  prononce  cer- 
taines condaùinalions,  d'autoriser  TAdministration  à  placer  le  délin- 
quant dans  une  maison  de  travail.  Pour  M.  Stooss,  la  mesure  édictée 
par  ces  deux  légisJalions  est  une  vérilable  mesure  de  sûreté.  Il  y 
aurait  lieu,  suivant  lui,  en  lui  donnant  asile  dans  le  futur  Code 
suisse,  de  la  perfectionner,  en  déclarant  nettement  que  des  maisons 
de  travail  de  ce  genre  seront  exclus  les  enfants  et  jeunes  délinquants 
ainsi  que  les  condamnés  non  susceptibles  d'être  amendés  par  le  tra- 
vail. Ces  derniers  seront  placés  dans  des  maisons  spéciales  (Zu;a»^«ar'- 
beitshaus)^  pour  les  empêcher  simplement  de  nuire.  Les  autres,  pour 
lesquels  le  juge  entrevoit  la  possibilité  d'une  amélioration  grâce  au 
travail,  seront  envoyés  dans  des  maisons  de  travail  différentes  (Ar- 
beiterziehnngsanstalt) . 

Mais  M.  Stoos  ne  nous  dit  pas  s'il  veut  que  cette  mesure  de  sûreté 
supplante  la  peine  ou  bien  soit  une  simple  mesure  accessoire  à  la  peine 
et  lui  succédant.  Au  premier  cas  seulement,  elle  ne  constituerait  pas 
un  compromis;  or,  il  parait  bien  que  ce  n'est  pas  sous  cette  première 
forme  qu'elle  est  réglementée  dans  le  projet  suisse. 

M.  Stooss  rappelle  enfin  que  les  anciens  articles  271  et  suivants  du 
Code  pénal  français  établissaient  une  véritable  mesure  de  sûreté  dans 
le  genre  de  celle  qu'il  préconise,  en  déclarant  que  les  vagabonds  res- 
teraient, à  l'expiration  de  leur  peine,  à  la  disposition  du  gouverne- 
ments qui,  ou  bien  les  placerait  dans  une  maison  de  travail,  ou  bien  les 
détiendrait  œmme  de  véritables  êtres  nuisibles  et  dangereux,  s*U  ny  a 
nul  amendement  à  en  espérer,  La  loi  du  28  avril  1832  a  supprimé  ces 
dispositions;  mais  l'art.  38  du  projet  de  revision  français  y  revient 
un  peu,  en  permettant  aux  tribunaux,  dans  des  cas  déterminés, 
d'ordonner  l'envoi  du  condamné  dans  une  maison  de  travail  pour 
une  durée  de  3  mois  à  3  ans. 

Responsabilité  pénale  des  médecins,  par  le  D'  Spohr.  —  Parmi  les 
différents  cas  d'interventions  médicales,  les  unes  nont  aucun  but 
curatif  et  se  proposent  simplement  de  faire  un  essai,  de  tenter  l'efli- 
cacité  d'un  remède  ou  d'une  opération  :  l'auteur  s'élève  avec  véhé- 
mence contre  ces  expérimentations  faites  le  plus  souvent  sur  les  corps 
d'hospitalisés  pauvres  et  à  leurs  dépens,  et  il  en  réclame  l'énergique 
répression  à  litre  de  délits  de  droit  commun.  Mais  il  est  une 
autre  catégorie  d'hypothèses,  où  le  médecin  se  propose  nettement  de 
guérir  le  malade  :  faut-il  alors  exiger  qu'il  ait  averti  le  malade  ou  son 
représentant  et  ait  obtenu  son  consentement?  L'auteur  pose  celte 
nécessité  en  principe  et  réclame  une  peine  contre  le  médecin  qui  sou* 
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met  uo  malade  à  ud  traitem^il  chirurgical  ou  autre,  sans  Tapproba- 
lion  préalable  du  patieut,  peine  qui  sera  a^ravée  si  ce  dernier  a 
refusé  de  le  subir.  Il  faut  mettre  un  frein  à  la  manie  opératoire  et 
empêcher  les  médecins  de  se  construire  des  réputations  sur  les 
cadavres  de  leurs  clients.  L'intérêt  du  malade  prime  celui  du  méde- 
cin. Mais  Tauteur  ne  veut  rien  exagérer  et  apporte  à  ce  principe 
une  série  d'exceptions  :  ainsi,  toute  pénalité  sera  exclue  si,  en  l'absence 
de  consentement  exprès,  le  médecin  avait  lieu  de  croire,  d'après  les 
circonstances,  que  le  traitement  était  conforme  à  la  volonté  du  patient 
ou  de  son  représentant  légal;  si,  en  présence  d'un  danger  immi- 
nent, ce  dernier  oppose  un  refus  par  pure  méchanceté  ou  si  le  méde- 
cin n'a  pu  se  procurer  le  consentement  i  temps. 

De  r interdiction  des  débits  de  baissons  dans  le  projet  suisse  (  Wirts- 
haasverbot).  —  Critique  de  l'art.  34  de  l'avant-projet,  aux  termes 
duquel,  «  lorsqu'un  crime  peut  être  attribué  à  l'usage  immodéré  de 
boissons  alcooliques,  le  juge  a  la  faculté  d'interdire  au  coupable,  acces- 
soirement a  la  condamnation,  la  fréquentation  des  débits  de  boisson 
pour  un  temps  de  1  à  5  ans.  »  L'auteur  ne  doute  pas  qu'une  dispo- 
sition de  ce  genre  soit  susceptible  d'exercer  la  plus  salutaire  influence 
sur  la  diminution  de  l'ivresse  et  de  la  criminalité  en  général,  comme 
le  montrent  les  dispositions  analogues  en  vigueur  en  Ecosse,  en 
Autriche  (loi  du  19  juillet  1877  pour  la  Galicie  et  la  Bukowine, 
art.  6),  dans  le  Grand-Duché  de  Bade  (code  de  la  police  du  7  mai  1890, 
art.  76).  Il  voudrait  seulement  que  la  mesure  fût  étendue  même  au 
cas  où  aucune  condamnation  ne  serait  prononcée  faute  de  discerne- 
ment ou  de  responsabilité  et  qu'il  pût  être,  en  certaines  circonstances, 
sursis  à  la  publicité  de  la  décision  portant  celte  interdiction.  On 
souhaiterait  l'introduction  en  France  d'une  disposition  de  ce  genre. 

Jurisprudence  pénale,  —  Arrêts  du  tribunal  de  cassation  militaire 
et  de  tribunaux  cantonaux. 

Bibliographie,  —  Ruth,  Ledéfenseur  dans  la  procédure  pénale  suisse, 

Berne,  1905.  —  Tobler,  Le  devoir  cTindemnisation  de  VEtat  vis-à-vis 

des  accusés  ou  condamnés  innocents,  Zurich,  1905.  —  E.-H.  Rosenfeld, 

La  procédure  cHminelle  de  V  Empire,  2«éd.,  Berlin,  1905.  — VonLiszt, 

Manuel  de  Droit  pénal  allemand,  U^"  et  15*  éd.,  Berlin,  1905. 

Léon  Lyon-Cabn, 
SubstUtJii  à  Meaux, 

Revista  penitenciara.  —  Juin  4905  (Suite), 

Chronique  des  questions  scientifiques.  —  Congrès  international  de 
patronage  de  Liège.  (Analysedétaillée  des  questions  à  Tordre  du  jour.) 
—  Moyens  préventifs.  L'usage  des  armes  {suite,  v.  supr.,  p.  708)  par 
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VipegôD.  Les  prisons  espagnoles,  la  cellule  et  ragglomération  par 
Juan  Antonio  Fernandez.  (L'auteur  signale  les  dangers  du  régime 
en  commun.)  —  La  prison  de  Santona,  par  José  AJijo.  (Les  troubles 
et  les  mutineries  dont  cette  prison  avait  été  le  théâtre  ont  heureu- 
sement pris  fin.) 

Actes  officiels,  —  Signalons  un  ordre  royal  du  16  mai  1908  impo- 
sant aux  municipalités  l'obligation  de  verser  régulièrement  chaque 
mois,  à  la  caisse  de  la  junte  des  prisons,  les  sommes  mises  à  leur 
charge  par  le  budget  pour  l'entretien  des  prisons  de  partido,  et  les  pro- 
jets de  construction  de  nouvelles  prisons  préventives  et  correction- 
nelles à  Almeria,  à  Valladolidet  à  Madrid. 

Juillet  ^905.  —  Un  danger  social.  —  M.  Antonio  Garrigues  y  Romero, 
juge  d'instruction  à  Sueca^  et  président  de  la  Société  de  patronage 
de  cette  ville^  signale  dans  une  lettre  à  M.  Salillas,  les  méfaits  d'une 
bande  de  jeunes  malfaiteurs  de  12  à  14  ans,  arrêtés  dans  son  ressort 
et  qui  ont  fait  preuve  d'une  audace  peu  commune.  Quelle  mesure 
prendre  à  leur  égard?  Celles  que  la  loi  met  à  la  disposition  des  magis- 
trats sont  manifestement  insuflQsantes.  A  cette  quesstion  la  Revista 
répond  par  une  étude  intéressante  sur  la  criminalité  juvénile  en 
Espagne.  Des  constations  faites  par  le  cabinet  anthropométrique  de 
la  prison  cellulaire  de  Madrid,  que  dirige  le  D'  Olôriz,  il  résulte  que 
la  moitié  au  moins  des  mineurs  arrêtés  comprend  des  anormaux. 
Les*  jeunes  malfeileurs  de  Sueca  paraissent  appartenir  à  cette  caté- 
gorie. Par  contre,  on  ne  doit  par  les  considérer  comme  des  malfai- 
teurs  précoces;  le  vol,  l'association  ne  sont  pas  des  preuves  de  la 
précocité  de  la  délinquence  chez  l'enfant.  Quant  aux  mesures  à 
prendre  envers  ces  jeunes  criminels;  la  Revista  partage  l'opinion  de 
M.  Garrigues  :  remise  à  sa  famille,  envoi  en  correction,  condamna- 
tion, ce  sont  là  des  mesures  qui  ne  sauraient  assurer  la  moralisation 
de  ces  enfants.  Ge  qu'il  faudrait  c'est  faire  revivre  une  institution  du 
vieux  droit  pénal,  que  les  Américains  reprennent  de  nos  jours  sous 
le  nom  de  Juvénile  Courts^  le  tribunal  du  Padre  de  Uuerfanos.  Les 
détails  historiques  donnés  sur  cette  institution  offrent  un  intérêt  tout 
particulier. 

Conseil  pénitentiaire,  —  Compte  rendu  de  la  séance  du  4  mars  1905. 
A  signaler  les  observations  échangées  à  la  suite  de  la  communication 
du  décret  sur  la  classification  des  prisons. 

Informations  et  inUatives  sociales,  —  Les  causes  du  délit  (suite) . 
L'auteur  cherche  à  dégager  une  théorie  générale  de  ses  observations 
précédentes.  —  Juntes  locales  des  prisons.  (Analyse  des  rapports 
annuels  des  Commissions  administratives  des  prisons  de  Figueras, 
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Guernica,  et  Santiago.  Dans  cette  dernière  prison»  la  junte  a  fait  ins- 
taller une  inGrmerie,  des  ateliers  et  une  école. 

Chronique  des  questions  scientifiques.  —  A.  —  Institutions  de  patro- 
nage :  Vers  le  patronage,  par  i\  Dorado.  Le  savant  professeur  de  Sala- 
manque  estime  que  les  peines  rétributives  ont  fait  leur  temps,  elles 
tendent  de  plus  en  plus  à  être  remplacées  par  le  patronage  intelligent 
des  criminels  soit  actuels,  soit  c  possibles  ».  —  Tribunaux  pour 
enfants  par  Enrique  Belled  (Étude  sur  les  Juvénile  Courts).  —  Le 
patronage  à  Carthagène.  —  Commission  pour  la  défense  en  justice 
des  mineurs  inculpés  et  délinquants  à  Yerona. 

B.  —  Moyens  préventifs  :  Délits  contre  Taulorité.  (1.500  délits  de 
cette  natureont  été  commis  en  1900,  d'après  ia  statistique  criminelle. 
On  en  diminuerait  le  nombre  en  apportant  plus  de  soins  au  recnilc- 
ment  des  agents  de  la  force  publique.  Les  conditions  d'admission 
devraient  être  les  suivantes:  âge  de  30  ans,  instruction  primaire, 
service  militaire  antérieur;  absence  d'antécédents  judiciaires  quel- 
conques, justification  de  la  connaissance  des  devoirs  de  cette  charge. 
Nul  agent  ne  devrait  être  maintenu  en  fonctions  après  avoir  atteint 
rage  de  60  ans.)  —  Atténuation  des  peines,  par  Vipegôn.  (L'auteur 
estime  que  le  système  des  peines  devrait  être  modifié  et  atténué  dans 
beaucoup  de  cas.) 

C.  -—  Informations  étrangères  :  La  vie  pénale  en  Prusse  en  1902* 
1903,  par  J.  Juderias  (étude  sur  la  statistique  criminelle  prussienne). 
—  La  réforme  pénitentiaire  au  Japon.  —  Les  détenus  tuberculeux 
(La  Revista  cite  une  circulaire  du  ministre  de  la  Justice  autrichien, 
recommandant  d'isoler  les  tuberculeux  dans  les  prisons.  Elle  recom- 
mande aussi  le  régime  de  la  suralimentation  préconisé  par  le  docteur 
Calmette.) 

Henri  Prudhomme. 


ERJEIATUM 


Page  910.  Au  lieu  de  :  a  L^bonnéto  homme  trompô  sHndigne  et  ne  dit  mot  » 
lire:  «c  L'honnête  homme  trompe  s'éloigne  et  ne  dit  mol  ». 


Le  Gérant  :  de  St-Juuen. 


i!i:i>K:x'KniB  centrale  des  cheuiks  db  fer. 

IMPRiaïKRIR  CIJAIX,  RUK  BEROËRE,   SO,   PARIS.  -~  23917*10-05. 
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SEANCE 


DE    LA 


SOCIETE  GENERALE  DES  PRISONS 

DU  8  NOVEMBRE  1905 


Présidence  de  M.  Henri  Joly,  président. 


ÏjSl  séance  est  ouverte  à  4  heures. 

Excusés  :  iMM.  Albanel,  Biuoche,  Berr,  Demarlial,  Groussau, 
J.-A.  Roux,  Grunanelli,  Crétin,  A.  Nast,  A.  Faisant,  Regnault,  etc. 

Le  procès*verbal  de  la  séance  de  juin  est  lu  par  M.  Teutscb, 
Secrétaire,  et  adopté. 

M.  LE  Président.  —  Messieurs,  notre  premier  devoir  est  de  nous 
attacher  aux  intérêts  impersonnels  de  la  science  que  nous  servons; 
la  première  parole  de  votre  président  doit  donc  être  aujourd'hui 
comme  un  rappel  respectueux  de  fous  les  Congrus  nationaux  ou 
internationaux  qui  ont  été  si  nombreux  au  cours  de  la  dernii^^rc 
année  :  Congrès  de  patronage  de  Rouen,  Congrès  de  patronage  de 
Liège,  Congrès  pénitentiaire  de  Budapest,  réunion  internationale  de 
droit  pénal  de  Hambourg,  toutes  ces  réunions,  entre  lesquelles  bon 
nombre  d'entre  vous  se  sont  partagés  et  dont  on  va  tout  à  Theure 
vous  résumer  les  travaux,  ont  attesté  l'importance  croissante  de  dos 
études.  Je  ne  saurais  oublier  les  mémorables  séances  qui  se  sont 
tenues  dans  notre  grande  École  de  droit  et  où  fut  décidée  la  création 
d'un  enseignement  criminel  et  pénitentiaire  complet.  Nul,  nous  pou- 
vons bien  le  dire,  n'y  enseignera  ou  n'y  étudiera  fructueusement 
sans  recourir  à  la  série  déjà  si  longue  de  vos  travaux.  En  les  con- 
sultant,  maîtres  et  élèves  sauront  mesurer  tout  ce  que  ce  vieux  mot, 
souvent  discuté,  presque  condamné  quelquefois,  mais  toujours  main- 
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tenu,  de  Société  des  prisons  recouvre  de  problèmes  évoqués,  de 
solutions  élucidées.  Ils  comprendront  aussi  que  dans  certaines 
organisations  collectives  noua  ayons  défendu  les  droits  de  la  science 
libre,  au  point  de  ressentir  avec  une  émotion  particulière  quelques- 
unes  des  atteintes  qu'elle  a  subie».  Us  verront  que  sans  rancune, 
comme  sans  défaillance,  nous  savons  accepter  les  obligations  et 
les  épreuves  d'une  solidarité  qui  nous  honore.  (Approbation.) 

Messieurs,  nous  avons  assez  travaillé  pour  les  principes  qui  nous 
paraissent  les  fondements  immuables  de  notre  science.  Nous  pou- 
vons aborder  sans  crainte  ces  problèmes  délicats  d'application  où  les 
difficultés  de  détail  provoquent  à  chaque  instant  la  controverse.  Ç/a 
été  là  comme  la  caractéritisque  de  nos  travaux  dans  le  cours  de 
Tannée.  Si  la  casuistique,  tant  raillée,  tant  calomniée  aussi,  avait 
besoin  d'être  réhabilitée,  elle  en  trouverait  les  moyens  les  plus 
décisifs  dans  nos  discussions  sur  la  responsabilité  atténuée  et  sur  le 
secret  professionnel.  Vous  avez  examiné  minutieusement  tous  les  cas 
où  un  devoir,  si  bien  établi  soit-il,  doit  céder  devant  un  devoir  supé- 
rieur. Soutenus  par  les  compétences  les  plus  variées  et  par  un  amour 
égal  de  Texaclitude,  vos  orateurs  ont  fait  des  prodiges  pour  concilier, 
dans  la  mobilité  inévitable  de  leurs  rapports,  l'intérêt  de  la  personne 
humaine  et  l'intérêt  de  la  société. 

Société,  individu,  accord  nécessaire  de  l'un  et  dô  l'autre,  oe  sont 
là,  Messieurs,  les  termes  d'un  problème  que  l'on  retrouve  partout, 
dans  les  grandes  sociétés  comme  dans  les  petites.  iVdus  en  avons  eu 
nous-mêmes  la  preuve  en  plus  d'une  circonstance  où  notre  casuis- 
tique a  dû  accorder,  comme  elle  a  pu,  nos  intérêts  sociaux  avec  le 
respect  de  l'indépendance  de  nos  confrères. 

Deux  de  nos  membres  les  plus  précieux  ont  en  effet  manifesté  le 
désir  de  reprendre  la  plus  grande  partie  de  cette  liberté  dont  ils  nous 
avaient  fait,  pendant  de  longues  années,  l'heureux  sacriAce.    • 

M.  Brueyre  semblait  devoir  être  le  trésorier  universel  et  perpétuel 
de  toutes  les  œuvres  utiles;  et  personne,  dans  notre  république 
athénienne,  ne  se  lassait  de  l'entendre  appeler  le  trésorier  juste,  exact 
et  infaillible.  C'est  lui  qui  s'en  est  fatigué.  11  a  pensé  que  d'autres 
devaient  apprendre  à  leur  tour  à  mériter  de  tels  éloges.  Nous  l'avions 
trouvé  ménager,  mais  non  avare  de  nos  ressources.  11  n'a  pas  voulu 
être  avare  de  ce  trésor  rare  qui  s'appelle  la  popularité  près  d'une 
élite;  il  l'a  donc  ouvert  à  son  successeur,  et  jaloux,  comme  toujours, 
de  nous  faire  bien  accepter  les  sacrifices  mêmes  qu'il  nous  propose, 
il  nous  a  donné  le  meilleur  des  successeurs  dans  la  personne  de 
M.  Leredu.  (Applaudissemenls,) 
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Notre  secrétaire  général  a  cédé  à  d'autres  scrupules.  SI.  Albert  Ri- 
vière est  UD  homme  qui  ae  se  donne  pas  à  moitié.  Il  s'élait  mis  tout 
entier,*  sans  relâche  et  sans  réserve,  avec  quel  succès,  je  n'ai  pas 
besoin  de  Id  répéter  une  fois  de  plus,  au  service  de  notre  Société.  Du 
jour  où  il  a  vu  que  d'autres  devoirs  allaient  lui  prendre  une  trop 
grande  part  de  son  temps,  il  n'a  eu  aucune  hésitation.  Je  n'en  dirai 
pas  autant  de  ceux  qui  avaient  la  mission  si  délicate  de  lutter  contre 
sa  résolution  ou  de  l'accepter.  Mais  enfin  il  a  fallu  céder.  11  a  fallu 
aussi  rendre  hommage  à  ce  que  cette  ténacité,  dont  notre  confrère 
nous  avait  donné,  à  notre  profit,  des  preuves  multipliées,  avait  cette 
fois  encore  d'honorable  et  de  courageux.  Pour  le  remplacer,  nous 
avons  eu  besoin  de  deux  hommes,  M.  Henri  Prudhomme  et  M.  Frè< 
rejouan-du' Saint.  Chacun  d'eux,  il  est  vrai,  eût  suffi  à  la  tâche,  si 
l'un  n'avait  été  un  peu  trop  éloigné,  l'autre  un  peu  trop  nouveau 
parmi  nous.  Tous  les  deux  vont  s'unir  pour  faire  fructifier  de  plus  en 
plus  cet  héritage,  longuement  conservé,  subitement  ouvert.  (Applau- 
dmements.) 

C'est  Tftaintenant,  à  de  plus  jeunes  encore  que  nous  avons  besoin 
de  faire  appel  pour  remplacer  ceux  de  nos  confrères  que  la  mort 
nous  d  ravis  :  or,  elle  nous  en  a  pris  beaucoup,  cetle  année. 

Don  Pedro  Buyel,  représentait  parmi  nous  deux  éléments  que  nous 
aimons  grandement  à  y  voir  :  Télément  étranger  qui  atteste  le  carac- 
tère international  de  notre  œuvre  et  l'élément  professionnel  qui  en 
consacre  k  caractère  pratique.  Notre  confrère  espagnol  avait  été 
avocat;  il  était  entré  ensuite  par  concours  dans  Fadministration 
pénitentiaire  et  il  est  mort  directeur  de  la  prison  d'AI*  ala  de  Henarès. 
Il  collaborait  activement  à  la  Bévue  espagnole  des  prisons,  et  ceux 
de  ses  oonciloycns  qui  l'ont  le  mieux  connu  ont  rendu  hommage  à 
sa  science  non  moins  qu'à  ses  qualités  personnelles  qui  lui  assuraient 
dit-on,  sur  ses  prisonniers  eux-mêmes,  une  autorité  très  persuasive. 

A  l'autre  extrémité  de  l'Europe,  la  Suède  nous  avait  donné  une 
illustre  recrue  dans  la  personne  de  M.  d'Olivecrona,  mort  à  Stockholm 
en  février  dernier,  âgé  de  87  ans.  M.  d'Olivecrona  arait  débuté  par 
une  étude  sur  les  signes  caractéristiques  du  délit  de  vol  et  il  tenait 
une  très  grande  place  dans  la  vie  politique  autant  que  dans  la  vie 
scientifique  de  son  pays.  Sa  renommée  s'était  vite  étendue,  et  notre 
Académie  des  sciences  morales  et  politiques  se  l'attacha  d'abord 
comme  correspondant,  puis  comme  associé.  Il  a  été  donné  souvent 
comme  un  criminaliste  inspiré  dés  théories  humanitaires  de  nos  phi- 
losophes dil  xviii^  siècle.  Il  était  cependant  très  conservateur  en 
politique,  ainsi  que  l'a  établi  son  traducteur  et  ami  M.  Beauchet,  et 
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s'il  s'est,  dans  un  ouvrage  justement  célèbre,  prononcé  pour  Taboli- 
tion  de  la  peine  de  mort,  il  Ta  fait  sans  fausse  sentimentalité  comme 
sans  abus  de  la  déduction.  Il  s'est  efforcé,  il  est  vrai,  de  démontrer  que 
celle  peine  est  illégitime,  attendu  que  le  coupable  qu'elle  envoie  à 
Téchafaud  étant  déjà  entre  ses  mains  et  mis  par  cela  même  hors 
d'état  de  nuire,  son  droit  de  légitime  défense  est  épuisé.  Mais  pour 
répondre  à  ceux  qui  soutiennent  que  rintimidation  due  au  maintien 
de  la  peine  capitale  est  nécessaire  à  la  protection  des  honnêtes  gens, 
M.  d'Olivecrona  avait  multiplié  les  statistiques  et  les  enquêtes.  Eu 
a-l-il  produit  de  tout  à  fait  probantes?  C'est  une  question  que  je 
n'aborderai  pas,  mais  à  coup  sûr,  son  livre  est  un  modèle  de  dis- 
cussion, et  il  devra  toujours  être  consullé  par  ceux  qui  reprendront 
ce  redoutable  problème,  quel  que  soit  le  sens  dans  lequel  ils  se  sen- 
tiront portés  à  le  résoudre. 

La  science  française  n'a  pas  été  moins  éprouvée  par  la  perte  de 
M.  le  professeur  Gauckler  et  de  M.  le  docteur  Garnier. 

U.  Gauckler  enseignait  à  TUniversilé  de  Nancy  le  droit  romain, 
mais  il  était  foncièrement  sociologue,  et  il  avait  cultivé  le  droit  cri- 
minel ;  il  avait  même  conservé  pour  ces  dernières  études  un  goût  et 
une  compétence  dont  nous  avons  profilé  plus  d'une  fois.  Je  me 
bornerai  à  rappeler  ici  son  remarquable  rapport  sur  le  Congrès  d'an- 
thropologie criminelle  d'Amsterdam  de  lÔOl.  Déterministe  résolu, 
mais  conséquent,  ami  de  l'observation  positive,  mais  de  l'observa- 
tion complète,  il  combattait  avec  une  heureuse  vivacité  les  théories 
qui,  toujours  à  la  recherche  de  stigmates  douteux  ou  obscurs, 
négligent  à  peu  près  complètement   (malgré  leurs   protestations 
tardives)  l'examen  des  influences  sociologiques.  On  peut  dire  que  ce 
rapport,  quoique  très  sobre,  a  une  valeur  en  quelque  sorte  historique: 
car  il  marque  authentiquement  et  en  termes  expressifs  ce  «  pié- 
tinement sur  place  »  par  lequel  M.  Lombroso  et  ses  disciples  ont 
consacré  la  faillite  définitive  de  la  théorie  du  criminel-né.  Nous 
aurions  élé  heureux  d'enlendre  plus  souvent  l'auteur  de  cette  étude 
si  décisive.  M.  Gauckler,  malgré  ses  infirmités  trop  visibles,  aimait 
l'action,  il  en  exerçait  une  très  sérieuse  sur  ses  élèves  dont  il  obtenait 
sans  peine  un  respect  absolu.  Revenu  malade  et  gravement  com- 
promis d'un  de  ces  voyages  qu'il  s'obstinait  à  aimer,  il  se  faisait 
porter  à  sa  chaire  et  il  donnait  encore  ses  leçons  dans  la  semaine  qui 
précéda  sa  morf.  Quand  un  matin  on  le  trouva  inanimé,  c'était  un 
numéro  de  la  Revue  Pénitentiaire  qu'on  apercevait  à  la  portée  de  sa 
main  glacée.  Nous  ne  perdrons  pas  le  souvenir  d'un  pareil  confrère. 
(Appfaudissemetîis,) 
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Dans  ce  rapport  que  je  viens  de  rappeler,  M.  Gauckler  avail  mis 
en  relief  l'intervention,  heureuse  comme  toujours,  du  docteur  Garnier 
dans  les  discussions  du  Congrès  d'Amsterdam.  Il  m'est  facile  de  rap- 
procher ainsi  ces  deux  savants,  car  ils  ont  honoré  deux  sciences  dont 
chacune,  en  vos  discussions,  tient  à  donner  et  à  emprunter  quelque 
chose  à  Tautre.  Le  docteur  Garnier,  dont  vous  avez  appris  avec  tant 
de  surprise  et  de  regrel  la  fin  subite,  avail  dirigé  pendant  vingt  ans 
le  service  médical  du  Dépôt.  C'est  là  qu'avec  une  activité  infatigable, 
un  bon  sens  aiguisé,  une  rare  clarté  d'esprit,  il  a  rendu  tant  de 
services  à  l'Administration  proprement  dite,  à  la  Justice  et  à  la 
science.  Dans  ces  discussions  auxquelles  on  revient  si  souvent,  ici 
et  ailleurs,  sur  les  problèmes  éternels  de  la  responsabilité,  M.  le  doc- 
teur Garnier  faisait  entendre  des  paroles  nettes,  emportant  l'adhésion 
par  la  rapidité  môme  de  la  formule.  Happelez-vous  en  quelques 
unes  :  d  La  loi  de  i838  n'est  pas  une  loi  à  eiïacer,  c'est  une  loi  à  com- 
pléter. Nul  médecin  aliéniste  ne  peut  déclarer  un  homme  fou  s'il  ne 
peut  discerner  et  montrer  la  forme  précise  de  sa  l'olie,  et  alors  seule- 
ment il  aura  le  droit  de  le  déclarer  irresponsable.  Dans  65  0/0  des 
cas,  l'alcool  est  l'agent  direct  ou  indirect  du  crime.  Dans  une  même 
période  de  temps  la  criminalité  juvénile,  à  la  catégorie  du  meurtre, 
est  actuellement  six  fois  plus  fréquente  que  celle  des  adultes.  Nul 
médecin  ne  saurait  tarifer  la  responsabilité,  ni  la  doser  au  tiers  ou 
au  quart  :  on  doit  se  contenter  d'humaniser  la  sentence,  et  les  cir- 
constances atténuantes  y  suffisent.  Dans  certains  cas  trop  douteux 
cependant,  pour  ne  frapper  ni  trop  fort  ni  à  faux  et  pour  ne  pas 
encourager  la  récidive,  ayons  recours  à  des  asiles  de  sûreté.  »  Je  n'ai 
eu  besoin.  Messieurs,  que  de  revoir  d'un  coup  d'oeil  quelques-unes 
de  ces  interventions  si  sûres  pour  y  retrouver  à  chaque  pas  ces 
raccourcis  pleins  d'idées  mûries  et  de  faits  longuement  observés. 

A  côté  de  ces  hommes  de  science,  nous  sommes  très  fiers  de 
compter  parmi  nous  des  hommes  d'action.  Tel  était  M.  Emile  Dubois, 
sénateur  du  Nord,  membre  du  Conseil  supérieur  des  Prisons  :  il  fut 
devant  la  Haute  Assemblée  le  rapporteur  de  la  loi- du  4  février  1893, 
sur  la  réforme  des  prisons  de  courtes  peines,  il  lutta  beaucoup  et 
heureusemer»t  pour  la  reconstruction  de  la  prison  de  Douai.  Tel  était 
le  grand  imprimeur  de  Lille,  M.  Léonard  Danel,  qui  recevait  si 
magnifiquement  nos  confrères  venus  à  Lille  en  1898,  pour  un  congrès 
de  patronage.  M.  Danel  était  en  effet  de  toutes  les  œuvres  sociales, 
mettant  sa  fortune  et  son  entente  des  affaires  au  service  de  ceux 
qui  les  dirigent,  ne  dédaignant  pas  de  descendre,  en  homme  pratique 
qu'il  était,  à  ces  détails  matériels  que  ne  remplace  aucune  théorie^ 
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allant  par  exemple,  au  cours  d'uoe  épidémie  de  typhus,  visiter  un  à 
un  les  pensionnaires  de  cette  prison  de  Lille  dont  la  transformatioD 
ét^it  déjà  si  impatiemment  attendue. 

La  magistrature  a  toujours  apporté  à  notre  société  autant  d'aide 
que  de  prestige.  Aussi  est-ce  avec  le  plus  profond  chagrin  que  nous 
avons  vu  la  mort  nous  enlever,  au  cours  de  Tannée,  cinq  de  nos 
magistrats  les  plus  éminents. 

M.  Hua,  conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  ne  venait  pas  sou- 
vent parmi  nous;  mais  il  avait  ici  des  collègues  qui  connaissaient 
assez  bien  ses  qualités  d'esprit  et  de  caractère  pour  nous  en  inspirer 
le  regret.  Nous  regrettions  aussi  de  ne  pas  entendre  à  nos  séances 
M.  Chevrier,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  dont  tous  les  hommes 
compétents  ont  loué  les  dons  brillants,  distingués  de  si  bonne  heure 
par  rillpstre  bâtonnier  Béthemont.  D*autres  ont  rendu  un  juste 
hommage  à  sa  valeur  professionnelle,  à  ce  qu'une  double  éducation, 
littéraire  et  juridique,  lui  avait  donné  d'éclat  et  de  solidité.  Nous  ne 
pouvons  oublier  ici  qu'à  l'une  des  séances  de  rentrée  de, la  fin  du 
siècle  dernier,  il  prononça  sur  a  le  nouveau  code  pénal  »  un  des  dis- 
cours les  plus  remarquables  qu'on  ait  entendus  au  Palais. 

Plus  jeune  et  destiné  malheureusement  à  une  fin  plus  prompte, 
M.  Lefuel  nous  appartenait  plus  étroitement.  Il  était  de  ceux  qui  non 
seulement  nous  estiment,  mais  nous  fréquentent  et  tiennent  à  honneur 
de  nous  apporter  souvent  le  tribut  de  leur  expérience  et  de  leur  talent. 
Avant  d'appartenir  à  la  Cour  d'appel,  M.  Lefuel  avait  marqué  son 
passage  au  Parquet  par  une  activité  exceptionnelle.  Fils  et  gendre  de 
deux  grands  artistes,  il  avait  sans  doute  appris  d^eux  l'art  d'aménager 
son  temps  et  de  doubler  la  valeur  de  son  effort.  Nos  réunions  n'ou* 
blieront  pas  la  place  qu'il  y  a  tenue  et  Taide  qu'il  a  donnée  à  nés 
études,  notamment  lorsque  l'on  a  demandé  que  l'âge  de  la  majorité 
pénale  fût  reporté  à  dix-huit  ans. 

M.  Le  Carpentier,  procureur  à  Orléans,  M.  Octave  Tixier,  substitut 
à  Tours,  appartenaient  encore  à  la  magistrature  des  Parquets,  et  nous 
leur  étions  reconnaissants  de  dérober  à  leurs  fonctions  si  absorbantes 
assez  de  temps  pour  s'intéresser  de  très  près  à  nos  travaux.  Ce  n'est 
pas  sans  regret  que  nous  nous  demandons  si  ces  deux  natures,  dont 
l'une  était  plus  fermée  et  moins  accessible  que  l'autre,  mais  qui 
étaient  également  actives  et  passionnées,  n'ont  pas  abrégé  leur  exis- 
.  tence  par  l'intensité  même  de  leur  travail.  M.  Le  Carpentier  est  mort 
à  cinquante  ans,  M.  Tixier  à  trente  ans.  MA  par  l'ardeur  de  l'esprit  de 
propagande  autant  que  par  souci  de  sa  carrière,  ce  deniier  nous  a 
laissé  de  nombreux  et  brillants  témoignages  de  toutce  qu^il  promettait 


Digitized  by 


Google 


DISCOURS  DU  PRÉSIDENT  1159 

à  la  littérature  juridique.  Il  n'était  déjà  plus  que  la  Revue  bleue  publiait 
encore  de  lui  une  étude  des  plus  intéressantes  sur  le  vagabondage. 

Ce  sont  hélas  !  des  regrets  de  même  nature  que  nous  a  causés  la 
mort  si  imprévue  de  notre  dévoué  secrétaire  M.  Lé vy- Alvarez.  Celui- 
là.  vous  l'avez  entendu  bien  des  fois,  et  à  contempler  sa  haute  sta- 
ture, à  remarquer  les  traits  de  cette  physionomie  fièrement  dessinée, 
indice  d*un  caractère  sûr,  nui  d'entre  nous  ne  pouvait  prévoir  une 
fin  si  soudaine.  Il  a  fallu  Terreur  funeste  qui  lui  fit  prendre  un  poison 
au  Heu  d'un  remède  pour  nous  enlever  en  un  instant  cette  collabora- 
tion si  précieuse.  Il  était  de  ces  jeunes  avocats  qui  aiment  à  trouver 
dans  notre  Société  tant  d'occasions  d'apprendre,  puis  tant  d'occasions 
de  se  révéler  à  leur  tour  comme  des  esprits  chercheurs,  ingénieux, 
sincères  et  qui  savent  se  faire  écouter  avec  autant  d'attention  qu'ils 
en  avaient  prêté  aux  discours  de  leurs  aînés. 

Parmi  ces  atnés,  il  est  vrai,  ils  ont  la  faveur  de  rencontrer  toutes 
les  gloires  de  notre  barreau.  Tout  récemment  encore  Tune  d'elles 
jetait  sur  notre  Société  l'éclat  de  sa  collaboration,  j'ai  nommé  Tun  de 
nos  derniers  présidents,  M.  Pouillet. 

Premier  secrétaire  de  la  conférence  des  jeunes  avocats  en  1862, 
membre  du  Conseil  de  l'Ordre  en  1880,  bâtonnier  en  1898,  M.  Pouil- 
let s'était  fait  une  réputation  de  premier  ordre  dans  les  atfaires  de 
propriété  industrielle  et  artistique.  Dirai-je  qu'il  le  regrettait?  Non, 
à  coup  sûr,  car  il  savait  trop  bien  tous  les  services  qu'il  avait  rendus 
là,  non  seulement  à  ses  nombreux  clients,  dont  toute  la  fortune 
reposait  sur  la  démonstration  de  leurs  idées,  mais  à  la  science  qu'il 
a  fait  profiter  de  son  expérience  en  éclairant,  dans  des  ouvrages 
devenus  classiques,  toute  la  doctrine  de  cette  partie  si  nouvelle  de 
notre  jurisprudence.  Il  était  cependant  comme  ces  écrivains  qui, 
ayant  trop  bien  réussi  dans  une  de  leurs  œuvres,  se  plaignent  de  la 
voir  trop  citée  au  détriment  des  autres.  Avec  la  variété  d'aptitudes 
et  de  talents  qu'il  se  sentait,  il  allait  jusqu'à  dire  que  cette  a  spécia- 
lité »  (suivant  un  mot  consacré,  mais  qu'il  n'aimait  pas),  il  Pavait 
non  pas  choisie,  mais  subie,  et  il  s'attristait  souvent,  ajoutait-il,  de 
s'y  voir  comme  emprisonné,...  oui,  emprisonné  par  le  succès. 

Tous  ceux  qui  l'cnt  entendu  hors  du  Palais,  dans  ces  conférences 
qu'il  refusait  rarement  aux  œuvres  patriotiques,  tous  ceux  surtout 
qui  l'ont  entendu  ici,  comprendront  ce  qu'il  y  avait  de  juste  et  de 
piquant  sous  cette  apparence  de  paradoxe.  Assurément,  il  y  avait  en 
lui  cette  noble  tristesse  des  plus  riches  natures  qui  se  plaignent  de 
n'avoir  pas  pu  se  faire  connaître  tout  entières  et  qui  s'écrient,  comme 
le  poète  :  «  Mes  vrais  vers  ne  seront  pas  lus  ».  Pour  nous,  Messieurs, 
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nous  n'avons  pas  le  droit  d'être  si  exigeants  :  nous  tiendrons  toujours 
ce  que  nous  avons  lu  et  entendu  de  M.  Pouillet  comme  de  vrais 
chefs-d'œuvre  et  parfaitement  dignes  de  Gxer  sa  mémoire;  aussi 
souhailoDs-nous  à  chacun  de  nos  jeunes  confrères  de  se  laisser 
emprisonner,  comme  lui,  dans  des  succès  d  aussi  bon  aloi  (Applau^ 
dissemerUs). 

Et  maintenant,  Messieurs,  que  je  n'ai  plus  sous  les  yeux  les  noms 
de  nos  chers  disparus,  permettez  moi,  sans  faire  particulièrement 
allusion  à  aucun  d'eux,  de  vous  soumettre  une  réflexion  très  simple  : 
Toutes  les  opinions  qui,  en  dehors  de  cette  salle,  nous  divisent  sans 
doute,  elles  étaient  représentées  parmi  eux.  Or,  chacun  d'eux  a  tou- 
jours obtenu  des  autres  et  de  nous  tous  le  respect  affectueux  qui  lui 
était  dû.  La  neutralité  dont  on  pai  le  tant  n'est  sans  doute  pas,  il  s'en 
faut,  quelque  chose  d'absolu  :  dans  chaque  groupe  social  elle  s'étend 
ou  elle  se  resserre  suivant  la  mission  que  le  groupe  s'est  donnée  ou 
qu'il  a  reçue.  Notre  mission,  à  nous,  c'est  de  soutenir  ensemble  la 
dignité  et  l'indépendance  de  la  science,  c'est  de  travailler  ensemble 
au  raffermissement  de  la  justice  en  étudiant  librement  les  moyens  de 
la  préserver  de  toute  faiblesse  comme  de  tout  abus.  Tel  est,  Mes- 
sieurs, le  lien  qui  nous  unit.  Le  maintenir  est  chose  facile,  car  il  s'est 
formé  de  lui-môme  et  il  se  reforme  toujours  de  lui-même,  n'ayant 
de  cause  de  relâchement  dans  aucun  de  ceux  qui  restent  avec  nous. 
Celui  qui  a  la  joie  de  vous  présider,  ce  qui  veut  dire  ici  de  vous  bien 
écouter,  peut  donc  jouir  aisément  de  ses  prérogatives  momentanées. 
Le  meilleur  usage  qu'il  ait  à  en  faire  est,  quand  son  temps  est  ter- 
miné, de  se  retourner  vers  une  figure  amie  et  de  lui  remettre,  de 
concert  avec  vous,  cette  présidence,  honneur  sans  péril  et  dignité  sans 
souci  (Applaudissements  prolongés), 

M.  LE  Secrétaire  général.  —  Messieurs,  j'ai  la  bonne  fortune  de 
vous  annoncer  que  notre  Société  s'est  vu  confirmer  à  l'Exposition  de 
Liège  le  grand  prix  qu'elle  avait  déjà  obtenu  aux  expositions  de 
Paris  et  de  Chicago.  Cette  haute  récompense  démontre  que  la  Société 
générale  des  Prisons  conserve  toujours  à  l'étranger  la  même  estime 
et  la  même  autorité,  situation  que  ne  pourra  qu'augmenter  la  très 
importante  contribution  apportée  par  nos  éminents  collègues  aux 
travaux  du  Congrès  de  Budapest. 

Vous  savez  qu'au  mois  d'août  dernier  s'est  tenu  à  Liège  le  qua- 
trième Congrès  international  de  patronage.  Il  était  organisé  comme 
nos  voisins  de  Belgique  savent  organiser  les  réunions  de  cette  nature, 
et  bientôt,  grâce  à  l'activité  bien  connue  du  Secrétaire  général,  notre 
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collègue,  M.  Henri  Jaspar,  la  publication  du  compte  rendu  officiel  de 
ce  Congrès,  qui  est  déjà  sous  presse,  sera  achevée. 

Ce  Congrès  aura,  on  peul  Tespérer,  une  importance  considérable. 
Sans  vouloir  esquisser  ici  un  aperçu,  même  sommaire,  de  ses  travaux 
je  dois  cependant  vous  signaler  tout  spécialement  un  vœu  adopté  sur 
ia  proposition  de  notre  collègue,  M.  Ferdinand  Dreyfus,  et  qui  tend 
à  obtenir  que  le  Gouvernement  belge,  faisant  pour  Tenfance  aban- 
donnée ou  coupable  ce  que  le  Gouvernement  de  la  République  a  fait 
pour  la  répression  de  la  traite  des  blanches,  provoque  la  réunion 
d*une  conférence  internationale  en  vue  d'assurer,  dans  la  mesure 
du  possible,  Tunification  des  lois  protectrices  de  Tenfance  et  l'exé- 
cution rapide  dans  les  divers  pays  des  décisions  judiciaires  qui  la 
concernent.  On  peut  espérer  que,  grâce  à  Tautorité  si  légitime  dont 
jouit  dans  son  pays  l'homme  d'Ëtat  éminent  qui  présidait  le  Congrès 
de  Liège,  ce  vœu  sera  promptement  réalisé. 

Depuis  notre  dernière  séance,  ont  été  admis  comme  membres  de 
notre  Société  :  ^ 

MM.  Edouard  Rack,  premier  président  à  la  Cour  d'appel  de  Rouen; 

Henri  Ditte,  président  du  tribunal  civil  de  la  Seine; 

Louis  Vitry,  président  du  tribunal  civil  de  Saint-Quentin; 

le  contrôleur  général  Crétin,  directeur  du  contentieux  et  de 
la  justice  militaire  au  Ministère  de  la  Guerre; 

Sigismond  Zerkowitz,  docteur  en  droit,  auditeur  à  la  Cour  de 
cassation  de  Budapest  ; 

Maximilien-Paul  Schiff,  à  Baden,  près  Vienne  (Autriche); 

Joseph  Chailley,  directeur  général  de  l'Union  coloniale  fran- 
çaise; 

Charles-Richmond  Henderson,  professeur  à  l'Université  de 
Chicago  (États-Unis); 

Arthur  Rousseau,  éditeur,  à  Paris; 

Lucien  Le  Moine,  président  du  tribunal  civil  de  Bernay 
(Eure); 

André  Durand,  avocat  à  la  Cour  d'appel  d'Agen  ; 

Charles  Frémicourt,  docteur  en  droit,  juge  suppléant  au  tri- 
bunal de  Lille; 

Raoul  Pérard,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris; 

Thorkil  Fussing,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Copenhague; 

Joseph  Magnol,  chargé  de  cours  ù  la  Faculté  de  droit  de  Tou- 
louse; 

Maurice  Miquel,  président  du  tribunal  civil  de  Castres; 
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MM.  François  Grabielle,  juge  d'instruction  au  tribunal  civil  de 

Castres; 
Marc  Honnorat,  sous-chef  de  bureau  à  la  Préfecture  de  police; 
L.  Jouarre,  avocat  au  Conseil  d'Ëtat  et  à  la  Cour  de  cassation  ; 
Ernest  Tarbouriech,  professeur  au  Collège  libre  des  sciences 

sociales  de  Paris  et  à  TUniversité  de  Bruxelles; 
Maurice  Gastambide,  chargé  de  cours  à  la  Faculté  de  droit  de 

Paris; 
Paul  Loppin,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  attaché  au 

Ministère  de  la  Justice  ; 
le  docteur  Gustave  Swab,  directeur  au  Ministère  de  la  Justice, 

à  Stuttgart  (Wurtemberg). 

M.  LE  Président.  —  Il  y  a  longtemps  que  nous  n'avions  eu  une 
aussi  belle  rentrée.  Souhaitons  la  bienvenue  à  nos  nouveaux  con- 
fi'ères  et  félicitons  le  nouveau  secrétariat  de  ses  brillants  début?. 
{Applaïuiissements.) 

L'ordre  du  jour  appelle  le  compte  rendu  sommaire  des  discussions 
du  Congrès  de  Budapest.  M.  l'avocat  général  Feuilloley  veut  bien  nous 
parler  des  travaux  de  la  première  section. 

M.  Feuilloley,  avocat  général  à  la  Cour  de  cassation,  —  Messieurs, 
votre  bureau  m*a  fait  le  très  grand  honneur  de  me  demander  de 
vous  entretenir,  en  cette  séance  de  rentrée,  du  Qpngrès  pénitentiaire 
international  de  Budapest,  en  me  plaçant  plus  particulièrement  au 
point  de  vue  des  questions  d'ordre  judiciaire  et  de  législation  pénale 
faisant  l'objet  du  programme. 

J'ai  été  on  ne  peut  plus  heureux  d'accepter  cette  tâche  et  je  vous 
avouerai  sans  ambages  que  ce  fut  pour  moi  un  grand  plaisir  de 
revivre  les  inoubliables  journées  passées  à  Budapest...  Meminisse 
juvabil  I  eu  faisant  connaître  à  ceux  de  vous  qui  n'opt  point  assisté 
au  Congrès  et  l'accueil  que  nous  avons  reçu  du  Gouvernement  austro- 
hongrois  et  de  la  Municipalité  de  Budapest  et  les  résultats  considé- 
rables des  travaux  du  Congrès. 

Le  Congrès  qui  a  été  tenu  à  Budapest  du  3  au  9  septen^bre  1905 
est  le  huitième.  Vous  savez  que  les  précédents  ont  été  tenus  à  Londres 
en  1872,  à  Stockholm  en  1878,  en  1885  à  Rome,  en  1890  à  Saintr 
Pétersbourg,  à  Paris  en  1895  et  à  Bruxelles  en  1900.  Vous  n'ignorez 
pas  quels  progrès  ils  ont  fait  faire  à  la  science  pénitentiaire  qui 
jusque-là  était  pour  ainsi  dire  ignorée.  Le  Congrès  de  Budapest  a  été, 
en  tous  points,  digne  de  ses  devanciers.  Le  prochain  sera  tenu  en  1910 
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aux  États-Unis,  dont  Tinvitationa  été  transmise  au  Congrès  par  l'entre- 
mise de  réminent  délégué  du  Gouvernement  américain,  M.  Samuel 
Barrows. 

L'ouverture  du  Congrès  a  eu  lieu  sous  le  haut  patronage  de  Sa  Majesté 
impériale  et  royale  l'Empereur  François-Joseph  qui  s'est  fait  repré- 
senter à  la  séance  d'ouverture  par  Son  Altesse  l'archiduc  Joseph 
lequel  après  des  souhaits  de  bienvenue,  a  bien  voulu  apporter  au 
Congrès  le  témoignage  de  l'intérêt  que  Sa  Majesté  prenait  à  des  tra- 
vaux ayant  pour  objet  de  suivre  a  pas  à  pas  la  criminalité  dans  la 
lutte  engagée  contre  elle  ».  Puis,  dans  un  excellent  discours,  Son 
Excellence  M.  Lànyi,  ministre  de  la  Justice,  s'est  attaché  à  foire  res- 
sortir qu'une  bonne  organisation  du  système  pénitentiaire  était  le 
complément  indispensable  de  toute  législation  pénale.  M.  Rickl  de 
Bellye,  conseiller  ministériel  au  Ministère  de  la  Justice  à  Budapest, 
que  plusieurs  d'entre  vous  ont  eu  déjà  l'occasion  de  connaître  et  d'ap- 
précier dans  de  précédents  congrès,  a  été  le  distingué  et  zélé  président 
des  assemblées  générales.  Je  ne  dois  point,  dans  cette  nomenclature, 
oublier  M.  le  D*"  Guillaume,  de  Berne,  Secrétaire  général  du  Congrès, 
qui,  lui  non  plus  n'est  pas,  un  inconnu  pour  nous. 

Votre  Société,  répondant  à  l'invitation  que  lui  avait  adressée  la  Com- 
mission d'organisation,  était  représentée  par  HH.  Grimanelli,  direc- 
teur général  de  l'Administration  pénitentiaire;  Saint-Aubin,  directeur 
des  afîaires  criminelles  et  des  grâces  au  Ministère  de  la  Justice;  Félix 
Voisin,  conseiller!  la  Cour  de  cassation;  Feuilloley,  avocat  général 
à  la  Cour  de  cassation;  Kegnault,  procureur  général  à  Amiens;  Alba- 
nel,  juge  d'instruction  au  tribunal  de  la  Seine;  Honnorat,  chef  de 
division  à  la  préfecture  de  Police;  Hayem,  etc.,  qui  ont  été  heureux 
de  constater  l'autorité  dont  jouit  à  l'étranger  la  Société  des  prisons. 

L'examen  des  différentes  questions  avait  été  partagé  entre  4  sec- 
tions, au  sein  desquelles  avait  lieu  une  discussion  préparatoire  et  dont 
les  résolutions  étaient  ensuite  soumises  à  l'Assemblée  générale. 

La  première,  dite  de  législation  pénale,  a  élu  d'acclamation  comme 
président  M.  le  conseiller  Félix  Voisin  qui  a  dirigé  ses  travaux  avec 
une  autorité  dont  je  ne  veux  parler  qu'avec  discrétion,  car  je  crain- 
drais d'offenser  sa  modestie;  notre  collègue  voudra  bien  cependant 
me  permettre  de  vous  dire  que  le  dernier  jour  et  au  moment  de  lever 
la  séance,  l'Assemblée  a  tenu,  par  un  vote  unanime,  à  adresser  ses 
remerciements  à  son  éminent  président. 

Les  trois  autres  sections  étaient  plus  spécialement  chargées  de  Tétude 
des  questions  pénitentiaires  proprement  dites.  Je  ne  vous  entretien- 
drai point  de  leurs  travaux,  laissant  ce  soin  à  notre  collègue  M.  Granier, 
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inspecteur  général  d<is  services  administratif:^  du  Ministère  de  Tinté* 
i^cur,  beaucoup  mieux  qualifié  que  moi  pour  le  faire. 

Quatre  questions  étaient  à  Tordre  du  jour  de  la  section  de  législation. 

La  première  était  ainsi  formulée  :  «  Pour  quels  délits  y  a-t-il  lieu 
d'édicter  Tamendecomme  peinesupplémentaire?  Quelles  règles  doivent 
présidera  la  saisie  dos  biens  du  condamné  à  Tamende  et  à  Texëcution 
de  Temprisonnement  subsidiaire.  »  —  Le  Congrès  a  émis  Tavis  que 
Tamenie  devait  être  appliquée  :  comme  peine  supplémentaire  et 
nécessaire,  dans  tous  les  cas  où  le  délit  avait  la  cupidité  pour  cause 
et  que,  pour  les  autres  délits,  aucun  principe  général  ne  devait  être 
formulé;  la  législation  de  chaque  pays  devant  s'inspirer  à  cet  égard 
des  mœurs  et  des  tendances  particulière?. 

L'amende  étant  une  peine,  ne  doit  jamais  être  exigible  contre  Thé- 
rédilé  du  condamné  défunt  et  ne  saurait  jamais  faire  Tobjet  d'une 
condamnation  solidaire  entre  les  codélinquants. 

Le  Congrès  ne  s'est  pas  montré  favorable  au  système,  si  souvent 
préconisé,  de  la  substitution  de  la  peine  d'emprisonnement  à  la  peine 
d'amende,  en  cas  d'insolvabilité  du  condamné.  H  a  considéré  que 
cette  transformation  d'une  peine  d'une  nature  particulière  en  une 
peine  d'une  nature  absolument  différente  éUiit  inique,  parce  qu'elle 
faisait  dépendre  la  nature  de  la  peine  non  du  degré  de  culpabilité  du 
condamné,  mais  de  sa  situation  pécuniaire.  Ce  premier  point  une  fois 
résolu  et  afin  de  rendre  plus  facile  et  plus  humaine  l'exécution  de  la 
peine,  il  a  émis  Tavis,  d'une  part,  que  le  con(lamné  devait  être 
autorisé  à  s  acquitter  de  Tamende  par  versements  partiels  et  succes- 
sifs ou  par  un  travail  publié  et,  d'autre  part,  que  l'acquittement 
régulier  et  aux  ter.nes  fixés  de  Tamende  à  concurrence  des  trois- 
quarts,  devait  entraîner  la  remise  du  dernier  quart. 

Vous  penserez  je  crois,  Messieurs,  que  ces  résolutions,  quoique  l'ap- 
plication en  puisse  être  parfois  difficile  dans  la  pratique,  sont  en 
somme  excellentes.  Mais  nous  avons  eu  Me  très  grand  regret  de  voir 
adopter  par  le  Congrès  une  dernière  proposition  qui  nous  semble,  et 
vous  semblera  sans  doute  ausSi,  être  à  la  fois  dangereuses  et  contraii'e 
au  principe  de  l'égalité  des  peines,  que  «  Tamende  soit  proportion- 
nelle à  la  fortune  du  condamné  et  que  pour  permettre  au  juge  de 
statuer,  l'information  porte  sur  Tétat  de  fortune  du  condamné  ». 

Il  y  a-t-it  rien  de  plus  vague,  de  plus  incertain,  de  plus  variable 
que  Tétat  de  fortune  du  condamné?  A  quelles  investigations  le  juge 
devra-t-il  procéder,  quelle  base  devra-t-il  prendre  pour  déterminer 
la  consistance  d'une  fortune,  quelle  proportion  sera  adoptée  pour  la 
peine  à  prononcer?  Si  la  proportion  est  peu  élevée,  le  résultat,  sera 
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illusoire;  si  elle  est  élevée,  ramende  revêtira  le  caractère  d  une  con- 
fiscation partielle.  Puis,  pourquoi  celle  proportionnalité  pour  la 
peine  d'amende  seulement  et  non  pour  la  peine  d'emprisonnement? 
S'il  est  vrai  que  la  peine  d'amende  est  plus  lourde  pour  le  pauvre  que 
pour  le  riche,  n'est-il  pas  également  vrai  que  celle  de  Temprisonne- 
ment  atteint  beaucoup"  plus  durement  l'homme  d'un  milieu  social 
élevé,  pour  lequel  elle  est  à  la  fois  afTIictive  et  infamante,  que  le  vaga- 
bond pour  qui  elle  est  afilictive  seulement? 

Il  nous  eût  donc  paru  beaucoup  plus  sage  de  se  borner  à  émettre 
le  vœu  qu'il  y  eût  toujours  entre  le  minimum  el  le  maximum  de  la 
peine  un  écart  assez  considérable,  pour  que  le  juge,  souverain  appré- 
ciateur des  faits  et  des  circonstances,  pût  librement  se  mouvoir, 
sans  être  obligé  de  se  livrer  à  des  investigations  d'ordre  émi- 
nemment inquisitorial. 

r^  deuxième  question  avait  pour  objet  :  «  les  éléments  constitutifs 
du  délit  d'escroquerie  ».  Faut-il  pour  que  ce  délit,  qui  repose  sur  le 
dol  et  sur  le  mensonge,  soit  légalement  caractérisé,  que  le  mensonge 
soit  corroboré  par  des  manoeuvres  frauduleuses  telles  qu'une  sorte 
de  mise  en  scène,  l'intervention  d'un  tiers,  etc.,  mesures  de  nature  à 
rendre  pour  ainsi  dire  inévitable  l'erreur  de  la  victime?  Ne  doit-il 
pas  suflQre,  au  contraire,  que  l'erreur  ait  été  confirmée  par  n'importe 
quel  moyen  ? 

C'est  sur  ces  deux  termes  extrêmes,  le  premier  emprunté  à  l'ar- 
ticle 40o  du  Code  pénal  français,  le  second  au  nouveau  Code 
norwégien,  que  le  débat  s'est  élabli.  Je  dois  vous  dire  que  notre  Code 
pénal  de  1810  a  été  assez  malmené,  que  ses  exigences  qualifiées  de 
casuistiques,  ont  été  représentées  comme  ne  répondant  plus  du  tout 
aux  nécessités  de  la  répression  des  fraudes  imaginées  par  le  délin- 
quant de  l'époque  actuelle,  notamment  en  matière  financière. 
D'autre  part,  il  a  été  reconnu  que  le  système  du  Code  norwégien 
laissait  une  place  trop  grande  à  l'arbitraire  du  juge.  Aussi,  est-ce  à 
l'unanimité  que  le  Congrès  s'est  rallié  sur  cette  importante  question 
à  la  résolution  .suivante  due  à  M.  Félix  Voisin  et  que,  pour  notre 
part,  nous  approuvons  entièrement  :  «  Le  Congrès  exprime  un  vœu 
en  faveur  de  l'idée  d'une  revision  de  principe  des  dispositions  des 
diverses  législations  pénales  déjà  anciennes  visant  l'escroquerie,  de 
façon  à  les  mettre  en  harmonie  avec  les  développements  apportés 
depuis  un  siècle  dans  les  affaires  financières,  commerciales  et  indus- 
trielles, qu'en  l'état  elles  ne  peuvent  actuellement  atteindre.  » 

La  troisième  question  était  consacrée  à  l'examen  du  recel  envisagé 
comme  délit  spécial  ou  comme  acte  de  complicité.  Elle  avait  fait 
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Tobjet  de  nombreux  et  très  intéressants  rapports,  parmi  lesquels  je 
signale  tout  particulièrement  celui  de  notre  distingné  oollègoe  M.  le 
professeur  Le  PoitteTÎn. 

Je  n'étonnerai  personne  en  disant  que  la  théorie  du  lecel,  acte  de 
complicité,  n'a  pas  rencontré  un  seul  défenseur  au  sein  du  Congrès. 
Il  a  été  unanimement  reconnu  que  le  recel,  acte  postérieur  au  délit 
originaire,  auquel  il  se  rattache  par  un  simple  lien  de  connexité,  mais 
non  d'indivisibilité,  était  un  fait  distinct  de  ce  délit  et  constituait,  par 
lui-même,  un  fait  punissable. 

Hais  de  sérieuses  divergences  se  sont  élevées  sur  les  conditions  dans 
lesquelles  le  recel  devait  être  poursuivi  et  puni,  lorsqu'il  était  conmiis 
sur  le  territoire  d'un  Etat  autre  que  celui  où  le  délit  originaire  avait 
été  consommé.  Pour  éviter  l'impunité  dont  bénéficie  trop  souvent  le 
receleur  étranger,  le  rapporteur  proposait  l'extension  du  priucipe  de 
l'extradition  et  formulait  un  système  en  quatre  articles  ainsi  conçus  : 
1^  L'autorité  qui  juge  dans  l'affaire  principale  jugera  aussi  le  recel, 
dont  ce  faii  principal  a  été  la  cause,  quel  que  soit  le'  pays  où  il  aura 
été  commis  ;  2""  les  Etats  extraderont  leurs  ressortissants  en  les  livrant 
à  l'Etat  dont  les  autorités  poursuivent  le  fait  principal;  3^  si  les  objets 
acquis  par  le  receleur  proviennent  de  mmes  commis  contre  la  fortune 
sur  le  territoire  de  plusieurs  Etats,  on  fera  prévaloir  le  principe  de  la 
priorité;  l'Etat  qui  le  premier  fait  la  demande  d'extradition  sera  auto- 
risé à  poursuivre  et  à  juger  ;  4"^  si  aucun  Etat  ne  produit  une  demande 
d'extradition,  le  droit  et  le  devoir  de  punir  reviendront  à  l'Etat  où 
l'acte  aura  été  commis.  » 

J'ai  cru  devoir  combattre  cette  pn>po8ition  qui  me  semblait  être 
peu  pratique  et  peu  en  harmonie  avec  le  principe  que  le  recel  cons- 
tituait un  délit  spécial.  Si,  en  effet,  le  recel  est  un  délit  ayant  une 
existence  propre,  pourquoi  le  rattacher  nécessairement,  pour  la 
répression,  à  un  autre  déht?  J'ai  alors  repris  le  système  que  j'avais 
déjà  développé,  le  8  juin  dernier,  à  Paris  à  la  réunion  du  Groupe  fran- 
çais de  l'Union  internationale  de  droit  pénal,  et,  fort  de  TapprobatioB 
qu'il  y  avait  rencontrée,  j'ai  soutenu  que  le  délit  de  recel  constituait 
une  violation  de  la  loi  propre  et  particulière  de  l'Etat  sur  le  territoire 
duquel  il  avait  été  commis  etqueconséquemment,  parapplicatioB  du 
principe  de  la  territorialité;  il  devait  être  puni  par  la  justice  et  selon 
les  lois  de  ce  pays. 

J'ai  eu  —  et  je  le  dis  sans  fausse  modestie  —  la  satisfaction  très 
vive  de  voir  ma  proposition  l'allier  les  suffrages  de  la  Section 
d'abord,  puis  de  l'Assemblée  générale,  qui,  après  un  très  remar- 
quable rapport  de  M^^^  Lydia  Poët,  déléguée  du  Goaternement 
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italien,  a  voté  à  runanimité  la  résolution  suivante  2  «  1^  Le  Congrès 
émet  le  vœuque  le  recel  soit  considéré  comme  un  délit  spécial  ;  3° 
il  faut  considérer  le  recel  comme  existant,  môme  lorsque  le  délit 
originaire  (vol,  etc.)  ne  serait  pas  puni  ou  serait  effacé  par  la  loi,  à 
raison  de  certaines  considérations  ou  circonstances  concernant  Tau* 
teur  de  l'infraction  première;  3®  le  délit  de  recel  constituant  une  vio«- 
lation  de  la  loi  particulier  de  l'Etat  sur  le  territoire  duquel  il  a  été 
accompli,  doit  être  puni  selon  la  loi  de  ce  pays.  Toutefois  le  délin- 
quant ne  pourra  être  jugé  et  puni  de  nouveau,  s'il  justifie  qu'il  a  été 
poursuivi  par  la  justice  de  l'Etat  qui  a  connu  du  fait  originaire  et  que, 
dans  le  cas  de  condamnation,  il  a  subi  sa  peine*  » 
.  Puis,  sur  la  proposition  d'un  certain  nombre  de  membres  et  notam- 
ment de  notre  collègue  M.  Hayem,  le  Congrès  a  émis  le  vœu  :  «  . . .  que 
pour  faciliter  la  poursuite  internationale  du  recel  un  contact  interna- 
tional soit  établie  entre  les  Etats,  afin  que  l'infraction,  une  fois  cons- 
tatée dans  un  Etat,  soit  acceptée  partout  comme  un  fait  établi.  » 

Le  Congrès  de  Budapest  s'est  ainsi  approprié  le  vœu  à  peu  près 
similaire  que  la  section  française  de  l'Union  internationale  de  droit 
pénal  avait  émis  sur  la  proposition  de  M.  le  professeur  Le  Poittevin 
et  la  mienne  dans  sa  séance  du  8  juin  dernier. 

La  quatrième  et  dernière  question  avait  trait  aux  résultats  de 
l'institution  du  jury  et  aux  réformes  qu'il  pourrait  y  avoir  lieu  d'y 
apporter. 

De  nombreux  rapports,  témoignant  des  divei^ences  de  vues  lès 
plus  complètes,  avaient  été  envoyés  sur  cette  question.  Ils  reflétaient 
en  général  plutôt  les  sentiments  personnels  de  leurs  auteurs,  quMIs 
n'enregistraient  des  résultats  basés  sur  des  investigations  rationnelles 
ou  des  travaux  statistiques. 

Quand  la  question  vint  en  discussion,  un  certain ,  nombre'  de 
membres  firent  remarquer  que  le  fonctionnement  et  même  l'existence 
du  jury  étaient  intimement  liés  à  l'organisation  politique,  sociale  et 
judiciaire  des  États,  et  qu'un  Congrès  international  n'avait  pas  à 
émettre  des  résolutions  officielles  sur  des  conceptions  politiques  et 
sociales  particulières  à  chaque  pays.  Ils  proposèrent,  en  conséquenoe, 
au  Congrès  de  se  borner  à  prendre  acte  des  travaux  consacrés  à  la 
question  du  jury,  et  à  appeler,  sur  les  rapports  publiés  au  Bulletin, 
envisagés  comme  documents  à  consulter,  l'attention  de  qui  de  droit. 
Cette  proposition  inattendue  ne  laissa  pas  que  de  soulever  une  dis* 
cussion  assez  vive;  mais  finalement,  elle  fut  adoptée  à  une  assez 
forte  majorité. 

11  était  cependant  impossible  que  tout  débat  fût  écarté  par  laques- 
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tion  préalable  et  que,  sous  prétexte  de  la  diversité  des  législations  sur 
la  matière  du  jury^  le  Congrès  ne  pûi  pas  faire  connaître  son  senti- 
ment sur  le  mérite  de  rinslitution  elle-même.  C'est  ce  que  fit  heu- 
reusement ressortir  notre .  collègue,  M.  Saint-Aubin,  directeur  des 
affaires  criminelles  et  des  grâces  au  Ministère  de  la  Justice,  en  deman- 
dant au  Congrès  de  se  prononcer,  non  sur  des  points  de  délail  et  de 
fooclionnement  qui  ne  relèvent  évidemment  que  de  la  législation 
particulière  de  chaque  État,  mais  sur  le  principe  même  de  l'institu- 
tion envisagée  comme  question  d'ordre  général  intéressant  l'organi- 
sation judiciaire  de  tous  les  États  civilisés.  Cette  proposition,  appuyée 
par  MM.  Locard,  Chaumié  fils  et  Albanel,  a  recueilli  la  majorité  des 
suffrages  et  la  discussion  s'est  terminée  par  le  vote  du  vœu  suivant  : 
«  Le  Congrès  émet  le  vœu  que  les  législations  des  divers  pays 
admettent  dans  la  plus  large  mesure  la  participation  directe  des 
citoyens  au  juj$en?ent  des  affaires  pénales.  » 

J'avais  été  tenté  de  vous  entretenir,  en  outre,  de  la  question  de  la 
création  d'établissements  de  détention  spécialement  affectés  aux  per- 
sonnes à  responsabilité  restreinte  et  aux  ivrognes  invétérés.  Elle 
touche,  en  effet,  par  certains  côtés,  au  droit  pénal  en  ce  qu'elle  pré- 
juge celle  de  savoir  si  la  loi  doit  admettre  l'existence  de  criminels  à 
responsabilité  restreinte  ou  limitée  ;  mais  il  me  semble  que  la  ques- 
tion étant  surtout  pénitentiaire,  puisqu'il  s'agit  de  la  création  d'éta- 
blissements de  détention,  il  est  préférable  de  ne  pas  la  scinder  et  de 
laisser  à  M.  l'Inspecteur  général  Granier  le  soin  de  la  traiter  dans 
son  ensemble. 

Il  ne  me  reste  plus  qu'à  vous  parler  de  l'accueil  qui  a  été  fait  à 
Budapest  aux  membres  du  Congrès.  Je  ne  surprendrai  personne  en 
vous  disant  qu'il  a  été  empreint  de  la  plus  exquise  cordialité.  Le  soir 
de  l'ouverture  du  Congrès,  Son  Altesse  l'Archiduc  Joseph,  au  nom 
de  Sa  Majesté  1  Empereur  et  Roi,  a  reçu  les  délégués  officiels  des 
Gouvernements  dans  les  magnifiques  salons  du  Palais-Royal  qui, 
des  hauteurs  de  Bude,  domine  le  cours  du  Danube.  De  son  côté,  le 
Gouvernement  hongrois  a  bien  voulu  offrir  deux  somptueux  dîners 
aux  membres  du  Congrès,  et  la  municipalité  de  Budapest  nous  a 
conviés  à  une  fêle  en  bateau  sur  le  Danube  dont  les  rives  illuminées 
étaient  étincelantes  de  feux  et  de  lumière.  Enfin  une  réception  plus 
intime  nous  a  réunis  chez  M"'^  Rickl  de  Bellye,  la  charmante  femme 
du  président  du  Congrès,  qui  non  seulement  s'est  multipliée  pour 
nous  rendre  agréable  le  séjour  à  Budapest,  mais  qui  encore  a  témoi- 
gné de  l'intérêt  qu'elle  prenait  à  nos  travaux,  en  assistant  tantôt  aux 
séances  des  commissions  tantôt  aux  assemblées  générales. 
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Puis  le  moment  de  la  séparation  est  arrivé  et  je  dirai  qu'il  est 
arrivé  trop  vite,  car  les  journées  absorbées,  de  9  heures  du  matin  à 
4  heures  du  soir,  par  les  travaux  du  Congrès,  ne  nous  ont  laissé  que 
trop  peu  de  temps  pour  visiter,  comme  elles  le  méritent,  et  la  belle 
ville  moderne  de  Peslli  et  celle  plus  ancienne  de  Buda,  séparées  par 
le  beau  fleuve  qu'est  le  Danube,  avec  leurs  superbes  édifices  au 
nombre  desquels  nous  citerons  particulièrement  à  Buda,  le  Palais- 
Royal  et  ses  merveilleux  jardins  m  terrasse;  à  Pesth,  sur  le  bord  du 
fleuve,  le  Palais  du  Parlement  qui  rappelle  Westminster  à  Londres, 
et  enfin  la  Cour  de  cassation  avec  son  superbe  atrium. 

Qu'il  me  soit  enfin  permis,  en  terminant  cette  trop  longue  causerie, 
d  adresser  à  M.  le  Garde  des  Sceaux  Chaumié,  les  remerciemenls  des 
délégués  français  qu'il  avait  bien  voulu  charger  de  représenter  au 
Congrès  le  Ministère  de  la  Justice  et  de  lui  dire  qu'ils  ont  fait  tous 
leurs  efforts  pour  justifier  le  choix  flatteur  dont  ils  avaient  été  l'ob- 
jet. (  Applaudissements. j 

m 

M.  LE  Président.  —  M.  Feuilloley  ne  pouvait  pas  ne  pas  marquer 
son  empreinte  sur  le  compte  rendu  du  Congrès. 

Je  ne  pense  pas  qu'il  soit  dans  vos  intentions  de  discuter  le  congrès 
de  Budapest  lui-même  :  cela^nous  entraînerait  peut-être  loin.  Si 
personne  ne  demande  la  parole,  nous  allons  entendre  le  rapport  de 
M.  Granier,  avec  le  même  plaisir  que  nous  éprouvons  d'habitude  à 
l'écouter. 

M.  .Grawieu,  Inspecteur  général  des  set^ices  administratifs,  — 
Messieurs,  j'éprouve  une  double  déception  et  je  crains  que  vous  n'en 
subissiez  les  conséquences  :  je  suis  venu  avec  l'espoir  d'entendre  le 
rapport  de  M.  l'avocat  général  Feuilloley  sur  le  Congrès  de  Budapest 
in  giobo,  en  comptant  n'avoir  que  quelques  renseignements  complé- 
mentaires à  vous  fournir  à  propos  de  questions  qui  doivent  plus 
spécialement  intéresser  notre  Société  et  qui  ont  été  examinées  par 
la  section  pénitentiaire  de  ce  Congrès.  Je  ne  sais  si  vous  prendrez 
aisément  votre  parti  de  cette  modification  du  programme  de  notre 
réunion  qui  ne  vous  prive  pas  seulement  du  plaisir  d'écouter 
M.  Feuilloley  mais  va  vous  obliger  à  m'entendre  plus  longuement. 
C'est  une  accumulation  de  châtiments  défendue  par  le  Code  pénal... 

M.  LE  Président.  —  Nous  y  sommes  tous  résignés. 

M.  Granier.  —  Pour  ma  part,  je  me  console  à  la  pensée  que,  réduit 
aux  sujets  pénitentiaires  proprement  dits,  mon  lapport  vous  eût 
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paru  empreint  d'un  pessimisipe  qui  m'eût  mis  en  complète  contra- 
diction avec  les  trop  bienveillantes  appréciations  que  vous  venez  d'ap- 
plaudir. En  vous  entretenant  des  résolutions  proposées  sur  Tenfance 
coupable  par  la  quatrième  section  du  Congrès,  les  éloges  qu'elles 
méritent  feront  avec  les  observations  que  j'ai  à  vous  présenter  sur  les 
vœux  pœnologiques  proprement  dits  un  contraste  suffisant  pour 
donner  à  l'ensemble  de  notre  étude  un  caractère  d'i(npartialité  que 
que  les  intéressés  refusent  toujours  aux  critiques  les  plus  anodines 
et  les  mieux  justifiées. 

Pour  vous  faire  apprécier  la  valeur  des  vœux  émis  sur  les  rapports 
de  cette  section,  il  me  suffirait  de  vous  dire  que  nos  collègues 
MM.  Ferdinand-Dreyfus  et  Albanel  ont  pris  à  leur  discussion  une  part 
active  et  brillante.  Les  heureuses  expériences  que  M.  Albanel  a  ten- 
tées avec  une  initiative  et  une  persévérance  au-dessus  de  tout  éloge 
étaient  bien  de  nature  à  convaincre  les  pœnologues  les  plus  arriérés 
et  vous  apprendrez  sans  surprise  que  son  œuvre,  son  exemple  ont 
enfin  réussi  à  faire  admettre  les  idées  modernes  sur  les  mineurs 
délinquants  qui  relèvent  de  la  pédagogie  et  non  du  Codé  pénal. 

Je  dois,  en  fidèle  analyste,  ajouter  que  les  travaux  de  cette  s^tion 
ont  été  comme  éclairés  par  une  conférence  sur  lenfance  coupable 
qui  a,  paraît-il,  excité  un  sentiment  d'admiration  unanime. 

Mon  jugement  personnel  pourrait  être  taxé  de  témérité,  mais, 
n'ayant  pu  y  assister,  je  suis  bien  à  mon  aise  pour  traduire  les 
impressions  que  j'ai  recueillies  à  la  sortie;  je  n'ai  qu'à  le  faire  avec 
exactitude.  Aussi  dois-je  rectifier  et  apporter  une  restriction  à  l'una- 
nimité des  sentiments  que  je  viens  d'exprimer. 

L'admiration  implique  toujours  quelque  étonne  ment  et  pas  plus 
que  la  hauteur  des  pensées,  Timpeccable  logique  dans  l'expositioa 
d'un  sujet  qui  semble  y  répugner  tout  autant  que  les  enfants  eux- 
mêmes,  ne  pouvaient  surprendre  nos  compatriotes  qui  avaient  lu, 
notamment  dans  la  Bévue  pétiUentiaire,  la  note  au  Conseil  supérieur 
des  prisons,  sur  le  même  thème,  signée  par  le  conférencier  applaudi 
à  Festh,  M.  le  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire  française. 

Ces  conférences,  qui  furent  toutes  oiiginales  et  intéressantes,  coois- 
tituent  la  seule  innovation  à  signaler. 

Les  membres  des  sections  dont  l'ordre  du  jour  était  peu  chargé 
ont  pu  les  suivre  avec  profit;  mais  c'est  une  sorte  de  culture  intel- 
lectuelle dérobée  qui  n'est  pas  bonne  dans  des  terrains  plus  pauvres, 
si  j'en  juge  par  moi-même,  et  je  me  demande  si  le  temps  matériel 
ne  fait  pas  absolument  défaut  pour  les  présidents,  rapporteurs,  secré- 
taires, tous  les  assistants  en  un  mot,  qui  jouent  un  rôle  actif  dans  des 
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s(^tiona  surchargées  de  rapports  et  de  queatioDs  comme  Tétait  préci- 
sément la  quatrième  sectioo. 

Cette  différenoe  dans  la  répartition  des  travaux  nous  montre  que 
Tenfauce  délinquante  éveille  toujours  le  plus  vif  intérêt.  Les  institu- 
tions préveatives  semblent  plus  délaissées  ou.  pour  mieu\  dire,  le 
patronage  a  dû  trouver  en  dehors  des  Congrès  pénitentiaires  des 
réunions  plus  propices  pour  discuter  les  intérêts;  l'activité  de  l'Union 
française  nous  le  prouve. 

La  section  chargée  de  préparer  les  résolutions  sur  les  mineurs 
avait  &  dépouiller  une  moyenne  de  onae  rapports  pour  chaque  thème 
inscrit  au  programme.  Seule  la  deuxième  section  dépasss^it  ce  nombre 
et  elle  avait  en  outre  à  examiner  une  question  de  plus.  Mais  la 
méthode  de  travail  a  été  bien  diOérente  dans  ces  deux  réunions 
partielles. 

La  quatrième  section  par  des  résolutions  très  développées  a,  en 
quelque  sorte,  coudenaé  toute  une  théorie  dont  la  rédaction  appar- 
tient à  mon  excellent  collègue,  M.  Tinspecteur  général  Fournier,  qui  a 
fait  le  rapport  sur  Tune  de  ces  questions.  Une  autre  avait  été  confiée 
à  M.  le  chef  de  cabinet  du  Ministre  de  la  Guerre,  M.  Trousselle  qui 
occupait  aloi^B  les  mêmes  fonctions  auprès  de  M.  le  Ministre  de  l'Inté- 
rieur et  qui  a  su  faire  regretter  son  changement  de  carrière  par  ses 
heureux  débuts  dans  l'étude  des  questions  pénitentiaires.  Une  troi- 
sième question  a  été  fondue  dans  les  autres  réspluiions  ;  c'est  une 
^eellenle  méthode  de  travail  bien  préférable  au  respect  des  divisions 
d'un  programme  où  il  n'est  pas  toujours  facile  de  trouver  un  fil 
logique  conducteur.  Il  en  est  résulté  une  sorte  d'exposition  doctrinale 
qui  peul  être  résumé  ainsi  : 

D'abord»  en  principe,  suppression  de  l'emprisonnement,  autrement 
dit  de  la  dernièpe  peine  encore  appliquée  aux  mineurs,  et  son  rem- 
placement par  des  institutions  médico-pédagogiques. 

Comme  mesure  de  transition  et  en  attendant  cette  réforme  législa- 
tive dans  tous  les  É^ats,  le  Congrès  s'inspirant  des  contingences  et 
des  nécessités  pratiques  impose  la  séparation  Absolue  des  mineurs 
détenus  dans  les  prisons  qui  les  reçoivent  encore,  mais  la  cellule  est 
reconnue  incompatible  avec  les  besoins  physiologiques  de  l'enfant. 
Non  seulement  son  remplacement  par  le  système  irlandais  ou  pro- 
gressif, très  en  faveur  chez  les  congre8sisle5,e^L  demindé  expressé- 
ment pour  celte  catégorie  de  délinquants;  mais  encore  des  occupa- 
tions hygiéniques  telles  que  les  travaux  et  les  industries  qui  entraînent 
l'exeroioe  de  tous  les  muscles,  en  plein  air,  ont  été  jugées  nécessaires 
pour  les  jeunes  gens,  sans  préjudice  des  eKorcices  gymnastiques 
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appelés  à  compenser  l'excès  de  développement  de  force  demandé  à 
tels  ou  tels  membres  selon  la  technique  des  travaux  imposés. 

A  ces  soins  corporels,  quelques  règles  pour  la  culture  intellectuelle 
et  morale  ont  été  ajoutées.  Elles  sont  résumées  dans  la  résolution 
finale  des  travaux  de  cette  section  :  «  L'État  doit  une  éducation  con- 
forme à  l'individualité  de  l'enfant.  » 

Enfin  mon  collègue,  M.  l'Inspecteur  général  Fournier,a  fait  résoudre 
sous  forme  de  vœu  une  question  des  plus  intéressantes,  c'est  l'insti- 
tution d'une  magistrature  spéciale  chargée  non  pas  de  juger  la  gravité 
du  fait  reproché  au  mineur,  mais  de  rechercher  les  moyens  d'assurer 
son  avenir  moral  et  d'empêcher  sa  perle  dans  les  flots  de  la  récidive. 
C'est  l'extension  à  toutes  les  législations  des  Pfobalion  officers  améri- 
cains. Sans  doute,  l'opportunité  de  cette  décision  était  démontrée  par 
les  erreurs  dans  l'application  d'une  loi  récente  qui  confère  le  droit  à 
un  juge  d'instruction  de  décider  du  sort  de  l'enfant  traduit  devant 
lui  en  le  remettant  à  une  association  sans  quHI  conserve  les  moyens 
d'apprécier  l'efficacité  de  la  mesure  qu'il  a  prescrite;  mais  le  pro- 
gramme du  Congrès  semblait  ne  pas  en  admettre  la  discussion.  En 
refusant  de  se  laisser  lier  par  des  résolutions  mystérieuses  et  préa- 
lables, la  quatrième  section  a  donné  un  exemple  d'indépendance  et 
de  largeur  de  vues  qui  ne  peut  que  profiter  au  renom  de  ces  assem- 
blées, mais  n'a  pu  être  malheureusement  imité  par  la  deuxième  sec- 
tion qui,  au  lieu  d'édifier  une  théorie  générale  en  réunissant  les 
thèmes  qui  lui  étaient  proposés,  s'est  perdue  dans  un  programme 
mal  conçu  et  beaucoup  trop  vaste. 

Chargée  d'examiner  cinq  questions,  elle  aurait  pu  en  revendiquer 
une  sixième  ainsi  conçujc  :  «  Quels  sont  les  moyens  de  combattre  et 
de  traiter  la  tuberculose  et  d'en  éviter  la  propagation.  »  Cette  ques- 
tion figurait  à  l'ordre  du  jour  de  la  troisième  section,  dite  des 
moyens  préventifs,  mais  sachant  qu'elle  est  instituée  pour  trouver 
des  moyens  de  prévenir  non  pas  la  maladie,  mais  la  récidive  par  le 
patronage,  vous  estimerez  sans  doute  ce  n'est  qu'une  plaisanterie 
digne  d'une  table  d'hôte  plutôt  que  d'un  bureau  de  Congrès,  qui  a 
pu  faire  classer  les  moyens  prophylactiques  d'une  maladie  parmi  les 
moyens  préventifs  du  crime. 

Cette  section  donc,  peut-être  moins  compétente  que  la  deuxième 
pour  trancher  une  question  d'organisation  pénitentiaire,  a  répondu 
à  peu  près  ceci  : 

«  Les  moyens  de  combattre  la  tuberculose  consistent  à  nommer  par 
le  Congrès  une  Commission  qui  étudiera  ces  moyens  de  combattre  et 
d'arrêter  la  propagation  de  la  tuberculose.  «> 
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Elle  a  ajouté  qu'il  y  avait  lieu  de  formuler  une  sorte  de  programme 
d'établissemeut  modem  styl  qui  devait  être  mis  «  à  la  disposition 
de  l'usage  international  ». 

Vous  voyez  qu'en  somme  elle  n'a  rien  découvert  de  bien  efficace 
contre  ce  fléau  à  la  mode. 

Je  crains  que  la  Iroisième  section  se  soit  méprise  sur  le  sens  de  la 
demande  qui  lui  était  faite.  Voici  pourquoi  :  il  ne  faut  jamais  oublier 
que  CCS  Congrès  pénitentiaires  exigent,  pour  que  Ton  comprenne  la 
portée  des  questions  qu'ils  posent,  que  l'on  admette  deux  postulats. 

Le  premier  est  Tunilé  de  peine  :  ils  ne  connaissent  que  la  prison 
et  ne  traitent  jamais  la  question  répressive  qu'au  point  de  vue  empri- 
sonnement. 

.     Le  second,  c'est  le  système  cellulaire,  ou  tout  au  moins  le  système 
progressif  irlandais. 

Lors  donc  que  la  Commission  internationale  qui  fait  le  programme 
de  ces  Congrès,  demande  ce  qu'il  faut  faire  des  tuberculeux,  comme 
nous  savons  quel  est  le  danger,  pour  ce  malade,  de  voir  aggi-avcr 
son  état  s'il  est  confiné  dans  une  cellule,  il  faut  faire  demander  pour 
lui  l'exemption  du  régime  cellulaire.  Si  les  membres  de  ces  Congrès 
étaient  mieux  initiés  5  leur  pr^aration,  au  lieu  de  chercher  à  nom- 
mer des  commissions,  alors  qu'ils  sont  eux-mêmes  l'émanation  d'une 
Commission,  ils  répondraient  tout  simplement  à  une  telle  question  : 
c'est  une  exception  au  régime  cellulaire. 

Si  ce  thème  avait  été  ajouté  au  programme  de  la  seconde  section, 
la  troisième  sectioa  l'une  des  plus  intéressantes,  qui,  sous  le  nom 
de  «  moyens  préventifs  «  s'occupait  des  patronages,  aurait  été  réduite 
à  la  portion  congrue  :  elle  n'aurait  eu  qu'une  question,  et  une  ques- 
tion sur  l'intervention  de  l'État,  en  matière  de  patronage,  effleurée, 
sinon  résolue,  par  le  Congrès  de  Bruxelles. 

La  réponse  a  été  plus  catégorique  et  plus  contraire  à  vos  idées,  si 
je  ne  me  trompe,  que  la  résolution  votée  à  Bruxelles.  Elle  est  ainsi 
rédigée  : 

«  Le  Congrès  estime  que  les  œuvres  de  patronage  étant  des  œuvres 
d'initiative  privée,  doivent  èlre  soumises  au  contrôle  de  l'État,  notam- 
ment à  l'égard  de  leur  fonctionnement  matériel,  financier  et  écono- 
mique, mais  que  l'État  ne  doit  jamais  intervenir  dans  les  métliodes 
et  les  procédés  destinés  à  assurer  le  relèvement  des  patronnes.  » 

«  Que  pour  favoriser  le  développement  des  œuvres  de  patronage, 
une  alliance  pleine  d'accords  réciproques  s'établisse  entre  l'État  et  les 
Sociétés  de  patronage.  » 

Nous  somme  loin,  vous  voyez,  du  vœu  qu'avait  fait  adopter  notre 
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émineat  collègue,  M.  le  Président  Félix  Voino,  à  Braxelies  (Revue, 
1900,  p.  1257);  au  lieu  de  Te  égide  »  c'est  le  «  contrôle  >  de  l'Etat 
demandé  limité,  il  est  vrai,  au  fonctionnement  matériel,  financier  et 
économique. 

C'est  la  seule  question,  vous  disais-Je,  qui  intéressait  réellement 
une  section  spécialement  chargée  d'examiner  les  innombrables  diffi- 
cultés que  rencontre  partout  le  patronage,  et  j'ai  cm  avoir  trouvé  la 
raison  de  cette  pénurie,  les  œuvres  de  bienfaisance  particulières  ont 
des  réunions  distinctes. 

L'autre  question,  celle  dont  vous  a  entretenu  M.  Feuilioiey  dans 
son  rapport,  est  connexe  avec  une  proposition  étudiée  par  la  deuxième 
section  dite  pénitentiaire. 

Je  reviens  donc  à  cette  section,  qui  forme  en  quelque  sorte  le  noyau, 
la  raison  d'être  d'un  Congrès  pénitentiaire. 

Elle  était  surchargée  et  de  questions,  puisqu'il  y  en  avait  cinq,  et 
de  rapports,  puisqu'il  y  en  avait  un  plus  grand  nombre  pour  chacune 
de  ces  questions  que  dans  les  autres  sections. 

Cependant  on  aurait  pu,  semble-t-il,  lui  épai^er  un  peu  de  tra- 
vail en  la  dispensant  de  se  prononcer,  au  moins  afilrmativement,  sar 
une  question  ainsi  conçue  : 

«  D'après  quels  principes,  dans  quel  cas,  et  sur  quelles  bases  y 
aurait-il  lieu  d'allouer  des  indemnités  aux  détenus  ou  à  leurs  familles 
en  conséquence  d'accidents  survenus  dans  le  travail  p^al?  » 

Pour  expliquer  la  présence  de  cette  question  dans  un  Congrès  péni- 
tentiaire, et  à  la  deuxième  section  de  ce  Congrès,  il  fout  avoir  recours 
à  l'allégorie,  et  supposer  que  cette  question  étant  partie  pour  Vienne, 
où  se  tenait  un  Congrès  d'assurances  contre  les  accidents  du  travail, 
s'est  endormie  dans  le  train.  Arrivée  à  Budapest,  elle  a  été  sûrement 
surprise  de  se  réveiller  et  surtout  de  se  voir  accueillir  comme  elle  l'a 
été  par  ce  Congrès. 

La  question  pour  rester  pœnologique,  doit  être  résolue  négative- 
ment. On  peut  évidemment  dire  que  le  travail  pénitentiaire  est  tel- 
lement spécial  qu'il  ne  comporte  pas  de  dommages-intérêts  pour 
ses  victimes.  Si,  au  contraire,  elle  est  résolue  affirmativement,  si 
ces  accidents  donnent  droit  à  indemnité,  c'est  une  question  sociale 
du  Congrès  de  Vienne  et  non  une  question  pénitentiaire  de  Buda- 
pest. 

Cependant  elle  a  été  longuement  discutée,  elle  a  été  l'objet  de  nom- 
breuses communications  orales  et  écrites,  elle  a  suscité  une  opposition 
assez  violente,  assez  nombreuse  du  moins,  contre  la  résolution  qui  a 
été  votée  en  dernière  analyse  :  cette  opposition  venait  surtout  des 
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délégués  anglo-saxons.  Ils  prétendaient  tous,  notamment  les  Anglo- 
Américains  que  jamais  aucun  Gouvernement  n'avait  songé  à  refuser 
d'indemnité  aux  victimes  des  accidents  dans  une  prison,  que  tou- 
jours ces  malheureux  avaient  reçu  des  secours  et  même  des  moyens 
d'existence  h  leur  libération,  mais  ils  contestaient  le  droit  pour  nn 
détenu  de  réclamer  devant  les  tribunaux  une  indemnité  à  raison 
d'un  accident  de  cette  nature. 

Voilà  la  seule  nuance  qui  séparait  en  deux  parties  la  section  et 
l'Assemblée  générale. 

En  faveur  de  ce  droit,  en  faveur  de  la  proclamation  d'un  droit  à 
l'indemnité,  nous  avons  entendu  avec  la  plus  grande  surprise  émettre 
une  théorie  des  obligations  contractuelles.  On  a  prétendu  que  l'Ëlat 
était  lié  par  un  traité  avec  les  détenus,  tout  en  avouant  que,  sans 
doute,  le  contrat  n'était  pas  tout  à  fait  synallagmatique...  (Rires) 
mais  qu'il  y  avait  au>si  des  contrats  unilatéraux. 

Grâce  à  un  de  nos  distingués  collègues,  M.  Saleilies,  nous  avons 
appris  à  connaître  les  théories  allemandes  du  contrat,  un  peu  diffé- 
rentes des  nôtres,  mais  je  ne  pense  pas  que,  même  en  Allemagne,  il 
existe  des  conventions  suceplibles  d'effets  juridiques  en  dehors  du 
consentement  des  parties,  or  je  ne  vois  dans  lexécution  de  l'obliga- 
tion pénale  du  travail  un  consentement  des  parties,  ni  d'un  côté,  ni 
de  l'autre. 

Je  sais  bien  qu'autrefois,  vers  1866,  il  y  a  eu  en  Allemagne  une 
thèse  administrative  de  Zacchariœ  qui  admettait  un  contrat  universel 
entre  tous  les  gens  soumis  à  la  loi  et  l'État,  mais  il  ne  s'agissait  que 
de  questions  administratives,  il  ne  s'agissait  pas  de  gens  ayant  pré- 
cisément contrevenu  à  la  loi,  et  je  prétends  que  l'individu  qui 
contracte  avec  l'auteur  d'un  méfait,  à  raison  de  ce  méfait,  ne  s'ap- 
pelle pas  un  co-contractant,  mais  un  complice,  et  je  ne  connais  pas 
d'autre  terme.  Ni  Platon,  ni  Feuerbach  n'ont  confondu  la  clause 
pénale  avec  la  répression;  c'est  un  paradoxe  de  Monthyon  dont 
l'expression  peut  se  retrouver  dans  certains  placards  que  l'on  lit  en 
Suisse,  par  exemple  :  «  Au  pas  ouo  francs  d'amende!  t  L'automobi- 
liste peut  en  conclure  qu'il  a  le  droit  de  mettre  en  quatrième  vitesse 
en  payant  5  francs  au  fisc  helvétique.  Mais  en  dehors  de  cette  inter- 
prétation inexacte  des  lois  fiscales,  c'est  faire  injure  à  un  gouverne- 
ment que  de  prétendre  qu'il  contracte  avec  les  délinquants  à  raison 
de  leur  transgression  à  la  loi. 

Si  au  lieu  de  cette  théorie  générale  le  Congrès  avait  voulu  entrer 
dans  le  détail,  s'il  ne  s'était  rt^clamé  tacitement  du  postulat  dont  je 
vous  parlais  qui  consiste  à  supposer  qu'on  ne  s'occupe  jamais  que  de 
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la  prisou,  il  aurait  eu  peul-étre  des  questions  intéressantes  à  examiner 
en  parcourant  l'échelle  des  peines. 

Nalurelleoient  il  aurait  oublié,  s'il  avait  pris  le  Code  pénal  français, 
le  châtiment  qui  entraine  un  accident  mortel  prémédité,  mais  il 
aurait  eu  la  question  des  travaux  forcés,  des  travaux  publics  :  ce  sont 
des  peines  où  il  y  a  d'après  cette  théorie  une  faute  contractuelle 
énorme,  puisque  leur  essence  est  de  faire  travailler  dans  des  conditions 
moins  hygiéniques  que  les  conditions  ordinaires.  On  envoie  des 
Européens  dans  des  colonies,  on  les  emploie  au  dessèchement  des 
marais,  on  les  expose  de  bon  escient  à  des  accidents  qu'ils  n'auraient 
pas  éprouvée  dans  leur  pays  et  en  restant  à  leur  métier. 

Il  y  avait  encore  des  condamnés  plus  intéressants,  il  y  avait  la 
question  des  prévenus  et  des  rares  individus  qui  ne  sont  pas  obligés, 
par  la  nature  de  leur  peine,  au  travail  :  les  détentionnaires.  Un 
dctentionnaire  accepte  le  travail,  il  y  a  un  consentement,  il  se  trouve 
donc  dans  une  condition  un  peu  différente  du  cas  où  l'individu  est 
condamné  à  travailler.  El  de  môme,  à  plus  forte  raison,  pour  le  pré- 
venu qui  n'est  jamais  astreint  à  travailler,  comme  l'a  décidé  de 
nouveau  le  Congrès  de  Budapest. 

Quoiqu'il  en  soit,  la  résolution  votée  consistait  à  reconnaître,  d'une 
)  art,  le  droit  à  l'indemnité,  mais  en  limitant  ce  droit  de  telle  façon 
que  je  crois  que  ce  n'est  pas  l'application  de  la  loi  sur  les  accidents 
du  travail  qui  a  été  faite  aux  détenus,  mais  le  droit  commun  tel  qu'il 
est  formulé  dans  l'urticle  1382,  car  on  a  exclu  les  cas  de  faute  lourde, 
la  désobéissance  el  les  accidents  causés  volontairement.  J'estime  que 
si  on  exclut  la  faute  lourde,  la  désobéissance,  on  n'est  plus  dans 
l'esprit  de  la  législation  ouvrière. 

La  solution,  heureusement,  se  sauve  un  peu,  grâce  à  ces  restrictions, 
mais  il  n'empêche  que  je  la  considère  même  avec  ces  sages  réserves 
comme  un  véritable  danger. 

Des  Allemands  me  disaient  :  «  C  est  très  fâcheux  dans  un  pays 
comme  le  nôtre.  La  tactique  des  agrariens  consiste  à  déprécier  par 
son  extension,  par  son  abondance,  ce  qu'on  a  appelé,  d'après  une 
expression  impériale,  la  «  confiture  »,  on  a  accordé  une  sorte  de  privi- 
K^ge  aux  ouvriers,  conformément  d'ailleurs  à  \aB\x\\eRerum  Novaruni 
qui  met  les  récompenses  du  travail  au-dessus  des  lois  contractuelles 
de  l'olïre  et  de  la  demande  et  des  libertés  des  conventions.  C'est  une 
faveur  pour  l'ouvrier,  le  jour  où  il  verra  qu'elle  est  si  libéralement 
accordée  aux  condamnts,  il  méprisera  cet  avantage  qu'il  croyait  avoir 
conquis  pour  lui  seul  » .  Vous  vous  occupez  de  patronages  et  vous  con- 
naissez par  conséquent  la  vivacité  de  l'aversion  de  l'ouvrier  pour  le 
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condamne,  cesl  une  des  formes  par  laquelle  il  manifeste  sa  moralité 
rudimentaire.  Nous  pouvons  prévoir  ainsi  Tacuité  de  ses  récrimina- 
lions,  lorsqu'il  saura  que  les  délinquants  sont  aussi  bien  partagés 
que  le  travailleur  honnête. 

Pour  nous  qui  sommes  encore  occupés  à  créer  notre  armement 
pénilenliaire,  nous  qui  n'avons  pas  de  cellules,  nous  devons  égale- 
ment être  inquiets  en  constatant,  depuis  quelques  années  surtout, 
une  sorîe  d'impression  un  peu  gênante  qui  s'est  manifestée  dès  Tinau- 
guralion  de  Fresnes  et  qui  peut  se  traduire  aiosi  :  les  crimes  se 
multiplient  tous  les  jours,  nos  charges  budgétaires  afférentes  à  la 
répression  augmentent  tous  les  ans,  ne  serait-il  pas  plus  économique 
d'acheter  un  revolver  et  se  défendre  soi-même? 

Et  la  preuve  que  cet  idée  a  fait  des  progrès,  c'est  le  succès  qu'ob- 
tient à  Paris  cette  espèce  de  boxe  à  main  plate  à  laquelle  les  jeunes 
gens  des  meilleurs  familles  s'adonnent  à  tort  d'ailleurs,  car  si  elle 
fleurit  en  France,  les  apaches  en  resteront  toujours  les  plus  brillants 
élèves. 

Donc,  vous  le  voyez,  il  y  a  des  personnes  qui  trouvent  qu'on  dépense 
trop  et  inutilement  pour  la  répression,  pour  la  défense  contre  le  crime. 
Ces  personnes  pourront  s'indigner  aussi  lorsqu'elles  apprendront 
qu'il  y  aura  des  inscriptions  au  Grand  Livre  qui  pourraient  porter 
un  numéro  d'écrou. 

Je  crois  que  dans  ces  questions  le  Congrès  a  fait  preuve  d'un  senti- 
mentalisme un  peu  suranné,  qui  date  de  l'époque  d'Howard,  et  que 
juslifiaient  alors  les  A^^sises. noires. 

Ce  sentimentalisme  s'est  également  manifesté  dans  la  résolution 
qui  a  été  adoptée  pour  trancher  la  question  du  travail  des  prévenus. 

La  Commission  internationale  demandait  au  Congrès  si  l'on  ne 
pouvait  pas  obliger  à  travailler  les  prévenus,  et  surtout  les  prévenus 
récidivistes. 

Vous  vous  rappelez  qu'à  Bruxelles  déjà  on  avait  demandé  les 
moyens  de  réprimer  la  récidive,  de  la  combattre  en  augmentant  un 
peu  la  sévérité  du  châtiment.  Cette  idée  d'aggravation  n'avait  séduit 
personne.  La  question  a  été  reprise  à  Pesth  d'une  façon  qui  me  sem- 
blait plus  pratique.  On  disait  :  voici  un  vagabond,  il  a  vagabondé  10, 
15,  20  fois,  il  a  été  arrêté  et  condamné  autant  de  fois.  Il  est  arrêté 
encore,  tenez-vous  essentiellement  à  le  considérer  comme  prévenu, 
ou  ne  voulez-vous  pas  me  permettre  de  l'obliger  à  travailler  en 
attendant  que  son  identité  soit  établie  car  c'est  le  seul  point  sur 
lequel  pourra  porter  l'instruction. 

Il  y  avait  aussi  des  espèces  plus  graves,  dont  l'une  a  été  présentée 
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par  un  délégué  français,  M.  Vincetizîni.  Il  citait  dans  un  intéressant 
^rapport  l'individu  qui,  se  trouvant  dans  une  maison  centrale,  a 
commis  un  crime  assez  grave,  contre  un  gardien,  par  exemple.  Cet 
individu,  qui  était  astreint  au  travail,  tout  d'un  coup,  parce  qu'il  a 
a  aggravé  sa  faute  par  une  seconde  en  blessant  ou  en  tuant  un  gar- 
dien, devient  un  intéressant  prévenu,  II  est  dispensé  d'une  partie  de 
la  peine  qu'il  doit  subir  pour  un  méfait  antérieur.  Il  attendra  son 
jugement  dans  un  doux  farniente  qu'il  prolongera,  puisqu'il  est 
toujours  nourri,  logé,  vêtu,  chauflBé,  blanchi,  éclairé,  et  soigné  aux 
frais  de  l'État,  par  tous  les  moyens  dilatoires  que  lui  offrira  la  procé- 
dure criminelle. 

Malgré  ces  deux  exemples,  l'un  excessivement  fréquent  :  le  vaga- 
bond, et  l'autre,  plus  exceptionnel  et  partant  plus  frappant  :  le  con- 
damné qui  commet  un  nouveau  crime  en  cours  de  peine,  le  récidiviste 
prévenu  reste  dispensé  de  tout  travail. 

Alors  la  question  s'est  présentée  d'une  façon  plus  générale,  et  con- 
formément aux  observations  contenues  dans  une  remarquable  com- 
munication écrite  de  M.  le  comte  d'Hausson  ville,  on  s'est  demandé  s'il 
ne  fallait  pas  faire  une  différence  pour  l'impulation  du  temps  de  la 
prévention  sur  la  durée  de  la  peine,  entre  le  prévenu  qui  a  travaillé 
et  celui  qui  n'a  pas  voulu  travailler. 

H  était  certain  que  cette  imputation  transforme  en  peine  ce  qui  ne 
doit  pas  en  être  une,  la  prévention,  il  en  résulte  une  nouvelle  cause 
de  diminution  de  l'emprisonnement  alors  que  les  condamnations 
semblaient  déjà  beaucoup  trop  courtes  aujourd'hui,  on  pouvait 
espérer  par  l'effet  d'une  entente  entre  les  magistrats  et  l'Administra- 
tion pénitentiaire  arriver  à  être  renseigné  sur  l'acceptation  du  travail 
par  le  prévenu,  qui  permettrait  de  compter  la  prévention  dans  la 
condamnation.  C'était  à  peu  près  la  thèse  ^Utenne  dans  un  rapport 
de  M.  d'Haussonville. 

Le  Congrès  qui,  en  section,  avait  trouvé  cette  théorie  juste  et 
bonne,  s'est  contredit  dans  l'Assemblée  générale,  qui  a  répondu  qu'il 
ne  fallait  pas  s'en  rapporter  à  l'Administration  pénitentiaire  pour 
savoir  si  l'on  devait  imputer  la  prévention  ou  non.  La  solution  adoptée 
m'a  semblé  inspirée  par  une  conception  plus  générale  qui  se  présente 
non  seulement  chez  nous,  mais  même  dans  les  pays  ou  l'Adminis- 
tration pénitentiaire  dépend  de  la  Justice  ;  c'est  celle  des  rapports  entre 
TAdministration  et  le  magistrat.  Le  magistrat  doit  être  indépendant, 
il  ne  peut  pas  subordonner  son  jugement  à  un  renseignement  fourni 
par  une  administrrtion  telle  que  l'Administration  pénitentiaire,  il  ne 
peut  pas  accepter  que,  sur  l'avis  quelquefois  d'un  simple  gardien 
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déclarant  que  le  préveau  a  travaillé,  il  soit  obligé  dlmputer  la  pré- 
vention, oti  de  ne  pas  Timputer,  dans  le  cas  contraire. 

La  même  théorie,  d'ailleurs,  se  présente  en  quelque  sorte  comme 
une  réciproque  dans  la  question  suivante  : 

Il  était  demandé  de  nouveau  quels  sont  les  meilleurs  moyens 
d'opérer  un  classement  moral  des  condamnés  détenus^  et  quelles 
peuvent  être  les  différentes  conséquences  de  ce  classement. 

Vous  le  voyez  :  dans  le  premier  cas  il  s'agissait  des  renseignements 
fournis  par  le  gardien  au  magistrat,  dans  le  second,  ce  gardi^  sera 
fatalement  appelé  à  demander  des  renseignements  au  m«^istrat  pour 
le  classement  dans  la  prison. 

Cette  question  d'ailleurs  n'est  pas  nouvelle  :  elle  a  été  posée  autre- 
fois au  Congrès  de  Londres,  où  elle  est  restée  sans  réponse,  puis  à 
Paris,  sous  une  forme  un  peu  différente.  On  avait  demandé  si,  au 
point  de  vue  de  l'amendement  et  de  la  discipline»  il  valait  mieux 
faire  le  classement  des  meilleurs  ou  des  pires.  Le  Congrès  de  Paris 
répondit,  un  peu  brutalement,  qu'il  valait  mieux  commencer  par  les 
pires.  Le  Congrès  de  Pesth,  au  contraire,  a  dit  qu'il  fallait  faire  un 
classement  moral,  que  ce  classement  moral  devait  être  fait  en  com- 
mençant par  les  plus  mauvais,  reconnus  comme  tels  soit  à  l'arrivée 
au  pénitencier,  soit  au  cours  de  la  détention,  puis  il  a  demandé  qu'on 
forme  mie  classe  des  jeunes  criminels,  qui  peuvent  ne  pas  être  déjà 
pervertis.  Ënfln,  ces  deux  sélections  faites,  il  a  dit  qu'il  restait  un 
agrégat  de  la  population  à  diviser*  au  point  de  vue  de  la  conduite 
dans  l'intérieur  de  la  prison,  en  une  classe  pour  ceux  dont  la  conduite 
est  exemplaire,  une  classe  pour  ceux  dont  la  conduite  est  bonne,  une 
classe  pour  ceux  dont  la  conduite  est  douteuse. 

L'expression  «  conduite  exemplaire  o  a  réveillé  Talticisme  de  cer- 
tains membres  du  Congrès,  cependant  elle  est  défendable,  le  rédac- 
teur n'a  pas  voulu  employer  le  qualificatif  d'excellente,  parce  qu'il 
a  eu  en  vue  le  détenu  obéissant  ponctuellement  au  règlement  inté- 
rieur et  qui  ne  fait  par  suite  qu'accomplir  les  obligations  qui  lui  sont 
imposées.  Quoiqu'il  n'y  ait  rien  de  superlatif  ni  d'extraordinaire  dans 
son  attitude  soumise,  il  peut  être  cité  comme  exemple  pour  la  bonne 
tenue  d'un  pénitencier.  Malgré  cette  cri lique  dont  le  pédantisiue  était 
heureusement  dissimulé,  la  classiflcalion  a  été  adoptée  telle  que  je 
viens  de  l'exposer  avec  cette  conclusion  qui  semble  méconnaître  la 
compétence  et  les  attributions  de  la  section  des  moyens  préventifs, 
peut-être  par  représailles  de  son  empiétement  sur  la  seconde  dans  la 
discussion  de  la  prophylaxie  de  la  tuberculose. 
«  Bien  que  le  traitement  doive  toujours  tendre  à  l'amendement  de 
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chaque  condamné,  les  moyens  à  employer  différeront  suivant  la 
classe;  le  régime  sera  plus  sévère  pour  les  pires,  les  efforts  du  patro- 
nage porteront  plus  spécialement  sur  les  meilleurs,  pour  pouvoir  les 
placer  à  leur  sortie.  » 

C*est  à  peu  près  Tidée  mise  en  pratique  dans  le  système  progressif 
irlandais  qui  constitue  une  sorte  d'exception  au  principe  tacite- 
ment admis  dans  ces  sortes  de  discussions. 

Avec  la  cellule,  belge  ou  française  en  effet,  toutes  ces  classifications 
sont  inutiles  et  tombent,  il  n*y  a  pas  à  chercher  à  séparer  les  meilleurs 
des  pires,  chacun  a  sa  cellule,  c'est-à-dire  une  prison  particulière. 
Mais  nous  n'avons  pas  beaucoup  de  cellules.  A  l'époque  où  nous  ne 
voulions  plus  en  avoir  du  tout,  nous  avons  ^sayé,  en  1867,  de  créer 
dans  les  maisons  centrales  le  système  irlandais,  connu  grâce  à  la 
Revue  des  Deux  Mondes  en  1856  ou  1837  environ,  par  suite  de  l'ou- 
vrage de  Davezies  de  Pontes  et  par  la  traduction  d'Hollzendorf  d'une 
publication  hollandaise,  il  consistait  en  deux  quartiers  :  un  quartier 
d'amendement,  un  quartier  d'isolement  ou  d'observation.  De  même 
dans  la  peine  qu'on  appelle  la  déportation  il  y  a  aussi  plusieurs 
classes  et  quartierâ.  Malheureusement,  dit-on,  dans  ce  genre  de 
peine,  le  quartier  de  punition  est  confondu  avec  le  quartier  d'obser- 
vation, de  sorte  que  les  arrivants  sont  mélangés  avec  la  lie  de  la 
population  ;  parce  que  les  pires  restent  toujours  dans  cette  première 
catégorie  d'épreuve  ou  y  sont  remis  à  la  suite  de  leur  inconduite. 
Les  meilleurs  arrivants  y  sont  d'abord  placés  jusqu'à  ce  qu'ils 
méritenl  d  entrer  dans  une  classe  de  faveur.  Us  y  apprennent  ce  qu'il 
faut  savoir  pour  vivre  au  bagne  le  plus  avantageusement  possible. 
On  peut  craindre  que  leur  amendement  ne  fasse  pas  d'aussi  rapides 
progrès  que  cette  éducation  spéciale. 

Pour  faire  une  distinction  entre  les  arrivants,  il  faut  recueillir 
quelques  renseignements  que  possède  l'autorité  judiciaire. 

Ce  fut  doue  au  début  une  question  des  plus  délicales  entre  le 
Ministre  de  rintérieur  et  la  Chancellerie  pour  se  procurer  ces  rensei- 
gnements. Le  Ministre  de  l'Intérieur  obtint  de  son  collègue  que  s  il 
ne  se  permettait  pas  d'adresser  un  questionnaire  au  Parquet,  et  à  la 
condition  de  faire  pour  chaque  détenu  une  lettre  autographe  et  signée, 
les  agents  pourraient  espérer  l'honneur  d'une  réponse. 

Jusqu'en  1873,  les  choses  se  passèrent  ainsi  lorsque  la  Chancellerie 
pour  renseigner  non  pas  l'Administration  dont  elle  n'avait  cure  mais 
les  sociétés  de  patron  igc  eut  une  idée  très  simple.  Un  agent  admi- 
nistratif ne  pouvant  se  permettre  d'adresser  un  questionnaire  à  un 
magistrat,  le  magistrat  aurait  des  imprimés  qu'il  remplirait  volon- 
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iaiœinent  et  spontanément,  popriomolu,  pour  chaque  condamné  et  il 
laisserait  prendre  copie  ou  emporter  une  copie  à  Tusage  de  l'Adminis- 
tration. Si  la  pi*emière  ligne  de  la  circulaire  était  insuffisante  pour 
vous  ^air^3  apprécier  mieux  que  mon  commentaire  sa  date,  toute 
rimportance  de  celle  réforme  malgré  son  aspect  modeste;  je  vous 
prierai  de  parcourir  ce  document  jusqu'à  la  fln  où  se  trouve,  à  côté 
de  la  signature  de  M.  Dufaure,  un  nom  que  nous  aimons  et  respec-^ 
tons,  celui  de  M.  Petit,  alors  directeur  des  affaires  criminelles  et  des 
grâces.  Il  réussit,  mil  par  l'intérêt  suprême  de  l'efficacité  de  la  peine 
et  par  des  considérations  encore  nouvelles  sur  son  individualisation,  à 
mettre  fin  à  une  sorte  de  conQit  qui  précisément  à  raison  de  sa  mes- 
quinerie lésait  les  plus  grands  intérêts  sociaux. 

Celte  ingénieuse  transaction  ne  permettait  pas  seulement  le  classe- 
ment, le  système  qui  en  résulta  montra  surtout  son  utilité  quelques 
années  plus  tard  pour  la  libération  conditionnelle;  c'est  la  caractéris- 
tique des  vraies  réformes,  le  temps  en  découvre  les  avantages. 
Aujourd'hui,  malheureusement,  il  ne  fonctionne  plus,  les  notices  ne 
portent  plus  que  l'indication  du  fait.  Pour  un  escroc,  le  magistrat 
écrit  au-dessus  du  nota  bene  qui  lui  impose  les  détails  :  a  un  tel  a 
tenté  de  s'approprier  la  fortune  d'autrui  o  ;  pour  un  meurtrier  :  «  a 
porté  des  coups  ou  fait  des  blessures  qui  ont  entraîné  la  mort  »; 
pour  un  voleur  :  «  a  détourné  frauduleusement  des  objets  mobiliers  ». 

Cependant,  la  circulaire  de  M.  Charles  Petit  disait  que  la  notice 
devrait  contenir  non  seulement  des  renseignements  sur  la  vie  anté- 
rieure des  condamnés,  mais  tous  les  faits  qui  pouvaient  permettre 
(l'espérer  leur  amendement  ou  les  faire  considérer  comme  dangereux 
et  incorrigibles.  Vous  voyez  les  diflicultés  que  rencontre  non  pas  Tin- 
dividualisalion  mais  le  plus  rudimentaire  classement  et  cependant  les 
pœnologues  des  Congrès  voient  dans  ces  catégories  un  idéal. 

Le  classement  revient  encore  dans  la  question  suivante  qui  rappelle 
aussi  le  rôle  de  l'agriculture  dans  la  répression.  Au  milieu  de  cette 
plaine  de  la  Pousta,  au  milieu  de  cette  mer  de  céréales  entourée  de 
coteaux  dont  les  pampres  ont  tous  un  nom  dans  l'œnologie,  l'agricul- 
ture devait  avoir  son  mot. 

Cependant,  il  m'a  semblé  que  les  Hongrois  ne  lui  attribuaient  pas 
un  caractère  disciplinaire  comme  nous  le  faisons  dans  notre  éducation 
correctionnelle.  Les  établissements  d'enfants  donnent  surtout  l'ins- 
truction industrielle,  ils  ne  sont  qu'accessoirement  agricoles. 

La  question  n'était  donc  pas  uniquement  intéressante  pour  la 
Hongrie;  elle  avait  voyagé  depuis  le  Japon  jusqu'à  Rome  avant  d'atti- 
rer à  nouveau  l'attention  du  Congrès.  C'est  le  Japon  qui.  le  premier. 
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l'avait  présentée  au  Congrès  de  Saint-Péterabourg.  Il  demandail  «  si 
Tan  ne  pourrait  pas,  dans  le  cas  où  Ton  aurait  sur  les  frontières  de9 
pays  destinés  à  la  colonisation,  à  fisiire  travailler  les  détenus  à  Taîr 
libre,  appliquer  un  régime  plus  doux  à  ces  condamnés.  »  La  réponse 
ne  fut  p^s  faite  à  Pétersbourg  aussi  franchement.  Ici  mén^e,  un  enUe- 
preneur  de  ce  genre  de  travaux  voulait  transformer  le  chantier  ea  une 
maison  de  jeu.  En  reslant  dans  les  généralités,  l'Assemblée  vota  un 
régime  un  peu  spécial  et  différent  de  celui  des  prisons  ordinaires. 

Plus  tard  le  Congrès  de  Rome  posa  la  môme  question,  mais  à  un 
point  de  vue  plus  acceptable,  Tintérèt  de  reclassement  des  ruraux  si 
nombreux  dans  la  population  italienne.  Il  fut  admis  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  de  donner  des  travaux  autres  que  ceux  de  la  profession  des 
détenus,  et  qu'il  était  au  moins  inutile  de  fisiire  apprendre  une  indus- 
trie aux  paysans. 

Le  Congrès  de  Pesth  a  été  saisi  d'une  façon  qui  me  paraît  encore 
plus  satisfaisante.  C'est  l'énumération  des  motifs  pour  Jesquela  on  osl 
amené  à  autoriser  des  travaux  en  plein  air  et  par  suite  à  faire  «doofe 
exception  au  système  cellulaire. 

Ces  motifs  sont  de  deux  sortes  :  d'abord  l'obligation  de  ne  pas 
modifier  les  occupations  habituelles  du  condamné  :  par  conséquent 
les  travaux  à  donner  aux  détenus  d'origine  rurale;  puis  les  néces- 
sités de  travaux  publics  tels  que  la  loi  française  les  prévoit  pour  la 
construction  des  maisons  cellulaires. 

Donc,  avec  ces  deux  raisons  d'autoriser  des  travaux  en  plein  air, 
il  ftiut  les  réglementer. 

Le  Congrès  a  utilisé  ces  deux  causes  pour  taire  une  division. 

il  a  pensé  que  d'une  part  il  y  aurait  des  travaux  agricoles,  même 
horticoles,  par  conséquent  faciles,  qui  ne  constituaient  pas  une 
aggravation  de  peine,  et  qui  pourraient  être  eonfiés  précisément  aux 
individus  dont  la  santé  paraissait  comporter  des  ménagements. 

Puis  des  travaux  d'utilité  publique  auxquels  on  attribue  toujours 
une  fatigue  plus  grande,  qui  seraient  destinés  aux  individus  dont  la 
conduite  serait  mauvaise  ou  qui  seraient  des  récidivistes. 

«  Cependant,  sera  employé  à  tous  travaux  de  peines  antélioratioû 
du  sol,  dessèchement  de  marais,  construction  de  routes  et  canaux, 
déviation  de  rivières,  coupes  de  bois,  etc.,  tout  détenu,  si  riniërèt 
public  exige  ces  travaux  et  que  les  ouvriers  libres  ikssent  défaut,  » 
les  forces  et  la  santé  du  détenu  le  permettent. 

))  Au  contraire,  pourront  èlre  employés  aux  vignobles,  aux  champs 
et  aux  jardins  ceux  qui  s'étaient  occupés  d'agriculture  avant  leur 
condamnation  et  qui  font  preuve  de  bonne  conduite,  ceux  qui 
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élaiept,  avaqt  leur  condamnalion,  vagabonds,  mepdiaDto,  ivrognes, 
fainéants,  si  leur  conquite  en  cellule  permet  d'espérer  qu'ils  se 
corrigeront,  les  détenus  d'une  conslitution  trop  faible  ou  atteints 
d'une  affection  pulmonaire.  » 

Ici  reviennent  nos  tuberculeux,  pour  lesquels  la  section  voisine 
s'çst  bornée  à  demander  une  Commission  spéciale. 

Ces»  divisions  me  paraissent  acceptables. 

liC  Congrès  a  recommandé  des  précautions  pour  empêcher  les 
abus  du  travail  à  Vaperto  que  vous  avait  signalés  ici  méfne  mon 
ancien  collègue  et  ami  iM.  Pissard,  et  dont  il  avait  été  avec  moi  le 
témoin  en  Algérie.  Il  faudra  que  l'Administration  ait  une  propriété  â 
soi,  attenant  à  la  prison,  où  se  pratiquera  Tagriculture,  réservée  aux 
meilleur^  détenus  et  aux  plus  faibles. 

Malheureusement,  cette  question,  qui  était  très  bien  rapportée  par 
M.  le  directeur  Laguesse,  ne  put  venir  en  discussion  au  moment 
voulq,  fixé  par  le  programme  à  l'Assemblée  générale;  elle  fut  dis- 
cutée dans  une  séance  suivante  et  c'est  de  là  qu'est  résulté  un  des 
pires  malheurs  du  congrès  de  Pesth. 

Elle  s'intercala  par  suite  entre  les  deux  questions  sur  l'alcoolisme 
auxquelles  M.  Feuilloley  fait  allusion  dans  son  rapport. 

L'une  avait  été  souqiise  k  l'examen  de  la  deuxième  section  >  l'autre, 
à  l'examen  de  la  troisième  :  pourquoi,  je  n'en  sais  rien  ;  je  vais  vous 
les  lirç  toutes  les  deux,  quoique  je  craigne  que  la  différence  dans  le 
fomds  n'apparaisse  nullement  dans  leur  rédaction. 

La  deuxième  Section  avait  à  examiner  la  question  suivante  : 

c  Est-il  nécessaire  de  créer  des  établissements  de  détention  spécia- 
lement affectés  aux  personnes  à  responsabilité  restreinte,  ivrognes, 
dégénérés...  Si  oui,  sur  quels  principes  doivent^ils  être  organisés? 

Et  la  troisième  Section  : 

a  Quelle  est,  dans  les  différents  pays,  l'influence  de  Talcoolisme  sur 
la  criminalité.  A  quels  moyens  spéciaux  faut-il  recourir  ^  l'égard 
des  condamnés  en  général  pour  combattre  l'alcoolisme?  » 

Si  j'insiste  tant  sur  l'arbitraire  que  semble  prendre  la  répartition 
des  travaux  entre  les  sections,  c'est  pour  signaler  un  défaut  dans  la 
méthode  de  travail  très  facile  à  corriger  et  je  vous  prie  de  croire  que 
j'oublie  que  j'ai  été  la  victime  bien  innocente  de  ces  divisions  du 
programme,  cependant  j'avoue  qi^  la  fin  de  ma  ns^rration  pourrait 
s'appeler  les  tribulations  d'un  président. 

Pour  la  dernière  séance  de  la  deuxième  section  M.  Marcowitz  avait 
fait  un  rapport  très  intéressant  sur  cette  question,  examinant  de 
façon  générale  ce  qu'il  fallait  faire  dans  le  cas  si  fréquent  que  nous 
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appelons  les  malades  à  séquestrations  multiples  :  par  exemple  ces 
individus  qui  passent  alternativement  de  la  prison  à  l'asile. 

Malheureusement,  il  n'avait  pas  pu  assister  à  la  séance  et  il  faisait 
lire  son  rapport  par  M.  le  D""  Salgo.  Les  membres  du  Congrès 
venaient  d'être  photographiés,  ils  conservaient  le  sourire  qu'ils 
avaient  pris  devant  Tobjeclir.  Seul,  le  président  était  inquiet,  car  il 
voyait  que  le  rapport  s'écartait  du  programme,  et  comme  le  rappor- 
teur était  absent,  il  ne  pouvait  l'arrêter. 

Cependant  la  discussion  s'ouvrit.  M.  l'avocat  général  Feuillolcy 
parla  très  bien,  et  en  termes  très  généraux,  avec  son  expérience  de 
magistrat,  signala  Tinconvénient  de  gens  qu'on  ne  pouvait  ni  punir 
ni  mettre  en  liberté,  puis  un  médecin,  que  nous  avons  souvecrl 
entendu  ici  dans  nos  séances,  le  D''  Colin,  nous  rappela  ce  qu'il  avait 
tenté  en  faisant  créer  un  asile  de  sûreté  à  Paris.  Tout  allait  très  bien, 
jusqu'à  ce  que  l'inévitable  se  produisit  :  une  intervention  diploma- 
tique d'un  des  membres  les  plus  autorisés  de  la  Commission  interna- 
tionale qui  nous  dit  :  vous  n'avez  pas  le  droit  de  vous  occuper  des 
personnes  qui  ne  sont  pas  condamnées  :  ce  n'est  pas  l'affaire  de  votre 
section. 

Il  y  avait  un  moyen  très  simple  :  renvoyer  la  question  à  la  troi- 
sième section,  sous  prétexte  de  connexité,  et  lever  la  séance  pour 
prolîter  du  soleil  radieux  de  la  matinée. 

Mais  à  ce  moment  arriva  le  D'  Forel,  de  Genève,  pour  communi- 
quer officieusement  au  président  le  vote  de  la  troisième  section.  Donc 
il  y  avait  forclusion. 

Il  ne  restait  plus  qu'à  reprendre  le  rapport  et  à  en  tirer  les  con- 
clusions qui  pouvaient  être  conservées,  à  raison  même  de  leur  géné- 
ralité et  de  leur  insignifiance.  Le  président  présenté  pour  la  section, 
par  le  Comité  d'organisation  du  Congrès,  le  D"^  von  Engelberg,  de 
Manheim,  voulut  bien  se  charger  de  ce  soin.  Ce  n'est  que  le  moindre 
service  qu'il  a  rendu  à  cette  Assemblée  dont  il  a  présidé  les  séances 
en  donnant  incessamment  des  preuves  d'une  science  aussi  profonde 
qu'impartiale. 

Il  est  fâcheux  de  poser  des  questions  aussi  graves  que  celles-là  et 
de  les  étrangler  par  des  moyens  de  procédure.  Il  était  plus  simple, 
pour  la  troisième  section,  de  renoncer  à  cette  étude,  qui  était  une 
sorte  d'héritage.  Elle  avait  donc  le  bénéfice  d'inventaire.  Cette  succes- 
sion lui  venait  du  f^ongrès  de  Bruxelles,  où  M.  Déglin  avait  demandé 
que  la  question  des  alcooliques  fût  présentée  à  la  troisième  «  section 
jusqu'à  ce  que  le  dernier  alambic  fût  fermé  ».  Nous  ne  sommes 
pas  liés,  fis-je  observer,  par  des  vœux  perpétuels.  Mais  ce  fut  inutile. 
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A  l'Assemblée  générale,  H.  Hayem  essaya  de  relier  ces  deux  ques- 
tions par  un  vœu  incident,  mais  M.  Guillaume  répondit  qu'elles 
restaient  distinctes  :  vous  avez  pu  en  juger  par  la  lecture  que  je 
vous  en  ai  faite!  Nous  avons  donc  été  réduits  à  voter  des  résolutions 
qui  ne  coàipromeltent  pas  beaucoup  Tavenir  des  cabaretiers. 

«  Il  est  nécessaire  de  créer  des  établissements  de  détention,  spécia- 
lement affectés  aux  délinquants  à  responsabilité  restreinte,  et  aux 
ivrognes  invétérés,  s*il8  s^mt  poursuivis  pour  un  délit. 

»  Le  régime  de  ces  établissements,  sans  avoir  le  caractère  répressif, 
y  sera  moins  doux  et  la  discipline  plus  sévère  qu'à  l'asile  d'aliénés 
ordinaire.  Il  variera  selon  le  degré  de  responsabilité  du  délin- 
quants. » 

Et  enfin,  en  deuxième  section-,  il  était  dit  que,  d'après  les  statis- 
tiques demandées  depuis  longtemps  par  le  Congrès  de  Bruxelles  : 

«  La  législation  doit  être  modifiée  dans  le  sens  de  la  transformation  * 
de  la  détention  ordinaire  en  rétention  prolongée  dans  un  asile,  pour 
buveurs  curables. 

»Et  que  l'on  intnxiuise  sous  forme  d'avertissement,  une  disposition 
légale  qui  permette  de  menacer  d'interdiction  le  buveur  d'habitude 
qui  devient  une  plaie  pour  la  société,  s'il  ne  se  fait  pas  traiter  volon- 
tairement le  temps  nécessaire  dans  un  asile  pour  buveurs.  » 

Donc  il  y  avait  les  individus  à  interner  sur  leur  demande  et  ceux 
qui,  ayant  commis  un  délit,  seront  renfermés  non  pas  pour  un  temps 
déterminé  par  le  juge,  mais  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  cuvé  leur  poison 
et  ne  soient  plus  intoxiqués,  sauf  à  recommencer  une  fois  sortis. 

Mais  ceux  qui  ont  eu  la  bonne  fortune  d'être  poursuivis  parce 
qu'ils  ont  commis  un  crime  ou  un  délit,  n'auront  pas  à  attendre  leur 
guérison  pour  être  rendus  à  la  liberté  et  au  cabaret.  Leur  détention 
sera  d'autant  plus  courte  que  leur  responsabilité  aura  paru  plus 
atténuée,  autrement  dit  qu'ils  seront  plus  gravement  empoisonnés  et 
partant  moins  facilement  curables.  Quant  à  la  différence  de  régime 
dans  chaque  établissement  demandé  par  une  section  différente  pour 
atteindre  le  même  but,  elfe  a  donné  lieu  à  de  subtiles  distinctions 
entre  le  délinquant  et  le  malade  dont  vous  me  saurez  sans  doute  gré 
de  vous  épargner  les  arguments  sclolastiques.  Vous  pouvez  juger 
par  ces  diverses  conclusions,  qu'aucune  difiDculté  n'a  été  aplanie  par 
le  Congrès  et  qu'il  est  bien  douteux  qu'il  laisse  une  trace  durable 
dans  la  science  pénitentiaire. 

Je  ne  voudrais  pas  cependant  que  ces  critiques  parussent  atteindre 
la  Commission  internationale;  il  ne  faut  pas  oublier  qu'elle  a  été 
créée  surtout  pour  renseigner  les  Gouvernements  sur  les  moyens  de 
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répressioD  des  crimes,  ainsi  que  sur  le  régime  pénitentiaire  et  qu'elle 
ne  manifeste  que  Irossubsidiairemeutsonaclivilé  dans  Torganisation 
des  Congrès.  M.  Wines,  en  cré^int  la  Commission  internationale, 
avait  pensé  qu'elle  étudierait  surtout  ces  questions  et  que  ce  ne  serait 
que  dans  le  cas  où  une  solution  lui  semblerait  douleur,  où  elle 
pourrait  avoir  besoin  de  faire  appel  à  l'opinion  publique»  qu'elle 
réunirait  un  congrès  pour  s'adjoindre  un  plus  grand  nombre  de 
représentants  de  la  science  pénitentiaire. 

Ces  congrès  n'étaient  pas  périodiques,  ils  devaient  se  tenir  le  plus 
rarement  possible,  tous  les  cinq  ans  au  plus  tôt.  Aujourd'hui,  ils 
sont  devenus  quinquennaux,  on  se  bat  les  tlancs  pour  trouver  des 
questions  à  leur  poser,  questions  qui  sont  souvent  des  redites,  qui  ne 
sont  pas  mieux  solutionnées  aujourd'hui  qu'elles  l'ont  été  hier  ou 
qu'elles  le  seront  demain;  car  elles  sont  souvent  insolubles,  comme 
•  celle  des  tuberculeux,  par  exemple.  Malgré  cette  erreur  la  Commis- 
sion internationale  a  une  utilité  incontestable  quoique  inconnue 
absolument  du  public,  et  que  les  Gouvernements  seuls  doivent 
apprécier. 

Cependant  —  c'est  une  nouvelle  occasion  de  regretter  d'être  si 
long  —  M.  Honnorat  qui  doit  me  succéder»  vous  dira,  si  je  ne  me 
trompe,  qu'au  Congres  de  Hambourg  il  a  été  question  de  créer  une 
statistique  pénitentiaire  du  moins  pour  certains  délits  :  or  ces  statis- 
tiques étaient  comprises  expressément  dans  la  mission  de  la  Com- 
mission internationale.  Mon  ancien  collègue^  M.  le  sénateur  Beltrani- 
Scalia  en  avait  longuement  étudié  le  cadre.  Pourquoi  ne  pas  en  faire 
profiter  les  savants  de  tous  les  pays?  Qui  pourrait  croire  que  les  gouver- 
nements sont  si  jaloux  de  garder  pour  eux  des  connaissances  qu'ils 
payent  cependant  avec  l'argent  des  contribuables!  En  épargnant  ce 
fastidieux  travail  à  l'Union  internationale  de  droit  pénal,  en  com- 
muniquant les  renseignements  qu'elle  doit  posséder,  la  Commission 
aurait  acquis  de  la  pœnologie  un  titre  de  reconnaissance  plus  grand 
que  celui  qui  lui  est  du  pour  le  programme  de  Pesth. 

Mais  je  dois  ajouter  qu'elle  peut  facilement  reprendre  sa  revanche 
sur  le  terrain  même  des  Congrès.  Le  prochain,  en  effet,  se  tiendra 
en  Amérique.  La  Commission  est,  dès  aujourd'hui,  présidée  par 
notre  excellent  collègue  M.  Barrovvs  et  dans  cette  démocratie  qui  a 
tant  de  rapports  avec  la  nôtre,  où  les  questions  de  protocole  n'existent 
pas,  et  ne  peuvent  être  l'occasion  d'aucune  inconvenance  de  la  part 
de  ceux  qui  se  mêlent  de  les  régler,  nous  sommes  sûrs  de  trouver 
une  discussion  plus  large  et  plus  fructueuse  qu'à  Buda-Pesth.  (Applau- 
dUsements  prolongés,) 
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M.  LE  Pbésident.  —  Je  crois  que  perBonne  ne  s'est  plaint  de  ce 
que  M.  Granier  a  appelé  la  longueur  de  son  rapport  :  nous  ne  nous 
en  sommes  pas  aperçus. 

M.  RoLLET.  —  J'ai  été  extrêmement  surpris,  et  un  peu  peiné,  d'en- 
tendre un  représentant' très  autorisé  de  l'Administration  pénitentiaire 
trouver  étrange  que  l'Administration  pût  être  responsable  des  acci- 
dents causés  par  le  travail  pénitentiaire.  J'en  ai  été  surpris,  et  je  suis 
heureux  de  voir  que  le  Congrès  n'a  pas  partagé  cette  manière  de  voir 
et  a  déclaré  que  du  moment  où  il  n'y  aurait  pas  faute  lourde  de  l'in- 
dividu blessé,  l'Adminislration  serait  responsable.  Lorsqu'il  y  a  un 
accident  causé  par  le  travail,  travail  imposé  par  l'Administration, 
j'estime  que  celle-ci  est  responsable,  et  je  trouverais  souverainement 
injuste  qu'elle  ne  le  fût  pas.  Lorsqu'un  homme  est  employé  par  l'Ad- 
ministration pénitentiaire  et  vient  à  être  eslropié  au  cours  de  sa  déten- 
tion, s'il  se  trouve  de  ce  fait  dans  rimpossibililo  de  gagner  sa  vie, 
une  fois  rendu  à  la  vie  libre,  comment  l'Administration  pénitentiaire 
ne  serait-elle  pas  responsable  de  sa  faute?  Une  femme  a  eu  il  y  a 
quelque  temps  les  pieds  gelés  dans  une  prison,  alors  qu'elle  y  subissait 
une  peine  de  contrainte  par  corps,  est-ce  que  TAdministration  péni- 
tentiaire ne  s'est  pas  reconnue  responsable?  J'avoue  que  je  ne  com- 
prendrais pas  son  irresponsabilité.  Il  y  a  là  une  question  de  justice  et 
non  de  sentiment. 

M.  Albert  Gigot.  —  Je  n'ai  pas  l'intention,  Messieurs,  d'entrer  dans 
la  discussion  de  la  question  extrêmement  intéressante  que  vient  de 
toucher  M.  Rollet.  Je  crains  simplement  qu'il  n'y  ait  une  certaine  con- 
fusion. Je  ne  crois  pas  que  personne  ait  dit  que  TAdministration 
.était  dégagée  de  toute  responsabilité  vis-à-vis  des  gens  détenus  dans 
ses  prisons,  s'ils  subissaient  par  suite  d'accidents  ou  autrement  un 
dommage  quelconque.  Il  s'agissait  —  et  c'est  ainsi  que  la  question  a 
été  posée  — de  savoir  si  la  législation exceptionneilesur  le  risque  pro- 
fessionnel devait  oti  non  être  étendue  aux  détenus.  C'est  une  question 
absolument  différente.  M.  Ribot  a  parfaitement  établi  cette  distinction 
dans  les  quelques  lignes  qui  y  sont  consacrées  de  son  introduction. 
11  dit  :  Est-ce  que  l'État  estdans  la  situation  d'un  entrepreneur  vis  à 
vis  de.  l'ouvrier?  Non.  On  a  parlé  du  droit  commun  :  le  principe  du 
risque  professionnel  n'est  pas  de  droit  commun;  l'agriculture  n'est 
pas  soumise  au  régime  du  risque  professionnel.  On  a  fait  une  législa- 
tion spéciale  qui  s'applique  à  l'industrie,  qui  s'appliquera  peut-être 
demain  au  commerce,  plus  tard  à  l'agriculture.  U  s'agit  de  savoir  si 
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cette  législation,  qui  a  pour  priacipe  le  contrat  de  travail,  peut  être 
étendue  aux  condamnés.  Où  y  a-t-il  quelque  chose  qui  ressemble  à 
un  contrat  de  travail  entre  TÉtat  et  le  condamné? 

Il  ne  s'agit  donc  pas  de  savoir  si  les  règles  du  droit  commun,  de 
l'article  1382,  doivent  être  applicables  quand  il  s'agit  de  l'État  et  d'un 
détenu,  mais  de  savoir  si  une  législation  spéciale,  exceptionnelle, 
faite  en  vue  du  contrat  de  travail,  peut  être  appliquée  lorsqu'il  s'agit 
des  détenus,  alors  que  rien  ne  ressemble  à  un  contrat  de  travail. 

Le  Congrès  Ta  reconnu,  cjr  il  n'a  pas  demandé  l'application  de  la 
loi  de  1898  aux  détenus,  mais,  à  mon  sens,  il  a  été  beaucoup  trop  loin 
dans  cette  voie.  Il  y  a  eu  une  certaine  confusion  qu'on  retrouve  dans 
les  dispositions  adoptées. 

Permettez-moi  de  ne  pas  entrer  dans  cette  discussion  aujourd'hui; 
j'ai  pris  simplement  la  parole  pour  dissiper  ce  qui  me  parait  être  une 
confusion.  On  n'a  pas  contesté  le  principe  général  de  responsabilité, 
mais  on  a  soutenu  que  le  principe  du  risque  professionnel  était 
inapplicable  entre  l'État  et  les  détenus.  (Applaudissements.  ) 

M.  LAhNAUDE,  professeur  à  la  Faculté  de  Droit,  —  Je  ne  partage 
pas  l'opinion  que  vient  d'exprimer  M.  Gigot  sur  l'extension  des  lois 
de  responsabilité  en  cas  d'accident  au  travail  des  détenus. 

C'est  une  législation  exceptionnelle,  dit  M.  Gigot,  citant  les  lois  de 
1898  et  1899.  C'est  certain.  Mais  il  y  a  des  pays  où  cette  législation 
exceptionnelle  englobe  presque  tous  les  cas  qui  peuvent  se  présenter, 
où  les  accidents  agricoles,  notamment,  sont  mis  sur  la  même  ligne 
que  les  accidents  industriels.  Le  Congrès  a  dès  lors  bien  eu  le  droit 
de  discuter  si  ces  nouveaux  travailleurs  pourraient  être  protégés  eux 
aussi  par  les  lois  sur  les  accidents  du  travail.  Je  ne  vois  donc  rien  qui 
s'oppose,  au  point  de  vue  des  principes  généraux  de  ce  droit  nouveau, 
à  ce  que  l'on  propose  de  l'étendre,  par  voie  de  disposition  législative, 
au  travail  des  détenus. 

Est-ce  que  d'ailleurs  la  jurisprudence  en  France  n'a  pas  une  ten- 
dance très  marquée  à  accorder  des  indemnités,  calculées  sans  doute 
autrement  que  d'après  les  règles  spéciales  de  la  loi  de  1898,  à  la  plu- 
part des  victimes  d'accidents,  qui  ne  rentrent  pas  cependant  dans  les 
termes  de  cette  loi,  et  qui,  si  on  appliquait  strictement  le  principe 
contenu  dans  l'arL  1882,  ne  pourraient  rien  réclamer?  Quelle  meilleure 
preuve  peut-on  trouver  que  le  principe  contenu  dans  la  loi  de  1898 
est  un  principe  dont  la  basejuridique  est  susceptible  de  s'adapter  à  des 
cas  qui  n'y  ont  pas  été  englobés  tout  d'abord. 

Il  est  vrai  que  je  rencontre  ici  une  objection  pressante.  La  loi  de 
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1898  a  consacré  le  principe  du  risque  professionnel  et  toutes  ses 
dispositions  sur  la  détermination  de  l'individu  qui  est  responsable 
supposent  qu'il  y  a  entre  lui  et  la  victime  de  Taccident  un  lien  con* 
tractuel.  C'ost  le  chef  d'entreprise  qui  doit  réparer  l'accident  quecette 
entreprise  a  occasionné.  Tout  cela  n'exclut-il  pas  l'État  du  cercle  des 
personnes  susceptibles  d'encourir  ces  responsabilités? 

Le  raisonnement  strictement  juridique  que  je  viens  de  reproduire 
ne  détermine  pas  ma  conviction.  Il  faut  remonter  plus  haut.  Or  l'idée 
essentielle  qui  a  déterminé  le  législateur  à  intervenir  et  à  créer  le 
droit  nouveau  qui  a  si  rapidement  étendu  ses  conquêtes,  c'est,  avant 
tout,  une  idée  d'humanité.  Il  n'est  pas  admissible,  a4-on  fini  par 
dire,  que  la  victime  d'un  accident  survenu  au  cours  d'un  travail  qui 
profite  à  celui  qui  l'a  commandé,  reste  seule  chargée  des  suites  de 
cet  accident.  L'humanité  exige  que  cette  victime,  qui  sera  le  plus 
souvent  un  individu  vivant  au  jour  le  jour,  ait  un  droit  véritable 
contre  son  employeur,  et  n'en  soit  pas  réduit  à  implorer  seulement 
sa  pitié. 

Voilà  l'idée  essentielle,  née  de  besoins  nouveaux  de  justice,  de 
solidarité  que  développe  la  civilisation.  L'idée  de  risque  professionnel, 
l'idée  de  contrat  devant  relier  la  victime  à  l'employeur,  ne  sont  que 
des  idées  accessoires,  permettant  une  construction  juridique  destinée 
à  asseoir  solidement  le  principe  nouveau  au  milieu  des  autres  cons* 
tructions  juridiques.  En  un  mot,  c'est  le  droit  qui  vient  revêtir  de  son 
vêtement  protecteur  une  idée  qui  est  née  en  dehors  de  lui. 

Hais,  s'il  en  est  ainsi,  qu'est-ce  qui  s'oppose  donc  à  ce  que  le  con- 
damné soit  protégé  de  la  même  manière?  L'humanité  n'est-elle  pas 
ici  en  jeu  au  moins  autant  que  lorsqu'il  s'agit  d'un  ouvrier?  N'est-il 
pas  choquant  que  celui  qui  est  obligé,  forcé  de  faire  un  travail 
déterminé,  s'il  est  victime  d'un  accident  survenu  au  cours  de  ce  travail 
auquel  il  ne  peut  pas  se  soustraire,  soit  dans  une  situation  pire  que 
celui  qui  a  entrepris  ce  travail  parce  que  telle  a  été  sa  volonté? 

Voilà  une  différence  que  vous  ne  ferez  pas  accepter  à  la  conscience 
moderne.  Le  bon  sens  populaire  pensera  que  lorsqu'un  accident  arrive 
au  cours  d'un  travail  auquel' on  n'a  pas  pu  se  soustraire,  la  victime 
est  encore  plus  intéressante  que  dans  le  cas  où  le  travail  a  été  entre- 
pris volontairement.  Et  le  droit  ne  peut  pas  ne  pas  tenir  compte  de 
ce  sentiment.  Il  correspond  à  une  réalité  qui  doit  impressionner  le 
législateur. 

La  loi  qu'on  fera  ne  sera  pas  sans  doute  exactement  calquée  sur  la 
loi  qui  protège  l'employé,  celui  que  j'appellerai  volontiers  le  volon- 
taire du  travail,  mais  il  faut  que  cette  loi  se  fasse,  qu'elle  soit  con- 


Digitized  by 


Google 


1190  SËANCB  DU  8  NOVEMBRE  1905 

forme  à  la  justice  et  au  droit  nouveau  et  humain  qui  doit  sa  protection 
même  aux  malheureux  qui  se  sont  mis  en  révolte  contre  la  société. 

M.  Brubyre.  —  Une  courte  observation  est  seule  possible  à  ce 
moment  de  la  séance.  Vous  voyez  sur  quelle  planche  savonnée  Ton 
glisse  dès  que  Ton  abandonne  le  terrain  précis  du  contrat  du  travail 
entre  lemployeur  et  remployé.  En  posant  le  principe  du  droit  à 
l'indemnité  pour  le  condamné  victime  d*un  accident  du  travail, 
déduisez-en  les  conséquences.  Vous  aurez  d'abord  le  singulier  spec- 
tacle d'une  instance  engagée  contre  l'État  par  un  délinquant  ou  un 
condamné  et  des  arguments  inattendus  que  les  avocats  sauront  donner 
à  l'appui  de  la  demande  de  leurs  clients.  Puis  l'hésitation  certaine  de 
i'Ëlat,  dans  la  crainte  d'indemnités,  à  employer  des  condamnés  à  des 
travaux  utiles  tels  que  dessèchements  de  marais,  ce  qui  conduira,  soit 
à  renoncer  à  ces  travaux,  d'où  continuation  d'un  état  d'insalubrité 
et  de  mortalité  pour  d<'s  populations  honnêtes,  soit  à  faire  exécuter 
ces  travaux  par  des  ouvriers  libres  qui  en  seront  victimes.  J'estime 
donc  qu'il  faut  rejeter  ce  droit  à  l'indemnité  et  qu'il  suffit  que  l'Ëtat 
remplisse  le  devoir  moral  d'humanité  qui  lui  incombe,  et  à  l'égard 
du  condamné  victime  d'accidents,  et  vis-à-vis  de  sa  famille,  en  cas 
de  libération. 

Mais,  k  côté  des  condamnés,  n'estril  pas  des  catégories  autrement 
intéressantes  :  employés  coloniaux,  personnel  des  hôpitaux,  mili- 
taires victimes  de  la  guerre.  Après  une  bataille,  l'État  devra-t-il  des 
indemnités  —  et  lesquelles?  -*  aux  soldats  blessés,  aux  familles 
des  tuésî 

M.  RiBOT.  —  On  les  indemnise, 

M.  Brueyre.  —  Là  encore,  l'État  a  un  devoir  plus  étroit  encore. 
Les  services  rendus,  l'héroïsme  déployé,  les  maladies  ou  les  bles- 
sures, conséquences  du  devoir  accompli  doivent  être  et  sont  l'objet, 
soit  de  récompenses,  avancements,  décorations,  pensions  de  retraite, 
nominations  à  des  bureaux  de  tabac,  à  des  emplois  civils,  etc.  Mais 
si  on  veut  tout  résoudre  par  un  droit  à  une  indemnité,  vous  matéria- 
lisez le  dévouement,  le  courage,  ThéroYsme  et  l'on  donne  à  des  actes 
et  des  sentiments  qui  grandissent  l'humanité  et  sont  des  facteurs  du 
progrès,  de  la  civilisation  et  de  la  grandeur  des  nations,  l'argent  pour 
dénominateur  commun.  C'est  un  point  de  vue  que  je  réprouve. 
N'étendons  pas  la  législation  du  travail  à  des  domaines  qui  ne  sont 
pas  et  ne  peuvent  être  régis  par  un  contrat  entre  patrons  et  sala- 
riés. 
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M.  RiBOT.  —  Précisément  il  n'est  pas  possible  de  transporter  dans 
le  milieu,  si  différent,  de  la  prison,  la  législation  faite  sur  les  acci- 
dentsdu  travail.  C'est  impossible  d'abord  comme  calcul  de  l'indemnité, 
puisque  celle-ci  est  calculée  sur  le  salaire  :  il  n'y  a  pas  là  do  salaire 
comme  dans  un  libre  contrat.  La  loi  dit  en  outre  que  la  veuve  et  les 
enfants  ont  droit  à  une  pension  calculée  d  après  le  salaire.  Si  l'indi- 
vidu est  condamné  aux  travaux  forcés  à  perpétuité,  l'accident  sera 
un  accident  heureux,  puisqu'il  donnera  à  sa  famille  des  moyens 
d'existence.  Il  y  a  donc  impossibilité,  à  mon  sens,  de  transporter 
dans  le  domaine  du  droit  pénitentiaire  la  législation  faite  pour  un 
régime  de  libre  travail  fondé  sur  le  contrat. 

Ceci  dit,  il  me  paraît  impossible  que  l'État,  ayant  fait  cette  législa- 
tion qui  accorde  l'indemnité  en  cas  de  malheur  non  imputable  à  une 
faute  lourde  ou  volontaire  de  la  victime,  ne  soit  pas  plus  équitable 
pour  la  loi  à  faire  sur  les  accidents  dans  la  prison  il  doit  éti^e  moins 
large  que  pour  le  travail  libre,  mais  il  serait  extrêmement  rigoureux 
de  priver  de  toute  indemnité  un  malheureux  auquel  on  aura  confié 
une  machine  à  vapeur  et  qui  i^ortîra  de  prison  estropié  pour  toute  sa 
vie.  On  dit  que  cela  nous  mènera  loin,  on  nous  dit  :  Indemnisez 
d'abord  les  soldats...  Mais  les  soldais  qui  sont  victimes  d'un  accident 
au  cours  du  service  ont  droit  à  une  pension.  C'est  donc  une  législa- 
tion spéciale  d  faire,  à  adapter  aux  conditions  particulières  dans  les- 
quelles  on  se  trouve.  Il  ne  s'agit  pas  d'être  trop  généreux  ou  libéral, 
de  faire  du  sentiment,  il  s'agit  de  réparer  ce  qui  serait  une  iniquité 
sociale.  Je  crois  que  dans  ces  conditions  nous  devons  tous  être  d'ac- 
cord. (Applaudissements.) 

M.  Bbukot.  —  Je  voudrais  verser  au  débat  un  petit  renseignement 
qui  va  continuer  de  nous  mettre  tous  d'accord. 

On  a  constitué  au  Ministère  du  Commerce  une  Commission 
extra-parlementaire  chargée  d'étudier  dans  quelle  mesure  on  pourra 
reconnaître  le  droit  à  indemnité  en  faveur  d'un  détenu  victime  d'un 
accident  du  travail. 

Cette  Commission,  prenant  en  considération  la  loi  allemande, 
parait  se  rallier  au  système  qui  déclare  la  loi  générale  inapplicable 
aux  détenus.  Le  système  allemand  reconnaît  un  a  litre  »  à  une  indem- 
nité, —  pas  un  droit,  un  titre  —  et  il  organise  une  procédure  spéciale 
pour  les  détenus. 

Dans  Taccidecjt  pénitentiaire,  il  y  a  des  points  très  délicats.  Par 
exemple,  lorsqu'un  ouvrier  réclame  une  indomnité  pour  un  accident 
arrivé  chez  un  patron,   coi  ouvrier  parle  au   patron    devant    la 
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justice,  d'égal  à  égal;  il  paraît  difflcile  d'accorder  au  détenu,  qui 
est  en  quelque  sorte  un  «  capitis  minutus  »  le  droit  de  sommer 
l'État  sur  un  pied  d'égalité  en  vertu  d'un  droit  égal  à  celui  de  tout 
autre  citoyen;  mais  on  reconnaît  que,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  sa 
faute,  il  serait  équitable  de  lui  donner  une  indemnité. 

D'autre  part,  l'accident  pénitentiaire  ne  sera  jamais  aussi  fortuit, 
aussi  involontaire  que  dans  l'industrie  libre.  La  dissimulation  est  un 
des  facteurs  importants  de  la  vie  pénitentiaire;  déjà  la  mutilation 
n'est  pas  inusitée,  ne  fût-ce  que  pour  obtenir  le  déclassement  d'un 
atelier  et  l'incorporatioa  dans  un  autre  où  tel  détenu  aspire  à 
retrouver  tel  autre.  Que  sera-ce,  quand  ces  mutilations  (volontaires 
quoique  très  habilement  dissimulées),  seront  encouragées  par  la 
perspective  d'une  pension  viagère  à  obtenir?  Ceux  qui  auront  à  juger 
la  responsabilité  du  détenu  l'apprécieront  de  leur  mieux,  mais  il  pour- 
rait arriver  que  le  budget  pénitentiaire  éprouvât  de  ce  côté  quelques 
f&cheuses  surprises. 

Le  système  allemand  fait  une  démarcation  nette  entre  le  titre 
équitable  d'un  détenu  estropié  à  une  assistance  alimentaire  et  le 
droit  à  indemnité  d'un  ouvrier  libre,  victime  dans  le  plein  exercice 
de  ses  droits  de  citoyen.  Cette  distinction  essentielle  n'est  pas  sans 
intérêt. 

M.  LE  Président.  —  Je  dois  vous  dire  que  le  C^onseil  a  examiné  la 
question  de  savoir  si  prochainement  on  ne  pourrait  pas  mettre  celte 
question  à  l'ordre  du  jour;  il  est  probable  qu'au  cours  de  cette  année 
elle  sera  l'objet  d'une  discussion  spéciale.  Il  serait  peut-être  bon  de 
nous  réserver  pour  ce  moment- là. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  H.  Honnorat,  sur  le  Congrès 
de  Hambourg. 

M.  Georges  Honnorat,  chef  de  la  /*■*  division  à  la  Préfecture  de 
Police,  —  Messieurs,  vous  venez  d'entendre  deux  très  intéressants  et 
complets  comptes  rendus  du  Congrès  international  pénitentiaire  de 
Budapest,  dont  je  faisais  aussi  partie,  et,  après  M.  l'avocat  générai 
Feuilioley  et  M.  l'inspecteur  général  Granier,  je  me  crois  bien  peu 
capable  de  vous  intéresser  avec  un  bref  exposé  du  Congrès  interna- 
tional de  droit  pénal  tenu  à  Hambourg  cette  année  du  11  au  15  sep- 
tembre. Il  est  vrai  que  Tordre  du  jour  spécifiant  un  compte  rendu 
sommaire,  je  me  sens  plus  à  l'aise  pour  en  parler  un  peu  incomplè- 
tement. 

Et  d'abord,  je  dois  dire  —  je  dois  presque  avouer  à  ma  confusion,  — 
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que  j'ai  peu  participé  à  ce  Congrès  et  cela  pour  une  excellente  raison  : 
c'est  que  s'il  était  international  théoriquement,  eu  réalité  il  était 
allemand.  L'élément  étranger  à  l'Allemagne  y  était  en  infime  mino- 
rité et,  en  ce  qui  concerne  la  France,  j'étais  tout  seul  pour  la  repré- 
senter. Ajoutez  à  cela  que  la  discussion  a  eu  lieu  en  allemand,  et  que 
je  ne  parle  pas  cette  langue,  et  vous  m'excuserez,  je  pense,  de  mon 
peu  d'assiduité  aux  débats  engagés. 

Et  puis,  je  ne  saurais  oublier  que,  dans  le  dernier  bulletin  vous 
avez  lu,  ou  au  moins  pu  lire,  un  fort  intéressant  article  de  notre 
jeune  collègue  M.  Jacques  Teutsch  sur  le  même  sujet,  ainsi  que  le 
beau  discours  de  M.  Prins,  Président  du  Congrès,  à  la  séance  d'ouver- 
ture. 

Mais  avant  tout,  il  convient  que  je  paie  un  juste  tribut  de  reconnais- 
sance au  Comité  allemand,  et,  en  particulier,  à  son  très  distingué 
secrétaire  M.  le  D'  Rosenfeld,  qui  m'a  invité,  piloté  et  dirigé 
partout;  au  gouvernement  hambourgeois  et  à  tous  les  Allemands 
avec  qui  j'ai  été  en  relations,  pour  la  façon  plus  que  courtoise  dont 
ils  m'ont  accueilli.  Je  dois  même  dire  qu'on  m'avait  fait  l'honneur  de 
me  nommer  Vice-Président  du  Congrès,  et  je  ne  puis  manquer  de 
louer  l'ordre  parfait  qui  n'a  cessé  d'y  régner  et  la  méthode  rigoureuse, 
avec  laquelle  toutes  choses  y  ont  été  réglées. 

Cela  dit,  permettez-moi,  pour  ceux  d'entre  nous  qui  Tignorent.  de 
rappeler  la  genèse  du  Congrès  international  de  Droit  pénal.  Voici 
d'abord  les  statuts  de  l'Union  internationale  de  Droit  pénal,  organi- 
satrice du  Congrès  : 

Article  premier.  —  L'Union  internationale  de  Droit  pénal  estime 
que  la  criminalité,  d'une  part,  et  les  moyens  de  lutter  contre  elle, 
d'autre  part,  doivent  être  envisagés  aussi  bien  au  point  de  vue 
anthropologique  et  sociologique  qu'au  point  de  vue  juridique.  Son 
but  est  l'étude  scientifique  de  la  criminalité,  de  ses  causes  et  des 
moyens  propres  à  la  combattre. 

Art.  2.  —  U  pourra  être  créé,  dans  chaque  pays,  un  groupe 
national.  Les  membres  de  ces  groupes  éliront  leur  bureau  et  pourront 
organiser  des  assemblées  nationales.  Un  des  membres  du  bureau  de 
chaque  groupe  national,  délégué  par  lui,  fera  partie  du  Bureau  cen- 
tral de  l'Union. 

Art.  3.  —  Le  Bureau  central  de  l'Union  se  compose  de  quatre 
membres  élus  par  l'assemblée  générale  et  des  représentants  des  groupes 
nationaux.  En  outre,  le  Bureau  ainsi  composé  peut  s'adjoindre  des 
membres  de  l'Union  appartenant  aux  pays  où  il  n'y  a  pas  été  consti- 
tué de  groupe  national. 


Digitized  by 


Google 


1194  SÉANCE  DU  8  NOVEMBRE  1905 

Art.  4.  —  Des  Assemblées  générales  ou  Congràs  de  Ttlnion  inter- 
natioDale  de  droit  pénal  pourront  être  tenues  aux  lieux  et  dates  fixés 
par  le  Bureau.  Celui-ci  fixera  le  chiffre  de  la  cotisation  à  exiger  des 
adhérents  aux  (>)ngrès,  membres  ou  non  de  TUnion.  D  arrêtera 
l'ordre  du  jour. 

Art.  5.  —  Le  Bureau  se  réunira  tous  les  ans  alternativement,  à 
Paris  et  à  Berlin,  à  une  date  qu'il  fixera. 

Art.  6.  —  Le  taux  de  la  cotisation  annuelle  est  fixé  à  10  francs, 
payables  en  or. 

Le  Congrès  de  1906  avait  été  [)récédé  de  neuf  autres  dont  je  dois 
succinctement  rappeler  les  travaux  : 

L  —  Le  Congrès  de  Bruxelles  (7-8  août  1889)  avait  agité  les  ques- 
tions suivantes  ; 

V  Peut-on  recommander  au  législateur  de  suivre  l'exemple  de  la 
Belgique  (loi  du  31  mai  1888)  en  introduisant  la  condamnation  condi- 
tùmndh  dans  le  système  pénal? 

2**  Quelles  mesures  peut-on  recommander  au  législateur  pour 
restreindre  le  rôle  de  la  prison  en  ce  qui  concerne  les  condamnations 
prononcées  pour  les  infractions  légères? 

8*^  Quelles  sont  les  défectuosités  du  système  suivi  aujourd'hui  par 
la  plupart  des  législations  pour  œmbattre  la  récidive? 

4®  A  partir  de  quel  âge  peut-on  poursuivre  les  jeunes  délinquants? 

Faut-il  faire  dépendre  de  la  perpétration  d'une  infraction  le  droit 
pour  l'État  d'imposer  à  l'enfant  l'éducation  par  voie  d'autorité? 

IL  —  Au  Congrès  de  Berne  (12-14  août  1890\  voici  quella 
furent  les  questions  posées  : 

1"  Comment  la  législation  doit-elle  déterminer  la  notion  des  cri- 
minels  d'habitude  incorrigibles  et  quelles  sont  les  mesures  à  recom- 
mander contre  cotte  catégorie  de  criminels? 

9*  Quel  est  l'âge  à  partir  duquel  doivent  commencer  les  poursuites 
pénales  contre  les  jeunes  délinquants? 

Doit-on  faire  dépendre  de  la  perpétration  d'un  délit  l'admissibililé 
de  Véducation  correctionnelle? 

Est-il  nécessaire  et  opportun  de  faire  dépendre  le  traitement  des 
jeunes  délinquants  de  la  question  de  savoir  s'ils  ont  agi  avec  discer- 
nement? 

3^  De  quelle  manière  le  législateur  peut  et  doit-il  tenir  compte  plus 
largement,  spécialement  en  matière  civile,  désintérêts  àelapersomte 
lésée  par  un  acte  punissable? 

4'»  Le  travail  obligatoire  sans  détention  est-il  propre  à  remplacer, 
dans  certains  cas,  les  courtes  peines  pinvatives  de  la  liberté? 
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III.  —  Le  CoDgrès  de  GhristiaDia  (25-27  août  1891)  discuta  : 

1®  a)  Sous  quelles  conditions  et  dans  quels  cas  faut-il  recom- 
mander Vemjdoi  de  l'amende  dans  la  législation  pénale. 

b)  Peut-on  indiquer  le»  principes  d'après  lesquels  le  taux  de  l'amende 
serait  fixé? 

oj  Serait-il  notamment  possible  et  pratique  de  proporltomie;* /'amende 
aux  conditions  de  fortune  du  condamné? 

d)  Parquet  procédé  arriverait-on  le  mieux  à  ax^ur^r  le  paiement  de 
l'amende  et  à  diminuer  la  proportion  des  amendes  irrécouvrables? 

e)  Quand  il  n'y  a  pas  moyen  de  recouvrer  Famende  y  a-t-il  lieu  de 
recommander  comme  peine  subsidiaire  le  travail  obligatoire  sans 
détention? 

f)  Le  principe  de  la  condamnation  conditionnelle  doit-il  s'appliquer 
aux  peines  pécuniaires  ? 

2°  a)  La  législation  pénale  ne  devrait-elle  pas  mieux  qu'elle  ne 
Ta  fait  jusqu'à  présent  tenir  compte  des  intérêts  de  la  partie  lésée  par 
l'infraction?  Quelles  me^ure^  doivent  être  recommandées  dans  ce  but? 

b)  Ne  peut-on  pas  notamment  accorder  dans  certains  cas  au  ministère 
public  le  droit  do  requérir  d'office  et  sans  constitution  de  partie  civile 
la  condamnation  à  des  dommages -intérêts  au  profit  de  la  partie  lésée? 

o)  N'est-il  pas  également  possible  et  pratique  d'affecter,  dans  cer- 
tains cas,  une  partie  du  pécule  du  détenu  à  la  réparation  du  dommage 
causé  au  lésé  par  l'infraction? 

3«  a)  L'expérience  permet-elle  d'établir  les  espèces  d'infractions 
le  plus  fréquemment  commises  par  les  délinquants  auxquels  on  donne 
assez  généralement  la  dénomination  d'incorrigibles^ 

b)  L'expérience  permet-elle  notamment  de  dire  si,  pour  les  délin- 
quants de  cette  catégorie,  la  récidive  consiste  dans  la  répétition  des 
mêmes  infractions  ou  dans  la  succession  d'infractions  différentes? 

c)  Quelles  sont  les  mesures  légales  et  pénitentiaires  qui  conviennent 
le  mieux  aux  délinquants  de  cette  catégorie? 

IV.  -  Le  Congrès  de  Paris  (26-28  juin  1893)  mit  à  l'étude  les  ques- 
tions ci-après  : 

i^  Quelle  est  l'influence  que  les  études  sociologiques  et  anthropolo- 
giques peuvent  avoir  sur  les  conceptionH  juridiques  fondamentales  des 
lois  pénales? 

2®  Les  sentences  indéterminées; 

%^  De  la  méthode  relative  à  l'établissement  d'une  statistique  scienti- 
fique et  uniforme  de  la  récidive) 

4<*  Quelles  mesures,  soit  d'assistance,  soit  de  répression,  convient- 
il  de  prendra  à  l'égard  des  mendiants  et  des  vagabonds? 
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V.  —  Au  Congrès  d'Anvers  (26-30  juillet  1894)  on  aborde  les  points 
suivants  : 

1°  Quelle  méthode  convient-il  d'adopter  pour  oi^niser  une  statis- 
tique scientifique  et  uniforme  de  la  récidive  ? 

2°  Quelle  méthode  convient-il  d'adopter  pour  la  statistique  des 
résultats  obenus  dans  les  différents  pays  par  le  patronage  des  con- 
damnés libérés  et  la  protection  de  V enfance  ? 

3®  A  quelles  catégories  de  personnes  le  système  des  semences  indéter^ 
minées  pourrait-il  être  appliqué? 

4*^  N'y  a-t-il  pas  lieu  de  rendre  plus  rigoureux  le  régime  de  la  pri- 
son, surtout  pour  les  condamnés  à  de  courtes  peines  ? 

VL  —  Le  Congrès  de  Linz  (12-14  août  1895)  étudia  : 

1®  Influence  des  nouvelles  conceptions  en  matière  de  droit  pénal 
sur  les  dispositions  législatives  concernant  la  tentative  et  la  participa- 
tion \ 

2^  Le  viol  suivi  de  mutilation  au  point  de  vue  anthropologique  et 
sociologique; 

3*^  La  formation  des  criminalistes  praticiens  ; 

4**  Est-ce  que  V extension  de  la  procédure  pénale  sommaire  est  com- 
patible avec  la  distinction  entre  récidivistes  et  délinquants  primaires  ? 

VIL  —  Les  questions  posées  au  Congrès  de  Lisbonne  (21-23  avril 
1897)  furent  les  suivantes  : 

1®  Des  contraventions.  Définitions,  répression  et  procédure; 

2®  Du  rôle  que  peut  jouer  la  transportation,  en  matière  de  répres- 
sion pénale,  à  l'heure  actuelle; 

3^  La  tentative; 

4^  De  la  procédure  à  suivre  contre  le  délinquant  mineur  tombant 
sous  le  coup  de  la  loi  pénale. 

VUL  —  Le  Congrès  de  Budapest  (12-14  septembre  1899)  eut  pour 
objet  de  ses  discussions  : 

1®  De  Vinstruction  contradictoire; 

2®  Des  contraventions  de  simple  police; 

3®  De  V  influence  de  la  vieillesse  sur  la  criminalité; 

4®  Des  mesures  à  prendre  pour  la  répression  internationale  de  la 
traite  des  blanches, 

IX.  —  Enfin,  le  Congrès  de  Saint-Pétersbourg  (17-20  septembre 
1902)  étudia  les  questions  ci-après  : 

1^  De  l'importance  que  doivent  avoir  dans  la  loi  péùsAe  les  éléments 
psychiques  du  crime  par  rapport  à  ses  conséquences  matérielles; 

2**  Le  patronage  des  libérés; 

S^  Des  réformes  à  introduire  dans  le  domaine  de  Vinstruction  préa- 
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iable  et  de  la  mise  en  accusaMon,  en  vue  d'assurer  le  maximum  de 
garanties,  tant  à  la  liberté  individuelle  qu'à  la  découverte  de  la  vérité. 

Pour  Torganisalion  du  Congrès  de  Hambourg  on  1905,  le  Bureau 
central  de  l'Union  internationale  s'était  réuni  à  Paris  le  26  mars 
dernier.  Après  lecture  d'un  rapport  de  M.  Rivière  sur  les  modifica- 
tions survenues  dans  le  groupe  national  français,  le  Comité  directeur 
avait  arrêté  comme  suit  Tordre  du  jour  du  Congrès  :  «  Le  premier 
jour,  après  le  discours  d'ouverture  de  M.  le  professeur  Prins,  Ton  ne 
s'occupera  que  de  la  lutte  contre  la  criminalité  internationale  comme 
question  principale;  le  2®  jour,  Ton  traitera  la  question  des  criminels 
constituant  un  danger  public  {^^  question)  et  la  communication  rela- 
tive aux  individus  dont  la  responsabilité  est  atténuée  ;  probablement 
ces  deux  matières  pourront  faire  l'objet  de  débats  communs;  le 
3^  jour  on  examinera  la  question  de  la  réhabilitation  et  les  autres 
communications.  » 

Cet  ordre  du  jour  a  été  suivi  avec  la  ponctualité  et  la  méthode 
auxquelles  je  rendais  tout  à  l'heure  hommage. 

Sur  les  diverses  questions  posées,  plusieurs  de  nos  collègues 
avaient  envoyé  des  rapports.  Je  citerai  celui  de  M.  Feuilloley  sur 
«  la  lutte  contre  la  criminalité  internationale  »,  celui  de  M.  Le  Poit- 
tévin  sur  <  la  réhabilitation  de  droit  »,  et  enfin  celui  de  votre  ser- 
viteur sur  «  les  moyens  de  réprimer  la  criminalité  internationale  ». 

Je  me  permets  de  déposer  sur  votre  bureau  un  exemplaire  de  mon 
rapport. 

Parmi  les  rapporteurs  étrangers,  je  dois  mentionner  M.  Prins, 
président  de  l'Union,  M.  le  D^  Henri  Jaspar  et  M.  Franz  Dupont,  de 
Bruxelles,  qui,  tous  les  trois,  ont  présenté  des  rapports  sur  «  l'état 
dangereux  de  certains  délinquants  »  ;  M.  le  D^  James  Goldschmidt, 
M.  le  D^ErnstDelaquis,  de  Berlin  et  M.  Siener  Grundlvig,  de  ^Copen- 
hague qui,  eux,  ont  traité  la  question  de  a  la  réhabilitation  de  droit  »  ; 
enfin,  M.  le  D*"  Lindenau,  de  Berlin,  et  M.  le  D*"  Hopff,  de  Ham- 
bourg qui  ont  déposé  des  rapports  sur  a  la  lutte  contre  la  criminalité 
internationale. 

Sans  vouloir  vous  donner  le  détail  de  la  partie  festivités  du  Con- 
grès de  Hambourg,  qui  n'a  rien  laissé  à  désirer,  je  dois  pourtant  une 
mention  particulière  aux  très  intéressantes  visites  que  nous  avons 
faites  de  la  colonie  d'aliénés  de  Langenhorn,  de  la  prison  de  Fuhls- 
buettel,  du  musée  criminel  de  la  police,  des  asiles  de  vagabonds  et 
et  dej  bouges;  cette  dernière,  failc  avec  le  concours  de  la  police 
de  la  ville,  ressembla  un  peu  à  ce  qu'à  Paris  Ton  est  convenu 
d'appeler  «  la  tournée  des  grands  ducs  ».  Vous  me  permettrez, 
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sur  un  tel  sujet,  de  ne  point  entrar  ici  dans  les  détails...  Pourtant  je 
veux  vous  signaler  un  point  qui  m'a  particulièrement  frappé.  Au 
oours  de  celte  visite  des  bouges^  l'autorité  locale  crut  devoir  nous 
montrer  plusieurs  maisons  sordides,  où,  du  haut  en  bas,  dans  les 
escaliers,  dans  les  coins,  dans  les  combles,  partout  enfin  où  se  trouve 
un  peu  de  place,  sont  enlassés  de  pauvres  gens,  ccuchés  là  comme 
des  chiens,  sans  le  moindre  objet  de  literie  et  sans  aucun  souci  de  la 
plus  élémentaire  hygiène.  Sans  doute  il  faut  rendre  justice  à  la  cou- 
rageuse bonne  foi  de  ceux  qui  n'ont  pas  craint  d'étaler  à  nos  yeux 
de  semblables  misères;  toutefois  je  dois  avouer  que  cette  façon  de 
montrer  ses  plaies  aux  étrangers  m'a  quelque  peu  étonné. 

Mais,  pour  terminer  par  un  tableau  plus  brillant,  je  tiens  à  citer 
la  réception  magnifique  faite  au  Congrès  par  le  sénat  de  Hambourg, 
notre  promenade  dans  le  beau  port  universellement  connu,  et  enfin, 
avant  de  nous  séparer,  le  grand  déjeuner  offert  par  la  Compagnie 
transatlantique  Hambourg-Amérique  à  bord  de  son  superbe  steamer 
Augusia-Lonhe, 

J'ajouterai  encore  que,  dans  tous  les  banquets,  j'ai  dû,  sur  la 
demande  qui  m'en  était  faite,  prendre  chaque  fois  la  parole  :  vous 
verrez  là  sans  doute,  comme  moi,  un  hommage  de  plus  rendu  par 
les  Allemands  au  représentant  français. 

Tel  a  été,  Messieurs,  le  Congrès  international  de  Droit  pénal  de 
Hambourg,  en  1903.  Vous  excuserez  ce  compte  rendu  un  peu  décousu 
et  dont  je  sens  l'infériorité  en  ni 'adressant  à  des  hommes  tels  que 
vous.  Mais  je  suis  entré  dans  votre  Société  pour  apprendre  et  non 
pour  enseigner.  (Applaudissements.) 

M.  LE  Président.  --  Ce  beau  rapport  clôture  dignement  une  belle 
séance,  et  nous  remercions  très  vivement  notre  oollègue. 

Il  est  trop  tard  pour  songer  à  aborder  aujourd'hui  la  suite  de  la 
discussion  sur  le  rapport  de  M.  Horizot-Thibaut.  Nous  l'ajournons 
donc  à  notre  séance  de  décembre. 

La  séance  est  levée  à  6  h.  30  m. 
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La  Houvelle  Léi[isIation 
pour  la  Protection  de  rEniance  en  Hollande 


La  nouvelle  législation  sur  la  protection  de  Tenfance,  appelée  par 
la  voix  populaire  les  lois  des  enfants  (Kinderwetlen),  a  fait  Tappli- 
cation  en  Hollande  des  grands  principes  du  droit  moderne,  sur  le 
traitement  de  la  jeunesse  délinquante  et  sur  rassistance  des  enfants 
abandonnés.  La  législation  présente  ayant  pour  base,  en  matière 
civile,  le  Code  civil  de  1838,  en  matière  pénale,  le  Code  pénal  de. 
1886,  ne  répondait  plus  au  besoin  impérieux  de  sauvegarder  la 
société  contre  une  jeunesse  insubordonnée,  et  plus  encore  de 
réformer  ces  enfants  dont  la  plupart  sont  gâtés  plutôt  par  rinfluence 
de  leur  entourage  que  par  leur  caractère.  Je  me  bornerai  à  expliquer 
les  bases  essentielles  sur  lesquelles  repose  la  législation  nouvelle  (1). 
i^cs  lois  dont  je  parle  ne  forment  pas  un  ensemble  isolé.  Deux 
d'entre  elles  se  bornent  à  appliquer  certaines  modifications  dans  les 
dispositions  précédentes  du  Code  civil  et  des  Codes  pénal  et  d'ins- 
truction criminelle;  une  troisième  loi  contient  les  principes  et  les 
règles  concernant  les  mesures  applicables  aux  jeunes  filles.  Ces  lois 
datent  des  6  et  12  février  1901,  mais  leur  adoption  nécessitant  la 
construction  de  nouveaux  établissements  et  la  préparation  de  règle- 
ments d'exécution,  elles  n'ont  été  mises  en  vigueur  que  le  1*'  dé- 
cembre 1906.  En  outre  des  modifications  relatives  à  la  protection  do 
Tenfance,  elle  sont  encore  amendé  la  loi  sous  quelques  autres  rap- 
ports, dont  le  principal  est  l'abaissement  de  la  limite  d'âge  de  la 
minorité,  de  23  à  21  ans. 

Dans  le  Code  civil  on  a  introduit  la  déchéance  de  la  puissance 
paternelle^  à  prononcer  par  le  tribunal  civil.  Dans  Tancienne  loi» 
celle-ci  n*était  admise  que  comme  peine  accessoire  et  la  durée  en 
était  limitée.  Par  la  loi  nouvelle,  la  déchéance  pourra  être  obtenue 
jusqu'à  la  majorité  de  l'enfant.  Peuvent  être  déclarés  déchus  le 
père  ou  la  mèi*e  :  1^  qui  abusent  de  leur  puissance  paternelle;  2*^ 
qui  manquent  gravement  aux  devoirs  d'entretenir  et  d'élever  leurs 
enfant»;  3^  qui  mènent  une  mauvaise  conduite;  4''  qui  sont  con- 
damnés, soit  à  une  peine  d'emprisonnement  de  2  ans  ou  plus,  soit 
poiir  un  crime  ou  délit  commis  de  complicité  avec  un  mineur  sou- 
ci) Pour  ceux  qui  désireraient  en  connaître  les  détails,  je  me  permets  d'indiquer 
un  manuel  dont  je  suis  Tauleur  et  qui  est  inlitulé  :  Handteidingbije  de  PracHjk 
der  KinderweUen  (H.-D.  Pjeenk  Willink  en  Zoon,  Haarlem). 
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mis  à  leur  autorité,  soit  pour  un  criaie  ou  délit  (meurtre,  menaces, 
mauvais  traitements,  rapt,  etc.j  commis  envers  un  mineur  soumis  à 
l<;ur  autorité.  Le  droit  d'agir  en  déchéance  appartient  en  premier  lieu 
aux  Conseils  des  tutelles,  —  institutions  nouvelles,  composées  de  per- 
sonnes s'occupant  particulièrement  de  la  protection  de  l'enfance,  — 
et  au  ministère  public. 

.  Une  seconde  institution  est  étroitement  jointe  à  la  déchéance  :  la 
décharge  de  la  puissance  paternelle.  Celle-ci  n'a  pas  un  caractère 
infamant  et  ne  peut  èlre  prononcée  que  si  le  père  ou  la  mère  ne  s'y 
opposent  pas.  Mais  les  père  ou  mère  n'ont  pas  la  faculté  de  demander 
eux-mêmes  leur  décharge;  c'est  encore  au  Conseil  des  tutelles  ou  au 
ministère  public  qu'est  réservée  l'initiative.  Ils  auront  pour  devoir 
de  s  assurer  par  une  enquête  préliminaire  si  le  parent  est  vraiment 
incapable  ou  impuissant  de  remplir  les  devoirs  paternels.  Si  cette 
preuve  n'est  pas  parfaite,  le  juge  refusera  de  prononcer  la  décharge. 
On  comprendra  par  ces  détails  que  la  décliarge  est  destinée  à  olTrir 
un  moyen  pour  procurer  une  meilleure  éducation  aux  enfants  des 
parents  de  bonne  volonté,  mais  de  forces  insuffisantes;  et  non  pas 
pour  débarrasser  les  parents  nonchalants. 

La  déchéance  et  la  décharge  produisent  Tune  et  l'autre  un  efiPet 
identique  :  la  puissance  du  père  ou  de  la  mère  cesse  absolument. 
Si  l'autre  époux  est  vivant,  c'est  sur  celui-ci  que  de  droit  retombent 
exclusivement  les  devoirs  et  les  droits  paternels;  dans  l'exercice  de 
cette  fonction  la  inère  elle-même  est  tout  à  fait  indépendante.  Pour 
faire  sortir  l'enfant  de  la  famille  il  sera  nécessaire  de  faire  prononcer 
la  déchéance  ou  la  décharge  des  deux  parents.  En  ce  cas  le  tribunal 
nommera  en  même  temps  un  tuteur  et  un  subrogé-tpteur.  Cette 
tutelle  pourra  être  déférée  à  une  femme  aussi  bien  qu'à  un  homme; 
sauf  que  pour  les  femmes  mariées  il  n'y  a  pas  obligation  d'accepter 
cette  charge.  Au  lieu  de  nommer  une  personne,  le  tribunal  pourra 
aussi  déférer  la  tutelle  à  une  société  privée  qui  s'est  déclarée  prête  à 
recevoir  le  mineur.  Pour  pouvoir  être  revêtue  de  tutelles  la  société 
doit  avoir  pour  but  statutaire  le  soin  permanent  des  mineurs.  Cest 
donc  le  juge,  et  non  pas  le  Gouvernement,  qui  décide  sur  la  consti- 
tution des  tutelles.  Et  il  n'y  a  pas  d'autre  contrôle  sur  la  manière 
dont  les  sociétés  exercent  leurs  devoirs,  que  ceux  du  subrogé-tuteur, 
des  procureurs  de  la  Reine  et  des  conseils  des  tutelles.  Néanmoins  le 
Gouvernement  peut  subventionner  les  sociétés,  pour  chaque  entant 
enlevé  aux  parents,  selon  une  échelle  déterminée.  En  ce  cas,  le 
Gouvernement  exerce  un  certain  contrôle  sur  les  œuvres  privées, 
qui  doivent  se  soumettre  à  des  conditions  d'hygiène,  de  pédagogie, 
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d'enseignement,  d'apprentissage,  etc.  Pourtant  ces  r^les  ne  sont 
pas  très  minutieuses  et  n'entravent  aucunement  l'autonomie  des 
œuvres.  Les  sociétés  peuvent  recevoir  les  enfants  dans  des  établisse- 
ments ou  les  faire  élever  chez  des  personnes  privées.  Elles  ont 
tous  les'  pouvoirs  d*un  tuteur,  jusqu'à  la  majorité  de  Tenfant.  Pour 
les  pupilles  intraitables  elles  peuvent  obtenir  le  placement  gratuit 
dans  une  maison  d'éducation  correctionnelle  gouvernementale. 

On  verra  dans  cet  ensemble  une  coopération  entre  la  bienfaisance 
privée  et  l'assistance  publique;  mais  celle-ci  n'intervient  que  complé- 
monlairement.  Cette  organisation  qui  concorde  parfaitement  avec 
lesprit  du  peuple  hollandais,  ne  laissera  pas  d'être  profitable  au 
traitement  individualisé  des  enfants  martyrs  ou  abandonnés. 

Ajoutons  que,  dans  les  cas  ur^^ents,  la  loi  nouvelle  charge  les  pro- 
cureurs de  la  Reine  de  soustraire  instantanément  à  leur  milieu  les 
enfants  maltraités  ou  abandonnés.  Alors  ils  seront  provisoirement 
confiés  aux  soins  du  conseil  des  tutelles,  et  on  fera  les  démarches 
nécessaii'es  pour  obtenir  la  nomination  d'un  bon  tuteur. 

Malgré  la  déchéance  ou  la  décharge,  l'obligation  alimentaire  con- 
tinue à  reposer  sur  les  parents.  Le  juge  en  prononçant  sur  la  tutelle, 
fixera  le  montant  de  la  pension  qu'ils  devront  payer.  Celte  dette 
|K>urra  être  recouvrée  par  le  conseil  des  tutelles  sur  les  salaires  du 
parent,  en  ce  sens  que  le  patron  do  celui-ci  sera  obligé  de  retenir  la 
somme  fixée  par  le  juge,  et  cette  somme  sera  payée  directement  au 
conseil  des  tutelles. 

Après  avoir  parlé  des  nouvelles  institutions  civUes^  occupons-nous 
des  innovations  apportées  daus  la  législation  pénale.  Mais  constatons 
d'abord  que  le  point  de  vue  de  la  législation  ne  difiére  pas  intrinsè- 
quement selon  que  l'enfant  a  commis  ou  non  un  fait  punissable. 

Les  modifications  dans  le  Code  pénal  concernent  en  premier  lieu 
l'influence  de  Tâge  sur  la  punibilité.  Toute  différence  légale  entre  les 
enfants  très  jeunes  (c'est-à-dire  au-dessous  de  10  ans)  et  les  autres 
est  abolie  et,  en  principe,  la  loi  place  sur  le  môme  pied  tous  les 
enfants  adolescents  jusqu'à  l'âge  de  dix-huit  ans  (majorité  pénale). 
La  question  du  discernement,  cause  de  tant  de  difficultés  dans  la  pra- 
tique, a  été  supprimée  également.  Les  juges  sont  absolument  libres 
d'approprier  les  mesures  légales  au  caractère,  aux  intentions  et  aux 
dispositions  des  jeunes  accusés.  Cette  liberté  de  jugement  laissée  à 
une  magistrature  digne  et  dévouée  comme  la  nôtre,  ne  pourra  man- 
quer d'avoir  les  meilleurs  effets.  11  en  résulte  deux  modifications 
imporlaiilcs  du  système  existant  :  l'âge  qui  limite  Tapplication  des 
mesures  spéciales  de  correction  est  élevé  de  16  à  18  ans,  et  les 
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mesures  {Pénales  seront  aussi  applicables  aux  enfants  au-dessous  de 
10  ans,  qui  jusqu'ici,  surtout  pour  les  infractions  légères,  n'étaient 
presque  janiais  condamnc^s. 

De  plus,  le  législateur  a  particulièrement  fixé  son  attention  sur  le 
phénomène  de  la  récidive,  comme  nous  verrons  plus  bas. 

Les  griefs  contre  le  syslènxe  pénitentiaire^  pour  ce  qui  concerne 
les  enfants,  furent  une  de^  causes  actives  de  la  réforme  apportée  à 
l'ancienne  législation.  Elle  introduit  tout  un  nouveau  système  de 
peines  qui,  pour  les  mineurs  de  18  ans,  remplaceront  les  peines  pres- 
crites par  le  Code  pénal. 

C'étaient  pour  tous  les  délinquants  de  10  à  16  ans  les  mêmes  peines 
que  pour  les  adultes  :  l'emprisonnement  cellulaire,  la  détention 
simple,  subie  en  commun,  l'amende.  Inutile  de  dire  que  surtout  la 
détention  en  promiscuité  avec  des  condamnés  de  toute  espèce  ne 
pouvait  avoir  qu'une  influence  déplorable  sur  les  jeunes  esprits.  Il 
en  résultait  que  les  contraventions  commises  par  les  enfants  étaient 
souvent  classées  sans  suite,  la  peine  de  la  détention  étant  jugée  avoir 
une  mauvaise  influence.  Mais  cette  pratique  avait  créé  dans  nos 
centres  de  population  une  jeunesse  aussi  effrénée  qu'indomptable. 
Au  contraire,  on  pourra  appliquer  désormais  la  réprimande,  la 
condamnation  conditionnelle  et,  en  cas  de  récidive,  V amende  et  V école 
de  discipline.  Les  mêmes  peines  sont  prescrites,  et  aussi  en  cas  de  pre- 
mière infraction,  pour  les  auteurs  de  crimes  ou  délits  au-dessous  de 
18  ans;  pour  une  première  contravention  l'amende  et  l'école  de  disci- 
pline sont  applicables  à  ceux  de  14  à  18  ans  seulement. 

L'école  de  discipline  sera  la  seule  peine  privative  de  liberté  pour 
les  jeunes  délinquants.  Elle  est  organisée  selon  certains  principes 
dont  l'ensemble  me  paraît  tout  à  fait  original.  La  peine  n'est  appli- 
cable que  pour  crimes  et  délits,  et  en  cas  de  récidive  seulement  pour 
les  contraventions.  La  durée  en  est  limitée  à  un  minimum  général 
d'un  mois,  et  à  un  maximum  général  de  6  mois  ou  d'une  année  au 
plus,  selon  l'âge  (plus  ou  moins  de  14  ans)  et  la  gravité  de  l'infraction. 
Le  détenu  ne  sera  isolé  des  autres  que  pendant  un  mois  au  plus  après 
son  entrée.  Cet  espace  de  temps  servira  au  dii^ecleur  et  aux  instituteurs 
pour  l'observer  et  se  rendre  compte  des  exigences  spéciales  du  cas. 
Le  reste  du  temps  sera  passé  avec  les  autres  jeunes  détenus,  une 
cinquantaine  au  plus.  Ils  recevront  l'enseignement  primaire  et  seront 
occupés  à  un  travail  manuel.  Les  écoles  do  discipline  sont  bâties  dans 
de  jolis  sites,  et  les  détenus  feront  de  la  gymnastique,  des  prome- 
nades, se  livreront  à  des  jeux  en  plein  air,  etc.  Une  classe  de  disci- 
pline et  une  classe  de  faveurs  spéciales  complètent  cet  établissement, 
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qui  doit  offrir  un  caraclère  distinct  de  peine,  mais  de  peine  logique 
et  pédagogique.  11  servira  en  même  temps  pour  lapplication  de  la 
correction  paternelle  prévue  par  le  Code  civil. 

La  répHmandey  à  prononcer  par  le  pn^sident  de  la  chambre  ou 
par  le  juge  de  paix,  est  la  peine  la  moins  forte,  applicable  pour  les 
conlraveulions  et  pour  les  crimes  et  dôlils  commis  par  des  mineure 
de  14  ans.  Il  est  à  noter  que  cette  peine  ne  pourra  être  exécutée 
qu  après  Texpiration  des  délais  d'appel,  ce  qui  ne  manquera  pas  de 
réduire  l'effet  des  exhortations.  C'est  là  un  défaut  dans  la  procédure, 
qu'on  n'a  pas  réussi  à  faire  disparaître.  A  la  réprimande  peut  être 
jointe  une  cùndamaation  conditionnelle  l\  l'école  de  discipline  avec  un 
sursis  d'un  à  deux  ans.  C'est  pour  la  première  fois,  et  pour  ce  cas 
spécial,  que  la  condamnation  conditionnelle  est  iniroduitc  dans  notre 
pays.  Quant  à  V amende,  une  nouveauté  a  été  introduite  dans  le  mode 
d'exécution;  l'officier  du  ministère  public  pourra  réclamer  au  patron 
du  délinquant  une  retenue  directe  sur  le  salaire. 

A  Téicvation  de  la  limite  d'âge  est  étroitement  liée  la  faculté  don- 
née au  juge  Je  condanmer  à  une  peine  prescrite  pour  ks  adultes  les 
jeunes  gens  de  16  à  18  ans  qu'il  croira  tout  à  fait  mûrs  et  sortis  de 
renfance.  Pour  ceux-là  ce  sera  alors  l'emprisonnement  ou  l'amende; 
la  simple  détention  (en  commun)  est  exclue  même  dans  ces  cas. 

Au  lieu  de  prononcer  une  peine  le  juge  pourra  remettre  aux 
parents  ou  tuteurs  les  accusés  qui  ont  moins  de  16  ans. 

Il  peut  aussi,  et  cela  pour  tous  les  jeunes  délinquants  au-dessous 
de  18  ans,  les  mettre  à  la  disposition  du  Gouvernement  qifànd  ils  sont 
coupables  d'un  crime  ou  di'^lit  de  mendicité  ou  de  vagabondage,  vio- 
lences, etc.,  en  récidive.  Alors  le  Ministrede  la  Justice  décidera,  après 
avis  du  procureur  de  la  Reine  et  du  Conseil  général,  sur  l'éducation 
et  la  discipline  de  ces  enfants  et  sur  la  méthode  d'éducation  à  adop- 
ter. Celte  éducation  correctionnelle  pourra  désormais  durer  jusqu'à 
la  majorité  de  21  ans,  tandis  que  sous  l'ancienne  loi  on  ne  pouvait 
retenir  les  détenus  que  jusqu'à  18  ans,  âge  beaucoup  trop  bas  pour 
les  laisser  en  liberté.  L'enfant  pourra  être  placé  dans  une  maison  de 
correction  gouvernementale;  ces  maisons  ont  été  complètement  réor- 
ganisées suivant  les  princi[)es  modernes  de  la  science  pénitentiaire. 
Mais  on  pourra  aussi  le  confier  aux  sociétés  de  bienfaisance  privée 
dont  j'ai  parié  plus  haut.  On  espère  même  que  les  œuvres  privées 
viendront  en  premier  ordre  et  que  les  établissements  gouvernemen- 
taux ne  serviront  que  pour  les  cas  spéciaux. lans  la  législation  nou- 
velle c'est  en  premier  lieu  de  l'assistance  privée  qu'on  attend  l'amen- 
dement de  la  jeunesse  abandonnée  ou  coupable.  L'assistance  privée 
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bénificiera  du  concours  de  FÉtat,  qui  lui  garantit  les  droits  et  les 
moyens  d'action,  mais  qui  du  reste,  exception  faite  d'un  contrôle 
indispensable,  la  laisse  libre  d'agir  et  de  s'organiser.  La miseàla dis- 
position du  Gouvernement  durera  jusqu'à  la  majorité.  Mais  à  tout 
âge  le  détenu  pourra  être  libéré,  le  plus  souvent  conditionnellement. 
Il  sera  alors  placé  sous  la  surveillance  d*un  patron. 

Il  pc3ut  se  présenter  des  cas  sérieux  de  jeunes  délinquants  trop 
dangereux  pour  les  libérer  à  leur  majorité  de  21  ans.  Alors  le  juge 
pourra  prononcer  une  détention  prolongée,  à  subir  après  l'expiration 
de  la  mise  à  la  disposition  du  Gouvernement.  On  voit  dans  cette 
mesure  une  séparation  sociale  de  longue  durée,  qui  est  pourtant 
mitigée  par  la  faculté  donnée  au  Ministre  de  la  Justice  de  surseoir 
l'exécution  de  la  détention,  si  les  résultats  de  l'éducation  correction- 
nelle sont  satisfaisants. 

Je  finirai  mon  aperçu  en  énumérant  les  modifications  principales 
introduites  dans  le  Gode  d'instruction  criminelle  en  ce  qui  concerne 
la  procédure  contre  les  accusés  au-dessous  de  18  ans.  Pour  per- 
mettre au  juge  do  se  former  une  opinioa  certaine,  une  instruction 
sera  ouverte  dans  la  plupart  des  cas,  et  alors  les  juges  d'instruction 
seront  tenus  dVntcndre  les  parents  ou  tuteurs,  le  patron  et  l'institu- 
teur du  prévenu,  et  de  recueillir  des  renseignements  sur  son  éduca- 
tion, son  intelligence,  son  caractère,  etc.  Les  parents  seront  cités  pour 
tous  les  interrogatoires.  En  décernant  un  mandat  de  dépôt,  les  juges 
pourront  ordonner  que  la  détention  préventive  ne  sera  pas  exécutée 
dans  une  maison  d'arrêt,  mais  dans  un  établissement  spécial,  ou 
dans  une  maison  privée.  Après  l'instruction,  la  chambre  du  Conseil 
pourra  rendre  une  ordonnance  de  non-lieu,  niéme  au  cas  où  le  fait 
punissable  est  prouvé  contre  l'inculpé,  s'il  paraît  désirable  de  ne  pas 
continuer  la  poursuite. 

Devant  les  tribunaux  tous  les  jeunes  accusés  auront  un  détenseur 
désigné  d'office,  qui  assistera  aussi  à  l'instruction.  Pour  les  accusés 
mineurs  de  16  ans  ce  sera  le  défenseur  qui  décidera  s'il  faut  se  pré- 
valoir des  moyens  de  droit  accordés  :  appel,  cassation,- citation  de 
témoins  à  décharge,  etc.  Les  affaires  des  jeunes  accusés  seront  traitées 
dans  la  chambre  du  Conseil  en  dehors  de  toute  publicité.  Les  parents 
doivent  être  présents  pour  donner  des  renseignements.  Pour  éviter  la 
procédure  par  défaut,  les  juges  auront  le  droit  de  faire  amener  devant 
eux  par  la  police  les  jeunes  accusés  qui  ne  comparaîtraient  pas  en 
personne. 

D'  J-A.  Van  Hamkl, 

Avocat  à  AfMterdam* 
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I.  —  Le  Personnel. 

Le  Code  pénal  de  1791  avait  prévu,  pour  l'exécution  de  l'empri- 
sonnement  criminel,  trois  sortes  de  prisons  :  maisons  de  détention, 
de  gêne  et  de  réclusion;  seules  six  maisons  de  détention  (urenf 
organisées  (1).  S*inspirant  des  travaux  préparatoires  du  Code  pénaK 
le  Gouvernement  impérial  décrète,  de  Bayonne,  le  28  juin  1808,  la 
fondation  de  dix  nouvelles  maisons  centrales  destinées  à  recevoir  les 
condamnés  des  tribunaux  criminels  des  départements  groupés  en  dix 
arrondissements  et  aussi  les  condamnés  correctionnels  ayant  à  subir 
une  peine  d'emprisonnement  qui  n'était  pas  inférieure  à  un  an.  Dix- 
neuf  de  ces  élabiissemeiits  furent  créés,  en  France,  de  1803  à  1826  (2). 
A  la  chute  de  l'Empire  les  travaux  d'aménagement  de  ces  malsons 
centrales  étaient  loin  d'être  terminés;  celles  d'Embrun,  d'Eysses,  de 
Montpellier,  de  Fontevrault  étaient  cependant  ouvertes  en  1815,  mais 
leurs  services  très  imparfaitement  assurés. 

A  l'avènement  du  gouvernement  de  Louis  XVIII,  il  existait  donc 
une  organisation  pénitentiaii-e  théorique,  mais  qui  était  enlièrement 
à  oi^aniser.  A  un  siècle  de  distance,  il  est  intéressant  de  rechercher 
quels  furent  les  administrateurs  qui  remplirent  ces  fonctions  difficiles 
et  quelles  conceptions  les  gouvernements  et  eux-mêmes  eurent  d'une 
semblable  tâche.  Quand  des  traditions  existent  dans  une  adminis- 
tration et  qu'il  suffit  de  rechercher  les  améliorations  utiles,  la  mission 
des  fonctionnaires  peut  être  laborieuse  et  efficace,  mais  les  difficultés 
qu'offraient  alors  les  maisons  centrales  n'existent  pas.  L'œuvre  était 
dangereuse  et  naturellement  ingrate  pour  ceux  qui  allaient  assumer 
la  responsabilité  de  la  garde  et  de  la  discipline  de  20.000  malfai- 

(1)  Dont  deux  à  Gand  et  à  Vilvorde (Belgique)  (arrêtés  desl3et  18  janvier  1801). 

(2)  Embrun  (arrêté  du  4  mars  1803);  Eysses  (arrêté  du  3  septembre  1803); 
Fontevrault  (décret  du  18  octobre  1805)  ;  MontpeUier  (décret  du  10  septembre  1805)  ; 
Clairvaux,  Ensishcim,  Melun  (décret  du  16  juin  1808);  Rennes  (décret  du  4  mai 
1809);  Limoges  (décret  du  8  décembre  1810);  licaulieu  (décret  du  21  novembre 
1809);  Mont  Saint-Michel  (1811  j;  Caillou  (décret  du  3  janvier  1812);  Riom  (décret 
du  14  janvier  1813;;  Loos  (ordonnance  du  6  août  1817);  Nîmes  et  Haguenau 
ordonnances  du  30  mars  1820);  Poissy  (ordonnance  du  3  ortobre  18il);  Cidillac 
182i):  Clermont  (ordonnance  du  21  juin  1826). 
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teurs  et  criminels  qu'on  allait  concenirer  dans  quelques  vastes  éta- 
blissements. 

Le  service  central  chargé  des  prisons,  placé  dads  les  attributions 
du  Ministère  de  Hiilérieur  par  la  loi  du  10  vendémiaire  an  IV,  eut, 
au  début,  une  importance  très  restreinte.  En  Tan  VI.  le  4*  bureau  de 
la  première  division  du  Ministère  de  l'Intérieur  s'occupait  des  prisons; 
il  était  composé  de  quatre  employés.  On  demanda,  à  cette  époque, 
son  augmentation  et  le  personnel  suivant:  1  chef,  1  sous-chef  chargé 
de  la  correspondance,  1  sous-chef  chargé  de  la  comptabilité,  1  teneur 
de  registres  faisant  en  même  temps  ie  dépouillement  de  tous  les 
comptes  et  de  toutes  les  feuilles  de  mouvement,  2  expéditionnaires. 
«  Ce  nombre  de  six  employés  »,  disait  un  rapport  du  ^5  vendémiaire 
an  VI,  «  ne  parait  pas  exagéré  lorsqu'on  réfléchit  qu'it  s'agit  d'une 
administration  qui  s'étend  sur  les  bâtiments  d  environ  800  tribunaux 
et  sur  le  matériel  et  le  personnel  de  plus  de  900  prisons.  »  En  l'an  VI, 
il  existait,  en  effet  :  1^  402  maisons  d  arrôt  (créées  par  la  loi  du 
19  vendémiaire  an  IV),  ayant  un  personnel  de  402  concierges  et 
autant  de  guichetiers,  de  garçons  de  service  et  d'officiers  de  santé; 
2"^  98  maisons  de  justice,'  ayant  98  concierges,  196  guichetiers, 
98  garçons  de  service,  98  officiers  de  santé  ;  3*»  400  prisons  qui  devaient 
être  remplacées  par  les  maisons  de  force,  de  réclusion  et  de  gêne, 
ayant  400  concierges,  800  guichetiers,  400  garçons  de  service, 
400  officiers  de  santé;  i"  400  prisons  de  dépôt  ayant  400  concierges 
(ces  prisons  de  peu  d'imporlance  étaient  comparables  aux  chambres 
de  sûreté  actuelles).  Le  budget  pénitentiaire  s'élevait  environ  à  douze 
millions.  Le  service  central  des  prisons  fut  rattaché  à  l'Intérieur, 
tantôt  à  la  direction  départementale,  tantôt  à  celle  de  la  police  géné- 
rale. Dès  l'organisation  des  premières  maisons  centrales  la  nécessité 
de  la  création  d'une  division  pour  les  prisons  se  faisait  vivement  sentir 
et  elle  était  déjà  instamment  réclamée.  En  1828,  M.  Charles  Lucas 
émettait  l'avis  o  qu'il  faut  créer  à  cetie  administration  des  prisons 
et  des  bagnes  l'unité  et  la  centralisation  qui  lui  manquent  »  ;  à  la 
même  époque,  des  directeurs  de  maisons  centrales  écrivent,  comme 
M.  Marquet  De  Vasselot,  que  a  jamais  le  système  général  des  prisons 
en  France,  ne  s'améliorera  ni  ne  se  fixera,  s'il  n'est  établi  une  direc- 
tion générale  ».  M.  Bérenger  appuyait  aussi  de  sa  haute  autorité  ces 
constatations. 

Pour  éclairer  l'Administration  centrale  et  lui  suggérer  des  décisions 
d'ensemble,  les  observations  partielles  des  préfets  et  des  directeurs 
étaient  insuffisantes  ;  il  fallait,  non  seulement  constater  les  résultats 
obtenus  dans  chaque  maison,  mais  encore,  par  comparaisons  suc- 
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cessives,  signaler  les  réformes  générales  à  apporter  dans  les  services. 
Ce  rôle  important  fut  exclusivement  réservé,  de  1817  à  1832,  à 
M.  De  la  Ville  de  Mirmont,  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'État, 
qui  fut  le  premier  inspecteur  général  des  maisons  centrales  de  déten- 
tion (1).  Jusqu'en  1832,  ses  observations  s'appliquèrent  seulement 
aux  dix- neuf  maisons  centrales,  les  prisons  départementales  éianl 
demeurées,  jusqu'à  cette  dernière  date,  étrangères  à  ses  attributions. 
Avant  M.  De  la  Ville  d'autres  fonctionnaires  visitèrent,  il  est  vrai, 
quelques  maisons  centrales,  mais  leurs  missions  furent  temporaires 
et  limitées  à  l'inspection  d'une  prison;  c'est  ainsi  qu'en  1812, 
iM.  de  Belleville,  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'État  fut  chargé 
d'inspecter  les  maisons  centrales  d'Embrun  et  d'Ensisheim. 

Le  théâtre  a  conservé  l'œuvre  littéraire  de  M.  De  la  Ville,  mais 
l'Administration  a  un  peu  oublié  son  rôle  pénitentiaire  :  lesadminis- 
Irations  sont  comme  les  individus,  elles  perdent  assez  facilement  le 
souvenir  de  ceux  qui  les  ont  bien  servies  et  leur  reconnaissance  est 
passagère.  Et  pourtant,  l'œuvre  de  M.  De  la  Ville  ne  doit  pas  être 
oubliée:  elle  fut  considérable.  On  la  juge  insuffisamment  en  se  repor- 
tant à  son  livre  sur  les  maisons  centrales  de  détention;  pour  Tappré* 
cier  à  sa  juste  valeur,  il  est  nécessaire  de  rechercher,  dans  nos 
archives,  ses  rapports  d'ensemble,  ses  opinions  personnelles;  il  est  un 
guide  particulièrement  précieux  si  l'on  veut  avoir  des  données  exactes 
sur  l'époque  que  nous  étudions.  Devancier  des  grands  noms  péniten- 
taires  de  Charles  Lucas  et  de  Moreau-Christophe,  il  a  plus  tard 
défendu,  parfois  à  l'encontre  de  leurs  idées,  une  organisation  à 
laquelle  il  avait  tant  contribué.  Le  premier,  il  a  témoigné  une  atten- 
tion constante  au  personnel  pénitentiaire  et  c'est  surtout  par  lui  que 
nous  pouvons  avoir  une  opinion  sur  la  comf»osition  et  la  valeur  de 
de  ce  personnel* 

La  direction  des  maisons  centrales  fut  confiée  à  des  directeurs  et 
des  commissions  de  surveillance  eurent,  sur  l'administration  de  ces 
fonctionnaires,  un  pouvoir  de  contrôle.  Mais  il  semble  bien  que  ces 
pouvoirs,  conférés  par  arrêtés  des  préfets,  aient  été  considérés 
comme  provisoire».  Ces  commissions  prenaient  parfois  le  titre  de 
a  conseil  gratuit  et  charitable  provisoire  près  la  maison  centrale  de. . .  » 
Parfois  même  elles  eurent  une  autorité  exclusive  :  on  peut  citer, 
notamment,  la  maison  centrale  de  Montpellier  qui,  en  1818,  renfer- 


(1)  De  la  Ville  de  Mirmont  (1783-1845;  maître  îles  requêtes  en  service  extra 
oiillnaire  et  inspecteur  général  des  prisons;  auteur  de  Charies  V/ et  d'un  poème 
dramalique  le  Libère. 
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mail  plus  de  huit  cents  détenus  et  qui  n'avait  pas  de  directeur; 
c'était  une  commission  de  surveillance,  comprenant  une  dizaine  de 
membres,  qui  administrait  tous  les  services  de  rétablissement. 
M.  De  la  Ville  comparait  ce  procédé  d'administration  «  au  dragon  à 
plusieurs  têtes  dont  parle  La  Fontaine  ».  Il  le  jugeait  avec  sévérité 
dans  un  rapport  au  Ministre;  il  estimait  «  qu'il  serait  peut-être  à 
propos  que  ces  Messieurs  n'eussent  plus  à  donner  leurs  soins  qu'aux 
approvisionnements  et  aux  livraisons  journalières  et  qu'ils  devinssent 
étrangers  à  la  police  intérieure  et  aux  autres  parties  de  l'administra- 
tion dont  un  directeur  serait  chargé  t.  M.  De  la  Ville  se  montra 
nettement  hostile  au  rôle  donné  aux  commissions  de  surveillance; 
il  était  d'avis  a  qu'un  conseil  de  surveillance  est  inutile  quand  la 
maison  centrale  est  éloignée,  parce  que  les  membres  qui  le 
composent  ne  s'y  réunissent  jamais  et  qu'un  conseil  de  surveillance 
est  dangereux  quand  la  maison  centrale  est  située  dans  une  ville, 
parce  que  les  conseillers  veulent  élre  administrateurs  ».  Il  faisait, 
toutefois,  en  1818,  une  exception  pour  le  conseil  de  surveillance  de 
la  maison  centrale  de  Limoges,  «  le  seul  que  j'aye  pu  réunir  et  avec 
lequel  je  me  suis  entretenu  des  améliorations  dont  Tétablissemeot 
était  susceptible.  »  L'opinion  de  M.  De  la  Ville  a  prévalu;  les  ordon- 
nances de  1819  et  de  1823,  relatives  aux  commissions  de  surveillance, 
ne  concernèrent  que  les  prisons  départementales  et,  sans  abrogation 
expresse,  elles  cessèrent  de  fonctionner  dans  les  maisons  centrales. 
Tout  en  reconnaissant  que  certains  conseils  de  surveillance  ont  émis 
des  avis  très  sages,  on  doit  ajouter  qu'ils  ont  peu  facilité  la  tâche  des 
directeurs  dans  cette  période  d'organisation. 

Le  Premier  Empire  et  la  Restauration  durent  nécessairement  avoir 
recours  à  des  fonctionnaires  improvisés  pour  diriger  les  sei'vices  des 
maisons  centrales.  On  peut  dire  que  la  nouvelle  organisation  des 
prisons  apporta  surtout  une  réforme  dans  le  personnel.  L'idée 
d'amendement  du  condamné  par  la  peine  est  alors  maintes  fois 
aflirmée  dans  les  documents  oiTiciels.  Chose  digne  de  remarque,  le 
gouvernement  impérial  fonde  et  celui  de  la  Restauration  développe 
i^ne  institution  qui  reproduit  tous  les  dangers  des  prisons  qui  dis- 
paraissent :  entassement  des  œndamnés  sans  aucune  distinction  de 
catégories  entre  primaires  et  récidivistes;  ce  vice  fondamental  est 
encore  aggravé  puisque  l'on  crée  des  maisons  centrales  qui,  comme 
celle  de  Clairvaux,  vont  recevoir  deux  mille  cinq  cents  condamnés. 
Mais  c'est  de  l'influence  du  nouveau  personnel  que  les  gouverne- 
ments semblent  attendre  l'amendement  des  coupables.  Aux  guiche- 
tiers et  concierges,  ils  substituent  des  fonctionnaires  pouvant  prendre.. 
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comme  récrira  Al.  Charles  Lucas,  a  rascendant  de  la  vocation  et  de 
]a  capacité  »  et  sachant  exercer  «  cette  ïonction  si  belle,  si  impor- 
tante, si  ardue,  ce  gouvernement  des  hommes  les  plus  ingouver- 
nables, cetle  éducation  des  êtres  les  plus  pervers,  cette  glorieuse 
destination  d'un  homme  appelé  à  se  mesurer  avec  le  criminel  et  à 
le  terrasser  pour  en  débarrasser  la  société,  non  plus  par  la  mort  ou 
par  Tesciavage,  mais  par  l'amendement  ».  A  la  têle  de  chaque 
maison  centrale  est  donc  placé  un  directeur,  secondé  par  un  person- 
nel administratif;  Tancien  personnel  de  surveillance  est  conservé 
pour  assurer  Tordre  matériel.  Les  choix  des  directeurs  furent  parfois 
très  heureux  et  quelques-uns  se  révélèrent  psychologues  et  adminis- 
trateurs de  premier  ordre;  mais,  comme  nous  l'indiquerons,  leurs 
désignations  et  celles  de  leurs  collaborateurs  furenf  souvent  aussi 
inspirées  par  des  préoccupations  étrangères  à  celles  de  la  réforme 
des  prisons  et  des  prisonniers.  Le  gouvernement  de  la  Restauration, 
comme  d'autres  après  lui,  s'occupa  du  présent  et  négligea  l'avenir; 
il  oublia  qu'une  administration  ne  peut  progresser  que  si  elle  sait 
perpétuer  chez  ses  fonctionnaires  des  traditions  de  science,  de  tra- 
vail, de  dévouement  éclairé  à  l'institution  qu'ils  servent. 

La  nouvelle  situation  faite  aux  directeurs  de  maisons  centrales 
était  généralement  ignorée  par  un  grand  nombre  de  fonctionnaires 
administratifs  ou  judiciaires,  qui  les  traitaient,  parfois,  avec  peu 
de  déférence  ;  de  là  des  froissements  et  des  conflits  permanents.  En 
1826,  M.  de  la  Ville  signalait  au  Ministre  l'attitude  du  procureur  du 
Roi  de  Saumur  qui  avait  traité  le  directeur  de  Fontevrault  c  comme 
un  véritable  guichetier  v*  ;  et  M.  De  la  Ville  était  d'autant  plus  affecté 
de  telles  paroles  qu'elles  avaient  été  adressées  à  M.  Marquet  De  Vasselot 
un  des  directeurs  dont  les  travaux  ont  fait  autorité  en  matière  péni- 
tentiaire (1).  Les  préfets,  chefs  hiérarchiques  des  directeurs,  dont  les 
pouvoirs  avaient  été  indiqués  dans  le  Code  d'Instruction  criminelle 
(art.  60S  et  suivants),  dans  les  arrêtés  des 20  octobre  1810, 2  avril  1817 
(art.  10),  agissaient  très  différemment  :  quelques-uns  se  désin- 
téressaient complètement  de  l'organisation  des  maisons  centrales, 
d'autres  intervenaient  trop  fréquemment  et  prétendaient  diriger,  de 
leurs  préfectures,  les  moindres  services  de  ces  établissements. 

(1)  Inspecteur  des  domaines  de  la  Légion  d^honneur,  pais  directeur  de  dépôt  de 
mendicité  et  ensuite  de  maisons  centrales.  Auteur  de  nombreux  ouvrages  péniten- 
tiaires :  Des  maisons  centrales  de  détenlion,  1823;  La  viUe  du  refuge,  1832  ;  Exu 
men  critique  de  diverses  théories  pénitentiaires,  3  vol.,  1835;  Philosophie  du  sys- 
tème pénitentiaire,  1838;  Du  système  cellu^ire  de  nuit  pour  la  réforme  des  prisons, 
1837;  École  des  condamnés  (conférence  stir  la  moraH'é  ^ea  hm  j)énales),  2  vol., 
18;J8;  Ethnographie  des  prù^ons,  1841. 
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M.  De  la  Ville  n'a  cessé,  pendant  ses  quinze  premières  années 
d'inspoclion,  de  signaler  les  inconvénients  de  cette  ingérence  excessive 
des  préfets  et  de  revendiquer  pour  les  directeurs  l'autorité  dont  ils 
avaient  besoin.  Résumant  ses  observations,  il  écrivait  au  ministre  : 
«  J'ai  vu  des  préfets  confondre  les  directeurs  avec  des  concierges  de 
prisons  et  les  traiter  en  conséquence;  J'en  ai  vu  d'autres  exiger  qu'il 
ne  fût  infligé  aucune  punition  sans  leur  approbation  préalable; 
d'autres  défendre  de  changer  un  détenu  d'atelier  avant  qu'ils  n'eussent 
jugé  du  fond  de  leur  cabinet  les  motifs  de  cette  mutation;  d'autres 
imposer  au  directeur  des  gardiens  qui  ne  convenaient  point  à  cet 
emploi  ou  rétablir  dans  leur  place  ceux  qui  avaient  été  chassés  pour 
vols  ou  autres  délits,  prévus  par  le  règlement.  J'en  ai  rencontré  un 
qui  voulait  laissera  la  charge  du  directeur  le  prix  d'un  barreau  de  fer 
que  celui-ci  avait  fait  placer  d'urgence,  parce  que  des  détenus  l'avaient 
scié  pendant  la  nuit,  et  qu'il  fallait  trois  ou  quatre  jours  avant  qu'on 
pût  recevoir  l'autorisation  de  la  préfecture.  C'est  ainsi  que  les  direc- 
teurs sont  déconsidérés  aux  yeux  des  détenus,  des  employés  sous 
leurs  ordres  et  des  entrepreneurs,  c'est  ainsi  que  nos  établissements 
ne  marchent  qu'à  travers  des  tiraillements  de  toute  espèce,  car  il  est 
bien  rare  qu'un  préfet  approuve  Timpulsion  donnée  par  son  prédé- 
cesseur et  ne  prescrive  pas  des  mesures  plus  ou  moins  contraires. 
Souvent  aussi  les  préfets  ne  s'occupent  pas  de  la  maison  centrale  et 
laissent  ce  soin  à  leurs  bureaux.  Alors  c'est  aux  employés  de  la 
Préfecture  que  le  directeur  est  réduit  à  faire  la  cour  s'il  veut  jouir 
d'un  peu  de  tranquillité.  la  maison  centrale  de  Fontevrault  n'a  été 
dirigée,  pendant  longtemps,  que  par  les  ordres  d'un  commis  de  la 
sous-préfecture  de  Saumur.  Il  faut  apporter  le  plus  granJ  soin  dans 
le  choix  des  directeurs  de  maisons  centrales;  on  ne  doit  nommera 
ces  fonctions  que  des  gens  de  bien  et  de  capacité,  mais  aussi  le 
Ministre  doit  leur  montrer  de  la  confiance  et  lea  entourer  de  consi- 
dération. S'il  n'en  était  pas  ainsi  mieux  vaudrait  supprimer  les 
états-majors  de  nos  établissements  et  rétablir  les  concierges,  comme 
dans  les  prisons  départementales,  ce  serait,  du  moins,  une  économie 
pour  le  Trésor  ».  M.  De  la  Ville  constatait  parfois  et  signalait  avec  une 
évidente  satisfaction  des  procédés  tout  différents  de  la  part  de 
quelques  préfets.  Il  reconnaissait,  en  i828,  «  que  si  la  maison  cen- 
trale de  Beaulieu  doit  beaucoup  à  M.  Diëy  (directeur),  elle  doit  beau- 
coup aussi  à  M.  le  comte  de  Montlivault  (préfet),  qui  a  entouré  le 
directeur  et  les  principaux  employés  de  la  considération  qui  leur  est 
nécessaire;  les  égards  qu'il  leur  montre  témoignent  à  tous  l'impor- 
tance qu'il  attache  à  leurs  fonctions  ».  Mais  cet  accueil  Hatteur  était 
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loin  d'être  unanime  et,  pour  employer  l'expression  de  M.  De  la  Ville, 
les  directeurs  de  maisons  centrales  «  n'étaient  point  classés  »;  on 
ignorait  quelles  étaient  leurs  fonctions,  beaucoup  de  personnes  les 
prenaient,  et  d'autres  affectaient  de  les  prendre,  pour  des  guichetiers 
mieux  rétribués  que  les  autres. 

Froissés  dans  leur  amour-propre,  blessés  dans  leur  dignité,  les 
directeurs  opposaient  deux  tactiques  extrêmes  :  certains  renonçaient 
à  toute  initiative  et  ne  réglaient  pas  le  moindre  détail  de  service  sans 
en  référer  à  l'autorité  préfectorale;  d'autres,  au  contraire,  s'affran- 
chissaient de  cette  autorité,  et,  emportés  par  l'esprit  d'indépendance 
devenaient  souvent  peu  respectueux  ou  traitaient  leurs  chefs  avec 
une  liberté  excessive.  Au  reste,  il  parait  que  si  l'Administrdtion  sou- 
tenait peu  ses  directeurs,  elle  ne  sévissait  pas  ou  sévissait  avec  une 
extrême  indulgence  contre  leurs  écarts  hiérarchiques.  Les  rapports 
difficiles  des  directeurs  avec  diverses  autorités  et  administrations,  la 
méconnaissance  d'une  situation  dont  ils  concevaient  l'importance, 
ont  déterminé  chez  plusieurs  de  ces  fonctionnaires  quelques  travers. 
Certains,  pour  se  donner  un  prestige  qu'ils  se  croyaient  nécessaire, 
pour  rehausser  leurs  fonction*,  émettaient  les  prétentions  les  plus 
variées  :  M.  Duruisseau,  directeur  du  Mont  Saint-Michel,  s'était 
décerné  le  titre  de  «  gouverneur  du  Mont  Saint-Michel  »,  qualification 
de  l'ancien  régime  que  le  gouvernement  impérial  avait  songé  à  faire 
renaître;  la  question  se  posa,  en  effet,  en  1807,  lors  de  la  création 
de  la  prison  de  Pierre-Châtel  ;  on  examina  alors  si  l'on  devait  mettre 
à  la  tête  de  cet  établissement  un  gouverneur  ou  un  directeur.  M.  Du- 
ruisseau, qui  était  un  ancien  colonel,  sollicitait  aussi  du  gouvernement 
un  costume  dans  le  genre,  disait-il,  de  ceux  des  directeurs  des 
douanes  ou  des  domaines;  il  réclamait  également  un  pouvoir  discré- 
tionnaire et  aucun  intermédiaire  entre  le  ministre  et  lui.  Le  directeur 
d'Ensisheim  se  faisait,  en  1818,  appeler  «directeur-commandant», 
appellation,  il  est  vrai  explicable,  puisque  des  documents  officiels 
dénomment  «  officiers  supérieurs  »  et  «  ofllciers  »  les  directeurs  et 
autres  fonctionnaires  des  maisons  centrales.  Inspirés  par  les  mêmes 
pensées,  ils  érigeaient  quelquefois,  en  véritable  flef,  leurs  établisse- 
ments et  réclamaient  de  leurs  sous-ordres  une  subordination  pleine 
de  rigueur. 

Les  cadres  du  personnel  différaient  peu  de  ceux  qui  existent  actuel- 
lement. Dans  presque  toutes  les  maisons  centrales,  il  y  avait  un  direc- 
teur, un  inspecteur,  un  greffier,  un  ou  plusieurs  commis  aux  écritures. 
Les  greflQers  eurent,  au  début,  le  titre  de  secrétaires-greffiers;  ces 
employés  n'étaient  pas,  comme  aujourd'hui,  chargés  de  la  comptabl- 
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lité-denîcrs,  on  leur  attribua  le  service  des  écrous  et  des  mises  en 
liberti'*  dont  les  concierges  avaient  été  chargés  dès  les  premières  années 
de  l'organisation  des  maisons  centrales.  Les  caisses  étaient  tenues 
par  les  inspecteurs.  Dans  les  établissements  administrés  par  voie  de 
régie  économique,  les  directeurs  remplissaient  les  attributions  occu- 
pées actuellement  par  les  économes;  niais  ces  régies  mal  organisées, 
donnèrent  les  plus  mauvais  résultats  et  elles  avaient  disparu  dès 
1820.  Aucun  instituteur  n'était  attaché  au  service  des  maisons  cen- 
trales; ils  auraient  eu  pourtant  un  rôle  des  plus  utiles,  puisque  les 
mineurs  des  art.  66  et  67  du  Code  pénal  y  étaient  enrermés.  Dans  la 
liste  du  personnel  de  chaque  maison  centrale  on  est  surpris,  à  pre- 
mière vue,  de  Timportance  du  service  médical.  Chaque  établisse- 
ment avait  un  médecin,  un  chirurgien  et  un  pharmacien  générale- 
ment internes,  parfois  aussi  un  aide- chirurgien.  Un  tel  service 
avait  alors  son  utilité  étant  donnée  la  grande  quantité  de  détenus 
malades  et  la  mortalité  excessive  qui  sévissait.  Ix  service  des  euhes 
était  assuré  dans  tous  les  établissements  ;  quelques  maisons  centrales 
avaient  deux  aumôniers  catholiques,  ainsi  que  des  dames  et  s^ihurs 
de  charité  qui  se  tenaient  dans  les  infirmeries.  M.  De  ia  Ville  a  sou- 
vent constaté  le  zèle  des  aumôniers,  mais  il  s'est  parfois  eflorcé  de  le 
modérer  :  «  Je  crains,  disait-il,  qu'à  Ensisheim,  où  il  y  a  beau- 
coup de  protestants,  le  jeune  vicaire,  qui  est  fort  doux  et  fort  zéîo,  ne 
cherche  trop  à  faire  des  conversions;  un  condamné  qui  change  de 
religion  sous  les  verrous  peut  être,  à  bon  droit,  soupçonné  d'hypo- 
crisie et  de  vues  inléressées  ».  Il  se  plaisait  à  reconnaître  que  Tau- 
mônier  d'Eysses  lui  avait  paru  «  très  tolérant  et  très  raisonnable,  ce 
qui,  soit  dit  en  passant,  est  assez  rare  parmi  les  ecclésiastiques  encore 
jeunes  ».  Il  savait  aussi  rappeler  aux  aumôniers  toute  retendue  de 
leurs  devoirs  «  quand  ils  se  bornaient  à  administrer  les  sacrements 
aux  mourants  en  se  dispensant  d'enterrer  les  morts  conduits  â  la 
sépulture  sans  aucune  cérémonie  ».  Enfin,  on  doit  indiquer  quelques 
fonctions  aujourd'hui  disparues.  Antérieurement  à  1820,  on  trouve 
des  concierges  dans  les  maisons  centrales  dont  Tautorité  faii^ait 
parfois  échec  à  celle  des  directeurs;  M.  De  la  Ville  nous  renseigne 
parfaitement  sur  ce  point.  Dans  un  rapport  de  1818,  il  indique  «  que 
les  concierges  des  maisons  centrales  qui  savent  que  ceux  dos  prisons 
ordinaires  y  sont  à  peu  près  maîtres,  qu'ils  sont  chargés  de  beau- 
coup de  fournitures,  tiennent  la  cantine,  etc.,  trouvent  1res  dur  de  ne 
pas  jouir  des  mêmes  avantages,  affectent  souvent  de  se  croire  indé- 
pendants du  directeur  et  ont  parfois  la  prétention  d'élever  autorité 
contre  autorité.  On  évitera  tout  à  fait  cette  insubordination  en  ne 
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nommant  plus  désormais  de  concierges  mais  bien  des  gardiens  ou 
surveillants  en  chef.  Déjà  dans  plusieurs  maisons  centrales,  on  a 
retiré  le  registre  d'écrous  des  mains  du  concierge  et  il  est  tenu  par  le 
greffier.  Cela  vaut  mieux  de  toutes  manières  ».  On  rencontrait  aussi, 
des  employés  dénommés  cbefs  d'ateliers  qui  semblent  avoir  rempli 
les  fonctions  actuelles  des  contrôleurs,  en  ce  qui  concerne  la  surveil- 
lance des  travaux  industriels. 

Telle  était  la  composition  du  personnel  dit  «  administratif  ».  Numé- 
riquement, il  était,  dans  chaque  maison  importante,  comparable  à 
Teffectif  du  personnel  actuel.  La  situation  pécuniaire  des  fonction- 
naires a  généralement  doublé  depuis  celte  époque,  sauf  pourtant 
celle  des  directeurs  qui  a  augmenté  dans  une  proportion  moindre. 
Mais  le  personnel  de  surveillance  a  été  considérablement  accru  ;  on 
se  demande  comment  un  si  petit  nombre  de  gardiens  pouvait  assu- 
rer Tordre  et  aussi  quel  service  on  exigeait  d'eux  1  On  les  appela  tout 
d'abord  guichetiers,  porte-clefs;  à  partir  de  1820  la  dénomination 
de  gardiens  fut  adoptée.  En  1818,  il  y  avait  à  Pontevrault  14  gar- 
diens pour  800  détenus,  à  Eysses  22  pour  1^00,  h  Embrun  9  pour 
700,  à  Montpellier  8  pour  900;  dix  ans  plus  tard,  le  nombre  des  gar- 
diens avait  un  peu  augmenté:  il  était  à  Rennes  de  13  pour  800  déte- 
nus, à  Beaulieu  de  14  pour  700,  à  Clermont  de  8  pour  iOO,  à  Mont- 
pellier de  10  pour  400,  à  Nîmes  de  20  pour  1200,  à  Ensisheim  de  18 
pour  850,  à  Clairvaux  de  45  pour  2400.  Les  gardiens  n'avaient  que 
trois  quarts  d'heure  de  liberté  par  jour,  tous  couchaient  dans  la  pri- 
son et  ils  ne  pouvaient  s'absenter  plus  de  deux  fois  par  mois.  Les 
fautes  dans  le  service  étaient  punies  de  la  mise  aux  arrêts,  de  la  salle 
de  discipline,  et,  à  la  quatrième  fois  dans  la  même  année,  de  la  desti- 
tution. Malgré  ces  sévérités  l'indiscipline  des  condamnés  régnait 
dans  la  plupart  des  maisons  centrales.  H  convient  de  signaler  que  les 
femmes  détenues  étaient  surveillées  par  des  gardiens.  A  ce  sujet, 
M.  De  la  Ville  a  émis  une  étrange  opinion  qu-'il  a  dû  certainement 
regretter  :  «  J'ai  acquis  la  certitude,  écrivait-il  en  182S,  qu'il  y  a 
beaucoup  moins  d'inconvénients  à  faire  garder  les  détenues  par  des 
hommes  que  par  des  femmes  ».  Ki  le  ministre  répondait,  fort  juste- 
ment, à  propos  de  scènes  de  débauche  commises  dans  les  maisons 
centrales  :  «  Fera-t-on  cesser  cet  affreux  désordre  en  faisant  garder 
les  détenues  par  des  hommes?  » 

Après  avoir  exposé  la  composition  du  personnel,  il  est  intéressant 
d'apprécier  la  valeur  professionnelle  des  fonctionnaires  pénitentiaires. 
Quelques  directeurs,  nous  l'avons  déjà  dit,  étaient  des  administrateurs 
remarquables.  Il  suffit  de  citer  les  noms  de  MM.  Diëy,  Martin-Des- 
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laodes,  qui  devaient  être  quelques  années  plus  tard  inspecteurs  gêné- 
i*aux  des  prisons  (1),  Ardit  qui  fut  chargé  du  bureau  des  prisons 
au  Ministère  de  l'Intérieur,  Marquel  De  Vasselot,  d'Hotelans,  Foirel, 
Brueys.  Plusieurs  avaient  débuté  dans  ladministration  préfectorale, 
secrétaires  particuliers  de  préfet,  conseillers  de  préfecture,  un  petit 
nombre  étaient  d'anciens  officiers.  M.  Marquel  De  Vasselot  avait  été, 
tout  d'abord,  directeur  de  dépôt  de  mendicité.  Mai:^  le  personnel 
placé  fous  leurs  ordres  était  notoirement  de  capacité  très  inférieure; 
ce  personnel  était  en  moyenne  très  âgé,  on  y  rencontrait  fréquem- 
ment des  employés  de  soixante  et  même  de  soi>antc  dix  ans.  Dans 
la  majorité  des  maisons  centrales  il  donnait  lieu  aux  plaintes  les  plus 
vives.  M.  De  la  Ville  émettait,  en  1828»  cette  appréciation  peu  flat- 
teuse sur  le  personnel  de  Loos  :  «  La  plus  grande  plaie  de  cet  éta- 
blissement c'est  le  personnel...  hors  le  directeur  et  le  commis  aux 
écritures,  tous  les  employés  de  l'administration  proprement  dite 
sont  plus  ou  moins  mauva's.  » 

Il  faut  aussi  reconnaître  que  le  choix  de  certains  fonctionnaires  et 
les  procédés  d'avancement  avaient  jeté  le  découragement  dans  le 
personnel.  M.  De  la  Ville  demandait  aux  fonctionnaires  les  qualités 
les  plus  sérieuses.  Relativement  aux  désignations  de  quelques  direc- 
teurs, il  signalait  au  ministre,  à  la  fin  de  la  période  que  nous  étudions, 
que  a  malheureusement,  chez  nous,  on  ne  va  guère  à  la  recherche 
des  hommes  en  élat  de  remplir  des  fonctions  si  importantes  ou 
plutôt  on  n'a  pas  compris  jusqu'ici  l'importance  de  ces  fonctions;  on 
semble  croire  que  tout  individu  qui  a  besoind'un  emploi  est  toujours 
assez  bon  pour  celui  de  directeur  ou  d'inspecteur;  des  recommanda- 
tions d'amis,  des  apostilles  de  députés,  voilà  ce  qui  a  trop  souvent 
décidé  les  choix  qui  ont  été  faits  et,  quelquefois,  c'est  précisément 
parce  qu'il  n'est  propre  à  aucune  fonction  qu'on  lui  en  donne  une 
dans  les  maisons  centrales  ». 

En  constatant  que  les  fonctionnaires  ne  possédaient  généralement 
pas  les  qualités  qu'il  leur  réclamait,  il  s'est  toujours  exprimé,  à  leur 
sujet,  avec  une  indépendance  de  langage  qui  étonne  et  qui  plaît  el 


fl)  M.  Diëy  organisai  h^s  services  de  plusieui's  inaisoDS  cenlraies;  il  était  nolé 
par  M.  De  La  Ville  cuinine  ludministrulcur  le  plus  capable  parmi  les  directeurs. 
Devint  inspecteur  général  adjoint  et  inspecteur  général. 

M.  Mailin-Hcslandes  avait  débuté  dans  l'administration  préfectorale  comme  chef 
de  cabinet  de  préfet:  il  était  ensuite  entre  dans  le  service  des  maiAons  ceDtrales. 
avait  rapidement  franchi  tous  les  grades  des  emplois  administiatifs  et  était  à 
31  ans  directeur  du  Mont-Saint-Michel;  dix  ans  après  on  le  retrouve  inspecteur 
général  des  prisons.  Son  nom  n'est  point  encore  oublié  des  plus  anciens  fonc- 
tionnaires de  r Administration  pénitentiaire. 
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n'a  cessé  de  protester  contre  le  favoritisme  décourageant  du  gouver- 
nement de  la  Restauration.  Il  a  constamment  accordé  une  bienveil- 
lance suivie  aux  employés  laborieux  et  capables  qu'il  rencontrait  dans 
ses  inspections;  il  a  maintes  fois  réclamé,  pour  eux,  une  hiérarchie 
bien  établie,  des  garanties  d'avancement  et  a  protesté  contre  les  passe- 
droits  dont  ils  étaient  victimes.  Dans  un  rapport  d'ensemble  sur  les 
maisons  de  détention,  il  mentionnait  «  qu  il  serait  important  que  Ton 
fixât  un  mode  d'avancement  où  la  capacité  et  les  services  fussent 
comptés  pour  quelque  chose.  Depuis  quelques  années  surtout  beau- 
coup de  personnes  étrangères  à  Tadminislralion  ont  été  nommées 
d'emblée  aux  premiers  postes,  tandis  que  d'anciens  employés,  ayant 
toutes  les  qualités  et  les  titres  nécessaires  pour  occuper  des  fonctions 
plus  élevées,  ont  été  laissés  dans  les  postes  inférieurs  où  ils  languissent 
depuis  longtemps.  La  légèreté  avec  laquelle  beaucoup  de  nominations 
ont  été  faites  a  peuplé  nos  maisons  centrales  d'employés  très  médiocres, 
pour  ne  pas  dire  pis,  et  peu  de  gens  capables  veulent  entrer  dans  cette 
carrière,  parce  qu'ils  voient  que  leur  avancement  dépendra  moins  de 
leurs  services  que  de  la  continuation  du  crédit  de  la  personne  qui  les 
aura  fait  placer.  La  non-réélection  d'un  député  a  été  souvent  plus 
nuisible  à  l'avancement  d'un  employé  que  la  plupart  des  fautes  qu'il 
aurait  pu  commettre  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  »  Et,  quelques 
années  après,  M.  Charles  Lucas,  devenu  le  collègue  de  M.  De  la  Ville, 
protestera  aussi  contre  de  telles  nominations  jetées  «  dans  la  curée 
des  places  que  la  cupidité  se  dispute  et  que  le  favoritisme  décerne  ». 
Malgré  ces  pratiques  défectueuses,  les  services  des  maisons  cen- 
trales ont  été  organisés  grâce  à  quelques  administrateurs  de  haute 
capacité  qui  se  vouèrent  entièrement  à  cette  ingrate  mission.  Char- 
gés de  créer  un  régime  basé  sur  un  principe  contestable,  car  il  ne 
pouvait  être  que  de  répression,  ils  ont  édifié  une  institution  de  vita- 
lité puissante  et  dont  la  nécessité  se  justifie  encore  par  des  préoccu- 
pations de  défense  sociale.  Les  hommes  comme  De  la  Ville,  Diëy, 
Marquel  De  Vasselot,  Martin-Deslaudes,  ont  aussi  laissé  une  œuvre 
écrite  qu'on  doit  relire  chaque  fois  que  le  progrès  dicte  une  réforme 
pénitentiaire.  A  les  connaître,  le  présent  s'cclaire  de  clartés  soudaines; 
avec  autorité  ils  semblent  nous  conseiller  et  nous  instruire  comme 
si  l'expérience  des  temps  était  leur  privilège  et  non  le  nôtre.  Dans  cette 
résurrection  du  passé,  ils  deviennent  selon  les  paroles  de  Taine,  «  nos 
contemporains  &  et,  «plus  d'une  fois,  aux  Archives,  en  suivant  sur 
le  papier  jauni  leurs  vieilles  écritures,  j'étais  tenté  de  leur  parler 
tout  haut  ». 

Léon  Barthàs. 
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Si  l*on  parcourt  la  rdalion  des  cas  plus  ou  moins  avérés  d'erreurs 
judiciaires,  on  reconnaît  ordinairement,  i^iuoa  toujours,  que  c'est  à 
l'expertise  qu'il  faut  imputer  la  défaillaocedc  la  justice. 

La  femme  d'un  pharmacien  meurl  après  une  maladie  offrant 
quelques-uns  des  symptômes  de  l'intoxication  arsenicale  (1);  Tau- 
topsie,  pratiquée  douze  jours  après  le  décès,  ne  révèle  aucune  lésion; 
mais  l'analyse  chimique  découvre  des  traces  extrêmemeot  faibles 
d'arsenic,  au  plus  un  milligramme  dans  le  cadavre  tout  entier, 
moins  que  dans  un  verre  d'eau  de  la  Bourboule.  Les  experts  con- 
cluent à  un  empoisonnement  par  l'arsenic.  Ils  déclarent  que  l'adminis- 
tration de  l'agent  toxique  a  dû  avoir  lieu  à  plusieurs  reprises  jusqu'à 
production  d'accidents  graves,  puis  Hre  interrompue  pour  permettre 
l'élimination  du  poison.  Ils  se  trompaient.  On  a  montré  depuis  que 
des  traces  d'arsenic  existaient  normalement  dans  le  corps  humain  et 
que  Télimination  de  ce  poison  se  fait  suivant  un  mode  tout  différent 
de  celui  qu'ils  imaginaient. 

La  femme  d'un  herboriste  meurt  dans  des  conditions  suspectes. 
On  trouve  quatre-vingt-dix  milligrammes  de  cuivre  dans  son  foie. 
On  exhume  la  première  femme,  dans  lo  foie  de  laquelle  on  dose  cent 
vingt  milligrammes  du  môme  métal.  Les  experts  concluent  à  un 
double  empoisonnement  par  des  doses  faibles  et  répétées  de  sels 
cuivriques  (2).  C'est  une  erreur.  Il  est  aujourd'hui  parfaitement 
démontré  que  l'absorption  longtemps  répétée  de  petites  quantités  de 
sels  de  cuivre  se  fait  sans  inconvénient  pour  la  santé,  et  on  a  trouvé 
jusqu'à  trois  cents  milligrammes  de  cuivre  dans  le  foie  de  sujets 
morts  eu  pleine  sauté. 

(1)  Affaire  Danval. 

(2)  Affaire  de  riierboHste  Morcau.  L'intoxication  chronique  [tRr  le  cuivre  a  dû 
être  rayée  de  notre  toxicologie.  L'intoxication  aiguë  subsiste,  mais  sans  offrir  de 
gravité  particulière.  11  est  inadmissible  que  ce  métal  occupe  le  troisième  rang 
dans  la  statistique  des  cas  d'empoisonnements  criminels.  On  peut  entrevoir  au 
sujet  du  cuivre  de  nombreuses  erreurs  judiciaires;  mais  ce  n'est  pas  le  lieu  de 
développer  ce  sujet. 
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On  raconte  volontiers  entre  avocats  Thistoire  suivante  qui  est 
absolument  authentique.  A  Toccasion  d'un  crime  capital,  l'expert 
chargé  par  Tun  des  parquets  de  la  région  du  Nord  d'examiner  les 
vêtements  et  les  oulils  de  l'inculpé,  déclara  trouver  sur  sa  cognée 
des  vestiges  de  sang  et  sur  ses  sabols  des  cheveux  de  la  victime  et 
de  la  matière  cérébrale.  Ces  conclusions  ayant  paru  extraordinaires 
à  l'avocat,  la  défense  obtint,  avant  les  Assises,  de  faire  procéder  à 
une  enquête  supplémentaire.  Celle-ci  montra  que  les  traces  de  sang 
étaient  de  la  rouille,  les  cheveux  de  la  victiine  du  poil  de  vache  et 
que  la  prétendue  matière  cérébrale  était  du  fromage  blanc. 

Moins  retentissantes,  mais  plus  nombreuses,  sont  les  erreurs 
d'experts  en  matière  civile  et  correctionnelle,  principalement  dans 
la  répression  des  fraudes  sur  les  denrées  alimentaires.  Ce  ne  sont 
plus,  dans  ce  dernier  cas,  des  accidents  ou  des  fautes  personnelles, 
mais  des  séries  et  de  véritables  systèmes.  On  eu  rapportera  ici  deux 
cas  seulement,  parce  qu'il  a  paru  que  leur  relation  détaillée  éclairera 
la  question  qui  fait  le  titre  de  cet  article. 

Vers  1901,  le  fisc,  hanté  par  le  spectre  de  la  saccharine,  à  laquelle 
il  attribuait,  vis-à-vis  du  sucre,  une  concurrence  déloyale  et  désas- 
treuse pour  le  Trésor,  préleva  de  nombreux  échantillons  de  bière,  de 
vin  et  de  sirop  et  procéda  dans  ces  denrées  à  la  recherche  de  cette 
substance.  Cette  recherche  s  effectue  en  agitant  le  liquide  suspect 
avec  un  dissolvant  de  la  saccharine,  ordinairement  l'éther,  lequel 
dissout  ce  principe,  le  sépare  et  l'abandonne  ensuite  par  l'évapora- 
tion.  Il  reste  ensuite  à  caractériser  la  saccharine  dans  le  résidu,  ce 
qui  se  fait  en  lâchant  de  mettre  en  évidence  les  propriétés  les  plus 
remarquables  de  ce  produit,  notamment  : 

Sa  saveur  sucrée  d'une  grande  intensité  ; 

La  production  d'acide  sulfurique  par  fusion  de  ce  principe  avec 
la  potasse; 

La  production  simultanée  d'acide  salicylique. 

Toutes  les  fuis  que  l'ensemble  de  ces  caractères  est  nettement  per- 
çu, la  présence  de  la  saccharine  est  certaine. 

Or  les  chimistes  du  fisc  se  contentaient,  dans  l'extrait  éthéré,  de 
rechercher,  après  fusion  avec  la  potasse,  l'un  des  signes  de  l'acide 
salicylique,  sa  coloration  en  violet  par  les  sels  ferriques. 

Certains  principes  de  la  bière  et  du  vin  donnent  des  réactions  plus 
ou  moins  voisines  de  celles  de  la  saccharine  et  risquent  d'être  con- 
fondus avec  elle.  Ainsi  l'extrait  par  l'éther,  obtenu  avec  la  bière 
non  saccharinée,  après  fusion  avec  la  potasse,  contient  des  produits 
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colorabies  par  le  chlorure  Terrique,  comme  l'acide  salicylîqueeagen* 
dré  par  la  saccliarine  dans  le  même  iFaitement.  Sealemeot  la  couleur 
au  lieu  d'èlre  franchemenl  violelle.  comme  cela  a  lieu  avec  ce  der- 
nier, est  ordinairement  d*un  bleu  sale. 

Il  e<l  do:ic  arrivé  que  le  fi«îc  a  cilé  en  \>o\\(x  correclionnelle,  pour 
emploi  de  la  saccbarine,  des  bras«eurs,  des  marchands  de  vin,  des 
limonadier.*,  dont  au  moins  un  certain  nombre  ignoraient  jusqu'au 
nom  de  celle  substance. 

L'auteur  de  ati  article  a  vu  plusieurs  de  ces  négociaots  injustement 
accusés.  Eh  bien  !  Il  doit  avouer  quils  se  présentaient  fort  oaal.  Au 
lieu  de  s'en  tenir  à  la  déclarali  )n  :  «  qu'ils  n'avaient  pas  mis  de 
saccharine  dans  leur  marchandise  «.  ils  se  mettaient  l'esprit  à  la  tor- 
ture pour  imaginer  comment  cette  substance  s*y  trouvait,  imputant 
le  fait  à  un  concurrent  jaloux,  â  un  domestique  renvoyé,  présentant 
toutes  sortes  d'hypotèses  invraisemblables.  Pas  un  ne  pensait  un 
seul  instant  que  le  fisc  eût  pu  trouver  de  la  saccharine,  où  il  n'y  en 
avait  pas. 

Ce  fut  un  syndicat  de  brasseurs  qui,  prenant  en  main  la  cause  de 
deux  de  ses  membres  et  réunissant  pour  leur  défense  l'avis  de  chi- 
mistes et  de  juriconsultes  éciairés,  contesta  l'exactitude  des  procédés 
de  la  Régie  et  força  le  ministère  public  à  se  désister  de  la  poursuite. 
Du  coup  les  nombreux  procès  similaires  fiendants  devant  les  tribu- 
naux furent  abandonnés  et  le  fisc  a  cessé  de  trouver  de  la  saccharine 
dans  toutes  les  denrées  alimentaires. 

L'autre  affaire,  dite  «  des  beurres  de  Hollande  d  cul  un  certain 
retentissement,  parce  qu'elle  établit  dans  la  constitution  des  beurres 
naturels  des  variations  dont  on  ne  soupçonnait  pas  l'étendue. 

En  octobre  et  novembre  1898,  de  nombreux  envois,  toute  l'im- 
portation de  la  Hollande,  pour  ainsi  dire,  furent  i^aisis  à  la  frontière 
française,  déclarés  falsifiés  et  déférés  à  la  justice. 

C'était  déjà  un  fait  reconnu  par  les  chimistes  de  Belgique,  de  Hol- 
lande et  d'Angleterre  que,  sur  la  fin  du  pâturage,  le  beurre  fourni 
par  les  vaches  hollandaises  accuse  une  diminution  assez  considérable 
dans  Ha  teneur  en  acides  volatils. 

On  a  depuis  montré  la  cause  de  cette  particularité.  A  ce  moment 
les  herbages  perdent  la  plus  grande  partie  de  leur  valeur  nutritive,  la 
ration  alimentaire  du  bétail  en  pâture  devient  insuffisante;  il  y  a 
diète  partielle,  inanition  relative^  perturbation  grave  dans  la  nutri- 
tion de  ranimai,  toutes  circonstances  qui  entraînent  les  modifications 
signalées  dans  le  beurre  qu'il  produit. 
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On  peut  du  rcsle  reproduire  expérimeDlalement  les  mêmes  varia- 
tions à  une  époque  quelconque  de  Tannée.  Il  suffit  de  prendre  une 
vache  grasse  et  dé  la  soumettre  brusquement  à  un  régime  d'inanition. 
Le  beurre  de  cet  animal  perd  une  partie  de  ses  acides  volatils  et  sa 
constitution  a  évolue  vers  la  margarine  ». 

Ces  considérations  furent  exposées,  àr  la  barre  du  tribunal  de  Lille, 
le  25  février  1899,  par  la  défense,  qui  concluait  que  non  seulement 
la  preuve  de  la  prévention  n'était  pas  faite,  mais  que,  de  i'enquêtesur  les 
lieux,  résultait  la  conviction  que  les  beurres  poursuivis  étaient  natu- 
rels. Les  experts  de  l'Administration  persistant  à  déclarer  falsifiés 
tous  les  beurres  hollandais.  le  tribunal  désigna  un  nouvel  expert 
chaîné  de  trancher  le  différend.  Celui-ci,  le  15  novembre  1899, 
déclarait  avoir  trouvé,  en  France  môme,  des  beurres  d'authenticité 
certaine  dont  la  composition  s'écartait  plus  de  la  normale  que  celle 
des  beurres  prétendus  falsifiés.  C'était  l'effondrement  de  l'accusation. 
Le  tribunal  acquitta. 

Le  ministère  public  en  appela  et,  après  quelques  mois,  l'affaire 
revenait  devant  la  Cour  de  Douai.  Or,  dans  l'intervalle,  le  défenseur 
avait  appris  de  ses  clients  de  Hollande  qu'une  mission  officielle  fran- 
çaise s'était  rendue  sur  les  lieux  pour  procéder  à  l'examen  de  la  ques- 
tion. Un  rapport  avait  été  adressé  au  Ministre  de  l'Agriculture;  mais 
il  n'avait  pu  en  avoir  communication,  les  conclusions  en  étant  tenues 
secrètes.  L'avocat  des  prévenus  demanda  donc  au  président  de  vou- 
loir  bien  faire  donner  aux  juges  connaissance  d'une  enquête  faite  en 
Hollande  par  le  Ministre  sur  les  variations  de  composition  des  beurres 
de  cette  région. 

Remise  à  un  mois,  au  bout  duquel  l'avocat  général  annonce  :  «  Qu'il 
ne  croit  pas  pouvoir  retenir  la  prévention,  non  seulement  en  raison  des 
dépositions  des  experts-chimistes  en  première  instance;  mais  aussi  à 
cause  des  renseignements  dont  il  s'est  entouré  sur  la  question  des 
beurres. 

Il  a  voulu  connaître  la  vérité  sur  la  qualité  des  beurres  hollandais 
et  pour  cela  il  s'est  adressé  à  M.  le  Ministre  de  l'Agriculture. 

Le  Ministre  lui  a  fait  connaître  qu'il  avait,  pour  se  renseigner, 
envoyé  en  Hollande  une  mission  spéciale  pour  rechercher  la  valeur 
des  beurres  de  ce  pays  cl  qu'il  résulte  du  rapport  de  cette  mission 
que  les  beurres  des  inculpés  se  rapprochent  sensiblement  des  beurres 
normaux  et  naturels  de  Hollande  ». 

Ainsi,  après  deux  ans  de  chicane,  le  Ministère  du  Commerce  aban- 
donnait le  débat  sur  une  déclaration  reproduisant,  presque  dans  les 
mêmes  termes,  l'opinion  initiale  de  la  défense:  il  avouait  ofiicieile- 
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ment  les  erreurs  commises  par  les  experts  agissant  en  son  nom  et  par 
les  tribunaux  qui  les  avaient  suivis.  Les  Hollandais  étaient  acquittés. 
Quant  aux  innocents  antérieurement  condamné;:,  ils  demeuraient 
avec  leur  casier  judiciaire. 

II 

Ces  exemples,  qu'il  serait  facile  de  multiplier,  suffisent  à  démon- 
trer le  rôle  prépondérant,  décisif,  que  jouent  les  experts  dans  la  pro- 
duction des  erreurs  judiciaires.  Or  tout  le  monde  est  d'accord  pour 
rendre  impossible  ces  fâcheux  accidents  ou  en  restreindre  la  fré- 
quence. Il  doit  donc  y  avoir  unanimité  pour  augmenter  la  capacité 
des  experts  et  entourer  leur  choix  des  meilleures  garanties. 

Les  médecins  français  reçoivent  dans  les  Facultés  de  médecine 
des  connaissances  solides  et  étendues  de  médecine  légale,  sanction- 
nées par  un  sérieux  examen  oral.  Malheureusement  renseignement 
pratique  fait  à  peu  près  défaut  partout.  Il  en  résulte  que  la  généralité 
des  praticiens  n'est  pas  toujours  en  élat  d'exécuter  les  opérations 
médico-légales,  môme  les  plus  simples;  leurs  premiers  rapports  avec 
la  justice  donnent  lieu  à  quelques  tâtonnements. 

Cette  lacune  vient  d'êlre  comblée  par  le  professeur  Brouardel. 
Mettant  à  profit  les  immenses  ressources  de  la  Morgue  et  des  services 
de  la  justice  dans  le  département  de  la  Seine,  Téminent  doyen  a  ins- 
titué un  enseignement  complémentaire  destiné  aux  futurs  médecins 
légistes,  enseignement  essentiellement  praliciue,  que  couronne  la 
possession  d'un  diplôme  spécial.  Ainsi  se  forme  maintenant  une 
pépinière  de  jeunes  praticiens,  d'une  haute  capacité,  qui  seront  dans 
l'avenir  une  précieuse  ressource  pour  les  opérations  de  la  justice. 

L'enseignement  de  la  chimie  légale  n'existe  pour  ainsi  dire  pas 
dans  nos  Universités.  Le  concours  que  les  pharmaciens  ordinaires 
sont  en  mesure  de  fournir  à  la  justice  est  des  plus  restreints.  Or  jus- 
tement les  falsifications  alimentaires  deviennent  chaque  jour  plus 
audacieuses  et  plus  compHquées.  Heureusement  la  création  des  sta- 
tions agronomiques  et  des  laboratoires  municipaux,  établissements 
spécialement  orientés  vers  les  recherches  de  chimie  végétale  et 
alimentaire,  est  venue  â  point  pour  fournir  à  la  justice  les  collabo- 
rateurs compétents  qui  lui  sont  indispensables. 

Il  semble  donc  que  le  niveau  scientifique  des  experts  est  en 
progrès  continu  et  qu'il  n'y  a  qu'à  poursuivre  la  voie  de  perfec- 
tionnement dans  laquelle  s'avancent  la  chimie  pratique  et  le  haut 
enseignement  scientifique. 
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Mais  à  quoi  sert  de  préparer  des  experts  instruits,  si  Tonne  doit  pas 
avoir  recours  à  leurs  offices  et  si  les  expertises  sont  confiées  à  d'autres 
qu*à  eux?  Nous  sommes  ainsi  conduits  à  rechercher  comment  se  fait 
le  choix  de  lexpert  et  sa  désignation. 

I)  semble  naturel  que  le  choix,  le  libre  choix  de  l'expert  appartienne 
à  l'autorité  à  qui  incombe  la  charge  d'instruire  et  de  juger  la  cause, 
c'est  à  dire  au  pouvoir  judiciaire.  Comment,  en  effet,  Je  juge  pour- 
rait'il  rendre  ses  arrêts,  s'il  lui  reste  le  moindre  doute  sur  l'exacti- 
tude ou  la  sincérité  de  Texpertise?  En  fait  c'est  le  plus  ordinairement 
l'autorité  judiciaire  qui  choisit  ses  experts  et  elle  le  fait  avec  le  plus 
grand  soin. 

Il  y  a  pourtant  un  certain  nombre  de  cas  où  la  désignation  des 
experts  a  été  réclamée  par  l'aut&rité  administrative,  ministres,  pré- 
fets, etc. 

I^  première  intervention  de  ce  genre  paraît  avoir  eu  lieu,  il  y  a 
déjà  quelques  années,  à  l'occasion  d'une  loi  destinée  à  réprimer  la 
fraude  dans  le  commerce  des  engrais.  On  sait  l'importance  qu'ont 
pris  en  agriculture  les  engrais  et  surtout  les  engrais  chimiques.  Or 
dans  les  transactions  sur  ces  matières  les  tromperies  étaient  fréquentes 
concernant  les  titres  réels  en  principes  fertilisants.  Le  cultivateur  sans 
défense  était  la  proie  de  négociants  dépourvus  de  tout  scrupule.  La 
solution  des  différends  était  rendue  difficile  par  l'incohérence  des 
analyses  souvent  erronées  et  les  délais  d'une  procédure  quelquefois 
interminable.  La  loi  intervint  pour  fixer  les  méthodes  ansdytiques  et 
abréger  les  formalités.  Les  experts  susceptibles  d'être  désignés  étaient 
portés  sur  une  liste  dressée  par  l'administration. 

L^opportunité  de  cette  mesure  était  certaine  et  ses  résultats  furent 
favorables. 

La  loi  du  16  avril  i  897  pour  la  répression  de  la  fraude  sur  les  beurres 
consacre  un  second  empiétement  de  même  nature. 

On  sait  que  nos  industries  laitières  subissent  une  crise.  L'offre 
dépasse  la  demande;  ce  qui  tient,  d'une  part  à  l'augmentation  con- 
tinue et  peut-être  excessive  du  nombre  de  nos  vaches  laitières,  de 
Tautre  au  resserrement  des  marchés  qui  servent  à  l'écoulement  des 
produits  de  la  laiterie.  Nous  avons  en  effet  laissé  la  Hollande  et  le 
Danemark  nous  supplanter  sur  le  marché  anglais  que  nous  fournis- 
sions autrefois  de  beurre  presque  exclusivement. 

D'autre  part  s'est  répandue  la  margarine.  Fabriquée  avec  du  suif 
et  du  lait,  ce  produit  offre  à  s'y  méprendre  le  goût  et  l'apparence  du 
beurre,  qu'il  remplace  sur  la  table  de  l'ouvrier.  La  margarine  et  ses 
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mélanges,  que  le  goût  et  l'analyse  chimique  distinguent  difficilement, 
sont  venus  sur  nos  marchés  faire  au  beurre  pur  une  concurrence 
déloyale. 

Les  nourrisseurs  ont  naturellement  porté  leurs  doléances  devant  les 
pouvoirs  publics  et  ceux-ci  ont  fait  voter  la  loi  du  16  avril  1897 
comme  remède  aux  souffrances  de  l'industrie  laitière. 

Le  ministre  de  TAgriculture  se  réserve  par  cette  loi  de  prescrire  les 
méthodes  d'analyse.  Il  désigne  les  experts.  Il  fixe  une  procédure 
sommaire  pour  le  prélèvement  et  l'analyse  des  échantillons  saisis. 

Les  résultats  de  cette  loi  ne  furent  pas  heureux.  L'une  de  ses  pre- 
mières applications,  l'affaire  des  beurres  de  Hollande  relatée  plus 
haut,  fut  pour  les  experts  et  les  méthodes  officiels  un  échec  reten- 
tissant. Et  depuis  il  ne  s'écoule  guère  de  mois  qu'elle  ne  soit  l'objet 
d'attaques  plus  ou  moins  justifiées. 

Voici  les  derniers  échos  de  cette  incessante  polémique.  Deux  officiels, 
expertisant  chacun  avec  son  échantillon,  déclarent  tous  deux  trouver 
SO  0/0  de  margarine.  Mais  un  troisième,  le  chef  des  officiels,  tra- 
vaillant à  son  tour  sur  le  troisième  échantillon,  pour  le  compte  de 
l'inculpé,  le  déclare  absolument  pur.  Cette  dernière  analyse,  la  plus 
chèrement  payée,  est  évidemment  la  meilleure.  Le  tribunal  acquitte. 

Quelques  jours  ensuite  le  même  fait  se  reproduit.  Les  deux  experts 
officiels  déclarent  tous  deux  un  beurre  margarine  à  60  0/0.  Le  troi- 
sième expert,  non  officiel  cette  fois,  déclare  le  troisième  échantillon 
pur.  Le  tribunal  condamne. 

Alors  survient  le  parquet  général  (!)  interdisant  aux  huissiers 
de  son  ressort  de  prêter  leur  concours  au  détenteur  du  troisième 
échantillon  et  de  l'authentifier  par  l'apposition  do  leur  cachet  a  cons- 
tatations parfaitement  inutiles  s'il  n'y  a  pas  eu  substitution  d'échan- 
tillon et  qui,  s'il  y  a  eu  substitution,  peuvent  attirer  la  suspicion  sur 
leur  probité  professionnelle  ». 

En  résumé  les  experts  administratifs  sont  l'objet  de  critiques  vives 
et  réitérées.  On  suspecte  chaque  jour  leur  compétence,  leur  indépen- 
dance, et  même  leur  probité.  Ces  attaques  sont  pour  la  plupart  injus- 
tifiées ;  il  est  cependant  incontestable  que  des  erreurs  ont  été  com- 
mises et  que,  soit  de  leur  fait,  soit  de  celui  de  la  procédure,  des 
inculpés  ont  été  condamnés  qui  étaient  innocents  (2). 


(1)  Ihk'eil  du  Noixl  du  12  novembre  1905. 

(2)  Au  fond  la  désignation  des  experts  par  les  ministres  ou  les  préfets  a  surtout 
son  uUlitô  politique.  En  république  comme  en  monarchie,  le  pouvoir  est  entouré 
d'une  atmosphère  de  courtisans,  pour  lesquels  la  création  d'emplois  nouveaux  est 
une  manne  pi-ovidentielle.  La  loi  sur  les  beurres  a  permis  de  satisfaire  les  plus 
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III 

Il  y  a  un  homme,  qui,  plus  que  TEtat,  plus  que  le  juge  lui-môme, 
a  intérêt  à  ce  que  la  vérité  se  dégage  de  rinstruction  ;  c'est  l'inculpé 
qui  se  sait  innocent.  Sa  télé,  son  honneur,  sa  fortune  sont  en  jeu; 
or  il  n'a  aujourd'hui  aucun  droit  à  intervenir  dans  le  choix  de  l'ex- 
pert; c'est-à-dire  de  celui  qui  prononcera  sur  son  cas  d'une  façon 
presque  souveraine. 

Nous  estimons  que  cette  exclusion  n'est  ni  humaine,  ni  juste,  ni 
utile  et  nous  demandons  que  l'expertise  soit  contradictoire.  Nous 
entendons  par  là  que  l'inculpé  désignera  un  expert  chargé  de  défendre 
ses  intérêts  au  cours  de  l'expertise.  Nous  voulons  que  ce  droit  s'exerce 
toutes  les  fois  qu'il  y  aura  expertise,  en  matière  criminelle,  civile  ou 
correctionnelle,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  nombre  des  experts  et  l'au- 
torité qui  les  choisira.  Cet  expert  prendra  part  aux  autopsies,  aux 
recherches  médico-légales,  chimiques,  microscopiques  et  autres;  il 
vérifiera  les  scellés;  s'assurera  de  h  pureté  des  réactifs,  discutera  les 
méthodes  employés,  et  les  résultats  obtenus:  en  un  mot  il  jouira  des 
mêmes  droits  et  prérogatives  que  les  autres  experts  et  participera  à 
toutes  leurs  opérations,  y  compris  la  discussion  et  la  rédaction  du 
rapport. 

Ce  droit,  il  faut  que  la  défense  en  use  avec  la  plus  entière  indé- 
pendance, sans  autre  formalité  que  la  prestation  du  serment,  sans 

favorisés.  Des  inspecteurs,  des  chimistes  ont  reçu,  comme  un  monopole  lucratif, 
le  champ  de  la  fraude  des  beurres  à  exploiter.  Et  voici,  qu'en  prévision  des  nou- 
velles lois  sur  le  lait  et  le  vin,  une  nuée  do  quémandeurs  se  montre  à  Thoriion 
qui  se  disputent  les  emplois  éventuels. 

Ojvadenga. 

...  La  ferme 
Uii  lîibîic  est  à  vous,  Lbilia.  L'indigo 
Et  le  musc  sont  à  vous,  marquis  de  Priego. 
Caraporeal  perçoit  l'impôt  des  huit  mille  hommes. 
L'almojar'ifazgo,  le  sel,  mille  autres  sommes, 


L'amende  des  bourgeois  qu'on  puuit  du  bûlon, 
La  dlme  de  la  mer,  le  plomb,  le  bois  de  rose... 
Moi,  je  n'ai  rien,  menaiours.  Rendez-moi  quelque  chose  I 

Le  comte  de  Gamporeal,  éclatant  de  rire. 
Oh  !  le  vieux  diable!  il  prend  les  profits  les  plus  clairs. 
Excepté  rinde,  il  a  les  ilos  des  deux  mers. 
Quel  envergure!  Il  lient  Mayorque d'une  griffe, 
El  de  l'autre  il  .s'accroche  au  pic  de  Ténériffe  ! 

Rrv  BiAS,  survenant. 
Bon  ap[)étlt,  messieurs!... 


Digitized  by 


Google 


itiA  L'EXPERTISE  CONTRA DICTOIKE 

qu'il  puisse  êlre  faussé  ou  contrarié  par  des  exigences  de  diplômes 
ou  la  contrainte  de  se  renfermer  dans  les  limites  d'une  liste  dressée 
par  larbitraire  administratif. 

On  dira  qut  le  coupable,  n'ayant  aucun  désir  de  faire  éclater  la 
vérité  profitera  de  cette  liberté  nouvelle  pour  organiser  l'obstruction 
et  que  l'instruction  sera  rendue  impossible. 

Cette  objection  n'a  plus  cours.  Elle  a  servi  jadis  à  défendre  la  tor- 
ture et  l'instruction  secrète;  on  a  jugé  depuis  qu'il  valait  mieux 
laisser  échapper  des  coupables,  que  risquer  de  condamner  des  inno- 
cents. La  question  parait  bien  et  définitivement  jugée. 

Quant  à  l'obstruction  qui  pourrait  être  faite,  nous  avons  des  experts 
des  tribunaux,  une  idée  plus  élevée;  nous  n^admettons  pas  qu'ils 
puissent  manquer  à  leur  serment  et  s^employer  à  autre  chose  qu'à 
faire  éclater  la  vérité  quelle  qu'elle  soit.  11  est  d'ailleurs  de  toute 
impossibilité  qu'ils  modifient  les  fails  et  puissent  les  interpréter  à 
leur  fantaisie. 

On  dira  encore  qu'un  particulier,  un  inculpé  innocent  par  exemple, 
est  mal  préparé  pour  apprécier  la  capacité  des  experts  et  en  faire  une 
désignation  judicieuse.  Nous  pensons^  au  contraire,  que  les  intéressés 
ont  une  clairvoyance  particulière  et  que  les  experts  de  la  défense 
ne  seront  inférieurs  à  ceux  de  l'accusation  ni  en  compétence  ni  en 
autorité. 

Actuellement  certains  experts  ne  conservent  pas  toute  l'indépen- 
dance d'esprit  qui  leur  serait  nécessaire  vis-à-vis  de  l'autorité  qui  les 
a  nommés.  Ils  se  laissent  hynoptiser  par  la  conviction  du  juge 
d'instruction.  Les  jeunes,  à  leur  première  affaire,  brûlent  du  désir 
d'arriver  à  des  conclusions  décisives;  ils  s'accommodent  mal  de 
résultats  négatifs  ou  incertains,  qu'on  mettra  sur  le  compte  de  leur 
ignorance.  D'autres  se  laissent  influencer  par  l'opinion  publique.  Il 
en  résulte  une  tendance  générale  à  enfler  dans  le  sens  de  l'accusation 
les  données  de  l'expertise;  les  résultats  incertains  deviennent  des 
demi-preuves  et  les  demi-preuves  des  preuves  entières. 

L'expert  de  la  défense  présentera,  si  l'on  veut,  les  tendances 
inverses;  il  représentera  le  contrepoids  exact  et  nécessaire  des 
défauts  de  l'accusation.  L'expertise  prendra  un  caractère  de  certi- 
tude qu'elle  ne  possède  pas  aujourd'hui,  et,  comme  conséquence,  les 
erreurs  judiciaires  deviendront  impossibles  ou  fort  rares. 

Quelles  raisons  les  juges  auraient-ils  de  s'opposer  à  la  réforme 
que  nous  réclamons?  Il  leur  arrive  déjà  fréquemment  en  matière 
commerciale  ou  civile,  de  laisser  aux  parties  la  désignation  des 
experts  ou  tout  au  moins  de  ne  procéder  à  ce  choix  qu'après  avoir 
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consulté  le  sentiment  et  les  convenances  des  intéressés.  Comment 
une  pratique,  bonne  dans  les  afiaires  civiles  et  commerciales, 
deviendrait- elle  mauvaise  dans  les  débats  criminels  et  correc- 
tionnels? 

Les  parquets  et  l'Administration  protesteront  certainement  en 
faveur  de  leurs  experts,  dont  il  s'agit  de  limiter  le  pouvoir  discré- 
tionnaire ;  mais,  comme  en  définitive  rien  ne  sera  changé  dans  le 
mode  de  nomination  desdits  experts  et  leur  situation  matérielle, 
l'opposition  ne  saurait  être  bien  vive. 

Quant  à  nos  législateurs  et  au  public,  ils  sont  d'avance  gagnés  à 
notre  cause.  Ils  ont  unanimement  considéré  comme  un  réel  progrès 
l'institution  de  l'instruction  contradictoire.  Ils  ne  se  sont  pas 
expliqué  pourquoi  l'expertise,  qui  est  souvent  la  partie  la  plus  im- 
portante de  l'instruction,  était  excepta  de  cette  réforme.  Ils  ont  cru 
à  un  oubli,  à  un  lapsus,  que  le  mieux  est  de  réparer  vite  et  sans 
bruit  (1). 

D*"  Lescoeor, 

pwfesseur  de  toxicologie 
à  VUnii>ersité  de  Lille. 


(l)  Dans  sa  séance  du  h  décembre  (J.  0.  du  5  décembre),  la  Chambre  a  adopté 
Tart.  4  du  projet  de  loi  modifiant  la  loi  du  19  avril  1897.  Aux  termes  de  cet 
article  les  expertises  faites  en  matière  de  fraude  des  beurres  doivent  désormais 
être  contradictoires.  Mais  ce  projet  remet  à  un  décret  d'administration  publique  le 
soin  de  déterminer  les  modes  de  prélèvement  des  échantillons  et  d'analyses.  II 
est  dangereux  d'établir  des  méthodes  officielles  et  légales  d'analyses,  car  les  pro- 
grès de  la  science  peuvent  du  jour  au  lendemain  en  démontrer  l'inexactitude  ou 
Vinsuffisance. 
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M.  A.  Rivière  après  avoir  visité,  en  1889,  les  prisons  de  Tunis  a 
communiqué  aux  lecteurs  de  la  Revue  pénitentiaif^e  (2),  des  impres- 
sions plutôt  défavorables.  Ayant  à  mon  tour,  au  printemps  de  1904, 
vu  quelques  établissements  de  la  Régence  je  serai  plutôt  porté  à  ia 
louange  qu'à  la  critique,  celle-ci  pour  être  impartiale  ayant  à  tenir 
compte  de  la  situation  originaire  et  des  efforts  de  vingt  années  pour 
y  remédier. 

L'installation  des  Français  en  Tunisie  remonte  à  la  date  du  traité 
de  Kassar  Saïd  (12  mai  1881);  mais  les  réformes  administratives  ne 
commencèrent  qu'en  lb83.  En  ce  qui  concerne  les  prisons  un  règle- 
ment général  ti'a  été  en  vigueur  qu'à  partir  de  1889;  jusque-là  on 
n'avait  agi  que  par  voie  de  réglementation  spéciale.  En  1891,  on 
organisa  l'inspection  des  services  pénitentiaires  (décret  du  31  juil- 
let 1891),  puis  un  corps  de  gardiens  (décret  du  3  août  1891),  enfin  le 
travail  des  détenus  (décret  du  2d  octobre  1891). 

L'aménagement  des  locaux  se  poursuivit  d'une  façon  assez  métho- 
dique, peut-être  un  peu  lente  et  dans  une  certaine  mesure  critiquable 
même  on  ayant  égard  à  la  modicité  du  budget  tunisien  et  aux 
immenses  besoins  du  pays,  surtout  en  matière  de  travaux  publics.  On 
comprend  cependant  que  l'attention  du  Gouvernement  ne  se  soit  pas 
portée  déprime  abord  sur  le  perfectionnement  des  prisons. 

On  peut  dire  qu'il  n'y  avait  rien  en  ce  genre  en  1883.  On  a  d'abord 
paré  au  plus  pressé  et  délimité  le  pouvoir  répressif  des  caïds;  on  s'est 
préoccupé  de  n'avoir  plus  à  utiliser  leurs  geôles.  Le  programnfie 
élaboré  consiste  essentiellement  à  doter  chaque  contrôle  civil  d'une 
prison.  A  cet  effet  on  a  aménagé  des  locaux  existants  et  on  en  a 
quelquefois  construit  de  nouveaux. 


(1)  Documents  cousuUps  :  Rapports  au  Président  de  la  République  sur  U  sitoa- 
tion  de  la  Tunisie,  Paris,  Imprimerie  nationale,  publiés  annuellement  depuis 
189();  Journal  ofjicu'i  tunijsicn\  notCvS  manuscrites  et  renseignements  obligeammeot 
communiqués  par  MM.  les  Chefs  de  service  auxquels  je  me  Tais  un  devoir 
d'exprimer  ici  mes  sentiments  de  sincère  gratitude. 

(2)  Reiue,  18S0,  p.  685. 
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A  Tunis,  grande  ville  pourvue  de  prisons  avant  1881 /on  a  uti* 
Usé  :  «  la  prison  neuve  »  de  la  rue  de  l'Église,  la  prison  des  femmes 
de  la  rue  de  la  Kasbah  installée  dans  un  immeuble  habous,  le  bagne 
de  la  Gouletle  et  quelques  bâtiments  du  Bardo.  Hais  l'importance  de 
la  ville  demandait  mieux.  L'encombrement  de  la  prison  neuve,  son 
insalubrité  ont  provoqué  de  nombreuses  plaintes  auxquelles  des 
nécessités  purement  budgétaires  on  empêché  de  donner  satisfaction 
plus  tôt.  La  question  de  l'érection  d'une  prison  moderne  à  Tunis,  à 
1  étude  lors  de  mon  passage  en  1904,  est  définitivement  solutionnée 
et  les  bâtiments  s'élèvent  en  ce  moment  hors  l'enceinte  de  la  ville, 
non  loin  de  l'hôpital  civil  et  du  palais  de  justice. 

Sousse,  deuxième  ville  de  ia  Régence,  a  été  dotée  la  première  d'une 
prison  moderne  (fin  1892).  Kairouan  eut  la  sienne  presque  aussitôt 
(1893).  Puis  furent  édifiées  celles  dcTabarka(1898),  deGafsa  (1903), 
de  Bizerte  (1904),  de  Bëjà  (1904),  et  c'est  maintenant  le  tour  de  la 
capitale. 

Là  où  se  trouvèrent  des  locaux  suffisants,  on  aménagea  au  lieu  de 
construire.  Ainsi  Sfax  a  une  prison  installée  daus  une  maison  arabe 
dépendant  de  Tadministration  des  Habous.  A  Porto-i<*arina,  le  bagne 
et  une  colonie  de  jeunes  détenus,  ouverte  le  31  mars  1897,  furent 
établis  dans  d'anciens  bâtiments  beylicaux.  Au  Kef,  la  prison  occupe 
une  partie  du  Dahr-el-Bey,  mais  l'Administration  se  propose  d'ins- 
crire au  budget  de  1906  les  crédits  propres  à  la  construction  d'une 
prison  moderne,  dont  le  terrain  est  déjà  acquis  (i). 

Les  autres  contrôles  n'ont  que  des  geôles,  —  ainsi  Djerba,  Béja 
(jusqu'en  1904),  —  voire  de  simples  maisons  de  police.  Ce  sont  par 
endroits  des  constructions  neuves. 

Il  convient  de  noter,  avant  d'entrer  dans  le  détail,  l'intéressante 
utilisation  de  la  main-d'œuvre  pénitentiaire  tentée  au  chantier  de 
défrichement  de  Bordj-Touta,  maintenu  pendant  plusieurs  années, 
expérience  qui  se  poursuit  sous  une  autre  forme  au  pénitencier  agri- 
cole du  Djebel-Djougar. 


A  Tunis,  la  prison  neuve  de  la  rue  de  l'Eglise  est  une  maison 
d'arrêt  pour  hommes  tant  européens  qu'indigènes,  et  elle  n'abrite 


(1)  C/.  Décret  du  23  décembre  1004  expropriant  pour  cause  d'utilité  publique, 
les  terrains  nécessaires  à  la  construction  d'une  prison  civile  au  Kef,  J.  0.  Tiin.^ 
28  décembre  1904. 
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que  les  prévenus  des  jusUces  française  et  indigène  et  les  condamnés 
à  de  courtes  peines  (1  jour  à  i  mois).  C'est  la  plus  connue  et  je  puis 
ajouter  la  plus  mal  famée  des  prisons  de  la  Régence.  Souvent  il  faut 
Tévacuer  Tété  pour  raison  d'hygiène  et  parquer  les  détenus  dans  les 
fortins  qui  avoisinent  le  plateau  Charles-Quint.  Il  y  a  régné  plusieurs 
épidémies  typhiques  et  les  doléances  des  Tunisiens  obligés  de  la 
fréquenter,  médecins,  avocats,  fournisseurs,  ont  ému  suffisamment 
lopinion  pour  imposer  à  l'Administration  l'inscription  au  budget  de 
1905  des  gros  crédita  nécessités  par  son  déplacement. 

J'ai  parcouru  un  peu  hâtivement  cette  prison  —  ancienne  caserne 
de  janissaires  —  et  n'en  ai  pas  toutefois  rapporté  une  trop  mauvaise 
impression,  car  j'avais  vu  pis.  Il  est  à  noter  que  rAdministratioD 
pénitentiaire  y  à  ses  bureaux,  ce  qui  est  une  garantie  de  bon  ordre 
et  de  bon  entretien. 

Le  quartier  réservé  aux  Européens  me  parut  aussi  bien  utilisé  que 
le  comporte  la  disposition  des  lieux.  11  possède  quelques  cellules 
dlsolement  pour  les  prévenus  dangereux  ;  on  a  soin  d'interner  dans 
une  chambre  particulière  — en  l'espèce  un  couloir  fermé  —  les  pré- 
venus intéressants;  j'y  ai  vu  deux  militaires  auxquels  le  gardien  chef 
voulait  éviter  la  promiscuité  des  étrangers  siciliens  et  maltais.  On 
isole  aussi  les  adolescents.  Malheureusement  le  défaut  de  place  ne 
permet  pas  toujours,  selon  les  variations  de  l'effectif,  de  séparer  les 
prévenus  des  condamnés  de  courtes  peines. 

Beaucoup  plus  mauvaise  fut  l'impression  que  je  rapportai  du  quar- 
tier indigène.  Entassement,  promiscuité,  liberté  de  mouvement, 
voilà  ses  moindres  défauts;  les  détenus  circulaient  de  salle  à  salle, 
d'étage  à  étage  ;  le  silence  n'était  même  pas  relatif.  Était-ce  parce  que 
lors  de  ma  visite,  c'était  l'heure  du  repas  du  soir  et  que  les  communs 
sont  au  rez-de-chaussée  et,  ma  foi!  pas  trop  pitoyablement  installés 
et  tenus,  il  y  avait  un  continuel  va-et-vient.  Je  n'insiste  pas,  puisque 
le  local  va  être  incessamment  abandonné. 

La  prison  qui  le  remplacera  s'édifie  à  côté  de  l'hôpital  civil,  à 
300  mètres  sud  de  Bab-Saadoun,  le  long  des  lices  extérieures  des 
murs,  c'est-à-dire  sur  le  flanc  oriental  des  ondulations  descendant 
du  plateau  Charles-Quint  à  la  plaine  du  Bardo  et  séparant  la  ville 
de  la  Sebka-Seidjoumi.  Le  crédit  prévu  au  budget  de  1905  est  de 
800.000  francs  et  sera  certainement  dépassé.  Le  dispositif  adopté  est 
celui  de  pavillons  séparés  par  des  préaux.  Le  terrain  dont  on 
dispose  forme  un  rectangle  de  120  mètres  en  façade  sur  la  lice  et  de 
145  mètres  de  profondeur.  On  y  aménagera  les  quartiers  pour  les 
deux  sexes  en  vue  d'un  personnel  de  800  détenus.  Le  régime  en 
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commuo  est  seul  pratiqué  en  Tunisie;  néanmoins  il  est  prévu  un 
quartier  dtj  30  cellules.  La  prison  sera  une  maison  d'arrêt  et  de  cor- 
rection pour  les  condamnés  de  1  jour  à  2  mois. 

L'emplacement  paraît  heureusement  choisi,  dans  un  quartier  sain, 
un  peu  élevé,  isolé,  à  proximité  du  Palais  de  Justice,  où  les  prison- 
niers pourront  être  transférés,  sans  traverser  de  quartiers  populeux. 
Non  loin  sont  d'ailleurs  les  fortins  où  Ton  a  dû  maintes  fois,  dans 
les  étés  marqués  d'épidémie,  évacuer  les  détenus  de  la,  prison  neuve. 

La  prison  de  Sousse,  ouverte  en  1892,  est  de  forme  rectangulaire 
avec  mur  de  ronde.  Elle  est  dans  le  quartier  neuf,  en  façkde  sur  les 
rues  Jules-Ferry  et  Massicaultet  l'avenue  de  la  Quarantaine.  L'efiectif 
moyen  des  détenus  est  de  70. 

La  prison  de  Kairouan,  ouverte  en  1893,  est  en  étoile,  située  en 
dehors  de  la  ville  à  l'ouest  du  fauboui^  des  Zlas,  non  loin  du  réser- 
voir du  Bir-el-Bey.  Effectif  moyen  :  68. 

Gafsa  a  été  dotée  d'une  prison  le  l""'  janvier  1897  ;  installée  d'abord 
à  côté  du  contrôle  civil,  elle  a  été  tranférée  le  15  décembre  1903  dans 
un  immeuble  neuf,  sis  hors  Toasis,  sur  la  route  de  Sidi  Mançour. 
Le  dispositif  en  est  rectangulaire  avec  mur  de  ronde  :  en  façade  le 
logement  du  gardien  chef  auquel  sont  attenants,  d'un  côté  l'infirmerie, 
de  l'autre  le  quartier  des  femmes,' en  arrière  celui  des  hommes.  La 
construction  a  été  faite  au  moyen  de  la  main-d'œuvre  pénitentiaire 
et  le  coût  en  aurait  été  d'une  soixantaine  de  mille  francs.  L'effectif 
moyen  est  descendu^à  30  après  s'être  élevé  jusqu'à  160  lors  de  l'édi- 
fication des  bâtiments. 

Le  dispositif  de  la  prison  de  Bizerte  ouverte  en  1904  est  aussi  de 
forme  rectangulaire  à  pavillons  séparés  par  des  préaux.  Effectif 
moyen  :  14. 

Même  dispositif  à  Béjà,  où  l'on  prévoit  une  population  de  250  déte- 
nus.  Lors  de  mon  passage  (avril  1904)  l'emplacement  formait  un 
grand  quadrilatère  rectangle  en  terrain  déclive  dont  le  mur  d'enceinte 
était  complètement  élevé  et  dont  le  grand  coté  inférieur  se  dévelop- 
pait sur  la  rue.  A  droite  et  à  gauche  de  l'entrée  étaient  adossés  à  ce 
mur  deux  pavillons  à  simple  rez-de  chaussée,  celui  de  gauche  des- 
tiné aux  bureau  et  logement  du  gardien  chef,  celui  de  droite  affecté 
aux  communs  :  salles  de  bain  et  de  désinfection,  water-closet,  cui- 
sine. A  côté  de  ce  pavillon,  séparé  par  une  ruelle  un  peu  étroite,  et 
adossé  au  mur  latéral  de  l'enceinte,  se  trouve  le  pavillon  des  détenus 
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à  deux  comparUmenU  :  i'uD  cellulaire,  où  Ton  accède  par  un  esca- 
lier extérieur  de  6  à  8  marches  descendant  à  la  ruelle»  et  composé 
de  cinq  cellules  de  4  X  2,  Tautre  commun  de  10  X  ^  possédant 
sur  son  grand  côté  un  lit  de  camp,  et  dans  un  angle  un  water-clo8ot 
dont  la  fosse  ouvre  à  l'extérieur.  A  Tépoque  sus-indiquée  tous  ces 
bâtiments  étaient  prêts  à  ôtre  occupés,  mais  la  réception  n'en  était 
pas  encore  faite. 

La  prison  de  Sfax  est  installée  dans  un  immeuble  habous,  au 
haut  de  la  ville  touchant  Bab  Dahraoui  et  non  loin  du  tribunal  de 
rOuzara.  Le  gardien  chef  qui  me  la  montra  y  faisait  régner  autant 
d'ordre  et  de  propreté  que  le  permettent  les  locaux.  Au  rez-de- 
chaussée,  à  Tentour  du  patio,  les  communs  :  cuisine,  water-closet, 
le  bureau  dû  gardien  chef,  quatre  salles  de  détention,  dont  une  avec 
un  lit  de  camp  réservée  aux  Européens;  à  l'étage,  le  quartier  des 
femmes  (une  détenue,  son  enfant  au  sein),  et  les  appartements  du 
gardien  chef  qui  est  marié  et  dont  la  femme  est  surveillante.  Oo 
allait  servir  le  repas  du  soir;  la  soupe  versée  dans  les  écuelles 
rangées  en  ordre  dans  le  patio  avait  une  odeur  ai)péli68ante.  Près  de 
l'entrée  une  salle  aux  trois  quarts  obscure,  moins  bien  aérée  que 
les  précédentes  :  c'est  le  quartier  des  prévenus^  et  comme  je 
m'étonne  qu'ils  soient  les  plus  mal  logés,» «  c'est,  m'est-il  répondu, 
la  pièce  dont  la  |x>rte  est  la  plus  solide,  et  c'est  parmi  les  prévenus 
que  peuvent  se  rencontrer  des  prisonniers  dangereux  ;  les  condamnés, 
qui  ne  subissent  ici  que  de  courtes  peines,  sont  généralement  pai- 
sibles ».  Je  garde  un  très  bon  souvenir  de  l'auteur  de  cette  réponse 
judicieuse  qui  me  parait  bien  pénétré  de  son  rôle  et  remplir  ses 
fonctions  avec  le  doigté  et  l'entrain  convenables. 

Toutes  les  prisons  susmentionnées,  à  l'exception  de  la prwon  fieuve 
de  Tunis,  sont  des  maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de  correction. 


Il  existe  encore  dans  ta  Régence  une  maison  de  justice  et  de  cor- 
rection, la  Zendala  du  Bardo,  et  deux  maisons  de  force  :  la  Karraka 
de  la  Goulet  te  et  le  bagne  de  Porto-Farinà;  elles  sont  aussi  mal  ins- 
tallées l'une  que  l'autre. 

J'ai  négligé  de  voir  lu  Zendala  et  j'ai  eu  tort;  je  craignais  d'en 
rapporter  d'aussi  pitoyables  impressions  que  de  la  Goulette  ou  de 
Rahr-el-Mellaha;  or  elle  est,  m  ont  dit  des  personnes  compétentes, 
beaucoup  mieux  aménagée.  La  Zendala  a  été  organisée  dès  1888 
dans  une  caserne  dépendant  du  palais  beylical,  rattachée  en 
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au  service  pénitentiaire  et  complètement  remaniée  en  1894.  C'est 
une  des  premières  prisons  où  ait  été  mis  en  pratique  Je  décret  bey- 
lical  du  26  octobre  1891  sur  Torganisation  du  travail  :  on  y  a  établi 
de  suite  un  atelier  de  fabrication  de  nattes  d'alfa.  Elle  est  spécia- 
lement affectée  aux  indigènes.  Pourtant,  en  1895,  à  raison  de 
l'encombrement  et  des  défectuosités  de  la  prison  de  la  rue  de  l'Église, 
on  y  envoyait  les  prévenus  pour  le  laps  de  temps  compris  entre  la 
clôture  de  l'instruction  et  leur  comparution  devant  le  tribunal. 
En  1897,  le  développement  des  chantiers  de  défrichement  de  Bordj 
Touta  permit  la  fermeture  de  la  Zendala.  En  1901  et  1902,  on  en 
utilisa  les  locaux  pour  y  évacuer  les  détenus  de  la  prmn  neuve  où 
s'était  déclarée  une  épidémie  de  fièvrvj  typhoïde.  Actuellement  on 
interne  de  préférence  à  la  Zendala  les  débiles  et  les  vieillards;  l'effectif 
moyen  est  de  70. 

La  Karraka  de  la  Goulette  est  en  pleine  ville  ;  on  vient  même  de 
construire  une  maison  de  quatre  étages  si  près  des  terrasses  de  la 
prison  que  le  gardien  chef  me  manifestait  ses  inquiétudes  quant 
aux  facilités  d  évasion  (1).  En  me  reportant  à  la  description  (ju'en  a 
faite  M.  Rivière  en  1889,  je  ne  crois  pas  que  depuis  lors  on  ait  touché 
aux  bâtiments.  Mais  on  y  a  organisé  le  travail  et  les  prisonniers  n'ont- 
plus  à  aller,  la  chaîne  aux  pieds,  mendier  en  ville  leur  nourriture.   ' 

La  Karraka  se  compose  essentiellement  de  salles  voûtées  ne  rece- 
vant l'air  et  le  jour  que  par  le  haut;  elles  supportent  une  terrasse 
sur  laquelle  sont  édifiés  divers  bâtiments  utilisés  pour  le  travail,  les 
communs,  le  logement  du  gardien  chef.  Les  dortoirs  ne  sont  pas 
dallés,  la  natte  de  couchage  des  détenus  repose  sur  la  terre  nue;  les 
ouvertures  des  voûtes  ne  sont  munies  d'aucun  vasistas  :  Tair  entre 
librement,  mais  aussi  le  vent  et  la  pluie.  Un  ora^^e  éclata  pendant 
ma  visite,  aussitôt  un  certain  désordre  se  manifesta  dans  les  dor- 
toirs ;  plusieurs  détenus  durent  traîner  leur  natte  et  leurs  effets  dans 
un  autre  coin  de  la  pièce  pour  n'être  pas  trempés,  eux,  leurs  effets 
et  leur  couchette.  Il  n'y  a  pas  d'infirmerie  :  les  malades,  les  infirmes, 
les  individus  incapables  de  travailler,  restent  au  dortoir.  Mais  rétablis- 
sement —  et  c'est  une  innovation  récente  —  possède  une  pharmacie 
dont  le  garçon  de  laboratoire  était  à  mon  passage  un  détenu  de 
25  à  30  ans,  fort  dégourdi  et  parlant  très  convenablement  français. 

Le  travail  est  organisé  à  la  Karraka.  On  y  utilise  les  ouvriers  d'art, 
—  maçons,  serruriers,  menuisiers,  -—  pour  les  travaux  intérieurs,  et 


(1)  Elles  n'ont  été  que  trop  vite  justiliées  par  la  révolte  du  24  juin  dernier. 
V.  Dépêche  lunisieruiey  26,  27  et  28  juin  1905. 
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Tatelier  de  menuiserie  fonclionne  d*uDe  façon  à  peu  près  permanente. 
Mais  la  plupart  des  forçats  sont  occupés  à  la  confection  de  nattes 
d'alfa  (30  à  35  hommes;,  ou  des  bonnets  de  coton  que  les  indigènes 
portent  sous  leur  chéchia  L'effectif  moyen  des  détenus  dépasse  la 
centaine;  ce  sont  généralement  des  hommes  inutilisables  sur  les 
chantiers  extérieurs;  les  peines  qu'ils  ont  à  purger  varient  de  une 
année  à  la  perpétuité;  j'en  ai  vu  quatre  dans  ce  dernier  cas. 

Dans  l'enceinte  de  la  Karraka  est  un  logement  convenable  mis  à 
la  disposition  de  Tinspecteur  qui  l'utilise  à  l'époque  des  bains  de  mer. 
Adossée  aux  bâtiments  du  côté  du  golfe,  j'ai  remarqué  une  vaste 
cour  semi-circulaire  entourée  de  hautes  et  épaisses  murailles  case- 
matées  (l'ensemble  a  dû  être  primitivement  quelque  fort  beylical). 
Cour  et  casemates  m'ont  paru  inoccupées.  Il  sufQrait  de  percer 
quelques  trous  pour  procurer  air  et  lumière  aux  détenus,  assainir 
leurs  infects  dortoirs,  en  organiser  de  mieux  aménagés  dans  les  case- 
mates. Le  coût  de  celte  organisation  ne  serait  que  de  quelques  mil- 
liers de  francs  ;  M.  l'inspecteur  en  a  certainement  fait  le  sujet  de  ses 
méditations  interbalnéaires.  Mais  l'Administration  pénitentiaire  aurait 
à  entamer  des  négociations  peut-être  longues  pour  la  cession  de 
locaux  qui  ne  sont  pas  à  sa  disposition;  elle  ne  songe  pas  à  conserver 
la  Karraka,  et  ne  l'utilise  que  provisoirement.  Seulement  ce  provi- 
soire dure  depuis  vingt  ans  et  aboutit  à  la  conservation  d'une  prison 
indigne  d'un  gouvernement  civilisé. 


La  Karraka  me  laissait  une  impression  pénible.  Celle  que  je  rap- 
portai du  bagne  de  Porto-Farina  (ou  Rahr  el-Melah)  fut  lamentable, 
j'ajouterai  même  indignée,  quand  je  sus  qu'il  avait  été  créé  en  1891. 
A  la  Goulette  on  peut  au  moins  invoquer  l'excuse  des  anciens  erre- 
ments. 

Il  y  a  —  ou  plutôt  il  y  avait  au  printemps  de  1904  —  trois  mai- 
sons pénitentiaires  à  Porto-Farina.  La  colonie  des  jeunes  détenus 
(transportée  depuis  au  Djebel  Djougar)  installée  au  Lazaret  à 
1.500  mètres  environ  à  l'ouest  de  la  ville,  dans  une  position  assez 
riante  :  un  fortin  dominant  le  lac  d'une  vingtaine  de  mètres.  La 
Darse,  ancien  fortin  génois,  contenant  l'infirmerie,  à  la  sortie  Est  de 
la  ville,  en  face  la  fontaine  neuve.  Le  bagne  à  SOO  mètres  plus  loin. 

Je  n'ai  vu  dans  ce  dernier  établissement  que  la  minime  partie  des 
forçats.  La  plupart  étaient  occupés  à  des  coupes  de  bois  dans  le 
Djebel-el-Mekki  qui  domine  la  ville  au  nord,  pour  l'alimentation  des 
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fours  de  boulangerie  où  se  pétrit  tout  le  pain  nécessaire  à  la  popula> 
tion  pénitentiaire  de  la  localité,  et  qui  s'élevait  à  mon  passage  à 
250  détenus  environ,  Lazaret  compris.  Les  bâtiments  sont  ceux  d'un 
ancien  fort  génois,  constitués  par  des  casemates  entourant  une 
grande  cour  rectangulaire  et  utilisées  pour  les  ateliers  d*art  usuel,  la 
boulangerie,  les  services  intérieurs,  les  dortoirs  où  il  m'a  paru  que 
reposaient  trop  d'individus  inoccupés;  plusieurs,  et  c'est  une  excuse 
valable,  sont  d'aspect  minable  :  borgnes,  boiteux,  inGrmes  de  tout 
genre.  Mais  ils  ne  contribuent  pas  à  donner  de  la  maison  une  bonne 
opinion,  et  tout  paraît  concourir  à  rendre  la  mienne  mauvaise.  Cer- 
tains détenus  ont  des  fers  aux  pieds,  d'autres  non  et  je  m'enquiers  ; 
on  me  réponds  :  «  Il  n'y  en  a  pas  pour  tous  »,  et  Ion  n'ajoute  pas 
que  les  entraves  sont  réservées  pour  les  plus  suspects.  Pour  le  par- 
loir, les  forçats  s'avancent  vers  la  porte  grillée  de  la  cour  intérieure 
et  ils  causent  avec  leurs  visiteurs  à  travers  les  barreaux.  En  allant  du 
Bagne  à  la  Darse,  le  gardien  chef  me  fait  passer  au  travers  d'une 
série  de  bâtiments  en  ruines  :  «  Ce  sont  d'anciennes  casernes  beyli- 
cales;  ne  croyez  pas  qu'elles  aient  cédé  à  la  vétusté;  leur  édification 
remonte  à  peine  à  50  ans  ».  C'était  une  préface  appropriée  à  la 
visite  de  l'infirmerie  :  celle-ci  pouvait  contenir  une  trentaine  de 
loques  humaines  à  peu  près  toutes  ravagées  par  la  tuberculose. 
Comme  dortoir,  une  pièce  sombre  aérée  d'un  seul  côté  par  les  ouver- 
tures d'accès;  le  long  des  murs,  une  sorte  de  lit  de  camp  pour  que 
les  nattes  de  couchage  ne  reposent  pas  sur  la  terre  nue.  Le  reste  du 
local  est  â  l'avenant.  Je  sortis  écœuré;  quant  au  service  médical 
voici  le  renseignement  que  j'obtins  :  «  Un  médecin  indigène  vient 
de  Tunis  une  fois  le  mois  ».  Onnem'apas  fait  voir  même  un  embryon 
de  pharmacie. 

J'ai  appris  avec  une  profonde  satisfaction  le  transfert  de  la  colonie 
des  jeunes  détenus  au  Djebel -Djougar.  Des  trois  établissements  de 
Porto-Farina  c'était  pourtant  celui  qui  m'avait  laissé  la  moins  mau- 
vaise impression  ;  les  locaux  étaient  à  peu  près  en  bon  état,  propre- 
ment tenus;  les  fossés  du  fortin  montraient  d'intéressants  essais  de 
jardinage  où  la  colonie  trouvait  d'ailleurs  une  partie  de  son  alimen- 
tation. Mais  il  y  avait  trop  de  détenus  inoccupés,  et  parmi  eux  des 
jeunes  gens  semblant  de  véritables  hommes.  On  m'explique  qu'ils 
sont  arrivés  depuis  peu  et  tenus  en  observation,  les  possibilités 
d'évasion  étant  plus  grandes  sur  les  chantiers  extérieurs  ».  Mais,  pour 
éviter  de  les  laisser  dans  l'inaction,  n'aurait-on  pas  pu,  en  outre  des 
travaux  de  propreté  et  de  ménage,  imaginer  quelque  ingénieuse 
combinaison  empruntée  au  hard  labour  de  nos  voisins  les  Anglais? 

17 
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*  * 


La  cféaiioQ  du  péaitencier  agricole  du  DjebeNDjougar  se  relie  à  la 
solution  de  rorganisation  da  travail  daas  les  prisons  tunisiennes. 
Cdle-ci  est  réglée  par  le  décret  du  96  novembre  1891  décidant  que 
la  part  du  produit  serait  attribuée  dans  la  proportion  de  5/10  aux 
condamnés  à  la  prison  et  de  4/40^  aux  condamnés  aux  travaux  for^ 
ces;  la  part  du  détenu  est  divisée  en  deux  parties  égales.  Tune  sert  à 
lui  constituer  un  pécule,  l'autre  est  laissée  à  sa  disposition  pour  en 
user  librement  en  cours  de  peine  sous  le  contrôle  de  FAdministration. 
Le  reste  du  produit  revient  au  trésor.  «  Le  salaire  moyen  d'un  con- 
damné au  travail  est  de  0  fr.  20  c.  par  jour;  0  fr.  08  c.  sont  versés  à 
son  pécule;  0  fr.  08  c.  sont  aifectés  à  des  distributions  de  vivres  sup- 
plémentaires; 0  Fr.  04  c.  reviennent  à  TÉtat.  » 

On  organisa  d'abord  des  ateliers  à  la  Zendala  du  Bardo,  puis  aux 
prisons  de  Sousse  et  de  Nabeul  (1)  (1894),  aux  bagnes  de  Porto- 
Farina  et  de  la  Goulette  (confection  de  nattes  d'alfa,  de  bonnets  de 
coton  pour  les  indigènes,  le  bonnet  revient  à  0  fr.  09  c.  par  unité; 
tous  ces  travaux  soât  exécutés  en  régie  directe).  Mais  le  principal 
souci  de  l'Administration  fut  d'employer  la  main-d'œuvre  pénale  au 
développement  des  travaux  publics  de  la  Régence.  Ea  t80&  elle  oi^- 
nlsa,  avec  le  concours  de  la  Direction  de  l'agriculture,  le  chantier  de 
défrichement  des  terrains  domaniaux  de  Bordj-Touta  (2.400  hectares, 
sis  dans  le  Djebel-Enzarine,  au  nord  de  la  Medjerda)  on  y  installait 
au  printemps  200  détenus;  Tannée  suivante  on  y  dirigeait  encore 
450  condamnés  et  le  nombre  des  journées  de  travail  s'y  élevait  à 
64.083.  En  1897,  l'effectif  moyen  des  travailleurs  fut  de  307;  en 
1898,  de  265  ayant  donné  92.386  journées  de  travail,  et  conmie 
résultats  800  hectares  propres  à  la  colonisation  et  sur  lesquels  à  la 
fin  de  l'année  huit  colons  français  étaient  établis.  En  1899,  avec  le 
même  effectif  moyen,  on  obtenait  160  hectares  de  défrichements 
nouveaux  et  218  en  1900  (effectif  moyen  :  260),  sans  compter  d'im- 
portants travaux  d'aménagement  pour  l'installatioa  du  futur  village 
de  Bordj-Toutd.  Les  défrichements  terminés,  le  chantier  fut  supprimé 
le  31  août  1902  et  transporté  au  Djebel-Djougar  pour  y  fonctionner 
autrement. 

La  Direction  des  travaux  publics  a  aussi  utilisé  sur  divers  points  la 
main-d'œuvre  pénitentiaire  (Revue,  1903,  p.  828)  :  à  Porto-Farina, 

(1)  Cette  prison  qui  était  une  maison  de  correctionn,  fnt  dopprimée  en  1897. 
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de  1896  â  1901,  pour  la  construction  de  la  route  de  Porto-Farind  à 
Bizéfté  avec  embranchement  sur  Tunis  (reffectif  des  travailleurs  a 
varié  de  30  à  100)  ;  à  Kairoiiàn,  pour  le  jardin  public  établi  à  côté  du 
bassin  dès  Aglabytes;  à  Sousse,  à  Gafsai,  à  Kairouan,  dès  1897,  puis 
à  Gabès  (1900)  et  au  Kef  (1900-1902),  pour  l'entretien  et  la  cons- 
truction dé  routes  et  de  pistes.  Uh  chafatier  de  cassage  de  pierres  fonc- 
tlonria  à  Tuni^  pendant  plusieurs  mois  en  1897. 


Le  Djebel-Djougar  est  un  henehîr  domanial  d'environ  1.800  hec- 
tares, contenant  20  à  25.000  oliviers  laissés  à  l'abandon  depuis  une 
cinquantaine  d'années  à  la  suite  de  la  captation  des  sources  du  Djou- 
gar  pour  Talimentation  de  Tunis.  Il  est  situé  à  2S  kilomètres  sud-ouest 
de  Zaghouan  au  pîed  du  Djebel-Pkirine.  L'Administration  péniten- 
tiaire en  prit  possession  ad  début  de  1902  et  y  installa  une  section 
de  80  détenus  qui  défrichèrent  les  'terrains  choisie  pour  remplace- 
ment des  bâtiments.  On  toit  Isl  main  aux  premières  constructions 
dès  le  mois  de  jiiin  et  celles-ci  étaient  achevées  à  la  fin  de  l'année; 
refféclif  comprenait  alors  totis  les  détenus  provenant  de  Bordj-Touta, 
et  avait  été  porté  â  350,  chiffre  correspondant  à  peu  près  au  total  des 
condamnés  du  nord  de  là  Régence. 

Les  locaux  de  détention  sorït  des  pavillons  séparés  (divisés  en 
deux  grandes  pièces  permettant  chacune  le  couchage  de  50  hommes 
et  entourés  par  un  mur  de  rôïide.  A  l'extérieur  de  ce  mur  et  en  étoile 
autour  de  èette  enceinte  sont  placés  les  logements  des  gardiens 
européens  (petites  villas  côtaprenant  trois  pièces  et  une  cuisine),  les 
locaux  de  l'Administration  (greffe,  magasins),  les  écuries  (pour  40 
chevaux  et  10  bœufs),  et  l'infirmerie.  L'édification  de  tous  ces  bâti- 
ments, y  compris  l'extraction  et  la  préparation  des  matériaux  (pierre, 
sablé,  chaux,  forage  des  puits)  a  été  exécutée  par  les  détenus  sous 
la  direction  d'ouvriers  libres. 

Il  ne  s'agit  plus  ici  d'un  chantier  temporaire,  nfiais  d'un  pénitencier 
agricole  auquel  iiri  décret  beylical  dd  18  décembre  1904  attribue 
le  caractère  d'éiablîssement  public  ayant  la  personnalité  civile  » 
(art.  1"'),  géré  par  l'inspecteur  des  établissements  pénitentiaires  sous 
le  contrôle  du  secrétaire  général  du  Gouvernement  tunisien  (art.  2). 
Ce  dernier  lui  alloue  une  subvention  annuelle  (fixée  à  30.000  francs 
pour  1905)  représentative  des  frais  de  garde  et  de  surveillance,  et  lui 
laisse  sofl  autonomie  budgétanre.  Pour  1905  le  budget  de  prévision 
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évalue  les  recettes  à  70.300  francs,  en  y  comprenant,  à  côté  de  la 
subvention  précitée  les  produits  du  domaine  pour  37.700  francs  (i\. 
Les  principales  dépenses  sont  :  appointements  du  personnel  (un  gar- 
dien chef,  un  gardien  économe  inGrmier,  un  gardien  charretier, 
10  gardiens  européens,  14  indigènes  et  3  marocains),  127.000  francs; 
150.000  journées  de  détention  à  0  fr.  15  c,  22.500  francs,  et  salaire 
des  prisonniers  8.000  francs  ;  parmi  les  articles  de  ferme  je  relèverai  : 
nourriture  des  animaux  3.000  francs;  leur  entretien  et  renouvelle- 
ment ainsi  que  ceux  du  matériel  3.900  francs;  achat  de  semences 
2.200  francs. 

L'Administration  poursuit  un  double  but  :  mettre  en  valeur  et 
préparer  pour  la  colonisation  française  un  domaine  important  situé 
dans  une  région  fertile  et  déjà  desservie  par  des  voies  ferrées.  2S0 
hectares  de  terres  de  culture  sont  actuellement  débroussaillés  et 
défoncés;  6.000  pieds  d'oliviers  débarrassés  des  jujubiers  et  lentis- 
ques  qui  les  étouffaient,  taillés,  et  rénovés;  un  jardin  potager  de 
deux  hectares,  comprenant  une  pépinière  de  2.000  arbres  frui- 
tiers à  élé  constitué  sur  un  terrain  entièrement  défoncé  à  la  pioche; 
plus  de  10  kilomètres  de  chemins  et  de  pistes  ont  été  établis  pour 
la  desserte  du  domaine.  £n  présence  de  ces  résultats  qui,  à  la 
différence  des  défrichements  de  Bordj-Touta,  ne  comportent  pas 
simplement  les  travaux  préliminaires  de  colonisation,  mais  la  créa- 
tion de  toutes  pièces  d'un  beau  domaine  agricole,  je  doute  que 
l'Administration  pénitentiaire  consente,  le  jour  où  ce  domaine  sera 
en  plein  rapport,  à  l'aliéner  au  profit  de  nouveaux  venus.  Aussi  le 
but  véritable  et  définitif  poursuivi  par  elle  au  Djebel-Djougar  me 
parait  être  la  création  d'une  sorte  de  ferme-école  où,  pouvant  occuper 
les  détenus  e:i  plein  air,  elle  cherchera  à  les  moraliser  par  le 
travail  et  à  les  initier  aux  méthodes  européennes  de  culture  pour 
leur  permettre,  après  libération,  l'amélioration  de  leurs  propres  terres 
ou  faciliter  leur  placement  à  titre  d'ouvriers  agricoles  dans  les  fermes 
d'Européens.  Sans  manifester  un  enthousiasme  excessif  pour  une 
œuvre  à  ses  débuts,  on  ne  saurait  taire  l'intérêt  qu'elle  inspire  ni 
les  vœux  à  former  pour  son  plein  succès. 

C'est  au  Djebel-Djougar  qu'a  été  transférée  il  y  a  un  an  (août  1904) 
la  colonie  des  jeunes  détenus.  On  Vy  a  installée  dans  des  bâtiments 
spéciaux,  avec  une  population  de  30  adolescents  de  10  à  18  ans 


(1)  Huile  1^.000  francs,  fèves  6.0[H)  francs,  lentilles  4.000  francs,  pommes  de  terre 
2.100  francs,  pois  chiches  1.200  francs,  orge  4.000  francs,  fourrage  1.500  francs. 
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qu'on  occupe  surtout  à  la  culture  maraîchère  et  auxquels  ou  s'efforce 
d'enseigner,  avec  des  notions  agricoles  pratiques,  les  rudiments  de 
rinstructron  primaire  indigène  et  de  la  langue  française. 


Pour  me  rendre  compte  du  développement  de  l'organisation  du 
travail  et  des  améliorations  dont  elle  est  susceptible,  je  crois  bon 
d'analyser  le  tableau  du  mouvement  de  la  population  pénitentiaire 
en  1901.  Le  nombre  des  journées  de  détention  a  étéde  602.628,  celui 
des  journées  de  travail  de  163.702.  La  différence  est  énorme,  mais, 
pour  tirer  des  constatations  utiles,  il  faut  détailler  les  divers  éléments 
dant  se  composent  ces  chiffres  : 

a)  La  maison  d'arrêt  de  Tunis,. où  il  ne  peut  être  question  de  tra* 
vaiK  fournit  à  elle  seule  166.50i  journées  de  détention  qui  doivent 
être  défalquées  du  chiffre  total; 

b)  Dans  un  certain  nombre  de  prisons  qui  sont  à  la  fois  maisons 
d'arrêt,  de  justice  et  de  correction,  il  n'y  a  pas  de  travail  organisé  ; 
elles  représentent  64.139  journées; 

(f)  On  devrait  donc  seulement  mettre  en  regard  le  nombre  total 
des  journées  de  détention  dans  les  établissements  où  le  travail  est 
organisé  :  371.985,  et  celui  des  journées  de  travail  :  163.702;  mais  la 
comparaison  de  ces  deux  chiffres  ne  saurait  encore  permettre  de  se 
faire  une  idée  exacte  de  la  situation,  car  un  certain  nombre  d'éta- 
blissements ici  compris  sont  des  maisons  d'arrêt;  or,  on  peut  poser 
en  règle  que  le  prévenu  ne  travaille  pas.  Dès  lors  il  ne  faut  cal- 
culer que  d'après  les  données  fournies  par  les  établissements  correc- 
tionnels : 

Journées        Journées 
de  détenlion     de  travail 

Zendaïa  du  Bardo 25.555         5.008 

Djebel-Djougar     .   .          .   .  ^\f,'^^{mM2  82.818 

—          (jeunes  détenus).  10.466) 

LaGoQiette 39.428  15.767 

Porto-Farina 73.083  20.712 

Un  simple  coup  d'oeil  jeté  sur  ce  tableau  montre  que  ce  n'est  qu'au 
Djebel-Djougar  que  la  main-d'œuvre  pénale  est  à  peu  près  convena- 
blement utilisée.  Dans  un  établissement  agricole,  en  dehors  des 
jours  de  repos  hebdomadaire,  il  y  a  nécessairement  des  journées  de 
chômage  provenant  des  intempéries,  il  y  a  des  journées  de  maladie. 
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répression  des  crimes,  ainsi  que  sur  le  régime  pénitentiaire  et  qu'elle 
ne  manifeste  que  très  subaidiairement  son  activité  dans  Torganisation 
des  Congrès.  M.  Wines,  en  créant  la  Commission  internationale, 
avait  pensé  qu'elle  étudierait  surtout  ces  questions  et  que  ce  ne  serait 
que  dans  le  cas  où  une  solution  lui  semblerait  douteuse,  où  elle 
pourrait  avoir  bosoin  de  faire  appel  à  l'opinion  publique»  qu'elle 
réunirait  un  congrès  pour  s'adjoindre  un  plus  grand  nombre  de 
représentants  de  la  science  pénitentiaire. 

Ces  congrès  n'étaient  pas  périodiques,  ils  devaient  se  tenir  le  plus 
rarement  possible,  tous  les  cinq  ans  au  plus  tôt.  Aujourd'hui,  ils 
sont  devenus  quinquennaux,  on  se  bat  les  flancs  pour  trouver  des 
questions  à  leur  poser,  questions  qui  sont  souvent  des  redites,  qui  ne 
sont  pas  mieux  solutionnées  aujourd'hui  qu'elles  l'ont  été  hier  ou 
qu'elles  le  seront  demain;  car  elles  sont  souvent  insolubles,  comme 
•  celle  des  tuberculeux,  par  exemple.  Malgré  cette  erreur  la  Commis- 
sion internationale  a  une  utilité  incontestable  quoique  inconnue 
absolument  du  public,  et  que  les  Gouvernements  seuls  doivent 
apprécier. 

Cependant  —  c'est  une  nouvelle  occasion  de  regretter  d'éire  si 
long  —  M.  Honnorat  qui  doit  me  succéder,  vous  dira,  si  je  ne  me 
trompe,  qu'au  Congrès  de  Hambourg  il  a  été  question  de  créer  une 
statistique  pénitentiaire  du  moins  pour  certains  délits  :  or  ces  statis- 
tiques étaient  comprises  expressément  dans  la  mission  de  la  Com-* 
mission  internationale.  Mon  ancien  collègue,  M.  le  sénateur  Beltrani- 
Scalia  en  avait  longuement  étudié  le  cadre.  Pourquoi  ne  pas  en  faire 
profiter  les  savants  de  tous  les  pays?  Qui  pourrait  croire  que  les  gouver- 
nements sont  si  jaloux  de  garder  pour  etix  des  connaissances  qu'ils 
payent  cependant  avec  l'argent  des  contribuables!  En  épargnant  ce 
fastidieux  travail  à  l'Union  internationale  de  droit  pénal,  en  com- 
muniquant les  renseignements  qu'elle  doit  posséder,  la  Commisâico 
aurait  acquis  de  la  pœnologie  un  litre  de  reconnaissance  plus  grand 
que  celui  qui  lui  est  du  pour  le  programme  de  Pesth. 

Mais  je  dois  ajouter  qu'i'lle  peut  facilement  reprendre  sa  revanche 
sur  le  terrain  môme  des  Congrès.  Le  prochain,  en  eifet,  se  tiendra 
en  Amérique.  La  Commission  est,  dès  aujourd'hui,  présidée  par 
W)tre  excellent  collègue  M.  Barrows  et  dans  cette  démocratie  qui  a 
tant  de  rapports  avec  la  j)ôtre,  où  les  questions  de  protocole  n'existent 
pas,  et  ne  peuvent  être  l'occasion  d'aucune  inconvenance  de  la  part 
de  ceux  qui  se  mêlent  de  les  régler,  nous  sommes  sûrs  de  trouver 
une  discussion  plus  large  et  plus  fructueuse  qu'à  Buda-Pesth.  (Applau- 
diisements  prolongés,) 
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M.  LE  Présideint.  —  Je  crois  que  pereonae  ne  s'est  plaint  de  ce 
que  M.  Granier  a  appelé  la  longueur  de  son  rapport  :  nous  ne  nous 
en  sommes  pas  aperçus. 

M.  RoLLET.  —  J'ai  été  extrêmement  surpris,  et  un  peu  peiné,  d'en- 
tendre un  représentant' très  autorisé  de  TAdministralion  pénitentiaire 
trouver  étrange  que  TAdministration  pût  être  responsable  des  acci- 
dents causés  par  le  travail  pénitentiaire.  J'en  ai  été  surpris,  et  je  suis 
heureux  de  voir  que  le  Congrès  n'a  pas  partagé  cette  manière  de  voir 
et  a  déclaré  que  du  moment  où  il  n'y  aurait  pas  faute  lourde  de  l'in- 
dividu blessé,  l'Adminislration  serait  responsable.  Lorsqu'il  y  a  un 
accident  causé  par  le  travail,  travail  imposé  par  l'Administration, 
j'estime  que  celle-ci  est  responsable,  et  je  trouverais  souverainement 
injuste  qu'elle  ne  le  fût  pa».  Lorsqu'un  homme  est  employé  par  l' Ad- 
ministration pénitentiaire  et  vient  à  être  estropié  au  cours  de  sa  déten- 
tion, s'il  se  trouve  de  ce  fait  dans  l'impossibilité  de  gagner  sa  vie, 
une  fois  rendu  à  la  vie  libre,  comment  l'Administration  pénitentiaire 
ne  serait-elle  pas  responsable  de  sa  faute?  Une  femme  a  eu  il  y  a 
quelque  temps  les  pieds  gelés  dans  une  prison,  alors  qu'elle  y  subissait 
une  peine  de  contrainte  par  corps,  est-ce  que  TAdministration  péni- 
tentiaire ne  s'est  pas  reconnue  responsable?  J'avoue  que  je  ne  com- 
prendrais pas  son  irresponsabilité.  Il  y  a  là  une  question  de  justice  et 
non  de  sentiment. 

M.  Albert  Gigot.  —  Je  n'ai  pas  l'intention.  Messieurs,  d  entrer  dans 
la  discussion  de  la  question  extrêmement  intéressante  que  vient  de 
toucher  M.  Rollet.  Je  crains  simplement  qu'il  n'y  ait  une  certaine  con- 
fusion. Je  ne  crois  pas  que  personne  ait  dit  que  l'Administration 
.était  dégagée  de  toute  responsabilité  vis-à-vis  des  gens  détenus  dans 
ses  prisons,  s'ils  subissaient  par  suite  d'accidents  ou  autrement  un 
dommage  quelconque.  Il  s'agissait  —  et  c'est  ainsi  que  la  question  a 
été  posée  — de  savoir  si  la  législation  exceptionnelle  sur  le  risque  pro- 
fessionnel devait  oti  non  être  étendue  aux  détenus.  C'est  une  question 
absolument  différente.  M.  Ribota  parfaitement  établi  cette  distinction 
dans  les  quelques  lignes  qui  y  sont  consacrées  de  son  introduction, 
il  dit  :  Est-ce  que  l'État  est  dans  la  situation  d'un  entrepreneur  vis -à 
vis  de.  l'ouvrier?  Non.  On  a  parlé  du  droit  commun  ;  le  principe  du 
risque  professionnel  n'est  pas  de  droit  commun;  l'agriculture  n'est 
pas  soumise  au  régime  du  risque  professionnel.  On  a  fait  une  législa- 
tion spéciale  qui  s'applique  à  l'industrie,  qui  s'appliquera  peut-être 
demain  au  commerce,  plus  tard  à  l'agriculture.  Il  s'agit  de  savoir  si 
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cette  législation,  qui  a  pour  principe  le  contrat  de  travail,  peut  être 
étendue  aux  condamnés.  Où  y  a-t-il  quelque  chose  qui  ressemble  à 
un  contrat  de  travail  entre  TÉtat  et  le  condamné? 

U  ne  s'agit  donc  pas  de  savoir  si  les  règles  du  droit  commun,  de 
l'article  1382,  doivent  être  applicables  quand  il  s'agit  de  l'État  et  d'un 
détenu,  mais  de  savoir  si  une  législation  spéciale,  exceptionnelle, 
faite  en  vue  du  contrat  de  travail,  peut  être  appliquée  lorsqu'il  s'agit 
des  détenus,  alors  que  rien  ne  ressemble  à  un  contrat  de  travail. 

Le  Congrès  l'a  reconnu,  car  il  n'a  pas  demandé  l'application  de  la 
loi  de  1898  aux  détenus,  mais,  à  mon  sens,  il  a  été  beaucoup  trop  loio 
dans  cette  voie.  Il  y  a  eu  une  certaine  confusion  qu'on  retrouve  dans 
les  dispositions  adoptées. 

Permettez-moi  de  ne  pas  entrer  dans  cette  discussion  aujourd'hui; 
j'ai  pris  simplement  la  parole  pour  dissiper  ce  qui  me  parait  être  une 
confusion.  On  n'a  pas  contesté  le  principe  général  de  responsabilité, 
mais  on  a  soutenu  que  le  principe  du  risque  professionnel  était 
inapplicable  entre  TËtat  et  les  détenus.  (Applaudissements.) 

M.  LAhNADDE,  professeur  à  la  Faculté  de  Droit.  —  Je  ne  partage 
pas  l'opinion  que  vient  d'exprimer  M.  Gigot  sur  l'extension  des  lois 
de  responsabilité  en  cas  d'accident  au  travail  des  détenus. 

C'est  une  législation  exceptionnelle,  dit  M.  Gigot,  citant  les  lois  de 
1898  et  1899.  C'est  certain.  Mais  il  y  a  des  pays  où  cette  législation 
exceptionnelle  englobe  presque  tous  les  cas  qui  peuvent  se  présenter, 
où  les  accidents  agricoles,  notamment,  sont  mis  sur  la  même  ligne 
que  les  accidents  industriels.  Le  Congrès  a  dès  lors  bien  eu  le  droit 
de  discuter  si  ces  nouveaux  travailleurs  pourraient  être  protégés  eux 
aussi  par  les  lois  sur  les  accidents  du  travail.  Je  ne  vois  donc  rien  qui 
s'oppose,  au  point  de  vue  des  principes  généraux  de  ce  droit  nouveau, 
à  ce  que  l'on  propose  de  l'étendre,  par  voie  de  disposition  législative, 
au  travail  des  détenus. 

Est-ce  que  d'ailleurs  la  jurisprudence  en  France  n'a  pas  une  teo- 
dance  très  marquée  à  accorder  des  indemnités,  calculées  sans  doute 
autrement  que  d'après  les  règles  spéciales  de  la  loi  de  1898,  à  la  plu- 
part des  victimes  d'accidents,  qui  ne  rentrent  pas  cependant  dans  les 
termes  de  cette  loi,  et  qui,  si  on  appliquait  strictement  le  principe 
contenu  dans  l'art.  1882,  ne  pourraient  rien  réclamer?  Quelle  meilleure 
preuve  peut-on  trouver  que  le  principe  contenu  dans  la  loi  de  1898 
est  un  principe  dont  la  basejuridique  est  susceptible  de  s'adapter  à  des 
cas  qui  n'y  ont  pas  été  englobés  tout  d'abord. 

Il  est  vrai  que  je  rencontre  ici  une  objection  pressante.  La  loi  de 
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1898  a  consacré  le  principe  du  risque  professionnel  et  toutes  ses 
dispositions  sur  la  détermination  de  l'individu  qui  est  responsable 
supposent  qu'il  y  a  entre  lui  et  la  victime  de  l'accident  un  lien  con- 
tractuel. C'est  le  chef  d  entreprise  qui  doit  réparer  l'accident  quecetle 
entreprise  a  occasionné.  Tout  cela  n'exclut-il  pas  l'Ëtat  du  cercle  des 
personnes  susceptibles  d'encourir  ces  responsabilités? 

Le  raisonnement  strictement  juridique  que  je  viens  de  reproduire 
ne  détermine  pas  ma  conviction.  Il  faut  remonter  plus  haut.  Or  l'idée 
essentielle  qui  a  déterminé  le  législateur  à  intervenir  et  à  créer  le 
droit  nouveau  qui  a  si  rapidement  étendu  ses  conquêtes,  c'est,  avant 
tout,  une  idée  d'humanité.  Il  n'est  pas  admissible,  a-t-on  fini  par 
dire,  que  la  victime  d'un  accident  survenu  au  cours  d'un  travail  qui 
profite  à  celui  qui  l'a  commandé,  reste  seule  chargée  des  suites  de 
cet  accident.  L'humanité  exige  que  cette  victime,  qui  sera  le  plus 
souvent  un  individu  vivant  au  jour  le  jour,  ait  un  droit  véritable 
contre  son  employeur,  et  n'en  soit  pas  réduit  à  implorer  seulement 
sa  pitié. 

Voilà  l'idée  essentielle,  née  de  besoins  nouveaux  de  justice,  de 
solidarité  que  développe  la  civilisation.  L'idée  de  risque  professionnel, 
l'idée  de  contrat  devant  relier  la  victime  à  l'employeur,  ne  sont  que 
des  idées  accessoires,  permettant  une  construction  juridique  destinée 
à  asseoir  solidement  le  principe  nouveau  au  milieu  des  autres  cons- 
tructions juridiques.  En  un  mot,  c'est  le  droit  qui  vient  revêtir  de  son 
vêtement  protecteur  une  idée  qui  est  née  en  dehors  de  lui. 

Mais,  s'il  en  est  ainsi,  qu'est-ce  qui  s'oppose  donc  à  ce  que  le  con- 
damné soit  protégé  de  la  même  manière?  L'humanité  n'est-elle  pas 
ici  en  jeu  au  moins  autant  que  lorsqu'il  s'agit  d'un  ouvrier?  N'est-il 
pas  choquant  que  celui  qui  est  obligé,  forcé  de  faire  un  travail 
déterminé,  s'il  est  victime  d'un  accident  survenu  au  cours  de  ce  travail 
auquel  il  ne  peut  pas  se  soustraire,  soit  dans  une  situation  pire  que 
celui  qui  a  entrepris  ce  travail  parce  que  telle  a  été  sa  volonté? 

Voilà  une  différence  que  vous  ne  ferez  pas  accepter  à  la  conscience 
moderne.  Le  bon  sens  populaire  pensera  que  lorsqu'un  accident  arrive 
au  cours  d'un  travail  auquel' on  n'a  pas  pu  se  soustraire,  la  victime 
est  encore  plus  intéressante  que  dans  le  cas  où  le  travail  a  été  entre- 
pris volontairement.  Et  le  droit  ne  peut  pas  ne  pas  tenir  compte  de 
ce  sentiment.  Il  correspond  à  une  réalité  qui  doit  impressionner  le 
i^slateur. 

La  loi  qu'on  fera  ne  sera  pas  sans  doute  exactement  calquée  sur  la 
loi  qui  protège  l'employé,  celui  que  j'appellerai  volontiers  le  volon- 
taire du  travail,  mais  il  faut  que  cette  loi  se  fasse,  qu  elle  soit  con- 
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forme  à  la  justice  et  au  droit  nouveau  et  humain  qui  doit  sa  pruieetion 
même  aux  malheureux  qui  se  sont  rois  en  révolte  contre  la  80ciél(^. 

M.  Brueyre.  —  Une  courte  observation  est  seule  possible  à  ce 
moment  de  la  séance.  Vous  voyez  sur  quelle  planche  savonnée  l'on 
glisse  dès  que  l'on  abandonne  le  terrain  précis  du  contrai  du  travail 
entre  lemployeur  et  l'employé.  En  posant  le  principe  du  droit  à 
rindemnitè  pour  le  condamné  victime  d*un  accident  du  travail, 
déduisez-en  les  conséquences.  Vous  aurez  d'abord  le  singulier  spec- 
tacle d'une  instance  engagée  contre  l'État  par  un  délinquant  ou  un 
condamné  et  des  arguments  inattendus  que  les  avocats  sauront  donner 
à  l'appui  de  la  demande  de  leurs  clients.  Puis  l'hésitation  certaine  de 
l'État,  dans  la  crainte  d'indemnités,  k  employer  des  condamnés  à  des 
travaux  utiles  tels  que  dessèchements  de  marais,  ce  qui  conduira,  soit 
à  renoncer  à  ces  travaux,  d'où  continuation  d'un  état  d'insalubrité 
et  de  mortalité  pour  d'>s  populations  honnêtes,  soit  à  foire  exécuter 
ces  travaux  par  des  ouvriers  libres  qui  en  seront  victimes.  J'estime 
donc  qu'il  faut  rejeter  ce  droit  à  l'indemnité  et  qu'il  suffit  que  l'État 
remplisse  le  devoir  moral  d'humanité  qui  lui  incombe,  et  à  l'égard 
du  condamné  victime  d'accidents,  et  vis-à-vis  de  sa  famille,  en  cas 
de  libération. 

Mais,  à  côté  des  condamnés,  n'est-il  pas  des  catégories  autrement 
intéressantes  :  employés  coloniaux,  personnel  des  hôpitaux,  mili- 
taires victimes  de  la  guerre.  Après  une  bataille,  l'État  devra4-il  des 
indemnités  —  et  lesquelles?  ^  aux  soldats  blessés,  aux  familles 
des  tués? 

M.  RiBOT.  —  On  les  indemnise, 

M.  Brueyre.  —  Là  encore,  l'État  a  un  devoir  plus  étroit  encore. 
Les  services  rendus,  l'héroïsme  déployé,  les  maladies  ou  les  bles- 
sures, conséquences  du  devoir  accompli  doivent  être  et  sont  l'objet, 
soit  de  récompenses,  avancements,  décorations,  pensions  de  retraite, 
nominations  à  des  bureaux  de  tabac,  à  des  emplois  civils,  etc.  Mais 
si  on  veut  tout  résoudre  par  un  droit  à  une  indemnité,  vous  matéria- 
lisez le  dévouement,  le  courage,  l'héroïsme  et  l'on  donne  à  des  actes 
et  des  sentiments  qui  grandissent  l'humanité  et  sont  des  facteurs  du 
progrès,  de  la  civilisation  et  de  la  grandeur  des  nations,  l'argent  pour 
dénominateur  commun.  C'est  un  point  de  vue  que  je  réprouve. 
N'étendons  pas  la  législation  du  travail  à  des  domaines  qui  ne  sont 
pas  et  ne  peuvent  être  régis  par  un  contrat  entre  patrons  et  sala- 
riés. 
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M.  RiBOT.  —  Précisément  il  n'est  pas  possible  de  transporter  dans 
le  milieu,  si  différent,  de  la  prison,  la  législation  faite  sur  les  acci- 
dents du  travail.  C'est  impossible  d'abord  comme  calcul  de  l'indemnité, 
puisque  celle-ci  est  calculée  sur  le  salaire  :  il  n'y  a  pas  là  do  salaire 
comme  dans  un  libre  contrat.  La  loi  dit  en  outre  que  la  veuve  et  les 
enfants  ont  droit  à  une  pension  calculée  d'après  le  salaire.  Si  l'indi- 
vidu est  condamné  aux  travaux  forcés  à  perpétuité,  l'accident  sera 
un  accident  heureux,  puisqu'il  donnera  à  sa  famille  des  moyens 
d'existence.  Il  y  a  donc  impossibilité,  à  mon  sens,  de  transporter 
dans  le  domaine  du  droit  pénitentiaire  la  législation  faite  pour  un 
régime  de  libre  travail  fondé  sur  le  contrat. 

Ceci  dit,  il  me  paraît  impossible  que  TËtat,  ayant  fait  cette  législa- 
tion qui  accorde  l'indemnité  en  cas  de  malheur  non  imputable  à  une 
faute  lourde  ou  volontaire  de  la  victime,  no  soit  pas  plus  équitable 
pour  la  loi  à  faire  sur  les  accidents  dans  la  prison  11  doit  être  moins 
large  que  pour  le  travail  libre,  mais  il  serait  extrêmement  rigoureux 
de  priver  de  toute  indemnité  un  malheureux  auquel  on  aura  confié 
une  machine  à  vapeur  et  qui  sortira  de  prison  estropié  pour  toute  sa 
vie.  On  dit  que  cela  nous  mènera  loin,  on  nous  dit  :  Indemnisez 
d'abord  les  soldats...  Mais  les  soldais  qui  sont  victimes  d'un  accident 
au  cours  du  service  ont  droit  à  une  pension.  C'est  donc  une  législa- 
tion spéciale  à  faire,  à  adapter  aux  conditions  particulières  dans  les- 
quelles on  se  trouve.  Il  ne  s'agit  pas  d'être  trop  généreux  ou  libéral, 
de  faire  du  sentiment,  il  s'agit  de  réparer  ce  qui  serait  une  iniquité 
sociale.  Je  crois  que  dans  ces  conditions  nous  devons  tous  être  d'ac- 
cord, (Applaudisêements,) 

M.  Brunot.  —  Je  voudrais  verser  au  débat  un  petit  renseignement 
qui  va  continuer  de  nous  mettre  tous  d'accord. 

On  a  constitué  au  Ministère  du  Commerce  une  Commission 
extra-parlementaire  chargée  d'étudier  dans  quelle  mesure  on  pourra 
reconnaître  le  droit  à  indemnité  en  faveur  d'un  détenu  victime  d'un 
accident  du  travail. 

Cette  Commission,  prenant  en  considération  la  loi  allemande, 
parait  se  rallier  au  système  qui  déclare  la  loi  générale  inapplicable 
aux  détenus.  Le  système  allemand  reconnaît  un  «  litre  »  à  une  indem- 
nité, —  pas  un  droit,  un  titre  —  et  il  organise  une  procédure  spéciale 
pour  les  détenus. 

Dans  l'accident  pénitentiaire,  il  y  a  des  points  très  délicats.  Par 
exemple,  lorsqu'un  ouvrier  ivclame  une  indemnité  pour  un  accident 
arrivé  chez  un  patron,   c(tt  ouvrier  parle  au   patron    devant   la 
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justice,  d'égal  à  égal;  il  paraît  difficile  d'accorder  au  détenu,  qui 
est  en  quelque  sorte  un  a  capitis  minutiLs  »  le  droit  de  sommer 
rÉtat  sur  un  pied  d'égalité  en  vertu  d'un  droit  égal  à  celui  de  tout 
autre  citoyen;  mais  on  reconnaît  que,  lorsqu'il  n*y  a  pas  de  sa 
faute,  il  serait  équitable  de  lui  donner  une  indemnité. 

D'autre  part,  l'accident  pénitentiaire  ne  sera  jamais  aussi  fortuit, 
aussi  involontaire  que  dans  l'industrie  libre.  La  dissimulation  est  un 
des  facteurs  importants  de  la  vie  pénitentiaire;  déjà  la  mutilation 
n'est  pas  inusitée,  ne  fût-ce  que  pour  obtenir  le  déclassement  d'un 
atelier  et  l'incorporatioa  dans  un  autre  où  tel  détenu  aspire  à 
retrouver  tel  autre.  Que  sera-ce,  quand  ces  mutilations  (volontaires 
quoique  très  habilement  dissimulées),  seront  encouragées  par  la 
perspective  d'une  pension  viagère  à  obtenir?  Ceux  qui  auront  à  juger 
la  responsabilité  du  détenu  l'apprécieront  de  leur  mieux,  mais  il  pour- 
rait arriver  que  le  budget  pénitentiaire  éprouvât  de  ce  côté  quelques 
fâcheuses  surprises. 

Le  système  allemand  fait  une  démarcation  nette  entre  le  titre 
équitable  d'un  détenu  estropié  à  une  assistance  alimentaire  et  le 
droit  à  indemnité  d'un  ouvrier  libre,  victime  dans  le  plein  exercice 
de  ses  droits  de  citoyen.  Cette  distinction  essentielle  n'est  pas  sans 
intérêt. 

M.  LE  Président.  —  Je  dois  vous  dire  que  le  fx>nsei]  a  examiné  la 
question  de  savoir  si  prochainement  on  ne  pourrait  pas  mettre  cette 
question  à  l'ordre  du  jour;  il  est  probable  qu'au  cours  de  cette  année 
elle  sera  l'objet  d'une  discussion  spéciale.  Il  serait  peut-être  bon  de 
nous  réserver  pour  ce  moment-là. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  M.  Honnorat,  sur  le  Congrès 
de  Hambourg. 

M.  Georges  Honnorat,  chef  de  la  y®  divùsion  à  la  Préfecture  de 
Police.  —  Messieurs,  vous  venez  d'entendre  deux  très  intéressants  et 
complets  comptes  rendus  du  Congrès  international  pénitentiaire  de 
Budapest,  dont  je  faisais  aussi  partie,  et,  après  M.  l'avocat  général 
Feuilloley  et  M.  l'inspecteur  général  Granier,  je  me  crois  bien  peu 
capable  de  vous  intéresser  avec  un  bref  exposé  du  Congrès  interna- 
tional de  droit  pénal  tenu  à  Hambourg  cette  année  du  11  au  15  sep- 
tembre. Il  est  vrai  que  Tordre  du  jour  spécifiant  \m  compte  rendu 
sommaire,  je  me  sens  plus  à  l'aise  pour  en  pailer  un  peu  incomplè- 
tement. 

Et  d'abord,  je  dois  dire — je  dois  presque  avouer  à  ma  confusion,  — 
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que  j'ai  peu  participé  à  ce  Congrès  et  cela  pour  uue  excellente  raison  : 
c'est  que  s'il  était  international  théoriquement,  en  réalité  il  était 
allemand.  L'élément  étranger  à  l'Allemagne  y  était  eu  infime  mino- 
rité et,  en  ce  qui  concerne  la  France,  j'étais  tout  seul  pour  la  repré- 
senter. Ajoutez  à  cela  que  la  discussion  a  eu  lieu  en  allemand,  et  que 
je  ne  parle  pas  cette  langue,  et  vous  m'excuserez,  je  pense,  de  mon 
peu  d'assiduité  aux  débats  engagés. 

Et  puis,  je  ne  saurais  oublier  que,  dans  le  dernier  bulletin  vous 
avez  lu,  ou  au  moins  pu  lire,  un  fort  intéressant  article  de  notre 
jeune  collègue  M.  Jacques  Teutsch  sur  le  même  sujet,  ainsi  que  le 
beau  discours  de  M.  Prins,  Président  du  Congrès,  à  la  séance  d'ouver- 
ture. 

Mais  avant  tout,  il  convient  que  je  paie  un  juste  tribut  de  reconnais- 
sance au  Comité  allemand,  et,  en  particulier,  à  son  très  distingué 
secrétaire  M.  le  IK  Rosenfeld,  qui  m'a  invité,  piloté  et  dirigé 
partout;  au  gouvernement  hambourgeois  et  à  tous  les  Allemands 
avec  qui  j'ai  été  en  relations,  pour  la  façon  plus  que  courtoise  dont 
ils  m'ont  accueilli.  Je  dois  même  dire  qu'on  m'avait  fait  l'honneur  de 
me  nommer  Vice-Président  du  Congrès,  et  je  ne  puis  manquer  de 
louer  l'ordre  parfait  qui  n'a  cessé  d'y  régner  et  la  méthode  rigoureuse, 
avec  laquelle  toutes  choses  y  ont  été  réglées. 

Cela  dit,  permettez- moi,  pour  ceux  d'entre  nous  qui  Tignorent,  de 
rappeler  la  genèse  du  Congrès  international  de  Droit  pénal.  Voici 
d'abord  les  statuts  de  l'Union  internationale  de  Droit  pénal,  organi- 
satrice du  Congrès  : 

Article  premier.  —  L'Union  internationale  de  Droit  pénal  estime 
que  la  criminalité,  d'une  part,  et  les  moyens  de  lutter  contre  elle, 
d'autre  part,  doivent  ôtre  envisagés  aussi  bien  au  point  de  vue 
anthropologique  et  sociologique  qu'au  point  de  vue  juridique.  Son 
but  e5t  Tétude  scientifique  de  la  criminalité,  de  ses  causes  et  des 
moyens  propres  à  la  combattre. 

Art.  2.  —  Il  pourra  ôtre  créé,  dans  chaque  pays,  un  groupe 
national.  Les  membres  de  ces  groupes  éliront  leur  bureau  et  pourront 
organiser  des  assemblées  nationales.  Un  des  membres  du  bureau  de 
chaque  groupe  national,  délégué  par  lui,  fera  partie  du  Bureau  cen- 
tral de  l'Union. 

Art.  3.  —  Le  Bureau  central  de  l'Union  se  compose  de  quatre 
membres  élus  par  l'assemblée  générale  et  des  représentants  des  groupes 
nationaux.  En  outre,  le  Bureau  ainsi  composé  peut  s'adjoindre  des 
membres  de  l'Union  appartenant  aux  pays  où  il  n'y  a  pas  été  consti- 
tué de  groupe  national. 
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Art.  4.  —  Des  Assemblées  générales  ou  Congrès  de  l'Union  inter- 
nationale de  droit  pénal  pourront  être  tenues  aux  lieux  et  dates  fix^ 
par  le  Bureau.  Celui-ci  fixera  le  chiffre  de  la  cotisation  à  exiger  des 
adhérents  aux  (>)ngrës,  membres  ou  non  de  TUnion.  Il  arrêtera 
l'ordre  du  jour. 

Art.  5.  —  Le  Bureau  se  réunira  tous  les  ans  alternativement,  à 
Paris  et  à  Berlin,  à  une  date  qu'il  fixera. 

Art.  6.  —  Le  taux  de  la  cotisation  annuelle  est  fixé  à  10  francs, 
payables  en  or. 

Le  Congrès  de  4905  avait  été  précédé  de  neuf  autres  dont  je  dois 
succinctement  rappeler  les  travaux  : 

L  —  Le  Congrès  de  Bruxelles  (7-8  août  4889) avait  agité  les  ques- 
tions suivantes  ; 

4»  Peut-on  recommander  au  législateur  de  suivre  l'exemple  de  la 
Belgique  (loi  du  31  mai  1888)  en  introduisant  la  condamnation  condi-- 
tionnelle  dans  le  système  pénal? 

S'*  Quelles  mesures  peut-on  recommander  au  législateur  pour 
rentreindre  lé  rôle  de  la  prison  en  ce  qui  concerne  les  condamnations 
prononcées  pour  les  infractions  légères? 

S^  Quelles  sont  les  défectuosités  du  système  suivi  aujourd'hui  par 
la  plupart  des  législations  pour  combaUre  la  récidive? 

hP  A  partir  de  quel  âge  peut-on  pourêuiw^e  les  jeunes  dëlinqtiants? 

Faut-il  faire  dépendre  de  la  perpétration  d'une  infraction  le  droit 
pour  l'État  d'imposer  à  l'enfant  l*éducation  par  voie  daulorUé? 

IL  —  Au  Congrès  de  Berne  (12-44  août  4890},  voici  quelles 
firent  les  questions  posées  : 

4"  Comment  la  législation  doit-elle  déterminer  la  notion  des  cri- 
minels d'habitude  incorrigibles  et  quelles  sont  les  mesures  à  recom- 
mander contre  celte  catégorie  de  criminels? 

S*  Quel  est  l'âge  à  partir  duquel  doivent  commencer  les  poursuites 
pénales  contre  les  jeunes  délinquants? 

Doit-on  faire  dépendre  de  la  perpétration  d'un  délit  l'admissibilité 
de  Véducation  correctionnelle? 

Est-il  nécessaire  et  opportun  de  faire  dépendre  le  traitement  des 
jeunes  délinquants  de  la  question  de  savoir  s'ils  ont  agi  avec  discer- 
nement? 

3®  De  quelle  manière  le  législateur  peut  et  doit-il  tenir  compte  plus 
largement,  spécialement  en  matière  civile,  des  intérêts  de  la  personne 
lésée  par  un  acte  punissable? 

4*  Le  travail  obligatoire  sans  détention  est-il  propre  à  remplacer, 
dans  certains  cas,  les  courtes  peines  privatives  de  la  liberté? 
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III.  ^  Le  Congrès  de  Christiania  (25-27  août  1891)  discuta  : 

1°  a)  Sous  quelles  conditions  et  dans  quels  cas  faut-il  recom- 
mander l'emploi  de  Vamende  dans  la  législation  pénale. 

b)  Peut-on  indiquer  \e»  principes  d'après  lesquels  h  taux  de  Vamende 
serait  fixé? 

cjSeraitril  notamment  possibleet  pratique  de propor/tomt^^* /'amende 
aux  conditions  de  fortune  du  condamné? 

d)  Par  quel  procédé  arriverait-on  le  mieux  à  assurer  le  paiement  de 
Vamende  et  à  diminuer  la  proportion  des  amendes  irréoouvrables? 

e)  Quand  il  n'y  a  pas  moyen  de  recouvrer  l'amende  y  a-t-il  lieu  de 
recommander  comme  peine  subsidiaire  le  travail  obligatoire  sans 
détention? 

f)  Le  principe  de  la  condamnation  c-onditionnelle  doit-il  s'appliquer 
aux  peines  pécuniaires? 

2°  a)  La  législation  pénale  ne  devrait-elle  pas  mieux  qu'elle  ne 
Ta  fait  jusqu'à  présent  tenir  compte  des  intérêts  de  la  partie  lésée  par 
l'infraction?  Quelles  mesures  doivent  être  recommandées  dans  ce  but? 

b)  Ne  peut-on  pas  notamment  accorder  dans  certains  cas  au  ministère 
public  le  droit  do  requérir  d'office  et  sans  constitution  de  partie  civile 
la  condamncUion  à  des  dommages -intérêts  au  profit  de  la  partie  lésée? 

e)  N'est-il  pas  également  possible  et  pratique  d'affecter,  dans  cer- 
tains cas,  une  partie  du  pécule  du  détenu  à  la  réparation  du  dommage 
causé  au  lésé  par  l'infraction? 

3^  a)  L'expérience  permet-elle  d'établir  les  espèces  d'infractions 
le  plus  fréquemment  commises  par  les  délinquants  auxquels  on  donne 
assez  généralement  la  dénomination  d'incorrigibles^ 

b)  L'expérience  permet-elle  notamment  de  dire  si,  pour  les  délin- 
quants de  cette  catégorie,  la  récidive  consiste  dans  la  répétition  des 
mêmes  infractions  ou  dans  la  succession  d'infractions  différentes? 

c)  Quelles  sont  les  mesures  légales  et  pénitentiaires  qui  conviennent 
le  mieux  aux  délinquants  de  cette  catégorie? 

IV.  -  Le  Congrès  de  Paris  (îft-28  juin  1893)  mit  à  l'étude  les  ques- 
lions  ci-après  : 

1*»  Quelle  est  l'influence  que  les  études  sociologiques  et  anthropolo- 
giques peuvent  avoir  sur  les  conceptiom  juridiques  fondamentaUs  des 
lois  pénales? 

2®  I^s  sentences  indéterminées; 

â^  De  la  méthode  relative  à  l'établissement  d'une  s /o/j^a'^u^  scienti- 
fique et  uniforme  de  la  récidive; 

4®  Quelles  mesures,  soit  d'assistance,  soit  de  répression,  convient- 
il  de  prendre  à  l'égard  des  mendiants  et  des  vagabonds? 
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V.  —  Au  Congrès  d'Anvers  (26-30  juillet  1894)  on  aborde  les  pointe 
suivants  : 

1^  Quelle  méthode  convient-il  d'adopter  pour  organiser  une  statis- 
tique scientifique  et  uniforme  de  la  récidive? 

2^  Quelle  méthode  convient-il  d'adopter  pour  la  statistique  des 
résultats  obenus  dans  les  différents  pays  par  le  patronage  des  con- 
damnés libérés  et  la  protection  de  r enfance  ? 

3^  A  quelles  catégories  de  personnes  le  syslème  des  sentences  indéter- 
minées pourrait-il  être  appliqué? 

4**  N'y  a-t-il  pas  lieu  de  rendre  pltis  rigoureux  le  régime  de  la  pri- 
son, surtout  pour  les  condamnés  à  de  courtes  peines  ? 

VI.  —  Le  Congrès  de  Linz  (12-14  août  1895)  étudia  : 

1°  Influence  des  nouvelles  conceptions  en  matière  de  droit  pénal 
sur  les  dispositions  législatives  concernant  la  tentative  et  la  participa- 
tion; 

i^  Le  viol  suivi  de  mutilatton  au  point  de  vue  anthropologique  et 
sociologique; 

3^  La  formation  des  criminalistes  praticiens; 

4*^  Est-ce  que  V extension  de  la  procédure  pénale  sommaire  est  com- 
patible avec  la  distinction  entre  récidixnstes  ei délinquants  primaires? 

VIL  ■—  Les  questions  posées  au  Congrès  de  Lisbonne  (21-43  avril 
1897)  furent  les  suivantes  : 

1®  Des  contraventions.  Définitions,  répression  et  procédure; 

2°  Du  rôle  que  peut  jouer  la  transportation,  en  matière  de  répres- 
sion pénale,  à  l'heure  actuelle  ; 

3°  La  tentative; 

4°  De  la  procédure  à  suivre  contre  le  délinquant  mineur  tombant 
sous  le  coup  de  la  loi  pénale. 

VIII.  —  Le  Congrès  de  Budapest  (12-14  septembre  1899)  eut  pour 
objet  de  ses  discussions  : 

1<*  De  rimtruction  contradictoire; 
2®  Des  contraventions  de  simple  police; 
3^  De  V  influence  de  la  vieillesse  sur  la  ainminalité; 
4®  Des  mesures  à  prendre  pour  la  répression  internationale  de  la 
traite  des  blanches, 

IX.  —  Enfin,  le  Congrès  de  Saint-Pétersbourg  (17-20  septembre 
1902)  étudia  les  questions  ci-après  : 

1^  De  rimportance  que  doivent  avoir  dans  la  loi  pénale /e$é^efft€»/^ 
psychiques  du  crime  par  rapport  à  ses  conséquences  matérielles; 
2°  Le  patronage  des  libérés; 
3"  Des  réformes  à  introduire  dans  le  domaine  de  Vinstructionpréa- 
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lable  et  de  la  mise  en  accusation,  en  vue  d'assurer  le  maximum  de 
garanties,  tant  à  la  liberté  individuelle  qu'à  la  découverte  de  la  vérité. 

Pour  l'organisation  du  Congrès  de  Hamboui^  en  1905,  le  Bureau 
central  de  l'Union  internationale  s'était  réuni  à  Paris  le  26  mars 
dernier.  Après  lecture  d'un  rapport  de  M.  Rivière  sur  les  modifica- 
tions survenues  dans  le  groupe  national  français,  le  Comité  directeur 
avait  arrêté  comme  suit  Tordre  du  jour  du  Congrès  :  a  Le  premier 
jour,  après  le  discours  d'ouverture  de  M.  le  professeur  Prins,  l'on  ne 
s'occupera  que  de  la  lutte  contre  la  criminalité  internationale  comme 
question  principale;  le  2®  jour,  l'on  traitera  la  question  des  criminels 
constituant  un  danger  public  {i,^  question)  et  la  communication  rela- 
tive aux  individus  dont  la  responsabilité  est  atténuée;  probablement 
ces  deux  matières  pourront  faire  l'objet  de  débats  communs;  le 
3^  jour  on  examinera  la  question  de  la  réhabilitation  et  les  autres 
communications.  » 

Cet  ordre  du  jour  a  été  suivi  avec  la  ponctualité  et  la  méthode 
auxquelles  je  rendais  tout  à  l'heure  hommage. 

Sur  les  diverses  questions  posées,  plusieurs  de  nos  collègues 
avaient  envoyé  des  rapports.  Je  citerai  celui  de  M.  Feuilloley  sur 
<  la  lutte  contre  la  criminalité  internationale  »,  celui  de  M.  Le  Poit- 
tévin  sur  «  la  réhabilitation  de  droit  »,  et  enfin  celui  de  votre  ser- 
viteur sur  «  les  moyens  de  réprimer  la  criminalité  internationale  )>. 

Je  me  permets  de  déposer  sur  votre  bureau  un  exemplaire  de  mon 
rapport. 

Parmi  les  rapporteurs  étrangers,  je  dois  mentionner  M.  Prins, 
président  de  l'Union,  H.  le  B^  Henri  Jaspar  et  M.  Franz  Dupont,  de 
Bruxelles,  qui,  tous  les  trois,  ont  présenté  des  rapports  sur  «  l'état 
dangereux  de  certains  délinquants  »  ;  M.  le  D*"  James  Goldschmidt, 
M.  le  D'^EmstDelaquis,  de  Berlin  et  M.  Siener  Grundtvig,  de  ^Copen- 
hague qui,  eux,  ont  traité  la  question  de  n  la  réhabilitation  de  droit  »  ; 
enfin,  M.  le  D'  Lindenau,  de  Berlin,  et  M.  le  D*"  Hopflf,  de  Ham- 
bourg qui  ont  déposé  des  rapports  sur  «  la  lutte  contre  la  criminalité 
internationale. 

Sans  vouloir  vous  donner  le  détail  de  la  partie  festivités  du  Con- 
grès de  Hambourg,  qui  n'a  rien  laissé  à  désirer,  je  dois  pourtant  une 
mention  particulière  aux  très  intéressantes  visites  que  nous  avons 
faites  de  la  colonie  d'aliénés  de  Langenhorn,  de  la  prison  de  Fuhis- 
buettel,  du  musée  criminel  de  la  police,  des  asiles  de  vagabonds  et 
et  dej  bouges;  cette  dernière,  faile  avec  le  concours  de  la  police 
de  la  ville,  ressembla  un  peu  à  ce  qu'à  Paris  Ton  est  convenu 
d'appeler  «  la  tournée  des  grands  ducs  ».  Vous  me  permettrez, 
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sur  un  tel  sujet,  de  ne  point  entror  ici  dans  les  détaila...  Pourtant  je 
veux  vous  signaler  un  point  qui  m'a  parliculièrement  frappé.  Au 
cours  de  celte  visite  des  bouges,  Tautoritè  locale  crut  devoir  nous 
montrer  plusieurs  maisons  sordides,  où,  du  haut  en  bas,  dans  les 
escaliers,  dans  les  coins,  dans  les  combles,  partout  enfin  où  se  trouve 
un  peu  de  place,  sont  entassés  de  pauvres  gens,  ccuchés  là  comme 
des  chiens,  sans  le  moindre  objet  de  literie  et  sans  aucun  souci  de  la 
plus  élémentaire  hygiène.  Sans  doute  il  faut  rendre  justice  à  la  cou- 
rageuse bonne  foi  de  ceux  qui  n'ont  pas  craint  d'étaler  à  noa  yeut 
de  semblables  misères;  toutefois  je  dois  avouer  que  Cette  façon  de 
montrer  ses  plaies  aux  étrangers  m'a  quelque  peu  étonné. 

Mais,  pour  terminer  par  un  tableau  plus  brillant,  je  tiens  à  citer 
la  réception  magnifique  faite  au  Congrès  par  le  sénat  de  Hambourg, 
notre  promenade  dans  le  beau  port  universellement  connu,  et  enfin, 
avant  de  nous  séparer,  le  grand  déjeuner  offert  par  la  Compagnie 
transatlantique  Hajnbourg-AméfHqtte  à  bord  de  son  superbe  steamer 
Augusta-Louise, 

J'ajouterai  encore  que,  dans  tous  les  banquets,  j'ai  dû,  sur  la 
demande  qui  m'en  était  faite,  prendre  chaque  fois  la  parole  :  vous 
verrez  là  sans  doute,  comme  moi,  un  hommage  de  plus  rendu  par 
les  Allemands  au  représentant  français. 

Tel  a  été,  Messieurs,  le  Congrès  international  de  Droit  pénal  de 
Hambourg,  en  1905.  Vous  excuserez  ce  compte  rendu  un  peu  décousu 
et  dont  je  sens  l'infériorité  en  ra'adressant  à  des  hommes  tels  que 
vous.  Mais  je  suis  entré  dans  votre  Société  pour  apprendre  et  non 
pour  enseigner.  (Applatulissements.) 

M.  LE  Président.  —  Ce  beau  rapport  clôture  dignement  une  belle 
séance,  et  nous  remercions  très  vivement  notre  collègue. 

Il  est  trop  tard  pour  songer  à  aborder  aujourd'hui  la  suite  de  la 
discussion  sur  le  rapport  de  M.  Morizot-Thibaut.  Nous  Tajournons 
donc  à  notre  séance  de  décembre. 

La  séance  est  levée  à  6  h.  30  m. 
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La  louvelle  LéiEislation 
pour  la  Protection  de  l'EiiIance  en  Hollande 


La  nouvelle  législation  sur  la  protection  de  Tenfance,  appelée  par 
la  voix  populaire  les  lois  des  enfants  (Kinderwetten),  a  fait  l'appli- 
cation en  Hollande  des  grands  principes  du  droit  moderne,  sur  le 
traitement  de  la  jeunesse  délinquante  et  sur  rassistance  des  enfants 
abandonnés.  La  législation  pn^sente  ayant  pour  base,  en  matière 
civile,  le  Code  civil  de  1838,  en  matière  pénale,  le  Code  pénal  de. 
1886,  ne  répondait  plus  au  besoin  impérieux  de  sauvegarder  la 
société  contre  une  jeunesse  insubordonnée,  et  plus  encore  de 
réformer  ces  enfants  dont  la  plupart  sont  gâtés  plutôt  par  l'influence 
de  leur  entourage  que  par  leur  caractère.  Je  me  bornerai  à  expliquer 
les  bases  essentielles  sur  lesquelles  repose  la  législation  nouvelle  (1). 

Les  lois  dont  je  parle  ne  forment  pas  un  ensemble  isolé.  Deux 
d'entre  elles  se  bornent  à  appliquer  certaines  modifications  dans  les 
dispositions  précédentes  du  Code  civil  et  des  Codes  pénal  et  d'ins- 
truction criminelle;  une  troisième  loi  contient  les  principes  et  les 
règles  concernant  les  mesures  applicables  aux  jeunes  filles.  Ces  lois 
datent  des  6  et  12  février  1901 ,  mais  leur  adoption  nécessitant  la 
construction  de  nouveaux  établissements  et  la  préparation  de  règle- 
ments  d'exécution,  elles  n'ont  été  mises  en  vigueur  que  le  l^*"  dé- 
cembre 190S.  En  outre  des  modifications  relatives  à  la  protection  de 
l'enfance,  elle  sont  encore  amendé  la  loi  sous  quelques  autres  rap- 
ports, dont  le  principal  est  l'abaissement  de  la  limite  d'âge  de  la 
minorité,  de  23  à  21  ans. 

Dans  le  Code  civil  on  a  introduit  la  déchéance  de  la  pumanûc 
paternelle,  à  prononcer  par  le  tribunal  civil.  Dans  l'ancienne  loi, 
celle-ci  n'était  admise  que  comme  peine  accessoire  et  la  durée  en 
était  limitée.  Par  la  lui  nouvelle,  la  déchéance  pourra  être  obtenue 
jusqu'à  la  majorité  de  l'enfant.  Peuvent  être  déclarés  déchus  le 
père  ou  la  mère  :  1^  qui  abusent  de  leur  puissance  paternelle;  2^ 
qui  manquent  gravement  aux  devoirs  d'entretenir  et  d'élever  leurs 
enfants;  3^  qui  mènent  une  mauvaise  conduite;  4*"  qui  sont  con- 
damnés^  soit  à  une  peine  d'emprisonnement  de  2  ans  ou  plus,  soit 
|>oiir  un  crime  ou  délit  commis  de  complicité  avec  un  mineur  sou-* 

(1)  Pour  ceux  qui  désireraient  eu  connattre  les  détails,. je  me  permets  d'indiquer 
un  manuel  dont  je  suis  l'auteur  et  qui  est  intitulé  :  HandleiditigHje  de  PracUjk 
der  KinderweUen  (H.-D.  Pjeeak  Willink  en  Zoon,  Haarlêm). 
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mis  à  leur  autorité,  soit  pour  un  crime  ou  délit  (meurtre,  menaces, 
mauvais  traitements,  rapt,  etc.)  commis  envers  un  mineur  soumis  à 
leur  autorité.  Le  droit  d'agir  en  déchéance  appartient  en  premier  lieu 
aux  Conseils  des  tutelles,  —  institutions  nouvelles,  composées  de  per- 
sonnes s'occupant  particulièrement  de  la  protection  de  l'enfance,  — 
et  au  ministère  public. 

«  Une  seconde  institution  est  étroitement  jointe  à  la  déchéance  :  la 
décharge  de  la  puissance  paternelle.  Celle-ci  n'a  pas  un  caractère 
infamant  et  ne  peut  êlre  prononcée  que  si  le  père  ou  la  mère  ne  s'y 
opposent  pas.  Mais  les  père  ou  mère  n'ont  pas  la  faculté  de  demander 
eux-mêmes  leur  décharge;  c'est  encore  au  Conseil  des  tutelles  ou  au 
ministère  public  qu'est  réservée  l'initiative.  Ils  auront  pour  devoir 
de  s  assurer  par  une  enquête  préliminaire  si  te  parent  est  vraiment 
incapable  ou  impuissant  de  remplir  les  devoirs  paternels.  Si  cette 
preuve  n'est  pas  parfaite,  le  juge  refusera  de  prononcer  la  dècbai^. 
On  comprendra  par  ces  détails  que  la  décharge  est  destinée  à  offrir 
un  moyen  pour  procurer  une  meilleure  éducation  aux  enfants  des 
parents  de  bonne  volonté,  mais  de  forces  insuffisantes;  et  non  pas 
pour  débarrasser  les  parents  nonchalants. 

La  déchéance  et  la  décharge  produisent  Tune  et  l'autre  un  effet 
identique  :  la  puissance  du  père  ou  de  la  mère  cesse  absolument. 
Si  l'autre  époux  est  vivant,  c'est  sur  celui-ci  que  de  droit  retombent 
exclusivement  les  devoirs  et  les  droits  paternels;  dans  l'exercice  de 
cette  fonction  la  mère  elle-même  est  tout  à  fait  indépendante.  Pour 
faire  sortir  l'enfant  de  la  famille  il  sera  nécessaire  de  faire  prononcer 
la  déchéance  ou  la  décharge  des  deux  parents.  En  ce  cas  le  tribunal 
nommera  en  même  temps  un  tuteur  et  un  subrogé- tyteur.  Cette 
tutelle  pourra  être  déférée  à  une  femme  aussi  bien  qu'à  un  homme; 
sauf  que  pour  les  femmes  mariées  il  n'y  a  pas  obligation  d'accepter 
cette  charge.  Au  lieu  de  nommer  une  personne,  le  tribunal  pourra 
aussi  déférer  la  tutelle  à  une  société  privée  qui  s'est  déclarée  prêle  à 
recevoir  le  mineur.  Pour  pouvoir  être  revêtue  de  tutelles  la  société 
doit  avoir  pour  but  statutaire  le  soin  permanent  des  mineurs.  Cest 
donc  le  juge,  et  non  pas  le  Gouvernement,  qui  décide  sur  la  consti- 
tution des  tutelles.  Et  il  n'y  a  pas  d'autre  contrôle  sur  la  manière 
dont  les  sociétés  exercent  leurs  devoirs,  que  ceux  du  subrogé-tuteur, 
des  procureurs  de  la  Reine  et  des  conseils  des  tutelles.  Néanmoins  le 
Gouvernement  peut  subventionner  les  sociétés,  pour  chaque  enfant 
enlevé  aux  parents,  selon  une  échelle  déterminée.  En  ce  cas,  le 
Gouvernement  exerce  un  certain  contrôle  sur  les  œuvres  privées, 
qui  doivent  se  soumettre  à  des  conditions  d'hygiène,  de  pédagogie, 
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d'enseignemenl,  d'apprenlissaçe,  etc.  Pourtant  ces  règles  ne  sont 
pas  très  minutieuses  et  n'entravent  aucunement  l'autonomie  des 
œuvres.  Les  sociétés  peuvent  recevoir  les  enfants  dans  des  établisse- 
ments ou  les  faire  élever  chez  des  personnes  privées.  Elles  ont 
tous  les'  pouvoirs  d'un  tuteur,  jusqu'à  la  majorité  de  l'enfant.  Pour 
les  pupilles  intraitables  elles  peuvent  obtenir  le  placement  gratuit 
dans  une  maison  d'éducation  correctionnelle  gouvernementale. 

On  verra  dans  cet  ensemble  une  coopération  entre  la  bienfaisance 
privée  et  l'assistance  publique;  mais  celle-ci  n'intervient  que  complé- 
monlairement.  Cette  organisaiion  qui  concorde  parfaitement  avec 
l'esprit  du  peuple  hollandais,  ne  laissera  pas  d'être  profitable  au 
Iraitement  individualisé  des  enfants  martyrs  ou  abandonnés. 

Ajoutons  que,  dans  les  cas  urgents,  la  loi  nouvelle  charge  les  pro- 
cureurs de  la  Reine  de  soustraire  instantanément  à  leur  milieu  les 
enfants  maltraités  ou  abandonnés.  Alors  ils  seront  provisoirement 
confiés  aux  soins  du  conseil  des  tutelles,  et  on  fera  les  démarches 
nécessaires  pour  obtenir  la  nomination  d'un  bon  tuteur. 

Malgré  la  déchéance  ou  la  décharge,  l'obligation  alimentaire  con- 
tinue à  reposer  sur  les  parents.  Le  juge  en  prononçant  sur  la  tutelle, 
fixera  le  montant  de  la  pension  qu'ils  devront  payer.  Cette  dette 
pourra  être  recouvrée  par  le  conseil  des  tutelles  sur  les  salaires  du 
parent,  en  ce  sens  que  le  patron  de  celui-ci  sera  obligé  de  retenir  la 
somme  fixée  par  le  juge,  et  cette  somme  sera  payée  directement  au 
conseil  des  tutelles. 

Après  avoir  parlé  des  nouvelles  institutions  civiles,  occupons-nous 
des  innovations  apportées  dans  la  législation  pénale.  Mais  constatons 
d'abord  que  le  point  de  vue  de  la  législation  ne  diffère  pas  intrinsè- 
quement selon  que  l'enfant  a  commis  ou  non  un  fait  punissable. 

Les  modifications  dans  le  Code  pénal  concernent  en  premier  lieu 
l'influence  de  Tâge  sur  la  punibilité.  Toute  différence  légale  entre  les 
enfants  très  jeunes  (c'est-à-dire  au-dessous  de  10  ans)  et  les  autres 
est  abolie  et,  en  principe,  la  loi  place  sur  le  même  pied  tous  les 
enfants  adolescents  jusqu'à  l'âge  de  dix-huit  ans  (majorité  pénale). 
La  question  du  discernement,  cause  de  tant  de  difficultés  dans  la  pra- 
tique, a  été  supprimée  également.  Les  juges  sont  absolument  libres 
d'approprier  les  mesures  légales  au  caractère,  aux  intentions  et  aux 
dispositions  des  jeunes  accusés.  Cette  liberté  de  jugement  laissée  à 
une  magistrature  digne  et  dévouée  comme  la  nôtre,  ne  pourra  man- 
quer d'avoir  les  meilleurs  effets.  Il  en  résulte  deux  modifications 
importantes  du  système  existant  :  l'âge  qui  limite  Tapplication  des 
mesures  spéciales  de  correction  est  élevé  de  16  à  18  ans,  et  les 
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mesures  pénales  seront  aussi  applicables  aux  enfants  au-dessous  de 
10  ans,  qui  jusqu'ici,  surtout  pour  les  infractions  légères,  n'étaient 
presque  jamais  condamnc^s. 

De  plus,  le  législateur  a  particulièrement  fixé  son  attention  sur  le 
phénomène  de  la  récidive,  comme  nous  verrons  plus  bas. 

Les  griefs  contre  le  système  pénitentiaire,  pour  ce  qui  concerne 
les  enfants,  furent  une  des  causes  actives  de  la  réforme  apportée  à 
l'ancienne  législation.  Elle  introduit  tout  un  nouveau  système  de 
peines  qui,  pour  les  mineurs  de  18  ans,  remplaceront  les  peines  pres^ 
crites  par  le  Code  pénal. 

C'étaient  pour  tous  les  délinquants  de  10  à  16  ans  les  mêmes  peines 
que  pour  les  adultes  :  l'emprisonnement  cellulaire,  la  détention 
simple,  subie  en  commun,  l'amende.  Inutile  de  dire  que  surtout  la 
détention  en  promiscuité  avec  des  condamnés  de  toute  espèce  ne 
pouvait  avoir  qu'une  influence  déplorable  sur  les  jeunes  esprits.  11 
en  résultait  que  les  contraventions  commises  par  les  enfants  étaient 
souvent  classées  sans  suite,  la  peine  de  la  détention  étant  jugée  avoir 
une  mauvaise  influence.  Mais  cette  pratique  avait  créé  dans  nos 
centres  de  population  une  jeunesse  aussi  effrénée  qu'indomptable. 
Au  contraire,  on  pourra  appliquer  désormais  la  réprimande,  la 
condamnation  conditionnelle  et,  en  cas  de  récidive,  Yamende  et  Véxle 
de  discipline.  Les  mêmes  peines  sont  prescrites,  et  aussi  en  cas  de  pre- 
mière infraction,  pour  les  auteurs  de  crimes  ou  délits  au-dessous  de 
18  ans;  pour  une  première  contravention  l'amende  et  l'école  de  disci- 
pline sont  applicables  à  ceux  de  14  à  18  ans  seulement. 

\J école  de  discipline  sera  la  seule  peine  privative  de  liberté  pour 
les  jeunes  délinquants.  Elle  est  organisée  selon  certains  principes 
dont  l'ensemble  me  paraît  tout  à  fait  original.  La  peine  n'est  appli- 
cable que  pour  crimes  et  délits,  et  en  cas  de  récidive  seulement  pour 
les  contraventions.  La  durée  en  est  limitée  à  un  minimum  général 
d'un  mois,  et  à  un  maximum  général  de  6  mois  ou  d'une  année  au 
plus,  selon  l'âge  (plus  ou  moins  de  14  ans)  et  la  gravité  de  l'infraction. 
Le  détenu  ne  sera  isolé  des  autres  que  pendant  un  mois  au  plus  après 
son  entrée.  Cet  espace  de  temps  servira  au  directeur  et  aux  instituteurs 
pour  l'observer  et  se  rendre  compte  des  exigences  spéciales  du  cas. 
I^  reste  du  temps  sera  passé  avec  les  autres  jeunes  détenus,  une 
cinquantaine  au  plus.  Ils  recevront  l'enseignement  primaire  et  seront 
occupés  à  un  travail  manuel.  Les  écoles  do  discipline  sont  bâties  dans 
de  jolis  sttes,  et  les  détenus  feront  de  la  gymnastique,  des  prome- 
nades, se  livreront  à  des  jeux  en  plein  air,  etc.  Une  classe  de  disci- 
pline et  une  classe  de  faveurs  spéciales  complètent  cet  établissement, 
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qui  doit  offrir  un  caractère  distinct  de  peiae,  mais  de  peine  logique 
et  pédagogique.  11  servira  en  môme  temps  pour  l'application  de  la 
correction  paternelle  prévue  par  le  Code  civil. 

La  répinmande^  à  prononcer  par  le  président  de  la  chambre  ou 
par  le  juge  de  paix,  est  la  peine  la  moins  forte,  applicable  pour  les 
contraventions  et  pour  les  crimes  et  délits  commis  par  des  mineura 
de  14  ans.  Il  est  à  noter  que  cette  peine  ne  pourra  être  exécutée 
qu'après  l'expiration  des  délais  d'appel,  ce  qui  ne  manquera  pas  de 
réduire  l'effet  des  exhortations.  C'est  là  un  défaut  dans  la  procédure, 
qu'on  n'a  pas  réussi  à  faire  disparaître.  A  la  réprimande  peut  être 
jointe  une  condamnation  cœiditionnelle  à  l'école  de  discipline  avec  un 
sursis  d'un  à  deux  ans.  C'est  pour  la  première  fois,  et  pour  ce  cas 
spécial,  que  la  condamnation  conditionnelle  est  iniroduilc  dans  notre 
pays.  Quant  à  l'amende,  une  nouveauté  a  été  introduite  dans  le  mode 
d'exécution;  l'oflicier  du  ministère  public  pourra  réclamer  au  patron 
du  délinquant  une  retenue  directe  sur  le  salaire. 

A  l'élévation  de  la  limite  d'âge  est  étroitement  liée  la  faculté  don- 
née au  juge  de  condamner  à  une  peine  prescrite  pour  les  adultes  les 
jeunes  gens  de  16  à  18  ans  qu'il  croira  tout  à  fait  mûrs  et  sortis  de 
l'enfance.  Pour  ceux-là  ce  sera  alors  l'emprisonnement  ou  l'amende; 
la  simple  détention  (en  commun)  est  exclue  même  dans  ces  cas. 

Au  lieu  de  prononcer  une  peine  le  juge  pourra  remettre  aux 
parents  ou  tuteurs  les  accusés  qui  ont  moins  de  16  ans. 

Il  peut  aussi,  et  cela  pour  tous  les  jeunes  délinquants  au<dessous 
de  18  ans,  les  mettre  à  la  disposition  du  Gouverminent  qiiiind  ils  sont 
coupables  d'un  crime  ou  dMit  de  mendicité  ou  de  vagabondage,  vio- 
lences, etc.,  en  récidive.  Alors  le  Ministre  de  la  Justice  décidera,  après 
avis  du  procureur  de  la  Heine  et  du  Conseil  général,  sur  l'éducation 
et  la  discipline  de  ces  enfants  et  sur  la  méthode  d'éducation  à  adop- 
ter. Cette  éducation  correctionnelle  pourra  désormais  durer  jusqu'à 
la  majorité  de  21  ans,  tandis  que  sous  l'ancienne  loi  on  ne  pouvait 
retenir  les  détenus  que  jusqu'à  18  ans,  âge  beaucoup  trop  bas  pour 
les  laisser  en  liberté.  L'enfant  pourra  être  placé  dans  une  maison  de 
correction  gouvernementale;  ces  maisons  ont  été  complètement  réor- 
ganisées suivant  les  principes  modernes  de  la  science  pénitentiaire. 
Mais  on  pourra  aussi  le  confier  aux  sociétés  de  bienfaisance  privée 
dont  j'ai  parlé  plus  haut.  On  espère  môme  que  les  œuvres  privées 
viendront  en  premier  ordre  et  que  les  établissements  gouvernemen- 
taux ne  serviront  que  pour  les  cas  spéciaux. Pans  la  législation  nou- 
velle c'est  en  premier  lieu  de  l'assistance  privée  qu'on  attend  l'amen- 
dement de  la  jeunesse  abandonnée  ou  coupable.  L'assistance  privée 


Digitized  by 


Google 


1206         L'ORGANISATION  DES  MAISONS  CENTRALKS  AVANT  1830 

teurs  et  criminels  qu'on  allait  concenlrer  dans  quelques  vastes  éta- 
blissements. 

Le  service  central  chargé  des  prisons,  placé  dans  les  attributions 
du  iMinistère  de  Itutérieur  par  la  loi  du  10  vendémiaire  an  IV,  eut, 
au  début,  une  importance  très  restreinte.  En  Tan  VI,  le  4«  bureau  de 
la  première  division  du  Ministère  de  l'Intérieur  s'occupait  des  prisons; 
il  était  composé  de  quatre  employés.  On  demanda,  à  cette  époque, 
son  augmentation  et  le  personnel  suivant  :  1  chef,  \  sous-chef  chaîné 
de  la  correspondance,  1  sous-chef  chargé  de  la  comptabilité,  1  teneur 
de  registres  faisant  en  même  temps  le  dépouillement  de  tous  les 
comptes  et  de  toutes  les  feuilles  de  mouvement,  2  expéditionnaires. 
«  Ce  nombre  de  six  employés  »,  disait  un  rapport  du  âo  vendémiaire 
an  VI,  «  ne  paraît  pas  exagéré  lorsqu'on  réfléchit  qu'il' s'agit  d'une 
administration  qui  s'étend  sur  les  bâtiments  d'environ  800  Iribunaox 
et  sur  le  matériel  et  le  personnel  de  plus  de  900  prisons.  »  En  l'an  VI, 
il  existait,  en  effet  :  i^  402  maisons  d'arrôt  (créées  par  la  loi  du 
19  vendémiaire  an  IV),  ayant  un  personnel  de  402  concierges  et 
autant  de  guichetiers,  de  garçons  de  service  et  d'officiers  de  santé; 
2^  98  maisons  de  justice,^  ayant  98  concierges,  196  guichetiers, 
98  garçons  de  service,  98  officiers  de  santé;  3*  400  prisons  qui  devaient 
être  remplacées  par  les  maisons  de  force,  de  réclusion  et  de  gêne, 
ayant  400  concierges,  800  guichetiers,  400  garçons  de  service, 
400  officiers  de  santé;  4**  400  prisons  de  dépôt  ayant  400  concierges 
(ces  prisons  de  peu  d'importance  étaient  comparables  aux  chambres 
de  sûreté  actuelles).  Le  budget  pénitentiaire  s'élevait  environ  à  douze 
millions.  Le  service  central  des  prisons  fut  rattaché  ^  l'Inténeur. 
tantôt  à  la  direction  départementale,  tantôt  à  celle  de  la  police  géné- 
rale. Dès  l'organisation  des  premières  maisons  centrales  la  nécessité 
de  la  création  d'une  division  pour  les  prisons  se  faisait  vivement  sentir 
et  elle  était  déjà  instamment  réclamée.  En  1828,  M.  Charles  Lucas 
émettait  l'avis  «  qu'il  faut  créer  à  cette  administration  des  prisons 
et  des  bagnes  runité  et  la  centralisation  qui  lui  manquent  »  :  à  la 
même  époque,  des  directeurs  de  maisons  centrales  écrivent,  comme 
M.  Marquet  De  Vasselot,  que  «  jamais  le  système  général  des  prisons 
en  France,  ne  s'améliorera  ni  ne  se  fixera,  s'il  n'est  établi  une  direc- 
tion générale  ».  M.  Bérenger  appuyait  aussi  de  sa  haute  autorité  ces 
constatations. 

Pour  éclairer  l'Administration  centrale  et  lui  suggérer  des  décisions 
d'ensemble,  les  observations  partielles  des  préfets  et  des  directeurs 
étaient  insuffisantes  ;  il  fallait,  non  seulement  constater  les  résultats 
obtenus  dans  chaque  maison,  mais  encore,  par  comparaisons  suc- 
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cessives,  signaler  les  l'éformes  générales  à  apporter  dans  les  services. 
Ce  rôle  important  fut  exclusivement  réservé,  de  1817  à  1832,  à 
M.  De  la  Ville  de  Mirmont,  maître  des  requêtes  au  (îonseil  d'État, 
qui  fut  le  premier  inspecteur  général  des  maisons  centrales  de  déten- 
tion (1).  Jusqu'en  1832,  ses  observations  s*appliquèrent  seulement 
aux  dix-neuf  maisons  centrales,  les  prisons  départementales  étant 
demeurées,  jusqu'à  cette  dernière  date,  étrangères  à  ses  attributions. 
Avant  H.  De  la  Ville  d'autres  fonctionnaires  visitèrent,  il  est  vrai, 
quelques  maisons  centrales,  mais  leurs  missions  furent  temporaires 
et  limitées  à  l'inspection  d'une  prison;  c'est  ainsi  qu'en  1812, 
iM.  de  Belleville,  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'État  fut  chargé 
d'inspecter  les  maisons  centrales  d'Embrun  et  d'Ensisheim. 

Le  théâtre  a  conservé  l'œuvre  littéraire  de  M.  De  la  Ville,  mais 
l'Administration  a  un  peu  oublié  son  rôle  pénitentiaire  :  les  adminis- 
trations sont  comme  los  individus,  elles  perdent  assez  facilement  le 
souvenir  de  ceux  qui  les  ont  bien  servies  et  leur  reconnaissance  est 
passagère.  Et  pourtant,  l'œuvre  de  M.  De  la  Ville  ne  doit  pas  être 
oubliée;  elle  fut  considérable.  On  la  juge  insuffisamment  en  se  repor- 
tant à  son  livre  sur  les  maisons  centrales  de  détention  ;  pour  Tappré^ 
cier  à  sa  juste  valeur,  il  est  nécessaire  de  rechercher,  dans  nos 
archives,  ses  ropports  d'ensemble,  ses  opinions  personnelles;  il  est  un 
guide  particulièrement  précieux  si  Ton  veut  avoir  des  données  exactes 
sur  l'époque  que  nous  éludions.  Devancier  des  grands  noms  péniten- 
taires  de  Charles  Lucas  et  de  Moreau-Christophe,  il  a  plus  tard 
défendu,  parfois  à  rencontre  de  leurs  idées,  une  organisation  â 
laquelle  il  avait  tant  contribué.  Le  premier,  il  a  témoigné  une  atten- 
tion constante  au  personnel  pénitentiaire  et  c'est  surtout  par  lui  que 
nous  pouvons  avoir  une  opinion  sur  la  com|:K)sition  et  la  valeur  de 
de  ce  personnel* 

La  direction  des  maisons  centrales  fut  confiée  à  des  directeurs  et 
des  commissions  de  surveillance  eurent,  sur  l'administration  de  ces 
fonctionnaires,  un  pouvoir  de  contrôle.  Mais  il  semble  bien  que  ces 
pouvoirs,  conférés  par  arrêtés  des  préfets,  aient  été  considérés 
comme  provisoires.  Ces  commissions  prenaient  parfois  le  titre  de 
«  conseil  gratuit  et  charitable  provisoire  près  la  maison  centrale  de...  » 
Parfois  même  elles  eurent  une  autorité  exclusive  :  on  peut  citer, 
notamment,  la  maison  centrale  de  Montpellier  qui,  en  1818,  renfer- 


(1)  De  la  Ville  de  Mirraont  (1783-18^5)  maître  des  requêtes  en  service  extra 
ordinaire  et  inspecteur  g<^néral  des  prison*»;  auteur  de  Charles  VI et  d'un  poème 
dramatique  le  Ubêré. 
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mait  plus  de  huit  cenls  détenus  et  qui  n'avait  pas  de  directeur; 
c'était  une  commission  de  surveillance,  comprenant  une  dizaine  de 
membres,  qui  adminislrail  tous  les  services  de  rétablissement. 
M.  De  la  Ville  comparaît  ce  procédé  d'administration  «  au  dragon  à 
plusieurs  têtes  dont  parle  La  Fontaine  ».  ]l  le  jugeait  avec  sévérité 
dans  un  rapport  au  Ministre;  il  estimait  «  qu'il  serait  peut-être  à 
propos  que  ces  Messieurs  n'eussent  plus  à  donner  leurs  soins  qu  aux 
approvisionnements  et  aux  livraisons  journalières  et  qu'ils  devinssent 
étrangers  à  la  police  intérieure  et  aux  autres  parties  de  l'administra- 
tion dont  un  directeur  serait  chargé  >.  M.  De  la  Ville  se  montra 
nettement  hostile  au  rôle  donné  aux  commissions  de  surveillance; 
il  était  d'avis  a  qu'un  conseil  de  surveillance  est  inutile  quand  la 
maison  centrale  est  éloignée,  parce  que  les  membres  qui  le 
composent  ne  s'y  réunissent  jamais  et  qu'un  conseil  de  surveillance 
est  dangereux  quand  la  maison  centrale  est  située  dans  une  ville, 
parce  que  les  conseillers  veulent  élre  administrateurs  ».  Il  faisait, 
toutefois,  en  1818,  une  exception  pour  le  conseil  de  surveillance  de 
la  maison  centrale  de  Limoges,  «  le  seul  que  j'aye  pu  réunir  et  avec 
lequel  je  me  suis  entretenu  des  améliorations  dont  l'établissement 
était  susceptible.  »  L'opinion  de  M.  De  la  Ville  a  prévalu;  les  ordon- 
nances de  1819  et  de  18:23,  relatives  aux  commissions  de  surveillance, 
ne  concernèrent  que  les  prisons  départementales  et,  sans  abrogation 
expresse,  elles  cessèrent  de  fonctionner  dans  les  maisons  centrales. 
Tout  en  reconnaissant  que  certains  conseils  de  surveillance  ont  émis 
des  avis  très  sages,  on  doit  ajouter  qu'ils  ont  peu  facilité  la  tâche  des 
directeurs  dans  cette  période  d'organisation. 

Le  Premier  Empire  et  la  Restauration  durent  nécessairement  avoir 
recours  à  des  fonctionnaires  improvisés  pour  diriger  les  services  des 
maisons  centrales.  On  peut  dire  que  la  nouvelle  organisation  des 
prisons  apporta  surtout  une  réforme  dans  le  personnel.  L'idée 
d'amendement  du  condamné  par  la  peine  est  alors  maintes  fois 
affirmée  dans  les  documents  otficiels.  Chose  digne  de  remarque,  le 
gouvernement  impérial  fonde  et  celui  de  la  Restauration  développe 
i^e  institution  qui  reproduit  tous  les  dangers  des  prisons  qui  dis- 
paraissent :  entassement  des  condamnés  sans  aucune  distinction  de 
catégories  entre  primaires  et  récidivistes;  ce  vice  fondamental  est 
encore  aggravé  puisque  l'on  crée  des  maisons  centrales  qui,  comme 
celle  de  Clairvaux,  vont  recevoir  deux  mille  cinq  cents  condamnés. 
Mais  c'est  de  l'influence  du  nouveau  personnel  que  les  gouverne- 
ments semblent  attendre  l'amendement  des  coupables.  Aux  guiche- 
tiers et  concierges,  ils  substituent  des  fonctionnaires  pouvant  prendre. 
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comme  récrira  M.  Charles  Lucas,  a  rascendant  de  la  vocation  et  de 
la  capacité  »  et  sachant  exercer  «  cette  ïonction  si  belle,  si  impor- 
tante, si  ardue,  ce  gouvernement  des  hommes  les  plus  ingouver- 
nables, cetle  éducation  des  êtres  les  plus  pervers,  celte  glorieuse 
destination  d'un  homme  appelé  à  se  mesurer  avec  le  criminel  et  à 
le  terrasser  pour  en  débarrasser  la  société,  non  plus  par  la  mort  ou 
par  Tesclavage,  mais  par  Tamendement  ».  A  la  télé  de  chaque 
maison  centrale  est  donc  placé  un  directeur,  secondé  par  un  person- 
nel administratif;  Tancien  personnel  de  surveillance  est  conservé 
pour  assurer  Tordre  matériel.  Les  choix  des  directeurs  furent  parfois 
très  heureux  et  quelques-uns  se  révélèrent  psychologues  et  adminis- 
trateurs de  premier  ordre;  mais,  comme  nous  rindic|uerons,  leurs 
désignations  et  celles  de  leurs  collaborateurs  furenf  souvent  aussi 
inspirées  par  des  préoccupations  étrangères  à  celles  de  la  réforme 
des  prisons  et  des  prisonniers.  Le  gouvernement  de  la  Uestauration, 
comme  d'autres  après  lui,  s'occupa  du  présent  et  n^ligea  l'avenir; 
il  oublia  qu'une  administration  ne  peut  progresser  que  si  elle  sait 
perpétuer  che2  ses  fonctionnaires  des  traditions  de  science,  de  tra- 
vail, de  dévouement  éclairé  à  l'institution  qu'ils  servent. 

La  nouvelle  situation  faite  aux  directeurs  de  maisons  centrales 
était  généralement  ignorée  par  un  grand  nombre  de  fonctionnaires 
administratifs  ou  judiciaires,  qui  les  traitaient,  parfois,  avec  peu 
de  déférence;  de  là  des  froissements  et  des  conflits  permanents.  En 
1826,  M.  de  la  Ville  signalait  au  Ministre  l'attitude  du  procureur  du 
Roi  de  Saumur  qui  avait  traité  le  directeur  de  Fontevrault  c  comme 
un  véritable  guichetier  t^  ;  et  M.  De  la  Ville  était  d'autant  plus  affecté 
de  telles  paroles  qu'elles  avaient  été  adressées  à  M.  Marquet  De  Vasselot 
un  des  directeurs  dont  les  travaux  ont  fait  autorité  en  matière  péni- 
tentiaire (1).  Les  préfets,  chefs  hiérarchiques  des  directeurs,  dont  les 
pouvoirs  avaient  été  indiqués  dans  le  Code  d'Instruction  criminelle 
(art.  60o  et  suivants),  dans  les  arrêtés  des  20  octobre  1810, 2  avril  1817 
(art.  10),  agissaient  très  différemment  :  quelques-uns  se  désin- 
téressaient complètement  de  l'organisation  des  maisons  centrales, 
d'autres  intervenaient  trop  fréquemment  et  prétendaient  diriger,  de 
leurs  préfectures,  les  moindres  services  de  ces  établissements. 

(1)  Inspecteur  des  domaines  de  la  Légion  d'honneur,  puis  directeur  de  dépôt  de 
mendicité  et  ensuite  de  maisons  centrales.  Autour  de  nombreux  ouvrages  péniten- 
tiaires :  Des  maisons  centrales  de  détenliony  1823;  La  ville  du  refuge^  1832  ;  Fsxa 
mon  critique  de  diverses  théories  pénUentiaireSy  3  vol.,  1835;  Philosophie  du  sys- 
tème péiiileniiairey  1838;  Du  système  celluiaire  de  mtit  pour  la  réforme  des  prisons^ 
1S37;  École  des  condamnés  (conférence  sur  la  mont  H' é  ^es  lois  pénales)  ^  2  vol., 
18;i8;  Ethnographie  des  prû^onSy  1841. 
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M.  De  la  Ville  n'a  cessé,  pendant  ses  quinze  premières  années 
d'inspection,  de  signaler  les  inconvénients  de  cette  ingérence  exc^sive 
des  préfets  et  de  revendiquer  pour  les  directeurs  l'autorité  dont  ils 
avaient  besoin.  Résumant  ses  observations,  il  écrivait  au  ministre  : 
«  J'ai  vu  des  pKfels  confondre  les  directeurs  avec  des  concierges  de 
prisons  et  les  traiter  en  conséquence;  j'en  ai  vu  d'autres  exiger  qu'il 
ne  fftt  infligé  aucune  punition  sans  leur  approbation  préalable; 
d'autres  défendre  de  changer  un  détenu  d'atelier  avant  qu'ils  n'eussent 
jugé  du  fond  de  leur  cabinet  les  motifs  de  cette  mutation;  d'autres 
imposer  au  directeur  des  gardiens  qui  ne  convenaient  point  à  cet 
emploi  ou  rétablir  dans  leur  place  ceux  qui  avaient  été  chassés  pour 
vols  ou  autres  délits,  prévus  par  le  règlement.  J'en  ai  rencontré  un 
qui  voulait  laissera  la  charge  du  direcleur  le  prix  d'un  barreau  de  fer 
que  celui-ci  avait  fait  placer  d'urgence,  parce  que  des  détenus  l'avaient 
scié  pendant  la  nuit,  et  qu'il  fallait  trois  ou  quatre  jours  avant  qu'on 
pût  recevoir  l'autorisation  de  la  préfecture.  C'est  ainsi  que  les  direc- 
teurs sont  déconsidérés  aux  yeux  des  détenus,  des  employés  sous 
leurs  ordres  et  des  entrepreneurs,  c'est  ainsi  que  nos  établissements 
ne  marchent  qu'à  travers  des  tiraillemenls  de  toute  espèce,  car  il  est 
bien  rare  qu'un  préfet  approuve  l'impulsion  donnée  par  son  prédé- 
cesseur et  ne  prescrive  pas  des  mesures  plus  ou  moins  contraires. 
Souvent  aussi  les  préfets  ne  s'occupent  pas  de  la  maison  centrrie  et 
laissent  ce  soin  à  leurs  bureaux.  Alors  c'est  aux  employés  de  la 
Préfecture  que  le  directeur  est  réduit  à  faire  la  cour  s'il  veut  jouir 
d'un  peu  de  tranquillité.  F^a  maison  centrale  de  Fontevrault  n'a  été 
dirigée,  pendant  longtemps,  que  par  les  ordres  d'un  commis  de  la 
sous-préfecture  de  Saumuv.  Il  faut  apporter  le  plus  granJ  soin  dans 
le  choix  des  directeurs  de  maisons  centrales;  on  ne  doit  nommera 
ces  fonctions  que  des  gens  de  bien  et  de  capacité,  mais  aussi  le 
Ministre  doit  leur  montrer  de  la  confiance  et  les  entourer  de  consi- 
dération. S'il  n'en  était  pas  ainsi  mieux  vaudrait  supprimer  les 
étals-majors  de  nos  établissements  et  rétablir  les  conciei^es,  comme 
dans  les  prisons  départementales,  ce  serait,  du  moins,  une  économie 
pour  le  Trésor  ».  M.  De  la  Ville  constatait  parfois  et  signalait  avec  une 
évidente  satisfaction  des  procédés  tout  différents  de  la  part  de 
quelques  préfets.  Il  reconnaissait,  en  1828,  «  que  si  la  maison  cen- 
trale de  Beaulieu  doit  beaucoup  à  M.  Diëy  (directeur),  elle  doit  beau- 
coup aussi  à  M.  le  comte  de  Montlivault  (préfet),  qui  a  entouré  le 
directeur  et  les  principaux  emplovés  de  la  considération  qui  leur  est 
nécessaire;  les  égards  qu'il  leur  montre  témoignent  à  tous  l'impor- 
tance qu'il  attache  à  leurs  fonctions  ».  Mais  cet  accueil  flatteur  était 
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loin  d'être  unanime  et,  pour  employer  l'expression  de  M.  De  la  Ville, 
les  directeurs  de  maisons  centrales  «  n'étaient  point  classés  »;  on 
ignorait  quelles  étaient  leurs  fonctions,  beaucoup  de  personnes  les 
prenaient,  et  d'autres  afTeclaient  de  les  prendre,  pour  des  guichetiers 
mieux  rétribués  que  les  autres. 

Froissés  dans  leur  amour>propre,  blessés  dans  leur  dignité,  les 
directeurs  opposaient  deux  tactiques  extrêmes  :  certains  renonçaient 
à  toute  initiative  et  ne  réglaient  pas  le  moindre  détail  de  service  sans 
en  référer  à  Tautorité  préfectorale;  d'autres,  au  contraire,  s'affran- 
chissaient de  cetle  autorité,  et,  emportés  par  l'esprit  d'indépendance 
devenaient  souvent  peu  respectueux  ou  traitaient  leurs  chefs  avec 
une  liberté  excessive.  Au  reste,  il  parait  que  si  l'Administnttion  sou- 
tenait peu  se?  directeurs,  elle  ne  sévissait  pas  ou  sévissait  avec  une 
extrême  indulgence  contre  leurs  écarts  hiérarchiques.  Les  rapports 
difficiles  des  directeurs  avec  diverses  autorités  et  administrations,  la 
méconnaissance  d'une  situation  dont  ils  concevaient  l'importance, 
ont  déterminé  chez  plusieurs  de  ces  fonctionnaires  quelques  travers. 
Certains,  pour  se  donner  un  prestige  qu'ils  se  croyaient  nécessaire, 
pour  rehausser  leurs  fonctions,  émettaient  les  prétentions  les  plus 
variées  :  M.  Duruisseau,  directeur  du  Mont  Saint-Michel,  s'était 
décerné  le  titre  de  «  gouverneur  du  Mont  iSaint-Michel  »,  qualification 
de  l'ancien  régime  que  le  gouvernement  impérial  avait  songé  à  faire 
renaître;  la  question  se  posa,  en  effet,  en  1807,  lors  de  la  création 
de  la  prison  de  Pierre-Châtel  ;  on  examina  alors  si  l'on  devait  mettre 
à  la  tête  de  cet  établissement  un  gouverneur  ou  un  directeur.  M.  Du- 
ruisseau, qui  était  un  ancien  colonel,  sollicitait  aussi  du  gouvernement 
un  costume  dans  le  genre,  disait-il,  de  ceux  des  directeurs  des 
douanes  ou  des  domaines;  il  réclamait  également  un  pouvoir  discré- 
tionnaire et  aucun  intermédiaire  entre  le  ministre  et  lui.  Le  directeur 
d'Ensisheim  se  faisait,  en  1818,  appeler  «directeur-commandant», 
appellation,  il  est  vrai  explicable,  puisque  des  documents  officiels 
dénomment  «  officiers  supérieurs  »  et  «  ofllciers  »  les  directeurs  et 
autres  fonctionnaires  des  maisons  centrales.  Inspirés  par  les  mêmes 
pensées,  ils  érigeaient  quelquefois,  en  véritable  fief,  leurs  établisse- 
ments et  réclamaient  de  leurs  sous-ordres  une  subordination  pleine 
de  rigueur. 

Les  cadres  du  personnel  différaient  peu  de  ceux  qui  existent  actuel- 
lement. Dans  presque  toutes  les  maisons  centrales,  il  y  avait  un  direc- 
teur, un  inspecteur,  un  greffier,  un  ou  plusieurs  commis  aux  écritures. 
Les  greffiers  eurent,  au  début,  le  titre  de  secrétaires-greffiers;  ces 
employés  n'étaient  pas,  comme  aujourd'hui,  chargés  de  la  comptabl- 
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lité-deniers,  on  leur  attribua  le  service  des  écrous  et  des  mises  en 
liberté  dont  les  concierges  avaient  été  chargés  dès  les  premières  années 
de  Toi^anisation  des  maisons  centrales.  Les  caisses  étaient  tenues 
par  les  inspecteurs.  Dans  les  établissements  administrés  par  voie  de 
régie  économique,  les  directeurs  remplissaient  les  attributions  occu- 
pées actuellement  par  les  économes;  niais  ces  régies  mal  organisées, 
donnèrent  les  plus  mauvais  résultats  et  elles  avaient  disparu  dès 
1830.  Aucun  instituteur  n'était  attaché  au  service  des  maisons  cen- 
trales; ils  auraient  eu  pourtant  un  rôle  des  plus  utiles,  puisque  les 
mineurs  des  art.  66  et  67  du  Code  pénal  y  étaient  en  fermés.  Dans  la 
liste  du  personnel  de  chaque  maison  centrale  on  est  surpris,  à  pre- 
mière vue,  de  Timportance  du  service  médical.  Chaque  établisse- 
ment avait  un  médecin,  un  chirurgien  et  un  pharmacien  générale- 
ment internes,  parfois  aussi  un  aide-chirurgien.  Un  tel  service 
avait  alors  son  utilité  étant  donnée  la  grande  quantité  de  détenus 
malades  et  la  mortalité  excessive  qui  sévissait.  Le  service  des  cultes 
était  assuré  dans  tous  les  établissements  ;  quelques  maisons  centrales 
avaient  deux  aumôniers  catholiques,  ainsi  que  des  dames  et  sopurs 
de  charité  qui  se  tenaient  dans  les  infirmeries.  M.  De  la  Ville  a  sou- 
vent constaté  le  zèle  des  aumôniers,  mais  il  s'est  parfois  efforcé  de  le 
modérer  :  «  Je  crains,  disait-il,  qu'à  Ensisheim,  où  il  y  a  beau- 
coup de  protestants,  le  jeune  vicaire,  qui  est  fort  doux  et  fort  zélé,  ne 
cherche  trop  à  faire  des  conversions;  un  condamné  qui  change  de 
religion  sous  les  verrous  peut  être,  à  bon  droit,  soupçonné  d'hypo- 
crisie et  de  vues  intéressées  ».  Il  se  plaisait  à  reconnaître  que  Tau- 
mônier  d'Eysses  lui  avait  paru  «  très  tolérant  et  très  raisonnable,  ce 
qui,  soit  dit  en  passant,  est  assez  rare  parmi  les  ecclésiastiques  encore 
jeunes  ».  Il  savait  aussi  rappeler  aux  aumôniers  toute  l'étendue  de 
leurs  devoirs  «  quand  ils  se  bornaient  à  administrer  les  sacrements 
aux  mourants  en  se  dispensant  d'enterrer  les  morts  conduits  à  la 
sépulture  sans  aucune  cérémonie  ».  Enfin,  on  doit  indiquer  quelques 
fonctions  aujourd'hui  disparues.  Antérieurement  à  1820,  on  trouve 
des  concierges  dans  les  maisons  centrales  dont  l'autorité  faisait 
parfois  échec  à  celle  des  directeurs;  M.  De  la  Ville  nous  i-enseigne 
parfaitement  sur  ce  point.  Dans  un  rapport  de  1818,  il  indique  a  que 
les  concierges  des  maisons  centrales  qui  savent  que  ceux  de^  prisons 
ordinaires  y  sont  à  peu  près  maîtres,  qu'ils  sont  chargés  de  beau- 
coup de  fournitures,  tiennent  la  cantine,  etc.,  trouvent  très  dur  de  ne 
pas  jouir  des  mêmes  avantages,  affectent  souvent  de  se  croire  indé- 
pendants du  directeur  et  ont  parfois  la  prétention  d'élever  autorité 
contre  autorité.  On  évitera  tout  à  fait  cette  insubordination  en  ne 
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nommant  plus  désormais  de  concierges  mais  bien  des  gardiens  ou 
surveillants  en  chef.  Déjà  dans  plusieurs  maisons  centrales,  on  a 
retiré  le  registre  d'écrous  des  mains  du  concierge  et  il  est  tenu  par  le 
greflBer.  Cela  vaut  mieux  de  toutes  manières  ».  On  rencontrait  aussi 
des  employés  dénommés  chefs  d'ateliers  qui  sen^blent  avoir  rempli 
les  fonctions  actuelles  des  contrôleurs,  en  ce  qui  concerne  la  surveil- 
lance des  travaux  industriels. 

Telle  était  la  composition  du  personnel  dit  «  administratif  ».  Numé- 
riquement, il  était,  dans  chaque  maison  importante,  comparable  à 
reffectif  du  personnel  acluel.  La  situation  pécuniaire  des  fonction- 
naires a  généralement  doublé  depuis  celte  époque,  sauf  pourtant 
celle  des  directeurs  qui  a  augmenté  dans  une  proportion  moindre. 
Mais  le  personnel  de  surveillance  a  été  considérablement  accru;  on 
se  demande  comment  un  si  petit  nombre  de  gardiens  pouvait  assu- 
rer Tordre  et  aussi  quel  service  on  exigeait  d'eux  !  On  les  appela  tout 
d'abord  guichetiers,  porte-clefs;  à  partir  de  1820  la  dénomination 
de  gardiens  fut  adoptée.  En  1818,  il  y  avait  à  Fontevrault  14  gar- 
diens pour  800  détenus,  à  Eysses  22  pour  HOO,  à  Embrun  9  pour 
700,  à  Montpellier  8  pour  900;  dix  ans  plus  tard,  le  nombre  des  gar- 
diens avait  un  peu  augmenté  :  il  était  à  Rennes  de  13  pour  800  déte- 
nus, à  Beaulieu  de  14  pour  700,  à  Clermont  de  8  pour  100,  k  Mont- 
pellier de  10  pour  400,  à  Nîmes  de  20  pour  1200,  à  Ensisheim  de  18 
pour  850,  à  Clairvaux  de  45  pour  2400.  Les  gardiens  n'avaient  que 
trois  quarts  d'heure  de  liberlé  par  jour,  tous  couchaient  dans  la  pri- 
son et  ils  ne  pouvaient  s'absenter  plus  de  deux  fois  par  mois.  ï^s 
fautes  dans  le  service  étaient  punies  de  la  mise  aux  arrêts,  de  la  salle 
de  discipline,  et,  à  la  quatriùme  fois  dans  la  même  année,  de  la  desti- 
tution. Malgré  ces  sévérités  Tindiscipline  des  condamnés  régnait 
dans  la  plupart  des  maisons  cenlrales.  il  convient  de  signaler  que  les 
femmes  détenues  étaient  surveillées  par  des  gardiens.  A  ce  sujet, 
M.  De  la  Ville  a  émis  une  étrange  opinion  qu-'il  a  dû  certainement 
regretter  :  «  J'ai  acquis  la  certitude,  écrivait-il  en  182S,  qu'il  y  a 
beaucoup  moins  d'inconvénients  à  faire  garder  les  détenues  par  des 
hommes  que  par  des  femmes  ».  I^t  le  ministre  répondait,  fort  juste- 
ment, à  propos  de  scènes  de  débauche  commises  dans  les  maisons 
centrales  :  «  Fera-t-on  cesser  cet  affreux  désordre  en  faisant  garder 
les  détenues  par  des  hommes?  » 

Après  avoir  exposé  la  composilion  du  personnel,  il  est  intéressant 
d'apprécier  la  valeur  professionnelle  des  fonctionnaires  pénitentiaires. 
Quelques  directeurs,  nous  l'avons  déjà  dit,  étaient  des  a'iministiateurs 
remarquables.  Il  suffit  de  citer  les  noms  de  MM.  Diëy,  Martin-Des- 
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landes,  qui  devaient  être  quelques  années  plus  tard  inspecteurs  géné- 
raux des  prisons  (1),  Ardit  qui  fut  chargé  du  bureau  des  prisons 
au  Ministère  de  llntérieur,  Marquel  De  Vasselot,  d'Hotelans,  Poirel, 
Brueys.  Plusieurs  avaient  débuté  dans  l'adminislralion  préfeclorale, 
secrétaires  particuliers  de  préfet,  conseillers  de  préfecture,  un  petit 
nombre  étaient  d'anciens  ofTioiers.  M.  Marquet  De  Vasselot  avait  été, 
tout  d'abord,  directeur  de  dépôt  de  mendicité.  Mai^  le  personnel 
placé  fous  leurs  ordres  était  notoirement  de  capacité  très  inférieure; 
ce  personnel  était  en  moyenne  très  âgé,  on  y  rencontrait  fréquem- 
ment des  employés  de  soixante  et  même  de  soi>ante  dix  ans.  Dans 
la  majorité  des  maisons  centrales  il  donnait  lieu  aux  plaintes  les  plus 
vives.  M.  De  la  Ville  émettait,  en  1828,  cette  appréciation  peu  flat- 
teuse sur  le  personnel  de  Loos  :  «  I^  plus  grande  plaie  de  cet  éta* 
blissement  c'est  le  personnel...  hors  le  directeur  et  le  commis  aux 
écritures,  tous  les  employés  de  l'administration  proprement  dite 
sont  plus  ou  moins  mauva's.  » 

Il  faut  aiiBsi  reconnaître  que  le  choix  de  certains  fouctionnaires  et 
les  procédés  d'avancement  avaient  jeté  le  découragement  dans  le 
personnel.  M.  De  la  Ville  demandait  aux  fonctionnaires  les  qualités 
les  plus  sérieuses.  Relativement  aux  désignations  de  quelques  direc- 
teurs, il  signalait  au  ministre,  à  la  lin  de  la  période  que  nous  étudions, 
que  «  malheureusement,  chez  nous,  on  ne  va  guère  à  la  recherche 
des  hommes  en  élat  de  remplir  des  fonctions  si  importantes  ou 
plutôt  on  n'a  pas  compris  jusqu'ici  l'importance  de  ces  fonctions;  on 
semble  croire  que  tout  individu  qui  a  besoin  d'un  emploi  est  toujours 
assez  bon  pour  celui  de  directeur  ou  d'inspecteur;  des  recommanda- 
tions d'amis,  des  apostilles  de  députés,  voilà  ce  qui  a  trop  souvent 
décidé  les  choix  qui  ont  été  faits  et,  quelquefois,  c'est  précisément 
parce  qu'il  n'est  propre  à  aucune  fonction  qu'on  lui  en  donne  une 
dans  les  maisons  centrales  ». 

En  constatant  que  les  fonctionnaires  ne  possédaient  généralement 
pas  les  qualités  qu'il  leur  réclamait,  il  s'est  toujours  exprimé,  à  leur 
sujet,  avec  une  indépendance  de  langage  qui  étonne  et  qui  plait  et 


(I)  M.  iJicY  organisai  les  ?t»rvices  de  plusiem-s  maisous  œnU-ales;  il  élail  nolé 
par  M.  De  La  Ville  coin  me  radministruteur  le  plus  capable  parmi  les  directeurs. 
Devint  inspecteur  généra)  adjoint  et  inspecteur  général. 

M.  Mai  lin- Deslandes  avait  débuté  dans  l'administration  préfectorale  comracchef 
de  cabinet  de  préfet:  il  était  ensuite  entré  dans  le  service  des  maisons  centrales, 
avait  rapidement  franchi  tous  les  grades  des  emplois  administiatifs  et  était  à 
31  ans  directeur  du  Mont-Saint-Michel;  dix  ans  après  on  le  retrouve  inspecteur 
général  des  prisons.  Son  nom  n'est  point  cccoi^c  oublié  des  plus  anciens  fonc- 
tionnaires de  l'Administration  pénitentiaire. 
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n'a  œssé  de  protester  contre  le  favoritisme  décourageant  du  gouver- 
nement de  la  Restauration.  Il  a  constamment  accordé  une  bienveil- 
lance suivie  aux  employés  laborieux  et  capables  qu'il  rencontrait  dans 
ses  inspections;  il  a  maintes  fois  réclamé,  pour  eux,  une  hiérarchie 
bien  établie,  des  garanties  d'avancement  et  a  protesté  contre  les  passe- 
droits  dont  ils  étaient  victimes.  Dans  un  rapport  d'ensemble  sur  les 
maisons  de  détention,  il  mentionnait  o  qu'il  serait  important  que  l'on 
fixât  un  mode  d'avancement  où  la  capacité  et  les  services  fussent 
comptés  pour  quelque  chose.  Depuis  quelques  années  surtout  beau- 
coup de  personnes  étrangères  à  l'administration  ont  été  nommées 
d'emblée  aux  premiers  postes,  tandis  que  d'anciens  employés,  ayant 
toutes  les  qualités  et  les  titres  nécessaires  pour  occuper  des  fonctions 
plus  élevées,  ont  été  laissés  dans  les  postes  inférieurs  où  ils  languissent 
depuis  longtemps.  La  légèreté  avec  laquelle  beaucoup  de  nominations 
ont  été  faites  a  peuplé  nos  maisons  centrales  d'employés  très  médiocres, 
pour  ne  pas  dire  pis,  et  peu  de  gens  capables  veulent  entrer  dans  cette 
carrière,  parce  qu'ils  voient  que  leur  avancement  dépendra  moins  de 
leurs  services  que  de  la  continuation  du  crédit  de  la  personne  qui  les 
aura  fait  placer.  La  non-réélection  d'un  député  a  été  souvent  plus 
nuisible  à  lavancement  d'un  employé  que  la  plupart  des  fautes  qu'il 
aurait  pu  commettre  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  »  Et,  quelques 
années  après,  M.  Charles  Lucas,  devenu  le  collègue  de  M.  De  la  Ville, 
protestera  aussi  contre  de  telles  nominations  jetées  «  dans  la  curée 
des  places  que  la  cupidité  se  dispute  et  que  le  favoritisme  décerne  ». 
Malgré  ces  pratiques  défectueuses,  les  services  des  maisons  cen- 
trales ont  été  organisés  grâce  à  quelques  administrateurs  de  haute 
capacité  qui  se  vouèrent  entièrement  à  cette  ingrate  mission.  Char- 
gés de  créer  un  régime  basé  sur  un  principe  contestable,  car  il  ne 
pouvait  être  que  de  répression,  ils  ont  édifié  une  institution  de  vita- 
lité puissante  et  dont  la  nécessité  se  justifie  encore  par  des  préoccu- 
pations de  défense  sociale.  Les  hommes  comme  De  la  Ville,  Diëy, 
Marquet  De  Vasselot,  Martin-Deslaudes,  ont  aussi  laissé  une  œuvre 
écrite  qu'on  doit  reiirc  chaque  fois  que  le  progrès  dicte  une  réforme 
pénitentiaire.  A  les  connaître,  le  présent  s'éclaire  de  clartés  soudaines; 
avec  autorité  ils  semblent  nous  conseiller  et  nous  instruire  comme 
si  l'expérience  des  temps  était  leur  privilège  et  non  le  nôtre.  Dans  cette 
résurrection  du  passé,  ils  deviennent  selon  les  paroles  de  Taine,  «  nos 
contemporains  »  et,  «plus  d'une  fois,  aux  Archives,  en  suivant  sur 
le  papier  jauni  leurs  vieilles  écritures,  j'étais  tenté  de  leur  parler 
tout  haut  0 . 

Léon  Barthâs. 
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Si  Ton  parcourt  Ja  relation  des  cas  plus  ou  moins  avérés  d'erreurs 
judiciaires,  on  reconnaît  ordinairement,  i>inon  toujours,  que  c'est  à 
l'expertise  quil  faut  imputer  la  défailiancede  la  justice. 

La  femme  d'un  pharmacien  meurt  après  une  maladie  offrant 
quelques-uns  des  symptômes  de  l'intoxication  arsenicale  (1);  lau- 
topsie,  pratiquée  douze  jours  après  le  décès,  ne  révèle  aucune  léssioa; 
mais  l'analyse  chimique  découvre  des  traces  extrêmement  faibles 
d'arsenic,  au  plus  un  milligramme  dans  le  cadavre  tout  entier, 
moins  que  dans  un  verre  d'eau  de  la  Bourboule.  Les  experts  con- 
cluent à  un  empoisonnement  par  l'arsenic.  Ils  déclarent  que  l'adminis- 
tration de  l'agent  toxique  a  dû  avoir  lieu  à  plusieurs  reprises  jusqu'à 
production  d'accidents  graves,  puis  (Hre  interrompue  pour  permettre 
l'^^limination  du  poison.  Ils  se  trompaient.  On  a  montré  depuis  que 
des  traces  d'arsenic  existaient  normalement  dans  le  corps  humain  et 
que  Téliminalion  de  ce  poison  se  fait  suivant  un  mode  tout  différeol 
de  celui  qu'ils  imaginaient. 

La  femme  d'un  herboriste  meurt  dans  des  conditions  suspectes. 
On  trouve  quatre-vingt-dix  milligrammes  de  cuivre  dans  son  foie. 
On  exhume  la  première  femme,  dans  In  foie  de  laquelle  on  dose  cent 
vingt  milligrammes  du  même  métal.  Les  experts  concluent  à  un 
double  empoisonnement  par  des  doses  faibles  et  répétées  de  sels 
cuivriques  (2).  C'est  une  erreur.  Il  est  aujourd'hui  parfaitement 
démontré  que  l'absorption  longtemps  répétée  de  petites  quantités  de 
sels  de  cuivre  se  fait  sans  inconvénient  pour  la  santé,  et  on  a  trouvé 
jusqu'à  trois  cents  milligrammes  de  cuivre  dans  le  foie  de  sujets 
morts  eu  pleine  sauté. 

(1)  Affaire  Danval. 

(2)  y\ffairc  de  l'Iierboriste  Moreau.  L'intoxication  chroniqiic  par  le  cuivre  a  dû 
être  rayée  de  notre  toxicologie.  LMntoiication  aiguë  subsiste,  mais  sans  offrir  de 
gravité  particulière.  Il  est  inadmissible  que  ce  métal  occupe  le  troisième  rang 
dans  la  statistique  des  cas  d'empoisonnements  criminels.  On  peut  entrevoir  au 
sujet  du  cuivre  de  nombreuses  erreurs  judiciaires;  mais  ce  n'est  pas  le  lieu  de 
développer  ce  sujet. 
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On  raconte  volontiers  enlre  avocats  Thistoire  suivante  qui  est 
absolument  authentique.  A  l'occasion  d'un  crime  capital,  l'expert 
chargé  par  l'un  des  parquets  de  la  région  du  Nord  d'examiner  les 
vêtements  et  les  outils  de  l'inculpé,  déclara  trouver  sur  sa  cognée 
des  vestiges  de  sang  et  sur  ses  sabots  des  cheveux  de  la  victime  et 
de  la  matière  cérébrale.  Ces  conclusions  ayant  paru  extraordinaires 
à  l'avocat,  la  défense  obtint,  avant  les  Assises,  de  faire  procéder  à 
une  enquête  supplémentaire.  Celle-ci  montra  que  les  traces  de  sang 
étaient  de  la  rouille,  les  cheveux  de  la  victime  du  poil  de  vache  et 
que  la  prétendue  matière  cérébrale  était  du  fromage  blanc. 

Moins  retentissantes,  mais  plus  nombreuses,  sont  les  erreurs 
d'experts  en  matière  civile  et  correctionnelle,  principalement  dans 
la  répression  des  fraudes  sur  les  denrées  alimentaires.  Ce  ne  sont 
plus,  dans  ce  dernier  cas,  des  accidents  ou  des  fautes  personnelles, 
mais  des  séries  et  de  véritables  systèmes.  On  en  rapportera  ici  deux 
cas  seulement;  parce  qu'il  a  paru  que  leur  relation  d^^taillée  éclairera 
la  question  qui  fait  le  titre  de  cet  article. 

Vers  1901,  le  fisc,  hanté  par  le  spectre  de  la  saccharine,  à  laquelle 
il  attribuait,  vis-à-vis  du  sacre,  une  concurrence  déloyale  et  désas- 
treuse pour  le  Trésor,  préleva  de  nombreux  échantillons  de  bière,  de 
vin  et  de  sirop  et  procéda  dans  ces  denrées  à  la  recherche  de  celte 
substance.  Cette  recherche  s'effectue  en  agitant  le  liquide  suspect 
avec  un  dissolvant  de  la  saccharine,  ordinairement  l'éther,  lequel 
dissout  ce  principe,  le  sépare  et  l'abandonne  ensuite  par  Tévapora- 
tion.  Il  reste  ensuite  à  caractériser  la  saccharine  dans  le  résidu,  ce 
qui  se  fait  en  tâchant  de  mettre  en  évidence  les  propriétés  les  plus 
remarquables  de  ce  produit,  notamment  ; 

Sa  saveur  sucrée  d'une  grande  intensité  ; 

La  production  d'acide  sulfuriquo  par  fusion  de  ce  principe  avec 
la  potasse; 

La  production  simultanée  d'acide  salicyUque. 

Toutes  les  fois  que  l'ensemble  de  ces  caractères  est  nettement  per- 
çu, la  présence  de  la  saccharine  est  certaine. 

Or  les  chimistes  du  fisc  se  contentîiient,  dans  l'extrait  éthéré,  de 
rechercher,  après  fusion  avec  la  potasse,  l'un  des  signes  de  l'acide 
salicylique,  sa  coloration  en  violet  par  les  sels  ferriques. 

Certains  principes  de  la  bière  et  du  vin  donnent  des  réactions  plus 
ou  moins  voisines  de  celles  de  la  saccharine  et  risquent  d'être  con- 
fondus avec  elle.  Ainsi  l'extrait  par  l'éther,  obtenu  avec  la  bière 
non  saccharinée,  après  fusion  avec  la  potasse,  contient  des  produits 
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colorables  par  le  chloruré  Terrique,  comme  Facide  salicylique  engen- 
dré par  la  saccharine  dans  le  même  traitement..  Seulement  la  couleur 
au  lieu  d'être  franchement  violette,  comme  cela  a  lieu  avec  ce  der- 
nier, est  ordinairement  d'un  bleu  sale. 

Il  est  doue  arrivé  que  le  fisc  a  cité  en  police  correctionnelle,  pour 
emploi  de  la  saccharine,  des  brasseurs,  des  marchands  de  vîn,  des 
limonadiers,  dont  au  moins  un  certain  nombre  ignoraient  jusqu'au 
nom  de  cette  substance. 

L  auteur  de  cet  article  a  vu  plusieurs  de  ces  négociants  injustement 
accusés.  Eh  bien!  Il  doit  avouer  qu'ils  se  présentaient  fort  mal.  Au 
lieu  de  s'en  tenir  à  la  déclaration  :  «  qu'ils  n'avaient  pas  mis  de 
saccharine  dans  leur  marchandise  «.  ils  se  mettaient  l'esprit  à  la  tor- 
ture pour  imaginer  comment  cette  substance  s'y  trouvait,  imputant 
le  fait  à  un  concurrent  jaloux,  â  un  domestique  renvoyé,  présentant 
toutes  sortes  d'hypotèses  invraisemblables.  Pas  un  ne  pensait  un 
seul  instant  que  le  fisc  eût  pu  trouver  de  la  saccharine,  où  il  n'y  en 
avait  pas. 

Ce  fut  un  syndicat  de  brasseurs  qui,  prenant  en  main  la  cause  de 
deux  de  ses  membres  et  réunissant  pour  leur  défense  l'avis  de  chi- 
mistes et  de  juriconsultes  éclairés,  contesta  l'exactitude  des  procédés 
de  la  Régie  et  força  le  ministère  public  à  se  désister  de  la  poursuite. 
Du  coup  les  nombreux  procès  similaires  jiendants  devant  les  tribu- 
naux furent  abandonnés  et  le  fisc  a  cessé  de  trouver  de  la  saccharine 
dans  toutes  les  denrées  alimentaires. 

L'autre  affaire,  dite  «  dos  beurres  de  Hollande  i>  eut  un  certain 
retentissement,  parce  qu'elle  établit  dans  la  constitution  des  beurres 
naturels  des  variations  dont  on  ne  soupçonnait  pas  rétendue. 

En  octobre  et  novembre  1898,  de  nombreux  envois,  toute  l'im- 
portation de  la  Hollande,  pour  ainsi  dire,  furent  saisis  à  la  frontière 
française,  déclarés  falsifiés  et  déférés  à  la  justice. 

C'était  déjà  un  fait  reconnu  par  les  chimistes  de  Belgique,  de  Hol- 
lande et  d'Angleterre  que,  sur  la  fin  du  pâturage,  le  beurre  fourni 
par  les  vaches  hollandaises  accuse  une  diminution  assez  considérable 
dans  sa  teneur  en  acides  volatils. 

On  a  depuis  montré  la  cause  de  cette  particularité.  A  ce  moment 
les  herbages  perdent  la  plus  grande  partie  de  leur  valeur  nutritive,  la 
ration  alimentaire  du  bétail  en  pâture  devient  insuffisante;  il  y  a 
diète  partielle,  inanition  relative,  perturbation  grave  dans  la  nutri- 
tion de  l'animal,  toutes  circonstances  qui  entraînent  les  modifications 
signalées  dans  le  beurre  qu'il  produit. 
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On  peut  du  reste  reproduire  expérimentalement  les  mêmes  varia- 
tions à  une  époque  quelconque  de  Tannée.  Il  suffît  de  prendre  une 
vache  grasse  et  dé  la  soumettre  brusquement  à  un  régime  d'inanition. 
Le  beurre  de  cet  animal  perd  une  partie  de  ses  acides  volatils  et  sa 
constitution  «  évolue  vers  la  margarine  ». 

Ces  considérations  furent  exposées,  àr  la  barre  du  tribunal  de  Lille, 
le  23  février  1899,  par  la  défense,  qui  concluait  que  non  seulement 
la  preuve  de  la  prévention  n'était  pas  faite,  mais  que,  de  Tenquêtesur  les 
lieux,  résultait  la  conviction  que  les  beurres  poursuivis  étaient  natu- 
rels. Les  experts  de  l'Administration  persistant  à  déclarer  falsifiés 
tous  les  beurres  hollandais,  le  tribunal  désigna  un  nouvel  expert 
chargé  de  trancher  le  différend.  Celui-ci,  le  15  novembre  1899, 
déclarait  avoir  trouvé,  en  France  même,  des  beurres  d'authenticité 
certaine  dont  la  composition  s'écartait  plus  de  la  normale  que  celle 
des  beurres  prétendus  falsifies.  C'était  l'effondrement  de  l'accusation. 
Le  tribunal  acquitta. 

Le  ministère  public  en  appela  et,  après  quelques  mois,  l'affaire 
revenait  devant  la  Cour  de  Douai.  Or,  dans  l'intervalle,  le  défenseur 
avait  appris  de  ses  clients  de  Hollande  qu'une  mission  officielle  fran- 
çaise s'était  rendue  sur  les  lieux  pour  procéder  à  l'examen  de  la  ques- 
tion. Un  rapport  avait  été  adressé  au  Ministre  de  l'Agriculture  ;  mais 
il  n'avait  pu  en  avoir  communication,  les  conclusions  en  étant  tenues 
secrètes.  L'avocat  des  prévenus  demanda  donc  au  président  de  vou- 
loir bien  faire  donner  aux  juges  connaissance  d'une  enquête  faite  en 
Hollande  par  le  Ministre  sur  les  variations  de  composition  des  beurres 
de  cette  région. 

Remise  à  un  mois,  au  bout  duquel  l'avocat  général  annonce  :  a  Qu'il 
ne  croit  pas  pouvoir  retenir  la  prévention,  non  seulement  en  raison  des 
dépositions  des  experts-chimistes  en  première  instance^  mais  aussi  à 
cause  des  renseignements  dont  il  s'est  entouré  sur  la  question  des 
beurres. 

Il  a  voulu  connaître  la  vérité  sur  la  qualité  des  beurres  hollandais 
et  pour  cela  il  s'est  adressé  à  M.  le  Ministre  de  l'Agriculture. 

Le  Ministre  lui  a  fait  connaître  qu'il  avait,  pour  se  renseigner, 
envoyé  en  Hollande  une  mission  spéciale  pour  rechercher  la  valeur 
des  beurres  de  ce  pays  et  qu'il  résulte  du  rapport  de  cette  mission 
que  les  beurres  des  inculpés  se  rapprochent  sensiblement  des  beurres 
normaux  et  naturels  de  Hollande  ». 

Ainsi,  après  deux  ans  de  chicane,  le  Ministère  du  Commerce  aban- 
donnait le  débat  sur  une  déclaration  reproduisant,  presque  dans  les 
mêmes  termes,  l'opinion  initiale  de  la  défense:  il  avouait  officielle- 
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ment  les  erreurs  commises  par  les  experts  agissant  en  son  nom  et  par 
les  tribunaux  qui  les  avaient  suivis.  Les  Hollandais  étaient  acquittés. 
Quant  aux  innocents  antérieurement  condamné^:,  ils  demeuraient 
avec  leur  casier  judiciaire. 

II 

Ces  exemples,  qu'il  serait  facile  de  multiplier,  suffisent  à  démoa- 
trer  le  rôle  prépondérant,  décisif,  que  jouent  les  experts  dans  la  pro- 
duction des  erreurs  judiciaires.  Or  tout  le  monde  est  d'accord  pour 
rendre  impossible  ces  fâcheux  accidents  ou  en  restreindre  la  fré- 
quence. Il  doit  donc  y  avoir  unanimité  pour  augmenter  la  capacité 
des  experts  et  entourer  leur  choix  des  meilleures  garanties. 

Les  médecins  français  reçoivent  dans  les  Facultés  de  médecine 
des  connaissances  solides  et  étendues  de  médecine  légale,  sanction- 
nées par  un  sérieux  examen  oral.  Malheureusement  renseignement 
pratique  fait  à  peu  près  défaut  partout.  Il  en  résulte  que  la  généralité 
des  praticiens  n'est  pas  toujours  en  élat  d'exécuter  les  opérations 
médico-légales,  môme  les  plus  simples;  leurs  premiers  rapports  avec 
la  justice  donnent  lieu  à  quelques  tâtonnements. 

Cette  lacune  vient  d'êlre  comblée  par  le  professeur  Brouardel. 
Mettant  à  profit  les  immenses  ressources  de  la  Morgue  et  des  services 
de  la  justice  dans  le  département  de  la  Seine,  l'éminent  doyen  a  ins- 
titué un  enseignement  complémentaire  destiné  aux  futurs  médecins 
légistes,  enseignement  essentiellement  pratique,  que  couronne  la 
possession  d'un  diplôme  spécial.  Ainsi  se  forme  maintenant  une 
pépinière  de  jeunes  praticiens,  d'une  haute  capacité,  qui  seront  dans 
l'avenir  une  précieuse  ressource  pour  les  opérations  de  la  justice. 

L'enseignement  de  la  chimie  légale  n'existe  pour  ainsi  dire  pas 
dans  nos  Universités.  Le  concours  que  les  pharmaciens  ordinaires 
sont  en  mesure  de  fournira  la  justice  est  des  plus  restreints.  Or  jus- 
tement les  falsifications  alimentaires  deviennent  chaque  jour  plus 
audacieuses  et  plus  compliquées.  Heureusement  la  création  des  sta- 
tions agronomiques  et  des  laboratoires  municipaux,  établissements 
spécialement  orientés  vers  les  recherches  de  chimie  végétale  et 
alimentaire,  est  venue  à  point  pour  fournir  à  la  justice  les  collabo- 
rateurs compétents  qui  lui  sont  indispensables. 

Il  semble  donc  que  le  niveau  scientifique  des  experts  est  en 
progrès  continu  et  qu'il  n'y  a  qu'à  poursuivre  la  voie  de  perfec- 
tionnement dans  laquelle  s'avancent  la  chimie  pratique  et  le  haut 
enseignement  scientifique. 
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Mais  à  quoi  sert  de  préparer  des  experts  instruits,  si  l'on  ne  doit  pas 
avoir  recours  à  leurs  offices  et  si  les  expertises  sont  confiées  à  d'autres 
qu'à  eux?  Nous  sommes  ainsi  conduits  à  rechercher  comment  se  fait 
le  choix  de  lexpert  et  sa  désignation. 

Il  semble  naturel  que  le  choix,  le  libre  choix  de  l'expert  appartienne 
à  l'autorité  à  qui  incombe  la  charge  d'instruire  et  de  juger  la  cause, 
c'est  à  dire  au  pouvoir  judiciaire.  Comment,  en  effet,  le  juge  pour- 
rait-il rendre  ses  arrêts,  s'il  lui  resle  le  moindre  doule  sur  Texacli- 
lude  ou  la  sincérité  de  Texpertise?  En  fait  c'est  le  plus  ordinairement 
l'autorité  judiciaire  qui  choisit  ses  experts  et  elle  le  fait  avec  le  plus 
grand  soin. 

Il  y  a  pourtant  un  certain  nombre  de  cas  où  la  désignation  des 
experts  a  été  réclamée  par  l'autorité  administrative,  ministres,  pré- 
fets, etc. 

La  première  intervention  de  ce  genre  parait  avoir  eu  lieu,  il  y  a 
déjà  quelques  années,  à  Toccasion  d'une  loi  destinée  à  réprimer  la 
fraude  dans  le  commerce  des  engrais.  On  sait  l'importance  qu'ont 
pris  en  agriculture  les  engrais  et  surtout  les  engrais  chimiques.  Or 
dans  les  transactions  sur  ces  matières  les  tromperies  étaient  fréquentes 
concernant  les  titres  réels  en  principes  fertilisants.  Le  cultivateur  sans 
défense  était  la  proie  de  négociants  dépourvus  de  tout  scrupule.  La 
solution  des  différends  était  rendue  difficile  par  l'incohérence  des 
analyses  souvent  erronées  et  les  délais  d'une  procédure  quelquefois 
interminable.  La  loi  intervint  pour  fixer  les  méthodes  analytiques  et 
abréger  les  formalités.  Les  experts  susceptibles  d'être  désignés  étaient 
portés  sur  une  liste  dressée  par  l'administration. 

L^opportunité  de  cette  mesure  était  certaine  et  ses  résultats  furent 
favorables. 

La  loi  du  16  avril  1897  pour  la  répression  de  la  fraude  sur  les  beurres 
consacre  un  second  empiétement  de  même  nature. 

On  sait  que  nos  industries  laitières  subissent  une  crise.  L'offre 
dépasse  la  demande;  ce  qui  tient,  d'une  part  à  l'augmentation  con- 
tinue et  peut-être  excessive  du  nombre  de  nos  vaches  laitières,  de 
l'autre  au  resserrement  des  marchés  qui  servent  à  l'écoulement  des 
produits  de  la  laiterie.  Nous  avons  en  effet  laissé  la  Hollande  et  le 
Danemark  nous  supplanter  sur  le  marché  anglais  que  nous  fournis- 
sions autrefois  de  beurre  presque  exclusivement. 

D'autre  part  s'est  répandue  la  margarine.  Fabriquée  avec  du  suif 
et  du  lait,  ce  produit  offre  à  s'y  méprendre  le  goût  et  l'apparence  du 
beurre,  qu'il  remplace  sur  la  table  de  l'ouvrier.  La  margarine  et  ses 
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mélanges,  que  le  goût  et  Tanalyse  chimique  distinguent  difficilement, 
sont  venus  sur  nos  marchés  faire  au  beurre  pur  une  concurrence 
déloyale. 

Les  nourrisseurs  ont  naturellement  porté  leurs  doléances  devant  les 
pouvoirs  publics  et  ceux-ci  ont  fait  voter  la  loi  du  16  avril  189" 
comme  remède  aux  souffrances  de  l'industrie  laitière. 

Le  ministre  de  TAgriculture  se  réserve  par  cette  loi  de  prescrire  les 
méthodes  d'analyse.  Il  désigne  les  experts.  Il  fixe  une  procédure 
sommaire  pour  le  prélèvement  et  l'analyse  des  échantillons  saisis. 

Les  résultats  de  celte  loi  ne  furent  pas  heureux.  L'une  de  ses  pre- 
mières applications,  l'affaire  des  beurres  de  Hollande  relatée  plus 
haut,  fut  pour  les  experts  et  les  méthodes  officiels  un  échec  reten- 
tissant. Et  depuis  il  ne  s'écoule  guère  de  mois  qu'elle  ne  soit  l'objet 
d'attaques  plus  ou  moins  justifiées. 

Voici  les  derniers  échos  de  cette  incessante  polémique.  Deux  officiels, 
expertisant  chacun  avec  son  échantillon,  déclarent  tous  deux  trouver 
80  0/0  de  margarine.  Mais  un  troisième,  le  chef  des  officiels,  tra- 
vaillant à  son  tour  sur  le  troisième  échantillon,  pour  le  compte  de 
Tinculpé,  le  déclare  absolument  pur.  Cette  dernière  analyse,  la  plus 
chèrement  payée,  est  évidemment  la  meilleure.  Le  tribunal  acquitte. 

Quelques  jours  ensuite  le  même  fait  se  reproduit.  Les  deux  experts 
officiels  déclarent  tous  deux  un  beurre  margarine  à  60  0/0.  Le  troi- 
sième expert,  non  officiel  celte  fois,  déclare  le  troisième  échantillon 
pur.  Le  tribunal  condamne. 

Alors  survient  le  parquet  général  (1)  interdisant  aux  huissiers 
de  son  ressort  de  prêter  leur  concours  au  détenteur  du  troisième 
échantillon  et  de  l'authentifier  par  l'apposition  do  leur  cachet  u  cons- 
tatations parfaitement  inutiles  s'il  n'y  a  pas  eu  substitution  d'échan- 
tillon et  qui,  s'il  y  a  eu  substitution,  peuvent  attirer  la  suspicion  sur 
leur  probité  professionnelle  ». 

En  résumé  les  experts  administratifs  sont  l'objet  de  critiques  vives 
et  réitérées.  On  suspecte  chaque  jour  leur  compétence,  leur  indépen- 
dance, et  même  leur  probité.  Ces  attaques  sont  pour  la  plupart  injus- 
tifiées; il  est  cependant  incontestable  que  des  erreurs  ont  été  com- 
mises et  que,  soit  de  leur  fait,  soit  de  celui  de  la  procédure,  des 
inculpés  ont  été  condamnés  qui  étaient  innocents  (2). 


(1)  Hêveil  du  Nord  du  12  novembre  1905. 

(2)  Au  fond  lu  désignation  des  experts  par  les  ministres  ou  les  préfets  a  surtout 
son  utilité  politique.  En  républi:iuo  comme  en  monarchie,  le  pouvoir  est  entouré 
d'une  atmosphère  de  courtisans,  pour  lesquels  la  création  d'emplois  nouveaux  est 
une  manne  providentielle.  La  loi  sur  les  heurres  a  permis  de  satisfaire  les  plus 
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Il  y  a  un  homme,  qui,  plus  que  TEtat,  plus  que  le  juge  lui-môme, 
a  intérêt  à  ce  que  la  vérité  se  dégage  de  Tinstruction  ;  c'est  Tinculpé 
qui  se  sait  innocent.  Sa  tête,  son  honneur,  sa  fortune  sont  en  jeu; 
or  il  n'a  aujourd'hui  aucun  droit  à  intervenir  dans  le  choix  de  l'ex- 
pert ;  c'est-à-dire  de  celui  qui  prononcera  sur  son  cas  d'une  façon 
presque  souveraine. 

Nous  estimons  que  cette  exclusion  n'est  ni  humaine,  ni  juste,  ni 
utile  et  nous  demandons  que  l'expertise  soit  contradictoire.  Nous 
entendons  par  laque  l'inculpé  désignera  un  expert  chargé  de  défendre 
ses  intérêts  au  cours  de  l'expertise.  Nous  voulons  que  ce  droit  s'exerce 
toutes  les  fois  qu'il  y  aura  expertise,  en  matière  criminelle,  civile  ou 
correctionnelle,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  nombre  des  experts  et  l'au- 
torité qui  les  choisira.  Cet  expert  prendra  part  aux  autopsies,  aux 
recherches  médico-légales,  chimiques,  microscopiques  et  autres;  il 
vérifiera  les  scellés;  s'assurera  de  la  pureté  des  réactifs,  discutera  les 
méthodes  employés,  et  les  résultats  obtenus;  en  un  mot  il  jouira  des 
mêmes  droits  et  prérogatives  que  les  autres  experts  et  participera  à 
toutes  leurs  opérations,  y  compris  la  discussion  et  la  rédaction  du 
rapport. 

Ce  droit,  il  faut  que  la  défense  en  use  avec  la  plus  entière  indé- 
pendance, sans  autre  formalité  que  la  prestation  du  serment,  sans 

favorisés.  Des  inspecteurs,  des  chimistes  ont  reçu,  comme  un  monopole  lucratif, 
.le  champ  de  la  fraude  des  beurres  à  exploiter.  Et  voici,  qu'en  prévision  des  nou- 
velles lois  sur  le  lait  et  le  vin,  une  nuée  de  quémandeurs  se  montre  à  Thoriion 
qui  se  disputent  les  emplois  éventuels. 

COVADENGA. 

...  La  ferme 
Du  UibHO  C8l  à  vous,  IJbilla.  L'indigo 
El  le  musc  sont  à  vous,  marquis  de  Prieffi. 
Camporcal  perçoit  l'impôt  des  huit  mille  hommes, 
L'almojai'ifazgo,  le  sel,  mille  autres  sommes, 


L'amende  des  bourgeois  qu'on  punit  du  bdton, 
La  dime  de  la  mer,  le  plomb,  le  bois  de  rose... 
Moi,  je  n'ai  rien,  menaiuurs.  Rendez-moi  quelque  chose  I 

I^  comte  de  Camporeal,  édatanl  de  rire. 
Oh  !  le  vieux  diable  !  il  prend  les  profils  les  plus  clairs. 
Excepté  l'Inde,  il  a  les  îles  des  deux  mera. 
Quel  envergure!  Il  tient  Mayorque  d'une  griffe, 
Et  de  l'autre  il  s'accroche  au  pic  de  Ténériffe! 

Ri'Y  Blas,  «urvenanl. 
Bon  appétit,  messieurs!... 
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qu'il  puisse  être  faussé  ou  contrarié  par  des  exigences  de  diplômes 
ou  la  contrainte  de  se  renfermer  dans  les  limites  d'une  liste  dresstV 
par  l'arbitraire  administratif. 

On  dira  qu^  le  coupable,  n'ayant  aucun  désir  de  faire  éclater  la 
vérité  profitera  de  cette  liberté  nouvelle  pour  organiser  l'obstruction 
et  que  l'instruction  sera  rendue  impossible. 

Cette  objection  n^a  plus  cours.  Elle  a  servi  jadis  à  défendre  la  tor- 
ture et  l'instruction  secrète;  on  a  jugé  depuis  qu'il  valait  mieux 
laisser  échapper  des  coupables,  que  risquer  de  condamner  des  inno- 
cents. La  question  parait  bien  et  définitivement  jugée. 

Quant  à  l'obstruction  qui  pourrait  être  faite,  nous  avons  des  experts 
des  tribunaux,  une  idée  plus  élevée;  nous  n^admettons  pas  qu'ils 
puissent  manquer  à  leur  serment  et  s'employer  à  autre  chose  quà 
faire  éclater  la  vérité  quelle  qu'elle  soit.  11  est  d'ailleurs  de  toute 
impossibilité  qu'ils  modifient  les  faits  et  puissent  les  interpréter  à 
leur  fantaisie. 

On  dira  encore  qu'un  particulier,  un  inculpé  innocent  par  exemple, 
est  mal  préparé  pour  apprécier  la  capacité  des  experts  et  en  faire  une 
désignation  judicieuse.  Nous  pensons,  au  contraire,  que  les  inléresîés 
ont  une  clairvoyance  particulière  et  que  les  experts  de  la  défense 
ne  seront  inférieurs  à  ceux  de  l'accusation  ni  en  compétence  ni  en 
autorité. 

Actuellement  certains  experts  ne  conservent  pas  toute  l'indépen- 
dance d'esprit  qui  leur  serait  nécessaire  vis-à-vis  de  l'autorité  qui  1^ 
a  nommés.  Ils  se  laissent  hynoptiser  par  la  conviction  du  juge 
d'instruction.  Les  jeunes,  à  leur  première  affaire,  brûlent  du  désir 
d'arriver  à  des  conclusions  décisives;  ils  s'accommodent  mal  de 
résultats  négatifs  ou  incertains,  qu'on  mettra  sur  le  compte  de  leur 
ignorance.  D'autres  se  laissent  influencer  par  l'opinion  publique.  Il 
en  résulte  une  tendance  générale  à  enfler  dans  le  sens  de  Taccusation 
les  données  de  l'expertise;  les  résultats  incertains  deviennent  des 
demi-preuves  et  les  demi-preuves  des  preuves  entières. 

L'expert  de  la  défense  présentera,  si  Ton  veut,  les  tendances 
inverses;  il  représentera  le  contrepoids  exact  et  nécessaire  des 
défauts  de  l'accusation.  L'expertise  prendra  un  caractère  de  certi- 
tude qu'elle  ne  possède  pas  aujourd'hui,  et,  comme  conséquence,  les 
erreurs  judiciaires  deviendront  impossibles  ou  fort  rares. 

Quelles  raisons  les  juges  auraient-ils  de  s'opposer  à  la  réforme 
que  nous  réclamons?  Il  leur  arrive  déjà  fréquemment  en  matière 
commerciale  ou  civile,  de  laisser  aux  parties  la  désignation  des 
experts  ou  tout  au  moins  de  ne  procéder  à  ce  choix  qu'après  avoir 
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consulté  le  sentiment  et  les  convenances  des  intéressés.  Comment 
une  pratique,  bonne  dans  les  affaires  civiles  et  commerciales, 
deviendrait- elle  mauvaise  dans  les  débats  criminels  et  correc- 
tionnels? 

Les  parquets  et  TAdministration  protesteront  certainement  en 
faveur  de  leurs  experts,  dont  il  s'agit  de  limiter  le  pouvoir  discré- 
tionnaire ;  mais,  comme  en  définitive  rien  ne  sera  changé  dans  le 
mode  de  nomination  desdits  experts  et  leur  situation  matérielle, 
l'opposition  ne  saurait  être  bien  vive. 

Quant  à  nos  législateurs  et  au  public,  ils  sont  d'avance  gagnés  à 
notre  cause.  Ils  ont  unanimement  considéré  comme  un  réel  progrés 
l'institution  de  l'instruction  contradictoire.  Ils  ne  se  sont  pas 
expliqué  pourquoi  l'expertise,  qui  est  souvent  la  partie  la  plus  im- 
I)ortante  de  l'instruction,  était  exceptée  de  cette  réforme.  Ils  ont  cru 
à  un  oubli,  à  un  lapsus,  que  le  mieux  est  de  réparer  vite  et  sans 
bruit  (1). 

D*"  Lescoeur, 

professeur  de  toxicologie 
à  VUniï^rsité  de  Lille. 


(1)  Dans  ga  sc^'ance  da  4  décembre  (/.  0.  du  5  décembre),  la  Chambre  a  adopté 
Tart.  4  du  projet  de  loi  modifiant  la  loi  du  19  avril  1897.  Aux  termes  de  cet 
article  les  experlises  faites  en  matière  de  fraude  des  beurres  doivent  désormais 
être  contradictoires.  Mais  ce  projet  remet  à  un  décret  d'administration  publique  le 
soin  de  déterminer  les  modes  de  prélèvement  des  échantillons  et  d'analyses.  Il 
est  dangereux  d'établir  des  méthodes  officielles  et  légales  d*analyses,  car  les  pro- 
grès de  la  science  peuvent  du  jour  au  lendemain  en  démontrer  Finexactitude  ou 
rinsuffisance. 
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M.  A.  Rivière  après  avoir  visité,  en  1889,  les  prisons  de  Tunis  a 
communiqué  aux  lecteurs  de  la  Revue  pénitentiaire  (2),  des  impres- 
sions plutôt  défavorables.  Ayant  à  mon  tour,  au  printemps  de  1904, 
vu  quelques  établissements  de  la  Régence  je  serai  plutôt  porté  à  la 
louange  qu'à  la  critique,  celle-ci  pour  être  impartiale  ayant  à  tenir 
compte  de  la  situation  originaire  et  des  efforts  de  vingt  années  pour 
y  remédier. 

L'installation  des  Français  en  Tunisie  remonte  à  la  date  du  traité 
de  Kassar  Saïd  (12  mai  1881);  mais  les  réformes  administratives  ne 
commencèrent  qu'en  lb83.  En  ce  qui  c:-ncerne  les  prisons  un  règle- 
ment général  n'a  été  en  vigueur  qu'à  partir  de  1889;  jusque-là  on 
n'avait  agi  que  par  voie  de  réglementation  spéciale.  En  1891,  oo 
organisa  l'inspection  des  services  pénitentiaires  (décret  du  31  juil- 
let 1891),  puis  un  corps  de  gardiens  (décret  du  3  août  1891),  enfin  le 
travail  des  détenus  (décret  du  2t)  octobre  1891). 

L'aménagement  des  locaux  se  poursuivit  d'une  façon  assez  métho- 
dique, peut-être  un  peu  lente  et  dans  une  certaine  mesure  critiquable 
même  on  ayant  égard  à  la  modicité  du  budget  tunisien  et  aux 
immenses  besoins  du  pays,  surtout  en  matière  de  travaux  publics.  On 
comprend  cependant  que  l'attention  du  Gouvernement  ne  se  soit  pas 
portée  déprime  abord  sur  le  perfectionnement  des  prisons. 

On  peut  dire  qu'il  n'y  avait  rien  en  ce  genre  en  188H.  Oti  a  d'abord 
paré  au  plus  pressé  et  délimité  le  pouvoir  répressif  des  caïds;  on  s'est 
préoccupé  de  n'avoir  plus  à  utiliser  leurs  geôles.  Le  programme 
élaboré  consiste  essentiellement  à  doter  chaque  contrôle  civil  d'une 
prison.  A  cet  effet  on  a  aménagé  des  locaux  existants  et  on  en  a 
quelquefois  construit  de  nouveaux. 

(1)  Documents  consuUôs  :  Rapports  au  Président  de  la  République  sur  la  situa- 
tion de  la  Tunisie,  Paris,  Imprimerie  nationale,  publiés  annuellement  depuis 
IStX);  Journal  oUicicl  tunisien  \  notes  manuscritei  et  renseignements  obligeamment 
communiqués  par  MM.  les  Chefs  de  service  auxquels  je  me  fais  un  devoir 
d'exprimer  ici  mes  sentiments  de  sincère  gratitude, 

(2)  Revue,  18S9,  j».  685. 
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A  Tunis,  grande  ville  pourvue  de  prisons  avant  1881 /on  a  uti* 
Usé  :  a  la  prison  neuve  »  de  la  rue  de  l'Église,  la  prison  des  femmes 
de  la  rue  de  la  Kasbah  iuslallée  dans  un  immeuble  habous,  le  bagne 
de  la  Goulette  et  quelques  bfttiments  du  Bardo.  Hais  l'importance  de 
la  ville  demandait  mieux.  L'encombrement  de  la  prison  neuve,  son 
insalubrité  ont  provoqué  de  nombreuses  plaintes  auxquelles  des 
nécessités  purement  budgétaires  on  empoché  de  donner  satisfaction 
plus  tôt.  La  question  de  l'érection  d'une  prison  moderne  à  Tunis,  à 
l'étude  lors  de  mon  passage  en  1904,  est  définitivement  solutionnée 
et  les  bâtiments  s'élèvent  en  ce  moment  hors  l'enceinte  de  la  ville, 
non  loin  de  l'hôpital  civil  ot  du  palais  de  justice. 

Sousse,  deuxième  ville  de  la  Régence,  a  été  dotée  la  première  d'une 
prison  moderne  (fin  1892).  Kairouan  eut  la  sienne  presque  aussitôt 
(1893).  Puis  furent  édifiées  celles  deTabarka(1898),  deGafsa  (1903), 
de  Bizerte  (1904),  de  Béjà  (1904),  et  c'est  maintenant  le  tour  de  la 
capitale. 

Là  où  se  trouvèrent  des  locaux  sufiisants,  on  aménagea  au  lieu  de 
construire.  Ainsi  Sfax  a  une  prison  installée  daus  une  maison  arabe 
dépendant  de  l'administration  des  Habous.  A  Porto-Farina,  le  bagne 
et  une  colonie  de  jeunes  détenus,  ouverte  le  31  mars  1897,  furent 
établis  dans  d'anciens  bâtiments  beylicaux.  Au  Kef,  la  prison  occupe 
une  partie  du  Dahr-el-Bey,  mais  l'Administration  se  propose  d'ins- 
crire au  budget  de  1906  les  crédits  propres  à  la  construction  d'une 
prison  moderne,  dont  le  terrain  est  déjà  acquis  (1). 

Les  autres  contrôles  n'ont  que  des  geôles,  —  ainsi  Djerba,  Béja 
(jusqu'en  1904),  —  voire  de  simples  maisons  de  police.  Ce  sont  par 
endroits  des  constructions  neuves. 

Il  convient  de  noter,  avant  d'entrer  dans  le  détail,  l'intéressante 
utilisation  de  la  main-d'œuvre  pénitentiaire  tentée  au  chantier  de 
défrichement  de  Bordj-Touta,  maintenu  pendant  plusieurs  années, 
expérience  qui  se  poursuit  sous  une  autre  forme  au  pénitencier  agri- 
cole  du  Djebel-Djougar. 


A  Tunis,  la  prison  neuve  de  la  rue  de  l'Eglise  est  une  maison 
d'arrêt  pour  hommes  tant  européens  qu'indigènes,  et  elle  n'abrite 


(1)  Cf.  Décret  du  23  décembre  1004  expropriant  pour  cause  d'utilité  publique, 
les  terrains  nécessaire»  à  la  construction  d'une  prison  civile  au  Kef,  J.  0.  Tiin.j 
28  décembre  1904. 
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que  les  prévenus  des  justices  française  et  indigène  et  les  condamnés 
à  de  courtes  peines  (1  jour  à  1  mois).  C'est  la  plus  connue  et  je  puis 
ajouter  la  plus  mal  famée  des  prisons  de  la  Régence.  Souvent  il  faut 
Tévacuer  l'été  pour  raison  d'hygiène  et  parquer  les  détenus  dans  les 
fortins  qui  avoisinentle  plateau  Charles-Quint.  Il  y  a  régné  plusieurs 
épidémies  typhiques  et  les  doléances  des  Tunisiens  obligés  de  la 
fréquenter,  médecins,  avocats,  fournisseur^,  ont  ému  suffisammenl 
Topinion  pour  imposer  à  l'Administration  l'inscription  au  budget  de 
1905  des  gros  crédits  nécessités  par  son  déplacement. 

J'ai  parcouru  un  peu  hâtivement  cette  prison  —  ancienne  caserne 
de  janissaires  —  et  n'en  ai  pas  toutefois  rapporté  une  trop  mauvaise 
impression,  car  j'avais  vu  pis.  Il  est  à  noter  que  l'AdministratioD 
pénitentiaire  y  à  ses  bureaux,  ce  qui  est  une  garantie  de  bon  ordre 
et  de  bon  entretien. 

Le  quartier  réservé  aux  Européens  me  parut  aussi  bien  utilisé  que 
le  comporte  la  disposition  des  lieux.  Il  possède  quelques  cellules 
dlsolement  pour  les  prévenus  dangereux  ;  on  a  soin  d'interner  dans 
une  chambre  particulière  — en  l'espèce  un  couloir  fermé  —  les  pré- 
venus intéressants;  j'y  ai  vu  deux  militaires  auxquels  le  gardien  chef 
voulait  éviter  la  promiscuité  des  étrangers  siciliens  et  maltais.  Oo 
isole  aussi  les  adolescents.  Malheureusement  le  défaut  de  place  ne 
permet  pas  toujours,  selon  les  variations  de  l'effectif,  de  séparer  les 
prévenus  des  condamnés  de  courtes  peines. 

Beaucoup  plus  mauvaise  fut  l'impression  que  je  rapportai  du  quar- 
tier indigène.  Entassement,  promiscuité,  liberté  de  mouvement, 
voilà  ses  moindres  défauts;  les  détenus  circulaient  de  salle  à  salle, 
d'étage  à  étage  ;  le  silence  n'était  même  pas  relatif.  Était-ce  parce  que 
lors  de  ma  visite,  c'était  l'heure  du  repas  du  soir  et  que  les  communs 
sont  au  rez-de-chaussée  et,  ma  foi  I  pas  trop  pitoyablement  installés 
et  tenus,  il  y  avait  un  continuel  va-et-vient.  Je  nïnsiste  pas,  puisque 
le  local  va  être  incessamment  abandonné. 

La  prison  qui  le  remplacera  s'édifie  à  côté  de  l'hôpital  civil,  à 
300  mètres  sud  de  Bab-Saadoun,  le  long  des  lices  extérieures  des 
murs,  c'est-à-dire  sur  le  flanc  oriental  des  ondulations  descendant 
du  plateau  Charles-Quint  à  la  plaine  du  Bardo  et  séparant  la  ville 
de  la  Sebka-Seldjoumi.  Le  crédit  prévu  au  budget  de  1903  est  de 
800.000  francs  et  sera  certainement  dépassé.  Le  dispositif  adopté  est 
celui  de  pavillons  séparés  par  des  préaux.  Le  terrain  dont  on 
dispose  forme  un  rectangle  de  120  mètres  en  façade  sur  la  lice  et  de 
145  mètres  de  profondeur.  On  y  aménagera  les  quartiers  pour  les 
deux  sexes  en  vue  d'un  personnel  de  800  détenus.  Le  régime  en 
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commun  est  seul  pratiqué  en  Tunisie;  néanmoins  il  est  prévu  un 
quartier  de  30  cellules.  La  prison  sera  une  maison  d'arrêt  et  de  cor- 
rection pour  les  condamnés  de  1  jour  à  2  mois. 

L'emplacement  paraît  heureusement  choisi,  dans  un  quartier  sain, 
un  peu  élevé,  isolé,  à  proximité  du  Palais  de  Justice,  où  les  prison- 
niers pourront  être  transférés,  sans  traverser  de  quartiers  populeux. 
Non  loin  sont  d'ailleurs  les  fortins  où  Ton  a  dû  maintes  fois,  dans 
les  étés  marqués  d'épidémie,  évacuer  les  détenus  de  la,  prison  neuve. 

*  * 

La  prison  de  Sousse,  ouverte  en  1892,  est  de  forme  rectangulaire 
avec  mur  de  ronde.  Elle  est  dans  le  quartier  neuf,  en  façkie  sur  les 
rues  Jules-Ferry  et  Massicaultet  l'avenue  de  la  Quarantaine.  L'efiectif 
moyeu  des  détenus  ent  de  70. 

La  prison  de  Kairouan,  ouverte  en  1893,  est  en  étoile,  située  en 
dehors  de  la  ville  à  l'ouest  du  faubourg  des  Zlas,  non  loin  du  réser- 
voir du  Bir-el-Bey.  Effectif  moyen  :  68. 

Gafsa  a  été  dotée  d'une  prison  le  1*'  janvier  1897  ;  installée  d'abord 
à  côté  du  contrôle  civil,  elle  a  été  tranférée  le  15  décembre  1903  dans 
un  immeuble  neuf,  sis  hors  Toasis,  sur  la  route  de  Sidi  Mançour. 
Le  dispositif  en  est  rectangulaire  avec  mur  de  ronde  :  en  façade  le 
logement  du  gardien  chef  auquel  sont  attenants,  d'un  côté  l'infirmerie, 
de  l'autre  le  quartier  des  femmes,' en  arrière  celui  des  hommes.  La 
construction  a  été  faite  au  moyen  de  la  main-d'œuvre  pénitentiaire 
et  le  coût  en  aurait  été  d'une  soixantaine  de  mille  francs.  L'effectif 
moyen  est  descendu^à  30  après  s'être  élevé  jusqu'à  160  lors  de  l'édi- 
fication des  bâtiments. 

Le  dispositif  de  la  prison  de  Bizerte  ouverte  en  1904  est  aussi  de 
forme  rectangulaire  à  pavillons  séparés  par  des  préaux.  Effectif 
moyen  :  14. 

Même  dispositif  à  Béjà,  où  l'on  prévoit  une  population  de  2o0  déte- 
nus. Lors  de  mon  passage  (avril  1904)  l'emplacement  formait  un 
grand  quadrilatère  rectangle  en  terrain  déclive  dont  le  mur  d'enceinte 
était  complètement  élevé  et  dont  le  grand  côté  inférieur  se  dévelop- 
pait sur  la  rue.  A  droite  et  à  gauche  de  l'entrée  étaient  adossés  à  ce 
mur  deux  pavillons  à  simple  rez-de  chaussée,  celui  de  gauche  des- 
tiné aux  bureau  et  logement  du  gardien  chef,  celui  de  droite  affecté 
aux  communs  :  salles  de  bain  et  de  désinfection,  water-closet,  cui- 
sine. A  côté  de  ce  pavillon,  séparé  par  une  ruelle  un  peu  étroite,  et 
adossé  au  mur  latéral  de  l'enceinte,  se  trouve  le  pavillon  des  détenus 
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à  deux  oompartimenis  :  Tun  cellulaire,  où  Ton  accède  par  un  esca- 
lier extérieur  de  6  à  8  marches  descendant  à  la  ruelle,  et  composé 
de  cinq  cellules  de  4  X  2,  l'autre  commun  de  10  X  ^  possédant 
sur  son  grand  côté  un  lit  de  camp,  et  dans  un  angle  un  water-doset 
dont  la  fosse  ouvre  à  l'extérieur.  A  Tépoque  sus-indiquëe  tous  ces 
bâliments  étaient  prôts  à  être  occupés,  mais  la  réception  n'en  était 
pas  encore  faite. 

La  prison  de  Slax  est  installée  dans  un  immeuble  Imbous,  au 
haut  de  la  ville  touchant  Bab  Dahraoui  et  non  loin  du  tribunal  de 
rOuzara.  Le  gardien  chef  qui  me  la  montra  y  faisait  régner  autant 
d'ordre  et  de  propreté  que  le  permettent  les  locaux.  Au  rez-de- 
chaussée,  à  Tentour  du  patio,  les  communs  :  cuisine,  water-doset, 
le  bureau  du  gardien  chef,  quatre  salies  de  détention,  dont  une  avec 
un  lit  de  camp  réservée  aux  Européens;  à  l'étage,  le  quartier  des 
femmes  (une  détenue,  son  enfant  au  sein),  et  les  appartements  du 
gardien  chef  qui  est  marié  et  dont  la  femme  est  surveillante.  On 
allait  servir  le  repas  du  soir;  la  soupe  versée  dans  les  écuelles 
rangées  en  ordre  dans  le  patio  avait  une  odeur  appétissante.  Près  de 
l'entrée  une  salle  aux  trois  quarts  obscure,  moins  bien  aérée  que 
les  précédentes  :  c'est  le  quartier  des  prévenus,  et  comme  je 
m'étonne  qu'ils  soient  les  plus  mal  logés,» «  c'est,  m'est-il  répondu,  ' 
la  pièce  dont  la  |)orte  est  la  plus  solide,  et  c'est  parmi  les  prévenus 
que  peuvent  se  rencontrer  des  prisonniers  dangereux  ;  les  condamnés, 
qui  ne  subissent  ici  que  de  courtes  peines,  sont  généralement  pai- 
sibles ».  Je  garde  un  très  bon  souvenir  de  l'auteur  de  cette  réponse 
judicieuse  qui  me  parait  bien  pénétré  de  son  rôle  et  remplir  ses 
fonctions  avec  le  doigté  et  l'entrain  convenables. 

Toutes  les  prisons  susmentionnées,  à  l'exception  de  la  prùon  tieuve 
de  Tunis,  sont  des  maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de  correction. 

*  * 

Il  existe  encore  dans  la  Régence  une  maison  de  justice  et  de  cor- 
rection, la  Zendala  du  Bardo,  et  deux  maisons  de  force  :  la  Karraka 
de  la  Goulet  te  et  le  bagne  de  Porto-Parinà;  elles  sont  aussi  mal  ins*- 
tallées  l'une  que  l'autre. 

J'ai  négligé  de  voir  la  Zendala  et  j'ai  eu  tort;  je  craignais  den 
rapporter  d'aussi  pitopbles  impressions  que  de  la  Gouiette  ou  de 
Rahr-el-Mellaha;  or  elle  est,  m'ont  dit  des  personnes  compétentes, 
beaucoup  mieux  aménagée.  La  Zendala  a  été  organisée  dès  1888 
dans  une  caserne  dépendant  du  palais  beylical,  rattachée  en  1891 
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au  service  pénitentiaire  et  complètement  remaniée  en  1894.  C'est 
une  des  premières  prisons  où  ait  été  mis  en  pratique  le  décret  bey- 
lical  du  26  octobre  1891  sur  l'organisation  du  travail  :  on  y  a  établi 
de  suite  un  atelier  de  fabrication  de  nattes  d'alfa.  ILIle  est  spécia- 
lement affectée  aux  indigènes.  Pourtant,  en  1898,  à  raison  de 
Tencombrement  et  des  défectuosités  de  la  prison  de  la  rue  de  l'Église, 
on  y  envoyait  les  prévenus  pour  le  laps  de  temps  compris  entre  la 
clôture  de  l'instruction  et  leur  comparution  devant  le  tribunal. 
En  1897,  le  développement  des  chantiers  de  défrichement  de  Bordj 
Touta  permit  la  fermeture  de  la  Zcndala.  En  1901  et  1902,  on  en 
utilisa  les  locaux  pour  y  évacuer  les  détenus  de  la  prison  neuve  où 
s'était  déclarée  une  épidémie  de  fièvro  typhoïde.  Actuellement  on 
interne  de  préférence  à  laZendala  les  débiles  et  les  vieillards;  l'effectif 
moyen  est  de  70. 

La  Karraka  de  la  Goulelte  est  en  pleine  ville;  on  vient  même  de 
construire  une  maison  de  quatre  étages  si  près  des  terrasses  de  la 
prison  que  le  gardien  chef  me  manifestait  ses  inquiétudes  quant 
aux  facilités  d'évasion  (1).  En  me  reportant  à  la  description  qu'en  a 
faite  M.  Rivière  en  1889,  je  ne  crois  pas  que  depuis  lors  on  ait  touché 
aux  bâtiments.  Mais  on  y  a  organisé  le  travail  et  les  prisonniers  n'ont- 
plus  à  aller,  la  chaîne  aux  pieds,  mendier  en  ville  leur  nourriture,    ' 

La  Karraka  se  compose  essentiellement  de  salles  voûtées  ne  rece- 
vant l'air  et  le  jour  que  par  le  haut  ;  elles  supportent  une  terrasse 
sur  laquelle  sont  édifiés  divers  bâtiments  utilisés  pour  le  travail,  les 
communs,  le  logement  du  gardien  chef.  Les  dortoirs  ne  sont  pas 
dallés,  la  natte  de  couchage  des  détenus  repose  sur  la  terre  nue;  les 
ouvertures  des  voûtes  ne  sont  munies  d'aucun  vasistas  :  l'air  enlre 
librement,  mais  aussi  le  vent  et  la  pluie.  Un  orage  éclata  pendant 
ma  visite,  aussitôt  un  certain  désordre  se  manifesta  dans  les  dor- 
toirs ;  plusieurs  détenus  durent  traîner  leur  natte  et  leurs  effets  dans 
un  autre  coin  de  la  pièce  pour  n'être  pas  trempés,  eux,  leurs  effets 
et  leur  couchette.  Il  n'y  a  pas  d'infirmerie  :  les  malades,  les  infirmes, 
les  individus  incapables  de  travailler,  restent  au  dortoir.  Mais  l'établis- 
sement —  et  c'est  une  innovation  récente  —  possède  une  pharmacie 
dont  le  garçon  de  laboratoire  était  à  mon  passage  un  détenu  de 
28  à  30  ans,  fort  dégourdi  et  parlant  très  convenablement  français. 

Le  travail  est  organisé  à  la  Karraka.  On  y  utilise  les  ouvriers  d'art, 
—  maçons,  serruriers,  menuisiers,  —  pour  les  travaux  intérieurs,  et 


(1)  Elles  n'ont  été  que  trop  vite  justifiées  par  la  révolte  du  24  juin  dernier. 
V.  Dépêche  tunisieniie,  26,  27  et  28  juin  1905. 


Digitize'd  by 


Google 


12M  L'ORGAI^ISAtlON  PÉNITENTIAIRE  EN  TUNISIE 


* 
*  * 


La  cféaiioQ  du  péoiteacier  agrioole  du  Djebel-Djougar  se  relie  à  la 
solution  de  TorgaiiisatioD  du  travail  dans  les  prisons  tunisiennes. 
Celle-ci  est  r^lëe  par  le  décret  du  96  novembre  1891  décidaot  (|ue 
la  part  du  produit  serait  attribuée  dans  la  proportion  de  S/10*  aox 
condamnés  à  la  prison  et  de  4/40^  aux  condamnés  aux  travaux  i6r« 
ces;  la  part  du  détenu  est  divisée  en  deux  parties  égales,  l'une  sert  à 
lui  constituer  un  pécule,  Tautre  est  laissée  à  sa  disposition  pour  en 
user  librement  en  cours  de  peine  sous  le  contrôle  de  TAdministratioD. 
Le  reste  du  produit  revient  au  trésor.  «  Le  salaire  moyen  d'un  con- 
damné au  travail  est  de  0  fr.  20  c.  par  jour;  0  fr.  08  c.  sont  versés  à 
son  pécule;  0  fr.  08  c.  sont  affectés  à  des  distributions  de Tiyres sup- 
plémentaires; 0  Fr.  04  c.  reviennent  à  l'État.  » 

On  organisa  d'abord  des  ateliers  à  la  Zendala  du  fiardo,  puis  aux 
prisons  de  Sousse  et  de  Pfabeul  (1)  (1894),  aux  bagnes  de  Porto- 
Parina  et  de  la  Goulette  (confection  de  nattes  d'alfa,  de  bonnets  de 
coton  pour  les  indigènes,  le  bonnet  revient  à  0  fr.  09  c.  par  unité; 
tous  ces  travaux  sofït  exécutés  en  régie  directe).  Mais  le  principal 
souci  de  l'Administration  fut  d'employer  la  main-d'œuvre  pénale  au 
développement  des  travaux  publics  de  la  Régence.  En  1895  elle  oiga- 
nida,  avec  le  concours  de  la  Direction  de  ragriculture,  le  chantier  de 
défrichement  des  terrains  domaniaux  de  Bordj-Touta  (3.400  hectares, 
sis  dans  le  Djebel-Enzarine,  au  nord  de  la  Medjerda)  on  y  inatallait 
au  printemps  200  détenus;  l'année  suivante  on  y  dirigeait  encore 
4S0  condamnés  et  le  nombre  des  journées  de  travail  s'y  élevait  à 
64.083.  En  1897,  l'effectif  moyen  des  travailleurs  fut  de  307;  en 
1898,  de  iSb  ayant  donné  92.386  journées  de  travail,  et  coflime 
résultats  800  hectares  propres  à  la  colonisation  et  sur  lesquels  à  la 
fin  de  l'année  huit  colons  français  étaient  établis.  En  1899,  avec  le 
même  eff'ectif  moyen,  on  obtenait  160  hectares  de  défrichements 
nouveaux  et  215  en  1900  (effectif  moyen  :  260),  sans  compter  d'im- 
portants travaux  d'aménagement  pour  l'installation  du  futur  village 
de  Bordj-Touta.  Les  défrichements  terminé»,  le  chantier  fut  supprimé 
le  31  août  1902  et  transporté  au  Djebel-Djougar  pour  y  fonctionner 
autrement. 

La  Direction  des  travaux  publics  a  aussi  utilisé  sur  dirers  points  la 
main-d'œuvre  pénitentiaire  (Revue,  1903,  p.  828)  :  à  Porto-Farina, 

(1)  Cette  prison  qui  était  une  maison  de  correction,  fut  §tipprlmée  en  1891. 
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de  1896  â  1901,  pour  la  construction  de  la  route  de  Porto-Fkrind  à 
Bizérté  avec  eiibranchetnetit  sur  Tunis  (reffectif  des  travailleurs  a 
varié  de  30  à  100)  ;  à  Kairoùan,  pour  le  jardin  public  établi  à  côté  du 
bassin  dès  Aglabytes;  à  Sousse,  à  Gafsa,  à  Kairoùan,  dès  1897,  puis 
à  Gàbès  (1900)  et  au  Kef  (1900-1902),  pour  Tentretien  et  la  cons- 
truction de  routeè  et  de  pistes.  Uù  chahtier  de  cassage  de  pierres  fonc- 
tiofiria  à  Tunis  pendant  plusieurs  mois  en  1897. 


Le  Djebel-Djougar  est  un  henehir  domanial  d'environ  1.800  hec- 
tares, contenant  20  à  25.000  oliviers  laissés  à  Fabandon  depuis  une 
cinquantaine  d'années  à  la  suite  fie  la  captation  des  sources  du  Djou- 
gar  pouf  l'alimentation  de  Tunîs.  Il  est  situé  à  2S  kilomètres  sud-ouest 
de  Zaghouan  au  pied  du  Djebel-Fkirine.  L'Administration  péniten- 
tiaire en  prit  possession  ari  détut  de  1902  et  y  installa  une  section 
de  80  déténus  qui  défrichèrent  les  terrains  choisis  pour  remplace- 
ment des  bâtiments.  On  tnit  lai  main  aux  premières  constructions 
dès  lè  înois  Ae  jUin  et  celles-ci  étaient  achevées  à  la  fin  de  l'année; 
Teffectif  comprenait  alors  tous  les  détenus  provenant  de  Ëofdj-Touta, 
et  avait  été  porté  â  380,  chiffre  correspondant  à  peu  près  au  total  des 
condamnés  du  nord  de  là  Régence. 

Les  locaux  de  détention  sont  des  pavillons  séparés  otivisés  en 
deux  grandes  pièces  permetlani  chacune  le  couchage  de  80  hommes 
et  entourés  par  un  mur  de  ronde.  À  l'extérieur  de  ce  mur  et  en  étoile 
autour  de  cette  enceinte  sont  placés  les  logements  des  gardiens 
européens  (petiies  villas  comprenant  trois  pièces  et  une  cuisine),  les 
locaux  de  l'Administration  (greffe,  magasins),  les  écuries  (pour  40 
chevaux  et  10  bœufsjf,  et  l'infirmerie.  L'édification  de  tous  ces  bâii- 
ments,  y  compris  rextraclîon  èf  la  préparation  des  matériaux  (pierre, 
sable,  chaux,  forage  des  puits)  a  été  exécutée  par  les  détenus  sous 
la  direction  d'ouvriers  libres. 

Il  ne  s'agit  plus  ici  d'un  chantier  temporaire,  rtiais  d'un  pénitencier 
agricole  auquel  ùri  fliécret  beylîcal  dJ  18  décembre  1904  attribue 
le  caractère  d'établissement  public  ayant  la  personnalité  civile  » 
(art.  1"'),  géré  par  l'inspecteur  des  établissements  pénitentiaires  sous 
le  contrôle  du  secrétaire  général  du  Gouvernement  tunisien  (art.  2). 
Ce  dernier  lui  alloue  une  subvention  annuelle  (fixée  à  30.000  francs 
pour  1908)  représentative  des  frais  de  garde  et  de  surveillance,  et  lui 
laisse  son  autonomie  btfdgétaire.  Pour  1908  te  budget  de  prévision 
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des  journées  4e  cellules  de  punition;  le  lableau  que  j'ai  sous  les  yeux 
ne  me  donne  pas  le  détail  de  ces  diverses  causes  d'indisponibilité 
dont  l'addition  représenterait  sj^s  doute  très  approximativement 
l'écart  entre  le  chiffre  des  journées  de  détention  et  celui  des  journées 
de  travail.  Le  détenu  travaille  au  pénitencier  à  peu  près  deux  jours 
sur  trois,  soit  242  jours  par  an.  A  l'Administration  d'examiner  si  elle 
ne  pourrait  pas  augmenter  ce  chiffre. 

Au  Bardo,  le  détenu  travaille  1  jour  sur  H;  il  est  vrai  que  ce  sont 
surtout  des  vieillards  qui  sont  internés  à  la  Zendala.  Mais  à  la  Gou- 
lette  il  ne  travaille  que  2  jours  sur  5  et  à  Porto-Farina  à  peine  2  jours 
sur  7.  J'ai  vu  dans  ce  dernier  bagne  un  certain  nombre  de  malades 
absolument  impropres  au  travail;  je  crois  qu'au  cours  de  la  présente 
année  l'effectif  des  détenus  a  été  réduit  au  profit  du  Djebel-Djougar. 
Néanmoinâ  ces  proportions  me  paraissent  irrationnelles.  Je  voudrais 
voir  supprimer  les  deux  bagnes  tunisiens.  Qu'on  envoie  au  Djebel- 
Djougar  tous  les  condamnés  valides;  qu'on  groupe  les  infirmes  et  les 
malades  dans  une  prison-hospice  située  dans  un  endroit  sain,  à 
l'écart  des  agglomérations  urbaines,  mais  pas  trop  éloignée  des  voies 
de  communication  fréquentées  pour  que  le  service  médical  et  le 
contrôle  de  l'Administration  centrale  soient  facilement  assurés. 


Le  règlement  général  du  3  janvier  1889  pour  les  prisons  tunisiennes 
après  avoir  marqué  un  grand  pas  dans  la  voie  du  bon  ordre  et  d'une 
saine  réglementation,  est  aujourd'hui  vieilli.  Son  premier  chapitre 
relatif  au  personnel  vient  d'être  modifié  entièrement,  mais  l'en- 
semble aurait  besoin  d'une  refonte  complète. 

Lors  de  l'étahlisseoient  des  Français  dans  la  Régence,  les  forçats  de 
la  Goulette  étaient  confiés  à  la  garde  des  marins  du  Bey,  les  prison- 
niers de  Tunis  k  des  soldats,  ceux  des  caïds  à  leufs  chaoudis.  Un 
décret  du  2  juin  1884  remit  aux  agents  de  police  la  surveillance  de 
la  prison  neuve  de  Tunis,  classée  alors  maison  d'arrêt  et  de  correc- 
tion. On  Qomm^tit  un  gardien  chef  français,  en  juin  188o,  à  la  Karraka 
de  la  Goulette,  le  14  août  suivant,  à  la  prison  des  fenmies  de  la 
capitale.  L'inspection  des  services  pénitentiaires,  prévue  par  le  règle- 
ment de  1839,  était  organisée  le  3^  juillet  1891  et  confiée  à  u|i  agent 
détaché  du  service  métropolitain  ;  le  13  apfit  était  créé  un  corps  de 
gardiens  des  prisons. 

L'arrêté  du  30  juin  1904  répartit  ces  derniers  en  quatre  cat^jories  : 
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gardiens  ebefs  (1  classe);  gardiens  commis  greffiers  (2  classes);  gar- 
diens ordinaires  (3  classes);  gardiens  auxiliaires  (3  classes),  les  deux 
dernières  comprenant  des  Européens  et  des  indigènes  (1).  Le  traite- 
ment de  début  est,  pour  les  Européens,  de  1.300  francs  (auxiliaire)  et 
augmente  de  100  en  100  francs  par  avancement  de  classe  jusqu'à 
1.500  francs  pour  les  gardiens  ordinaires  et  les  commis  greffiers 
(classe  exceptionnelle,  1.600  francs).  Les  gardiens  chefs  débutent  à 
1.500  francs  avec  augmentation  de  200  en  300  francs  et  300  francs 
en  atteignant  la  classe  exceptionnelle  la  plus  élevée  (2.400  francs). 
Pour  les  indigènes  le  traitement  de  début  est  600  francs  [(auxiliaire) 
avec  augmentation  de  60  en  60  francs  jusqu'à  900  francs  (augmen- 
tation doublée,  120  francs,  en  parvenant  à  la  c]as$e  exceptionnelle). 

La  durée  du  maintien  dans  chaque  classe  est  de  un  an  pour  les 
auxiliaires,  deux  ans  au  minimum  dans  les  autres  catégories.  L'avan- 
cement a  lieu  moitié  au  choix,  moitié  à  l'ancienneté;  les  classes 
exceptionnelles,  toujours  données  au  choix,  exigent  trois  années 
dans  la  première  classe  du  grade  et  dix  ans  de  service  pour  les  gar* 
diens,  quinze  pour  les  gardiens  chefs.  Les  admissions  ont  lieu  de  21 
à  30  ans;  mais  cette  limite  d'âge  a  sera  reculée  d'un  temps  égal  à  la 
durée  des  services  antérieurs  civils  ou  militaires  »  (art.  3,  in  fine). 

Au  point  de  vue  disciplinaire  tout  le  personnel  est  directement 
sous  les  ordres  de  l'inspecteur  qui  peut  seul  accorder  cinq  jours  de 
congé,  prononcer  les  peines  réglementaires  les  plus  légères  (répri- 
mande, arrêts  pour  moins  de  huit  jours).  Les  congés  plus  longs  sont 
accordés,  les  autres  peines  prononcées  par  le  Secrétaire  général  du 
gouvernement;  les  peines  les  plus  sévères  (retenue  partielle  de  trai- 
tement, suspension  jusqu'à  trois  mois,  rétrogradation,  révocation)  ne 
le  sont  qu'après  comparution  de  l'inculpé  devant  un  conseil  de  dis- 
cipline de  cinq  membres. 

Ce  nouveau  règlement  présente  une  lacune  assez  curieuse  ;  il  ne 
parle  pas  du  personnel  féminin.  Celui-ci  est-il  assimilé  à  l'autre  pour 
les  appointements?  Je  me  permets  d'en  douter  en  rapprochant  des 
traitements  modestes  inscrits  pour  lui  aux  budgets  (celui  de  1908 
prévoit  7  gardiennes  aux  appointements  de  300  à  360  francs),  cette 
disposition  transitoire  de  l'arrêté  de  1901:  «  Les  agents  de  tout 
grade  dont  l'ancienneté  de  service  pourra  justifier  une  élévation  de 
classe  ne  jouiront  de  l'augmentation  y  afférente  que  successive- 
ment et  dans  la  mesure  où  la  situation  des  allocations  budgétaires  le 


(1)  U  existe,  en  outre,  pour  les  gardiens  chefs  deux  classes  dites  exceptionnelle» 
et  une  de  même  dénomination  pour  les  gardiens  ordinaires. 
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permettra  en  commeDçant  par  les  traitements  les  moins  élevés  > 
(art.  16). 

Parmi  les  articles  du  règlement  de  1889  concernant  les  détenus  je 
relèverai  que  le  chapitre  III,  punitions;  il  ne  prévoit  que  la  mise  au 
pain  et  à  l'eau  jusqu'à  huit  jours  et  la  cellule  de  correction  jusqu'à 
quinze,  entraînant  la  mise  au  pain  et  à  l'eau  comme  accessoire,  et 
enchaînement  en  cellule  pour  les  criminels  dangereux  ou  les  détenus 
qui.rendraieot  cette  mesure  nécessaire,  avec  obligation  de  les  délier 
au  moins  deux  heures  chaque  jour.  Â.u  cas  d'insuOisance  de  ces 
moyens  de  coercition,  on  recourrait  au  Gouvernement  qui  statuerait 
dans  chaque  espèce.  —  Un  article  du  chapitre  précédent  mérite 
transcription  :  «  Un  mois  avant  l'expiration  de  la  peine  de  chaque 
condamné  à  un  an  de  prison  et  au  dessus,  le  gardien  chef  devra 
informer  le  Secrétaire  général  du  gouvernement  tunisien  de  Tendroit 
où  le  détenu  demande  à  fixer  sa  résidence.  Lorsque  l'autorisation  lai 
aura  été  accordée,  le  détenu  devra  s'y  rendre  par  la  route  la  plus 
directe  et  immédiatement  après  sa  libération,  et,  à  l'arrivée,  se  pré- 
senter dans  les  vingt-quatre  heures  au  contrôleur  civil,  ou,  à  défaut, 
au  caïd  de  la  localité.  »  (Art.  15.) 


*  * 

Je  joins  à  cette  courte  étude,  où  les  impressions  du  voyageur  cons- 
tituent l'élément  principal,  un  tableau  du  mouvement  de  la  popula- 
tion pénitentiaire  depuis  1891,  et  un  état  des  dépenses  du  service 
depuis  son  organisation  (1);  faisant  à  propos  de  ce  dernier  une 
double  observation  :  1°  Selon  l'ancien  usage,  les  prisonniers  tunisiens 
étaient  autrefois  nourris  par  leur  famille  ou  la  charité  publique; 
mais,  dès  1885,  l'Administration  nouvelle  prit  leur  entretien  à  sa 
charge;  2°  à  la  fin  de  1896,  les  adjudications  pour  la  fourniture  des 
vivres  n'ayant  pas  été  approuvées  à  raison  des  prix  excessifs  propo- 
sés par  les  soumissionnaires,  l'Administration  essaya  dès  1897  à  la 
prison  de  Tunis  et  au  chantier  de  Bordj-Touta  du  système  de  la  régie 
directe  dont  elle  fut  satisfaite  et  qui  a  été  depuis  lors  étendu  à  tous 
les  établissements  de  la  Régence  et  a  permis  de  réaliser  à  la  fois  de 
notables  économies  et  une  sérieuse  amélioration  de  l'ordinaire.  La 
fourniture  des  matières  premières  seules  est  désormais  mise  en 
adjudication. 

(1)  y.  ces  tableaux  ci-après,  p.  1241). 
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APPENDICE 

Établissement  pénitentiaire  mixte  de  Tunisie. 

Je  n'ai  pas  été  admis  à  visiter  le  pénitencier  militaire  de  Tébour- 
zouk;  mais  j'y  ai  été...  détenu  une  nuit.  Les  organisateurs  du  Congrès 
de  géographie  de  Tunis  (avril  11^04)  offrirent  à  leurs  hôtes  une  visite 
aux  ruines  de  Dougga  ;  les  invités  furent  nombreux,  et  on  eut  vite 
épuisé  pour  les  loger  les  ressources  de  la  localité,  hôtels,  habitations 
privées.  Le  commandant  du  pénitencier  mit  alors  à  la  disposition  des 
visiteurs  un  pavillon  du  camp,  tout  neuf,  non  encore  occupé,  y  fit 
dresser  une  trentaine  de  lits  militaires,  poussa  l'obligeance  jusqu'à 
organiser  un  cabinet  de  toilette  ;  je  fus  ainsi  son  hôte  avec,  notam- 
ment, un  magistrat  de  la  Cour  de  Bourges  et  un  avocat  de  Saint- 
Amand.  Ma  couchette,  aussi  bonne  et  plus  neuve  que  celle  où  je 
dormais  il  y  a  vingt  ans,  au  Palais  des  Papes  d'Avignon,  ne  m*a  pas 
toutefois  gardé  si  longtemps  que  je  n'aie  pu  me  rendre  compte  de  la 
topographie  des  lieux  ni  recueillir  quelques  renseignements  sur  la 
qualité  de  ses  habitants. 

Le  camp  de  Tébourzouk  occupe  une  superficie  de  40  hectares  au- 
dessus  et  au  nord  de  la  ville  qui  s'étage  au  milieu  des  oliviers  à  peu 
près  comme  Grasse  en  Provence.  Le  génie  militaire  y  aêdi6é,  en  1901 
et  1902  et  moyennant  un  crédit  de  300.000  francs,  une  série  de  caser- 
nements pour  l'habitation  : 

Des  officiers,  —  Cinq  pavillons  ; 

Des  sous-officiers.  —  Cinq  pavillons; 

De  la  gendarmerie.  —  Un  pavillon  ; 

De  la  troupe  préposéeà  la  garde  du  camp,  àl'effectif  de  120  hommes, 
et  fournie  par  le  4^  régiment  de  tirailleurs;  il  y  a  six  bâtiments  de 
différentes  dimensions  affectés  au  logement  des  hommes  et  aux  com- 
muns :  cuisines,  cantine,  chambre  des  eaux,  water-closets,  corps  de 
garde. 

Des  détenus.  —  Deux  quartiers  sont  organisés  :  pour  les  condam- 
nés aux  travaux  publics,  pour  les  condamnés  à  la  prison  et  enfermés 
dans  un  mur  d'enceinte  de  quatre  mètres  de  haut.  Dans  chaque 
quartier  on  sélectionne  :  a)  les  condamnés  primaires^;  b)  les  récidi- 
vistes ;  c)  les  hommes  punis. 

Condamnés  aux  travaux  publics.  —  Dans  la  division  a,  à  quatre 
pavillons,  se  trouvent  les  communs  :  cuisine,  locaux  de  distribu- 
tion des  vivres  de  cantine,   lavoir,   ateliers;  les  dortoirs  (trois 
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chambres)  sont  calculés  pour  68  détenus;  il  y  a,  en  outre,  une 
chambre  pour  le  sous-officier  de  service.  Dans  la  division  6,  à  deux 
pavillons,  les  dortoirs  sont  calculés  pour  32  détenus.  La  division  c 
comporte  un  groupe  de  douze  cellules,  chacune  pour  un  détenu. 

Condamnés  à  la  prison.  —  Division  a  :  6  pavillons;  les  chambres- 
dortoirs  peuvent  chacune  contenir  34  hommes.  Division  6,  deux 
pavillons,  chacun  avec  un  dortoir  pour  32  détenus.  Division  c, 
dix  cellules. 

Deux  pavillons  sont  ati'ectés  à  TÂdministration  ;  Tun  comprend  les 
bureaux  du  lieutenant  adjoint,  de  l'officier  et  des  sous-officiers  comp- 
tables, greffe,  logement  du  portier-consigne;  l'autre  :  le  parloir,  la 
salle  de  rapport  et  le  magasin  d'habillement.  Enfin,  un  pavillon  à 
un  étage  sur  rez-de-chaussée,  avec  annexe,  sert  d'infirmerie-hôpital 
et  comprend  sept  salles  de  malades  au  rez-de-chaussée,  six  à  l'étage 
et  est  prévu  pour  un  efiectif  de  45  malades. 

Le  camp  de  Tebourzouk  e^  t  destiné  à  rtîcevoir  les  condamnés  des 
corps  de  troupe  stationnés  en  Tunisie.  Son  organisation  fut  décidée 
en  1900  et  les  travaux  commencés  à  la  fin  de  la  même  année  par  des 
détenus  détachés  de  l'atelier  de  travaux  publics  de  Bûne.  Mais  son 
existence  officielle  ne  date  que  de  la  décision  ministérielle  du 
25  avril  1t)01,  supprimant  l'atelier  de  Bône  et  créant  l'établissement 
pénitentiaire  mixte  de  Tebourzouk.  Tous  les  condamnés  détenus  à 
Bône  et  provenant  des  corps  stationnés  en  Tunisie  furent  alors 
dirigés  sur  Bizerte.  Les  travaux  ont  été  exécutés  à  l'entreprise  avec 
emploi  dans  une  large  mesure  de  la  main-d'œuvre  pénale,  et  réta- 
blissement fut  définitivement  occupé  à  partir  du  1*'  octobre  1902.  A 
cette  date,  l'effectif  des  détenus  était  de  405.  La  moyenne  des  années 
suivantes  a  été  inférieure  :  1903,  372;  190i,  264;  1905  (six  premiers 
mois),  260  se  répartissant  en  :  condamnés  aux  travaux  publics,  95  ; 
à  la  prison,  165.  C'est  le  seul  pénitencier  où  soient  réunis  des  hommes 
des  deux  catégories. 

Les  détenus  sont  occupés  sur  les  chantiers  extérieurs.  De  la 
création  du  pénitencier  (1900)  à  sa  prise  de  possession  définitive 
(1902)  le  Génie  les  employa  aux  travaux  de  Bizerte;  du  1*'  octobre 
1902  à  juin  1904,  il  y  a  utilisé  un  détachement  de  150  condamnés 
à  la  prison.  Depuis  lors  cette  catégorie  de  détenus  est  au  service  des 
Ponts  et  Chaussées.  Les  condamnés  au  travaux  publics  ont  été  occu- 
pés :  à  Bizeile  par  le  Génie  jusqu'en  1902,  sauf  un  détachement  de 
60  hommes  fournis  de  juin  à  décembre  1901  à  la  Compagnie  franco- 
africaine  pour  exécuter  de:^  défrichements  sur  son  domaine  de 
TEnfida,  à  Bou-Ficha;  à  Teboum>uk,  pour  l'achèvement  des  travaux 
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du  camp  (octobre,  noTemb^  1902),  et  là  cofbsthictioii  d^  la  route  de 
Tebôurzoukà  Sidi-Zefli  (depuis  décembre  1902).  Ori  ne  garde  au 
campf  que  les  hommes  strictement  nécessaires  (une  quarantaine),  au 
service  Intérieur  et  aux  atelieni,  les  malades,  les  hommes  punis  et  les 
rêcidirisles. 

L'entretien  du  délenu  revient  à  Tebourzouk  à  0  fr.  77  c.  ;  il  est 
un  peu  plus  élevé  sur  les  chantiers  à  cause  du  relèvement  de  la 
prime  d'ordinaire,  dont  le  taux  est  lié  aux  marchés  d'adjudication.  Le 
salaire  journalier  —  payé  à  raison  de  0  fr.  29  c.  par  les  Ponts  et 
Chaussées  —  est  ainsi  réparti  :  pécule  1/10,  acquit  des  frai*  de  jus- 
tice 1/10,  le  reste,  8/10,  est  attribué  au  fonds  particulier  du  détenu 
qui  l'emploie  à  des  achats  de  vivres  supplémentaires  sous  le  contrôle 
des  surveillants. 

Le  personnel  de  commandement  comporte  :  1  capitaine,  f  lieu- 
tenant, 2  adjudants,  6  sergenls-majors,  12  sefgenf^f  sur^dllanti.  La 
th)upe  assurant  la  sécurité  du  camp  est  de  la  force  d'une  compa- 
gnie. 

Le  personnel  (administratif  comprend  :  2  officiers  d'administration, 
1  adjudant-greffier,  4  sergents-majors  comptables. 

I..es  dépenses  de  création,  installation  et  entretien  de  rétablissement 
mijtte  de  Tebounouk  figureot,  comme  toutes  les  dépenses  militaires, 
au  budget  métropolitain.  Le  Oéniè  a  fait  fes  choses  simplement,  lar- 
gement; ce  que  j'ai  apterçu  de  son  œuvre  m'a  paru  très  hygîém'qac- 
ment  entendu  2  les  pavillons  généralement  à  simple  rez-de-chaossée, 
son  bien  àétés  et  séparés  par  de  larges  rues;  les  cours  vastes,  latrlties 
très  isolées. 

Au  point  de  vue  moral  lés  constatations  seraient  moins  favorables. 
Peu  de  détenus  disposent  de  leur  pécule  à  leur  libération  :  ou  ils  ne 
se  sont  pas  libérée  vis-à-vis  de  l'État  de  lènfè  frais  de  justice,  ou  ils  sont 
redevables  du  montant  de  dégradations,  détériorations  commises  en 
cours  de  peine.  Ce  n'est  pas  le  lieu  de  disserter  sur  le  pécule  quoique 
ce  que  dessus  puisse  être  un  argument  utile  en  faveur  des  réformes 
dont  il  est  susceptible.  L'intîtience  du  personnel,  malgré  son  dévoue- 
ment, est  très  restreinte  ;  il  «e  trouve  en  présence  d'hommes  provenant 
en  trop  grand  nombre  de  maisons  de  correction,  la  plupart  sjtitïi 
passé  par  les  bataillons  d'Afrique,  en  majorité  perdus  de  vices,  et 
qui,  donnant  le  ton,  rendent  malaisé  le  relèvement  des  condamnés 
susceptibles  de  s'amender.  L'influence  religieuse  est  nulle,  quoique 
le  service  soit,  au  moins  pouf  le  culte  catholique,  régulièrement 
organisé  et  assuré  par  les  Pères  Blarics  de  l'orpheHnat  indigène 
toisfri  de  Saint-Joseph  dé  Thibar. 
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La  Tunisie  célébrera-l^elie  en  1906 les  noces  d'argent  du  Protectorat? 
Si  elle  dresse  à  cette  occasion  l'inventaire  des  réformes  opérées  sous 
l'influence  française,  le  service  pénitentiaire  n'y  occupera  sans  doute 
qu'une  place  modeste,  par  rapport  aux  progrès  réalisés  dans  d'autres 
services  publies*  Néanmoins  l'AdmitiisIrfltion  poiurrà  nièttre  en  bn 
rang  honorable  des  créations  comme  la  ifouvelle  prison  de  Tuùiâ  et 
le  péniteoeier  dii  Djebel-Djougar;  j'ajoutëtàis  le  camp  deTéboiir/ouk 
s'il  n'était  dû  à  one  autre  initiative  et  ûé  dépendait  d'uû  autre  blid- 
get.  Qu'elle  ne  s'arrête  pas  stprès  ce  double  effort,  qu'elle  poarstlive 
activement,  dès  le  débirt  du  second  eyde,  Id  programme  (Qu'elle  s^est 
tracé  pour  la  rénovation  des  bâUmeirts,  l'otgahiâatîoTi  du  travail, 
l'artlélionition  du  personnel*  —  qu'elle  s'efforce  d'obtenir  dh  ûontact 
plus  intime  entre  les  deut  éléments  eurd|)éen  et  indigène  pour  en 
tirer  un  parti  vraiment  utile  '-^  ei  elle  eât  assurée  de  répondre  à  sa 
mission  et  contribuer  dans  ce  domaine  spécial  à  répandre  là  civili- 
sation française  sur  la  terre  d'Afrique.  Si  elle  y  est  fidèle  et  s'y 
applique  avec  ardeur,  qoand  ott  célèbrent  \ës  ùoces  d'or  de  ta 
Tunisie  française,  le  service  pértîtentiflfire  tf  y  serai  pas  inférieur  à 
celui  de  la  métropole. 

A^  Ramml, 

Avocat  à  ManeUk, 
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Le  CoDgrès  s*est  ouvert  le  8  août,  à  11  h.  10  m.  du  malin,  dans  la 
salle  des  assises  du  Palais  de  justice. 

M.  Van  den  Heuvel,  Ministre  de  la  Justice,  présidait,  entouré  de 
M.  Jules  Le  Jeune,  Ministre  d'Élat,  et  des  délégués  étrangers. 

M.  Henri  Jaspak,  secrétaire  de  la  Commission  d'oi^anisation, 
remplit  les  fonctions  de  secrétaire  général.  Sur  Tinvitation  de  M.  le 
Président,  il  donne  connaissance  à  l'assemblée  des  lettres  d'excuses, 
de  S.  A.  R.  Monseigneur  le  prince  Albert  de  Belgique,  de  S.  E.  le  Car- 
dinal archevêque  de  Matines,  de  S.  E.  le  Nonce,  de  Monseigneur 
Tévêque  de  Li^e,  de  M.  le  Président  du  Sénat  de  Belgique,  M.  le 
comte  de  Smet  de  Naeyer,  président  du  Conseil,  le  baron  de  Fave- 
reau,  minisire  des  affaires  étrangères,  le  baron  Van  der  Bruggen, 
ministre  de  Tagriculture,  Francotte,  ministre  de  l'industrie  et  du 
travail,  le  comte  de  Walwitz,  ministre  d'Allemagne,  Gérard,  ministre 
de  France,  le  comte  Longare,  ministre  d'Italie,  le  président  Ch.  Petit, 
président  d'bonneur  de  l'Union  des  Patronages  de  France,  les  pre- 
miers présidents  Harel  et  Ducroux,  Louicbe-Desfontaines,  le  prési- 
dent Uppstrom,  de  Stockholm,  le  premier  président  Jules  de  Le  Court, 
Loppens,  le  professeur  Benedikt,  etc. 

M.  LB  Ministre  de  la  Justice  adresse  d'abord,  au  nom  du  Gouverne- 
ment belge,  un  salut  cordial  de  bienvenue  aux  délégués  étrangers;  il 
remercie  les  membres  du  Comité  d'organisation  et  les  rapporteurs 
en  réservant,  aux  applaudissements  unanimes  de  l'Assemblée,  une 
mention  spéciale  à  celui  qui  a  été  en  Belgique  l'initiateur  des  patro- 
nages, à  l'homme  d'État  qui,  au  pouvoir,  s'est  constamment  occupé 
du  sort  des  malheureux  et  qui  demeure  encore  «  l'apôtre  infatigable 
de  la  bienfaisance  sous  toutes  ses  formes  ».  Puis,  après  avoir  rappelé 
en  peu  de  mots  le  rôle  et  la  nécessité  des  patronages,  il  indique  que  de 
plus  en  plus  en  Belgique,  et  nous  croyons  qu'il  en  est  de  même  dans 
les  autres  pays,  ses  etforls  se  portent  du  côté  de  l'enrance  et  de  la 
jeunesse.  D'autre  part  les  écoles  de  bienfaisance  belles  vont  voir  de 
nouvelles  classiGcations  s'établir  et  leur  orientation  s'accentuer  vers 
un  système  plus  développé  d'éducation  professionnelle.  En  même 
temps  un  grand  effort  est  fait  «  pour  répandre  le  principe  de  l'afli- 
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liâlion  à  la  Caisse  des  relrailes.  Il  faut  dire  au  travailleur  qu'il 
doit  songer  à  Tavenir  de  la  machiue  humaine,  ne  pas  dépenser  sans 
Famorlir  le  capital  des  forces  humaines  et  que,  chaque  année,  une  part 
a  besoin  d'être  faite  en  prévision  de  la  vieillesse  et  de  Tinfirmité  ».  Et, 
comme  il  faut  prêcher  l'exemple,  M.  Van  den  Heuvel  nous  apprend 
que  le  Gouvernement  a  décidé  de  remettre  entre  les  mains  de  tous 
les  élèves  des  Écoles  de  bienTaisance  un  livret  sur  lequel  les  secours 
deTÉlat  s'ajouteront  aux  économies  de  l'individu  et  qui  portera  ainsi 
«  la  double  marque  des  labeurs  pei*sonnels  et  de  la  bienveillance 
sociale  ». 

Mais,  ajoute  en  terminant  le  Ministre,  il  ne  suffit  pas  de  perfeclion- 
ner  nos  méthodes.  Il  faut  gagner  la  confiance  de  Tenfant  et  de 
l'homme  qui  est  tombé.  Or  leur  âme  ne  se  donne  qu'à  l'apôtre,  à 
celui  qui  leur  apporte  la  parole  d'alTection,  d'enthousiasme  et  d'idéal 
qui  éclaire  et  rassure. 

il  est  procédé  à  la  constitution  du  Bureau  général  du  Congrès. 

Sur  la  proposition  de  M.  Ferdinand-Dreyfus,  le  Congrès  acclame 
comme  président  M.  le  ministre  Jules  Le  Jeune  «  qui  ne  représente 
pas  seulement  pour  les  étrangers  l'hospitalière  Belgique  qui  leur  offre 
dans  cette  ville  de  Liège  encore  embellie  par  sa  merveilleuse  exposi- 
tion un  accueil  dont  la  cordialité  les  émeut,  mais  dont  le  nom  est  à 
la  fois  un  symbole  et  un  drapeau  »• 

M.  Le  Jeune,  dans  une  improvisation  charmante  de  modestie  et 
d'éloquence  émues,  remercie  l'Assemblée  :  «  La  raison  de  votre  choix 
n'est  pas  celle  que  Ion  a  dite,.,  c'est  le  souvenir  gardé  par  vous  d'un 
grand  événement  auquel,  sous  les  apparences  trompeuses  de  mes 
fonctions  d'alors,  je  n'ai  pris  qu'une  bien  faible  part.  Yous  vous 
réunissez  cette  année  à  Liège,  au  centre  de  nos  fêtes  nationales,  mais 
vous  êtes  le  Congrès  d'Anvers  et,  dans  cette  circonstance  parliculiè- 
remfint  mémorable,  vous  avez  voulu  le  rappeler  en  prenant  pour 
président  de  la  session  qui  s'ouvre,  celui  qui  présidait  la  mémorable 
sessicn  du  Congrès  d'Anvers  de  1890  ».  Puis,  reportant  toujours  sur 
les  autres  les  mérites  d'une  œuvre  qui  lui  doit  tant,  il  rappelle  quelles 
lourdes  responsabilités  sociales  planent  souvent  sur  le  drame  de  la 
déchéance  de  tel  enfant  rencontré  en  haillons  dans  la  ruelle  d'une 
ville,  «  avide  de  tendresse  et  de  gaité,  souriant  au  monde  dans 
lequel  il  semble  être  venu  du  ciel  »,  et  que  l'on  rencontre,  vingt 
années  plus  tard,  portant  sur  la  figure  sinistre  d^un  condamné  les 
stigmates  d'une  série  de  vices  allant  jusqu'au  crime!  Puis  il  montre 
comment  le  cri  d'alarme  signalant  la  nécessité  de  préserver  l'enfance 
contre  la  contagion  du  vice,  ayant  été  rapidement  entendu,  la  Bel- 
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gique  s'est  rapidement  couverte  d'un  réseau  de  Comités  créés  sui- 
vant la  formule  de  cette  science  nouvelle  qui  enseigne  comment  on 
patronne  efficacement.  Mais  lorateur  est  volontairement  incomplet 
—  et  ses  auditeurs  ne  s'y  sont  pas  mépris  —  lorsqu'il  attribue  à 
Texiguité  du  territoire  belge  cette  edlorescence  d*œuvres  qui  fait  de 
son  pays  le  modèle  des  nations  étrangères  et  justifie  le  choix  de  la 
Belgique  comme  siège  habituel  des  Congrès  internationaux  de 
patronage. 

Il  est  procédé  ensuite  à  l'élection  des  vice^présidenls  qui,  suivant 
l'usage,  sont  en  nombre  égal  à  celui  des  pays  représentés  au  Congrès  : 

Sont  élus  :  MU.  von  Massow  (Allemagne),  le  D*^  Maurice  Benedickt 
(/Autriche),  de  Rode,  secrétaire  général  du  Ministère  de  la  Justice 
(Belgique),  Lian-Sy-Tchang  (Chine),  Schrôder  (Danemarck),  Marti- 
nez  Campos  (Espagne),  Tolraan  (Etats-Unis),  Casimir  Périer  ( France), 
le  colonel  sir  Howard  Vincent  (Grande-Bretagne),  Ulveling  (Luxem- 
bourg), le  conseiller  de  Ruffy  (Hongrie),  le  commandeur  lldebrando 
Merlo  (Italie),  de  la  Barra  (Mexique),  le  comte  du  Monceau  de  Beigen- 
dal  (Paraguay),  le  président  Engelen  (Pays-Bas),  le  comte  d'Azevedo 
da  Silva  (Portugal),  le  professeur  Herovanu  (Roumanie),  S.  P.  de 
Yakowlew  (Russie),  Belisario  S.  Moniero  (République  Argentine),  le 
directeur  général  Wieselgren  (Suède),  le  D*^  Ladame  (Suisse),  Mihran 
Effendi  Cavaffian  (Turquie). 

Le  Secrétariat  du  Congrès  est  ensuite  composé  ainsi  qu'il  suit  : 
Secrétaire  général,  M.  Henri  Jaspar;  Secrétaire  général  adjoint, 
M.  Loix;  Secrétaires  :  MM.  Batardy,  Forgeur,  Ringlet. 

M.  Van  den  Boom,  est  nommé  trésorier. 

Le  Congrès  procède  ensuite  à  la  constitulion  de»  bureaux  de3  dif- 
férentes sections,  puis,  après  quelques  indications  d  ordre  données 
par  M.  le  Secrétaire  général,  la  séance  solennelle  est  levée  à  midi. 

SECTIONS 
l'«  Skction. 

Pâtrosiage  de  rEnlaïkce. 

Président  :  M.  Levoz, 
Secrétaires  :  MM.  Florent  Jaspah,  Stikls,  Ghoula^d. 

La  première  Section  a  tenu  deux  séance?,  Je  9  et  le  10  août  dans  h 
matinée,  sous  la  présidence  de  M.  Levoz, 
Elle  avait  deux  questions  à  son  ordre  du  jour. 
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Première  Question.  —  Par  quels  moyem  peut-on  assurer  à  l'esprit 
d'épargne  et  de  prévoyance  le  rôle  quil  doit  avoir  dans  l'éducation  des 
mineurs  mw  à  la  disposition  du  Gouvernement  ou  confiés  à  des  insti- 
tutions de  patronage? 

M.  Emile  Descamps,  juge  de  paix,  membre  de  la  Commission 
royale  du  patronage  de  Belgique,  Rapporteur  général,  résume  les 
rapports  :  de  M"»«  E.  Plasky,  inspectrice  du  travail  à  Bruxelles,  de 
MiM.  le  pasteur  Plass,  directeur  de  la  maison  d'éducation  am  Urban 
(Allemagne);  Emile  Descamps;  ReiscU,  inspecteur  à  la  prison  de 
Namur;  G.  de  Molinari,  chef  de  division  à  la  Caisse  d'épargne  et  de 
retraite  de  Belgique;  Van  Frachen,  secrétaire  adjoint  du  Comité  de 
Bruxelles,  le  commandeur  Merlo  (Italie),  et  Bailleul,  directeur  de  la 
9*  circonscription  pénitentiaire  (France). 

Comme  il  arrive  fréquemment,  un  certain  nombre  de  ces  rapports 
s'inspirent  presque  exclusivement  de  la  législation  nationale  du  ré- 
dacteur et  du  désir  très  légitime  de  Taméliorer;  quelques  orateurs 
obéissent  aux  mômes  préoccupations.  Cette  circonstance  donne  à  leur 
étude  un  intérêt  particulier  pour  le  lecteur  étranger;  mais  c'est  la 
tâche  des  rapporteurs  généraux,  dans  un  congrès  international,  de 
dégager  les  conclusions  d'un  caractère  général  susceptibles  d'être 
proposées  à  tous  sans  distinction  de  nationalité. 

L'obligation  où  nous  sommes  de  présenter,  dans  une  forme  suc- 
cincte, une  image  fidèle  des  discussions,  nous  amène  à  entrer  dans 
quelques  détails. 

Après  un  échange  d'observations  entre  iAM,  Levez  président,  Levy 
et  Launay  sur  la  position  de  la  question,  la  Section  décide  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  d'ouvrir  une  discussion  spéciale  pour  chacune  des  caté- 
gories de  mineurs  visés  par  la  question, 

M.  Launay  signale  les  résultats  obtenus  dans  les  écoles  primaires 
et  estime  que  c'est  surtout  par  l'éducation  que  l'on  peut  arriver  à  ins- 
pirer l'esprit  d'épargne  aux  enfants  patronnés.  Il  ajoute  que  le  pla- 
cement chez  les  nourriciers  est  un  obstacle  aux  efforts  des  directeurs 
des  écoles  de  bienfaisance.  L'orateur  voudrait  que  ces  placements 
fussent  retardés  le  plus  possible  et  qu'on  n'en  fît  profiter  que  des 
enfants  ayant  déjà  des  habitudes  certaines  d'épargne  et  de  tempé^ 
rance.  Mais,  sur  l'observation  de  M»  le  Président,  il  retire  les  propo- 
sitions et  vœux  qu'il  avait  déposés,  et  il  se  borne  à  recommander  de 
développer  l'esprit  de  prévoyance  par  une  éducation  rationnelle. 

M.  Lévy  exprime  la  crainte  qu'en  voulant  développer  l'esprit 
d'épargne  on  n'arrive  à  inspirer  à  l'enfant  des  sentiments  égoïstes,  par- 
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Uculièrements  fâcheux  dans  des  familles  nécessiteuses.  MM.  Descarops, 
Pyfferoen  et  Ulveling  répondent  que  ces  préoccupations  ne  sau- 
raient naître  lorsqu'il  s'agit  d'enfants  placés  sous  la  tutelle  des  Pou- 
voirs publics. 

Les  observations  de  M.  Pyfferoen,  sont  inspirées  à  la  fois  par  le 
rapport  de  M.  de  Molinari,  et  par  la  réglementation  belge.  AI.  de 
Molinari  demandait  que  des  allocations  fussent  portées,  à  titre  de 
récompenses,  sur  le  livret  de  la  Caisse  des  retraites  attribué  à  chaque 
élève  d'une  école  de  bienfaisance,  au  profit  de  ceux  qui  se  distingue- 
raient par  leur  conduite,  leur  moralité  et  leurs  progrès  dans  Tappren- 
tissage,  et  que  ces  récompenses  fussent  elles-mêmes  déterminées 
d'après  un  tarif  à  établir,  afin  de  mieux  stimuler  le  zèle  de  chacun. 
S'emparant  de  cette  idée,  l'orateur  demande  que  le  versement  men- 
suel, fixé  uniformément  à  M  francs  par  une  circulaire  du  Ministre  de 
la  Justice  (1),  qui  doit  être  effectué  à  la  Caisse  des  retraites  au  nom 
de  chaque  enfant  interné  ou  placé  en  apprentissage,  varie  suivant 
la  conduite  et  Tapplication  du  mineur. 

M.  Pyfferoen  demande,  en  second  lieu,  que  les  sommes  portées  au 
livret  d'épargne  du  mineur  puissent,  dans  certaines  circonstances,  lui 
être  remboursées  après  sa  majorité,  sous  certaines  conditions.  Il  en 
devrait  être  ainsi,  spécialement,  pour  ftivorîser  son  établissement. 

M.  DK  MouNARf  appuie  la  première  proposition,  que  M.  Ulveling 
combat,  car  la  diminution  de  l'épargne  de  l'enfant  lui  paraît  devoir 
être  un  moyen  de  correction  peu  efficace.  Il  se  déclare,  au  contraire, 
l'adversaire  de  la  seconde  proposition  qui  serait,  d'après  lui,  impos- 
sible à  réaliser  dans  l'état  actuel  de  la  législation. 

M*®  Plasky  développant  une  partie  de  ses  observations  écrites, 
préconise  une  fédération  des  mutualités  fondées  dans  les  écoles  de 
bienfaisance;  aux  critiques  de  M.  Stiels  objectant  qu'on  s'expose 
ainsi  à  divulguer  la  qualité  d'ancien  élève  de  ces  établissements  qui 
malheureusement  n'est  généralement  pas  un  titre  apprécié  de  l'opi- 
nion publique,  M"*=  Plasky  refond  qu'il  suffirait  de  modifier  la  quali- 
fication du  Comité  de  patronage^  dont  laclion  devrait  d'ailleurs 
s'étendre  aux  orphelins  et  à  tous  les  enfants  abandonnés. 

M.  Ferdinand-Dreyfus,  appuyant  cette  dernière  remarque,  demande 
que  Ton  comprenne  sous  une  rubrique  unique  tous  les  enfants  dignes 
de  la  protection  sociale. 

Après  deux  brèves  observations,  l'une  de  M.  Launay  demandant 
^  ■  ■         »— ■       .1  ■■■■       111       -^ 

(1)  CeUe  circulaire  qui  porte  la  date  du  31  mai  1901^  se  trouve  reproduite  à  la 
sliite  du  rapport  de  M"*  Plasky. 
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l'établissement,  à  titre  de  récompenses,  de  bons  points  représentant 
une  valeur  pécuniaire,  et  l'autre  de  M.  Pyiferoen  appuyant  les  conclu- 
sions écrites  du  rapport  de  M.  Reisch  réclamant  Tinstitution  de  fonc* 
tionnaires  chaînés  de  visiter  les  enfants  en  apprentissage  sur  qui  les 
comités  actuels,  à  raison  de  la  situation  sociale  de  leurs  membres, 
ont  trop  peu  d'action,  M.  Emile  Descamps  dépose  des  vœux  qui  sont 
adoptés  par  la  Section,  et  M.  Ferdinand-Dreyfus  est  désigné  pour  les 
rapporter  en  assemblée  générale. 

M.  Ulveling,  délégué  du  Gouvernement  luxembourgeois  et  MU.  de 
RuFFY  et  SzALARDY,  délégués  du  Gouvernement  hongrois,  donnent 
ensuite  de  très  intéressants  détails  sur  les  institutions  établies  dans 
leurs  pays  respectifs  en  faveur  de  Tenfance  abandonnée. 

Deuxième  question.  —  Comment  y  a-t-il  lieu  (Tassurer  la  proiec-' 
lion  et  Véducatixm  des  enfants  mo7*alemenl  abandonnés  qui  n'ont  pas 
fait  V objet  iune  décision  judiciaire  et  que  leur  caractère  ou  leurs  habi- 
tudes rendent  impropres  au  placement  en  famille? 

Convient-il,  à  cet  effet,  de  favoriser  la  création  d' établissements  spé-' 
daux  (écoles  de  préservation)  et  quel  doit  être  le  caractère  de  ces 
établissements? 

M.  DsMOOh,  professeur  à  V Université  de  Bruxelles,  rapporteur 
général,  résume  les  rapports  de  MM.  le  professeur  Ugo  Gonti  (Italie), 
Albanel,  le  pasteur  Plass,  le  major  Loppens  (Bruxelles),  Harkovich, 
directeur  du  pénitencier  de  Graz,  le  professeur  Guche,  et  de  M*"®  Gar-r 
ton  de  Wiart. 

Quelques  idées  communes  se  dégagent  de  l'ensemble  de  ces  tra- 
vaux préparatoires.  Il  ne  faut  pas  s'occuper  uniquement  de  l'enfant 
moralement  abandonné,  mais  aussi  de  celui  qui  est  exposé  à  le  deve- 
nir. Ges  enfants  se  divisent  en  deux  catégories  :  les  normaux  et  les 
anormaux,  qui  se  subdivisent  elles-mêmes  suivant  que  leurs  familles 
sont  honnêtes  ou  dangereuses.  Les  mesures  de  thérapeutique  morale 
varieront  naturellement  suivant  les  sujets;  elles  varieront  également 
suivant  leur  âge:  pour  les  uns  le  placement  familial  sera  possible,  pour 
d'autres  l'internat  sera  indispensable.  D'où  la  nécessité  d'un  établis-' 
sèment  nouveau,  l'école  de  préservation. 

On  paraît  d'accord  pour  reconnaître  qu'il  faut  prendre  Tenfant 
jeune.  Quand  il  a  atteint  l'âge  de  14  ans,  il  devient  très  difficile  de 
corriger  ses  mauvais  penchants. 

Quelle  sera  cette  école  d'observation?  Elle  n'existe  pour  ainsi  dire 
nulle  part,  et  les  rapporteurs  préconisent,  parmi  les  établissements 
existants  et  qu'ils  connaissent  le  mieux,  les  étabUssements  qui  leur 


Digitized  by 


Google 


Ii54    OVATHIKME  «KNliRÈS  INTERNATIONAL  DKS  PATRONA<;ra  DE  LIÈ«3E 

paraissent  répondre  assez  bien  à  l'œuvre  de  sauvetage  moral  qu'ils 
ont  en  vue.  Cependant,  de  l'ensemble  de  leurs  observations,  il  semble 
qu'il  est  permis  de  conclure  que  l'école  de  préservation  doit  être 
petite;  son  effectif  variera  de  50  à  iOO  élèves,  et  le  personnel 
dirigeant  doit  comprendre  un  homme  de  loi,  un  médecin  et  un 
éducateur. 

Il  faut,  enfin,  découvrir  les  enfants  en  danger  moral,  et,  à  ce  point 
de  vue,  le  rapport  de  M""*  Carton  de  Wiart  sur  les  JuvenUe  Courts 
présente  le  plus  grand  inlénH  {supr,,  p.  1085). 

M.  Valran,  signale  qu'un  grand  nombre  des  enfants  exposés  à 
devenir  des  moralement  abandonnés  sont  des  anormaux  et  des 
arriérés.  Il  faudrait,  dôs  les  premiers  temps  de  Fécole  primaire,  s'ap- 
pliquer à  les  distinguer  des  normaux  pour  les  soumettre  à  une  péda- 
gogie appropriée.  Comme  école  de  préservation,  il  préconise  le 
système  familial  et  collectif  et  cite  comme  modèle  le  régime  de  la 
colonie  anglaise  de  Slieffîelds.  II  recommande  enfin  de  donner  aux 
garçons  et  aux  filles  moralement  abandonnés  une  éducation  «  paral- 
lèle »  afin  qu'ils  puissent  plus  tard  constituer  une  famifie. 

M.  Enoklen,  a[)pelle  laltention  de  la  Section  sur  la  fondation  de 
M''*"  Lilia  Wolfring,  près  de  Vienne  (Autriche). 

Sur  la  demande  de  M.  Dkmoor,  M.  Yakowlow,  donne  des  rensei- 
gnements sur  l'organisation  et  le  régime  des  écoles  de  réforme  russes. 

M.  Emîelen  parie  des  in.<îti  lu  lions  hollandaises  {Revue^  1902,  p. 
659)  et  de  la  nouvelle  loi  sur  la  criminalité  de  l'enfance  (supr. ,  p.  1199) 
et  M.  SzALARDi,  des  institutions  hongroises. 

M.  Valrais  donne  quelques  détails  sur  les  colonies  des  Douaires 
et  d'Aniane.  Il  demande  que,  dans  les  vœux  proposés  à  rapprobalioti 
de  la  Section,  il  soit  expressément  fait  mention  de  la  nécessité  d'or- 
ganiser rinspection  médicale  de  toutes  les  écoles. 

La  question  de  la  contribution  de  l'Élat,  du  dëpariemeni  ou  de  la 
province  et  de  la  commune  à  l'entretien  des  eni'ants  confiés  aux 
patronages,  provoque  les  observations  de  plusieurs  membres. 
M.  Vauian  signale  que,  dans  les  prisons,  il  se  trouve  fréquemment 
des  enfants  de  nationalité  élrangère,  au  profit  de  qui  il  faudrait 
obtenir  une  aide  internationale. 

Enfin  les  vœux  suivants  sont  adoptés  : 

1**  Le  Congrès  émet  le  vœu  qu'ont  droit  à  la  protection  de  l'Élat, 
les  enfants  moralement  abaiidonnés  et  les  enfants  non  abandonnés, 
mais  irréguliers  et  tels  que  le  régime  scolaire  ordinaire  ne  peut  pas 
leur  être  appliqué; 

t""  Le  Congrès  émet  le  vœu  que  les  œuvres  de  bienfaisance  soient 
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sériées  de  manière  à  permettre  râpplicatlon  à  chaque  enftml  du 
régime  qui  convient  à  son  état  physique,  intellectuel  et  moral; 

3**  A  cet  effet,  le  Congrès  préconise  comme  devant  être  admis  par 
la  loi  :  a)  le  placement  familial  :  b)  les  colonies  familiales  à  effectifs 
restreints;  c)  renseignement  spécial  pour  les  indisciplinés  et  les 
arriérés;  d)  les  écoles  de  préservation,  internats  ou  externats;  e)  les 
écoles  de  bienfaisance  à  allure  familiale  et  à  organisation  médico- 
pédagogique; 

4**  Le  Congrès  estime  que  la  protection  effective  de  Tenfànce  aban- 
donnée comporte  l'emploi  de  moyens  extrajudiciaires,  qui  ressor- 
tissent  à  la  bienfaisance,  à  l'instruction  publique,  à  Thygièrle  et  sup* 
posent  notamment  un  examen  médico-psychique  A  organiser  dans 
les  écoles; 

8®  Le  Congrès  émet  le  vœu  que  tous  ceux  qui  s'occupent  delà  pro- 
tection de  l'enfance  signalent  aux  Parquets,  aux  bureaux  de  bienfai- 
sance, aux  conseils  de  tutelle,  etc,,  les  enfants  moralement  aban- 
donnés, les  anormaux,  les  arriérés,  les  vicieux. 

A  la  iin  de  la  seconde  séance,  M.  le  D'  Ernst  Kosenfeld,  secrétaire 
général  de  l'Union  internationale  de  Droit  pénal,  fait  une  intéressante 
communication  sur  l'œuvre  de  protection  des  orphelins,  fondée  à 
Berlin  par  M.  le  D''  Felisch  sous  le  nom  de  k  Société  libre  pour  Tédu- 
cation  des  orphelins  ayant  achevé  leurs  études  »  {infr,,  p.  1327), 

2®  Sectio>'. 
Patronage  des  condamnés  libérés. 

Président  :  M.  Je  professeur  Thirv. 
Secrétaires  :  iMM.  Coméliau,  Destexhe,  Heptian. 

La  deuxième  Section  avait  également  deux  questions  à  son  ordre 
du  jour.  Elle  les  a  examinées  dans  ses  séances  du  9  et  du  10  août 
matin,  toutes  les  deux  présidées  par  M.  Thiry. 

Première  question.  —  Quels  sont  les  moye^is  dont  il  y  a  lieu  d'user 
pour  empêcher  la  dissipation  immédiate,  par  le  libéré,  du  pécule  ou  de 
toute  autre  ressource  se  trouvant  à  sa  disposition. 

M.  LE  Président  résume  les  rapports  de  MM.  Thiry,  Reisch  (de 
Namur),  l'inspecteur  général  Camille  Granier  (de  Paris),  Mensing 
van  Charante  (d'Amsterdam),  A.  Markovich  (de  Graz),  Bischoff  (de 
Berlin),  I.  Merlo  (de  Rome). 

Après  une  courte  observation  de  M.  ds  Jolans,  qui  désirerait 
qu'avant  de  s'occuper  d'empêcher  la  dissipation  du  pécule  on  en 
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précisât  rimporlance,  et  à  laquelle  M.  le  Président  répoad  en 
demandant  à  l'orateur  de  se  reporter,  comme  exemple,  aux  docu- 
menls  empruolés  aux  statistiques  belges  qu'il  a  publiées  dans  son 
rapport,  et  une  communication  faite  en  allemand  par  M.  Bmaune  (de 
Gœrlitz),  M.  Bruck-Faber  (de  Luxembourg)  propose  de  distinguer 
entre  les  condamnés  primaires  et  les  condamnés  récidivistes.  Ces 
derniers  seraient  de  plein  droit  présumés  dissipateurs,  et  on  les  obli- 
gerait à  confier  la  gestion  de  leur  pécule  aux  sociétés  de  patronage. 
Les  condamnés  primaires,  réputés,  au  contraire,  non  dissipateurs, 
auraient  la  libre  disposition  de  leur  pécule. 

M.  le  oomte  du  Moncealt  de  Bëhgendal^  voudrait,  en  ce  qui  con- 
cerne l'emploi  du  pécule  par  le  libéré,  exclure  la  surveillance  officielle; 
c'est  à  la  charité  privée,  plus  aiTectueuse,  qu'il  appartient  de  lui 
donner  les  conseils  nécessaires  pour  empêcher  la  dissipation  du 
pécule.  Cependant  des  mesures  législatives  doivent  ôtre  prises  pour 
armer  au  besoin  les  patronages  contre  les  exigences  du  libéré. 

M.  Georges-Bouk,  de  Mons,  appuie  par  des  exemples  cette  dernière 
observation. 

M.  Preherbu  propose  la  création  d'un  livret  postal  incessible  et 
insaisissable,  dont  la  gestion  serait  surveillée  par  les  patronages. 

Pour  M.  RosENFELD  unc  question  de  droit  domine  le  débat  :  le  pri- 
sonnier a-t-il  droit  au  pécule?  S'inspirant  des  décisions  des  Congres 
antérieurs,  il  résout  celte  question  négativement,  et,  sur  sa  proposi- 
tion amendée  par  M.  Merlo,  un  vœu  est  adopté  en  ce  sens  par  la 
Section.  Vient  ensuite  une  question  de  fait  :  les  patronages  doivent-ils 
intervenir  dans  la  gestion  du  pécule?  A  cette  question,  après  avoir 
entendu  de  nouveau  par  MM.  Merlo  et  Pbeherbu,  la  Section  répond 
encore  affirmativement.  Seulement  sur  la  proposition  de  M"*^  Pelt/eb, 
elle  admet  que  les  patronages  doivent  éviter  de  se  constituer  les  dépo- 
sitaires des  pécules,  leur  surveillance  doit  être  purement  morale. 

Répondant  aux  préoccupations  de  H.  Bruck-Faber,  M.  le  Prési- 
dent invile  la  section  à  se  prononcer  sur  le  point  de  savoir,  si  la 
surveillance  du  pécule  doit  s'exercer  sans  distinction  à  Tégard  de 
tous  les  libéiés.  La  Section  se  prononce  pour  l'affirmative  ;  il  appar- 
tient d'après  elle  aux  patronages  d'apprécier  à  l'égard  de  qui  et  dans 
quelle  mesure  leur  surveillance  peut  utilement  s'exercer,  et  il  n'y  a 
pas  lieu  de  limiter  leur  droit  de  contrôle  d'après  des  règles  Dxées 
a  priœH  et  tirées  notamment  des  antécédents  judiciaires  du  libéré. 

Enfin  M.  Paijlus  propose  un  vœu  tendant  à  obtenir  que  les  patro- 
nages soient  armés  pour  résister  aux  exigences  des  libérés.  La  rédac- 
tion de  ce  vœu,  sur  l'observation  de  M.  le  Président,  est  modifiée 
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de  façon  à  respecter  le  principe  Tondamental  que  le  patronage  ne 
s'impose  pas,  mais  doit  être  librement  accepté  par  le  libéré. 

M.  RdsENFELD  est  désigné  pour  rapporter  ces  différents  vœux  à 
rAsscrablée  générale. 

Deuxième  question.  —  Quel  doit  élre  le  rôle  du  Comité  depatro- 
nage  vis-à-vis  des  familles  des  condamnés,  tant  aii  point  de  vue  des 
secours  à  accorder  à  ces  familles,  quau  point  de  vue  du  reclassement 
cventîiel  des  déleîius  à  Vépoque  de  leur  libération. 

M*"®  LoNHiENNE,  rapporteur  général^  résume  les  rapports  do 
M""**  Langerhaus  (de  Berlin),  Charles  Vloeberghs  (de  Bruxelles)  et  de 
M'*^  van  Dorp,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Haye.  Tous  les  trois 
concluent  qu'il  est  nécessaire  que  les  patronages  s'occupentdes  familles 
de  détenus. 

Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  le  commandeurMERLo,  qui  développe 
oralement  ses  conclusions  écrites.  D'après  lui,  les  secours  donnés  à 
la  Tamille  inspirent  au  détenu  des  sentiments  de  gratitude  qui  le 
prédisposent  à  accueillir  les  conseils  que  les  visiteurs  peuvent  lui 
donner  en  vue  de  le  ramener  au  bien.  Réconciliation  du  condamné 
avec  les  siens,  régularisation  de  son  union  illégitime,  s'il  y  a  lieu, 
extinction  de  causes  d'immoralité  de  sa  famille,  entente  avec  les 
parents  en  vue  du  placement  du  libéré  soit  dans  son  pays  même,  soit 
ailleurs,  au  mieux  de  ses  intérêts  matériels  et  moraux,  telle  est  la 
mission  assignée  par  M.  Merlo  aux  patronages  dans  leurs  rapports 
avec  la  famille  du  détenu. 

Quant  aux  secours  matériels  à  donner  à  la  famille,  M^'^  van  Dorp 
estime  qu'ils  sont  à  la  charge  de  l'État. 

M.  Preherbu  résume  le  rapport  de  M.  Wieselgron  délégué  sué- 
dois. En  Suède,  la  moitié^u  pécule  peut  être  donnée  à  la  famille,  et 
l'Administration  encourage  cet  emploi.  Un  comité  de  dames  s'occupe 
de  distribuer  des  secours  en  nature,  vêlements,  etc.,  aux  familles,  et 
ces  mesures  facilitent  le  reclassement  du  libéré  dans  son  milieu. 

D'après  M.  Bruck-Faber,  l'assistance  des  familles  indigentes  des 
détenus  est  un  devoir  de  l'État  et  de  la  commune,  et  cette  assistance 
doit  assurer  aux  familles  le  minimum  de  moyens  de  subsistance. 
Enfin,  ces  seco.irs  devraient  être  assurés  au  moyen  d'une  caisse  spé- 
ciale alimentée  par  un  prélèvement  sur  les  amendes. 

M.  RosENFELD  cxposc  les  modes  de  procéder  des  patronages  alle- 
mands. Le  patronage  de  la  famille  est  le  complément  du  patronage 
du  détenu;  l'orateur  donne  d'iotéressants  détails  sur  l'action  du 
patronage  de  Berlin  à  cet  égard. 
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Le  patronage  s'exerce  également  au  profit  de  la  famille  du  détenu 
dans  la  région  de  Cliarleroy,  nous  dit  M.  Georges-Boué.  A  Namur, 
nous  apprend  M.  Launay,  le  Comité  de  patronage  ne  donne  pas  direc- 
tement des  secours  à  la  famille  du  délenu,  mais  par  l'intermédiaire 
des  œuvres  de  bienfaisance. 

Après  un  échange  d'observations  entre  MM.  de  Jolans,  Merlo, 
BoLLiNE,  Launay,  Bruck-Paber,  la  section  se  décide  à  voter  seule- 
ment le  principe  que  le  patronage  doit  s'étendre  à  la  famille  du  con- 
damné, sans  entrer  dans  le  détail  des  voies  et  moyens.  Elle  croit 
devoir,  toutefois,  signaler  tout  spécialement  que  l'un  des  buts  princi- 
paux de  â3n  intervention  doit  être  de  réconcilier  le  condamné  avec 
les  siens, 

3®  Section. 

Patronage  des  mendiants  et  vagabonds. 

Pf'érideni  :  M.  Campioni. 
Sticréiaires  :  MM.  Rinolet,  Delwaide  et  Philippart. 

Là  3"  Section  a  tenu  deux  séances,  l'une  le  9  août,  l'autre  le 
10  août,  dans  la  matinée.  La  première  a  été  présidée  par  itf.  Cam- 
plonl,  la  seconde  par  M.  Nagels,  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de 
Bruxelles. 

Première  question.  —  Qudies  sont  les  tnestires  à  préconiser  pour 
assurer^  d'une  part,  la  répression  du  vagabondage  et  de  la  mendicité 
d'habitude;  d'autre  part^  l* assistance  des  vagabonds  et  metidianUocca- 
sionnels? 

Quels  sont,  à  cet  égard,  les  principes  qui  doivent  inspirer  les  dispo- 
sitions légaleSf  les  mesures  administratives  et  l'action  des  œuvres  de 
patronage? 

M.  GoNNE,  Rapporteur  général,  résume  les  rapports  de  M"*  la 
baronne  Van  Caloen  de  Basseghem  (de  Bruges),  MM.  le  D'  von  Hip- 
pel  (de  Gôitingen),  Campioni  et  De  Lattre,  le  D''  Nyland  (Pays-Bas), 
le  D'  Vervaeck  (de  Bruxelles),  le  commandeur  Merlo  et  Hector  Obert 
(de  Turin). 

Les  délibérations  antérieures  du  Congrès  d'Anvers  facilitaient  sin- 
gulièrement la  discussion  ;  on  3*est  mis  vite  d'accord  pour  renouveler 
les  vœux  précédemment  adoptés  dans  ces  Congrès  et  pour  reconnaître 
que  la  loi  belge  du  27  novembre  1901,  dont  une  expérience  relative- 
ment longue  permet  d'apprécier  la  valeur,  contient  la  solution  du 
redoutable  problème  de  la  mendicité  et  du  vagabondage. 
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La  Section  a  aborJé  ensuite  l'examen  des  mesures  administratives 
et  de  patronage  à  préconiser. 

Sur  le  premier  point  elle  s'attache  spécialement  à  la  queslioû  de 
]*exanien  médical  des  individus  arrêtés  (examen  indispensable  souvent 
pour  savoir  si  l'inculpé  est  valide  et  capable  de  travailler,  et,  sur  la 
proposition  de  MAI.  John  Lombrasch  et  Vêrvaeck,  elle  vole  la  réso- 
lution que  l'Assemblée  générale  s*est  appropriée  {siipr.,  p.  Ii69). 

Sur  la  demande  de  M"*'  Van  Caloen  de  Basseghem,  la  Section 
demande  en  outre  que  le  transfèrement  des  femmes  arrêtées  soit 
effectué  sous  la  surveillance  de  gardiennes. 

Sur  le  second  point,  MM.  Pacltan  et  Warborg  donnent  d'abord 
des  renseignements  sur  ce  qui  se  passe  en  France  et  en  Amérique  et 
spécialement  à  Paris  et  à  New- York;  puis  la  lutte  s'engage  entre 
les  étatistes  et  les  partisans  de  Tinitiative  privée.  MM.  Engelên  et 
Régent  voudraient  voir  TÉtat  intervenir  davantage  dans  l'œuvre 
du  patronage.  La  Section  recommande  de  préférence  l'action  de  la 
bienfaisance  privée  {supr.,  p.  1173). 

A  la  suite  des  observations  de  MM.  Campioni  et  Pauuan  et  après 
un  court  exposé  de  M.  Anciaux  expliquant  les  moyens  de  créer  des 
colonies  privées  pour  le  défrichement  de  terres  incultes,  la  Section 
émet  un  vœu  conseillant  la  création  d'asiles  libres  et  de  colonies  de 
travail  et  elle  recommande  d'apporter  la  plus  grande  circonspection 
dans  la  remise  des  secours  en  nature  et  en  argent. 

M.  Regou  est  chari^çé  du  rapport  à  l'assemblée  générale. 

Deuxième  Question.  —  Quelles  sont  les  mesures  à  prendre,  tant 
au  point  de  mie  des  législations  particiUiéfrs  que  des  relatiom  inter- 
nationales ^  pour  combattre  la  prostitution? 

Quelle  pourrait  être,  en  cette  madère  y  l intervention  efficace  des 
œuvres  de  patronage  ? 

En  l'absence  de  M.  Silvercruys,  Rapporteur  général,  M.  Henri 
Jaspar  résume  les  rapports  de  Miss  Blanche  Leppington  (de  Oxford), 
de  MM,  Arthur  Levoz  (de  Bruxelles),  le  D'  Georges  Miron  (de 
Bucarest),  A.  de  Graaf  (d'Utrccht),  Georges  Honnorat  (de  Paris), 
T.Edward  Janney,  président  de  IsiAmejncan  PuHty  AUianoe,  Delaltre 
(de  Bruxelles)^  le  conseiller*  Paul  Flandin  (de  Paris),  Minod  (de 
Genève),  et  Bailleul  (de  Marseille). 

La  lecture  de  ces  rapports  faisait  prévoir  que  l'intérêt  de  la  discus- 
sion se  concentrerait  sur  la  question  de  la  réglementation  ou  de  la 
non-réglementation.  Pour  M.  Paulus,  professeur  à  V Athénée  de  Bruges, 
l'idéal  serait  la  suppression  de  toute  réglementatioii,  rendue  possible 
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par  la  suppression  de  la  prostitution  elle-même.  En  attendant,  l'ora- 
teur recommande  d'interdire  les  manîTestatious  publiques  de  la  pros- 
titution, d'appliquer  rigoureusement  les  règlements,  de  renforcer  le 
personnel  de  la  police  des  mœurs,  de  développer  les  principes  reli- 
gieux chez  les  jeunes  gens,  et  de  protc^ger  la  jeune  fille  par  des 
œuvres  de  patronage  et  de  mutualité  et  en  autorisant  la  recherche 
de  la  paternité. 

M.  MiNOD  et  M.  le  pasteur  Piehson  (de  Zelten),  combattent  éner- 
giquement  la  réglementation. 

M.  HoNNORAT  la  défend  par  ce  motif  qu'elle  répond  à  une  nécessité. 
Dans  les  grandes  villes  où  des  milliers  de  femmes  vivent  de  la  pros- 
titution, Userait  imprudent  de  fermer  les  yeux  sur  les  dangers  certains 
qu'elle  présente  pour  la  santé  publique.  On  réglemente  toutes  les 
professions  insalubres.  L'orateur  estime  d'uilleurs  que  cette  question, 
qui  ne  lui  parait  pas  rentrer  dans  Je  cadre  des  études  d'un  Ck>ngrès 
de  patronage,  devrait  être  écartée  et  que,  s'attachant  seulement  aux 
points  sur  lesquels  abolitionistes  et  nori-abolilionistes  sont  certai- 
nement d'accord,  il  conviendrait  de  s'occuper  de  la  lutte  contre  les 
souteneurs,  des  mesures  à  prendre  contre  la  prostitution  des  mineures, 
au  moins  au-dessous  de  l'âge  de  18  ans,  et  en  vue  d'assurer  le  rapa- 
triement des  filles  détournées  par  les  trafiquants. 

M.  Maurice  Gregory  (d'Oxford)  et  M.  le  D^  Ladahe  (de  Genève) 
combattent  à  leur  tour  la  réglementation.  Celui-ci  insiste  sur  ce  point 
que  les  visites  sanitaires  sont  des  précautions  trompeuses,  et  qu'en 
donnant  ainsi  une  fausse  sécurité  on  encourage  la  prostitution  dont 
les  résultats  sont  le  suicide,  le  crime,  la  folie. 

M.  MiRON  signale  le  rapport  étroit  existant  entre  la  bâtardise  et 
la  prostitution.  D'où  la  nécessité  de  protéger  l'enfant  naturel;  le 
père  devrait  être  tenu  de  lui  fournir  dea  aliments  jusqu'à  l'âge  de 
14  ans. 

Après  avoir  prononcé  la  clôture  de  la  discussion  générale,  la  Section 
discute  les  vœux  présentés  par  M.  le  D""  Minod.  Elle  écarte  les  2%  4* 
et  6"  vœux  par  lui  présentés  et  ainsi  conçus  : 

IL  —  La  loi  doit  protéger  l'intégrité  sexuelle  des  mineurs  des  deux 
sexes  jusqu'à  leur  majorité.  Cette  protection  doit  être  décroissante  et 
correspondre  aux  trois  phases  du  développement  de  l'individu  :  avant 
la  puberté,  de  l'âge  de  la  puberté  à  celui  de  la  nubilité,  de  l'âge  de  la 
nubililé  à  celui  de  la  majorité  civile. 

IV.  —  La  loi  doit  établir  la  responsabilité  de  l'homme  quant  aux 
conséquences  de  sa  vie  sexuelle;  elle  doit,  en  particulier,  déterminer 
celle  du  père  de  l'enfant  naturel. 
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VI.  —  La  loi  péualc  et  Ja  loi  civile  devraient  prévoir  une  respon  - 
sabilité  civile  et  des  dommages-intérè'ts  contre  les  personnes  qui,  par 
légèreté,  auraient  provoqué  l'expatriation  de  jeunes  filles  et  leur 
auraient  ainsi  causé  un  préjudice.  • 

Elle  adopte,  au  contraire,  avec  quelques  modifications,  les  conclu- 
sions 3  et  5  du  rapport  de  M.  Minod,  et  les  complète  en  adoptant 
un  vœu  présenté  par  M.  Honnorat  contre  les  souteneurs  et  deux  vœux 
de  M.  Levoz  visant  le  premier,  la  suppression  de  la  prostitution  des 
mineures,  et  le  second,  le  rôle  des  sociétés  de  patronage  en  ce  qui 
concerne  la  traite  des  blanches  et  la  lutte  contre  la  prostitution. 

M.  LE  PuKSiDENT  met  enfin  aux  voix  le  vœu  tendant  à  provoquer 
la  suppression  de  la  réglementation  de  la  prostitution,  il  est  adopté 
à  la  majorité. 

M.  Minod  est  chargé  de  rapporter  ces  différents  vœux  à  l'Assemblée 
générale. 

l^e  2^  ET  3®  Sections  réunies. 

Séance  du   11  aoAt  1005. 

Présidence  de  M.  Le  Jeitne,  Mi*iUtre  dËiat, 

La  séance  est  ouverte  à  9.  heures  du  matin. 
Le  programme  du  Congrès  comprenait  une  question  commune  au 
trois  sections  : 

Quelles  sont  les  mesures  à  préconiser  pour  créer  et  maintenir  les 
relations  internationales  des  œuvres  de  patronage,  afin  d'aboutir  au 
classement,  dans  leur  pays  d^origine,  des  mineurs,  des  condamnés 
libérés,  des  m  ndiants  et  des  vagabomls  ? 

M.  Henri  Jaspar,  Secrétab^e général,  résume  les  rapports  prépara- 
toires de  MM.  le  D'"  Ladame  (Genève),  Léon  Broquet  (de  Tournai), 
Henri  PruJhomme  (de  Lille),  Paul  Carpcntier  (de  Lille).  Ce  dernier 
est  surtout  l'annonce  d'un  événement  :  la  création  à  Lille  d'un 
Bureau  international  de  patronage  qui  doit  fonctionner  à  partir  du 
1'^'"  octobre. 

L'orateur  trace  à  granJs  traits  l'historique  du  patronage  interna- 
tional; il  rappelle  les  décisions  des  différents  Congrès,  il  montre 
comment  a  germé  l'idée  de  la  Fédération  internationale  des  patro- 
nages dont  l'organe  est  la  Commission  internationale. 

Aujourd'hui  deux  points  sont  à  examiner. 

1°  Faut-il  supprimer  cette  fédération,  sous  prétexte  du  peu  d'acti- 
vité de  la  Commission.  Ce  serait  un  recul,  une  véritable  déchéance. 
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Le  Congrès,  sans  doule,  estimera  qu'il  convient  plutôt  de  réorganiser 
la  Commission»  afin  de  lui  permettre  de  donner  des  résultats  féconds. 
Telle  est  spécialement  la  conclusion  de  M.  le  D*"  Ladame  qui  propose 
la  création  à  Bruxelles  d'un  Secrétariat  international. 

2°  Quelles  sont  les  mesures  pratiques  à  prendre  en  vue  de  faciliter 
le  patronage  international,  et  spécialement  celui  des  mineurs  en 
danger  moral?  Sur  ce  point  les  résolutions  du  Congrès  de  Paris  de 
1900  seront  sans  doute  maintenues. 

M.  Fehdlnand-Dreyfus  ne  relient  que  deux  points  dans  cet  exposé: 
le  maintien  de  TUnion  dont  il  se  déclare  très  vivement  partisan,  et 
le  patronage  des  mineurs.  S'inspirant,  à  cet  égard,  de  ce  qui  a  été  fait 
))Our  la  traite  des  blanches,  il  dépose  un  très  important  projet  de 
vœu  en  vue  d'obtenir,  grâce  à  l'initiative  du  Gouvernement  belge,  la 
réunion  d'une  conférence  internationale  qui  aurait  pour  but  de  pré- 
parer l'unification  des  lois  protectrices  de  l'enfance  et  l'adoption  de 
mesures  communes  et  réciproques  de  patronage  des  enfants  aban- 
donnés. 

M.  le  U*^  Ladame  se  déclare  partisan  du  maintien  de  l'Union,  dont 
le  siège  doit  être  à  Bruxelles.  Le  patronage  international  est  une 
œuvre  d'initiative  privée  que  les  Gouvernements  doivent  aider  de 
leurs  subventions,  sinon  ils  ne  s'y  intéresseraient  pas.  Pour  les  détails 
d'organisation,  il  convient  de  s'en  rapporter  à  ^  Commission  inter- 
nationale. 

M.  Hkrhlng  donne  d'intéressants  détails  sur  le  concours  que  le 
patronage  d'Anvers  a  trouvé  auprès  des  armateurs  pour  le  rapa- 
triement ou  l'expatriation  de  plusieurs  patronnés. 

M.  le  commandeur  Meiilo  câlime  qu'il  ne  suffit  pas  de  confirmer 
des  vœux  antérieurs,  il  faut  préciser  les  moyens  pratiques.  Il  est 
nécessaire  notamment  que  les  œuvres  particulières  inscrivent  dans 
leurs  statuts  le  patronage  des  étrangers,  qu'elles  entretiennent  des 
rapports  facilités  par  la  bienveillance  des  Gouvernements  et  organisent 
des  conférences  où  elles  enverront  des  délégués  chargés  non  seulement 
d'étudier,  mais  de  concréter  les  règles  du  patronage  international. 
Il  signale  aussi  la  nécessité  de  retarder  les  rapatriements  jusqu'au 
moment  où  le  libéré  étranger  pourra  trouver  du  travail  dans  sa 
famille.  Le  rapatriement  ne  doit  pas  être  une  manière  de  pratiquer 
le  débarras. 

M.  Henri  Prudhomme  ex[»rime  l'egpoir  que  le  patronage  internatio- 
nal sera  définitivement  organisé  par  le  Congrès  de  Liège.  Tout 
démontre  que  la  question  est  mûre  et  peut  recevoir  une  solution. 
D'après  lui  on  ne  saurait  espérer  que  la  Commission  internationale 
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puisse  jamais  arriver  à  remplir  h  la  fois  le  double  rôle  de  comité 
d'études  et  de  bureau  unique  de  patronage  servant  d'intermédiaire 
entre  toutes  les  Sociétés.  Elle  a,  au  point  de  vue  théorique,  un  rôle 
considérable  à  remplir  et  M.  Ferdinand- Dreyfus  vient  de  le  montrer 
en  parlant  des  mesures  d'ordre  législatif  et  diplomatique  à  provoquer 
en  faveur  de  Tenfance.  Au  point  de  vue  de  l'exercice  pratique  du 
patronage,  elle  peut  réunir  des  documents,  donner  des  directions 
générales^  mais,  dans  l'impossibilité  de  se  trouver  constamment  en 
contact  avec  les  œuvres  multiples  qui  peuvent  avoir  beaoin  de  faire 
acte  accidentellement  de  patronage  au  proHt  d'un  étranger,  elle  a 
besoin  d'avoir,  dans  les  différents  pays,  des  succursales,  plus  ou 
moins  nombreuses  suivant  l'étendue  du  pays.  La  création  lilloise, 
dont  le  programme  peut  paraître  un  peu  absorbant  parce  qu'elle  est 
isolée  encore,  sera  l'une  de  ces  succursales,  et  l'orateur  espère  qu'en 
France  il  s'en  créera  d  autres,  dans  les  grandes  villes  notamment  : 
Paris,  Lyon,  Marseille,  Boideaux,  Toulouse. 

H.  Hqnnorat  explique  comment  par  les  relations  avec  les  ambas- 
sades et  les  consulats  le  patronage  international  peut  être  facilité. 

M.  P.  Carpentibr  expose  l'organisation  et  les  espérances  de  l'ins- 
titution dont  il  vient  de  prendra  à  Lille  Tinitiative  ;  elle  n*est  pas 
une  concurrente  de  l'oeuvre  poursuivie  par  le  Congrès. 

M.  Belleroghe  indique  les  services  que  peuvent  rendre  les  bureaux 
de  bienfaisance, 

M.  Bailleul,  demande  que  le  siège  de  l'organe  central  soit  à 
Bruxelles. 

M.  Bkouukt  affirme  qu'il  ne  faut  pas  multiplier  les  rouages.  La 
Commission  internationale  suHit.  Mais  il  importe  de  régler  la  ques- 
tion très  grave  de  savoir  qui  doit  supporter  les  frais  des  rapatrie- 
ments. Sinon,  ils  seront  toujours,  en  fait,  à  la  charge  des  sociétés 
frontières  dont  les  ressources  se  trouveront  vite  absorbées  et  le 
patronage  iaternalional  ne  fonctionnera  pas. 

M.  le  PRl^sID£^T  résumc  la  discussion  et  pose  à  l'Assemblée  la 
question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  maintenir  l'Union  internationale  éta- 
Wie  à  Anvers.  A  l'unanimité,  le  Congrès  vote  cette  première  motion  : 

i®  Le  Congrès  décide  quU  y  a  lieu  de  maintenir  l*  Union  interna- 
tionale des  œuvres  de  patronage,  créée  par  le  Congrès  d^Anvet^s, 
deua^me  session,  4894, 

M.  LE  Président  invite  le  Congrès  à  se  prononcer  sur  le  point  de 
savoir  s'il  y  a  lieu  de  conserver  la  Commission  internationale  comme 
Comité  exécutif  de  l'Union. 

Le  Congrès  répond  affirmativement. 
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M.  HoNNouAT  propofc  alors  la  résolulion  suivante  qui  est  adoplcc 
à  Tunanimité. 

2®  //  décide  qu'il  y  a  lieu  également  de  maintenir,  à  litre  de  Comité 
exécutif,  la  Commission  permanente  intefmatioiiale,  prévue  à  fart,  6 
des  statuts  de  V  Union  et  réélit  comme  membres  de  la  Commission  les 
membres  actuels  : 

Président  :  M.  Jules  Lk  Jeune,  ministre  d'État  (Bnixeîles); 
Vice-présidcnt  :  M.  Conrad  von  Massow,  conseiller  intime  (Polsdam); 

Membres  :  MM.  Georges  Batardy,  chef  de  division  (Bruxelles); 
Albert  Rivière,  ancien  magistrat  (Paris);  Simon  Van  der  Aa,  direc- 
teur général  des  prisons  (La  Haye);  Benedikt,  professseur  à  V Univer- 
sité (Vienne);  Ferdinand-Dreyfus,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  ancien 
député  (Paris);  le  colonel  sir  Howard  Vincent, memitre  du  Parlement, 
aide  de  camp  du  roi  (Londres);  le  D^  Ladame,  privat-docent  à  VVni- 
vcrsité  (Genève)  ;  Rethaan-Macaré,  avocat  général  à  la  Cour  d'appel 
(La  Haye);  Statescu,  procureur  général  à  la  Cour  de  cassation  (B\}C3L' 
rest) ,  Stéphanows^i,  pi^ofesseur  (Yaroslaw)  ;  Ulveling,  président  de  la 
Cour  des  comptes  (Luxembourg). 

Il  y  ajoute  les  noms  suivants  : 

MM.  Yakoklew,  président  de  r Union  philanthropique  (Moscou);  le 
commandeur  Meklo,  directeur  général  de  l'Assistance  publique 
(Rome);  Henri  Prudhomme,  juge  au  Tribunal  civil,  secrétah^e géfiérai 
de  la  Société  générale  d^s  prisons  (Lille);  E.  Rosenfeld,  secrétaire  de 
rUnion  internationale  de  droit  pénal  (Berlin)  ;  de  Levay,  secrétaire 
royal  au  Ministère  de  la  Justice  (Budapest);  Wardorg  (New-York); 
Monteuo,  cmsul  de  la  République  Argentine  (Anvers). 

M.  le  Présidknt  consulte  rÂsscmblée  sur  le  point  de  savoir  s'il  va 
lieu  de  nommer  un  Bureau  de  la  Commission  internationale. 

M.  Garpentier  trouve  celte  désignation  inutile. 

M.  Rethaan-Macaré  exprime  Tavis  qu'on  devrait  se  borner  à 
émettre  un  vœu  en  faveur  de  la  réunion  d'une  conférence  inlernalio- 
nale. 

M.  Bruck  Fauer  demande  s'il  ne  conviendrait  pas  de  faire  élire  ce 
bureau  par  la  Commission  internationale. 

M.  Broquet  propose  de  faire  élire  le  Bureau  par  la  Commission 
pénitentiaire  internationale. 

M.  Henri  Jaspar,  répond  en  donnant  lecture  de  Tart.  7  des  statuts 
de  l'Union,  et  la  résolution  suivante  est  adoptée  : 

3*^  Le  Congrès,  par  application  deVart,? des  statuts,  compose  cmnme 
suit  le  bureau  de  la  Commission  permanente  : 

Président  :  M.  Jules  Le  Jeune; 
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Membres  :  MM.  Fêrdinand-Dueyfus,  Ladame,  Prudhommb,  Rosbn- 
FELD,  Simon  van  der  Aa. 
.  Secrétaire  général  de  V Union  :  M.  Henri  Jaspar. 

ËnCn  la  proposition  de  M.  Ferdinan  d-Dreyfus  est  adoptée  par  accla- 
mation. 

4**  Le  Congrès  émet  le  vœu  que  les  Gouvei*)iemenls  s  entendent  à  reflet 
de  réunir  une  conférence  inteimationale  ayant  pour  objet  le  patronage 
international  des  enfants  mineurs  des  deux  sexes  abandonnés,  en  danger 
moral  ou  placés  à  un  titre  quelconque  sous  la  tutelle  de  Vautoriié 
publique. 

Cette  conférence  pourrait  notamment  inscfnre  à  son  programme  : 

/**  La  préparation  de  lois  de  protection  contre  les  abus  dont  les  enfants 
sont  victimes,  lois  adaptées  ensuite  aux  principes  juridiques  en  vigueur 
dans  les  divers  États; 

2°  L exécution  rapide  et  réciproque  des  décisions  judiciaires  intéres- 
sont  Us  enfants  mineurs  étrangers  dans  leurs  pays  d'origine; 

3^  L'adoption  de  mesures  cominunes  depatronage,  d'assistance  et  de 
rapatriement  en  faveur  des  enfants  mineurs^  mesures  concertées  avec 
les  Sociétés  de  bienfaisance  ou  de  patronage  des  pays  intéressés. 

Le  Congrès  charge  la  Commission  permanente  de  l'Union  et  son  bureau 
de  faire,  sans  retard,  les  démarches  nécessaires  à  la  réalisation  de  ce 
vixu  par  les  Gouvernements  intéressés. 
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aiéanee  du  9  août  190S,  à  Z  heores. 

Présidence  de  M.  Le  Jeune,  Ministre  d'État, 

Première  question  de  la  première  Section. 

M.  Ferdinand-Dreyfus,  dans  une  brève  et  éloquente  improvisation 
où  il  souligne  les  résultats  magnifiques  obtenus  en  Belgique  en 
matière  de  mutualités  scolaires,  insiste  sur  la  nécessité  d'inspirer 
Tesprit  d'épargne  aux  enfants  abandonnés  et  malheureux  qu'il  com- 
prend sous  la  qualification  globale  de  pupilles  de  l'organisation 
sociale.  Tous  ces  enfants,  la  société  doit,  sans  leur  accorder  de 
faveur,  les  mettre  en  mesure  d'assurer  leur  avenir  et  les  prémunir 
contre  les  risques  de  la  maladie  et  de  l'invalidité. 

M.  LE  Président  met  aux  voix  les  trois  vœux  proposés  par  la 
Section. 

79 
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Le  Congrès  émet  le  vœu  : 

i^  Que  les  administrateurs  des  établissements  de  bienfaisance  et  des 
Sociétés  de,  patronage  fassent  tous  leurs  efforts  pour  développer  l'esprit 
d'épargne  et  de  prévoycmee  chez  les  enfants  confiés  à  leurs  soins  ou 
placés  sous  leur  surveillancCy  de  manière  à  rendre  cette  épargne  oons- 
ciente  et  volontaire.  —  Adopté. 

2®  Que  les  pouvoirs  compétefUs  frappent  les  dépôts  d'argent  effedvés 
à  la  Caisse  d'épargne,  au  profit  des  enfants  (élèves)  placés  sous  la 
tiUelle  de  V autorité  publique,  de  cette  réserve  qu'aucun  prélèvement  ne 
pourra,  à  moins  d'autorisation  spéciale,  être  fait  sur  les  sommes  ver- 
sées durant  la  minorité  de  l'enfant  avant  que  le  titulaire  du  dépotait 
attdnt  l'âge  de  vingt-cinq  ans. 

U,  HoNNORAT,  préférerait  voir  indiquer  i'ftge  de  21  ans,  au  lieu 
de  2S,  ou  d'une  façon  générale,  comme  M.  Ferdinand-Drkyfos  le 
propose»  l'âge  de  la  majorité  civile.  Pourquoi  frapper,  en  effet, 
les  enfants  sortis  des  Écoles  de  bienfaisance  ou  des  établissements 
similaires  d'une  incapacité  spéciale?  D'ailleurs  ceux  qui  n'ont  pas 
le  goût  de  l'épargne  à  21  ans  ne  l'auront  jamais.  Il  y  a  des  prodigues 
de  80  ans. 

M.  Lbvoz  défend,  au  contraire,  le  texte  de  la  Section.  Quand  le 
mineur  élevé  sous  la  tutelle  administrative  a  atteint  sa  majorité 
civile,  il  passe  subitement  d'une  surveillance  assez  étroite  à  une 
liberté  complète.  H  faut  le  protéger  contre  lui-même  et  contre  l'ex- 
ploitation de  sa  famille. 

M.  DE  JoLANs  trouve  étrange  de  retarder  la  capacité  civile  jusqu'à 
25  ans  lorsqu'il  s'agit  de  disposer  d'un  pécule  de  quelques  francs, 
alors  que  l'individu  continuera  à  jouir  de  la  plénitude  de  ses  droits 
politiques  et  sera  électeur  et  éligible. 

MM.  Henri  Joly,  Paulian  et  Ulveling  défendent  à  leur  tour  l'opi- 
nion de  M.  Levoz  en  rappelant  les  dépenses  considérables  faites  par 
beaucoup  de  jeunes  gens  au  moment  de  l'appel  sous  les  drapeaux. 

Après  une  observation  de  M.  Brugk-Faber,  signalant,  mais  sans 
déposer  d'amendement,  la  nécessité  d'intéresser  l'enfant  à  l'épargne 
par  des  récompenses  pécuniaires,  le  deuxième  vœu,  est  mis  aux  voix 
et  adopté  avec  un  amendement  de  M.  Henri  Prudhommë  substituant 
dans  son  texte  le  mot  enfant  au  mot  élève  qui  pourrait  rappela  le 
caractère  de  l'établissement  où  le  mineur  a  été  élevé. 

L'Assemblée  discute  ensuite  et  adopte  le  paragraphe  additionnel 
suivant  proposé  par  MM;  Henri  Prudromme  et  F.  Lehairb. 

Le  mineury  toutefois,  pourra  toujours  effectua,  dans  les  conditions 
du  droit  commun,  le  retrait  des  sommes  qu'il  aura  directement  placées 
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à  la  Caisse  d'épargne,  sans  Vintérvention  du  directeur  de  rétablisse- 
ment au  il  a  été  élevé  ou  du  patronage. 

M.  Prudbomme  justifie  sa  proposition  en  rappelant  les  règlements 
très  libéraux  de  certaines  Caisses  d'épargne  notamment  des  Caisses 
d'épargne  italiennes  (i)  qui  laissent  même  à  des  enrants  la  libre  ges- 
tion des  petites  économies  qu'ils  ont  faites  et  placées  personnelle- 
ment sans  l'intervention  des  personnes  sous  l'autorité  desquelles  ils 
sont  légalement  placés.  Peu  importe  que  le  but  de  l'enfant  en  thé- 
saurisant soit  peut-être  futile;  il  apprend  ainsi  à  épargner  et  les 
nécessités  de  la  vie  l'amèneront  tôt  ou  tard  à  donner  un  emploi  utile 
aux  petites  économies  amassées  dans  une  intention  différente. 
D'ailleurs,  si  le  mineur  de  18  ans  placé  comme  ouvrier  chez  un 
patron  sait  que  les  sommes  par  lui  épargnées  sur  ses  gages  seront 
frappées  d'indisponibilité  pendant  plusieurs  années,  ne  sera-t-il  pas 
tenté  de  les  dépenser  au  jour  le  jour? 

A  cette  argumentation  MM.  Henri  Joly  et  Paulian  objectent  les 
prodigalités  si  fâcheuses  qu'une  sorte  d'usage  justifie  à  certaines 
époques,  MM.  de  Molinaiu  et  Paulian  exposent  les  arguments  tirés 
delà  réglementation  particulière  des  Caisses  d  épargne  qui  rendraient 
d'après  eux  l'amendement  inutile.  M.  Feudinand-Dreyfus  répond 
à  ces  objections,  et  l'amendement  est  adopté, 

Le  3^  vœu  est  adopté  sans  discussion  : 

3^  Que  les  enfants  soient  affiliés  à  des  Caisses  de  retraite  dès  leur 
placement,  sous  la  tutelle  de  F  autorité  publique  et,  aussitôt  que  pos- 
sible, à  une  Société  de  secours  mutuels^  grâce  à  des  versements  opérés 
au  moyen  de  prélèvements  effectués  sur  les  sommes  qui  leur  sont 
attribuées. 

Première  question  de  la  2*^  Section. 

M.  le  D^  Ërnst  Rosenfeld  met  excellemment  en  lumière;  dans  un 
rapport  d'une  élégance  très  précise,  les  idées  directrices  qui  ont  ins- 
piré les  résolutions  de  la  Section  :  le  condamné  n'a  pas  droit  au 
pécule;  le  pécule  même  après  la  libération  doit  être  administré  par 
les  œuvres  privées  de  patronage  en  vue  d'en  empêcher  la  dissipation 
immédiate;  il  convient  d'autre  part  que  les  Sociétés  de  patronage 
administrent  ces  fonds  par  rintermédiaire  d  autres  organismes,  sans 
les  garder  dans  lear  caisse  particulière,  et  le  rapporteur  signale  spé- 
cialement la  discussion  à  laquelle  ce  dernier  point  a  donné  lieu  ;  il 

W  Cf.  Léoa  Say  :  Cinq  semaines  dans  la  Uaute-Italie. 
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n'y  a  pas  lieu  enfin,  au  point  de  vue  de  la  surveillance  du  pécule, 
d'établir  des  catégories  a  priori  entre  les  libérés. 

M.  le  professeur  Thiry  propose  un  amendement  qui  est  adopté 
tendant  à  faire  préciser  dans  le  premier  vœu,  que  le  droit  au  pécule 
est  refusé  seulement  aux  prisonniers  et  à  l'individu  interné  daiis  un 
dépôt  de  mendicité,  mais  non  à  celui  qui  a  obtenu  un  asile  dans  une 
maison  de  refuge;  ces  derniers,  en  effet,  reçoivent  un  véritable  salaire. 

Mais  la  discussion  porte  surtout  sur  la  question  de  principe  : 
quel  est  le  caractère  du  pécule?  MM.  Garpentier,  de  Lille,  et  de 
JoLANs  le  considèrent  comme  un  véritable  salaire  et,  en  effet,  la 
rémunération  quotidienne  est  variable  suivant  le  travail.  En  refuser 
au  libéré  la  libre  disposition,  c'est  douter  de  son  amendement  pos- 
sible en  prison  et  le  mettre  dans  l'impossibilité  de  vivre  enaUendani 
qu'il  ait  pu  se  procurer  du  travail. 

Cette  argumentation  est  vivement  combattue  par  MM.  Preherbu, 
RosENFELD  et  Merlo.  M.  Bruck-Faber  signale  que  cette  question 
d'ordre  pénitentiaire  sort  peut- être  de  la  compétence  du  Congrès  de 
patronage. 

Mais  le  Congrès  adopte  la  proposition  de  la  Section  amendée  par 
M.  Thiry,  avec  une  addition  toutefois  proposée  par  M.  Carpeniier, 
d'après  laquelle  l'application  du  principe  admis  ne  peut  avoir  lieu 
que  «  taut  que  les  sommes  (composant  le  pécule)  n'ont  pas  été  remises 
entre  ses  mains  (du  libéré)  ».  Ce  qui  veut  dire  sans  doute,  qu'on 
n'aura  pas  le  droit  de  faire  saisir  le  pécule  versé  au  libéré,  soit  directe- 
ment par  l'Administration  pénitentiaire,  soit  par  l'intermédiaire  d'une 
société  de  patronage,  sous  prétexte  qu'il  en  fait  un  mauvais  usage. 

Les  autres  vœux  de  la  2^  section  ne  donnent  lieu  à  aucune  discus- 
sion et  le  Congrès  adopte  en  conséquence  sur  cette  question,  les  réso- 
lutions suivantes. 

I.  —  Le  Congrès  rappelle  les  décisions  unanimes  des  Congrès  anté- 
rieurs de  Paris  et  de  Namur^  et  affirme  le  principe  que  les  prisonniers 
et  les  reclus  des  dépôts  de  mendicité  n'ont  pas  de  droit  absolu  stw  leur 
pécule  tant  que  celui-ci  ri  a  pas  été  remis  entre  ses  mains. 

II. —  //  est  nécessaire  quelepécule,  ainsi  que  tout  autre  gain  réalisé 
par  le  libéré  soit^  pour  autant  que  le  droit  en  vigueur  le  permette, 
administré  par  Vinitiative  privée  et  spécialement  par  le  patronage. 

III  —  Il  est  désirable^  pour  sauvegarder  VauJtorité  morale  des 
patronages,  que  ceux-ci  se  bornent  à  la  surveillance  de  remploi  du 
pécule,  sans  avoir  en  mains  les  fonds  appartenant  au  libéré. 

IV.  —  Ces  mesures  d'administration  sont  applicables  à  tous  les 
libérés  indistinctement. 
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V.  —  Les  Comités  de  patronage  cbivent  prendre  les  préi 
plus  sévères  pour  empêcAer  la  dissipation  des  secours  en  a; 
nispar  eux^  ainsi  que  la  vente  des  objets  qu'ils  ont  donné 
Hèrement  des  bons  de  travail,  des  outils  et  des  habillements 

Première  question  de  la  3®  Section. 

M.  Regou  rapporte  les  vœux  adoptés  le  matin  en  sign 
ciaicment  les  discussions  auxquelles  ont  donné  lieu  Texanx 
du  prévenu  de  mendicité,  de  vagabondage,  et  Tutilité  de  1 
tion  d'un  fonctionnaire  de  TÉtat  en  vue  de  faciliter  le  plac 
libéré  susceptible  de  se  réhabiliter,  placement  que  les  œi 
vées  sont  parfois  impuissantes  à  procurer  (proposition  de  M. 

A  propos  de  Texamen  médical,  H.  le  D''  Miron  voudrait 
à  Teffet  de  vérifier  si  le  vagabond  ou  mendiant  n'est,  pas     I 
maladies  contagieuses.  Mais  M.  le  Président  fait  observer  c 
là  d'une  question  d'hygiène,  et  que  d'ailleurs  dans  les  camj    ; 
examen  médical  dès  l'arrestation  sera  souvent  irréalisable. 

M.  le  Président  propose  ensuite  un  amendement  tendan    i 
plus  précis  le  vœu  adopté  sur  la  proposition  de  M*"®  la 
VAN  Caloen  en  vue  d'obtenir  que  le  transfèrement  des  fen 
surveillé  par  des  gardiennes,  et  l'ensemble  des  résolutioi 
Section  est  adopté  dans  la  forme  suivante  : 

k.  —  Mesures  légales. 

Le  Congrès^  renouvelant  son  adhésion  aux  résolutions  des  I 
d'AnverSy 

Estime  que  les  principes  adoptes  par  la  loi  belge  du  27  noveni 
et  consacrés  par  une  expérience  déjà  longue,  contiennent  la  soi  i 
problème  de  la  mendicité  et  du  vagabondage,  et  peuvent  êtn 
mandés  aux  législateurs. 

B.  -—  Mesures  administratives. 

I.  —  Le  Congrès  attire  Vaitenlion  des  administrations  sur 
tunité  de  l'organisation  d'un  service  médical  permettant,  le  cas  : 
V examen  sommaire  du  vagabond  ou  mendiant  poursuivi  au  \ 
vue  physique  et  mental. 

IL  —  //  émet  le  vœu  quenvue  de  faciliter  r amendement  et  l 
ment  des  reclus,  la  répartition  de  ceux-ci  soit  faite,  en  classes  m\ 
dans  des  établissements  à  population  pas  trop  considérable  et 
ïétat  moral  des  individus^  plutôt  que  d* après  les  exigences  du  i 
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III.  —  Le  Congrès  estime  que  le  placement  des  reclus,  à  kur  sortie, 
doit  être  confi/é  à  des  œuvres  d'initiative  privée. 

lY.  —  Le  Congrès  émet  le  vœu^  déjà  si  souvent  formule,  que  le 
transfert  des  recluses  soit  entouré  de  précautions  spéciales  et  exclusi- 
vement confié  à  des  gardiennes. 

C.  —  Mesures  de  patronage. 

//  est  opportun  de  fournir,  aux  reclus  libérés,  des  asiles  provisoires 
et  de  multiplier  à  cet  effet  les  colonies  libres  du  travail. 

Le,  Congrès  émet  le  vœu  que  la  remise  des  secours  en  nature  et  en 
argent  soit  entourée  de  la  plus  grande  circonspection, 

M.  Paulian  appelle  rattention  du  congrès  sur  la  nécessité  de  mettre 
en  garde  les  sociétés  de  bienfaisance  contre  les  pratiques  des  faux 
pauvres  qui  trouvent  moyen  de  se  faire  assister  simultanément  par 
plusieurs  œuvres.  On  fait  des  enquêtes  pour  savoir  quelle  est  la  situa- 
tion de  l'assisté;  jamais  à  la  connaissance  de  lorateur  ces  investiga- 
tions n'ont  permis  de  se  rendre  compte  que  10  ou  20  autres  sociétés 
peut-être  lui  donnent  déjà  des  secours. 

M.  Paulian  pense  donc  qu'il  y  aurait  lieu  de  faire  parvenir  les 
secours  par  l'intermédiaire  d'un  office  central,  sorte  de  banque  de 
l'assistance,  sur  qui  chaque  société  remettrait  à  l'assisté  un  chèque. 
Do  la  sorte  les  sociétés,  tout  en  conservant  leur  indépendance  propre 
seraient  averties  des  doubles  emplois. 

M.  Paulian  propose  en  conséquence  la  résolution  suivante  : 

«  Le  Congrès  émet  le  vœu  que  les  diverses  sociétés  d'assist&uce 
s'entendent  entre  elles  pour  prendre  des  mesures  qui,  tout  en  res- 
pectant l'indépendance  absolue  de  chaque  société,  établissent  cepen- 
dant un  contrôle  des  aumônes  et  empêchent  ainsi  le  mendiant  de  se 
faire  aider  par  un  trop,  grand  nombre  de  sociétés  à  la  fois.  » 

Mais  le  Congrès,  sur  l'observation  de  M.  Ferdinand-Dreyfus  et  de 
M.  LE  Président,  qu'il  s  agit  là  de  l'organisation  de  l'assistance 
privée,  ne  prend  pas  ce  vœu  en  considération.  M.  le  commandeur 
Merlo  explique  les  mesures  prises  en  Italie  pour  empêcher  les  abus 
sigualés  par  M.  Paulian.  Une  loi  de  1890  astreint  les  institutions  de 
bienfaisance  à  se  communiquer  réciproquement  le  rôle  de  leurs 
assistés,  mais  il  ajoute  que  ces  précautions  peuvent  difficilement  être 
prises  par  des  sociétés  de  patronage,  car  elles  doivent  éviter  de 
divulguer  les  antécédents  de  leurs  patronnés. 
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liéanee  da  1 1  ao*t  190S,  à  Z  heure». 

Présidence  de  M.  Le  Jeune,  Ministre  iÉtai. 

Deuxième  question  de  la  l"'  Section. 

M.  Engblbn  présente  le  rapport  en  remplacement  de  M.  le  Profes- 
seur Demoor  ;  il  résume  les  délibérations  de  la  Section  et  il  expose  la 
nouvelle  législation  hollandaise. 

La  rédaction  du  premier  vœu  est  légèrement  modifiée  sur  l'obser* 
vation  de  M.  le  Président  et  de  M.  Brugk-Faber,  à  qui  s'associent 
MM.  Decamps  et  Henri  Jaspar,  afin,  d*une  part,  d'indiquer  que  Tin* 
tervention  des  sociétés  de  patronage  n'est  pas  exclue  au  profit  de 
celle  de  l'État,  et  de  mentionner  que  les  enfants  anormaux,  visés 
dans  le  vœu,  sont  avec  qui  ne  peuvent  suivre  l'école  avec  fruit. 

Ce  vœu  est  adopté  dans  les  termes  suivants  ; 

4^  Le  Congrès  émet  le  vœu  qu*ont  droit  à  la  protection  de  l'État  et  à 
la  sollicitude  des  œuvrer  de  patronage,  non  seulement  les  enfants 
moralement  abandonnés,  mais  aussi  les  enfant  anormaux  auocquels  le 
régime  scolaire  normM  ne  peut  être  appliqué  avec  fruit. 

La  rédaction  du  deuxième  vœu  proposé  par  la  Section  est,  sur  l'ob- 
servation de  M.  le  Président,  modifiée  de  manière  à  remplacer  le 
mot  t  sériées  »,  par  ceux  a  soient  Tobjet  d'un  classement  »,  et  le 
texte  suivant  est  adopté  sans  autre  discussion. 

2®  Le  Congrès  émet  le  vœu  que  les  œuvres  de  préservation  soient 
l'objet  d'un  classement  et  qu'elles  assurent  à  chaque  enfant  le  régime 
qui  convient  à  son  état  physique^  intellectuel  et  moral. 

Le  troisième  vœu  est  ensuite  mis  aux  voix  ;  mais  à  la  suite  d'une 
observation  de  M.  Engelen,  il  est  entendu  que  dans  l'alinéa  portant 
la  lettre  c  les  mots  «  enseignement  spécial  »  comprennent  implicite- 
ment un  traitement  corporel  spécial,  indispensable  aux  arriérés  et 
indisciplinés. 

Le  texte  suivant  est  adopté  : 

3®  A  cet  effet  y  le  Congrès  préconise,  comme  devant  être  admis  par  la 
loi  : 

a)  Le  placement  familial; 

b)  Les  colonies  familiales  à  effectifs  restreints; 

c)  L'enseignement  spécial  pour  les  indisciplinés  et  les  arriérés; 

d)  Les  écoles  de  préservation  (internat  et  extetmat)  ; 

e)  Les  écoles  de  bienfaisance  à  allure  familiale  et  à  organisation 
médico^pédagogique. 


1272    QUATRIÈME  CONGRÈS  INTERNATIONAL  DES  PATRONAGES  DE  LIÈGE 

Les  termes  du  4^  vœu  provoquent  plusieurs  criliques.  I|  visait  des 
«  moyens  extrajudiciaires  »  à  employer  à  Tégard  des  enfants  aban- 
donnés, moyens  ressortissant  à  la  bienfaisance,  etc.,  et  supposant 
notamment  un  examen  médico-psychique  h  organiser  dans  les  écoles. 
Des  explications  présentées  par  M.  le  Président  il  est  résulté  que  le 
sens  et  le  but  de  cette  proposition  étaient  d'appeler  l'attention  des 
Gouvernements  sur  l'utilité  de  Texamen  médico-psychique  des 
enfants  daos  les  établissements  scolaires  de  toute  nature.  Mais, 
observe  M.  Bruck-Faber,  cesexpressions  tendent  à  faire  supposer  que 
Ton  demande  de  soustraire  les  enfants  anormaux  à  l'autorité  pater- 
nelle sans  l'intervention  de  la  justice.  D'autre  part  un  traitement 
médico-psychique  signifie  un  traitement  de  l'âme  par  le  médecin;  or 
le  médecin  ne  soigne  pas  l'âme;  il  étudie  le  système  cérébral  ins- 
trument des  manifestations  de  l'âme,  il  faudrait  donc  employer  l'ex- 
pression médico-physiologique. 

M.  Engelen  accepte  l'amendement  et  le  4®  vœu  est  adopté  dans  ces 
termes  : 

4°  Ix  Congj'ès  estime  qu'il  y  a  lieu  de  souhaiter  Vapplication  du 
pi*incipe  de  Vexamen  médical  (psycho-physiologique)  au  plus  grand 
nombre  possible  d'enfants  moralement  abandonnés. 

Le  5^  vœu  présenté  par  la  section  est  repoussé  comme  inutile  sur 
les  observations  de  M.  le  Président. 

Deuxième  question  de  la  2*  Section. 

A  la  suite  d'un  très  court  rapport  de  M.  Préhebbu,  les  deux  vœux 
suivant  sont  adoptés  sans  discussion. 

1°  Les  œuvres  de  patronage  ont  le  devoir  de  s'occuper  des  familles 
lies  .détenus.  Leurs  secours  ne  doivent  pas  avoir  pour  effet  de  décharger 
l'assistance  publique  de  ses  obligations.  Ils  ont  en  vue  le  maintien  de  la 
famille,  dans  r intérêt  du  relèvement  mx)ralet  du  reckussement  du  détenu, 

2°  //  est  désirable  que  les  comités  de  patronage  s'occupent  spédale- 
ment  d^ assurer  la  réconciliation  du  détenu  et  de  sa  famille. 

Deuxième  question  de  la  3®  Section. 

M.  le  D'  I^Iinod  résume  très  brièvement  la  discussion  de  la  Sec- 
lion  et  donoe  lecture  des  résolutions  soumises  à  l'approbation  du 
Congrès. 

Avant  de  mettre  aux  voix  le  premier  vœu,  M.  le  Président  rappelle 
les  décisions  des  cx)nférences  de  1899  et  de  1902. 

M.  Bruck-Faber  considérant  que  la  prostitution  a  très  souvent  pour 
cause  la  misère,  demande  au  Congrès  d'émettre  un  vœu  tendant  à  ce 
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que  les  GouyeraeroeDts  fassent  tous  leursefforts  pour  supprimer  celte 
cause.  Tout  au  moins  devrait-on  recommander  l'usage  des  moyens 
préventifs  contre  ]a  prostitution. 

M.  HoNNORAT  demande  au  Congrès  d'adopter  le  vœu  tel  qu'il  est  . 
proposé.  Tout  le  monde  est  d'accord  pour  demander  la  suppression 
de  la  prostitution  du  mineur. 

Le  vœu  est  adopté  : 

1°  Le  Congrès  fait  sien  le  vœu  exprimé  par  les  conférences  interna- 
tionales tenues  à  BruoceUes  en  4899  et  4902  : 

a  De  voir  les  Gouvernements  user  de  tous  leurs  pouvoirs  en  vue  de  la 
suppression  absolue  de  toute  prostitution  de^i  filles  en  état  de  minorité 
civile. 

Les  deux  vœuj^  suivants  sont  adoptés  sans  discussion  : 

2**  La  loi  civile  doit  permettre  la  substitution  de  Vautorité  tutélaire, 
partielle  ou  totak^  à  l'autorité  parentale  dans  tous  les  cas  oii  celle-ci 
laisse  un  mineur  de  Vun  ou  de  Vautre  sexe  exposé  à  tomber  dans  la 
prostitution.  L'éducation  tutélaire  peut  être  confiée  à  la  philanthropie 
pnvéCj  avec  l'appui  et  sou^  le  contrôle  de  VÈtat, 

3®  Le  Congrès^ 

Considérant  que  les  souteneurs,  en  favorisant  la  prostitution  des 
femmes  dont  ils  vivent  et  qu'ils  terrorisent,  sont  un  des  prificipavx 
obstacles  au  relèvement  de  ces  malheureuses  et  à  leur  reclassement  dans 
la  Société; 

Considérant,  en  outre,  que,  surtout  dans  les  grandes  villes,  Us  cons- 
tituent un  véritable  dangef  public  et  social; 

Émet  le  voeu  : 

Que,  dans  chaque  nation,  la  loi  atteigne  et  punisse  rigoureusement 
celte  catégorie  de  malfaiteurs. 

Le  4®  vœu  posait  la  question  de  la  réglementation  ou  de  la  non- 
réglementation  de  la  prostitution. 

M.  HoNNORAT  demande  que  le  Congrès  se  refuse  de  résoudre  cette 
question.  Depuis  plusieurs  années  les  techniciens  en  poursuivent  la 
solution  sans  parvenir  à  s'entendre.  Il  parait  impossible  à  l'orateur 
qu'un  Congrès  de  patronage  veuille  l'étudier  en  quelques  instants. 

MM.  le  pasteur  Pierson  et  Minod  combattent  énergiquement  cette 
thèse  et  ils  demandent  à  l'Assemblée  de  condamner  avec  eux  la 
réglementation  qui  leur  paraît  favoriser  le  développement  de  la  pros- 
titution. M.  Minod  fait  observer  que  la  question  était  formellement 
posée  dans  le  programme  du  Congrès,  et  il  invoque  au  profit  de  la 
thèse  abolitionisle  les  décisions  de  la  Commission  extra-parlemen- 
taire des  mœurs  de  Paris. 
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M.  Merlo  rappelle  qu'en  Italie  la  réglementation  a  été  abolie 
depuis  17  ans  et  on  n'y  regrette  pas  cette  réforme.  Le  patronage, 
ajoute-t-il,  ne  saurait  être  partisan  de  la  réglementation,  car  elle  rend 
impossible  la  réhabilitation  de  la  prostituée. 

M.  Brugk-Paber  défend,  au  contraire,  la  proposition  de  M.  Hon- 
norat. 

La  discussion  étant  close,  cette  proposition  e^t  mise  aux  voix  et 
repoussêe  par  35  voix  contre  18. 

Lé  Congrès  décide  donc  qu'il  se  prononcera  sur  la  question. 

H.  le  Président  consulte  TAssemblée  sur  la  première  partie  du 
4«  vœu. 

4^  La  réglementation  de  la  prostitution  doit  être  totalement  abolie. 

Ce  premier  alinéa  est  adopté  par  34  voix  contre  18. 

Le  second  alinéa  est  ensuite  adopté  sans  discussion. 

La  loi  pénale  doit  viser  le  proxënëtisme  plus  directement  quelle  ne 
le  fait  en  général,  et  punir  V embauchage  ou  le  détournement^  en  vue 
de  la  débauche,  de  toute  personne,  même  majeure  et  même  consentante. 

M.  LE  Président  donne  lecture  du  5*  vœu. 

5°  Le  Congrès  engage  vivement  les  Sociétés  de  patronage  et  de  pro- 
tection de  l'enfance  à  s'intéresser  aux  questions  de  la  prostitution  et 
de  la  traite  des  blanches,  et  à  apporter  leur  appui  moral  et  matériel 
aux  associations  qui  ont  spédaletnent  pour  but  de  combattre  ces  maux 
sociaux, 

M.  Engelen  propose  de  le  rejeter  comme  superflu. 

M.  Thiry  répond  qu'il  est  utile  de  signaler  aux  Sociétés  de  patro- 
nage le  rôle  qu'elles  peuvent  remplir  dans  la  lutte  contre  la  prostitu- 
tion, et  le  vœu  est  adopté  à  l'unanimité. 

M.  le  commandeur  Mertx)  se  faisant  Tinterprète  des  déliés 
étrangers,  remercie  M.  le  Président  et  les  membres  du  Congrès. 

M.  LE  Président  remercie  à  son  tour  MM.  les  représentants  des 
Gouvernement  étrangers,  et  prononce  la  clôture  du  Congrès. 


FÊTES  ET  EXCURSIONS 

L'hospitalité  belge  a  été  à  Liège  fidèle  à  ses  traditions.  Dès  la 
veille  du  Congrès,  la  municipalité  liégeoise  oflflrait  aux  membres  du 
Congrès  une  réception.  Pendant  les  jours  suivants  les  réceptions  par- 
ticulières, les  visites  de  l'usine  Cockerill,  à  Seraing,  de  la  fabrique 
d'armes  d'Herstal,  de  Tasile  des  vieillards  de  la  Vieille  Montagne  à 
Cointe,  Tasile  des  Salésiens  où  nos  compatriotes  ont  retrouvé  une 
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œuvre  aujourd'hui  disparue  en  France,  de  la  villa  établie  à  Dalhem 
et  de  Técole  ménagère  créée  à  Angleur  par  la  Société  protectrice  des 
enfants  martyrs  de  Liège,  enfin  les  visites  de  Texposition  où  les  œuvres 
sociales  sont  si  brillamment  représentées,  ont  pris  tous  les  instants 
que  les  discussions  laissaient  libres. 

Le  22  août  une  excursion  au  sanatorium  de  Borgoumont  où  un 
lunch  était  offert  par  ladéputation  permanente,  et  un  banquet  à  Spa 
clôturaient  ces  festivités. 

Ajoutons  que  les  congressistes  étaient  autorisés  à  visiter  sur  la 
simple  présentation  de  leur  carte  les  prisons  de  Saint-Gilles  et  de 
Saint-Léonard  et  les  asiles  de  Herxplas  et  de  Hoogstraeten. 


CONCLUSION 

Le  Congrès  de  Liège  avait  été  admirablement  préparé.  En  dehors 
des  rapports  préparatoires  que  nous  avons  cité  au  cours  de  ce  compte 
rendu,  et  dont  plusieurs,  celui  de  M.  Minod  notamment,  avaient 
une  étendue  considérable,  la  Commission  royale  avait  obtenu  des 
études  très  complètes  de  notre  collègue  M.  le  professeur  Cuche,  de 
M.  Rosenfeld,  de  M.  le  D'  Joseph  de  Levay,  de  M.  Bruck-Faber, 
de  M.  Raphaël  Salillas  et  de  iMM.  Batardy  et  Loix  sur  la  législation 
et  les  institutions  relatives  au  patronage  en  France,  en  Suisse,  en 
Hongrie,  dans  le  Luxembourg,  en  Espagne,  et  en  Belgique,  M.  le  com- 
mandeur Merlo,  directeur  de  la  Bienfaisance  publique  à  Rome,  avait 
écrit,  en  vue  du  Congrès  un  ouvrage  considérable,  la  Funsione  dei 
Palronati  et  il  Congresso  internazionale  di  Liegi,  dans  lequel  toutes  les 
questions  soumises  au  Congrès  étaient  l'objet  de  l'étude  la  plus  appro- 
fondie et  où  nous  trouvons  les  renseignements  les  plus  précieux  sur 
les  œuvres  italiennes.  Les  rapports  de  M.  Grubb  sur  les  tribunaux 
spéciaux  pour  enfants  de  M"*  Carton  de  Wiart  sur  les  Children's 
Court  documentaient  les  congressistes  sur  des  institutions  peut-être 
encore  trop  peu  connues. 

Ajoutons  qu'une  brochure  spéciale  —  précaution  des  plus  utiles 
pour  assurer  l'unité  de  vue  dans  les  délibérations,  —  résumait  les 
décisions  des  Congrès  antérieurs. 

Ainsi  préparées,  les  discussions  ont  pu  être  brèves  et  conduire 
sans  perte  de  temps  à  des  solutions,  dont  certaines  sans  doute  seront 
critiquées,  mais  qui,  dans  leur  ensemble,  doivent  être  hautement 
approuvées. 

S'il  nous  fallait  faire  un  choix  parmi  ces  vœux,  nous  signalerions 
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tout  spécialement  ceux  qui  ont  pour  objet  la  lutte  contre  la  prosti- 
tution des  mineurs,  et  le  patronage  international. 

Nous  ne  voulons  certes  pas  reprendre  l'ardente  querelle  des  aboli- 
tionistes  et  des  non-abolitionistes  ;  mais,  tout  en  admettant  sur  ce 
point  spécial  les  divergences  d'opinion  qu'inspirent  à  des  hommes 
paiement  compétents  une  préoccupation  analogue,  on  doit  se  féli- 
citer que  des  voix  autorisées  aient  dénoncé  aux  œuvres  de  patronage 
le  fléau  de  la  prostitution  des  mineurs  et  leur  aient  indiqué  la  mis- 
sion humanitaire  et  sociale  ouverte  à  leur  généreuse  activité. 

Quant  au  patronage  international,  l'importance  des  résolutions 
votées  sur  la  proposition  de  M.  Ferdinand-Dreyfus  n'échappera  à 
personne.  Le  Gouvernement  belge  qui  a  toujours  su  favoriser  avec 
tant  de  soins  le  développement  des  œuvres  sociales,  ne  se  soustraira 
certainement  pas  à  l'invitation  que  le  Congrès  lui  a  très  respectueu- 
sement adressée.  Ck)mment  douter  d'ailleurs  du  succès  d'une  cause  qui 
serait  au  besoin  plaidée  près  de  lui  par  l'homme  d'État  éminent  que 
le  Congrès  a  placé  avec  tant  de  raisons  à  la  tête  de  la  Commission 
internationale? 

Henri  Prudhomhe. 
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Le  Congrès  s'est  ouvert  le  3  septembre  1905,  à  11  heures  du 
matin,  à  Budapest,  dans  la  salle  d*honneur  de  TAcadémie  des 
Sciences,  en  présence  de  S.  A.  S.  et  R.  Tarchiduc  Joseph,  sous  la 
présidence  de  S.  E.  M.  B.  Lànyi,  Ministre  de  la  Justice  du  royaume. 

Après  les  discours  de  M.  le  Ministre  Lângi  et  de  Tarchiduc  Joseph 
{supr.,  p.  1163),  le  Congrès,  sur  la  proposition  de  M.  Skousès,  ancien 
ministre  des  Aftaires  étrangères  de  Grèce,  nomme  par  acclamation 
président  d'honneur,  M.  Lânyi  et  président  M.  Rickl  de  Bcllye,  pré- 
sident de  la  Commission  pénitentiaire  internationale. 

Sont  nommés  Présidents  honoraires  :  MM.  Beltrani-Scalia  (Italie), 
Galkine-Wrasky  (Russie),  Duflos  (France)  et  A.  Skousès  (Grèce). 

Vice-présidents  les  délégués  officiels  des  pays  représentés  au  Con- 
grès :  MM.  Barrows  (États-Unis),  Holzknecht  de  Hort  (Autriche), 
Reichardt  (Bade),  Didion  (Belgique),  Mincoff  (Bulgarie),  Falco 
(Cuba),  Grimanelli  (France),  Sir  Ruggles-Brise  (Grande-Bretagne), 
de  Balogh  (Hongrie),  Ogawa  (Japon),  Doria  (Italie),  de  la  Barra 
(Mexique),  Woxen  (Norvège),  Simon  van  der  Aa  (Pays-Bas),  Hero- 
vanu  (Roumanie),  de  Stremoukhoff  (Russie),  Vitzthum  de  Eichstadt 
(Saxe),  Marcovitch  (Serbie),  Almquîst  (Suède),  Cossy  (Suisse). 

Secrétaire  général  :  M.  le  D'  Guillaume. 

Secrétaires  généraux  adjoints  :  MM.  le  D^  Vâmbery,  Typaldo  Basia, 
Eugène  Borel. 

Première  section  (1). 
Législation  pénale. 

Président  :  M.  Félix  Voisin. 

Vice-Présidents  :  M*'*  Poët,  MM.  Piérantoni,  Harburger,  Saint- 
Aubin,  Feuilloley,  D'  Stokes,  Witte,  Schober,  Gordon,  Roux, 
Cuche,  T.  Bassia. 

Secrétaire  :  M.  le  D'  L.  Gruber. 

Secrétaires  adjoints  :  MM.  A.  Lengyel,  de  Bernolâk  et  Chaumié. 

(1)  Noas  analysons  les  discussions  dans  Tordre  où  les  questions  étaient  ins- 
crites au  programme  du  Congrès.  Après  avoir  résumé  la  discussion  en  Section^  nous 
donnons  immédiatement  les  décisions  de  TAssemblée  générale. 
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Première  question  (i).  —  Pour  queU  délité  y  a-l-il  lieu  dédicter 
V amende  comme  peine  supplémentaire?  Quelles  régies  doiverU  présider 
à  la  saiiie  des  biens  du  condamné  à  Famende  et  à  Vexéculi&n  de  rem- 
ptisonnement  subsidiaire? 

Des  rapports  préalables  avaient  été  déposés  par  MM.  Briick  Faber, 
D.  Z.  van  Dajl,  Dubois,  Warren,  F.  Spalding,  Demogue,  Andréas 
Urbye,  J.-R.  Rotu,  du  Mouceau,  Leboucq,  Roustem  Vâmbéry. 

En  section,  la  lutte  sest  surtout  engagée  entre  le  système  de 
M.  J.-A.  Roux  qui  a  très  étoquemment  défendu  sa  théorie,  et  les 
conclusions  que  le  co-rapporteor,  M.  Jean  Tarnay  avait  empruntées  à 
plusieurs  rapports  préparatoires.  Apiès  avoir  entendu  MM.  Obbrs- 

GHALL,     CaSTORKIS,      SaINT-AuBIN,      PlEltiSTONI,      DuRAND,      BeHLET, 

LocARD,  Almqlist  et  M^**^  Lydia  Poet,  la^  SectioQ  adopte  les  conclu- 
sions du  co- rapporteur,  amendées  sur  un  point  par  M.  Gastorkis  : 

L  —  Ae  Code  pénal  doit  énoncer  comme  règle  génércUe  que  le  juge 
est  autoinsé  à  appliquer  l'amende  comme  peine  supplémentaire  dans 
tous  les  cas  oii  il  reconnaît  l'avidité  comme  motif  du  délit. 

En  outre,  le  législateur  peut  désigner  dans  la  partie  spéciale  4u 
Code  les  délits  (fui,  abstraction  faite  du  motif  d'avidité,  seront  frappés 
de  rametide  comme  punition  supplémentaire. 

Le  masAmum  et  le  minimum  de  l'amende  doivent  être  fixés  dune 
façon  générale. 

II.  —  §  1.  Dans  le  jugement,  Vamende  doit  être  fixée  proportionnel' 
lement  à  la  fortune  du  condamné.  A  cet  effets  le  juge  doit  établir ^  au 
cours  de  la  procédure,  Vétat  de  la  fortune  du  prévenu.  Si  le  condamtie 
est  sans  fortune,  le  jugement  doit  énoncer  Virrécouvrabilité  de  r amende. 
Est  réputé  irrécouvrable  r amende  dont  Vacquittement  enlameiaU 
l'avoir  nécessaire  du  condamné  (2). 

§  2.  V  autorité  chargée  de  l  exécution  du  jugement  doit  être  autorisée 
à  permettre  Vacquittement  de  l'amende  au  moyen  de  paiements  partieU 
ou  par  un  travail  public.  Le  condamné  pourra  recourir  aux  autorités 
hiérarchiques  supérieures  contre  les  décisions  de  l* autorité  executive. 

§  3.  Sera  remis  le  restant  de  Vamende  au  condamné  qui  s'acquitte 
ponctuellement  des  trois  quarts  de  ses  paiements  à  terme,  ou  de  son 
obligation  de  travail,  sans  avoir  encouru  une  condamnation  nouvelle. 

(1)  Séance  de  la  Section  du  5  septembre,  Assemblée  générale  du  5  septembre. 

(2)  Cet  alinéa  n'a  pas  été  adopté  par  la  Section,  sans  que  plusieurs  de  ses 
membres  n'eussent  protesté  contre  le  droit  attribué  par  lui  au  juge  «  d'établir 
l'état  de  la  fortune  du  prévenu  »  et  môme  contre  le  principe  de  la  proportionnalité 
de  l'amende  {supr.,  p.  116)}.  Ces  protestations,  formulées,  notamment,  par 
M.  Saint-Aubin,  n'ont  pas  été  renouvelées  devant  TAssemblée  générale. 
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§  4.  En  cas  d'insolvabilité  du  œndamné,  on  devrait  éviter  la  substi- 
tution de  Vempiii'ymwinent  à  l'amende  en  recourant  à  l'application 
d'autres  moyens  et  surtout  de  prestation  de  travail  (1). 

§  8.  L'amende  n'est  pas  exigible  de  l'hérédité  du  condamné  défunt. 

Enfin  sur  la  proposition  de  MM.  Saint-Aubin,  Locard  et  Chaumié, 
la  Section  adopte  le  para^^raphe  additionnel  suivant  : 

§  6.  Il  n'y  a  jamais  lieu  d'édicter  la  solidarité  en  matière  d'amende. 

Ces  vœux  ont  été  sanctionnés  Je  soir  même  par  rAs^emblée  géné- 
rale, sans  autre  observation  que  celle  de  M.  le  sénateur  Pibrantoni 
qui  signala  que  Ton  prend  trop  exclusivement  pour  base  de  la  dis- 
cussion la  législation  française,  oubliant  à  tort  d'autres  codes  plus 
récents  qui  mériteraient  d'être  consultés.  Il  a  ajouté  que  l'Italie  avait 
déjà  fait  entrer  les  principes  essentiels  des  vœux  proposés  dans  sa 
législation  pénale  en  s'inspirant  judicieusement  des  expériences  faites 
el  des  progrès  réalisés. 

M.  le  professeur  Brusa,  de  Turin,  s'est  associé  aux  observations  de 
son  collègue  et  tous  les  deux  ont  déclaré  s'abstenir  de  voter,  ne  vou- 
lant paraître  exprimer  le  désir  qu'ils  n'ont  pas,  de  provoquer  une 
réforme  du  texte  italien. 

Deuxième  question.  —  Quels  sont  les  éleinents  constitutifs  du  délit 
d*escfvquerie  (2). 

M.  le  D'  Baumgarten,  co-rapportcur,  résume  les  travaux  prépara- 
toires de  MM.  Garraud,  Saint-Aubin,  Berlet,  D'"  Simons,  Typaldo- 
Bassia.  Plusieurs  courants  d'opinion  se  révélaient.  Les  uns  approu- 
vaient le  Code  français  (M.  Typaldo  Bassia  et  observations  orales  de 
M.  Durand).  D'autres,  en  présence  des  formes  nouvelles  de  la  crimi- 
nalité, s'efforçaient  d'étendre  le  champ  d'action  de  la  loi  pénale  en 
déclarant  punissables,  soit  les  «  machinations  dolosives  »  (H.  Gar- 
raud), soit  «  les  mensonges  combinés  »  (M.  Saint-Aubin,  observations 
orales  de  MM.  Berger,  Mercier,  Speyer  et  de  M"**  Lydia  Poet),  soit 
comme  les  «  simples  mensonges  »  (M.  Berlet),  soit  enfin  une  formule 
empruntée  au  Code  italien  (observations  orales  de  M.  Pierantoni). 
M.  Locard  signale  le  danger  de  confondre  le  dol  civil  el  l'escro- 
querie. Finalement  et  après  avoir  repoussé  une  motion  de  M.  Ugo 
CoNTi  demandant  d'écarter  cette  discussion  comme  ne  rentrant  pas 

(1)  Amendement  de  M.  Caslorkis.  Le  co-rapporteur  avait  proposé  le  texte  suivant 
qui  a  été  rejeté  :  c  §  4.  Hors  de  ces  cas  et  si  Tamende  ne  peut  être  recouvrée  par 
voie  de  saisie  des  biens,  elle  sera  convertie  en  peine  privative  de  la  liberté,  du 
même  genre  que  la  peine  principale.  » 

(2)  Séance  de  la  Section  du  4  septembre,  Assemblées  générales  des  4  et  5  septembre?. 
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dans  la  compétence  d'un  Congrès  pénitentiaire  (1)  la  Section  après 
avoir  repoussé  une  proposition  de  M.  Hayem  tendant  à  formuler  un 
vœu  en  faveur  d'une  convention  internationale  contre  Tescroquerie, 
a  adopté  la  motion  suivante  présentée  par  M.  Baumgartcn  :  «  La 
définition  générale  du  Code  norvégien,  qui  n'exige  que  l'incitation  ou 
la  confirmation  de  l'erreur  par  n'importe  quel  moyen,  parait  refléter 
l'exagération  des  tendances  réformatrices  modernes.  La  justice  ne 
peut,  pour  le  moment,  sans  danger  d'exagération,  se  passer  des 
restrictions  par  lesquelles  le  Code  pénal  français  de  1810  a  limité  la 
retorsion.  C'est  chose  secondaire  que  de  formuler  les  circonstances 
qui  précèdent,  soutiennent  ou  accompagnent  Tinduclion  en  erreur. 
Mieux  vaudrait  mentionner  encore  à  côté  des  manœuvres  fraudu- 
leuses, «  les  combinaisons  de  mensonges  ».  Au  point  de  vue  tech- 
nique la  définition  générale  de  l'escroquerie,  comme  on  la  rencontre 
dans  la  loi  pénale  allemande,  hongroise,  etc.,  semble  préférable  aux 
détails  casuistiques  de  la  loi  française.  » 

A  l'Assemblée  générale  ces  conclusions  furent  vivement  combat- 
tues, par  MM.  Bkusa,  Durand,  et  défendues  par  MM.  Baumoartbn  et 
Berlet  et  le  vote  fut  renvoyé  au  lendemain  pour  permettre  à  chaque 
délégation  d'arrêter  son  avis. 

Le  6  septembre  M.  Félix  Voisin  présentait  le  vœu  dont  nous  donnons 
plus  haut  le  texte  {supr,,  p.  1165)  auquel  se  ralliaient  MM.  Baum- 
garten  et  Brusa  et  qui  réunissait  tous  les  suffrages. 

Troisième  question.  —  Le  recel  doit-il  être  considéré  comme  un 
acte  de  complicité  (2) . 

En  l'absence  de  M.  P.  Angyal,M.  de  Bernolak  résume  les  rapports 
préparatoires  de  MM.  A.  Le  Poiltevin,  Berlet,  Gabriel  Chervet,  Paul 
Angyal,  H.  Pascaud,  Giuseppe  Orano.  Ces  rapports  répondaient  affir- 
mativement à  la-  question,  tout  en  faisant  parfois  des  distinctions 
intéressantes  (M.  Orano)  et  en  donnant  des  indications  très  précises 
sur  les  précédents  législatifs  et  les  enseignements  de  la  doctrine  dans 
le  pays  de  leurs  auteurs  (M.  Orano  et  M.  Angyal).  Il  termine  sou 

(t)  Il  était,  scinble-t-il,  difficile  qu'aa  Congrès  peni^e/Utaire,  dont  Tone  des  sec- 
tions est  spécialement  chargée  d*étudier  la  législation  pénale^  écartât  par  la  ques- 
tion préalable,  rexamen  d'une  question  de  droit  pénal  inscrite  à  son  on}re  du  jour. 
En  assemblée  générale,  M.  Conii  a  renouvelé  sa  motion  qui  a  été  également  rejetée. 
Fuis  il  a  proposé  le  vœu  suivant  qui  a  été,  sur  la  proposition  de  M.  Grimanelli, 
président,  renvoyé  à  Texamen  de  la  Commission  pénitentiaire  internationale  : 
a  Qu'à  Ta  venir  les  questions  de  droit  pénal  soumises  aux  Congrès  pépitentiaires 
internationaux  soient  exclusivement  celles  qui  sont  de  nature  à  préparer  la  solution 
des  questions  pénitentiaires.  »  {N.  de  la  R.) 

(2)  Séance  de  la  Section  du  6  septembre;  Assemblée  générale  du  même  jour. 
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rapporl  en  déclarant  que  a  le  recel  doit  ôtre  considéré  comme  un  délit 
spécial  »  puis  il  ajoute  à  celte  première  proposition  quatre  conclu- 
sions dont  M.  Tavocat  général  Feuilloley  a  reproduit  le  texte  {supr., 
p.  1166),  et  qui  soulevaient  incidemment  une  question  d'extradition 
à  propos  de  laquelle  M.  Pierantoni  opposa  une  fin  de  non-recevoir 
tirée  de  rincompôlence  du  Congrès. 

M.  Herovanu,  aurait  voulu  que  l'on  précisât  les  conséquences 
de  la  spéeialitë  du  recel  en  indiquant  qu'il  continuerait  à  être  punis- 
sable même  dans  le  cas  où  Taclion  publique  ne  pourrait  plus  être 
exercée  à  raison  du  délit  principal.  MM.  Regnault,  Pittarp,  Berlet 
et  M"**  PoET  combatlent  celte  théorie.  Mais  nous  ne  nous  arrêterons 
f>as  à  celte  discussion  trop  lumineusement  résumée  plus  haut  par 
M.  Feuilloley.  Finalement  la  Section  adopte  la  proposition  de  notre 
éminent  collègue,  avqc  un  paragraphe  additionnel  proposé  par 
MM.  Hayem,  Oberschall  et  Durand  (1). 

L'Assemblée  générale  les  fait  siennes,  à  son  tour,  sur  le  rapport  de 
M^'*^  Lydia  Poët,  après  une  discussion  à  laquelle  prennent  part 
MM.  Brusa^  Speyer,  Herovanu  et  Hayem. 

Quatrième  question.  —  Les  résultats  de  rinstUulion  du  jury  otit- 
ils  été  tels  qu'il  y  aurait  lieu  d'y  apporter  des  réformes  ?  (2). 

Elle  avait  motivé  de  nombreux  rapports  préparatoires  (3)  parmi 
lesquels  M.  le  professeur  Ladislas  Fayer  (de  Budapest),  co-rapporteur, 
retient  spécialement  les  travaux  de  MM.  Chate,  Garçon,  Chervet, 
Goguel  (sous-secrétaire  d'État  au  Conseil  de  l'Empiro,  de  Saint- 
Pétersbourg),  Borel  (de  Neufchâtel),  Stoppato,  Conli,  Garofalo  et 
Junghanns,  et,  combattant  les  théories  abolitionisles  de  M.  Conti  et 
celles  des  partisans  du  remplacement  du  jury  par  Téchevinat 
(M.  Junghanns),  il  adopte  les  principales  réformes  proposées  par  les 
rapporteurs  et  présente  les  conclusions  suivantes  :  «  Il  y  a  lieu 
d'introduire  des  réformes  dans  la  procédure  de  la  Cour  d'assises  : 
1°  les  questions  à  adresser  aux  jurés  doivent  être  rendues  plus  simples 
et  plus  claires;  2^  il  y  a  lieu  de  questionner  le  jury  s'il  existe  des 
circonstances  particulièrement  atténuantes;  3°  une  autre  question 
concernant  le  bénéfice  du  sursis*  peut  être  posée;  4®  il  y  a  lieu 
d  accorder  au  tribunal  le  droit  de  suspendre  le  verdict,  dont  les  jurés 
ont  refusé  la  rectification. 

(1)  V.  le  texie  des  vœux  adoptes,  sM/)r.,  p.  11G7. 

(2)  Séance  de  la  Section  du  7  septembre,  Assemblée  générale  du  même  jour. 

(3)  De  MM.  Stoppato,  Ugo  Conli,  H.  Spcycr,  Richard  Junghanns,  Joseph-U. 
Choatc,  Gabriel  Chervet,  F.  de  Bernolak,  Garçon,  Garofalo,  Serge  Goguel  et 
Eugène  Borel. 
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M.  lavocal  général  Feuilloley  a  trop  bien  résumé,  pour  que  nous 
y  revenions,  la  discussion  soulevée  par  la  question  préalable  opposée 
à  l'examen  de  cette  question  par  MM.  Pierantoni,  Mercier,  Borel, 
Herovanu,  que  combattent  MM.  Conti,  Speyer  et  Locard. 

Enfin  la  Section  vote  successivement  les  deux  motions  suivantes 
qui  sont  ensuite  approuvées  Tune  et  l'autre  par  TAssemblée  générale 
sur  le  rapport  de  M.  Borel. 

1®  Motion  d'ordre  présentée  par  M.  Borel  et  amendée  par  M.  Mercier. 

Le  Congrès  pénitentiaire  international  : 

ComtatanX  qu*il  ne  lui  appartient  pas  et  quil  ne  lui  est  pas  demandé 
de  se  prœioncef*  sur  V institution  même  du  jury,  laquelle  est  étroitement 
liée  à  f  organisation  politique,  judiciaire  et  sociale  de  chaque  État,  et 
ne  présente  d'ailleurs  aucun  caractère  international; 

Que  la  portée  pratique  de  la  question  posée  au  Congrès  consistait 
esseritiellement  à  faire  connaître  les  expériences  recueillies  dans  les 
pays  qui  possèdefU  le  jury  ; 

Que  ce  résultat  a  été  obtenu  en  bonne  partie  grâce  aux  rapports 
nombreiujc  et  intéressants  et  au  co-rapport  distingué  dont  la  qu^iofidu 
jury  a  été  l'objet  ; 

Que  ces  rapports  sont  de  nature  à  fournir  des  indications  utiles 
aux  gouveiiiements  qui  jugeraient  à  propos  de  porter  leur  attention  sur 
la  question; 

Que  la  valeur  pratique  de  ce  résultat  ne  saurait  guère  être  augmen- 
tée par  des  résolutions  officielles^  auxquelles  les  diversités  des  léffisk- 
lions  —  san^  parler  des  conceptions  politiques  et  sociales  auxquelles 
touche  l'institution  du  jury  —  opposeraient  actuellement  des  diffictUlés 
insurmontables; 

Prend  acte  des  travaux  consacrés  à  la  question  du  jury,  telle  quelle 
figure  au  programme  du  Congrès  pénitentiaire  de  Budapest,  les  signale 
à  Vattention  de  qui  de  droit,  et  s'abstient  de  statuer,  en  rétat,  sur  In 
question  qui  lui  est  soumise  (1). 

2«  Vœu.  (Proposition  de  MM.  Saint-Aubin,  Locard,  Chaumié, 
Albanel,  Lengyel,  Regnault,  Bougerez,  Gruber,  Speyer  et  Durand. 

Le  Congrès  émet  le  vœu  que  les  législations  des  divers  pays  admettent 
dans  la  plus  large  mesure  la  participation  directe  des  citoyens  au 
jugement  des  affaires  pénales  (2j . 

(1)  En  Seclion  cette  motion  a  été  adoptée  par  20  voix  contre  19. 

(2)  En  somme  le  Congrès  se  montre  plutôt  favorable  à  rinstilulioo  du  jury.  H 
parait  même  recommander  réchevinat.  Dans  les  termes  où  elle  était  posée  la  ques- 
tion était  peut-être  difficile  à  résoudre  dans  un  Congrès  international  car  elle  e$t 
susceptible  de  recevoir  des  solutions  variables  d'après  la  législation  de  chaque 
pays.  (S,  de  la  H.) 
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Deuxième  section. 
Questions  pénitentiaires. 

Prêsideid  :  M.  de  Engelberg; 

Vice-presidcnU  :  MM.  Engeleii,  Granier,  Hiirbin,  H.  Schauer, 
Liguesse,  Willigan,  Boetticher,  Baldwin,  Borouitinoff,  6.  Vidal,  von 
Mayer,  D""  A.  Schober,  Gratin,  Ghauvin  ; 

Secrélaire  :  M.  François  de  Finkey.- 

Secrétaires  adjoints  :  MM.  le  D*"  Ernest  Friedmann  et  le  D**  Ervin 
Doroghi. 

PiiEMiÈnE  QUESTION.  —  Qtuils  soiU  Us  meilleurs  moyens  d'opérer  un 
classement  moral  des  condamnés  détenus  et  quelles  peuvetit  être  les  dif- 
férentes conséquences  de  ce  classement?  (1). 

M.  le  professeur  Bêla  de  Balas  (de  Budapest),  co-rapporteur, 
résume  les  rapports  de  MM.  Guche  (supr,,  p.  901);  Leboucq,  Veil- 
lier,  le  D'  Gurti,  Laguesse,  J.-P.  Vincensini,  A.  Kovâcs,  Bêla  Aizel, 
I^on  Barlhès,  le  D^  Gustave  Beck,  le  D*^  D.-O.  Engelhen,  Z.-R. 
Brockway  et  le  professeur  Ollolenghi,  et  il  présente  les  conclusions 
suivantes  qui  sont  adoptées  à  l'unanimité  après  une  discussion  à 
à  laquelle  prennent  part  MM.  Engelen,  Ghauvin,  Barrows,  Feoillo- 
LEY,  de  HoLZKNECHT,  Almquist,  Laguesse  et  Granier. 

y®  Ae  classement  moral  des  détenus  est  nécessaire, 

2^  Il  faudra,  premièrement,  faire  une  classe  des  pires,  reconnus 
comme  tels  soit  à  Varrivée  au  pénitencier,  soit  en  cours  de  détention. 

3^  Il  faudra  établir  une  classe  spéciale  pour  les  jeunes  criminels  qui 
ne  paraissent  pas  déjà  pervertis.  Il  est  indispensable  dans  ce  but,  que 
toutes  les  autorités  qui  ont  eu  Voccasion  de  s'occuper  du  condamné, 
fournissent  les  données  nécessaires.  Dans  tous  les  cas,  on  devra  cher- 
cher à  connaître  le  caractère  du  condamné  par  une  obsseiTation  durant 
Vexécution  de  la  peine, 

4^  Pour  le  reste  des  détenus,  il  faudra  former  trois  categoi^ies  : 
a)  une  classe  pour  ceux  dont  la  conduite  est  exemplaire;  h)  une  classe 
pour  ceux  dont  la  conduite  est  bonne;  c)  une  classe  pour  les  douteux. 

Bien  que  le  traitement  doive  toujours  tendre  à  Vainendenumt  dé 
chaque  condamné,  les  moyens  employés  différerait  selon  la  classe.  Le 
régime  sera  plus  sévère  pour  les  pires,  tandis  que  les  efforts  du  patro- 
imge  porteront  plus  spécialement  sur  les  jeunes  et  les  meilleurs  afin  de 
pouvoir  les  placer  à  leur  sortie, 

(1)  Séance  de  la  Section  du  4  septembre;  Assemblée  générale  du  môme  jour. 
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Les  observations  présenU^es  à  la  séance  de  la  Société  par  M.  l'ins- 
pecteur général  Granier  (supr,^  p.  1178)  rendent  inutile  l'analyse  de 
celte  discussion. 

L'Assemblée  générale,  quelques  heures  plus  tard,  adoptait  à  son 
tour  ces  résolutions,  après  une  courte  discussion  à  laquelle  prirent 
part  MM.  Ugo  Contï,  Simon  van  der  Aa  et  Grixanelli. 

Deuxième  question.  —  Peut-on  astreitidre  au  iraxaii  les  prévenus 
ou  les  accusés  lorsqu*ils  ont  clé  antérieurement  condamnés  à  une  peine 
ptnvative  de  la  liberté? 

Si  le  travail  ne  peut  pas  être  imposé  à  ces  prévenus  ou  accusés,  l'im- 
putation de  la  détention  préventive  sur  la  durée  de  la  peine  ne  doit -elle 
pas  être  subordonnée  à  l'acceptation  volontaire  du  travail  pétulant  la 
détention?  (1) 

M.  F.  i)K  FiNKEY,  co-rapporteur,  analyse  les  rapports  de  MM.  le 
comte  d*Haussonville,  Canonico,  le  D'"  Curti,  E.  Bertrand,  Veillier, 
J.-P.  Vincensini,  Cornez,  D''  Gcnnat  et  Michel  Borowitinoff. 

Personne,  pour  ainsi  dire,  n'admet  Tobligation  au  travail  quand  il 
s'agit  d'un  individu  en  état  de  détention  préventive  et  l'on  se  met 
assez  vite  d'accord  pour  adopter  la  première  conclusion  du  co- 
rapporteur. 

Les  prévenus  et  les  accusés  ne  peuvent  être  astreints  au  travail,  même 
dans  le  cas  oii  Us  ont  antérieurement  subi  uty:  condamiuition  à  une 
peine  privative  de  la  liberté. 

Mais  peut-on  refuser  le  bénéfice  de  l'imputation  de  la  détention 
préventive  au  condamné  qui  a  refusé  de  travailler  pendant  l'infor- 
mation? N'est-il  pas  contradictoire  de  reconnaître  au  prévenu  la 
faculté  sinon  le  droit  de  refuser  le  travail  et  de  le  punir  ensuite  s'il  a 
usé  de  celte  faculté? 

C'est  sur  ce  point  que  porte  surtout  la  discussion.  Après  avoir 
entendu  MM.  van  der  Aa,  von  Holzknecht,  Fekete,  Reichardt, 
Chauvin,  Laguesse,  Graniek,  Skousès,  von  Engelberg,  la  Section 
adopte,  le  texte  suivant  :  <(  Malgré  ce  principe,  en  ce  qui  concerne 
une  peine  privative  de  la  liberté  entraînant  obligation  au  travail, 
Tacceptation  volontaire  du  travail  dans  les  prisons  devrait  être  un 
élément  d  appréciation  pour  le  juge  qui  a  reçu  de  la  loi  le  pouvoir 
de  compter  le  temps  de  la  détention  dans  la  durée  de  la  peine  qu'il 
prononce.  » 

La  discussion  reprend  le  soir  à  l'Assemblée  générale.  Tandis  que 

(1)  Séance  de  la  Section  du  5  septembre;  Assemblée  générale  du  môme  jour. 
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la  première  résolution  est  adoptée  sans  discussion,  M.  Skousès  et 
M.  Brusa  combattent  la  seconde  qui,  non  seulement  leur  parait  en 
contradiction  avec  la  |)remière,  mais  qui  facilite  l'arbitraire  judiciaire. 
M.  FouRNiER  admet  également  que  les  deux  résolutions  ne  concor- 
dent pas.  M.  Graniek  signale  la  situation  à  laquellle  la  Section  a 
voulu  parer.  En  fait,  80  0/0  des  prévenus  acceptent  aujourd'hui  le 
travail.  A  Tobjection  de  M.  le  professeur  Mollow,  qu'en  acceptant  de 
travailler,  en  vue  de  profiter  de  l'imputation  do  la  détention  préven- 
tivis  le  prévenu  fera  implicitement  aveu  de  culpabilité,  il  répond  que 
celte  présomption  n'est  pas  invoquée  actuellement,  et  qu'on  peut 
fort  bien  ne  pas  tirer  celte  conclusi(»n. 

M.  Typaldo  Bassia  demande  qui  profitera  du  travail,  en  cas  d'ac- 
quittement. Le  projet  de  résolution  oublie  d'ailleurs  qu'en  certains 
pays  (Italie,  Grèce)  l'imputation  de  la  détention  préventive  est  obli- 
gatoire. 

Enfin,  à  une  grande  majorité,  l'Assemblée  adopte  l'amendement 
suivant  de  M.  Skousès,  appuyé  par  M.  Didion  qui  emporte  le  rejet 
du  projet  présenté  par  la  Section  : 

Limputation  de  la  détention  préventive  sur  la  durée  de  la  peine  ne 
peut  être  subordonnée  à  l'acceptation  volontaire  du  travail  pendant  la 
détention. 

Troisième  question.  —  D'après  quels  principes,  dans  quels  cas  et 
sur  quelles  bases  y  aurait-il  lieu  d*allouer  des  itidemnités  aux  détenus, 
ou  à  leurs  familles  en  conséquence  d'accidents  survenus  dans  le  travail 
pénal? 

Quelles  dispositions  particulières  comporterait  à  cet  égai^d  le  Iravail 
des  jeunes  détenus  dam  les  colonies  ou  dans  les  écoles  de  réforme  soit 
publiques,  soit  privées ?(i). 

M.  F.  Baumgartkn,  co-rapporteur,  résume  les  rapports  préparatoires 
de  MM.  Cheysson  {supr,,  p.  901),  Curti,  von  Engelberg,  Louis  Fuld; 
Guido  Bortolotto,  Léon  Barlhès,  D^A.-D.-H.  Fockema  Andreœ, 
H.  Pascaud  et  le  D' Emile  Zurcher .  Tous  sont  favorables  à  une  solution 
afllrinalivc  qui  est  d'ailleurs  celle  du  droit  allemand.  Ses  conclusions, 
basées  sur  les  mêmes  principes  que  celles  de  M.  Cheysson,  ont  été 
discutées  dans  cette  section  par  MM.  Saint-Aubin,  Grimanklli,  Crétin, 
von  Engelberg,  Grodet,  Chauvin,  Didion,  Alhquist,  Skousès,  Logard, 
tous  se  montrent  favorables  à  une  indemnisation  des  détenus  victimes 
d'accidents  du  travail  en  cours  de  peine,  mais  ils  diffèrent  sensible- 

(1)  Séanoe  de  Section  du  6  septombi*e,  Assemblée  générale  du  7  septembre. 
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ment  d'avîs  quand  il  s*agit  de  formuler  le  principe  de  cette  indem- 
nisation; les  uns  veulent  que  les  détenus  y  aient  un  droit  garanti 
par  la  loi,  les  autres  qu'ils  la  reçoivent  plutôt  comme  une  faveur  de 
l'État.  La  Section  adopte  à  la  majorité  les  conclusions  du  co-rappor- 
teur  après  les  avoir  modifiées  sur  le  3*  point  sur  la  proposiiion  de 
M.  Grimanelli  afin  de  mieux  préciser  les  caractères  et  Tindemnitc  et 
les  limites  dans  lesquelles  elle  peut  être  accordée  (1). 

Ces  conclusions,  ainsi  amendées  sont  ainsi  conçues  : 

1®  En  cas  d'accidents  survenus  dans  le  travail  pénal,  des  indemnités 
doivent  être  allouées  aux  détenus  ou  à  leurs  survivants  qui  ont  droit  à 
Valimeniation,  o  la  condition  que  rincajmdlé  subsiste  après  la  libération, 

2®  Dans  les  pays  oit  existe  le  droit  à  r indemnité  en  faveur  du  Ira  - 
vnil  libre,  une  loi  sur  les  accidents  du  travail  pénitentiaire  devra 
réf/ler  —  dans  des  limites  sp(*ciales  —  le  droit  à  r  indemnité  des  détenus. 

8®  Li*  droit  à  l'indemnité  est  exclu  si  raccident  est  causé  volontaire- 
ment, ou  par  désobf'issance  gi*aveaux  règlements,  ou  par  faute  lourde, 

V indemnité  a  un  caractère  strictement  alimentaire,  et  sei^a  fixée 
dans  les  limita  de  maxima  et  minima  déterminées  suivant  la  gravité 
de  rincapacité  résultant  du  travail. 

4°  Des  dispositions  analogues,  mais  à  modifier  dans  un  sens  plus 
large  et  plus  libéral  —  sont  à  prendre  pour  ce  qui  concerne  les  indem- 
nités dues  aux  jeunes  détenues  internés  aux  colonies  ou  aux  écoles  de 
réforme, 

A  l'Assemblée  générale  la  discussion  reprit  avec  une  assez  grande 
vivacité. 

M.  DiDiON,  tout  en  admettant  l'allocation  d'une  indemnité,  émit 
celte  opinion  qu'une  loi  n'était  pas  nécessaire  pour  l'octroyer.  Mieux 
valait  une  disposition  administrative  ou  réglementaire.  Il  serait  dan- 
gereux pour  la  discipline  de  proclamer  légalement  le  droit  du  détenu 
blessé  à  une  indemnité. 

M.  DE  Engelberg  répond  que  dans  plusieurs  États  la  loi  a  déjà 
statué,  et  M.  Holzknecmt  de  Hort,  invoquant  l'exemple  de  l'Autriche, 
aftlrme  que  la  loi  peut  sans  inconvénient  pour  la  discipline  assimiler 
le  détenu  à  l'ouvrier  libre  au  point  de  vue  du  risque  professionnel. 

M.  Grimanelli,  contrairement  à  l'opinion  de  M.  Didion,  estime 
que  l'indemnité  doit  être  instituée  par  la  loi  et  non  par  de  simples 
règlements,  l'arbitraire  ne  doit  pas  présider  à  l'allocation  de  l'in- 
demnité même.  Au  reste,  la  peine  a  pour  but  final  l'amendement  du 

^li  l'n  membre  avait  émis  cette  idée  que  Tindemnité  devrait  être  fixée  par  une 
juridiction  spéciale,  mais  cette  proposition  formulée  incidemment,  n  a  pas  fait 
l'objet  d'un  vole. 
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coupable  ;  il  doit  connaître  ses  devoirs  el  les  remplir  :  pour  l'y 
amener,  il  n'est  rien  tel  que  l'exemple.  Est-il  un  exemple  plus  utile 
à  lui  donner  que  celui  de  la  justice?  L'État  donne  aux  détenus  ijne 
leçon  de  morale  en  remplissant  son  devoir  et  en  s'acquittant  scrupu- 
leusement de  ses  obligations,  et  en  se  reconnaissant  lui-même  sujet 
de  la  loi.  Mais  le  droit  une  fois  reconnu  et  garanti,*  doit  être,  dans 
l'espèce,  l'objet  d'un»  réglementation  particulière  el  soumis  à  des 
conditions  spéciales  à  raison  du  caractère  de  la  population  et  des 
établissements  pénitentiaires.  Les  conclusions  de  la  Section  parais- 
sent répondre  à  ce  double  desideratum. 

M.  Brusa  juge  excessive  la  crainte  d'affaiblir  la  discipline  par  la 
reconnaissance  du  droit  à  indemnité  au  détenu  victime  d'un  accident 
du  travail  :  le  droit  de  demander  cette  indemnité  en  justice  n'appar- 
tiendra pas,  en  effet,  au  condamné,  mais  au  juge  de  paix. 

M.  Granier  se  faisant  l'interprète  de  la  minorité  de  la  Section,  se 
révolte  à  l'idée  d'un  droit  absolu  du  détenu  à  une  indemnité  en  cas 
d'accident  du  travail.  Toujours  dans  ce  cas,  les  détenus  ont  été,  en 
fait,  indemnisés  par  l'État  :  pourquoi  faire  de  cette  indemnisation  un 
devoir  légal?  N'est-il  pas  dangereux  pour  la  discipline  et  pour 
l'amendement  du  détenu,  qui  en  résulte,  d'inscrire  dans  la  loi  une 
telle  obligation  et  surtout  d'y  inscrire  le  quantum  de  l'indemnité?  Il 
est  bien  préférable  de  déterminer  ce  quantum  par  uû  règlement, 
approprié  aux  circonstances  et  au  régime  de  chaque  établissement. 

M.  Durand.  —  Le  travailleur  libre  ne  doit  pas  être  plus  protégé  que 
le  prisonnier.  Peu  importe  que  ce  dernier  ne  demande  pas  à  travail- 
ler et  que  ce  soit  pendant  l'accomplissement  d'une  tâche  obligatoire 
qu'il  est  blessé,  ou  même  tué!  Lui,  ou  sa  famille,  doit  être  indemnisé 
du  préjudice  causé  par  l'accident  :  l'équité  l'exige,  comme  l'égalité 
devant  le  danger,  l'égalité  devant  la  mort!  La  loi  autrichienne  l'a 
compris,  et  son  exemple  peut  inspirer  confiance  aux  autres  législations. 

M.  Engelen  craint  que  si  l'État  n'est  pas  obligé  à  indemniser  le 
détenu  ou  sa  famille,  il  ne  l'indemnise  pas,  ou  lui  accorde  une 
indemnité  dérisoire;  il  estime  que  l'intérêt  social  et  la  justice  sont 
d'accord  pour  imposer  cette  indemnité. 

Les  conclusions  de  la  Section  sont  votées  sans  modification,  le 
paragraphe  2  à  une  grande  majorité,  les  paragraphes  1 ,  3  et  4  à 
l'unanimité. 

Quatrième  question.  —  V.  infr.,  p.  1294. 

Cjnquième  question.  —  D'après  quels  principes  pourrait-on  autoriser 
et  de  quelle  manière  pourrait-on  organiser  foccupation  des  condam- 
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7iés  aux  travaux  des  champs  ou  à  d'autres  travaux  d*utUUé  publique 
en  plein  air  (i)? 

^Cette  question  avait  provoqué  ie  dépôt  d'un  grand  nombre  de 
rapports  préparatoires  signés  de  MM.  Etienne  Flandin,  Jules  Fekete 
de  Nagyiany,  0.  KelJerhals,  A.  Laguesse,  Yeillier,  Jules  Kiràly, 
le  D'  Curli,  Siaiéon  E.  Baldvvin,  J.-P.  Vincensini,  Albin  Ubiyarik. 
le  D'  Karl  Hafner,  Bernard  Friedmann,  B.  Aliamura,  Robert  H.  Marr, 
Antoine  Marcovich,  F.-V.  Hiirbin,  de  Loutchinski  et  M"®  la  com- 
tesse Eugénie  Kapnist. 

M.  Vambéhy,  co-rapporteur,  les  résume  et  propose  des  conclusions 
qui  sont  a<loptés  la  plupart  après  un  échange  d'obsenrations  rapides 
entre  MM.  Skousès,  Minkoff,  Chauvin,  Laguesse  et  Granier.  Le  cin- 
quième point  donne  seul  lieu  à  une  discussion  véritable.  Enfin  les 
résolutions  suivantes  sont  adoptées. 

L  —  Li*  travail  pénal  en  plein  air  est  applicable  à  tout  détenu  dont 
la  peine  est  supi*  rieur  e  à  une  année,  tnais  inférieure  à  dio',  et  qui  a 
purgé  au  moins  six  mois  de  sa  peine  en  cellule. 

II.  —  Pourront  être  employés  à  cultiver  des  champs,  des  vignobles  et 
des  jardins  ceux  :  i*  qui  s  étaient  occupés  d'agriculture  avant  leur 
condamnation  et  ont  fait  preuve,  di*puis  lors,  d'une  bonne  conduite; 
^  ceux  qui  étaient,  avant  leur  cotuiamnation ,  vagabonds,  mendiants, 
ivrogîws,  fainéanta,  si  leur  conduite  meilleure  permet  d  espérer  quih 
,  se  corrigeront;  3°  les  détenus  dune  constitution  faible  et  ceux  atteints 
d\ine  affection  puhnœuiire. 

in.  —  En  vue  de  ces  travaux,  on  acliétera  ou  l'on  prendra  à  ferme 
un  terrain  qui  se  trouvera  autant  que  possible  à  proximité  du  péiiten- 
cier. 

IV.  —  Les  produits  de  ces  travaux  serviront,  en  premier  lieu,  la 
consommation  des  pénitenciers. 

V.  —  Le  travail  agricole  à  imposer  aux  détenus  sera  déterminé, 
autant  que  possible,  selon  les  principes  du  traitenunU  individuel, 

VI.  —  En  cas  de  mauvaise  conduite,  le  condamné  subira  des  peines 
réglementaires  dans  le  pénitencier,  où  il  sera  réintégré  par  voie  disci- 
plinaire, pour  peu  que  son  état  le  p(*rmette. 

VU.  —  Sera  employé  à  d^ autres  travaux  en  plein  air  (amélioration 
du  sol,  dessèchement,  construction  de  routes  et  canaux,  corrections  de 
rivières,  extraction  de  pierres,  coupe  de  bois,  etc.)  tout  détenu  :  a)  si 
r intérêt  public  exige  ces  travaux  et  que  les  ouvriers  libres  fassent 
défaut;  b)  si  la  force  et  la  santé  du  détenu  le  permettent. 

(1)  Séances  de  Setlion  des  5  et  7  septembre,  Assemblée  générale  du  7  septembre. 
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VIII.  —  //  convient  d'astreindre  à  ces  travaux  les  détenus  apparte- 
nant à  la  catégorie  des  incorngibles , 

IX.  ~  Les  détenus  employés  à  ces  travaux  passeront  la  nuit  et  les 
fleures  de  repos  autant  que  possible,  au  pénitencier;  en  cas  de  besoin  on 
pourra  les  caser,  pour  une  courte  période  et  dûment  surveillés,  dans 
des  baraques,  en  les  empêchant  de  communiquer  avec  les  ouvriers  libres 
ou  avec  d'autres  détenus. 

L'Assemblée  générale  les  adopte  h  son  lour  sur  le  rapport  de 
M.  Laguesse. 


A.  Berlet. 


Troisième  section. 


Moyens  préventifs. 

Président  :  M.  Samuel  Barrows. 

Vice  présidents  :  MiM.  Cossy,  Fournier,  Henderson,  Garraud, 
Trousseile,  Milligan,  Gibbons,  Knopf  et  Boit. 

Secrétaire  :  M.  le  D""  Székâcs-Aladâr. 

Secrétaires  adjoints  ;  MM.  le  D»"  Kramer  Erail,  le  D""  Tomcsânyi 
Môr  et  Wittman. 

Prrmière  question.  —  (V.  i/i/r.,  p.  1294). 

Deuxième  question.  —  Quels  sont  les  moyens  de  combattre  et  de 
traiter  la  tuberculose  et  d'en  éviter  la  propagation  dans  les  établisse- 
ments pénitentiaires  de  tout  ordre?  (1) 


(1)  Séance  de  Section  du  4  septembre,  Assemblée  générale  du  même  ji»ur.  Celle 
quesUon  était  posée  dans  des  termes  très  larges  et  il  est  regrettable  que  le  Congrès 
ait  manqué,  en  quelque  sorte,  à  la  tâche  qu'on  lui  demandait  d'accomplir. 

Un  grand  nombre  de  rapports  avaient  pourtant  été  rédigés  {a}  où  se  trouvaient 
de  nombreux  et  précieux  documents,  el  des  idées  qui  valaient  au  moins  la  peine 
d'être  discutées. 

Une  question  préjudicielle  du  plus  haut  intérêt  avait  clé  posée  par  diiers 
rapporteurs.  Avant  d'indiquer  les  mesures  à  prendre,  ils  avaient  cherché  à  préciser 
le  devoir  de  l'Administration  pénitentiaii*e.  —  L'Administration  doit-elle,  comme  le 
demande  M.  le  D'  Kolb,  ancien  médecin  du  pénitencier  de  Kaisersiaulern,  à 
Munich,  se  tenir  pour  satisfaite  quand  la  mortalité  tuberculeuse  n'est  pas  plus 
élevée  dans  les  prisons  que  parmi  la  population  libre?  —  Doit-elle,  comme  le 
demande  H.  J.-S.  Gibbons,  président  de  l'Administration  générale  des  priions 
d'Irlande,  faire  davantage  et  prendre  des  mesures  telles,  qu'aucun  prisonnier 
ne  puisse  accuser  le  régime  pénitentiaire  de  l'avoir  rendu  tuberculeux  et  qu'au- 
cun tuberculeux  ne  puisse,  du  fait  de  la  prison,  subir  une  aggravation  de  son  état 
maladif.  Selon  que  Ton  assigne  à  l'Administration  pénitentiaire  l'une  ou  l'autre 

(a)  MM.  Georges  Vidal,  le  D'  N.  Thiltges,  le  D'  Kolb,  Ladislas  de  Uray,  le  D'  A.  Bacr,  le 
D'  Delmarcel,  J.-W.  Deknatel,  le  D'  Ladislas  Bulben,  J.-S.  (iîLbons  cl  le:»  D'*  Desidcr  Okolic- 
sanyi-Kulhy  cl  Martin  de  Pat lantj Us-Abraham. 


Digitized  by 


Google 


1290  SEPTIÈME  CONtiRfô  PÉNITENTIAIRE  INTERNATIONAL 

La  section  n'a  été  saisie  par  le  co-rapporteur,  H.  le  ly  de  Okolic- 
sànyi-Kuthy,  professeur  et  directeur  du  sanatorium  Elisabeth  de  Buda- 
pest, que  de  trois  vœux,  ainsi  formulés  : 

1®  F^s  principes  concernant  la  construction  et  Vinstallalion  d'un 
étabiissement  mode/me  doivent  être  exactement  formulés  par  une  Com- 
mission d'experts  déléguée  par  le  Congrès  et  mis  à  la  dispositiofi  de 
l'usage  international. 

2*  Un  ré'Jement  précis  concernant  toutes  les  mesures  hygiéniques 
des  él€U>lissements  pénitentiaires  devrait  être  rédigé  par  un  Comité  élu 
par  les  membres  du  Cotigrès. 

tâche,  le  programme  Jes  réformes  qu'il  s'agit  de  lui  pro[X>ser  est  plus  ou  moins 
radical. 

Quel  que  soit  le  but  que  Ton  assigne  à  ces  réformes,  celles-ci  n'en  sont  pas 
moins  très  urgentes.  Il  est  certain,  en  effet,  que,  dans  tous  les  pa^'s,  sauf  en 
Grande-Bretagne,  les  prisons  sont  de  Téri tables  foyers  de  tutHTCulose. 

M.  Ladislas  de  Uray,  directeur  de  la  maison  royale  de  force  de  Nag^'-Enyed, 
déclare  que  «  la  tuberculose  est  une  maladie  pénitentiaire  par  excellence  »,  et  il 
cite  la  parole  de  M.  le  Professeur  Frédéric  Koranyi,  disant,  au  cours  d'une  séance 
de  la  Chambre  des  Magnats,  que  les  prisons  sont  <  de  véritables  serres-chaudes 
de  la  tuberculose  ».  —  M.  le  D'  N.  Thiltges,  médecin  adjoint  à  la  prison  de  Saint- 
Oilles,  écrit  avec  non  moins  d'énergie  que,  dans  les  prisons,  <  la  tuberculose 
règne  en  souveraine' maltresse.  C'est  dans  les  milieux  pénitentiaires  que  la  mor- 
talité tuberculeuse  est  la  plus  élevée  ».  —  M.  le  D'  Kolb  affirme  et  prouve  que  les 
ravages  de  la  tuberculose  c  sont  plus  grands  encore  parmi  la  population  des 
pénitenciers  que  parmi  la  population  libre  ».  Et  M.  le  D'  Baer,  conseiller  intime, 
médecin  en  chef  du  pénitencier  de  Plôtzensee,  à  Berlin,  soutient  même  que  le 
nombre  des  prisonniers  qui  c  deviennent  tuberculeux  dans  les  prisons  >  est  égal 
ou  même  supérieur  à  celui  des  individus  qui  «  entrent  dans  la  maison  péniten- 
tiaire avec  une  phtisie  déclarée  ou  latente  >.  ~  M.  J.-S.  Gibbons,  parlant  des 
prisons  de  la  Grande-Bretagne,  fait  remarquer,  au  contraire,  que  c  la  phtisie  fait 
relativement  beaucoup  moins  de  ravages  dans  nos  prisons  que  parmi  la  popula- 
tion générale  du  pays.  » 

On  aurait  pu  trouver,  dans  les  di\ers  rapports  présentés,  les  éléments  nécessaires, 
pour  indiquer  aux  administrations  pénitentiaires,  sur  quels  points  devaient  se 
porter  spécialement  leurs  efforts. 

11  ne  peut  entrer  dans  notre  lâche  de  faire  ici  ce  travail,  dont  le  Congrès  semble 
s'être  désintéressé.  Nous  nous  bornerons  néanmoins  à  signaler  trois  questions, 
qui,  d'ordre  particulièrement  |)énitentiaire,  auraient  dû  être  examinées  de  prés 
par  le  Congrès. 

Il  importait,  en  premier  lieu,  de  dire  si  \e  régime  cellulaire  esi  favorable  ou  défa- 
vorable à  la  propagation  de  la  tuberculose.  «  Les  détenus  en  cellule,  selon  M.  de 
Uray,  ne  sont  pas  exposés  au  même  degré  à  la  contagion  imputable  à  leurs  co-dé- 
tenus  atteints  de  la  tut>erculose  pulmonaire,  attendu  que  cette  maladie  ne  peut 
être  communiquée  à  d'autres  que  par  la  transmission  du  bacille  de  la  tubercu  - 
lose.  »  MM.  les  D"  Thiltges  et  Delmarcel  se  rangent  à  cette  opinion. 

M.  le  1)'  Martin  de  Pattantyùs-Abraham,  médecin  du  pénitencier  d'Illava  et 
médecin  honoraire  du  comté,  soutient  au  contraire  que  la  dépression  morale,  pro- 
duite par  le  régime  cellulaire,  favorise  fréquemment  Téclosion  d'affections  tuber- 
culeuse. M.  J.-W.  Deknatel,  médecin  de  la  prison  cellulaire  et  delà  maison  d'arrêt 
de  Bréda,  est  de  cet  avis  :  «  L'emprisonnement  cellulaire,  écrit-il,  tel  quMI  est 
pratiqué  en  Hollande,  a  certainement  une  mauvaise  influence  sur  les  individus 
prédisposc'S  à  avoir  ou  bien  atteint  déjà  de  tumeurs  glandulaires  dites  serofuleuses. 
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3»  Un  étab/issemcnt  pénitentiaire  moderne  doit  être  pourvu  d'une 
division  spéciale  pour  fisolement  à  temps  et  pour  le  traitement  conve- 
nable des  malades. 

Ces  vœux  ont  donné  lieu,  en  section,  non  pas  à  une  discussion, 
mais  à  un  échange  d'idées  entre  MM.  les  D'*  Colin  et  Pactet.  Puis  ils 
ont  été  votés  à  Tunanlmité. 

M.  le  D'  Léon  Gordon,  de  Saint-Pétersbourg,  a  présenté  ces  vœux 
au  nom  de  la  Section,  à  TAssemblée  générale.  M.  le  D""  Knopf,  de  New- 
York  et  M.  Grimanëlli  ont  fourni  quelques  renseignements  de  détail. 
Et  le  Congrès  a  admis  sans  discussion  ces  trois  vœux. 

Par  analogie,  on  doit  supposer  qu'il  existe  cette  même  influence  sur  la  tuberculose 
pulmonaire  occulte.  Il  est  très  difliciled^en  fournir  des  preuves  certaines.  » 

M.  Georges  Vidal  refuse  de  se  prononcer  sur  cette  importante  question,  tant  que 
les  statistiques  ne  fourniront  pas  des  éléments  certains. 

M.  le  D'  Kolb,  malgré  le  manque  de  documents  certains  ne  craint  pas  de  donner 
une  solution  moyenne  et  de  déclarer  que  le  régime  cellulaire  est  générateur  de 
tuberculose,  quand  les  cellules  sont  trop  petites,  quand  le  prisonnier  ne  peut  pas 
jouir  du  grand  air,  ou  quand  il  subit  une  dépression  morale.  M.  le  D'  Baer  partage 
cette  opinion.  Les  résultats  fournis  par  le  système  anglais,  semblent  donner  raison 
à  ces  auteurs,  comme  il  ressort  du  rapport  de  M.  Gibbons. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  question  n^a  même  pas  fait  Tobjet  d*unc  discussion,  ni 
d*un  vœu  devant  le  Congrès. 

Les  rapports  présentés  au  Congrès  fournissaient  également  Toccasion  de  réclamer 
à  la  fois  l'organisation  d'une  slatistifjue  méthodique  et  la  création  des  carnets  sani- 
taires individuels.  M.  G.  Vidal  notamment  réclamait  la  création  de  ces  carneL*?, 
dont  l'utilité  était  afTirmée  par  MM.  Ueknatelet  Tiiiltges,  qui,  tous  deux,  ont  eu, 
l'un  en  Hollande,  l'autre  en  Belgique,  l'occasion  d'apprécier  les  services  que  l'on  en 
peut  retirer.  M.  le  D'  Kolb  traçait  dans  son  rapport  le  programme  des  renseigne- 
ments que  devrait  fournir  la  statistique. 

Le  Congrès  n'a  même  pas  discuté  les  vœux  formulés  à  cet  égard  par  ces  rappor* 
teurs. 

Une  troisième  question  enGn,  sur  laquelle  plusieurs  rapporteurs  ont  altin'^ 
l'attention  du  Congrès  est  celle  de  VintnTttplion  do  la  peine  pour  raison  de  maladie. 

M.  G.  Vidal  avait  écrit  que  a.  l'on  pourrait  utilement  introduire  dans  la  législation 
et  les  règlements  pénitentiaires  des  dis()Ositions  analogues  à  celles  de  l'art.  398  du 
Code  d'instruction  criminelle  autrichien  de  1873  et  de  l'article  487  du  Code  de 
procédure  allemand  de  1877,  ordonnant  ou  permettant  la  suspension  de  l'exécution 
des  peines  privatives  de  la  liberté  toutes  les  fois  que  cette  exécution  pourrait 
mettre  en  péril  la  vie  du  condamné  ou  que  le  condamné  se  trouverait  dans  un  état 
corporel  ne  permettant  pas  d'exécuter  immédiatement  la  peine,  conformément  aux 
règlements  de  rétablissement  pénitentiaire  où  elle  doit  être  subie  ». 

Il  ne  semble  pas  que  l'art.  487  soit  sullisamment  appliqué  en  Allemagne;  sinon 
la  tuberculose  n'exenerait  pas,  dans  les  prisons  de  ce  pays,  les  ravages  ({ ne  signalent 
MM.  les  D"  Baer  et  Kolb.  Ce  dernier  fait  môme  à  ce  sujet  une  comparaison  intéres- 
sante entre  l'application  du  système  de  la  suspension  de  la  peine  telle  qu'elle  est 
pratiquée  en  Allemagne,  d'une  part,  et  en  Angleterre  d'autre  part,  et  il  ajoute  '» 
«  Je  ne  puis  m'em pécher  ici  de  me  demander  si  les  conditions  si  favorables  que 
nous  trouvons  dans  les  prisons  anglaises  ne  sont  pas  dues  à  un  tel  système  qui 
n'admet  pas  les  malades  dans  les  prisons  p. 

Ces  citations  sntlisent  pour  montrer  l'intérêt  de  la  question.  Le  Congrès  ne  l'a 
pourtant  pas  examinée  davantage  que  la  question  de  principe,  et  que  les  deux 
autres  questions  d'oi*dre  pénitentiaire,  dont  nous  venons  de  parler. 
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Ni  la  Commissim  d'experts  prévue  par  le  vœu  n®  1 ,  ni  le  Comité 
prévu  par  le  n""  2  n'oot  élé  nommés  par  le  Congrès. 

Troisième  question.  —  Délimitation  de  Vintervention  de  VEtat  en 
matière  de  patronage  (1). 

Cinq  rapports  préparatoires  avaient  élé  déposés  par  MM.  Georges 
Picot,  (supr,,  p.  904),  J.  Veillier,  J.-G.  Schaffrolh,  Ernest  Passez  et 
Fuchs. 

M.  G.  Picot  divise  les  patronages  en  trois  classes.  La  première 
comprend  les  œuvres  recevant  leurs  patronnas  directement  de 
l'État.  Ces  patronages  agissent  comme  mandataires  de  TËtat,  et 
doivent  élre  soumis  complètement  au  contrôle  de  TÉtal. 

La  deuxième  est  formée  des  patronages  qui  reçoivent  de  TÉtat 
des  subventions.  Le  seul  droit  de  TÉtat,  à  leur  égard,  est  le  droit 
d'examiner  les  comptes  et  les  budgets  des  patronages  ainsi  secourus. 

La  troisième,  est  constituée  par  les  œuvres  qui,  ne  recevant 
aucune  sorte  de  subvention,  échappent  à  tout  contrôle  de  TÊtat,  qui 
n  a  le  droit  d'intervenir  que  par  les  inspections  résultant  d'un  texte 
de  loi  spécial.  Au  nombre  de  ces  inspections,  il  faut  compter  nota- 
mment celles  qu'effectuent  les  inspecteurs  primaires  et  les  inspec- 
teurs du  travail. 

Le  système  de  M.  Veillier  était  tout  autre.  Il  distinguait  entre  le 
patronage  des  enfants  et  celui  des  adultes.  L'État  ne  saurait  se  désin- 
téresser du  patronage  de  l'enfance.  Do  là  un  droit  de  contrôle  perpé- 
tuel. Quant  aux  patronages  des  adultes,  l'État  aurait  le  devoir  de  les 
subventionner  et  de  faciliter  leur  œuvre  par  tous  les  moyens  en  son 
pouvoir;  mais  il  n'aurait  le  droit  que  d'approuver  les  statuts  des 
sociétés  de  patronage,  «  ce  qui  implique  le  droit  d'en  vérifier  l'ap- 
plication ». 

La  Section  n'a  admis  ni  l'une,  ni  l'autre  de  ces  distinctions. 

Elle  a  repoussé  le  système,  développé  en  un  court  rapport  par 
M.  J.  G.  ScHAFFROTii,  inspoctcur  des  prisons  et  des  établissements 
d'utilité  publique  du  canton  de  Berne,  qui  consistait  à  faire  oi^ani- 
ser  le  patronage  par  l'État. 

Elle  s'est  inspirée  plus  particulièrement  du  rapport  de  M.  Fucus, 
conseiller  intime,  président  central  de  l'Union  des  sociétés  badoises 
de  patronage,  et  en  y  mêlant  l'esprit  qui  animait  M.  Georges  Picot, 
elle  a  voté  à  l'unanimité  et  sans  discussion,  la  proposition  suivante 

(1)  Séance  de  Section  du  5  septembre;  Assemblée  générale  du  môme  jour. 
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présenlôc  par  le  co-rapporleur,  M.  le  D""  Joseph  de  Leva  y,  secrélaire 
du  Miûislère  de  la  Justice  à  Budapest. 

«  Le  Congrès  estime  que,  Jes  œuvres  de  patronage  élaot  des  œuvres 
d'iuilialivc  privée,  elles  no  doivent  être  soumises  au  contrôle  de 
rÉtat  qu'à  Tégard  de  leur  foncLionnement  matériel  et  financier. 
L'Éiat  ne  doit  jamais  intervenir  dans  les  méthodes  et  les  procédés 
destinés  à  assurer  le  relèvement  nioral  des  patronnés,  v 

Le  Congrès  émet  le  vœu  que,  pour  favoriser  le  développement  des 
œuvres  de  patronage,  une  alliance  pleine  d'égards  réciproques  doit 
s'établir  entre  l'État  et  les  sociétés  de  patronagn, 

M.  Roger  Tkousselle,  présenta  celte  double  conclusion  à  TAssem- 
blée  générale,  qui,  à  la  suite  d'une  courte,  mais  intéressante  discus- 
sion, apporta  au  premier  paragraphe  une  importante  modification. 

M.  Trousselle  avait  indiqué  au  Congrès,  d'une  part,  la  nécessité 
pour  l'État  d'encourager  l'initiative  privée,  dans  l'œuvre  du  patro- 
nage, d  autre  part,  rimpossibilité  pour  l'Ëtat,  de  laisser  s'établir,  sous 
le  nom  de  patronages,  des  entreprises  exploitant  indignement  des 
cnrants  ou  des  êtres  faibles.  Il  justifiait  ainsi  le  texte  de  la  commis- 
sion :  «  contrôle  matériel  et  financier  »,  mais  non  pas  a  contrôle 
des  méthodes  de  relèvement  ». 

M.  Ferdinand- Dreyfus  et  M.  Georges  Honnorat  sont  intervenus 
pour  demander  que  le  contrôle  de  l'État  reçoive  une  extension 
encore  plus  grande.  Se  plaçant  exclusivement  au  point  de  vue  du 
patronage  de  l'enfance,  ils  ont  réclamé  pour  TËtat  le  droit  de  s'in- 
terposer dans  le  régime  économique  imposé  aux  jeunes  patronnés, 
notamment  à  propos  des  travaux,  qu'on  leur  fait  exécuter. 

Il  eût  peut-être  été  bon  de  reprendre  le  projet  de  M.  Vcillier  et  de 
n'accorder  satisfaction  à  MM.  F.  Dreyfus  et  G.  Honnorat,  que  pour 
ce  qui  concerne  le  patronage  de  l'enfance.  Mais  M.  le  Rapporteur 
accepta  d'introduire  dans  son  vœu  le  mot  :  a  économique  ». 

M.  Grimanelu  exprima  la  pensée  que  le  pouvoir  d'intervention  de 
l'État,  ne  s'arrêtait  pas  aux  questions  d'ordre  matériel,  financier  et 
économique.  Notamment,  l'État  avait  pour  mission  d'empêcher  les 
sociétés  de  patronage  de  porter  atteinte  à  la  liberté  de  conscience 
de  leurs  protégés. 

Ces  considérations  provoquèrent  une  nouvelle  modification  du  pre- 
mier paragraphe  présenté  à  l'Assemblée.  Le  Congrès  l'adopta  à  l'una- 
nimité, sous  la  forme  suivante  : 

Le  Congrès  estime  que  les  œuvres  de  patronage  étant  des  œuvres 
d'initiative  privée,  doivent  être  soumises  au  contrôle  de  l'État,  notam- 
ment à  l'égard  de  leur  fonctionnement  mxUériid,  financier  et  écono- 
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mique^  niaU  que  VÉtat  ne  doit  jamais  irUejvenir  dans  les  méthodes  et 
les  procèdes  destinés  à  assurer  le  relèvement  moral  des  patronnés. 
Le  deuxième  paragraphe  fut  voté  sans  discussion. 

11  nous  reste  à  indiquer  très  sommairement,  car  les  explications 
de  M.  inspecteur  général  Granier  ont  singulièrement  facilité  noire 
tâche,  les  discussions  et  les  vœux  relatifs  à  deux  questions  communes 
soumises  simultanément  à  l'étude,  l'une  de  la  deuxième  et  l'autre  de 
la  troisième  section. 

Quatrième  question  de  la  2®  Section.  —  Est- il  nécessah^  de  crée»' 
des  établissements  de  détention  spécialement  affectés  :  a)  aux  personnes 
à  respoîisabUité  restreinte?  b)  aux  ivrognes  invétérés?  —  Si  oui,  selon 
quels  prifiâpes  ces  établissements  devraient-ils  être  organisés?  (1). 

Première  question  de  la  3®  Section.  —  Quelle  est,  dans  les  diffé- 
rents pays,  Vinfluenee  reconnue  de  fakoolisme  sur  la  criminalité? 

A  quels  moyens  spéciaux  y  a-l-il  lieu  de  recourir  à  l  égard  des  con- 
damnés en  général  pour  combattre  Valcoolisme?  (2). 

Ces  deux  questions  n'ont  pas  été  examinées  par  une  Assemblée 
commune  des  deuxième  et  troisième  Sections.  Elles  ont,  au  contraire, 
donné  lieu  à  des  délibérations  séparées,  qui,  malgré  les  efforts 
accomplis  par  quelques  membres  du  Congrès,  ont  abouti  à  des  réso- 
lutions contradictoires  {supr,,  p.  1183). 

Pour  mieux  faire  saillir  cette  contradiction,  nous  commencerons 
par  rendre  compte  des  vœux  émis  par  la  troisième  Section,  au  sujet 
des  alcooliques  criminels. 

Des  six  rapports  présentés  sur  cette  question  par  MM.  le  D*^  Geiinat^ 
J.-S.  Gibbons,  le  D"^  Jules  de  Csillag,  B.  Marambat,  le  D**  Aug.  Fore)^ 
le  D*"  Legrain,  Briick-Faber  et  André  Pionthovski,  un  seul,  celui  de 
M.  Marambat,  élevait  des  doutes  sur  la  nécessité  de  l'abstinence 
totale  de  toute  boisson  alcoolisée  pour  convertir  les  buveurs  à  )a 
sobriété.  Il  prétendait  qu'on  peut  guérir  des  alcooliques,  tout  en 
leur  donnant  à  consommer  du  vin  pourvu  que  ce  fût  en  faible 
quantité. 

Les  autres  rapporteurs  étaient  unanimes  pour  proclamer  que  les 
alcooliques  ne  peuvent  être  guéris  que  par  l'abstinence  totale. 

M.  le  D"^  A.  FoHEL  a  exprimé  à  !a  fois  l'opinion  de  la  majorité  des 
rapporteurs  et  la  sienne  propre,  en  proposant,  dans  le  rappoii  géué^ 
rai  qu'il  a  présenté  à  la  troisième  Section,  un  ensemble  de  vœux,  ten- 


(i)  Séance  de  Section  du  7  septembre;  Assemblée  générale  du  9  septembre. 
(2)  Séance  de  Section  du  7  septembre;  Assemblée  générale  des  7  et  9  septembre. 
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dant  à  guérir  les  alcooliques  criminels,  au  moyen  de  la  cure  d'absti- 
nence et  qui,  après  quelques  très  légères  retouches,  furent  adoptées 
dans  les  termes  suivants  : 

La  statistique  prouve  que  la  criminalité  est  causée  pour  plus  de 
50  0/0,  par  Talcoolisme,  en  particulier  le  dimanche,  le  samedi  soir 
et  le  lundi. 

Le  Congi*ès  émet  donc  le  vœu  : 

1°  Que  des  statistiques  soigneuses  soient  faites  à  cet  égard  et  que,  le 
dimanche,  le  samedi  soir  et  le  lundi  matin,  la  vente  des  boissons  alcoo- 
liques soit  restreinte. 

2®  Que  V usage  de  toute  boisson  distillée  ou  fermenlée  (y  compris  le 
cidre,  le  vin  et  la  bière)  soit  interdit  dans  tous  les  pénitenciers  et  mai- 
sons de  correction,  en  particulier  comme  récompense,  et  remplacé  par 
celui  du  lait,  d'autres  boissons  sans  alcool,  ou  par  un  pécule  qui  ne 
pourra  être  employé  à  l'achat  de  boissons  alcooliques, 

3^  Que  des  conférences  antialcooliques  soient  tenues  dans  les  maisons 
de  détetUion  et  qu'on  y  répande  des  brochures  populaires  sur  la  question 
de  ralcoolisme,  de  façon  à  y  organiser  un  enseignement  antialcoolique, 

4®  Que  les  sociéiés  de  patronage  pour  les  détenus  libérés  sentendeiU 
avec  les  sociétés  d'abstinence  pour  le  relèvement  des  buveurs,  afin  que 
les  délinquants  qui  furent  plus  ou  moim  ivrognes  y  entrent  à  leur  sortie 
de  la  maison  de  détention  et  soierU  ainsi  présetrés  de  rechutes. 

5**  Que  la  législation  soU  modifiée  dans  le  sens  de  la  transformation 
de  la  détention  ordinaire  en  rétention  prdofigée  dans  un  asile  public 
pour  buveurs  cuî'ables  (éventuellement  dans  un  asile  privé  contrôlé  par 
Vautorité)  chez  tous  les  délinquants  alcooliques. 

6^  Que  les  délinquants  buveurs  qui  demeureront  encore  incorri- 
gibles, c'est-à-dire  incurables,  soient  interdits,  assimilés  aux  per- 
sonnes à  responsabilité  restreinte  ou  irresponsables,  et  colloques  défi- 
nitivement dans  des  asiles  appropriés  pour  incurables.  (V.  p.  1298). 

6**  (d'abord  7®)  Que  Von  introduise  sous  forme  d'avertissement  une 
disposition  légale  qui  permetle  de  menacer  de  l* interdiction  le  buveur 
d'habitude  qui  devient  une  plaie  pour  la  société,  s'il  fie  se  fait  pas 
traiter  volontairejnent  le  temps  nécessaire  dans  un  asile  pour  buveurs 
curables. 

Ces  vœux  devaient  être  présentés  à  TAssemblée  générale  par 
M.  le  D»-  A.  Forel. 

Mais,  avant  de  se  séparer,  les  membres  de  la  3^  Section,  pensant 
que  les  vœux  S  et  6,  émis  par  eux,  pourraient  peut-être  se  trouver 
en^contradiction  avec  les  résolutions  que  devrait  prendre  la  2®  Sec- 
tion, à  regard  des  criminels  à  responsabilité  restreinte,  déléguèrent 
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leur  rapporteur  auprès  de  la  ï*  Section,  avec  missiou  decominuDÎ- 
quer  immédiatement  aux  membres  de  cette  Section  le  texte  des  vœux  o 
et  6,  et  de  faire  tous  ses  eflbrls  pour  que,  sans  porter  atteinte  à  Tes- 
prit  même  des  vœux  de  la  3^  Section,  il  n'y  ait  point  contradiction 
entre  eux  et  ceux  de  la  2^  Section. 

La  2*  Section  délibérait  au  sujet  des  criminels  d  responsabilisé 
reslreintc,  prc'cisémcnt  au  moment  où  M.  le  IK  Forel  vint  pour 
accomplir  cette  mission  (1). 

Du  choc  des  diverses  opinions  élait  résuUé  un  courant  d  opinion 
assez  fort  en  faveur  des  établissements  purement  médicaux,  sortes 
d*asiles  spéciaux  ne  présentant  pas  le  caractère  pénitentiaire. 

Mais,  au  moment  d'en  venir  au  vote,  on  remarqua  que  le  texte 
même  de  la  question  ne  faisait  allusion  qu'à  des  établissemcfiis  de 
détention.  La  Commission  pénitentiaire  internationale  demandait  de 
dire,  dans  le  cas  où  Ion  approuverait  la  création  de  ces  établisse- 
ment-», comment  ces  établissements  devraient  être  organisés.  L'on 
ajoutait  que,  si  la  Section  croyait  devoir  préconiser  des  asiles  et  non 
Jrs  prisons  pour  les  individus  visés,  elle  devait  se  borner  à  répondre 
;/o/t,  à  la  question  posée.  En  précisant  davantage  ses  desidetnta,  la 
Section  sortirait  complètement  de  son  rôle,  puisqu'elle  était  instituée 
pour  traiter  des  questions  pénitentiaires  et  non  pas  des  questions  d'as- 
sistance. 

Fn  présence  de  celle  argumenlalion,  plus  d'un  membre  modiGa 
res  dispositions.  Mieux  valait  encore  réclamer  des  établissements  spé- 

(1.»  V.  les  rnppoi-ls  prf|)araloiroï5  de  Mil,  Feuilloley,  Vincensini,  T.-D.  CiiUIht?-, 
le  D'  Eroest-Émile  Moravcsik,  Je  D'  Jacques  Salgo,  le  D'  Curli,  Ernest  Fricdmaon, 
le  D'  Aug.  Foi-el,  Jules  Heyfiîz  et  Paul  Winge. 

D'après  certains  rapporteurs,  les  pers')nncs  à  responsabilité  rcstreinJc  et  les 
ivrognes  invétérés  devaient  être  enfermés  dans  des  établissements  ù  la  fois  péni- 
tentiaires et  mrdi'aux,  tenant  à  la  fois  de  la  prison  et  de  l'asile.  Tel  était  le  sys- 
tème défendu  par  M.  le  D'  Curli,  directeur  du  pénitencier  de  Regensdorf  (Zuricb), 
par  M.  Jules  Heyfitz,  attaché  au  Ministère  de  la  Justice  à  Saint  Pétersbourg  et  par 
M.  le  D*"  Jacques  Salgô,  médecin  principal  de  la  maitFon  d'aliénés  de  Budapest. 

D'autres  rapporteurs  soutcoaient,  au  contraire,  que  ces  individus  devaient  être 
enfermés  dans  des  asiles  appropriés  à  leur  état,  mais  ne  présentant  pas  le 
caractère  pénitentiaire.  Tel  élait  Tavis  de  M.  Tavocat  génér:d  Feuilloley,  de  M.  le 
D'  A.  Forel,  de  M.  J.-P.  Vincensini,  directeur  de  la  maison  centrale  de  Montpellier, 
et  de  M.  le  D'  Paul  Winge,  médecin  à  Christiania. 

Un  rapporteur,  isolé  dans  son  opinion,  M.  Ernest  Ffiedmann,de  Budapest, avait 
émis  Tavis  que  ces  individus  devaient  d'abord  purger  leur  condamnation  dans  des 
établissements  pénitentiaires,  d'un  régime  relativement  doux,  puis  être  transférés, 
une  fois  leur  peine  accomplie,  dans  des  établissements  thérapeutiques. 

Signalons  encore  M.  le  D'  Moravcsik,  professeur  à  TUniversité  de  Budapest,  qui 
réclamait  des  établissements  semi-médicaux,  semi-péniten  liai  res  pour  les  délin- 
quants à  responsabilité  restreinte,  et  des  asiles  uniquement  médicaux,  pourries 
ivrognes  invétérés. 
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ciaax,  à  disciplioé  atténuée,  pour  les  individus  en  -question,  que  de 
les  soumettre  au  régime  de  la  prison. 

C'est  dans  ces  dispositions  d'esprit  que  M.  le  D^  Forel  trouva  la 
V  Section,  quand  il  vint  lui  communiquer  les  vœux  5  et  6,  émis 
quelques  instants  auparavant  par  la  3^  Section. 

Les  membres  de  la  2^  Section  semblèrent  approuver  les  décisions 
de  la  3®  Section,  ils  sentirent  toute  la  diflférence  qui  existait  entre  les 
asiles  de  buveurs  réclamés  par  la  3°  Section  et  les  établissements  de 
détention,  dont  on  leur  demandait  d'approuver  la  création. 

Mais  ils  préférèrent  voter  des  établissements  pénitentiaires  pour 
les  individus  â  responsabilité  limitée  et  pour  les  ivrognes  invétérés, 
—  malgré  la  contradiction  qui  s'établissait  ainsi  entre  la  2^  et  la 
3^  Section  —  plutôt  que  de  fournir  à  la  question  posée  une  réponse 
négative. 

Une  fois  le  principe  de  rétablissement  pénitentiaire  voté,  les  con- 
séquences en  découlaient  d'elles-mêmes.  MM.  les  D"  Ck)lin  et  Pactet, 
médecins  de  l'asile  de  Villejuif,  qui  réclamaient  pour  ces  établis- 
sements une  direction  essentiellement  médicale,  virent  échouer  leur 
vœu  :  un  établissement  pénitentiaire  n'est  pas  un  établissement  d'as- 
sistance. 

Ces  explications  donnent  aux  vœux  émis  par  la  2^  Section  leur 
véritable  portée.  Ils  furent  ainsi  rédigés  : 

Il  est  nécessaire  de  créer  des  établissemetUs  de  détention  spécialement 
affectés  : 

a)  Aux  délinquants  à  respomabUUé  restreinte, 

b)  Auj:  ivrognes  invétérés,  sHls  sont  poursuivis  pour  un  délit. 

Le  régime  de  ces  étoUissemenis,  sans  avoir  le  caractère  répressif,  y 
sei'ait  moins  doux  et  la  discipline  plus  sévère  qu'à  Vasile  affecté  aux 
aliénés.  Ce  régime  vatie  selon  Vétat  de  responsabilité  du  délinquant. 

Ces  établissements  devront  être  multipliés  au  besoin  de  manière  à 
n'avoir  jamais  une  étendue  telle  qu'elle  ne  permettrait  plus  d'y  appli- 
quer les  procédures  d'individualisation^  mais  ils  doivent  être  suffisants 
pour  permettre  d'occuper  les  ititemés  à  toutes  sortes  de  travaux  agri- 
coles et  industriels. 

Les  internés  recevront,  en  outre,  un  enseignement  systématique  et 
moral  et,  au  besoin^  le  traitement  médical  exigé  par  leur  état. 

Les  vœux  présentés  par  la  S""  Section  vinrent  eu  délibération  devant 
l'Assemblée  générale  avant  ceux  de  la  2®  Section. 

Ils  Turent  tous  adoptés  à  l'unanimité,  y  compris  le  5*^  vœu  qui 
demandait  la  création  d'asiles  pour  alcooliques  curables,  où  seraient 
soignés  les  buveurs  criminels,  cette  rétention  devant  remplacer  toute 
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exécution  de  peine.  Mais  le  6"^  vœu,  qui  réclamait  pour  les  baveufs 
incurables,  le  même  traitement  que  pour  des  personnes  à  respoD- 
sabilité  restreinte,  fut,  sur  la  demande  de  M.  Tavocat  général  Feuil- 
loley,  renvoyé,  pour  être  discuté,  à  titre  de  contre^projet,  quand  les 
résolutions  de  la  2""  Section  relatives  à  cette  question  viendraient  en 
délibération. 

Il  paraissait  impossible,  en  effet,  que  le  Congrès  adoptât  pour  les 
criminels  à  responsabilité  restreinte,  ainsi  que  pour  les  assimilés,  à  la 
fois  un  système  répressif,  découlant  de  la  notion  de  peine,  et  un  sys- 
tème curatif,  découlant  de  la  notion  de  maladie.  Il  fallait  choisir  entre 
Tun  ou  Tautre  système. 

Une  entente  entre  les  membres  les  pluséminents  des  deux  sections 
-  ne  tarda  pas  à  s'établir.  Un  vœu  commun  fut  rédigé,  que  signèrent; 
d'une  part,  M.  Camille  Granier,  président  effectif  de  la  i^  Section  au 
cours  de  la  séance  consacrée  à  Texamen  de  la  question,  M.  Engdeo, 
vice-président  de  cette  même  Section,  MM.  les.D'*  Colin  et  Pactet, 
membres  de  cette  Seclion,  qui  avaient  joué  un  rôle  actif  dans  les 
débats,  d'autre  part  M.  S.  Barrows,  président  de  la  8®  Section,  M.  le 
D''  A.  Forel,  rapporteur  de  la  3*  Section,  pour  la  question  des  crimi- 
nels alcooliques,  etc. 

Ce  vœu,  qui  constituait,  par  la  qualité  de  ses  signataires,  un  docu- 
ment important,  était  rédigé  dans  les  termes  suivants  : 

«  Les  individus  dangereux  à  responsabilité  limitéeet  les  alcooliques 
incurables  doivent,  qu'ils  aient  ou  non  été  condamnés,  être  retenus 
dans  des  établissements  spéciaux  jusqu'à  ce  qu'ils  cessent  de  paraître 
dangereux  ponr  les  personnes  ou  pour  les  biens  ». 

M.  l'inspecteur  général  Granier  a  expliqué  commentée  oontre  pro- 
jet fut  écarté  et  comment  l'Assemblée,  qui  avait  hâte  de  voir  clore  les 
débats  des  congrès,  —  nous  ne  trouvons  que  cette  seule  raison  poar 
expliquer  son  attitude,  —  et  adopta  sans  modifications  les  ocmdu- 
sions  de  la  2«  Section  (1). 

Le  système  proposé  aux  gouvernements  par  le  Congrès  est  donc  le 
suivant  :  Un  alcoolique  commet  un  délit.  Il  ne  sera  pas  détenu  par 
mesure  pénitentiaire,  sHl  parait  curable,  mais  envoyé  dans  un  asUe 
spécial.  Si  au  bout  d'un  certain  temps  de  traitemefU,  on  constate  que 
l'on  se  trouve  en  présence  d'un  incurable,  il  sera  retiré  de  l'asile  et 
transféré  dans  un  établissement  de  détention  où  il  sera  soumis  à  un 
régime  plus  sévè7x  qu'à  l'asile.  Il  est  permis,  sans  être  très  rigoureux, 
de  juger  que  ce  système  manque  à  la  fois  de  logique  et  de  oohé- 

(1)  Le  vœu  n»  1  de  la  3«  Section  est  ainsi  derenu  le  n»  6. 
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tenUBé  Les  délibérations,  même  des  Congrès  les  plus  sérieux,  pré- 
:  sentent  parfois  des  incohérenoes  sio^uliéres.  Mais  ce  sont  les  idées 
directrices  qu'il  importe  de  dégager.  Somme  toute  le  Congrès  a 
proclamé  la  nécessité  d'un  traitement  pour  les  délinquants  alcooliques. 
C'est  un  résultat. 

Quatrième  Section. 
Questions  relatives  à  Tenfance  et  aux  mineurs, 

Pretident  :  M.  Brusa. 

Viat^éridmts  :  Miss  Bartlett,  MM.  D.  Drill,  Ferdinand-Dreyfus, 
Heymanû,  Sarage,  Pittard,  Gardell,  Williamson  et  Mercier; 

Secrétaire  :  M.  le  D'  Armand  Polgâr; 

Secrétaires  adjoints  :  MM.  le  D*"  Harry  Berczell,  le  D*"  Frédéric Kele- 
men^  le  D' Brosswimmer,  André  Oorse. 

Il  parut  immédiatement  que  la  1^*  question  était  comprise  dans  la 
4%  et  devait  être  solutionnée  conjointement  avec  e\le(infr.,  p.  1301). 

Deuxième  questio.n.  —  Ya-t-U  lieu,  de  créer  des  éicMissenimts 
d'observation  pour  ks  jeunes  délinquants,  les  enfants  vicieux  ou  tnora- 
leinent  abandonnés?  Si  oui,  quelle  en  devrait  être  r organisation?  (1). 

Deux  courants  d'idées  se  sont  heurtés  dans  la  discussion  de  cette 
question  :  les  établissements  d'observation  avaient  leurs  défenseurs 
et  leurs  détracteurs  {%),  M.  Drill  appartenait  au  second  parti. 
M.  Albanel  au  premier. 

(1)  Séances  de  Section  des  4  et  5  septembre,  Assemblée  générale  du  6  septembre. 

{t)  Les  rapports  présentés  au  Congrès  par  MM.  Jules  Jolly,  Jules  Cerexhe,  H. 
RoUet,  le  D'  J.  Falkenburg,Giustino  de  Sanctis,  le  pasteur  Nisscn,  A.  de  Moldenlia- 
wer,  Alexandre  Mészâros,  le  D'  Edmond  Németh  et  M"'  Lydia  von  Wolfring,  con- 
cluaient presque  tous  à  la  nécessité  d'établir  des  établissements  d  observation.  On 
faisait  remarquer  tous  les  inconvénients  que  présente  Tenvoi  d'un  enfant  dans  un 
établissement  qui  ne  comporte  pas  le  régime  exigé  par  son  état  ph^siologicjue, 
mental  ou  moral.  On  ajoutait  qu'il  était  généralement  impossible  d'observer  sufli- 
samment  Tenfant  dans  sa  famille  et  de  trouver  dos  personnes  chez  lesquelles 
Tobsenration  pût  être  faite.  D'oni  la  nécessité  d'établissements  d'observation 
{Spéciaux. 

H.  Giustino  de  Sanctis,  inspecteur  général  des  prisons  d'Italie,  faisait  remarquer, 
en  sens  contraire,  que  la  création  d'établissements  d'observation  ferait  perdre  un 
temps  précieux.  Peut-être  même,  ajoutait-il,  amènerait-elle  un  dualisme  dangereux 
entre  les  autorités  préposées  à  ces  établissements  temporaires  et  celles  des  asiles 
définitifs;  enQn,  elle  entraînerait  certainement  des  frais  considérables  et  superûus* 
11  demandait  simplement  qu'il  fût  donné  aux  directeurs  des  établissements  péniten- 
tiaires pour  mineurs  et  des  écoles  de  réforme,  quelques  instructions  précises. 

M.  Dimitrl  Drill,  jurisconsulteau  Ministère  de  la  Justice  de  Russie,  s'est,  comme 
M.  de  Sanctis,  déclaré  adversaire  des  établissements  d'observation.  11  existe  en 
Russie,  a-t-il  dit,  52  écoles  d'éducation  forcée,  pour  mineurs  de  10  à  17  ans.  Ces 
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La  4"^  Section,  après  ie  co-rapport  de  M.  Konrad,  directeur  de  l'asile 
d'aliénés  de  Budapest,  et  iine  discussion  à  laquelle  prirent  part  : 
MM.  Albanel,  Drill,  Forel,  Ferdinand- Dreyfus,  Fournier,  Ugo 
CoNTi,  Bauer,  Heinze  et  Grimanelu,  ne  s'est  pas  rangée  à  l'avis  de 
M.  D.  Drill.  Elle  a  pensé,  avec  M.  AUianel,  qu'il  fallait,  au  seuil 
de  chaque  école  de  préservation,  établir  une  maison  spéciale  d'ob- 
servalioo.  M.  Albanel  a^  en  conséquence,  comme  rapporteur  de  la 
section,  présenté  à  l'Assemblée  générale  un  premier  vœu  ainsi 
conçu  : 

1®  Il  y  a  lieu  de  créer  des  établissements  d'observation  pour  les 
enfants  délinquants,  moralement  abandonnés  et  les  enfants  vicieux  ou 
indisciplinés,  confiés  à  l'autorité pxMique  sur  la  demande  des  parents 
ou  des  personnes  ayant  l'autorité  légale  sur  eux. 

Mais  l'argumentation  de  H.  D.  Drill  a  trouvé  un  meilleur  accueil 
devant  l'Assemblée  générale.  Pourtant  M.  Albanel  flt  observer  qu'il 
était  nécessaire,  pour  observer  les  enfants,  avant  de  prendre  une 
décision  à  leur  égard,  de  les  tenir  dans  une  maison  déterminée, 
ayant  un  nom  et  une  adresse,  méritant,  par  conséquent,  le  titre 
d'établissement.  M.  le  professeur  A.  Forel  insista,  de  même,  sur 
la  nécessité  d'établissements  spéciaux,  pour  pouvoir  faire,  sur  les 
enfants  des  observations  suivies.  M.  Georges  Honnorat,  de  son  côté, 
fit  observer  que,  dès  maintenant,  il  existait  partout  une  période 
d'observation  dans  les  divers  établissements,  et  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu,  par  conséquent,  de  recommander  une  pratique  déjà  constante  ; 

écoles  servent  également  aux  mineurs  condamnés  ou  prévenus,  et  même  aux 
vagabonds,  aux  mendiants  et  aux  enfants  confiés  par  leurs  parents.  Elles  appar- 
tiennent à  des  sociétés  privées,  et  sont  subventionnées  par  TÉtat,  les  provinces  et 
les  communes.  L'éducation  n'y  offre  pas  le  caractère  pénitentiaire.  La  répartition 
des  enfants  s'y  fait  par  groupes,  d'après  leur  caractère  et  leur  conduite.  Or,  tous 
ces  enfants  font  un  séjour  préparatoire  d'un  an,  dans  ces  écoles  mêmes.  L'année 
écoulée,  on  peut  les  garder  à  l'école,  ou  les  placer,  ou  les  rendre  aux  parents.  Ce 
système  est  excellent,  puisqu'il  ne  donne  lieu  qu'à  une  récidive  de  20  0/0  au 
maximum,  et  de  5,6  ou  7  0/0  en  moyenne.  Avec  une  pareille  organisation,  les 
établissements  d'observation  sont  inutiles.  M.  D.  Drill  reconnaissait  qu'il  y  avait 
une  nécessité  urgente  à  introduire  dans  chaque  école  une  surveillance  médicale 
pour  les  sujets  difficiles,  afin  de  les  diriger,  dès  que  le  besoin  s'en  ferait  sentir, 
sur  l'un  des  deux  établissements  médico-pédagogiques,  qui  existent  en  Russie. 
Mais  l'observation  préalable  devait  continuer  à  se  faire  dans  les  écoles  d'éducation 
forcée. 

L'inconvénient  des  établissements  d'observation  serait  surtout  l'encombrement, 
qui  aurait  pour  conséquence  des  observations  superficielles,  inutiles  ou  nuisibles. 
Pour  éviter  cet  inconvénient,  il  faudrait  donner  à  ces  établissements  d'observation 
un  tel  développement,  que  l'installation  en  deviendrait  très  coûteuse,  tt  M.  D.  Drill 
concluait  en  disant  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  ni  même  souhaitable  de  demander 
aux  contribuables  de  tels  sacrifices,  quand  les  observations  peuvent  se  faire  très 
simplement  et  très  judicieusement  dans  les  écoles  d'éducation  forcée. 
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mais  que  ce  serait  une  nouveauté,  au  contraire,  si  Ton  recommandait 
la  crédition  d'établissements  spéciaux,  consacrés  exclusivement  à  Tob- 
servation  des  enfants,  tant  au  point  de  vue  médical  qu'au  point  de 
vue  moral. 

M.  le  professeur  Brusa,  président  de  la  Section,  tenta  de  mettre 
d'accord  les  partisans  de  l'un  et  l'autre  système  en  proposant  d'em^ 
ployer  le  terme  plus  vague  d'institution  spéciale.  M.  Ferdinand-Drey- 
fus, impressionné  par  l'exemple  de  la  Russie,  dont  il  faut  rapprocher 
celui  de  la  Suisse,  et  de  la  nécessité  de  ne  pas  multiplier  les  réformes 
trop  coûteuses,  se  mît  d  accord  avec  lui  pour  proposer  le  texte  sui- 
vant : 

Il  y  a  lieu  de  soumettre  à  une  observation  préalable  dans  des  établis- 
semants  ou  des  quartiers  spéciauXy  les  enfants,  etc  (supr.,  p.  1300). 

Finalement  M.  Albanel,  sur  l'instance  de  M.  Simon  van  der  Aa, 
président  de  l'Assemblée,  accepta  cette  rédaction,  qui  fut  adoptée. 

Le  principe  voté  avait,  ainsi,  un  caractère  assez  vague. 

Ce  que  le  Congrès  a  demandé,  c'est  simplement  que  les  enfants 
délinquants,  vicieux  ou  moralement  abandonnés  fussent  toujours 
soumis  à  une  ^observation  spéciale^  avant  d'être  destinés  à  subir 
un  régime  déterminé,  cette  observation  spéciale  pouvant,  selon  les 
circonstances  et  les  opportunités,  être  organisée,  soit  dans  des  établis- 
sements consacrés  à  ce  seul  usage,  soit  dans  des  quartiers  spéciaux, 
inclus  dans  d'autres  établissements. 

Qui  devra  diriger  ces  établissements  ou  quartiers  d'observation? 
Un  second  vœu  précisa  ce  point  (1). 

Le  Congrès,  conformément  à  l'avis  de  la  4^  Section,  a  demandé 
que  la  direction  de  ces  établissements  soit  confiée  conjointement  k  des 
pédagogues  et  à  des  médecins.  Il  a  pensé  que  l'observation  morale  et 
biologique  devait  être  faite  d'accord  et  que  les  solutions  à  intervenir 
seraient  toujours  la  conséquence  de  décisions  concordantes. 

Ainsi  s'explique  le  deuxième  vœu,  où  la  Section  ne  parlait  que 
d'établissements  d'observation,  et  où  l'Assemblée  générale  a  inséré 

(1)  M.  Jules  Jolly,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  avait  proposé,  dans  son  rap- 
port, que  Ton  fasse  appel  à  «  un  personnel  d'élite,  composé  d'éducateurs  et  de 
médecins,  sous  une  direction  unique  >.  —  M.  le  D'  G.  Falkenburg,  médecin  de 
récole  de  réforme  d'Alkmaar,  avait  demandé  que  la  direction  fût  «  confiée  à  un 
éducateur  versé  dons  la  psychologie  et  à  un  médecin  au  courant  de  Téducation  », 
en  ajoutant  :  «  au-dessous  d'eux,  un  administrateur  sera  chargé  du  service  inté- 
rieur ».  —  M"'  Lydia  von  Wolfring,  présidente  du  Pestalozzi-Verein  zur  Fôrde- 
rung  des  KinderschtUzes  und  der  JugendfUrsorge,  à  Vienne,  réclamait  «qu'il  y  eût 
à  la  tête  d'une  telle  institution  un  spécialiste,  compétent  en  matière  de  psycho- 
thérapie, et  de  psycho- pédagogie.  >  —  M.  de  Sanctis,  enfin,  se  contentait  de  faire 
appel  au  «  ci»ncours  de  la  psychiatrie.  » 
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les  mois  :  «  ou  quartiers  »,  oonforméroent  à  la  décision  prise  au 
sujet  du  vœu  \ . 

Le  second  vœu,  dans  sa  rédaction  défmitive,  est  donc  ainsi  conçu  : 

2®  C4*s  établissements  ou  quartiers  seront  placés  sotu  la  direction  des 
pédagogues  et  des  médecitis  compétents,  qui  examineront  Venfant  au 
point  de  vue  moral  et  biologique. 

L'organisation  même  de  ces  établissements  ou  quartiers  d'obser- 
vation aurait  pu  donner  lieu  à  des  discussions  intéressantes  (1).  Les 
décisions  du  Congrès  sur  ce  point  n  ont  pourtant  guère  donné  lieu  à 
des  débats. 

La  Section  s'est  prononcée  pour  le  régime  en  commun  familial,  et 
a  décidé  cpie  les  établissements,  dont  elle  avait  adopté  le  principe, 
devraient  relever  des  départements  et  être  entretenus  par  l'état,  tout 
en  conservant  une  complète  indépendance. 

M.  Grimanrlu  fit  observer,  en  Assemblée  générale,  que,  du 
moment  où  le  Congrès  avait  admis  la  possibilité  de  quartiers  d'obser- 
vation, ceux-ci  ne  pouvaient  plus  être  indépendants. 

M.  Albanel  répondit  que  l'indépendance,  dont  il  était  ici  question, 
était  plutôt  l'autonomie. 

Le  texte  fut  néanmoins  adopté  sans  modification.  Mais,  malgré 
l'explication  de  M.  Albanel,  la  situation  administrative  de  ces  quar- 
tiers n'apparaît  pas  très  nettement. 

Enfin  (2),  en  ce  qui  touche  la  durée  de  l'observation,  le  texte  adopté 
presque  sans  discussion  par  la  Section  et  par  le  Congrès,  et  dont  la 
rédaction  est  due  à  M.  le  co-rapporteur  D'  Eugène  Konrad^  est  rédigé 
de  la  manière  suivante  : 

•3°  Leur  organisation  sera  faite  sur  le  modèle  d^étabtissemetUs  déjà 


(1)  La  distinction  radicale  entre  enfants  délinquants,  moralement  abandonnés 
et  vicieux,  que  le  texte  même  de  la  question  autorisait  et  que  proposait  le  rap- 
port de  M.  A.  de  Moldenhawer,  président  du  tribunal  de  YarsoYie,  a  été  résolu- 
ment rejetée.  La  création  d*un  quartier  cellulaire,  pour  Tobserfation  isolée  des 
enfants,  soit  pendant  toute  la  durée  du  passage  dans  rétablissement  ou  quartier 
spécial,  soit  au  début  seulement  du  séjour,  était  proposée  à  la  fois  par 
MM.  Jules  JoUy,  Moldenhawer  etFalkenburg.  M"«L.  von  WolfringetM.  Henri  Rol- 
let  se  prononçaient  en  faveur  du  régime  en  commun,  pratiqué  d^une  manière  fami- 
liale. MM.  H.  RoUet  et  J.  Jolly  avaient  exprimé  Topinion  que  les  locaux  d^obser- 
▼ation  pourraient  tout  aussi  bien  être  créés  par  TEtat  ou  par  l'autorité  régionale 
que  par  les  particuliers. 

(2)  M.  Rollet  réclamait  que  la  durée  de  séjour  dans  ces  établissements  ou  quar- 
tiers fût  limitée  seulement  par  les  nécessités  mêmes  de  Tobeervation,  tandis  que 
M.  Jules  Jolly  fixait  celte  durée  entre  3  et  6  mois,  et  que  M.  le  pasteur  Nissen,  cha- 
pelain de  la  prison  de  Noesby  (Sorcs)  Danemarlc,  rétendait  Jusqu'à  9  mois;  le 
Congrès,  conformément  à  Vavis  de  M.  Palltenburg  la  fixa  A  6  mois  au  maxi- 
mum. 
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créés,  tds  que  Véeole  Théophile  Roussel  et  d'autres  écoles  de  pî'évefUion 
de  même  genre,  et  dans  le  sens  que  voici  : 

.  a)  V^ablissemeni  d'observation  doit  être  aménagé  en  pavillons  avec 
des  sections  communes;  toutefois,  il  devra  rendre  possible  le  placement 
en  famille,  assurer  rinstruction,  féducation  et  rexercice  de  travaux 
agricoles  et  industries  ; 

b)  V établissement  doit  être  indépendant,  entretenu  par  VÉtat  et 
relevant  du  département  compétent; 

c)  L établissement  doit  être  divisé  en  deux  sections  principales  ;  une 
de  psychiatrie,  et  une  de  pédagogie,  A  la  tête  de  chacune  de  ces  deux 
sections  sera  placé  un  homme  de  la  profession.  Les  deux  chefs  de  sec- 
ion  et  un  administrateur  formeront  la  direction  de  rétablissement»  Le 
reste  du  personnel,  de  V établissement  se  composera  de  docteurs,  péda- 
gogues, infirmiers  et  surveillants; 

d)  Durant  ^observation,  il  y  a  lieu  d'éviter  la  tnéthode  d'isolement  ; 
par  contre,  les  deux  principales  sections  étudieront  les  individualités 
par  une  action  complétée  de  part  et  d'autre,  sur  la  base  d'um  vie  en 
commun  et  en  ayant  toujours  des  relations  amicales  et  familiales; 

e)  Le  maximum  de  la  durée  de  l'observation  est  fixé  à  6  mois. 

Troisième  question.  —  Les  lois  de  certains  États  prévoyant  la 
détention  pour  une  certaine  catégorie  de  déliyujv/iiUs  mineurs,  quel  est 
le  régime  à  leur  appliquer? 

Les  condamnés  mineurs  doivent-ils  être  mis  en  cellule  pour  toute  la 
durée  de  leur  peine  ou  pour  une  partie  seulement?  (1) 

Les  résolutions  émises  par  le  Ck>Dgrès,  au  sujet  de  cette  question, 
se  divisent  en  trois  groupes. 

Le  premier  contient  la  réponse  précise  à  la  question  posée. 
.   lies  deux  autres  constituent  plutôt  des  vœux. 

En  réponse  à  la  question  posée,  la  Section,  et,  après  elle,  T Assem- 
blée générale  a  adopté,  sans  les  modifier,  les  conclusions  proposées 
par  le  co-rapporteur  M.  le  D'  Adolphe  de  Luckâcs,  professeur  à 
l'Université  de  Kolozsvâr  (2). 

(1)  Séance  de  Section  des  6  et  7  septembre,  Assemblée  générale  du  7  septembre. 

(2)  Ces  conclusions  ne  sont  pas  conformes,  en  tous  points,  avec  celles  de  tous  les 
rapporteurs.  (Rappelons  que  ces  rapporteurs  étaient  Miss  Rosa,  M.  Barrett, 
MÎf.  Henri  Joly,  Friedrich  Grossen,  le  D''  Finlcey,  Ch.  Andrésick,  Joseph  Bodô, 
Antoine  Marcovicb,  Giustino  de  Sanctis,  Joseph  Kiss,  le  D'  Ernest  Kovâcs, 
Alexandre  Mészâros).  Elles  sont  la  reproduction  textuelle  des  vœux  présentés  par 
Tun  des  rapporteurs,  M.  le  D' François  Pinkey,  professeur  à  la  Raculté  de  droit  de 
Sérospatok  (Hongrie). 

Les  rapporteurs  n'étaient  d'accord  que  sur  un  seul  point  :  ils  réclamaient  tous 
que  les  mineurs  'condamnés  fussent  toujours  tenus  séparés  des  détenus  adultes. 


Digitized  by 


Google 


1304  SBPTIÈMK  CONGRÈS  PÉNITENTIAIRE  INTERNATIONAL 

Le  Congrès  a  jugé  notamment  que,  pour  les  enfants  subissant  de 
longues  peines,  il  importait  d'organiser  un  enseignement  obligatoire. 
Mais  c'est  une  erreur  de  rédaction,  sans  doute,  qui  a  fait  écrire  que  «  les 
condamnés  plus  particulièrement  doués  sont  initiés...  à  la  connais- 
sance de  la  morale  pratique  et  à  celle  des  droits  et  des  devoirs  civils  » . 
Il  est  clair  que  chaque  petit  détenu  devra  être  initié  autant  que 
possible  à  la  pratique  de  la  morale.  Il  ne  s'agit,  dans  ce  vœu,  que  de 
la  connaissance  des  principes  théoriques  qui  servent  de  fondement  à 
la  morale  tant  individuelle  que  sociale.  Telle  est  l'interprétation  qu'il 
faut  donner  à  cette  phrase. 

Il  nous  suffit,  à  la  suite  de  ces  explications^  de  reproduire  ici  les 
cinq  vœux  admis  par  le  Congrès,  en  réponse  à  la  troisième  ques- 
tion. 

I.  —  1**  Tom  les  jeunes  crimineU^  pendant  toute  la  durée  de  leur 
peine  de  prison,  doivent  être  rigoureusement  séparés  des  condamnés 
adultes  et  majeurs.  A  cet  effet,  il  y  a  lieu  de  créer  des  quartiers  ou 
des  prisons  spéciales  destinées  à  recevoir  les  jeunes  prisonniers,  c'est- 
à-dire  de  désigner  les  établissements  pénitentiaires  dans  lesquels  on 
placera  exclusivement  des  prisonniers  adolescents, 

2^  Les  prisons  des  adolescents  doivent  être  spécialisées  selon  la 

Mais,  quant  au  régime  même,  qn^ii  convenait  d'appliquer  à  ces  enfants,  les  avis 
étaient  très  partagés.  M.  Henri  Joly,  président  de  la  Société  générale  des  Prisons, 
réclamait  énergiquement  le  régime  cellulaire,  seul  susceptible,  selon  lui,  d'amener 
la  réforme  morale  du  prisonnier,  le  mineur  assez  amendé  devant  être  immédiate- 
ment mis  en  liberté  conditionnelle.  M.  Charles  Andrésick,  cbef  de  famille  de  la 
maison  de  correction  royale  hongroise  de  Kolôzsvar,  condamnait  au  contraire  la 
cellule,  admissible  seulement  c  comme  un  moyen  coercitif  de  Téducation  *.  Il 
soutenait  que  le  régime  cellulaire  oppose  «  de  très  grands  obstacles  au  développe- 
ment physique  des  mineurs,  à  leur  apprentissage  d'un  métier  aussi  bien  qn^à  leur 
éducation  morale  ».  Un  autre  chef  de  famille,  M.  Joseph  Kiss,  se  prononçait 
dans  le  môme  sens,  et  déclarait  que  le  régime  cellulaire  rendait  impossible  l'ob- 
servation complète  du  caractère  du  mineur  détenu,  arrêtait  son  développement 
corporel,  entravait  son  instruction  technique  et  mettait  obstacle  même  à  son  éduca- 
tion morale.  M.  Antoine  Marcovich,  directeur  général  du  pénitencier  de  Graz, 
préconisait  le  système  adopté  dans  les  pénitenciers  de  Marbourg  et  de  Prague  : 
«  De  jour,  les  détenus  sont  réunis,  mais  ils  sont  emprisonnés  la  nuit,  dans  des 
cabines  en  tôle  aménagées  dans  de  grandes  salles;  chacun  a  sa  cabine  ».  Bl.  Joseph 
Bodô,  chef  de  la  famille  de  la  maison  de  correction  de  Kolozsvar,  adoptant  un 
système  moyen  fondé  sur  un  tout  autre  principe,  affirmait  que  la  durée  de  la 
détention  cellulaire  devait  «  être  mesurée  conformément  aux  circonstances  et 
réduite  au  strict  nécessaire  >.  M.  Bodô  était  ainsi  très  près  du  système  qui  a 
triomphé  devant  le  Congrès. 

Quant  à  la  question  délicate  des  professions,  qu'il  convient  d'enseigner  aux 
enfants  dans  les  maisons  de  détention,  presque  tous  les  rapporteurs  étalent  d'ac- 
cord pour  demander  que  les  métiers  de  plein  air  y  reçoivent  la  plus  grande  exten- 
sion possible.  Seul,  M.  Henri  Joly  repoussait,  implicitement,  il  est  vrai,  cette 
opinion.  Il  est  clair  qu'en  cellule  on  n'apprend  pas  le  jardinage* 
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classe  d'âgey  le  caractère  et  l'état  de  moraliië  de  ceux  qui  doivent  y 
être  internés. 

3^  Le  système  cellulaire  n'est  recommandable  qu'en  ce  qui  concerne 
les  individus  condamnés  à  des  peines  de  très  courte  durée^  c'est-à-dire  : 
un  mois  pour  ceux  âgés  de  moins  de  46  ans^  trois  mois  pour  ceux  qui 
ont  passé  cet  âge.  Quant  aux  condamnés  purgeant  des  peines  de  plus 
longue  durée,  Vexécutùm  de  la  peine  doit  avoir  lieu  d'après  les  prin- 
cipes du  système  graduel.  Avec  ce  système,  la  relégaiion  cellulaire  ne 
doit  être  appliquée  que  pour  un  temps  très  court,  et  seulement  en  vue  de 
pouvoir  étudier  le  caractère  du  détenu.  L'avancement  d'un  grade  dam 
un  autre  (trois  ou  quatre  degrés)  a  lieu  sur  la  base  de  classements^ 
Ceux  qui  font  preuve  d'une  excellente  conduite  et  qui  se  sont  corrigés 
doivent  être  remis  en  liberté  conditionnelle  après  avoir  purgé  les  deux 
tiers  (éventuellement  la  moitié)  de  leur  peine. 

4^  Les  principes  fondamentaux  qui  doivent  guider  dans  l'occupation 
des  jeunes  prisonniers,  sont  les  suivants  : 

a)  Pendant  toute  la  durée  de  leur  peine,  tous  les  pîisonniers  doivent 
être  occupés  et  être  tenus  en  haleine,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  heures 
consacrées  au  repos  et  aux  repas. 

b)  Le  travail  est  obligatoire  pour  tous  les  jeunes  prisonniers,  sans 
exception  aucune. 

c)  Ceux  des  détenus  qui  sont  condamnés  à  une  peine  de  durée  plus 
longue,  doivent  être  instruits  à  fond  dans  l'exerdce  d^un  métier  quel- 
conque capable  de  leur  assurer  plus  tard  une  vie  honnête  et  un  gain 
sûr. 

d)  Les  jeunes  prisonniers  doivent  être  occupés  non  seulement  aux  tra- 
vaux industriels,  mais  encore,  en  ce  qui  concerne  ceux  condamnes 
à  une  peine  de  durée  plus  longue^  aux  travaux  en  plein  air,  tels  que  : 
le  jardinage,  l'agriculture,  la  viticulture  et  la  construction;  tous  les 
prisonniers  non  relégués  en  cellule  doivent  être  occupés  dans  l'horticul- 
ture. 

e)  La  gymnastique  et  les  exercices  militaires  doivent  être  introduits 
dans  leprogranmme  journalier^ 

5^  L'enseignement  est  obligatoire  pour  tous  les  jeunes  prisonniers  et 
doit  ère  prcUiqué.  Ceux  qui  sont  condamnés  à  des  peines  de  très  courte 
durée  recevront  l'enseignement  moral  et  religieux.  Quant  aux  condam-' 
nés  purgeant  des  peines  de  durée  plus  longue,  ils  reçoivent  une  instruc- 
tion à  fond  dans  l'écriture,  la  lecture  et  les  quatre  règles.  En  outre, 
les  condamnés  plus  particulièrement  doués  sont  initiés  à  la  théorie  de 
Vétat  choisi  comme  vocation,  à  la  connaissance  de  la  morale  pratique 
et  à  celle  des  droits  et  des  devoirs  civils» 
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Après  avoir  ainsi  répondu  à  la  question  qui  lui  était  posée,  le  Con^ 
grès  a  tenu  à  insister  sur  deux  idées  capitales,  et  qui  dominent  la 
question  elle-même. 

Devant  la  Section,  xM"®  Lydia  Poët,  et  MM.  le  D^  Guillaume, 
Grimanelli,  Brusa,  Ferdinand-Ureyfus  et  Poumîer,  avaient  présenté 
un  vœu,  ainsi  conçu  : 

II.  —  Le  Vif  Congrès  pénitentiaire  international  tout  en  rendant 
hommages  aux  efforts  accomplis  dans  les  différents  pays  de  l'Europe 
pour  soustraire  les  enfants  traduits  en  justice  aux  dangers  de  la 
publicité  et  de  la  promiscuité  que  compo7He  la  procédure  actuelle  et  aux 
résultats  partiels' déjà  obtenus  notamment  par  les  comités  de  défense 
de  Belgique  et  de  France,  recommande  aux  gouvernements  Vétude 
d*une  organisation  de  magistratures  spéciales  pour  enfants  et  de  Fex- 
tension  de  systèmes  analogues  à  celui  des  «  Probation  offtcers  »  appli- 
qué aux  États-Unis. 

Le  système  des  «  tribunaux  pour  enfants  »  et  de  la  «  mise  à  ^ 
répreuve  »  est  trop  peu  connu,  et,  surtout,  trop  peu  pratiqué  sur  le 
Nouveau  Continent. 

Nous  aurons  l'occasion  d'en  décrire  le  fonctionnement  et  d'en  mar- 
quer les  résultats,  en  rendant  compte  de  la  conférence  donnée,  au 
cours  du  Congrès  par  M.  Samuel-J.  Barrows  (1).  U  nous  suffira  de 
dire  ici  que,  grâce  à  ce  double  système,  la  question  du  régime  à  appli- 
quer aux  mineurs  détenus  cesse  de  se  poser;  car  la  détention  ne  sera 
presque  jamais  prononcée  contre  les  mineurs. 

On  comprend  donc  pourquoi  M.  le  D'^  Guillaume,  secrétaire  géné- 
ral du  Congrès,  a  tenu,  après  l'adoption  de  ce  vœu,  à  faire  remar- 
quer à  l'Assemblée  que  les  États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord  sont 
le  pays  qui  nous  donnent  l'exemple  des  créations  nouvelles  appe- 
lées à  faire  époque  dans  la  lutte  contre  la  criminalité.  C'est  de  ce 
pays  qu'est  partie  l'initiative  du  premier  Congrès  pénitentiaire  inter- 
national. G  est  lui  qui,  aujourd'hui,  nous  montre  la  vraie  voie  dans 
la  lutte  contre  la  criminalité  de  Tenfance. 

Le  Congrès,  après  avoir  adopté  ce  vœu,  pouvait  et  devait  faire  un 
pas  de  plus.  S'il  existe  un  moyen  de  relèvement  moral  et  social  plus 
efficace,  pour  les  enfants,  que  la  prison,  celle-ci  doit  être,  —  qu'on 
nous  passe  l'expression,  —  condamnée,  et  Ton  ne  doit  pas  permettre 
que  les  enfants  soient  détenus.  C'est  ce  que  n'ont  pas  craint  d'affirmer, 
dans  un  vœu  bref  mais  catégorique,  MM.  Brusa,  le  D'  Guillaume, 
Ferdinand- Dreyfus  et  Fournier. 

(1)  L'analyse  des  conférences  paraîtra  dans  la  livraison  de  Janvier  1906. 
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Ce  vœu  a  été  successivement  voté  par  la  Section  et  par  l'Assem- 
blée générale.  Il  est  ainsi  rédigé  : 

m:  —  Le  VfP  Congrès  pénitentiaire  international  émet  îe  vceu  que  le 
nombre  des  États  dans  lesquels  le  regimbe  de  la  prison  est  appliqué  aux 
enfants  traduits  en  justice  diminue  le  plus  rapidement  possible. 

Une  telle  déclaration  a  pour  conséquence  de  retirer  une  grande 
partie  de  l'intérêt,  que  présentaient,  en  apparence,  les  résolutions 
précédentes.  Il  semble  que  le  Congrès  n'ait  consenti  à  répondre  en 
détail,  que  par  déférence  pour  la  Commission  pénitentiaire  interna- 
tionale et  qu'il  ait  tenu  à  démontrer,  par  une  double  manifestation, 
toute  la  répugnance  qu'il  avait  éprouvée  à  solutionner  la  question 

(1). 


Quatrième  question.  —  Quelles  sont,  en  dehors  des  moyens  d'édu-^ 
cation  ordinaires,  les  mesurer  les  plu»  efficaœs  pour  assurer  la  pré- 
servation de^  enfants  moralement  abandonnés  et  la  réforme  des  enfants 
vidwnw5,  qui  n'ont  encore  commis  aucune  infraction  punissaMe? 

Première  question.  —  VÉtat  doit-il  prendre  des  mesures  pour 
protéger  les  enfants  des  condamnés?  Quelles  seraient  à  cet  effet  to 
mesures  les  plus  efficaces?  (2) 

Le  Congrès,  nous  l'avons  dit,  a  jugé  qu'il  fallait  joindre  ces  deux 
questions. 

En  effet,  ou  bien  les  enfants  des  condamnés  restent  sous  la  pro- 
tection efficace  de  parents  honorables  :  dans  ce  cas,  l'État  n'a  point 
à  intervenir;  ou  bien  ce  sont  des  enfants  moralement  abandonnés  : 
alors  leur  cas  rentre  dans  Tordre  d'idées  précis  indiqué  par  la  qua- 
trième question  (3). 

Ce  n'est  point  chose  aisée  pour  un  Congrès  que  de  s'entendre  sur 
les  mesures  de  préservation  qu'il  convient  de  prendre  à  l'égard  des 
enfants  moralement  abandonnés,  et  sur  les  moyens  de  réforme  que 
l'on  doit  préconiser  à  l'égard  des  enfants  vicieux. 

(1)  M.  Giuslino  de  Sanctis  avait  précédé  le  Congrès  dans  cette  voie.  Le  rapport 
qu'il  avait  présenté  réclamait,  à  la  vérité,  Fisolement  nocturne,  l'instruction  et 
rôducation  individualisées  et  la  cellule  à  titre  de  mesure  disciplinaire  seulement. 
Mais  il  concluait  en  émettant  le  vœu  «  que  les  mineurs  au-dessous  de  16  ans  ne 
fussent  point  condamnés.  > 

(2)  Séance  de  Section  du  4  septembre;  Assemblée  générale  du  6  septembre. 

(3)  V.  les  rapports  préalables  sur  la  !'•  question,  de  MM.  A.  Stopatto,  Eugène 
de  Balogh,  Louis  Rivière,  M""  Lydia  von  Wolfring,  Pierre  Poustoroslew,  Giustino 
de  Sanctis,  Alexandre  Mészâros  ;  et  sur  la  ¥  :  de  M-«  Hofitede  et  de  MM.  H.  Ber- 
thélemy,  Jules  Cerexhe,  C.  Grammacini,  J.-Chr.  Hagen,  Ugo  Conlî,  Michel  Hey- 
mann,  D'  Wolfgang  Heinze,  D'  Paul  Ranschburg,  Dimitri  Drill,  Giustino  de  Sanc- 
tis et  François  Martzi. 
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Et  d'abord,  quelle  définilioD  donner  des  enfants  moralemeot  aban- 
donnés, et  des  enfants  vicieux? 

Des  explications  fournies  par  M.  le  juge  d'instruction  Albanel  et 
qui  ont  été  admises  en  séance,  après  une  discussion  à  laquelle  ont 
pris  part,  après  le  co-rapport  de  M.  oe  Balogh,  MU.  Folrnier, 
Simon  van  der  Aa,  Grimanelli,  Borel,  Forel,  Ferdinand-  Dreyfus, 
et  Schauer,  il  résulte  que,  par  enfants  moralement  abandonnés,  on 
a  entendu  des  enfants  qui,  tous,  sont  encore  sous  la  puissance  effec- 
tive de  leurs  parenU.  Des  enfants  qui  ne  sont  plus  dans  leur  famille, 
sont  des  t  abandonnés  »  tout  court  :  la  tutelle  de  TËtat  doit  leur  être 
réservée,  dès  le  moment  de  leur  abandon,  à  moins  qu'ils  ne  soient 
recueillis  par  des  particuliers.  Les  enfants  moralement  abandonnés 
sont  donc  ceux  qui,  bien  qu'ils  soient  encore  dans  leur  famille, 
subissent  des  influences  pernicieuses,  sont  en  état  de  détresse  morale. 

A  ces  enfants  convient  le  patronage  familial. 

Quand  le  placement  familial  est  insuffisant,  c'est  l'indice  que 
l'ambiance  a  réussi  à  pervertir  foncièrement  Tenfant,  ou  qu'il  a  des 
tares  qu'il  importe  d'effacer  dans  la  mesure  du  possible.  On  est  alors 
en  présence  d'un  vicieux,  qu'il  faut  placer  dans  une  école  spéciale 
de  prévention. 

Quand  les  vices  de  l'enfant  proviennent  de  causes  d'ordre  patholo- 
gique, l'éducation  simplement  morale  ne  suffit  pas  pour  le  réfor- 
mer, il  faut  le  placer  dans  un  établissement  médico-pédagogique 
pour  enfants  vicieux,  anormaux  ou  dégénérés. 

M.  Ugo  CoNTi  a  vainement  observé  que  le  Congrès  n'avait  pas  à 
se  préoccuper  des  enfants  anormaux  ou  dégénérés,  mais  seulement 
des  moralement  abandonnés  et  des  vicieux.  M.  Brusa  a  fait  observer 
que  si,  pour  certains  vicieux,  le  traitement  devait  é(re  le  même 
que  pour  les  anormaux  ou  dégénérés,  le  Congrès  avait  le  droit  de  le 
préciser  dans  le  texte  de  ses  vœux  (1). 

Le  Congrès,  en  établissant  la  classification  dont  nous  venons  de 
parler,  a,  en  outre  entendu  déclarer  que  tous  les  vicieux  n'étaient 
pas  des  anormaux  ou  des  d^énérés.  S'il  n'existait  pas  de  vicieux 
qui  ne  fussent  anormaux  ou  dégénérés,  les  simples  écoles  de  pré- 
vention ne  se  justifieraient  pas  et  Ton  ne  devrait  créer,  pour  les 
vicieux,  que  des  établissements  médico-pédagogiques  (2). 

(1)  Le  Congrès  a  donc  rcpoubsé  Topinion  de  .M.  le  professeur  Borthélémy,  qui  ne 
reconnaît  au  placement  familial  <c  aucune  vertu  réformatrice  »  et  de  M.  de  Sanctis 
qui,  opinant  dans  le  même  sens,  déclare,  dans  son  rapport,  que  le  placement 
a  donne  de  piètres  résultats  ». 

(2)  Cette  dernière  opinion  avait,  d'ailleurs,  été  soutenue  dans  de  remarquables 
rapports  par  M.  le  D'  Ranschburg,  médecin-expert  de  Vérole  auxiliaire  de  TÉtat, 
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Le  premier  vœu  est  ainsi  conçu  : 
i^  Le  Congrès  émet  le  vœu  : 

a)  Qtie  les  pouvoirs  pitblics  favorisent  le  patronage  des  enfants  dans 
la  famille; 

b)  Qu'ils  créent  des  écoles  spéciales  de  prévention  pour  les  tncieuXy 
quand  le  placement  familial  est  insuffisant; 

c)  Quils  créent  aussi  des  établissements  médico-pédagogiques  pour 
les  enfants  vicieux  anormaux  ou  dégénérés. 

Est-ce  l'État  qui  doit,  en  première  ligne,  prendre  sous  sa  sauve- 
garde les  enfants  moralement  abandonnés,  ou  bien  les  particuliers 
et  les  associations  philanthropiques  ont-elles,  à  cet  égard,  un  devoir 
primant  celui  de  TÉlat?  Ainsi  peut  se  formuler  la  question  à 
laquelle  le  Congrès  a  entendu  répondre  par  un  second  vœu.  En 
même  temps,  Ton  répondait  à  la  première  partie  de  la  question  rela- 
tive à  la  protection  des  enfants  des  condamnés. 

Le  co-rapporteur,  M.  Eugène  de  Balogh,  spécialement  chargé  de 
présenter  des  conclusions  sur  cette  question  qui  devait  être  la 
première  de  la  4«  Section,  avait  présenté  des  résolutions  qu'il  nous 
parait  intéressant  de  reproduire  ici  intégralement. 

f  a j  Le  Congrès  est  d'avis  que  les  soi  as  à  prendre  en  faveur  des 
enfants  pauvres  et  moralement  abandonnés  des  condamnés  sont  en 
premier  lieu  à  la  charge  des  Sociétés  de  patronage  et  ne  sont  qu'en 
second  lieu  du  ressort  de  la  commune,  du  district,  du  département 
ou  d'une  autre  autorité  administrative  quelconque. 

»  b)  Cependant,  c'est  la  fonction  de  l'État  de  prendre  à  sa  charge, 
à  titre  auxiliaire^  les  soins  à  donner  à  tous  les  enfants  pauvres  et 

directear  da  laboratoire  de  psychologie  de  rétablissement  royal  hongrois  de  péda- 
gogie pathologique  de  Budapest,  et  par  AI.  J.-Ghr.  Hagen,  directear  de  rétablis- 
sèment  d'éducation  correctionnelle  de  Falstad  (Norvège). 

Remarquons  euGn  qu*en  adoptant  cette  classification,  le  Congrès  n'a  pas  néces- 
sairement écarté  la  thèse  défendue  par  M.  Dimitri  Drill,  dans  son  éloquent  rapport. 
Bf .  D.  DriU  soutenait  que,  pour  résoudre  la  question,  il  suffisait  de  fournir  à 
tous  des  logements  hygiéniques  et  à  bon  marché,  de  procurer  aux  ouvriers  une 
nourriture  saine,  un  travail  sans  surmenage,  des  plaisirs  plus  élevés.  La  multi- 
plication des  sociétés  d'assurances  mutuelles  et  des  coopératives  de  toute  sorte, 
telles  sont  pour  M.  D.  Drill,  les  mesui*es  qui,  plus  sûrement  que  le  placement 
familial,  les  écoles  de  prévention  et  les  établissements  médico-pédagogiques  per- 
mettront de  résoudre  la  question  des  enfants  moralement  abandonnés  et  anormaux. 

Si  le  Congrès  n'a  pas  émis  de  vœu  dans  le  sens  indiqué  par  M.  D.  Drill,  ce  n'est 
pas  parce  que  ses  idées  ont  paru  erronées,  c'est  parce  que  la  solution  proposé 
par  M.  D.  Drill  concernait  plutôt  la  question  pluii  large  de  la  lutte  contre  la  cri- 
minalité en  général.  C'est  le  crime  lui-même  que  l'on  tendrait  à  faire  disparaître, 
par  une  amélioration  de  l'état  sanitaire  et  par  une  élévation  du  niveau  moral  de 
l'humanité.  Ces  explications  diverses  permettent  de  donner  son  véritable-  sens  au 
premier  vœu  émis  par  le  Congrès. 
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moralement  abandonnés  des  condamnés  dans  tous  les  cas  où  les 
autorités  de  TÉtat  auront  appris  que  le^  Sociétés  de  patronage  ne  s'en 
chargent  point,  ou  ne  prennent  aucune  mesure  propre  à  entraver  la 
déchéance  morale  de  ces  mineurs,  et  si  la  commune,  le  district,  le 
département  ou  toute  autorité  administrative  ne  s'en  acquittent  pas 
dans  la  mesure  du  nécessaire;  enfin  si,  des  données  et  rapports  four- 
nis aux  autorités  de  l'Ëtat,  il  appert  que,  pour  dompter  et  corriger 
des  enfants  opiniâtres,  vicieux  ou  malades,  leur  éducation  doit  ôtte 
confiée  à  une  maison  de  correction,  ou  à  un  autre  établissement  dont 
la  création  surpasse  les  forces  et  moyens  de  Taotion  privée  et  des  soins 
sociaux  ou  les  limites  tracées  à  la  sphère  d'action  de  la  Société.  » 

La  S""  Section,  ayant  à  délimiter  les  pouvoirs  d'intervention  de 
rËtat,  en  matière  de  patronage,  a  eu  l'occasion,  de  son  côté,  d'émettre 
un  vœu,  aux  termes  duquel  les  œuvres  de  patronage  sont  définies 
comme  étant,  pai*  essence,  «  des  œuvres  d'initiative  privée  />. 

U  est  certain  qu'un  vœu  rédigé  comme  celui  de  H.  E.  Balogh 
n'aurait  point  été  en  contradiction  avec  celte  conception  géntoile  du 
patronage,  telle  que  l'a  formulée  la  3®  Section  et  telle  que  l'a  précisée 
le  Congrès  (1). 

Cette  question  est  particulièrement  délioate,  quand  il  s'agit  d'enfanls 
de  condamnés* 

Il  est  avéré  que,  jusqu'à  ce  jour,  les  associations  charitables  s'occii- 
pant  de  la  protection  de  l'enfance  en  général,  ont,  dans  tous  les 
pays,  marqué  une  répugnance  spéciale  à  patronner  les  enfants  des 
condamnés.  Tous  les  rapporteurs  sont  unanimes  à  le  constater.  Cepen- 
dant le  rapporteur  italien»  M.  de  Sanctis,  a  décrit  des  établissemenls 
créés  spécialement  par  l'initiative  privée  pour  prendre  soin  des  enfants 
des  condamnés  (2). 

On  comprend  donc  que  la  thèse  selon  laquelle  TËtat  a  le  devoir  de 
protéger  la  société  contre  les  méfaits  que  pourraient,  un  jour,  com- 
mettre les  enfants  des  condamnés,  ait  été  soutenue. 

C'est  M.  Feiidinand-Dreyfus  qui  a  fait  triompher  cette  thèse  devant 
la  4"^  Section. 

Pour  lui,  si  la  famille  du  condamné  ne  s'occupe  pas  suffisamment 
de  l'enfant,  l'État  doit  intervenir.  Les  patronages  privés  n'apparaissent 
que  pour  concourir,  avec  l'État,  dans  cette  œuvre  de  préservation 
matérielle  ou  morale. 

(1)  Cette  préémioence  de  l'initiatiTe  privée  était  affirmé  et  dans  «n  élégant  rapport 
par  M.  Louis  Rivière. 

(â)  On  sait  les  résulUts  obtenus  par  TCEavre  pie  d'assIstaiiGe  des  enfants  en  éUt 
d^abandon  des  condamnés)  dont  )a  Revue  a  fréquemment  parié* 
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Le  texteadopté  par  la  Section  pour  exprimer  cette  idée  était  rédigé 
de  la  manière  suivante  : 

«  A  défaut  de  la  famille,  TÉtat  a  pour  fonction  de  protéger  et  de  pré- 
server les  enfants  des  condamnés,  qui  seraient  en  état  d'abandon 
matériel  ou  moral,  avec  le  concours  des  administrations  locales,  de 
l'assistance  privée  et  des  Sociétés  de  patronage.  » 

Mais,  la  Section  ayant  décidé  de  joindre  Tune  à  l'autre  la  question 
des  enfants  des  condamnés  et  celle  des  enfants  moralement  abandon- 
nés, ce  teite  ne  fut  pas  présenté  à  l'Assemblée  générale.  Il  servit  de 
base  à  la  Section,  et  c'est  grâce  à  de  très  légères  retouches,  qu'il  devint 
le  2^  vœu  ainsi  conçu  ; 

1^  A  défaut  de  la  famille  ou  quand  les  parents  sont  déclarés 
déchus  de  la  puissance  paternelle,  VÉtat  a  pour  fonction  de  protéger  et 
de  préserver  les  infants  qui  seraient  en  état  d'abandon  matériel  ou 
moral  ou  qui  risquent  de  Vétre  (y  compris  les  enfants  moral^metU 
abandonnés  des  condamnés)  avec  le  concours  des  administrations  locales, 
de  l'assistance  privée  et  des  Sociétés  de  patronage. 

C'est  ainsi  que  le  Congrès  pénitentiaire  se  trouva  conduit  à  décla- 
rer :  d'une  part,  qu'en  matière  de  patronage,  l'État,  s'il  a  certains 
droits  de  contrôle  sur  les  associations  privées  ne  doit  jamais  intervenir 
dans  les  méthodes  et  les  procédés  destinés  à  assurer  le  relèvement 
moral  des  condamnés  (supr,,  p.  1292);  d'autre  part  qu'en  ce  qui 
concerne  les  enfants  moralement  abandonnés,  l'assistance  privée  et 
les  Sociétés  de  patronage  ne  font  que  concourir  avec  l'État  dans  Tac- 
complissement  de  sa  fonction  de  protection  et  de  préservation,  au 
même  titre  que  les  administrations  locales. 

Il  est  permis  de  remarquer  que  ce  devoir  prééminent  de  l'État  — 
justifiable  peut-être,  quand  il  s'agit  des  enfants  des  condamnés,  et, 
encore  l'exemple  de  l'Italie  prouve  que  l'initiative  privée  peut  avoir 
ici  un  rôle  prépondérant,  —  l'est  peutrèlre  moins  en  ce  qui  concerne 
la  généralité  des  enfants  moralement  abandonnés,  qu'il  ne  peut  guère 
se  concilier  avec  le  droit  de  contrôle  que  le  Congrès  a  reconnu  appar- 
tenir seul  à  rÉtat,  en  matière  de  patronage. 

Faut-il  donc  reconnaître  que  le  Congrès  a  introduit  dans  son  sys- 
tème général  sur  le  droit  d'intervention  de  l'État  en  matière  de 
patronage,  une  exc^tion  importante,  en  lui  accordant  la  direction 
du  patronage  des  enfants  moralement  abandonnés? 

Cette  exception  serait  impossible  à  motiver. 

Force  nous  est  donc  de  constater  que  nous  sommes  en  présence 
de  vœux  qui,  ayant  été  élaborés  par  deux  Sections  différentes,  man-' 
quent,  entre  eux,  de  cohérence. 
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Mais  l'incohéreoce  dont  nous  parions  ne  semble  pas  avoir  été 
remarquée  en  séance  par  les  membres  du  Congrès» 

C'est  ce  qui  la  distingue  de  Tineonséquaice  commise  en  toute 
connaissance  de  cause,  au  sujet  des  alcooliques  criminels. 

Les  trois  vœux  suivants  ne  demandent  pas  d  explications. 

3®  Pour  préserver  les  enfants  moralement  abandonnés  et  twn 
délinquants,  qui  ont  des  parents  auxquels  les  circonstances  de  la  vie 
ne  permettent  pas  de  se  vouer  à  leurs  enfants  autant  qu'ils  le  désire- 
raient eux-mémes.U  faudrait  aider  à  Véducation  des  enfants  en  aidant 
les  parents  à  améliorer  leur  sort. 

4^  Des  établissements  spéciaux  publics  ou  privés  doivent  être  con- 
sacrés à  Véducation  des  enfants,  qu'il  y  a  lieu  de  redresser  (colonies 
pénitentiaires ^  écoles  de  réforme^  écoles  de  préservation). 

L'enseignement  doit  y  être  orienté  vers  le  côté  professionnel  et  le  côté 
moral. 

L'éducation  ré  formatrice  doit  être  complétée  par  la  pratique  du 
patronage. 

5"  Dans  le  plan  des  travaux  de  préserv(Uion  morale,  on  doit  réserver 
une  place  à  la  psychologie  physiologique  et  à  la  psychopathologie. 

Jusqu'à  ce  que  des  établissements  et  institutions  spéciaux  soient 
créés,  il  est  nécessaire  que  :  aj  Le  médecin  des  établissements  de  cor- 
rection ou  de  réforme  soit  un  médecin  versé  dans  la  psychiatrie  et  que 
b)  les  membres  du  corps  enseignant  de  ces  institutions  soient  éga- 
lement d'une  compétence  appropriée. 

M"'  Lydia  von  Wolfing,  qui  avait  été  chargée  par  la  4*^  Section 
de  présenter  ces  cinq  vœux  à  1* Assemblée  générale,  a  eu  le  plaisir 
de  les  voir  adoptés  sans  discussion  et  à  Tunanimité.  M.  Simon  van 
der  Aa,  qui  pr^idait  la  séance,  a  fait  remarquer,  en  présence  de  ce 
succès,  tout  l'avantage  qu'il  y  avait  à  choisir  une  femme  comme  rap- 
porteur. Sans  nous  inscrire  en  faux  contre  cette  assertion,  il  nous  sera 
permis  de  remarquer  que  ces  vœux  avaient  été  rédigés  avec  un 
soin  extrême  et  que  la  collaboration  active  de  personnes  comme 
MM.  Albanel,  Brusa,  Ferdinand-Dreyfus,  Dimitri  Drill,  Ugo  Conti, 
Fournier,  etc.  n'a  pas  été  étrangère  à  ce  résultat. 

Un  sixième  vœu,  présenté  à  l'Assemblée  générale  par  M.  E.  de 
Balogh,  avait  pour  objet  de  préciser  quelles  mesures  l'État  devait 
prendre  pour  protéger  les  enfants  moralement  abandonnés  ou  vicieux. 

Rédigé  d'abord  en  vue  des  enfants  des  con  iamnés,  ce  vœu  avait 
été  étendu,  presque  sans  modification  de  texte,  à  tous  les  enfants 
dont  se  préoccupait  la  question.  Dans  sa  rédaction  définitive  il  est 
ainsi  conçu  : 
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C®  En  ce  qui  concerne  la  protection  de  VÉtat,  sont  reconnues  effi- 
caces toutes  les  mesures  qui,  selon  les  circonstances  particulières  à 
chaque  État,  ont  fait  leurs  preuves  dans  le  domaine  de  la  protection  de 
l'enfance,  et  qui  donnent  en  même  temps  la  certitude  d'une  éducation 
conforme  à  V individualité  de  Venfajtt, 

Il  a  élé  adopté  à  i'uiianirrité,  bien  que  son  texte  un  peu  vague  ne 
fournisse  pas  d'indications  suffisantes  â  quiconque  aurait  l'idée  de 
chercher,  dans  les  résolutions  du  Congrès,  des  suggestions  pour  des 
réformes  législatives  ou  administratives. 

Séance  de  clôture. 

Le  Vil*^  Congrès  pénitentiaire  a  tenu  sa  séance  de  clôture  le  samedi 
9  septembre  1905,  dans  la  Salle  d'honneur  de  TAcadémie  des  sciences. 

Après  une  courte  délibération,  qui  a  porté  sur  la  question  des  indi- 
vidus à  responsabilité  restreinte  et  des  buveurs  invétérés,  la  parole . 
a  élé  donnée  à  M.  Hknderson,  qui  a  déposé  la  résolution  suivante  : 

Le  YW  Congrès  pénitentiaire  international  émet  le  vœu  que  la 
Commission  du  Cofigrès  prenne  en  considération  pour  le  programme 
du  Congres  de  4910  la  question  suivante  : 

Les  lois  de  certains  Elats  prévoyant  V intervention  de  la  magistrature 
et  des  tribunaux  dans  le  cas  d'enfants  négligés  et  risquant  d'être 
moralement  abandonnés,  quelles  sont  les  mesures  les  plus  efficaces  pour 
prévenir  la  dissolution  de  la  famille  et  la  négligeîice  des  parents  qui, 
tentés  et  poussés,  peut-être  par  la  misère,  manquent  à  leurs  devoirs 
envers  leurs  enfants  et  cherchent  à  rejeter  le  fardeau  de  leur  entretien 
et  de  leur  éducation  sur  V Assistance  publique  et  privée,  et  même  sur 
r administration  pénitentiaire  et  cofrectionnelle? 

M.  le  pré>identRiCKL  de  Bellye  a,  en  un  charmant  discours,  d'une 
forme  à  la  fois  élevée  et  cordiale,  remercié  les  organisateurs  et  les 
membres  du  Congrès,  et  salué  de  nouveau  le  président  de  la  Com- 
mission pénitentiaire  internationale,  M.  S.-J.  Barrows.  Celui-ci  a 
répondu  par  une  allocution  spirituelle,  et  il  a  invité  les  membres  du 
Congrès  à  se  retrouver,  dans  cinq  ans,  aux  États-Unis.  M.  le  sénateur 
PiERANTONi,  au  uom  des  délégués  étrangers,  a  remercié  les  Hongrois 
de  leur  accueil  si  chaleureux.  M.  de  la  Barra,  délégué  mexicain  a 
exprimé  au  président  M.  Rickl  de  Bellye,  les  remerciements  des 
congressistes.  Et  la  clôture  du  Congrès  fut  prononcée  aux  cris  répétés 
de  Eljen  Magyarorszàg î  (Vive  la  Hongrie!) 

Ajoutons  qu'au  cours  de  ce  Congrès  une  réunion  provoquée  par 
M.  le  sénateur  Pierantoni,  a  organisé  parmi  les  membres  du  Congrès 
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une  pélilioD,  pour  demander  que  la  que^lion  de  l'abolition  de  la 
peine  de  mort  soit  portée  au  programme  du  prochain  Congrès.  Celte 
pétition  porte,  dans  l'ordre  d'inscription,  les  noms  de  MM.  le  D'  Drill, 
Berlet,  Brusa,  S.  Ogawa,  Rankhiinc,  le  D^  Lublinsky,  le  prof. 
D*"  Michel  Tschubiiisky,  le  1)'^  A.  Forel,  Fayer,  l'ierantoni,  Albauel, 
le  D'  Herzfeliler,  Alex.  Vulkovicli,  le  D"*  V.  Hagara,  Ugo  Conti,  le 
D'  Anton  Keszits,  le  D*  O^zkar  Szilugyi,  Henri  Hàyem,  J.-A.  Roux, 
Félix  Voisin,  M.  Borovilinoff,  le  D"^  Guido  liorlolotto,  le  D'^  Eugène 
Borel,  Charles  Ricliemond  HenJerson,  le  D'  Rotlenbiller,  etc. 

Il  nous  a  paru  indispensable  de  signaler  ici  cette  manifestation^ 
qui,  v^i*son  caractère  international,  offre  un  intérêt  tout  spécial. 

Henri  Haykm. 
FÊTES  ET  EXCURSIONS 

Nous  ne  saurions  oublier  l'accueil  fait  à  leurs  hôtes  par  les  orga- 
nisateurs du  Congrès  de  Budapest.  Le  défaut  d'espace  nous  oblige 
malheureusement  à  ne  faire  qu'une  brève  allusion  aux  fêtes  et  aux 
excursions  qui  ont  occupé  les  instants  laissés  libi'es  par  les  discus- 
sions :  réception  à  la  Cour,  où  S.  A.  I.  et  R.  Tarchiduc  Joseph  dai- 
gnait recevoir  les  principaux  congressistes  et  les  charmait  par  son 
affabililé;  diiier  otTerl  par  le  Gouvernement  dans  la  vaste  salle  des 
fêtes  de  THôtel  royal  ;  excursions  en  bateau  sur  le  Danube  offerte  par 
la  Municipalité;  dîner  au  Pavillon  royal  Gerbeau,  au  Yarosliget  (bois 
de  la  ville),  visites  aux  établissements  pénitentiaires»  maison  centrale 
de  Budapest  (Kobànya-Sleinbrucli),  maison  d'arrêt  du  tribunal, 
maison  de  force  de  Vaéz,  maison  de  force  pour  femmes  de  Maria- 
Nostra,  prison  militaire,  maison  de  correclion  |)oiir  jeunes  filles  de 
Haskos-Palota,  maisons  de  correction  d'Aszôd  et  de  Kassa. 

Disons  quelques  mots  de  ces  trois  derniers  établissemenls. 

Raskos-Palota  est  située  dans  un  véritable  nid  de  verdure.  Ouverte 
en  1904,  cette  maison  abrite  environ  iOO  jeunes  filles.  Ellecomprend 
quatre  villas  coquettes,  dans  chacune  desquelles  le  premier  étage  est 
consacré  aux  dortoirs,  d'une  méticuleuse  propreté,  largement  échûrés 
et  aérés  et  le  rez-de-chaussée  affecté,  partie  aux  réfectoires,  partie  à 
des  ateliers  où  les  détenus  apprennent  à  fond  un  métier  qui  varie 
suivant  la  villa  :  dans  Tune  on  enseigne  la  coulure,  dans  une  autre, 
la  broderie  au  fuseau,  dans  une  troisième,  la  broderie  à  Taiguille, 
dans  la  quatrième,  la  fabrication  des  fleurs  artificielles.  Mais  pour- 
quoi ces  lourds  barreaux  de  fer  aux  fenêtres? 

La  maison  de  correction  d*Asz6d  a  été  ouverte  en  1884;  c'est  un 
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élablissement  où  les  jeunes  garçons  sont  élevés  et  inslruits  en  com- 
mun et  couchent  dans  de  grands  dortoirs  d'une  vingtaine  de  lits.  11 
est  surtout  remarquable  par  Torganisation  de  l'enseignement  profes- 
sionnel. Fj'agricuUure  y  est  méthodiquement  enseignée,  ainsi  que  le 
jardinage,  la  viticulture  et  la  laiterie.  La  carrosserie,  la  serrurerie,  la 
tapisserie,  la  sellerie  et  la  peinture  en  bâtiment  y  sont  simultané- 
ment enseigncVs. 

On  ne  sépare  pas,  dans  cet  élablissement,  les  jeunes  gens  ayant  été 
condamnés  de  ceux  qui  ne  Tont  pas  été,  non  plus  que  les  délinquants 
des  simples  vicieux  ou  immoraux.  I^s  enfants  restent  internés  en 
moyennes  ans.  Aucun  n'a  été  interné  plus  de  10  ans.  L'établisse- 
ment peut  contenir  280  enfants. 

La  maison  de  correction  de  Kassa  a  été  ouverte  en  1902.  Elle  peut 
contenir  210  garçons  Elle  comprend  essentiellement  6  maisons  de 
famille,  autour  desquelles  sont  groupés  les  ateliers,  l'hôpital  et  toutes 
les  autres  dépendances.  Chaque  maison  de  famille  contient  2  familles, 
de  20  élèves  chacune.  Comme  dans  la  maison  d'Aszod  on  y  enferme 
indistinctement  des  délinquants  ou  des  vicieux,  des  condamnés  ou 
des  enfants  internés  sur  la  demande  de  leurs  parents. 

Les  métiers  enseignés  sont  :  l'industrie  du  bois  (menuisier,  tour- 
neur, sculpteur),  l'industrie  des  cuirs  (cordonniers,  coffrelerie,  maro- 
quinerie), et  l'industrie  textile. 

Il  est  à  remarquer  que  la  Hongrie,  pays  essentiellement  agricole, 
et  qui,  pour  les  objets  fabriqués,  est  tributaire  de  l'Autriche,  semble 
cherchera  transformer  ses  maisons  de  correction  en  de  très  sérieuses 
écoles  professionnelles.  On  forme  ainsi  les  ouvriers  effectifs  des  indus- 
tries qu'il  est  nécesaire  d'implanter  sur  le  sol  magyar  pour  pouvoir 
onfécrer  au  royaume  l'indépendance  économique. 

Tel  Guillaume  II  naguère  transforma  ses  maisons  de  correction  en 
écoles  de  mousses  nfîn  de  constituer  à  TAllemagne  une  marine. 

A  Kassa,  Thorticulture  est  très  résolument  laissée  au  second  plan. 

Il  nous  a  semblé  que  les  ateliers  étaient  insuffisamment  aérés. 
Mais,  au  point  de  vue  technique,  ils  paraissent  bien  organisés  e 
bien  outillés. 

De  courtes  visites  comme  celles  que  l'on  fait  à  l'occasion  d'un  Con- 
grès ne  permettent  pas  de  juger  ce  qui,  selon  nous,  est  l'essentiel,  la 
manière  dont  est  donnée  l'éducation  morale.  Aussi  nous  est-il  impos- 
sible de  fournir  une  appréciation  ferme  sur  cet  établissement. 

Tout  ce  que  nous  pouvons  dire,  c'est  que  les  Hongrois  possèdent 
à  Kassa  un  bel  instrument  de  relèvement  moral  et  sociaL 

A.  B.  et  H.  H» 
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Bureau  central. 

M.  Danel.  —  CommunicalUms.  —  Exposition  de  Liège.  Congrès  de  Duda-PesL 
—  Bureau  Mois  inteinalionai.  —  Congrès  de  Rouen. 

Le  bureau  ccnlral  s  est  réuni  le  9  novembre  sous  la  présidence  de 
M.  CiiEYSsON,  président. 

M.  LE  Président  rend  hommage  à  la  njémoire  de  M.  Léonard  Danel, 
président  de  la  Sociëié  de  patronage  des  libérés  du  ^ord,  ancien  vice- 
président  de  V Union,  qui  vient  de  mourir  après  une  existence  loulc 
entière  consacrée  au  bien.  Il  rappelle  la  cordiale  réception  que  fit 
M.  Danel  aux  congressistes  de  1898.  Le  patronage  conservera  le 
souvenir  de  cet  homme  de  bien,  de  ce  grand  ami  de  toutes  les 
œuvres  de  relèvement  social. 

Commxmications  du  Secrétaire  général.  —  M.  Loukhe-Dksfontalnes 
fait  reconnaître  les  adhésions  à  titre  individuel  do  M.  Estrabaut, 
substitut  du  procureur  de  la  République  à  Paris  et  de  M.  Sigismond 
Zerkovitz,  auditeur  à  la  Gourde  cassation  de  Budapest. 

Adhésions  nouvelles,  —  Le  Constil  accueille  favorablement  la 
demande  d'admission  de  YŒuvre  d'assistance  far  le  traraii  de  Fon- 
tainebleau, présidée  par  M"*^  de  Prat. 

Exposition  de  Liège.  —  M.  Loliche-Desfontaines  fait  connaître  les 
récompenses  attribuées  au  Patronage  français  par  le  jury  de  TËco- 
nomie  sociale  de  l'Exposition  de  Liège.  Dix  œuvres  affiliées  à  VUnion 
avaient  exposé;  elles  ont  obtenu  :  4  grands  prix,  2  diplômes  d'hon- 
neur, 2  médailles  d'or,  2  médailles  d'argent,  une  mention  honorable. 
UUnion  elle-même  a  obtenu  un  grand  prix,  le  cinquième  depuis 
l'Exposition  de  1900. 

M.  LE  Président  remet  à  M.  Henri  Sauvard,  secrétaire  des  séances 
du  Conseil  central,  le  diplôme  de  médaille  d'argent  qui  lui  a  été 
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décerné  à  litre  de  collaborateur  par  le  jury  de  TEiposition  d'hy- 
giène  sociale  qui  s'est  tenue  au  commencement  de  Tannée  au  Grand 
Palais. 

Assemblée  générale.  —  Sur  la  proposition  de  M.  Louiche-Desfon- 
TAiMis,  le  Conseil  décide  que  l'Assemblée  générale  de  VUnion  aura 
lieu  entre  le  10  et  le  20  décembre;  le  Bureau  fixera  la  date  exacte  et 
l'ordre  du  jour. 

Congi'ès  de  Budapest,  —  M.  le  Président  rend  compte  qu'au  Con- 
grès de  Budapest  il  a  pris  la  parole  sur  la  question  de  savoir  si  l'ad- 
ministralion  pénitentiaire  est  responsable  des  accidents  du  travail 
dont  les  prisonniers  peuvent  être  victimes.  Il  a  fait  valoir  que  l'œuvre 
du  patronage  rencontre  des  diflicultés  presque  insurmontables  vis- 
à-vis  de  libérés  mutilés  et  impropres  au  travail;  il  a  conclu  à  l'exten- 
sion du  risque  proressionnel  à  ce.  te  catégorie  d'ouvriers»  sous  réserve 
d  adapter  l'application  de  ce  principe  à  leur  situation  particulière.  Le 
Congrès  lui  a  donné  gain  de  cause. 

MM.  Passez,  Rollet,  le  premier  président  Harel  estiment  que 
TAdministralion  pénitentiaire  doit  être  responsable  mais,  comme 
M.  le  Président,  ils  n'admettent  pas,  dans  ce  cas,  Tapplication  pure 
et  simple  de  la  loi  de  1898  qui  repose  sur  le  salaire. 

Bureau  lillois  internationaL  —  M.  C\rpentier,  avocat  à  Lille, 
annonce  la  création,  dans  cette  ville,  du  «  Bureau  international  de 
patronage  »  [supr,,  p.  1055). 

Ce  Bureau  a  déjà  un  polit  patrimoine  qui  lui  a  été  constitué,  selon 
la  volonté  de  M.  Léonard  Dancl,  par  ses  héritiers.  Il  sollicite  le  con- 
cours des  œuvres  françaises  et  de  VUnion^  et  attenH  avec  confiance 
les  adhésions  étrangères.  Il  a  déjà  reçu  celle  de  la  Coiimission  royale 
des  patronages  de  Belgique.  La  cotisation  est  fixée  à  !2o  francs. 

M.  LE  Président  remercie  M.  Carpentier  de  son  intéressante 
communication  et  le  loue  de  son  excellente  initiative.  Nous  devons 
voir  dit-il,  avec  une  extrême  sympathie,  toutes  combinaisons  ayant 
pour  objet  et  devant  avoir  pour  résultat  de  rendre  plus  efficace  l'action 
du  patronage.  Il  était  logique,  après  avoir  groupé  dans  chaque  pays 
les  sociétés  s'adonnant  à  cette  œuvre,  de  rapprocher  à  leur  tour  ces 
fédérations  nationales  dans  une  entente  internationale,  soit  pour  nos 
compatriotes  échoués  à  Tétranger,  soit  pour  les  étrangers  échoués 
en  France. 

L'idée  d'un  Bureau  international  est  donc  juste  et  louable  en  soi, 
elle  rnc^rite  la  faveur  des  amis  du  patronage. 

D'autre  part,  en  présence  des  compétitions  entre  Bruxelles  et  Berne 
qui  se  disputent  l'honneur  de  servir  de  siège  à  ces  établissements 
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intcraalionaux,  nous  devons  nous  réjouir  que  le  Bureau  interna- 
tional du  patronage  soit  mslallé  en  France  et  en  féliciter  les  promo- 
teurs. 

Après  avoir  ainsi  rendu  h  *  minage  à  Tinitiative  des  fondateurs 
du  Bureau  international,  M.  le  Président  reproche  amicalement  à 
M.  Carpenlier  d'en  avoir  usé  trop  discrèlement  envers  le  Bureau 
central  et  de  ne  Tavoir  pas  mis  à  contribution  pour  les  questions  de 
réalisation  pratique,  de  règlement,  de  modus  vivendt. 

Au  lieu  d'étudier  après  coup  cette  création,  lo  Bureau  ceiUral  l'au- 
rait ainsi  étudiée  d*avance,  de  sorte  qu'il  aurait  pu,  dès  le  jour  mémo 
de  la  naissance  du  nouveau  Bureau,  lui  accorder  une  adhésion  défi- 
nitive, tandis  qu'il  doit  aujourd'hui  se  borner  à  une  adhésion  de  prin- 
cipe, jusqu'à  l'achèvement  de  cetle  étude  nécessaire, 

En  conformité  de  cet  avis,  après  avoir  entendu  M.  le  premier  pré- 
sident Harkl  qui  rend  hommage  à  la  pensée  des  créateurs  du 
Bureau  international,  iMM.  Passez,  Duval  et  Rollet  qui  —  en  expri- 
mant leur  sympathie  pour  l'œuvre  —  craignent  que  sa  cotisation 
élevée  n'éloigne  des  adhérents,  le  Conseil  central  vote  uneadhésion  de 
principe  à  l'idée  d'un  Bureau  international  et  renvoie  l'examen  de  la 
question  à  son  Comité  exécutif  qui,  dans  l'une  des  prochaines  séances, 
lui  proposera  une  solution  définitive. 

Congrès  de  Rouen  et  du  Havre,  Vœux  —  Le  Conseil  se  préoccupe 
ensuite  de  la  rédaction  définitive  à  adopter  pour  les  vœux  votés  au 
Havre  sur  la  8«  question,  rédaction  qui  lui  a  été  confiée  par  le  Con- 
grès {supr,,  p.  990). 

M.  Passez  s'efTorce  de  démontrer  que  le  Conseil  central  doit  non 
seulement  réviser  le  texte  des  vœux  votés  au  Havre  mais  encore 
modifier  la  rédaction  des  vœux  votés  à  Rouen  sur  la  correction  pater- 
nelle afin  de  leur  donner  plus  de  cohésion,  et  de  les  coordonner  avec 
ceux  du  Havie. 

M.  le  premier  président  Harel  soutient,  au  contraire,  avec  beaucoup 
d'énergie  que  les  vœux  votés  à  Rouen,  alors  môme  que  la  rédaction 
serait  défectueuse,  échappent  au  pouvoir  de  revision  du  Conseil  dont 
la  mission  a  été  limitée  aux  vœux  du  Havre.  Pour  lui,  il  y  a,  à  cet 
égard,  chose  jugée. 

Après  une  longue  discussion  à  laquelle  prennent  part  M.  le  Prési- 
dent, MM.  RoLLET,  DuvAL,  Mansais,  M'"''  Rollet,  M.  Louiche-Desfon- 
TAiNES,  le  Conseil,  à  une  très  forte  majorité,  est  d'avis  que  les  pou- 
voirs donnés  pour  le  Congrus  à  so  n  Bureau  ne  s'appliquent  pas  aux 
vœux  de  Rouen,  dont  le  Congrès  lui-môme  a  définitivement  arrêté 
le  texte  après  une  vive  discussion;  que,  d'autre  part,  ces  pouvoirs 
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se  limitent  à  des  questions  de  forme  et  de  coordination,  sans  s'étendre 
à  celles  de  fond. 

La  question  de  principe  Iranchéj,  TAssembiée  se  met  facilement 
d'accord  sur  la  rédaction  à  adopter  et  s'arrête  au  texte  suivant  : 

y®  Les  cours  et  tribunaux,  par  le  même  jugemtiit  qui  rendra  l'enfant 
à  ses  parents  ou  en  confiera  la  garde  à  un  particulier,  à  une  institu- 
tion charitable  ou  à  l'Assistance  publique  pourront  décider  que,  dans  le 
cas  oii  ce  mineur  donnerait  des  motifs  graves  de  mécontentement,  il 
sera  remis  à  V Administration  pénitetitiairc,  par  ordonnance  du  prési- 
dent du  tribunal  cwil  du  domicile  de  V enfant^  sur  requête  du  ministère 
public  ou  de  celui  à  qui  Vcnfant  a  été  confié, 

2^  En  attendant  V application  des  mesures  votées  par  le  Congrès  sur 
la  deuxième  question  (correction  paternelle),  il  émet  le  vœu  que  les 
personnes  auxquelles  appartietidra  le  droit  de  garde  de  V enfant  ptiis- 
sefit,  lorsque  par  des  actes  d'immoralité,  de  violence  ou  de  cruauté,  il 
leur  aura  donné  des  sujets  très  graves  de  mécontentement^  demander 
au  Tribunal  civil,  en  chambre  du  conseil,  de  décider,  dans  les  tennes 
de  Vart.  2  de  la  loi  du  2S  juin  1904,  qnil  sera  confié,  quel  que  soit 
son  âge,  jusqu'à  sa  majorité,  à  i Administration  pénitentiaire. 

3°  En  attendant  rétablissement  de  renvoi  conditio7inel  en  correction^ 
il  est  à  désirer  que  la  pratique  de  la  libération  provisoire  immédiate 
se  généralise  et  que  l'Administration  pénitentiaire  accueille  favorable- 
ment les  efforts  des  patronages  dans  ce  sens, 

4^  Il  est  à  désirer  que  les  cour^  et  tribunaux,  lorsqu'ils  confient 
l'enfant  à  un  particulier  ou  à  une  institution  charitable,  insèrent  dans 
leur  décision  la  formule  «  qu'à  leur  défaut  la  garde  en  sera  confiée 
à  l'Assistance  publique  ». 

Le  texte  des  vœux  étant  ainsi  définitivement  arrêté,  M.  le  Puési- 
DENT  pense  qu'il  convient  que  le  Bureau  aille  en  saisir  M.  le  Directeur 
de  l'Administration  pénitentiaire. 

Albert  Constant. 


II 

Les  œuvres  françaises  de  patronage 
à  l'Exposition  de  Liôge. 

Nous  nous  faisons  un  devoir  d'indiquer  les  récompenses  attribuées 
aux  œuvres  françaises  de  patronage  par  le  jury  de  l'Exposition  de 
Liège, 
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Eq  dehors  du  Graïui  Prix  décerné  à  la  Société  générale  des  Prisons, 
ont  obtenu  un  G7xiKd  prix  :  l'Union  des  sociétés  de  patronage,  la 
Société  de  protection  des  engagés  volontaires  élevés  sous  la  tutelle 
administrative,  le  Comité  de  défense  des  enfants  traduits  en  justice 
de  Marseille,  TOBuvre  des  libérées  de  Saint-Lazare,  TUnion  française 
pour  le  sauvetage  de  Tcnfance  et  l'Union  d'assistance  du  XVI^  arron- 
dissement. 

Un  diplôme  d^fumneur  a  été  attribué  au  Comité  de  défense  des 
enfants  traduits  en  justice  de  Paris  et  à  la  Société  de  patronage  des 
libérés  protestants. 

Ont  obtenu  un  diplôme  de  médaille  d'or  :  la  Société  de  patronage 
des  enfants  moralement  abandonnés  et  des  libérés  du  Nord,  de  Lille, 
la  Maison  de  travail  de  Thiais,  la  Société  pour  Textinction  de  la 
mendicité  de  Bordeaux,  l'Œuvre  bordelaise  de  l'hospitalité  de  nuit 
de  Bordeaux,  les  Sociétés  d'assistance  par  le  travail  des  IP,  YP, 
YIU''  et  L\^  arrondissements  de  Paris,  et  le  Bazar  de  la  Charité. 

Un  diplôme  de  médaille  ^argent  :  la  Société  de  patronage  des 
jeunes  adultes,  la  colonie  agricole  de  Saint-Louis,  l'Œuvre  dei 
enfants  abandonnés  et  délaissés  de  la  Gironde,  la  Société  de  patro- 
nage des  prisonniers  libérés  de  Bordeaux,  rOlTice  central  de  la  cha- 
rité bordelaise. 

EnGn  un  diplôme  de  mention  honorable  a  été  attribué  à  la  revue 
f  Enfant,  de  Paris. 


III 
Le  patronage  de  Tlnstitut. 

1**  A  r Académie  française,  —  Dans  sa  séance  publique  solennelle 
du  20  novembre,  l'Académie  française  a  décerné  un  de  ses  grands 
prix  à  Y  Union  française  pour  le  sauvetage  de  l'Enfance.  Voici  en 
quels  termes  justement  flatteurs  le  Directeur,  M.  Paul  Deschanel,  s'est 
exprimé  sur  cette  œuvre  si  féconde  et  si  utile. 

L'Union  française  pour  le  sauvetage  de  l Enfance,  fondée  m  1883,  et  pré- 
sidée par  notre  illustre  confi ère,  M.  Jules  Simon,  jusqu'à  sa  mort,  recueille 
les  enfants  moralement  abandonnés  ou  en  danger  moral. 

Pauvi*es  êtres  nés  dans  l'opprobre,  enfants  désiivoués,  proscrits  inno- 
cents, vous  qui  entrez  dans  la  vie  par  les  portes  basses  et  par  les  rontes 
fangeuses,  vous  que  rebutent  d'abord  des  visages  hostiles  et  des  fronts 
dégradés  et  à  qui  vos  mères  elles-mêmes  versent  un  lait  corrompu,  vous 
serrez  désormais  des  regards  s'éclairer  à  votre  approche,  des  lèvres  sou- 
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rire;  vous  connailrez,  avec  une  vrai  famille,  les  biens  suprêmes  de  celle 
terre  :  le  Iravail  et  Thonneur. 

Nous  autœi,  nous  commençons  à  mourir  le  jour  où  nous  perdons 
notre  père  ou  nolro  mère;  eux  ils  sont  les  orphelins  de  parents  qui 
vivent.  Le  Sauvetage  leur  rend  ce  qu'ils  ont  perdu. 

En  ces  délicates  épreuves,  l'État  ne  saurait  s'aventurer  sans  péril;  il  n'a 
pas  assez  de  souplesse.  L'assistante  pir  le  Iravail,  avec  les  types  si  divers 
qu'elle  comporte,  est,  plus  que  toute  autre,  l'affaire  des  initiatives  privées. 
Et  son  domaine  doit  s'étendre  sans  cesse;  or  il  ne  suffit  plus  de  secourir 
les  corps,  il  faut  aussi  relever  les  âmes. 

L'Uoion  compte  aujouixl'hui  près  do  4.000  membres.  Elle  a  eu  à  s'occu- 
per do  plus  de  6.000  enfants.  Elle  a  déjà  fondé  plusieurs  sections  dans 
les  Ji^partemenls;  cHe  devrait  en  avoir  dans  chaque  ville  importante, 
afin  (|ue  les  enfanis  malheureux,  sur  tout  le  territoire  de  la  République, 
floienl  entourés  d'un  réseau  de  personnes  actives,  empressées  à  les  sauver. 

2°  A  r Académie  des  scienœs  murales  et  politiques.  —  Le  9  décembre, 
à  la  suite  d'un  rapport  do  notre  président  M.  Henri  Joly,  T Académie 
des  sciences  morales  et  politiques,  décernait  à  M.  et  à  M'"^  Henri  Rollet 
un  prix  de  1.000  francs  sur  la  fondation  Carlier. 

Le  programme  de  ce  prix  est  ainsi  conçu  :  Récompenser  le  meil- 
leur ouvrage  publié  dans  les  trois  dernières  années  ayant  en  vue  des 
moyens  nouveaux  à  suggérer  pour  améliorer  la  condition  morale  et 
matérielle  de  la  classe  la  plus  nombreuse  de  la  Ville  de  Paris.  «  Il 
appartient  souvent  à  la  jurisprudence,  observe  Téminent  rapporteur, 
d'interpréter  les  lois  obscures  et  d'en  assouplir  les  applications  pour 
les  mieux  faire  servir  à  des  fins  auxquelles  on  pense  qu'elles  peuvent 
être  correctement  adaptées.  »  H  n'y  avait  pas  grand  effort  à  faire  pour 
appliquer  ce  prix  à  M.  et  M"®  Rollet;  en  effets  comme  le  signale  fort 
justement  M.  H.  Joly,  la  collection  de  VËnfatU  offrait  à  l'Académie 
<f  une  longue  série  d'études,  d'cnquôlcs.  de  statistiques  »,  où  se  trou- 
vait «  la  preuve  surabondante  de  toute  l'intelligence  que  M.  et  M™* 
Henri  Rollet  apportent  à  leur  œuvre.  Mais  les  faits  parlaient  encore 
mieux  en  leur  faveur  ».  El,  après  une  statistique  portant  sur  les  six 
dernières  années,  qui  établit  que  pendant  ce  laps  de  temps,  o.520  gar- 
çons ont  séjourné  à  la  maison  de  travail,  dont  2.402  originaires  de 
Paris  (1),  le  rapporteur  était  bien  fondé  à  conclure  :  a  M.  et  M'"*'  Rol- 
let ont  donc  bien  rendu  à  la  partie  la  plus  nombreuse  de  la  popula- 
tion parisienne  un  double  service.  Ils  sont  venus  au  secours  de  ses 
propres  enfants  mendiants,  vagabonds,  déjà  délinquants,  ou  en  dan- 
ger de  le  devenir;  d'autre  part,  ils  ont  contribué  à  la  préserver  des 

(!)  II  y  avait  en  outre  3^8  enfanls  originaires  du  département  de  la  Seine, 
2.575  des  autres  départements;  56  étaient  nés  dans  les  colonies  françaises,  169  à 
rétranger;  21  étaient  d'origine  inconnue. 
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atteintes  d'un  grand  nombre  d'autres  vagabonds  venus,  le  mot  n'est 
pas  excessif,  de  tous  les  coins  du  monde.  »  Faul-il  ajouter,  et  ce 
n'est  pas  le  moindre  mérite  des  fondateurs,  que  pour  parer  à  tant  de 
charges,  le  patronage  de  YEnfance  et  de  Vadolescence  n  a  que  les 
ressources  «  toujours  si  ditliciles  à  conserver,  des  souscriptions,  des 
ventes,  des  sermons  de  charité,  des  loteries,  grossies  par  certaines 
subventions  et  par  des  sacrifices  dont  quelques  personnesappelées  à 
vérifier  la  marche  de  Tœuvre  ont  pu  surprendre  le  secret.  » 


IV 


Chronique  du  patronage. 

Patronage  des  jeunes  adultes.  —  L'Assemblée  générale  de 
1905  s'est  tenue  le  24  mars  au  siège  de  la  Société,  14,  place  Dau- 
phine,  sous  la  présidence  de  M.  Ernest  Passez,  avocat  au  Conseil 
d'État  et  à  la  Cour  de  cassation,  président  de  la  Société,  assisté  du 
représentant  de  M.  Grimanelli,  directeur  de  l'Administration  péni- 
tentiaire, M.  Dencux,  sous-chef  de  bureau  au  Ministère  de  Tinté- 
rieur. 

Pour  remplacer  les  membres  sortant  par  suite  du  roulement 
annuel,  ainsi  que  M.  Lefuel,  conseiller  à  la  Cour  d'appel,  décédé  au 
courant  de  l'année,  l'Assemblée  a  élu  MM.  Leredu,  avocat  à  la  Cour 
d'appel,  Jouarre,  avocat  au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de  cassation, 
Célier,  avocat.  Elle  a  confirmé  M.  Vidil  dans  ses  fonctions  de  tré- 
sorier. 

Il  résulte  du  rapport  de  M.  Baillière,  secrétaire  général,  que  le  Patro- 
nage a  reçu  celte  année  113  individus  nouveaux  (au  lieu  de  136  l'an- 
née précédente),  ce  qui,  avec  les  20  anciens  qui  restaient  encore  au 
l*''"  janvier  1904,  a  fait  un  nombre  total  de  133  personnes,  un  peu 
inférieur  au  précédent. 

Les  résultats  n'en  sont  pas  moins  favorables,  car  on  voit  que  sur 
le  chiffre  actuel  des  patronnés  : 

59  ont  été  places;  2  ont  été  rapatriés;  3  se  sont  engagés;  2  sont 
partis  comme  soldats;  1  est  parti  à  l'hôpital;  49  ont  quitté  l'atelier 
ou  ont  été  renvoyés;  17  se  trouvaient  à  l'atelier  au  1«^  janvier. 

La  proportion  des  placements  aux  entrées  a  monté  de  41  0/0  à 
50,S  0/0;  et  le  déchet  des  entrées  porte  simplement  sur  les  passa- 
gers, les  paresseux  et  les  mal  disposés. 

Si  Ton  compare  le  travail  effectué  cette  année  à  celui  des  années 


précède  ites,  on  voit  que  malgré  les  difficultés  qui  l'entourent,  le 
chiH're  s'en  est  relevé  d'une  façon  sensible.  Le  produit  a  dépassé  de 
plus  de  1.000  francs,  le  produit  de  Tannée  précédente  qui  était  de 
7.627  fr.  60  c.  et  il  est  supérieur  même  k  celui  de  1902  qui  n'était 
que  de  8.123  fr.  HO  c. 

C'est  un  heureux  progrès  qui  est  dû  à  la  surveillance  et  à  l'esprit 
d'organisation  de  M.  l'abbô  Milliard,  directeur  de  l'atelier. 

En  résumé,  1*^  nombre  des  individus  reçus  au  patronage  depuis 
lorigine  (juin  1895)  jusqu'au  l^""  janvier  190o  s'élève  à  1.416,  sur 
lesquels  769  ont  été  placés  et  rendus  à  la  vie  civile.  Le  mouvement 
annuel  des  fonds  s'est  élevé,  on  1905,  à  22.079  fr.  S5  c. 

P.  B. 

SOCIKTK  DE  rATRONÂOK  DES   JEUNES    DKTENLS    ET    DES    JEUNES    LIBÉRÉS 

DIT  DÉPARTEMENT  DE  LA  Sëlne.  —  Dans  Ic  rapport  sur  l'exercice  1904 
qu'il  a  présenté  à  l'assemblée  générale  de  la  Société,  M.  C.  de  Corny, 
secrétaire  général,  signale,  pour  la  déplorer,  la  diminution  des  patron- 
nés confiés  aux  soins  de  la  Société  par  l'Administration  pénitcnliaire, 
de  ceux  qu'il  appelle  les  «  provisoires  ».  Au  31  décembre  1902,  leur 
nombre  s'élevait  à  44,  l'année  suivante  il  atteignait  encore  31,  au 
début  de  1905,  il  était  tombé  à  27. 

Pour  M.  de  Corny,  la  diminution  ira  en  s'accentuant.  La  raison 
en  est  la  propension  de  plus  en  plus  grande  qu'ont  les  tribunaux 
—  les  tribunaux  de  province  surtout  —  à  ne  plus  prononcer  l'envoi 
en  correction  des  enfants  traduits  en  justice,  mais  à  recourir  aux 
autres  moyens  que  les  lois  récentes  mettent  à  leur  disposition.  Les 
envois  en  correction  étant  moins  nombreux,  l'Administration,  pour 
maintenir,  autant  que  possible,  la  population  de  ses  colonies  péni- 
tentiaires, garde  pour  elle  ses  jeunes  détenus  et  en  confie  de  moins 
en  moins  aux  institutions  privées. 

M.  de  Corny  fait  remarquer  que,  si  cette  préoccupation  de  l'Admi- 
nistration est  bien  compréhensible,  elle  ne  semble  pas,  par  contre, 
répondre  à  l'application  de  la  loi  de  1850,  qui  reste  la  règle  fonda- 
mentale en  ce  qui  touche  les  enfants  envoyés  en  correction.  «  Le 
législateur  de  1850,  dit-il,  avait  en  vue  les  œuvres  privées  et  il 
n'entendait  avoir  recours  à  l'État  que  dans  le  cas  où  l'initiative  pri- 
vée ferait  défaut.  Pour  s'en  convaincre  et  dissiper  à  cet  égard  toute 
incertitude,  il  suffit  de  se  reporter  au  rapport  fait  par  M.  Corne. 

Voici  comment  s'exprimait  le  rapporteur  de  la  loi  de  1850  : 

<t  Alors  s'est  présentée  la  question  de  savoir  s'il  convient  que  l'État 
reste  chargé  de  la  fondation  et  de  l'entretien  des  colonies  pénitentiaires 


le 


qu'exigera  le  système  adoplc  par  la  Com mission,  ou  s'il  de i m  se 
contenter  d'encourager  el  d  aider  par  des  subvoiilions  les  établisse- 
nu-nts  fondés  sous  Tinspiratioii  de  la  bienfaisance  privt^. 

u  A  piusd'un  litre  if  a  paru  désirable  à  la  Commission  que  l'Ktat 
fit  d'abc rJ  appel  au  zèle  des  tiloyena,  <|uc  de  générouTC  sentimenU 
portent  à  prendre  soin  de  iL^ducatLon  et  de  l'avenir  des  jeunes  dé- 
tenus, 

*  Le  but  essentiel*  celui  que  la  sociclc  a  le  ptui  grand  intérêt  à 
&lleindre,  c'est  de  rendre  à  la  vie  lionïuMe  et  laborieuse  des  enfants 
que  loisivclé  et  une  mauvaise  éducation  de  famille  avaient  piact*s  sur 
une  pente  déplorable.  Cesl  par  le  cœur,  eesl  par  le  dévouement 
puisé  dans  lesseritirnents  les  plus  nobles  qu'on  est  soutenu  et  qu'on 
marche  utilcjnenldans  utie  pareille  voie,  r/administratîon  publique 
peut  introduire  dans  des  établi -semeuls  fondés  par  elle  un  ordre 
régulier^  une  disciplitJC  exacte;  clic  ne  peut  pas  cojnniandef  à  ses 
fond  ion  na  ires  la  chaleur  d'iime,  le  zèle  religieux  qui  font  tout  le 
Buceèa  des  fruvre^  morales  o. 

Et  voulant  bien  préciser  le  rôle  de  TÈtat,  le  rapporteur  ajoutait  un 
peu  plus  loin  ; 

0  Cependant  le  projet  de  loi  que  la  O>mmission  propose  à  l'Assem- 
blée devait  prévoir  Thypolbese  où  la  bienfaisance  privée  ne  récla- 
merait pas  lous  les  jeunes  détenus.  Alors  seulement  commencerai! 
pour  TÉtat  loblif^alion  de  fonder  à  ses  frais  une  ou  deux  colonies 
pénltentiairr^s.  t 

^i  Mais  dopuis  1887,  continue  M-  de  Comy,  les  elTorU  de  l'admi- 
nistration pénitentiaire  ont  tendu,  contrairement  à  la  pensée  et  même 
au  texte  de  la  loi  de  ISrJO,  à  diminuer  le  nombre  des  oeuvres  privées 
et  à  augmenter  le  chlffi-c  et  l'importance  des  établissements  officiels. 
L'administration  pénitentiajre  poss^èdc  aujourd*hui  pour  les  gan.'ons 
—  nous  ne  nous  occupons  pas  des  tilles  —7  colonies  péiiitenliaireÊ 
et  H  établissenients  spéciaux.  Nous  sommes  loin  des  prévisions  du 
rapporteur  de  IHjOqui  parlait  d*unc  ou  de  deux  colonies  à  fonder  par 
J'Étatj  et  encore  dans  l  bypolhcse  où  la  bienfaisance  privée  ne  récla- 
merait pas  tous  les  jeunes  détenus.  » 

M,  de  Corny  ne  voit,  pour  sortir  de  la  situation  présente  créée  p^ir 
les  sentiments  des  magistrats  à  1  e^^^ard  des  colonies  penilenliaires, 
qu'une  solution  :  la  transformation  en  écoles  de  préservation,  écoles 
prévues  par  les  lois  de  11104  et  dont  la  création  pourrait  bien  rencon- 
trer des  dilficullés  de  ditTérents  ordres.  Cette  transformation  semble, 
en  effet  la  seule  solution  logique,  Allie  est  même,  de  l'avis  de  certains, 
inéluctable^  aussi  bien  pour  les  œuvres  privées,  que  pour  les  colonies 
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pénilcnliaircs.  Il  n  en  élait  que  plus  intéressant  de  signaler,  avec 
M.  de  Corny,  la  coiitradiLtion  entre  Tesprit  de  la  loi  de  18S0  et  son 
application. 

Si  le  nombre  des  libérés  provisoires  a  diminué,  pour  la  raison 
indiquée,  le  chiffre  global  de  la  population  de  lasilo  est  resté  sensi- 
blement le  môme.  X\x  31  décembre  1904,  elle  était  de  72  se  décom- 
posant ainsi  :  27  libérés  provisoires,  18  enfants  confiés  à  la  Société  et 
27  libérés  définitifs.  Sur  27  libérés  provisoires,  15  avaient  été  envoyés 
en  correction  pour  vol  et  escroquerie,  8  pour  vagabondage,  3  pour 
mendicité,  1  pour  coups.  Au  point  de  vue  de  Tâge,  au  moment  du 
délil,  1  était  Agé  de  9  ans  1/2,  3  étaient  âgés  de  10  à  12  ans,  5  de  12 
à  14  ans,  8  de  1  i  à  15  ans,  10  de  15  à  16  ans. 

Société  dk  patronage  dks  libérks  et  ns  sauvetage  dk  l  enfance 
ET  DE  i/adolksciùncb  d'Évueux. —  Daus  SOU  rapport  SUT  ruxerclcc 
1903-190i,  M.  Thubeuf,  juge  au  tribunal  civil  secrétaire  général  de 
la  Société,  avait  indique  qu'il  espérait  un  placement  plus  rapide  et 
plus  sûr  des  patronnés  par  Tinserlion  gracieuse  dans  les  journaux 
d'Évreux  des  demandes  de  places  qu'il  adresserait  à  leurs  directeurs 
(V.  Revue,  1901,  p.  1180).  L'exercice  1904-1905  semble  ne  lui  avoir 
apporté  (juc  des  résultats  contradictoires  sur  ce  mode  de  placement, 
a  Dès  notre  premier  appel,  dit-il,  dans  son  rapporta  l'Assemblée 
générale  du  18  avril  1903,  nous  recevions  six  offres  d'emplois, 
parmi  lesquelles  pouvait  choisir  une  pauvre  fille  qui  venait  d'ac- 
coucher à  la  prison.  Elle  paraît  s'otre  fixée  dans  cette  place,  et  même 
elle  se  serait  mariée  dans  le  pays.  Mais  une  autre  expérience  a 
été  moins  heureuse,  c'est  qu'en  réalité,  de  celte  façon  comme  par 
tout  autre  procodé,  la  facilité  du  |)lacement  varie  beaucoup  suivant 
les  aptitudes  professionnelles  du  patronné  et  suivant  la  saison  :  l'ou- 
vrier agricole  et  la  servante  de  ferme,  qu'on  se  dispute  pendaiU 
Tété,  sont  déjà  plus  difficiles  à  placer  pendant  la  mauvaise  saison, 
et  des  spécialistes  comme  des  garçons  coiffeurs,  un  infirmier,  un 
buandier  nous  sont  restés  pour  compte.  » 

Le  nombre  des  patronnés  pour  l'année  1904-1905  a  élé  de  61 
dont  2  mineurs  de  16  ans,  15  jeunes  gens  de  16  à  21  ans,  36  majeurs, 
2  jeunes  filles  et  6  femmes. 

Société  marsfjllaise  de  patuona(W!:  des  libékés  et  des  adoles- 
cents. —  La  dernière  Assemblée  de  cette  Société  s'est  tenue  sous  la 
présidence  de  M.  Eugène  Rostand,  membre  de  l'Institut,  qui  a  mon- 
tré, dans  une  éloquente  allocution,  combien  la  tâche  que  s'est 
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imposée  le  palroiiagc  est  épineuse  et  noble.  Nous  regrettons  de  n'en 
pouvoir  citer  qu'un  extrait  : 

«  Non,  aucune  oeuvre  ne  m  apparaît,  je  le  dis  avec  franchise,  aussi 
épineuse;  mais  aussi,  aucune  n'est-ello  plus  noble.  N  être  avec  U* 
libéré  ni  inhumains,  ni  dupes.  —  se  défendre  également  de  rillusion 
généreuse  et  du  pessimisîne  paralysant,  —  raréfier  les  rc^cidives,  — 
proléger  le  fonctionnement  de  la  collectivité  contre  Tégareraent  du 
malheureux  qui,  après  sa  dette  payée,  serait  rejeté  au  désespoir  faute 
d'une  main  tendue,  —  surtout  (et  c'est  pcut-eire  aujourd'hui  voire 
objectif  dominant)  préserver  l'enfance  délaissée  et  l'adolescence  en 
péril,  —  quels  buts,  quels  idéalset  <le  quelle  beauté  morale  !  » 

Sans  entrer  dans  le  détail  des  statistiques,  on  peut  constater,  que 
du  l®*"  octobre  1903  au  1*"'  octobre  190i,  la  Société  s  est  occupée  de 
511  sujets  nouveaux,  dont  184  n'avaient  commis  aucun  délil,  04 
avaient  bénéficié  d'ordonnances  de  nr>n-lieu,  SI  avaient  été  acquittés 
et  213  condamnés. 

Il  est  intéressant  de  remarquer  que  le  patronage  s'est  mis  en  rela- 
tions suivies  avec  la  Société  des  engagés  volontaires.  C'est  ainsi 
qu'elle  peut  connaître  les  notes  de  ses  pupilles,  au  nombre  de  193. 
qui  sont  actuellement  sous  les  drapeaux  :  très  bonne  conduite  :  8o: 
bonne  :47;  assez  bonne  ou  passable  :  38;  mauvaise  :  23. 

J.  T. 

Société  de  puotkctiom  des  engagés  volontaires.  —  Le  nombre 
des  pupilles  de  cette  puissante  Société  tend  à  demeurer  stationnaire. 
Il  était  de  3.824  au  31  décembre  1904,  se  répartissant  ainsi  :  gradés, 
GI6;  ayant  un  emploi,  '^)31  ;  équipage  de  la  flotte  (dont  139  brevetés), 
241  ;  simples  sol  Jais  (dont  142  de  1'*^  classe),  1.91t>.  Au  point  de  vue 
de  la  conduite,  le  27'"  compte  annuel  donne  les  pourcentages  sui- 
vants :  conduite  Irùs  bonne  et  bonne,  jeunes  détenus,  8o,3  0/0  ; 
enfants  assistés,  88  0/0;  moralement  abandonnés,  83,0  0/0;  mineurs 
condamnés,  71,30/0.  Ces  chiffres  sont  sensiblement  plus  élevés  que 
ceux  que  nous  relevioas  il  y  a  deux  ans.  (Rerm^,  1903,  p.  S88.) 

De  1902  à  190i,  le  nombre  des  rengagés  s'est  élevé  de  471  à  621, 
et  cette  progression  mérite  d'être  signalée  au  triple  point  de  vue  de 
l'œuvre  qui  y  trouve  une  des  plus  efficaces  justiHcations  de  son  prin- 
cipe, de  l'armée  qui  a  tout  intérêt  à  conserver  d'excellents  sujets  et 
des  pupilles  eux-mêmes.  Parmi  ces  rengagés  on  comptait  298  gradés 
et  116  soldats  pourvus  d'un  emploi  ;  &80  éUiient  notés  comme  ayant 
une  conduite  très  bonne  ou  bonne.  Le  nombre  ne  s'accrott  donc  pas 
aux  dépens  de  la  qualité. 
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La  moyenne  des  cas  accidentels  d'ivresse  n'est  que  de  2,6  0/0. 
L'esprit  d'économie  ne  se  développe  pas  moins  que  les  liabiludes  de 
tempérance  chez  les  jeunes  gens  protégés  par  l'œuvre  que  M.  le  con- 
seiller Félix  Voisin  dirige  toujours  avec  un  dévouement  si  éclairé; 
i.520  patronnés  possèdent  un  livret  de  la  Caisse  d'épargne  et  le  total 
des  ressources  conGées  par  eux  à  la  Société  i*eprésente  un  capital 
de  167.983  fr.  63  c. 


ÉTRANGER 


Société  berlinoise  de  protection 

des  orphelins  en  état  d'abandon  après  l'achèvement 

de  leur  instruction  primaire  (i). 

M.  le  D'  Felisch  a  pris  il  y  a  huit  ans,  à  Berlin,  une  initiative  des 
plus  utiles,  en  vue  de  moraliser  et  d'instruire  les  enfants  abandon- 
nés à  leur  sortie  de  l'école.  S'il  dlait  nécessaire  de  la  justifier,  il 
suffirait  de  rappeler  le  développement  considérable  de  la  criminalité 
juvénile  en  Allemagne  (2)  et  celui  de  la  prostitution  dans  les  grandes 
villes. 

il  a  donc  fondé  dans  ce  but,  le  2t  janvier  189(),  une  association 
qui  compte  aujourd'hui  plus  de  4.000  adhérents  et  dont  peuvent 
faire  partie  tous  les  adultes  des  deux  sexes,  sans  distinction  de  reli- 
gion ou  de  profession.  Klle  comprend  dos  membres  prolecteurs,  des 
spécialistes  (médecins),  etdes  adhérents  payants.  F^es  prolccteurs  sont 
dispensés  de  toute  cotisation.  Les  membres  payants  versent  un 
minimum  de  3  marks  par  an. 

Cette  association  forme  une  ligue  volontaire  de  protection  et  de 
tutelle,  destinée  à  compléter  Faction  des  tuteurs  légaux  et  du  conseil 
d'orphelinat,  dont  les  moyens  d'action  sont  insuffisants,  et  qui  ne 
sauraient  surveiller  et  suivre  avec  assez  de  sollicitude  tous  les  enfants 
abandonnés. 

La  Société,  en  règle  générale,  n'enlève  pas  Tenfant  à  sa  famille. 
Ce  n'est  qu'en  cas  de  nécessité  absolue  qu'elle  a  recours  à  ce  moyen. 

Son  action,  limitée  au  territoire  de  Berlin,  ne  s'applique  qu'aux 

(l)  FreiwUUgc  Hizirhungahcirat  fur  Schulentfasseiic  Wais.m. 

(2i  Le  nombre  des  jeunes  gens  de  12  à  18  ans  condamnés  par  les  tribunaux  de 
TEmpire,  qui,  en  18>2  était  de  30.719,  s'est  élevo  en  1892  à  46.488.  Il  était  en 
1900  de  48.657,  en  1901  de  49.667  et  en  1902  de  50.966. 
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WiHHen^  c'cst-à-diré  aux  enfanls  qui  ont  perdu  leur  père,  aus  enfaQU 
illê^i limes  non  reconnus  et  aus  enfarils  abandonneâ  (f). 

A  cliacnn  de  ces  enfants,  elle  voudrait  donner  un  prolecleur  charge 
dexerœr  sur  lui  une  surveillance  constante.  Cette  règle  constitue  le 
principe  e&senlicl  du  système  organisé  par  l'honorable  jurisconsulte 
du  Ministère  de  la  Marine. 

1^'ii  fait  cette  Association  est  arrivée  a  créer  272  comités  d'arrondis- 
sement, répartis  en  11  groupes  eoincidantavcc  les  ressorts  des  orphe- 
linats municipaux;  v\,  def>uis  sa  fondation  jusqu'en  f903,  elle  a  pu 
assurer  le  placement  et  le  patrona^^^c  efficace  de  9.t>55  eiiFanLs,  pen- 
dant les  quatre  années  qui  ont  suivi  leur  sortie  de  Técole. 

Son  capital  était  en  11)03  de  80.000  marks;  ses  dé;)ensesanDue1les 
s*élèvent  à  environ  !23/Û0O  niaiks. 

Ses  organes  principaux  sont  les  commissions  de  médecine,  de 
placement,  dc5  apprentis,  du  contentieux,  enfin  deux  commissions 
chargées  TuTie  de  désigner  les  protecteurs  et  l'aulrc  de  s  occuper  des 
séjours  à  la  campagne. 

Disons  un  mot  do  son  fonctionnement. 

Les  dirçcleurs  des  écoles  communales  désignent  chaque  semestrtî 
il  la  Société  les  enfants  qui  doivent  quitter  l'école.  Les  présidenis  de 
{j:roupe  désignent  à  chaque  garçon  un  protecteur  et  à  chaque  fdlc 
une  pro  lectrice. 

La  ^ociétO  porle  une  altentîon  toute  particulière  sur  !a  carrière 
qu*il  convient  de  donner  à  l'en  fa  nL  Si  T  enfant  ne  paraît  pas  physi- 
quement assez  fort,  on  le  soumet  à  un  examen  médical.  On  èvile 
de  choisir  pour  lenfaul  une  profession  radicalement  diirèrcntc  de 
celle  de  tes  parents,  loul  en  tenant  com[>te,  cependant,  de  la  voca- 
tion spéciale  qu'il  peut  manifesler.  On  assure  Tenlreticn  du  pupille 
pendant  les  années  d^appren tissage. 

Le  choix  de  la  profession  est  fait  [^a^  le  Comité  local  après  enquête 
préalable  el  après  avoir  pris  Tavis  des  protccleurs,  des  parents  du 
pupille,  des  instituteurs  et  des  tuteurs. 

La  Société  (HDsséde  un  bureau  de  placement  ^K)ur  la  mise  eu 
apprentissage  des  pupilles. 

En  ce  qui  conœrne  les  filles,  elle  recommande  par  lieu  lière/ncut  de 
leur  faire  fréquenter  les  écoles  de  cuisine  et  de  ménage,  loulenayart 
soin  de  leur  assurer  aussi  une  (éducation  professionnelle.  En  condui- 
sajU  le  pupille  à  son  patron,  lo  prolccleur  conclut  un  contrat  d'ap- 


(1)  Ces  enfanls  fontioiil  à  Berlin  le  djïh^me  de  la  population  scukire,  ^U  euvi- 
ron  ;  30.000  eoftinl^.  dont  i.&OO  quittent  Técole  loua  les  ans. 


prentissage,  pour  lequel  le  conseil  juridique  donne  toutes  les  indica- 
tions nécessaires. 

Si  la  situation  du  pupille  l'exige,  son  {)rotecteur  fait  en  sa  faveur 
une  demande  de  subvention  à  la  Commission  afltctée  à  cet  objet, 
dont  le  président  en  cas  d'urgence  peut  même  consentir  une  avance 
nô'dépassant  pas  30  marks. 

Le  principe  qui  dirige  le  Conseil,  en  ces  matières,  est  d'accorder . 
des  subventions  d'une  certaine  importance  à  un  petit  nombre  d'indi- 
vidus qu'on  peut  ainsi  sauver  complètement,  plutôt  que  distribuer 
des  secours  insuffisants  à  un  très  grand  nombre  de  pupilles. 

En  1903,  la  Société  a  placé  en  apprentissage  1. 500  enfanlsciiviron. 
Elle  en  a  envoyé  85  à  la  campagne  pour  raison  de  santé,  et  dépensé 
pour  ces  derniers  2.202  marks. 

M.   WliNTER. 


II 


Nécrologie. 

Le  doctkuk  Bernardo.  —  Le  D*^  Bernardo,  fondateur  de  la 
National  Tncorporaled  Waifs  Association,  est  mort  à  Surbilon,  le 
17  septembre  dernier,  dans  sa  villa  de  Saint-Léonard.  Né  en  Irlande, 
en  184o,  il  se  destinait  à  devenir  missionnaire  médecin  en  Chine,  et 
il  s'était  fait  inscrire  comme  étudiant  au  London  HopitaL  Un  enfant 
malade  qu'il  avait  trouvé  un  jour,  au  cours  d'une  tournée  profession- 
nelle, dans  un  des  plus  misérables  garnis  du  faubourg  Est  et  qu'il 
transporta  lui-même  dans  son  manteau  à  l'hôpital,  le  guida  après 
avoir  été  guéri  dans  les  coins  de  Londres  où  se  réfugient  les  petits 
vagabonds  que  les  Anglais  appellent  les  Arabes  des  rues.  Le  D*"  Ber- 
nardo  commença  à  recueillir  quelques-uns  de  ces  malheureux  dans 
une  pauvre  maison  de  l'avenue  Slepney-Causeway  ;  puis,  sa  fortune 
personnelle  ne  suffisant  plus  à  leur  entretien,  il  organisa  des  confé- 
rences qui  firent  connaître  l'immensité  des  misères  au  soulagement 
desquelles  il  devait  se  consacrer  désormais,  et  provoquèrent  les  don? 
de  l'aristocratie  et  de  la  riche  bourgeoisie.  Aujourd'hui  son  œuvr( 
possède  en  Angleterre  liO  maisons.  Elle  a  secouru,  depuis  sa  fonda- 
tion, 30.000  garçons  et  filles. 
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âierrlee  cenlral  4e  rinspecU^n  fénérmle  ^1 1. 

'  Le  rapport  de  l'Iospection  générale  de  cette  année  est  spécialement 
consacré  à  l'examen  des  résultats  obtenus  par  Tapplication  de  la  loi 
du  23  décembre  1874,  dite  loi  Roussel,  sur  la  protection  des  enfants 
du  premier  âge,  et  au  service  des  enfants  assistés. 

Pkotcction  du  PREMiEK  AGE.  —  La  lecture  du  rapport  sur  cette 
première  question  est  particulièrement  intéressante,  car  l'art.  4  de  la 
loi  de  1874  ayant  presque  toujours  élé  perdu  de  vue,  le  rapport 
annuel  que  cet  article  prescrit  d'adresser  au  Président  de  la  Répu- 
blique sur  l'application  de  la  loi  Roussel,  n'a  plus  été  rédigé  depuis 
20  ans  I  II  était  temps,  sinon  de  combler  la  lacune  résultant  de  ce 
long  oubli  (2),  et  de  tracer  Thistorique  du  développement  des  mesures 
légales  prolectrices  de  Tenfance,  du  moins  d'indiquer  sommairement 
quelle  étendue  d'application  ces  mesures  ont  reçu,  et  quelles  sont 
les  réformes  d'ordre  administratif  et  législatif  qu'il  convient  d'y 
apporter. 

Le  document  que  nous  analysons  résume  en  ces  termes  l'objet  de 
la  loi  de  1874.  Elle  a  édicté  : 

1<>  Un  certain  nombre  de  formalités  administratives,  applicables 
par  toute  la  France,  ayant  pour  objet  de  £aire  tenir  une  comptabilité 
exacte  des  enfants  de  moins  de  deux  ans,  placés,  moyennant  saiaii^, 
en  nourrice,  garde  ou  sevrage,  hors  du  domicile  de  leurs  parents  et 
de  soumettre  à  une  surveillance  particulière  les  personnes  exerçant 
la  profession  d'intermédiaires  pour  le  placement  des  enfants  en 
nourrice  ; 

2°  L'obligation,  pour  le  préfet  de  chaque  département,  d'être  assisté 
d'un  comité  départemental  rappelant  par  sa  composition  le  Comité 

(1;  Par  M.  K.  Ogier,  chef  du  service'  [J.  0.  du  23  aoAi  1905). 

(2)  En  réalité  trois  rapports  seulement  ont  été  déposés  par  application  de  cet 
article  ;  ils  portent  les  dates  de  1880, 1882  et  1885,  et  encore  a-t-on  pu  dire  au  Sénat 
qu'aucun  d'eux  ne  répondait  au  vœu  de  la  loi.  (V.  rapport  présenté  au  Sénat  par 
M.  Milliès-Lacroix,  au  nom  de  la  Commission  des  finances,  sur  le  budget  de  1905, 
p.  1Î6.) 
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supérieur  de  protection  du  premier  âge,  placé  près  du  mioislre,  e^ 
dans  lequd  la  bienCaisance  privée  a  sa  représeotalion  marquée; 

3^  La  prescription  d'instituer  des  commissions  locales  dans  les  par- 
ties de  département  où  l'utilité  en  serait  reconnue,  avec  cette  préci- 
sion que  les  fonctions  de  membres  de  ces  commissions  seraient  gra- 
tuites et  que  celles-ci  comprendraient  deux  mères  de  famille; 

4®  Le  devoir  pour  TAdministration  supérieure  de  publier  anouelle- 
ment  les  comptes  rendus  officiels  de  l'exécution  de  la  loi; 

5^  La  faculté  d'instituer  une  inspection  médicale  des  enfants  en 
nourrice  dans  les  départements  où  l'utilité  en  serait  établie. 

Malgré  le  temps  écoulé,  le  service  de  la  protection  n'est  pas  encore 
organisé  dans  )a  Corse,  le  Tarn-et-Garonne  et  la  Vendée.  Il  n'a  com- 
mencé à  fonctionner  dans  la  Haute-Saône  qu'en  1902.  Il  est,  d'ailleurs, 
assez  difficile  d'établir  une  ligne  de  démarcation  entre  les  départe- 
ments dans  lesquels  le  service  fonctionne  et  ceux  où  il  ne  fonctionne 
pas.  Tandis,  en  effet,  que  le  Consul  général  du  Tarn  refuse  absolument 
tous  crédits,  estimant  la  loi  inutile,  d'autres  Assemblées  département 
taies  votent  des  crédits  insignifiants  qui  ne  permettent  pas  de  croire 
à  l'existence  d'un  service  de  surveillance  régulier  et  efficace. 

De  1880  à  1903,  le  nombre  des  nourrissons  incrits  (i)  s'est  élevé 
de  66.606  à  177.338.  Les  chiffres  varient  d'un  département  à  l'autre 
sous  l'influence  de  causes  multiples.  On  peut  dire  cependant  qu'en 
général  les  enfants  placés  en  nourrice  proviennent  des  grandes  agglo- 
mérations urbaines,  et  qu'ils  se  répandent  soit  dans  la  banlieue  des 
grandes  villes,  soit  dans  les  régions  rurales  dont  l'accès  est  facilité 
par  les  voies  ferrées.  En  outre  tel  département  est  importateur,  tel 
autre  est  exportateur.  Celte  répartition  inégale  des  nourrissons  dont 
le  nombre  n'est  jamais  en  proportion  constante  avec  la  population 
dç  la  région,  a  cette  conséquence  que  l'inspection  départementale 
oi^anisée  surtout  en  vue  de  la  surveillance  des  enfants  assistés,  n'a 
pas  toujours  les  moyens  d'action  dont  elle  aurait  besoin  pour  assurer 
la  protection  des  enfants  du  premier  âge. 

En  1880  le  nombre  de  nourrissons  élevés  au  seiu  (18.214)  se 
rapprochait  sensiblement  de  celui  des  enfants  élevés  au  biberon 
(22,672).  En  1903  l'écart  entre  les  deux  chiffres  est  considérable 
(57.394  contre  104.261).  L'allaitement  au  sein  devient  de  plus  en 
plus  le  privilège  des  nourrissons  appartenant  aux  familles  qui  peuvent 
payer  une  pension  relativem^oit  élevée. 


(1)  Le  rapport  constate  que  les  chiffi*es,  bien  que  contrôlés  sur  place  par  le  ser- 
vice de  l'inspaction  générale,  cootiennent  des  incertitades. 
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Le  Comité  départemental  se  réunit  dans  la  plupart  des  dépar- 
lements une  fois  par  an,  peu  de  jours  avant  i'ouvetlure  du  Consei 
général,  et  son  rôle  se  borne  à  approuver  les  propositions  deTAdmi- 
nistration  pour  les  récompenses  à  accorder  aux  nourrices.  L'exemple 
des  rares  comités  qui  prennent  leur  rôle  au  sérieux,  démontre  cepen- 
dant l'utilité  de  ce  rouage.  Le  rapport  signale  spécialement  le  Comité 
de  lis<>re. 

0  Sur  son  intervention,  écrit  le  rédacteur  du  rapport,  le  service  a 
été  réorganise  et  centralisé  à  l'inspection  des  enfants  assistés,  le  tarif 
des  visites  médicales  a  été  modilié,  etc.  Enfin,  le  Comité  tient  des 
réunions  fréquentes,  au  cours  desquelles  il  examine  non  seulement 
les  questions  générales  d'organisation  du  service,  mais  aussi  des 
question  relatives  à  son  fonctionnement  journalier.  Ainsi,  le 
Comité  s'occupe  du  contrôle  des  visites  médicales;  il  examine  les 
enquêtes  qui,  dans  ce  département,  sont  faites  sur  chaque  décès 
d'enfant  protégé;  en  un  mot,  il  a  une  part  réelle  dans  la  marche  du 
service  ». 

La  même  observation  doit  être  faite  en  ce  qui  concerne  les 
commissions  locales.  On  a  eu  le  tort  de  les  laisser  disparaître,  parfois 
même  de  les  supprimer  là  où  elles  fonctionnaient.  On  doit  le  regret- 
ter, car  les  appréciations  très  favorables  du  rapport  sur  le  rôle  de 
certaines  de  ces  Commissions  comme  celles  de  Cunfin  (Aube)  et 
d'Orléans,  démontrent  leur  incontestable  utilité. 

Le  service  des  mairies  qui  est  chargé  d'effectuer  l'enregistrement 
des  nourrissons  et  de  notifier  les  placements,  mutations,  etc.,  ne 
parait,  dans  aucun  département,  à  l'abri  de  tout  reproche.  On  espère 
obtenir  des  secrétaires  de  mairies  un  concours  plus  efficace  en  fixant 
désormais  l'indemnité  à  eux  allouée  non  d'après  le  nombre  des  ins- 
criptions, mais  d  apros  celui  des  avis  d'inscription,  de  radiation,  de 
mutation,  de  décès,  etc.,  transmis  par  les  mairies  à  Ilnspection 
départementale,  et  en  donnant  une  prime  particulière  pour  les  avis 
de  placements  non  déclarés. 

La  vérification  des  registres  par  les  juges  de  paix  (art.  10  de  la  loi 
de  1814),  surtout  depuis  que  des  raisons  d'économie  ayant  fait  sup- 
primer l'indemnité  de  transport  elle  n'est  plus  opérée  sur  place,  ne 
donne  pas  les  résultats  attendus  par  le  législateur. 

A  propos  des  certificats  à  produire  par  les  nourrices,  le  rapport 
contient  l'observation  suivante:  «  liOs  maires  sont  trop  portés  à  tenir 
compte  des  préoccupations  locales  pour  établir  les  certificats  avec  la 
rigueur  désirable.  Cela  est  si  vrai  que  lorsqu'il  s'agit  d'enfants 
assistés  à  placer  en  nourrice  et  pour  lesquels  le  même  certificat  (de 
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m*  ralité  de  ]a  nourrice  et  de  salubrité  d'habitation)  est  exigé,  il 
arrive  fréquemment  qu'un  accord  tacite  s'établit  entre  rinspcclfcijn 
départementale  et  les  maires  et  qu'alors  un  signe  conventionnel  sur 
le  certificat  indique  à  Finspecteur  des  enfants  assistés  que,  malgré  les 
attestations  favorables  fournies  sur  la  nourrice,  i!  fera  bien  de  ne  pas 
lui  confier  d'enfant.  »  Pour  diminuer  le  nombre  de  ces  certificats  de 
complaisance  le  rapport  propose  de  charger  le  médecin  de  se  pro- 
noncer sur  1  état  de  salubrité  du  logement  et  sur  les  aptitudes  phy- 
siques  de  la  nourrice,  et  de  réunir  dans  un  môme  certificat  toutes 
les  mentions  aujourd'hui  réparties  dans  deux,  afiu  que  le  refus  de 
certificat  puisse  toujours  être  motivé  par  des  considérations  ne  tou- 
chant  pas  à  l'honorabilité  de  la  personne. 

La  surveillance  médicale  diffère,  non  seulement  d'un  déparlement 
à  l'autre,  mais  encore  suivant  les  circonscriptions.  Malgré  le  zèle 
dont  font  preuve  un  grand  nombre  de  praticiens,  le  rapport  signale 
à  cet  égard  de  nombreux  desidef^ata.  Il  évalue,  notamment,  entre 
20  et  2o  0/0  le  nombre  des  enfants  qui  ne  sont  pas  visités. 

Les  dispositions  relatives  aux  soins  médicaux  à  donner  aux  nour- 
rissons (art.  17,  D.  du  27  février  1877)  cadrent  mal  avec  celles  de  la 
loi  du  13  juillet  1893  sur  l'assistance  médicale  gratuite. 

Le  décret  du  27  février  1817  (art.  16)  confie  à  l'inspecteur  des 
enfants  assistés  le  contrôle  sur  pièces  et  sur  place  de  la  protection 
du  premier  âge.  L'Élat  participe  pour  moitié  au  paiement  des 
employés  des  préfectures  attachés  au  service  de  la  protection.  Mais  il 
arrive  fréquemment  que  les  employés  payés  pour  ce  service  et  avec 
le  concours  de  l'État,  sont  employés  à  d'autres  besognes,  tout  à  fait 
différentes.  Ce  contrôle  sur  place  est  loin  d'être  toujours  en  rapport 
avec  l'imporiance  du  service. 

Les  sanctions  pénales  édictées  par  la  loi  de  1814  sont  rarement 
appliquées.  Du  i"  janvier  1900  au  31  décembre  1903,  452  condam- 
nations seulement  ont  été  prononcées  dans  toute  la  France.  En  1903 
aucune  condamation  n'a  été  prononcée  dans  56  départements.  «  11 
serait  téméraire,  liions-nous  dans  le  rapport,  de  prétendre  que  dans 
un  département  aucune  infraction  à  la  loi  n'ait  été  commise  et  que, 
notamment,  toutes  les  déclarations  de  placement,  soit  de  la  part  des 
parents,  soit  de  la  part  des  nourrices,  aient  été  effectuées.  D'autre 
part,  bien  des  magistrats  (du  parquet)  hésitent  à  poursuivre  tant 
parce  que  le  caractère  délictueux  de  cette  absence  de  déclaration  ne 
leur  apparaît  pas  nettement,  qu'en  raison  de  ce  fait  qu'ils  n'ont  qu'une 
tendance  très  modérée  à  appliquer  les  lois  restrictives  de  la  puissance 
paternelle  et  que  la  loi  de  1874,  en  raison  même  de  la  surveillance 
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qu'elle  implique,  leur  apparaît  comme  telle  » .  Pour  remédier  à  cet  état 
de  choses,  le  rapport  propose  de  substituer  pour  la  première  infraction 
les  pénalités  de  simple  police  aux  peines  correctionnelles  édictées 
par  la  loi  de  1874. 

Malgré  toutes  ces  défectuosités  d'application,  la  loi  Roussel 
a-t-elle  produit  des  résultats?  A  cette  question  le  rapport  répond 
affirmativement  et  il  en  donne  cette  raison  qui  paraîtra  décisive  : 
((  l'efficacité  de  la  loi  apparaît  nettement  lorsqu'on  considère,  soit 
dans  un  même  déparlement,  soit  dans  des  départements  voisins 
ou  analogues  au  point  de  vue  ethnographique  et  économique,  deux 
régions  ou  deux  localités  où  la  loi  est  appliquée  avec  plus  ou  moins 
de  rigueur.  Là  où  le  contrôle  administratif  et  la  surveillance  médi- 
cale sont  le  plus  consciencieux,  la  mortalité  des  entants  prolégéâ 
diminue,  et  inversement.  De  celle  constalation  que  l'inspection 
générale  a  faite  dans  non^bre  de  départements,  il  résulte  avec  évi- 
dence que  fa  loi  de  1874  a  produit  des  résultats  certains.  Mais  a-t- 
elle  donné  in  ut  TelTet  utile  qu'on  tîsl  en  droit  d  en  attendre?  L'aiïir- 
mative  serait  ici  hasardeyse.  En  réalité,  si  le  principe  de  la  loi  ne 
peut  ^Ire  contesté,  il  faut  reconnaître  que  les  conditions  de  son  appli- 
cation n'ont  pas  été  toujours  également  bonnes  ni  partout  égalemenl 
fructueuses.  Ce  n'est  donc  pas  le  principe  de  la  loi  qull  faudrait 
nKïdificr,  mais  bien  les  conditions  de  son  application  qui  doivent 
être  améliorées,  w 

Enpams  assistas,  —  Sous  celte  rubrique  à  raison  des  innovations 
introduites  dans  le  service  par  la  loi  du  27  juin  1904  (Revue,  1904, 
p.  879  et  s.)  le  rapport  de  rinspection  générale  a  cru  devoir  présenter 
u  le  bilan  de  la  législation  antérieure  »,  et,  remontant  jusqu*en  18o9, 
i]  nous  donne  d*abord  un  aperçu  du  mouvement  des  enfants  assistés 
pendant  41  ans, 

!.e  chiffre  des  enra!it.s  inscrits  qui.  au  31  décembre  18o9,  était  de 
tïl,43d  (enfants  trouvés,  37.033;  abandonnés,  17-^87,  orphelin?, 
G. 31  S) était,  au  31  d<"^cembre  1^80  certainemenl  supérieur  à  ^,000  f  1). 
Eu  1890,  le  chifïre  s'élève  à  6i.033  (trouvés,  897;  abandonnt^s, 

i\]  La  stùlistttjiH  donnr  lo  rhiiïre  de  55.:21S^;  rnriis  il  rat  (■ertainemcnl  ine\ai'i, 
car  il  nfl  t'ompren*i  jms  les  nhiffn  s  «le  dwi  dôpat-tcmènts  imporlnntâ  (Aisoe,  IJJe- 
et-Viluiruîj  l.aadea,  Haultî-Saônc  et  ïani-€t-t*aronne).  Knfui  k  tûlal  des  différeûlo 
cat*yurit:s  deafîinls  (lifjuvra,  l.4tJt>;  abfindonru^g,  :ifiJ90^  orphelins,  8.395i  soit 
^!S,^^1♦  ne  conTSpOfid  pai»  hvi  total  général,  car  cerlaîna  dijpartemcnts  [Ardennes. 
An  rie,  Ciilvodfj;!,  tllier,  eU'.J  se  Eont  burn^'^  ii  donaer  biil'  leurs  états  le  ohiffi^  ^o- 
h&\  àe^  oatiint^  a&i^Uté^  ?hdb  prendre  la  peine  de  lea  répartir  par  c^légoriea^  La 
niËme  observation  Ev'applique  h  Vunaé^  189G. 
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.37.425;  orphelins,  10.074;  moralement  abandonnés,  1.301);  en 
1900,  il  atteint  94.546  (trouvés,  671;  abandonnés,  57.922;  orphe- 
lins, 14.325;  moralement  abandonnés,  18.626).  Enfin,  au  1®' janvier 
1904,  il  est  de  94.682  (trouvés,  600;  abandonnés,  58.879;  orphelins, 
13.768;  moralement  abandonnés,  21.435(4). 

Le  principe  qui  domine,  en  France,  le  régime  des  enfanfs  assistés, 
est  le  placement  familial  (2).  Il  y  a  lieu  de  distinguer,  avec  le  rap^ 
port,  deux  périodes  :  le  placement  en  nourrice  ou  en  garde  des  enfants 
âgés  de  moins  de  13  ans,  et  le  placement  en  apprentissage  des 
mineurs  de  13  à  21  ans. 

Pendant  la  première,  le  rapport  signale  les  inconvénients  du 
séjour  trop  prolongé  des  enfants  dans  les  hospices  dépositaires,  les 
précautions  à  prendre  à  Tégard  des  enfants  «  candidats  à  une  infir- 
mité »,  la  nécessité  de  placer  les|incarables  (aveugles  et  sourds-muets) 
dans  des  asiles  spéciaux,  et  celle  d'éviter  les  placements  multiples 
chez  la  même  nourrice,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  frères  et  sœurs 
et  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  de  craindre  que  Tun  deux  ne  prenne  une 
influence  pernicieuse  sur  les  autres. 

La  fréquentation  scolaire  des  pupilles  de  T Assistance  publique  est 
sensiblement  égale  à  celle  des  autres  enfants.  Les  meilleurs  moyens 
de  la  développer  sont  les  primes  allouées  aux  instituteurs  et  aux 
nourriciers. 

(1)  Ce  chiffre  comprend  in  gloho  tous  les  enfants  classés  dans  cette  catégorie,  et 
non  pas  seulement  ceux  à  Tégard  de  qui  était  intervenue  une  décision  judiciaire 
définitive.  Dans  les  quatre  années  19004903, 8.803  enfants  trouvés  ou  abandonnés 
ont  été  réclamés  par  leurs  parents,  et  185  remboursements,  s'élevant  ensemble  à 
4.232  fr.  05  c,  ont  été  eUectués.  Au  milieu  de  Tannée  1904,  le  nombre  des  enfant» 
confiés  au  service  en  vertu  de  la  loi  de  1898  était  de  1.058. 

(2)  G*est  aussi  celui  qui  domine  à  Fétranger;  le  rapport  contient  à  cet  égard  les 
renseignements  suivants  : 

«  En  Italie, L  les  modes  de  placement  peuvent  varier  selon  les  asiles;  néanmoins, 
le  plus  souvent,  dès  que  Tétat  de  santé  de  Tenfant  le  permet,  il  est  confié  en 
dehors  de  rétablissement  à  des  nourrices  de  la  campagne.  —  En  Espagne,  chaque 
asile  tient  un  registre  matricule  des  entrées,  et  Tenfant  est  aussitôt  confié  à  des 
nourrices  du  dehors,  puis  maintenu  autant  que  i)0ssible  chez  les  parents  nourri- 
ciers. —  En  Portugal,  où  la  pension  n*est  plus  payée  à  partir  de  7  ans,  Tenfant 
n'est  ramené  à  Thospice  dépositaire  que  si  le  nourricier  ne  consent  pas  à  le  con- 
server gratuitement.  —  En  Hongrie,  les  enfants  sont  placés  par  Vautorité  admi- 
nistrative chez  des  familles  d'artisans  ou  de  cultivateurs.  —  En  Grèce  et  en  Russie, 
les  hospices  ont  également  recours  aux  placements  à  la  campagne.  —  En  Prusse, 
la  loi  de  1878  a  donné  la  préférence  à  Téducation  de  famille  sur  le  système  d'envoi 
dans  les  établissements  publics.  —  En  Suisse,  les  enfants  sont  généralement  placés 
chez  des  particuliers  moyennant  rétribution.  —  En  Hollande,  bien  que  le  place- 
ment familial  soit  le  mode  d'assistance  préféré,  il  y  a  cependant  de  nombreux 
orphelinats.  —  En  Angleterre  et  en  Amérique,  la  charité  privée  et  la  législation 
tendent  au  contraire  à  l'éducation  collective  dans  les  écoles  de  réforme  ou  les 
écoles  industrielles.  » 
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A  partir  de  13  ans  Tenfant  doit  en  principe  se  suflire.  Il  esl  placé 
à  gages,  soit  que  la  rémunération  de  son  travail  consiste  uniquement, 
pendant  les  premiers  temps,  dans  son  entretien,  soit  qu'à  l'entretien 
s'adjoigne  un  salaire  en  argent. 

Il  est  avantageux  à  l'enfant  de  demeurer  chez  le  nourricier,  et 
rAdminislralion  favorise  son  maintien  au  môme  foyer  en  exigeant 
dans  ce  cas  du  nourricier  un  salaire  moins  élevé,  afin  de  développer 
les  sentiments  d'affection  réciproque  qui  doivent  assurer  le  reclas- 
sement familial.  Mais  cette  combinaison  n'est  pas  toujours  possible. 

«  On  constate  presque  toujours,  par  exemple,  dans  les  dépar- 
tements, partie  plaine  et  partie  montagne,  que  les  placements  au- 
dessous  de  13  ans  ont  lieu  dans  la  montagne,  mais  qu'à  13  ans  on 
est  obligé  de  faire  descendre  les  enfants  dans  la  plaine  parce  qu'en 
général  la  situation  économique  des  nourriciers  ne  leur  permet  pas 
d'avoir  un  domestique  à  gages  ». 

liCs  placements  se  ramènent  à  trois  types  principaux  : 

Placement  dans  l'industrie,  placements  agticoles,  placements 
comme  domestiques  dans  les  villes. 

Les  placements  dans  la  grande  industrie  sont  en  décroissance.  II? 
amenaient  l'agglomération  d'enfants,  surtout  de  filles,  par  groupes  de 
50  h  60  dans  une  même  usine,  et  les  avantages  qu'ils  pouvaient 
présenter  au  point  de  vue  du  salaire,  ne  compen^^aient  point  leurs 
inconvénients  au  point  de  vue  de  la  santé  ou  du  reclassement  dans  la 
société.  Les  placements  dans  la  petite  industrie,  sauf  la  nature  du 
travail,  présentent  au  contraii*e  les  mêmes  avantages  que  le  pla- 
cement agricole.  Sur  ;i9.000  pupilles  de  13  à  2i  ans,  1.743  (1.288 
garçons  et  455  filles)  soit  4  à  5  0/0  de  la  population  totale,  étaient 
placés  dans  l'industrie  au  moment  de  l'inspection. 

Les  placements  agricoles  comprenaient,  à  la  môme  époque,  29.298 
pupilles  (17.044  garçons  et  12.254  filles)  soit  75  0/0  de  la  popu- 
lation. 

Enfin  3.653  pupilles  (856  garçons  et  2.797  filles)  étaient  placés 
comme  domestiques  dans  les  villes.  Ces  derniers  placements  parais- 
sent offrir  un  avantage  car  ils  procurent  à  l'enfant  des  gages  plus 
élevés  (i). 

Dans  treize  départements,  le  placement  est  encore  fait  sans  con- 
trat écrit.  La  loi  de  1904  obligera  à  renoncer  à  cette  pratique. 

(1)  A  répoqae  de  rinspcctioD,  962  pupilles  de  13  à  21  ans  se  trouvaient  dans  on 
établissement  hospilaiier,  pour  raison  de  santé.  591  (£80  garçons  et  311  Olles) 
étaient  dans  des  écoles  de  réforme  ou  en  prison  ;  1.329  (1.094  garçons  et  2^tô  filles) 
étaient  échappés  de  leurs  placements. 
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n  sera  nécessaire  que  ce  contrat  fixe  we  varietur  (sauf  les  cas  de 
force  majeure)  les  sommes  à  verser  à  la  Caisse  d'épargne. 

Les  meilleurs  placements  paraissent  se  trouver  dans  le  Var,  où  le 
salaire  moyen  de  début  est  de  180  francs  pour  les  garçons  et  150  francs 
pour  les  filles;  les  moins  avantageux  sont,  pour  les  garçons,  dans  les 
Alpes-Maritimes  (24  francs)  et,  pour  les  filles,  dans  les  Hautes-Alpes 
cl  le  Tarn-cl -Garonne  (20  francs). 

Par  contre  le  Var  est  Tun  des  départements  où  Técart  e^t  le  plus 
sensible  entre  le  nombre  des  pupilles  (202)  et  celui  des  livrets  de 
caisse  d'épargne  (IS").  La  moyenne  de  Tépargne  pupillaire  (117  fr. 
30  c.)  à  Tépoque  de  la  majorité  y  est  également  trop  inférieure  à 
la  moyenne  générale  (170  francs). 

Il  importe  que  les  pupilles  soient  tenus  au  courant  de  leur  avoir, 
car  ils  s'intéressent  alors  davantage  à  leurs  salaires  et  ils  ont  plus 
confiance  en  eux-mêmes.  Cette  règle  paraît  trop  souvent  mécon- 
nue. • 

Le  rapport  exprime  la  crainte  que  l'art.  22  de  la  loi  du  27  juin  1904, 
en  étendant  à  toute  la  France  la  pratique  suivie  par  le  service  de  la 
Seine,  en  ce  qui  concerne  les  renseignements  à  donner  à  la  p<^rsonne 
qui  a  placé  l'enfant  sur  sou  existence  ou  son  décès,  ne  diminue  le 
nombre  des  reprises  par  les  parents. 

Dans  36  départements  les  pupilles  ne  sont  pas  affiliés  aux  mutua- 
lités scolaires;  dans  23  de  ces  départements  on  ne  continue  pas  au 
pupille  de  13  à  21  ans  ses  versements  pour  la  mutualité.  Les  mutua- 
lités scolaires  font  d'ailleurs  double  emploi  avec  le  service  au  point 
de  vue  des  soins  médicaux.  Les  versements  à  la  caisse  des  retraites 
seraient  préférables  pour  développer  chez  le  pupille  de  l'assistance 
lesprit  d'économie  et  de  prévoyance. 

Nous  n'insisterons  pas  sur  les  critiques  adressées  à  l'organisation 
des  agences  destinées  à  assurer  le  placement  des  enfants  d'un  dépar- 
dans  un  autre,  au  point  de  vue  du  choix  des  directeurs.  Os  agences 
empêchent  souvent  le  placement  des  enfants  dans  leur  département 
d'origine,  alors  même  que  ce  placement  y  serait  facile  ;  elles  avilissent 
les  placements  en  les  localisant  dans  les  départements  les  plus 
pauvres. 

î^  rapport  signale  enfin  la  nécessité  d'assurer  aux  pupilles  lors  de 
leur  libération  du  service  militaire  (1),  soit  par  l'inspection,  soit  par 
le  conseil  de  famille  (art.  15  de  la  loi  de  1904),  soit  par  toute  autre 


(1)  Pendant  quMls  sont  sous  les  drapeaux,  le  patronage  s'exerce  par  la  Société  de 
patronage  des  engagés  volontaires. 
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institution  (f),  Taideetles  conseils  dont  ils  peuvent  avoir  besoin  pour 
la  recherche  d'un  emploi. 

Services  pénitentiaires.  —  Cette  dernière  partie  du  rapport  est 
très  brève,  elle  se  borne  à  signaler  la  nécessité  de  modifier  les  con- 
ditions de  recrutement  et  d'avancement  du  personnel  administratif 
supérieur,  a  La  loi  du  17  mars  1905  réserve  la  presque  lot^tlité  des 
postes  de  début  aux  sous-ofBcicrs  rengagés  comptant  au  moins 
10  ans  de  service  et  aux  anciens  militaires.  Entrés  tard  dans  la  car- 
rière, ils  ne  parviendront  aux  emplois  de  contrôleurs  et  de  directeurs 
qu^à  un  âge  où  ils  ne  seront  plus  guère  en  état  de  remplir  utilement 
ces  fonctions.  D'autre  part,  ajoute  le  rapport,  si  l'on  considère  que 
les  fonctions  de  directeur  tendent  à  devenir  de  plus  en  plus  délicates 
par  suite  des  nombreuses  modifications  apportées  à  la  législation 
pénale;  que  le  directeur  pfUt  être  appelé  à  entretenir  certaines  rela- 
tions avec  les  tribunaux  ou  les  parquets,  à  s'occuper  des  questions  si 
complexes  d'amendement  des  détenus,  que  ses  connaissances  doivent 
s'étendre  à  la  recherche  des  industries  pour  le  travail  pénitentiaire, 
à  l'élaboration  de  tarifs  qui  ne  suscitent  pas  les  protestations  dé  la 
main-d'œuvre  libre,  aux  cahiers  des  charges,  aux  marchés  de  four- 
nitures, à  la  comptabilité  deniers  ou  matières,  etc.,  il  paraîtra  dou- 
teux que  les  anciens  sous-ofiBciers  soient,  en  général,  qualifiés  pour 
une  fonction  à  laquelle,  jusqu'à  un  âge  relativement  avancé,  ils 
n'auront  guère  été  préparés.  C'est  donc  un  remaniement  complet 
du  décret  de  18t)9  qui  paraît  s'imposer,  avant  que  les  directeurs 
actuels  des  établissements  pénitentiaires  les  plus  importants  ne  soient 
appelés  à  quitter  l'Administration  en  raison  de  leur  âge  et  de  leur 
ancienneté  de  services.  » 

H.  P. 


II 

l^e  bndset  de  la  «lasiice* 

Happokt.  —  M.  Cruppi,à  qui  était  dévolu,  cette  année,  le  soin  de 
présenter  le  rapport  sur  le  budget  du  Ministère  de  la  Justice  a  fait 
une  œuvre  extrêmement  succincte.  11  s'est  borné,  en  général,  à 

(1)  Daas  la  Manche  il  existe  une  caisse  de  dotation  des  enfants  assistés  alimentée 
par  les  versements  des  pupilles  et  les  subrentions  des  communes  et  du  Conseil 
général,  dont  l'avoir  au  31  décembre  1903,  était  de  27.375  francs. 


énoncer  les  chiffres  des  proposi lions  budgétaires,  en  ^'abstenant  de 
développements  et  de  commentaires. 

L'analyse  de  ce  rapport  ne  saurait  être  plus  étendue  que  son  objet. 
Nous  relèverons  seulement,  dans  le  préambule,  quelques  considé- 
rations sur  la  nécessité  d'améliorer  les  conditions  d'accès  à  la  magis- 
trature; sur  le  chapitre  13,  concernant  les  justice  de  paix,  une  aug- 
mentation de  crédits  de  1.999.500  francs  résultant  de  la  mise  en 
application  de  la  loi  du  12  juillet  1905  et  s'expliquant  soit  par  la  créa- 
tion de  nouveaux  postes  soit  par  le  relèvement  du  traitement;  sur  le 
chapitre  15  une  allocation  de  50.000  francs  pour  avances  aux  liqui- 
dateurs des  biens  des  congrégations  non  autorisées;  enfin  sur  le  cha- 
pitre 16  le  maintien  à  5.000  francs  du  crédit  prévu  pour  «  indemnités 
et  secours  aux  victimes  d'erreurs  judiciaires  ». 

Discussion.  —  Elle  a  été  très  courte,  bien  que  la  Chambre  y  ait 
joint  un  certain  nombre  d'interpellations  dont  nous  parlerons  plus 
loin.  M.  Louis  Martin  (du  Var)  a  soulevé  (séance  du  9  novembre)  la 
question  des  réformes  judiciaires  et  de  la  nécessité  d'éviter  tout 
arbitraire  dans  la  nomination  et  l'avancement  des  magistrats,  c  Une 
seule  condition  est  officiellement  exigée  pour  devenir  magistral  : 
c'est  la  possession  d'un  certain  diplôme.  Une  fois  investi  de  ce  précieux 
talisman,  que  l'on  peut  avoir  à  l'âge  de  vingt  ou  vingt  et  un  ans, 
on  peut  aspirer  aux  plus  hautes  fonctions  judiciaires,  à  la  condition 
d'avoir  du  talent  peut-être,  des  protecteurs  à  coup  sûr.  Sans  doute, 
ily  a  une  garantie,  c'est  la  responsabilité  de  M.  le  Garde  des  Sceaux.  » 

Puis,  critiquant  l'intervention  des  parlementaires  dans  les  nomi- 
nations, il  a  ajouté  :  <(  Si,  théoriquement,  M.  le  Garde  des  Sceaux 
n'a  pas  de  collaborateur,  en  fait  il  en  a  beaucoup  :  il  y  a  592  députés 
à  la  Chambre,  300  sénateurs  au  Sénat;  cela  fait  892  collaborateurs 
bénévoles»;  et  plus  loin  :  «  J'ai  tenu  entre  les  mains  une  liste  double 
comprenant  :  d'un  côté,  les  magistrats  dont  l'avancement  a  été 
extraordinai rement  rapide,  et,  de  l'autre,  les  magistrats  qui  étaient 
confinés  dans  quelques  petits  postes  dont  ils  ne  sortaient  jamais. 
Par  une  fatalité  singulière,  les  juges  dont  l'avancement  a  été  le  plus 
rapide  portaient  pour  la  plupart  des  noms  de  parlementaires.  » 

Incidemment,  l'honorable  député  s'est  plaint  du  défaut  d'avance- 
ment du  président  Magnaud,  que  M.  Charles  Benoist,  interrompant 
son  collègue  a  appelé  «  le  magistrat  qui  rend  le  législateur  inutile  ». 

«  On  dirait,  observe  à  ce  sujet  la  Gazette  des  tribunaux,  qu'on  ne 
laisse  subsister  certains  abus  dès  longtemps  reconnus  de  tous  que 
pour  se  procurer  la  facile  occasion  de  s'en  plaindre,  de  temps  en 
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temps.  »  En  admeltaot  même  que  1  abus  des  sollicitations  soit  deveou 
aujourd'hui  moins  discret  et  plus  fréqueDt,  il  faut  cependant  reconnaî- 
tre, et  M.  Martin  l'a  fait  tout  le  premier,  que  notre  magistrature  con- 
serve toujours  intactes  ses  1  raditions  de  dignité,  d'honneur  et  de  probité. 

Mais  en  lui  rendant  cet  hommage  mérité,  nous  n'entendons  pas 
contester  rulililé  d'une  réforme  qui  déterminerait  les  conditions 
d'avancement  des  magistrats. 

M.  Martin  n'a  fait  qu'indiquer  les  grandes  lignes  du  système  qui 
aurait  ses  préférences  et  proposé  les  deux  remèdes  suivants  :  une 
augmentation  de  traitement  qui  fonctionnerait  automatiquement  au 
profit  de  chaque  magistrat  ayant  occupé  le  même  si^e  penda'.it 
cinq  ans,  avec  une  augmentation  à  chaque  nouvelle  période  de 
cinq  ans;  et  ensuite  une  autre  garantie  qui  serait  l'avancement  facul- 
tatif, avancement  proposé  par  la  cour  après  examen  des  mérites  du 
magistrat,  et  ayant  lieu  à  la  suite  d'une  présentation  sur  une  double 
liste.  L'ancienneté  pourrait  également  fonctionner  et  créer  de  son 
chef  des  titres  indiscutables. 

A  la  séance  du  13  novembre,  notre  éminent  collègue,  M.  Etienne 
Flandin,  a  réclamé  la  mise  à  l'ordre  du  jour  et  la  prompte  discussion 
des  projets  relatifs  à  l'institution  de  règles  précises,  pour  l'entrée 
dans  la  magistrature  et  l'avancement  des  magistrats  en  vue  surtout 
t  d'assurer  aux  justiciables,  les  juges  éclairés  et  indépendants,  aux- 
quels ils  devraient  avoir  droit  ».  Le  célèbre  programme  de  Belleville 
insistait  déjà  sur  la  nécessité  de  n'appeler  aux  fonctions  judiciairt^ 
que  des  candidats  vraiment  éclairés  et  savants.  Dufaurc  formulait 
à  sou  tour  ce  principe,  qu'à  notre  époque  «  les  fonctions  qui  ne  se 
donnent  pas  à  l'élection,  ne  peuvent  se  justifier  que  par  le  mérite  de 
ceux  qui  les  occupent  <>.  Tout  le  monde  est  d'accord  d'ailleurs  théori- 
quement. En  fait,  nous  demeurons  stationnaires,  en  ce  qui  concerne 
la  nomination  des  magistrats. 

«  11  n'y  a  eu  en  Europe  que  deux  législations  reconnaissant  une 
semblable  autorité  au  ministre  de  la  Justice  :  la  législation  de  la 
France  et  celle  de  l'iimpire  ottoman.  » 

Après  avoir  rappelé  notamment  la  législation  allemande  (supr,, 
p.  920),  M.  Etienne  Flandin,  s'inspirant  de  la  proposition  de  loi  par 
lui  déposée  (Revue,  1901,  p.  1121),  concluait  en  demandant  l'éta- 
blissemenl  de  garanties  (concours,  etc.),  permettant  de  s'assurer  à 
l'entrée  de  la  carrière,  que  les  candidats  réunissent  les  conditions  de 
capacité,  d'impartialité  et  d'indépendance,  et  l'institution  d'un 
tableau  d'avancement  dressé  par  une  commission  de  la  Cour  de  cas- 
sation, de  concert  avec  le  Garde  des  Sceaux. 
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.  M.  Cruppi  s*est  associé  aux  critiques  et  aux  desiderata  de  M.  Flan- 
din,  mais  il  a  ajouté  qu*à  son  avis,  pour  qu'une  telle  réforme  abou- 
tisse, rinitiative  parlementaire  était  insuffisante.  Il  a  ajouté  que  la 
magistrature  traversait  une  crise  dont  la  cause  doit  être  recherchée 
dans  le  favoritisme.  H  s'est  élevé  seulement  contre  la  forme  de  la 
proposition  de  H.  Flandin;  la  chambre  abdiquerait,  a-t-il  dit,  si  elle 
acceptait  telle  réforme  par  voie  de  décrets  réglementaires.  Il  faut 
procéder  non  par  voie  de  décret  comme  le  proposait  la  motion,  mais 
en  préparant  une  loi  organique. 

M.  le  Garde  des  Sceaux  après  avoir  insisté  sur  les  difficultés  que 
présente  l'élaboration  d'un  projet  de  cette  nature  a  laissé  espérer 
qu'avant  peu  il  pourrait  le  déposer. 

Des  hauteurs  de  la  discussion  théorique,  le  débat  est  descendu  sur 
le  terrain  brûlant  des  personnalités.  Nous  signalerons  seulement  les 
observations  présentées  par  MM.  Guilloteaux,  Ferrelte,  Pujade, 
Régnier,  T^que,  Bouveri,  Razimbaud  et  Lafferre.  Ces  derniers  rap- 
pelèrent spécialement  les  incidents  auxquels  donnèrent  lieu  les  opéra- 
lions  électorales  de  la  commune  de  Pusseguier. 

M.  Martin  a  demandé,  en  outre,  la  réduction  des  frais  de  justice  et 
M.  Guillaume  Cbastenet  la  réforme  hypothécaire  et  le  rattachement 
du  service  des  mutations  à  celui  de  l'enregistrement  et  la  revision  du 
régime  des  sociétés  par  actions. 

Le  débat  prit  fin  par  l'adoption  à  l'unanimité  de  567  volants  de 
Tordre  du  jour  suivant  :  «  La  Chambre,  prenant  acte  des  déclarations 
du  Gouvernement,  l'invite  à  la  saisir  d'un  projet  de  loi  réglementant 
les  conditions  de  nomination  et  d'avancement  dans  la  magistrature, 
et,  résolue  à  réaliser  la  diminution  des  frais  de  justice,  passe  à  Tordre 
du  jour.  9 

A  cette  même  séance  la  présence,  comme  commissaire  du  Gouver- 
nement, du  magistrat  qui  en  qualité  de  procureur  de  la  République 
à  Nantes  avail,  il  y  a  deux  ans,  dirigé  des  poursuites  contre  M.  de  Dion, 
lequel  avait  clé  arrêté  et  conduit  à  Taudience  les  menottes  aux 
mains,  a  provoqué  un  incident  qui  s'est  terminé,  à  la  séance  du  len- 
demain, par  Tadoplion  à  l'unanimité  de  552  votants  d'un  ordre  du 
jour  invitant  le  Gouvernement  «  à  faire  respecter  en  toute  circons- 
tance, les  prérogatives  parlementaires  instituées  jiour  assurer  l'indé- 
pendance de  la  représentation  nationale. 

A  la  séance  du  15  novembre,  M.  Honoré  Leygue  a  demandé  la 
création  d'une  3«  chambre  à  la  Cour  de  Toulouse.  M.  Cruppi  a 
appuyé  celle  motion,  qui  a  été  adoptée  par  la  Chambre.  11  a  égale- 
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ment  signalé  l'insuffisance  du  personnel  des  tribunaux  de  la  Seine, 
de  Nantes,  Nice,  Toulon  (1),  Grenoble  et  Narbonne. 

M.  Stoeg,  pour  signaler  l'urgence  de  la  réforme  par  lui  proposée  de 
l'art.  343  C.  inst.  crim.,  a  rappelé  un  fait  que  M.  le  Garde  des  Sceaux 
a  justement  qualifié  une  erreur  juridique  énorme  :. 

Dans  une  Cour  d'assises,  deux  accusés  étaient  poursuivis,  l'un 
comme  auteur  principal  et  l'autre  comme  complice;  les  jurés,  ayant 
déjà  voté  sur  le  cas  du  premier  et  l'ayant  acquitté,  demandèrent 
au  président  de  la  Cour  d'assises  s'ils  pouvaient  condamner  le 
complice,  quoique  ayant  acquillé  le  premier,  auteur  principal,  c'est- 
à-dire  si  l'acquittement  de  l'auteur  principal  n'emportait  pas  néces- 
sairement celui  du  complice.  Le  président  déclara  que  l'acquittement 
de  l'auteur  principal  emportait  celui  du  complice,  et  les  jurés  revin- 
rent sur  leur  premier  verdict.  J'ai  fait  à  ce  moment,  a  ajouté  le 
Ministre,  a  tout  ce  qui  m'était  possible;  un  des  condamnés  avait  en 
fait  bénéficié  d'une  première  décision  d'acquittement  qui  n'avait  pas 
été  prononcée;  j'ai  immédiatement  présenté  à  M.  le  Président  de  la 
République  un  décret  de  grâce  entière  et  la  condamnation  n'a  pas 
été  exécutée.  » 

La  Chambre  a  adopté  une  résolution  proposée  par  M.  Bos,  invitant 
((  le  Garde  des  Sceaux  à  remplacer,  autant  que  possible,  les  juges  de 
paix  suppléants  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  les  conditions  prévues 
par  là  nouvelle  loi  sur  l'extension  des  attributions  des  juges  de  paix  ». 

Enfin,  sur  la  proposition  de  M.  Groussau  elle  a  adopté  une  résolu- 
tion invitant  a  le  Gouvernement  à  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  que  les  avances  aux  liquidateurs  des  biens  des  congrégations 
ne  soient  faites  qu'en  vertu  d'un  texte  légalement  établi  et  soient 
soumises,  quant  à  leur  apurement,  à  l'exercice  d'un  contrôle 
régulier  ».  D.-D.  D.    • 

HE 
ÏÏAk  reirisâoB  do  Code  beli^e  4e  proeédare  pénale  (2)« 

La  Chambre  des  représentants  de  Belgique  est  de  nouveau  saisie 
par  le  Ministère  de  la  Justice  du  projet  de  loi  de  réforme  de  la  procé- 
dure pénale  dont  le  titre  premier  du  livre  premier,  sur  la  police 

(1)  La  Chambre  a  également  voté  une  motion  demandant  la  création  d*une 
2"  chambre  à  Toulon. 

(2)  La  Commission  chargée  d'examiner  ce  projet  de  loi  n'a  pas  encore  déposé  son 
rapport,  et,  d'après  les  renseignements  qui  nous  sont  donnés,  la  Chamkre  des 
représentants  ne  pourra  pas  s'occuper  de  ce  projet  avant  1906. 
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judiciaire,  seul  voté  par  les  deux  Chambres,  n'a  pas  encore  été 
revêtu  de  la  sanction  royale.  Les  iitres  H  et  UI  du  même  livre  sont  en 
suspens  depuis  près  de  vingt  ans  et  sont  tombés  en  péremption  par 
suite  des  dissolutions  survenues  en  1892  et  1900.  Le  Ministère  de  la 
justice  propose  aujourd'iiui  d'en  reprendra)  la  discussion. 

En  Belgique,  comme  ailleurs,  d'excellents  esprits  (Mît  proposé  de 
revenir  au  système  §  accusatoire  »  tel  qu'il  est  pratiqué  en  Angle- 
terre. Le  procureur  du  Roi  et  ses  ofQciersde  police  auxiliaires  auraient 
pour  mission  de  recueillir  les  preuves  de  culpabilité,  tandis  qu'à 
l'inculpé  seul  incomberait  la  tâche  de  réunir  et  de  produire  devant 
la  juridiction  de  jugement  les  preuves  de  son  innocence. 

Ce  système  n'a  pas  paru  susceptible  d'être  proposé  à  l'adoption 
des  Chambres  belges.  Sans  parler  du  respect  dû  aux  institutions 
qu'une  longue  pratique  a  fait  entrer  dansles  mœurs  d'un  pays,  il  ne 
serait  pas  sans  danger  de  mettre  la  liberté  et  Thonbeur  des  citoyens 
à  la  discrétion  d'agenls  de  second  ordre,  souvent  très  éloignés,  par 
leurs  traditions,  leurs  fonctions  et  la  tendance  de  leur  esprit,  de  la 
recherche  de  la  vérité,  préoccupés  beaucoup  plus  d'établir  la  culpa- 
bilité que  de  rechercher  en  même  temps  les  motifs  d'indulgenee  ou 
les  raisons  militant  en  faveur  de  l'innocence  de  Tinoulpé.  Celui-ci, 
tenu  dans  l'ignorance  des  enquêtes  menées  conti'e  lui,  aurait  la  lourde 
chai^  de  les  combalti*e  sans  les  connaître,  et  d'y  pourvoir  à  ses  frais 
et  par  ses  seuls  moyens,  ce  qui  donnerait  à  TaccusajtioQ  un  rôle 
prépondérant  et  à  la  dcff^nse  une  dangereuse  infériorité. 

On  a  donc  maintenu  dans  le  projet,  le  principe  inquisitorial  tel  que 
l'a  établi  le  Code  d'instruction  criminelle  de  1808;  le  magistrat  ins- 
tructeur continuerait  à  faire  ses  recherches,  tout  à  la  fois  à  charge 
et  à  décharge,  et  la  décision  qui  terminerait  l'instructioci  serait  ren- 
due, comme  auparavant,  sur  pièces  écrites,  relatant  aussi  bien  le 
système  de  la  défense  que  celui  de  l'accusation. 

Mais  le  projet  apporte  à  ce  mode  d'iovesligation  les  améliora- 
tions que  l'état  de  la  science  a  paru  rendre  nécessaires.  Il  augmente, 
notamment,  les  garanties  d'impartialité  auxquelles  l'inculpé  a  droit. 
Ces  garanties  sont  de  natures  diverses  :  liberté  complète  de  commu- 
niquer avec  son  conseil  aussitôt  après  le  premier  interrogatoire; 
droit  d'assister  aux  transports  sur  les  lieux,  aux  perquisitions,  aux 
saisies  pratiquées  à  son  domicile;  droit  de  se  faire  r^résenter  aux 
expertises  et  de  les  réclamer,  le  cas  échéant;  droit  de  requérir  l'au- 
dition de  témoins  et  les  confroiiitations  utiles. 

Toutefois  le  projet  ne  va  pas  jusqu'à  rendre  l'instruction  entiè- 
rement contradictoine,  jusqu'à  autoriser  notamment  la  présence  de 
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rinculpé  à  l'audilioQ  des  témoins,  ni  la  présence  de  1  avocat  à  l'in- 
lerrogaloire.  On  a  pensé  que  la  présence  de  Tinculpé  à  Taudition  des 
léttioins  entraînerail  de  graves  inconvénients,  soit  par  la  crainte 
qu'un  inculpé  dangereux  et  vindicatif  pourrait  faire  naître  dans 
l'esprit  des  témoins,  soit  par  la  commisération  qu'un  inculpé  habile 
à  faire  vibrer  les  sentiments  du  cœur  pourrait  leur  inspirer.  De  plus, 
suivant  pas  à  pas  les  progrès  de  l'instruclion,  il  lui  serait  plus 
facile  d'y  apporter  des  entraves  et  de  mesurer  la  portée  de  ses  aveux  ; 
or,  «  il  n'est  pas  moins  dangereux  de  sacrifier  l'intérêt  de  la  répres- 
sion que  celui  de  la  défeuse  »  (exposé  des  motifs). 

Les  mêmes  raisons  ont  fait  repousser  l'innovation  introduite  dans 
notre  législation  française  par  la  loi  du  8  décembre  1897.  L'avocal, 
d'après  le  projet,  n'assiste  pas  à  Tinlerrogatoire  de  Tinculpé.  Tout 
d'abord,  dit-on,  la  présence  de  l'avocat  témoignerait  d'un  sentiment 
de  défiance  à  l'égard  du  juge  d'instruction,  sentiment  que  les  faits 
seraient  loin  de  justifier  chez  nos  voisins.  Ce  n'est  pas  dans  cet  esprit 
que  notre  loi  du  8  décembre  1897  a  été  votée  :  l'avocat  assiste  à 
l'interrogatoire  beaucoup  moins,  en  réalilé,  pour  surveiller  le  juge 
que  pour  le  guider  dans  la  recherche  de  la  vérité,  dans  le  sens  du 
néant  de  l'inculpation,  il  est  vrai,  et  néanmoins,  sans  qu'aucune 
entrave  soit  apportée  à  la  liberté  d'investigation  du  juge.  Ce  n'est 
pas  à  cette  pensée  qu'obéit  le  projet  belge;  on  a  craint,  d'après  l'ex- 
posé des  motifs,  que  lu  présence  de  l'avocat  ne  soit  un  obstacle  à  la 
découverte  de  la  vérité,  que  par  un  geste,  par  un  mot,  il  n'arrête 
rinculpé  prêt  à  entrer  dans  la  voie  des  aveux,  et  ne  substitue 
l'adresse  à  la  sincérité  :  qu'en  d'autres  termes  il  ne  suscite  au  juge 
des  difficultés  que  doit  faire  écarter  l'intérêt  de  la  justice  impartiale. 
A  un  autre  point  de  vue,  la  faculté  donnée  à  l'avocat  d'assister  à  l'in- 
terrogatoire pourrait,  dans  certains  cas,  tourner  contre  l'inculpé  lui- 
môme.  Le  ministère  public,  toujours  présent,  ne  manquerait  pas  de 
profiter  d'un  droit  qu*il  faudrait  reconnaître  aussi  bien  à  l'accusation 
qu'à  la  défense;  l'avocat,  au  contraire,  souvent  absorbé  par  les  mul- 
tiples devoirs  de  sa  profession,  ne  pourrait  pas  toujours  être  aux 
côtés  de  son  client,  qui  serait  ainsi  placé  dans  une  situation  moins 
favorable  qu'auparavant.  L'exposé  des  motifs  invoque  même,  à 
l'appui  de  cette  assertion,  ce  qui  se  passerait  chez  nous  depuis  la 
promulgation  de  notre  loi  du  8  décembre  1897.  Il  n'est  peut-être 
pas  inutile  de  dire,  à  ce  propos,  que  si  en  France  l'avocat  s'abstient 
d'assister  à  un  interrogatoire  banal,  il  est  rare  qu'il  n'y  assiste  pas, 
ou  qu'il  ne  s'y  fasse  pas  représenter  par  un  confrère,  si  l'intérêt  de 
son  client  lui  semble  l'exiger  impérieusement.  Quoi  qu'il  en  soit, 


cette  réforme  n'est  pas  proposée  à  la  Chambre  des  représentaDts  de 
Belgique. 

Le  rôle  de  la  chambre  du  conseil  est  maintenu  tel  que  le  pré- 
voyait le  Code  de  1808.  Mais  la  discussion  devant  cette  juridiction  est 
contradictoire.  Il  est  donné  connaissance  du  dossier  ainsi  que  des 
réquisitions  du  procureur  du  roi,  à  l'inculpé,  qui  peut  présenter  tel 
mémoire  jusiificatirqu'il  estime  convenable,  et  solliciter  telles  mesures 
d'instruction  supplémentaires  qu'il  juge  nécessaires  dans  l'intérêt  de 
la  défense.  D'ailleurs,  le  débat  se  borne  à  la  production  de  mémoires 
écrits;  la  comparution  de  l'inculpé  et  le  débat  oral  sont  réservés 
pour  la  juridiction  de  jugement.  Dans  les  affaires  criminelles,  au 
contraire,  l'inculpé  peut  assister  à  l'audience  de  la  chambre  des 
mises  en  accusation  ety  présenter  desobservations  soit  par  lui-même, 
soit  par  le  conseil  qu'il  a  choisi  ou  qui  lui  a  été  désigné  d'office. 

Bien  qu'en  principe  l'instruction  soit  secrète,  l'art.  71  du  projet 
permet  au  juge  d'instruction,  dans  les  affaires  à  partie  civile,  la  com- 
munication du  dossier  au  plaignant  aussi  bien  qu'à  l'inculpé. 

Nous  ne  pouvons  entrer  dans  le  détail  des  dispositions  du  projet. 
On  en  trouvera  le  texte  dans  le  Bulletin  de  la  Commission  péniten- 
tiaire internationale  y  3*  série,  livraison  2,  1904. 

Signalons  seulement  certaines  réformes  dignes  de  remarque.  A  la 
formule  du  serment  inscrite  dans  le  Code  de  1808,  les  articles  11^  et 
113  en  ajoutent  deux  autres,  facultatives  :  l'une  applicableaux  témoins 
appartenant  à  un  culte  qui  leur  interdit  le  serment,  l'autre  au  témoin 
déclarant  qu'il  ne  croit  pas  en  Dieu.  L'article  109  énumère  les  per- 
sonnes autorisées  à  s'abstenir  de  déposer;  il  est  beaucoup  plus  expli- 
cite que  l'article  378  du  Code  pénal,  et  admet,  par  conséquent,  à  se 
retrancher  derrière  le  secret  professionnel  des  personnes  autres  que 
celles  tenues  au  secret  sous  peine  de  délit.  Le  témoignage  par  écrit 
peut  être  autorisé  dans  certains  cas  (article  119).  D'après  l'article  150, 
l'aveu  de  l'inculpé  ne  dispense  pas  le  juge  de  rechercher  les  autres 
éléments  de  preuve.  C'est  l'application  d'un  principe,  admis  en  droit 
français,  d  après  lequel  l'aveu  ne  suffit  pas  à  lui  seul  à  faire  preuve 
du  délit.  Aux  termes  de  l'article  160,  l'interdiction  de  communiquer 
ne  peut,  en  aucun  cas,  concerner  le  conseil  de  l'inculpé;  elle  ne  peut 
dépasser  huit  jours,  sauf  à  celui  qui  en  est  l'objet,  à  ses  parents  et  à 
ses  amis,  le  droit  d'en  demander  la  mainlevée  à  la  chambre  du  con- 
seil. Conformément  au  principe  actuellement  admis  chez  nous  en  ce 
qui  concerne  la  juridiction  de  jugement,  le  juge  d'instruction  ne 
peut  siéger  à  la  chambre  du  conseil  dans  les  affaires  instruites  par 
lui,  et  aucun  des  juges  qui  aura  pris  part  à  la  décision  du  renvoi 
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dcvaDt  la  juridiction  du  jugem(.*Dl  ne  pourra  y  siéger  lord  des  débats 
définitifs  (art.  199).  Le  droit  d'opposition  contre  les  décisions  de  la 
chambre  du  conseil  est  considérablement  élargi  ;  au  lieu  d'être  excep- 
tionnel, il  devient  presque  toujours  permis.  Le  procureur  du  roi  a 
seul  le  droit  d'appel  devant  la  chambre  df's  mises  en  accusation  en 
cas  de  renvoi  devant  le  tribunal  de  police  ;  mais  l'inculpé  jouit  de  ce 
droit  aussi  bien  que  le  procureur  du  roi  —  si  ce  dernier  soutient  que 
l'infraction  a  un  caractère  criminel  —  en  cas  de  renvoi  devant  le 
tribunal  correctionnel.  En  cas  de  non-lieu,  le  droit  d'appel  est  accordé 
à  la  partie  civile  et  au  ministère  public. 

En  résumé,  le  projet  s'inspire  souvent  des  modifications  apportées 
au  Code  de  1808,  soit  par  notre  loi  du  17  juillet  18S6,  soit  par  cer- 
taines lois  spéciales  postérieures.  Il  en  repousse  quelques-unes,  s'en 
approprie  quelques  autres,  mais  en  toute  hypothèse  constitue  un 
sensible  progrès  sur  la  législation  antérieure. 

G.  FhÈREJOIAN    UU    S.\INT. 


IV 


L<e  cerUficai  de  «cienc^B  péii»leB« 

Les  cours  préparatoires  au  certificat  de  sciences  pénales  ont  com- 
iueiio6  lo  mardi  13  novembre,  l/iieureuse  juitiative  de  MM.  les  pro- 
fesseurs Garçon  et  Le  Poittevia  qui  ont  organisé  ce  nouvel  enseigne- 
meul,  a  été  couronnée  do  succès  :  plus  de  40  élèves  se  sont  fait 
inscrire* 

Aux  renseignements  qm  no  us  avons  déjà  donnés  (supr.^  p.  i075^^ 
sur  les  cours  professés,  il  faut  ajouter  qu'une  salle  de  travail  particu- 
lière a  clé  nii^e  à  la  disposition  de^s  éLudianls.  Une  biiiliothèque  unl- 
qiîenienL  rrom posée  d'ouvrages  de  menées  pénale  d  pénilentiaire  est 
en  voie  do  formation  et  compta  dt!jà  un  nombre  respectable  de 
volumes,  ainsi  qu'une  bibliographie  qui  tend  à  devenir  aussi  corn- 
plète  c|ue  possible. 

Ku  dehors  de  travaux  pratiques  et  d*un  examen  jinal.  Té  lève  devra, 
au  cours  de  Tannée,  faire  nn  niénioiie  sur  un  sujet  diuisi  de  concert 
avec  Tun  des  [professeurs.  Les  meilleurs  de  ces  mémoires  resteroai 
la  propriLHé  de  la  bibliothèque  des  études  pénales  et  pourront  être 
cctnsultéî^  avec  fruit  par  les  géûèralions  suivantes  :  ainsi  sera  réalisé 
un  ensei{$ne4uent  qui,  pour  reposer  esBenLiellemenl  sur  la  Irav&if 
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perscooel  de  chacun,  n*en  sera  pas  moios,  suivant  rexpression  de 
l'un  des  maîtres,  un  enseignement  mutuaU  dan9  la  plus  féconde 
acception  du  mot. 


Covffvè»  liil«r«aUoiial  de»  avocats  à  I^lèg*. 

(30  5eptembre-4  octobre  1905.) 

Le  deuxième  Congrès  internationnal  des  avocats  s'est  tcau  cette 
année  i  Liège,  dans  la  salle  de  la  Cour  d'assises  du  Palais  de  Justice, 
ce  monument  d'une  architecture  si  élégante,  jadis  le  palais  de^ 
Princes-Évéq«es. 

Cette  réuuion  à  laquelle  la  Fédération  des  avocats  belges  conviait 
les  membres  de  tous  les  barreaux  du  monde,  avait  eu  pour  précé- 
dent celle  qui  fut  organisée  en  août  1897,  sur  la  même  initiative.  Ce 
premier  Congrès  avait,  en  clôturant  Texamen  des  questions  portées 
à  son  ordre  du  jour,  décidé  rétablissement  provisoire  d'un  comité 
destiné  à  préparer  les  bases  d'uoe  Association  internationale  des 
avocats. 

Le  deuxième  Congrès  inaugura  ses  travaux  le  samedi  30  septembre 
1005,  sous  la  présidence  de  M.  Van  den  Heuvel,  ministre  de  la  Justice. 
M.  Emile  Dupont,  ancien  bâtonnier  de  Liège,  président  de  la  Fédéra* 
tion  des  avocats  belges,  fut  élu  président  du  Congrès. 

Cinq  questions  avaient  été  mises  à  Tordre  du  jour.  Bien  qu'aucune 
d'elles  ne  touche  directement  au  droit  pénal  qui  (Ut  l'objet  spécial 
des  travaux  de  la  Société  générale  des  Prisons,  il  est  utile,  à  raison 
de  l'importance  du  rôle  de  l'avocat  dans  le  fonctionnement  môme 
de  la  justice  répressive,  d'indiquer  les  questions  qui  furent  posées  et 
de  dire  un  mot  des  discussions  qu'elles  suscitèrent. 

Pbehière  QUESTio.N.  —  La  profession  d'avocat  doit-elle  être  régie- 
mentëe  par  l'autorité  ou  e^t-il  préférable  qu'elle  soit  libre,  et  de  quelle 
manière^  le  cas  échéant,  y  a-t-il  lieu  de  la  réglementer? 

Un  rapport  écrit  avait  été  présenté  sur  cette  question  par  M""  Emile 
l^ude,  avocat  à  Bruxelles,  qui  ouvrit  la  discussion  orale  en  soute- 
nant ses  conclusions.  M*^  Laude  résume  ainsi  la  situation  des  avocats 
des  divers  pays,  au  point  de  vue  de  la  réglementation  de  la  profession. 

a  Dans  la  plupart  des  pays,  la  profession  d'avocat,  tout  en  étant 
réglementée  par  l'autorité,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  condi- 
tions d'admission  et  de  capacité,  jouit  d'une  liberté  et  d'une  autcxio* 
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mie  nécessitées  par  la  situation  même  des  plaideurs.  La  Belgique,  la 
France,  TAllemagne,  TAutriche,  ritalic,  l'Espagne,  le  Portugal,  la 
Hongrie,  le  Danemark,  la  Norvège,  le  Japon  jouissent  à  peu  près  au 
même  degré  de  celte  liberté  et  de  cetle  autoiK>mie.  Dans  d'autres  pays, 
la  réglementation  par  Taulorilé  enlève  à  la  proressîon  le  caractère 
libéral  qu'elle  possède  presque  partout.  C'est  ainsi  qu'en  Grèce,  les 
avocats  sont  de  yèritables  fonctionnaires  publics  nommés  par  le  roi. 
Il  en  est  de  même  dans  certains  cantons  suisses,  où  l'exercice  de  la 
profession  est  subordonné  à  une  autorisation  oBicielle.  Ailleurs,  la 
liberté  la  plus  complète  existe.  Aux  Ëtats-Unis  par  exemple,  quoique 
la  législation  varie  suivant  les  Etats,  il  règne  en  général  un  principe 
de  liberté  absolue  :  pas  de  constitution  corporative,  pas  d'organisa- 
tion hiérarchique  ou  disciplinaire;  il  en  résulte  évidemment  une 
allure  commerciale  caractérisée.  En  Suède,  en  Turquie  (du  moins  en 
ce  qui  concerne  les  tribunaux  civils  et  commerciaux  de  ce  pays), 
dans  certains  cantons  suisses,  c'est  encore  la  liberté  la  plus  étendue. 
Enfiti  certains  pays,  comme  l'Angleterre  notamment  et  même  la 
Russie,  jouissent  d'une  organisation  si  particulière  qu'il  n'y  a  guère 
d'analogie  possible...  » 

Dans  la  discussion,  la  plupart  des  orateurs  se  prononcèrent  en 
faveur  de  la  liberlé,  di».  l'indépendance  de  l'avocat  au  regard  des  pou- 
voirs |»ublics,  sans  préjudice  d'une  certaine  réglementation  ayant 
notamment  pour  ellct  de  fixer  des  conditions  d'aptitude  juridique  et 
professioiinelle,  C\  st  ainsi  que  M.  Edouard  Clunet  proposa  de  remé- 
dier au  malaise  de  la  surproduction  des  avocats  et  d'augmenter  les 
garanties  attachées  au  titre  qu'ils  portent,  par  la  création  d'un  diplôme 
professionnel  destiné  à  compléter  les  diplômes  universitaires. 

M®  Heiliger,  du  barreau  de  Cologne,  après  avoir  parcouru  la 
nomenclature  clés  stages  successifs  exigés  de  l'avocat  allemand  dans 
les  universités,  les  greffes,  études  de  notaires  et  de  procureurs,  s'est 
prononcé  avec  énergie  contre  la  doctrine  dite  du  numerus  cfausus 
qui  consisterait  à  limiter  le  nombre  des  avocats.  11  est  à  remarquer 
d'ailleurs  que  le  syslèmc  consistant  à  transformer  les  collèges  d'avo- 
cats en  corps  fernîés  et  à  restreindre  l'accroissement  du  nombre  de 
leurs  membres  par  des  moyens  autres  que  l'exigence  de  conditions 
plus  sévères  d'expérience  et  de  capacité,  paraît  avoir  été  unanime- 
ment repoussé  par  le  Congrès. 

Il  avait  été  entendu  qu'aucun  vote  ne  clôturerait  l'examen  des 
questions  soumises,  et  que  le  président  résumerait  seulement  les 
idées  qui  se  dégageraient  des  échanges  d'observations.  Il  le  fit  en 
concluant  que  l'assemblée  désirait  avant  tout  maintenir  l'indépeu- 
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dance  de  l'avocat,  repoussait  Tidée  du  nwnerus  clausus  et  semblait 
considérer  comme  souhaitable  la  création  du  diplôme  professionnel, 

Delxikme  question.  —  Y  a-t-if  Heu  de  déclarer  la  prof essUm  d  avo- 
cat incompatible  avec  certaines  professions  étrangères  à  la  défense  **n 
justice^  f/u'il  s'agisse  de  fonctions  publiques  ou  d'occupations  privées'^ 

M*  Albert  Angenot,  avocat  à  Bruxelles,  avait,  dans  son  rapport, 
signalé  Ja  diversité  des  solutions  admises  sur  ce  point  dans  les  diffé- 
rents pays.  La  France,  la  Belgique  et  le  Grand-Duché  de  Luxembourg 
sont  à  ce  point  de  vue  régis  par  le  décret  du  14  décembre  1810,  lequel 
déclare  la  profession  d'avocat  incompatible  avec  les  fonctions  judi- 
ciaires, administratives,  celles  de  greffier,  de  notaire  et  d'avoué,  les 
emplois  à  gages,  ceux  d'agent  comptable,  le  négoce  et  iagenee 
d'affaires. 

En  Italie  et  en  Serbie,  la  loi  interdit  à  l'avocat  l'exercice  de  tout 
autre  occupation,  même  privée.  Dans  les  autres  pays,  en  général,  le 
législateur  borne  son  rôle  à  l'interdiction  de  toutes  les  fonctions  judi- 
ciaires et  administratives  rétribuées,  laissant  aux  barreaux  eux- 
mêmes  le  soin  d'apprécier  la  convenance  du  cumul  de  la  profession 
avec  certaines  occupations  privées.  Eu  Russie  et  en  Portugal,  par 
exemple,  le  commerce  se  trouve  interdit  à  l'avocat  non  pas  en  vertu 
d'un  text«%  comme  en  Grèce,  mais  par  suite  d'une  tradition  profes- 
sionnelle. Aux  Pays-Bas  et  en  Allemagne,  se  manifeste  une  tendance 
de  plus  en  plus  marquée  à  cantonner  l'avocat  dans  l'exercice  de  sa 
profession  et  à  lui  prohiber  toute  occupation  qui  l'en  détournerait. 
C'est  ainsi  qu'en  Allemagne,  où  la  loi  autorise  l'avocat  à  remplir  en 
même  temps  les  fonctions  de  notaire,  se  dessine  un  mouvement 
d'opinion  hostile  à  ce  cumul.  Par  contre,  l'Association  internationale 
des  avocats  (Internationaler  Anwalt-Vei^band)  de  Vienne,  dans  le  rap- 
port écrit  qu'elle  rédigea  sur  les  questions  soumises  au  Congrès, 
estime  qu'il  faut  tendre  à  la  réunion  de  la  profession  d  avocat  avic  le 
notariat,  lequel  cumul  est  actuellement  interdit  par  l'ordonnance 
autrichienne  du  6  juillet  1868. 

En  Danemark,  en  Norvège,  l'avocat  peut  être  en  même  temps 
notaire,  comme  en  Allemagne  et  aux  États-Unis,  et  avoué,  comme 
aux  Pays-Bas,  en  Russie,  au  Japon,  et  dans  le  Grand-Duché  de 
Luxembourg.  En  Danemark  les  fonctions  du  ministère  public  sont 
toujours  remplies  par  des  avocats  qui  se  trouvent  de  ce  chef,  rétribués 
par  le  Gouvernement.  En  Espagne,  en  Turquie  régnent  aussi  celle 
liberté  d'exercer  la  profession  d'avocat  concurremment  avec  d'autres 
fonctions. 


Enfin  en  Suède,  dans  certains  cantons  suisses  et  la  plupart  des 
Klats-Unis,  l'absence  de  réglementai  ion  et  d'organisation  laisse  le 
champ  libre  aux  cumula,  sauf  toutefois  à  Tégard  de  négoce,  généra- 
lemenl  tenu  pour  incomp-'ilible. 

Ces  variations  dans  les  usages  des  divors  barreaux,  ainsi  mises  en 
relief  dans  le  rapport  de  M^  Ângenol,  laissent  entrevoir  la  difiliculté 
de  trouver  utie  formule  applicable  à  tous  ceux  qui^  venus  des  quatre 
points  de  T horizon,  sont  momentanément  réunis  dans  la  confrater- 
nité du  Congrès.  I^a  note  de  la  discussion  orale  semble  être  que 
chaque  peuple,  chaque  barreau  tient  à  ses  usages,  parfois  très  varia- 
bles au  sein  d'une  môme  nation»  Sans  môme  sortir  de  France,  écou- 
tons M"  Michel  Pelletier,  de  Paris*  el  M"  lïelemer  de  Lille.  Alors  que 
le  premier,  conformément  aux  usages  fïaHsiens,  répudie  le  mandat 
d*une  manière  absolue  et  considère  les  fonctions  d'administrateurs 
de  sociétés  mêmes  civiles  comme  fermées  à  Tavocat,  le  second  reven- 
dique hautement  le  droit  reconnu  aux  membres  de  son  barreau  de 
faire  par  lie  des  conseils  d'administration  des  compagnies  minières. 
Et  les  Belges  admettent  aussi  certains  mandats  el  discutent  la  possi- 
ïïilito  d'exercer  les  fonctions  d'adminisirateurs  de  sociétés  m(}me 
commerciales.  C'est  ainsi  que  le  commun  souci  de  la  dignité  et  de 
rindependance  se  traduit  cependant^  suivant  la  diversité  des  milieux. 
en  des  règles  et  des  usages  parfois  divergents. 

Certains  barreaux  considèrent  avec  raison  la  stabilité  de  coutumes 
éprouvét^s  par  le  tenifis  comme  préférable  à  Pincertitude  du  change- 
ment. Mais  il  ebtdes  njorlifications  qui,  s  etfectuant  aulour  d'eus  et  en 
dehors  d  eux,  sont  susceptibles  d'exercer  sur  eux  leur  répercussion. 

En  France,  par  exemple,  une  loi  du  12  juillet  1905  a  autorisé  les 
avocats  h  se  présenter  devaof  les  juges  de  paix  en  Tatisence  de  leurs 
chcinls,  sans  procuration  signée  de  ceux-ci.  Les  avocats  deviennent* 
ils  de  ce  fait,  s'ils  usent  de  cette  faculté,  mandataires  de  leurs 
clients?  Une  telle  solution  ne  sera  vraisemblablement  pas  acceptée 
par  certains  barreaux,  disposés  peut-être  à  considérer  Tinnovation 
légale  plutôt  comme  un  privilège,  une  liberté  nouvelle  que  comme 
une  cause  de  responsabilité  contraire  aux  traditions.  Il  ne  nous  «^sl 
pas  possible  d'examiner  ici  cette  délicate  question,  mats  nous  signa- 
lerons une  décision  du  tribunal  de  simple  police  de  Paris  (jugement 
du  11  octobre  1905  :  Gazeile^fes  Tribunimœ  du  18  oclobre)  qui,  envi* 
sageanl  le  droit  nouveau  conféré  par  lart.  26  de  la  hù  du  \f  juîllcl 
1905  comme  un  véritable  mandat  légal,  en  |iousse  les  ciinséquences 
juîjqu'à  permettre  à  la  vocal,  non  seulement  de  se  présenter  devant 
le  tribunal  de  simple  police  en  l'absence  et  sans  procuration  de  son 


client,  mais  encore  de  faire  seul,  au  nom  de  celui-ci,  des  actes 
tels  qu'une  opposition,  un  appel  ou  un  pourvoi  contre  le  jugement 
rendu. 

Il  convient  maintenant,  après  avoir  rappelé  ces  documents  nou- 
veaux, intéressants  pour  la  Société  générale  des  Prisons  â  raison  de 
la  question  de  droit  pénal  qu'ils  mettent  en  jeu,  d'attendre  la  solu- 
tion que  fournira  sur  ces  points  la  Cour  régulatrice  et  les  partis  que 
pourront  prendre,  à  l'égard  de  la  conduite  à  tenir  par  leurs  membres, 
les  Conseils  de  discipline. 

La  discussion  du  Congrès  sur  la  deuxième  question  fut  résumée 
par  M.  le  Président  Dupont  en  ce  sens  qu'il  est  difficile,  dans  une 
réunion  internationale,  de  formuler  des  règles  qui  satisfassent  tout  le 
monde  et  qu'il  importe,  sans  at)order  les  détails,  de  se  borner  à  pro- 
clamer la  nécessité  d'écarter  tout  ce  qui  pourrait,  en  fait  de  cumul 
de  fonctions,  nuire  à  la  dignité  du  barreau. 

Troisième  question.  —  Faut -il  répartir  entre  plusieurs  professions 
les  fonctioîis  de  la  défense  en  justice  (avocats,  avoués,  avocats  devant  les 
juridictions  inférieures  ou  les  cours  supéneures)  ou  vaut-il  mieux  les 
cumuler? 

En  fait  certains  pays  tels  que  l'Allemagne,  rAutriche,  la  Hongrie, 
le  Danemark,  la  Grèce,  les  Pays-Bas,  réunissent  dans  la  même  main 
la  procédure  et  la  plaidoirie,  en  sorte  que  les  avocats  y  remplissent 
également  le  rôle  d'avoués.  En  France,  en  Belgique,  en  Espagne,  au 
contraire,  règne  la  dualité  qui  assigne  à  l'avocat  et  à  Tavoué  une 
tAche  distincte. 

M*  Florent  Jaspar,  avocat  à  Bruxelles,  conclut  dans  son  rapport  au 
système  du  non-cumul  des  deux  professions  d'avocat  et  d'avoué.  I^  • 
cumul  aurait  en  effet  pour  conséquence,  dit-il,  de  réduire  considéra- 
blement rindépendance  de  l'avocat,  puisqu'il  deviendrait  un  manda- 
taire salarié  et  que  la  plus  grande  partie  de  son  temps  serait  prise  par 
la  besogne  purement  matérielle  des  actes  de  procédure. 

M*  Desjardin,  de  Paris,  préconisa  le  système  opposé  en  invoquant 
l'avantage  pour  le  justiciable  de  n'avoir  pas  recours  à  deux  intermé- 
diaires. De  nombreux  pays  n'ont-ils  pas,  en  supprimant  l'avoué, 
assuré  aux  procès  l'unité  de  direction?  En  France  même  l'exemple 
des  avocats  près  la  Cour  de  cassation  et  le  Conseil  d'État,  chargés  à 
la  fois  de  la  procédure  et  de  la  plaidoirie,  milite  en  faveur  de  la  géné- 
ralisation de  ce  cumul. 

La  réponse  écrite  de  l'Association  des  avocats  de  Vienne  conclut 
également  à  la  réunion  des  fonctions  des  divers  représentants  en  justice. 
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M.  le  Présideot  constate  que  tous  s  accordent  à  revendiquer  pour 
l'avocat  le  droit  de  plaider  devant  toutes  les  juridictions  de  son  pays, 
mais  que  sur  le  cumul  ou  la  séparation  des  fonctions  d'avocat  et 
d'avoué  la  solution  dépend  des  nécessités  particulières  à  chaque  pays 
et  à  chaque  localité. 

Quatrième  question  :  Peut-on  admettre  Vdvacat  étranger  ù  plai- 
der oceasionnellement  devant  les  juridictions  indigènes  ?  Quelles  c^mdi- 
tiens  dev?mt'On  éventuellement  lui  imposer  ? 

Le  Congrès  aborde  ici  un  sujet  sinon  plus  intéressant,  du  moins 
d'un  caractère  plus  pratique  et  d'une  portée  vraiment  internationale. 

Sur  cette  question  complexe  il  ne  semble  pas  que  les  solutions 
législatives  ou  jurispruJentielles  abondent;  gardons-nous  d'ailleurs 
de  la  confondre  avec  celle  de  savoir  si  dans  lés  différents  pays  du 
monde  civilisé,  les  étrangers  peuvent  être  admis  à  exercer  à  titre 
permanent  la  profession  d'avocat.  Notons  seulement  en  passant  que 
dans  certaines  contrées,  notamment  en  Angleterre  et  dans  la  Répu- 
blique Argentine,  les  étrangers  sont  autorisés,  sans  répudier  leur 
nationalité,  à  exercer  la  profession  d'avocat,  sauf  à  réaliser  certaines 
conditions  de  capacité  et  à  justiGer  de  certains  examens  et  diplômes 
universitaires.  Le  Congrès  actuel  se  préoccupe  seulement  de  la  faculté 
et  du  moyen  pour  des  avocats  inscrits  à  un  barreau  étranger  de 
plaider  occasionnellement  devant  une  juridiction. 

M""  Albert  Deveze,  de  Bruxelles,  étudie  dans  son  rapport  le  pro- 
blème au  point  de  vue  élevé  de  la  sauvegarde  de  la  confraternité 
internationale  et  de  l'idéal  à  atteindre,  et  propose  la  solution  sui- 
vante :  l'avocat  sera  admis  à  plaider,  à  la  seule  condition  d'obtenir 
.  l'agrément  du  président  de  la  juridiction  devant  laquelle  il  sollicite  le 
droit  de  porter  la  parole  ;  cette  autorisation  devra  toujours  être  accor- 
dée lorsque  l'avocat  apportera  la  preuve  qu'il  est  régulièrement 
revêtu  de  la  qualité  d*avocat  dans  un  pays  ayant  une  législation  pro- 
fessionnelle comportant  des  garanties  d'honorabilité  et  de  science 
équivalentes  à  celles  exigées  de  l'avocat  indigène.  M.  le  rapporteur 
ajoute  à  celte  opinion  le  vœu  que  l'avocat  étranger  s'adjoigne  dans 
l'intérêt  du  client  et  de  la  justice,  un  confrère  inscrit  auprès  du  tri- 
bunal devant  lequel  il  désire  plaider. 

Ces  conclusions  que,  dans  leur  forme  générale,  l'assemblée 
entière  paraît  approuver,  se  heurtent,  quant  à  leur  réalisation  pra- 
tique, à  des  difficultés  de  fait.  En  Belgique  certes  les  avocats  étran- 
gers, ceux  de  France  notamment,  ont  trouvé  à  la  barre  des  tribu- 
naux un  accueil  fort  hospitalier.  Toutefois  certaines  oppositions  se 


sont  moDifeslées  à  leur  admission;  c'est  ainsi  qu'une  consultation  du 
barreau  de  Bruxelles  en  1901  et  un  discours  du  bâtonnier  de  celte 
ville  à  la  conférence  du  jeune  barreau  en  1902  envi^^agent  la  tolérance, 
qui  ouvre  exceptionnellement  les  prétoires  aux  avocats  étrangers, 
sous  des  réserves  dénotant  un  état  d'esprit  moins  favorable  que 
celui  qui  s'est  manifesté  au  Congrès.  (V.  Clunet,  Journal  du  Droit 
iniematiùnal  privé,  1901,  p.  1070;  1902,  p.  956  et  1903,  p.  451.) 

Avouons  qu'en  France  une  certaine  réserve  s'est  également  mani- 
festée et  que  ce  n'est  guère  que  devant  les  juridictions  pénales  que 
des  avocaU  étrangers,  d'ailleurs  fort  bien  reçus  et  écoutés,  ont  été 
admis  à  prendre  la  parole.  D'illustres  avocats  belges  ont  été  ainsi 
entendus,  et  en  1902  est  signalée  à  la  barre  de  la  chambre  des  appels 
correctionnels  de  Paris,  la  présence  d'un  avocat  du  barreau  de 
Milan,  revêtu  de  l'habit  à  revers  de  velours  et  du  rabat  de  dentelles 
qui  constituent  son  costume  professionnel  et  national  (Clunet,  op. 
cit.  1903,  p.  466).  En  général  les  avocats  étrangers  autorisés  à  plaider 
occasionnellement  en  France  ou  en  Belgique  sont  de  préférence 
appelés  à  endosser  l'habit  noir  à  l'exclusion  de  la  robe  ou  de  tout 
autre  costume. 

La  réponse  écrite  de  l'Association  des  avocats  de  Vienne  sur  la 
quatrième  question  est  curieuse  à  signaler  : 

Il  paraît  désirable,  conclut  le  rapport  de  celte  Association,  de  pour- 
suivre l'admission  des  avocats  étrangers  à  plaider  devant  des  tribu- 
naux nationaux,  non  pas  seulement  occasionnellement,  c'est-à-dire 
dans  des  cas  exceptionnels,  mais  de  telle  sorte  que  le  droit  de  la 
représentation  du  client  devant  ks  tribunaux  nationaux  de  pre- 
mière instance  des  régions  limitrophes  des  frontières  soit  érigé  en 
institution  permanente  entre  pays  voisins. 

M.  le  Président  a  résumé  l'impression  du  Congrès  en  disant  qu'il 
est  à  désirer  que  l'avocat  soit  admis  à  plaider  devant  les  tribunaux 
de  tous  les  pays.  En  Belgique,  ajoula-t-il  avec  amabilité,  nous  rece- 
vons toujours  cordialement  nos  confrères  étrangers,  suivant  la  for- 
mule de  la  Fédération  belge  :  Omnia  fraternel 

Cinquième  question  :  Comment  est-il  possible  de  créer  une  organisa- 
tion permanente  et  internationale,  libre  ou  réglementée^  soit  entre  les 
barreaux  officiellement  établis  dans  les  différents  pays,  soit  entre  les 
avocats  individuellement?  Quelle  suite  y  a-t-il  lieu  de,  donner,  à  cette 
fin,  aux  vœux  émis  par  la  première  session  du  Congrès  international? 

Ce  problème  n'était  donc  pas  nouveau.  Il  avait  été  soulevé  et  favo- 
rablement  résolu  par  le  premier  Congrès  eu  1897,  qui  avait  môme 


décidé  l'établissement  provisoire  d'un  comité  destiné  à  préparer  les 
bases  d'une  Association  internationale  des  avocats. 

M*  Henri  Jaspar,  du  barreau  de  Bruxelles,  secrétaire  général  et 
organisateur  si  dévoué  du  présent  Congrès,  avait  été  chaîné  du  rap- 
port sur  cette  question. 

L'objet  de  l'organisation  préconisée  serait  de  faciliter,  entre  les  avo- 
cats de  différentes  nations,  la  communication  de  renseignements  sur 
les  législations  étrangères  en  cas  de  procès  devant  les  juridictions 
nationales,  d'établir  par  des  réunions  et  congrès  les  liens  d'une  hos- 
pitalité réciproque,  et  d'assurer  enfin  pour  les  indigents  une  assistance 
judiciaire  internationale. 

M*  Henri  Jaspar  insiste  pour  que  l'on  désigne  non  point  une  collec- 
tivité, mais  des  personnes  déterminées  qui  devront  élaborer  les  bases 
de  l'association  projetée  et  préparer  le  prochain  congrès. 

Après  les  échanges  d'observations  entre  les  congressistes  des  prin- 
cipales nations»  notamment  entre  M**  Clunet  et  Camille  Schvart^.  de 
Paris,  Hîndenburg,  de  Cop€nhague,  Kalz,  de  Berlin,  Pezolt,  de  Pernc, 
Valentîne  Bsll,  de  Londres,  Heifiger,  de  Cologne,  Koulikov,  do  Russie, 
le  Président  présente  au  nom  du  bureau  les  propositions  suivantes 
qui  sont  adoptet^s  par  acclamation  : 

i^  Le  Congrès  décide  r^lablissement  d'une  assofîiatîon  inleraatio- 
iiate  des  avocat ii;  : 

2°  CelUî  Fédération  sera  dirigée  par  un  comité  permanent  qui 
prendra  le  titre  de  Comité  permanent  de  l'Association  inlernationato 
des  avocats  ; 

3**  La  composition  de  ce  Comité  permanent  est  confiée  A  une  com- 
mission provisoire  comjwsée  de  MM.  Le  Ji^une,  Dupont,  Picdrd, 
Braun,  Dcjon^h,  Moreau,  Bia  et  de  MM,  Henri  Jaspar,  secrétaire 
général,  André,  Capitaine,  des  Cressonnières.  Hennebicq,  sécré- 
ta ii^s; 

i''  Le  Congrès  décide  qu'il  tiendra  une  troisième  session  dans  le 
délai  de  trois  ans. 

Ainsi  se  tenninèrenL  les  séauœs  du  Congrès.  Nous  passerons  sur 
k*s  lunchs,  réceptions  et  excursions  que  la  Fédération  des  avocats 
belges  avait  organisés  et  qui  rendirent  si  agréable  le  séjour  des  con- 
gressistes à  Liège.  ï^  banquet  final  eut  lieu  dan.«  la  salle  du  Cnueer- 
vatoire  qui  rcteiUit  de  toasts  et  de  remerciements  chaleureux. 

Le  leademain  4  octobre  1905,  la  Fédéral  ion  des  avocats  belges, 
qui  ne  recule  devant  rien,  transportait,  comme  par  un  coup  de 
baguette  magique,  ses  hôlês  de  Liège â  Bruxelles,  où  le  Barn^au  nous 
recevait  à  .sun  tour  en  prêtant  à  sa  bonne  grâce  les  cadres  faiiluDiJX 
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et  impres9ionnanl8  du  Palais  de  Justice  et  de  THAtel  de  Ville  aux 
salons  merveilleusement  décorés. 

Bien  que  Tétude  du  droit  pénal  n*âit  pas  constitué  Tobjet  exclusif 
de  ce  Congrès,  ses  discussions  et  le  Tait  même  de  la  réunion  de  plus 
de  deux  cents  avocats  venus  de  toutes  parts  pouf  conférer  des  devoirs 
et  des  intérêts  généraux  de  leur  profession,  méritaient  une  mention 
dans  la  Revue  pénitentiaire.  La  part  dévolue  au  Barreau  dans 
l'étude  des  principes  du  droit  pénal  et  de  l'organisation  de  la  justice 
répressive,  ainsi  que  dans  le  fonctionnement  même  de  cette  justice 
dont  l'avocat  constitue  un  rouage  parfois  indispensable,  oblige  tout 
criminaliste  à  ne  pas  se  désintéresser  d'un  ordre  auquel  incombe  la 
charge  d'assister  l'isolé  que  la  société  accuse  et  de  défendre  la 
société  elle-même  contre  les  exagérations,  les  irrégularités  et  les 
erreurs  possibles. 

Edmond  Binoche. 


A.  —  Traité  théorique  et  pratique  du  droit  pénal  militaire  (1), 

Cet  ouvrage,  plus  spécialement  destiné  aux  membres  des  Conseils 
de  guerre  et  de  révision,  renferme  cependant,  dans  le  premier  volume, 
tous  les  principes  essentiels  du  droit  criminel  français,  exposés  avec 
la  plus  grande  précision  :  territorialité  des  lois  pénales,  tentative, 
causes  de  non-imputabilité,  faits  justificatifs,  causes  d'aggravation  et 
d'atténuation  des  peines,  récidive,  complicité,  notion  de  la  peine, 
classification  et  exécution  des  peines  de  droit  commun  et  spéciales 
aux  militaires  des  armées  de  terre  et  de  mer;  toutes  ces  questions, 
qui  intéressent  l'objet  de  nos  études,  sont  traitées  avec  une  clarté 
qui  trahit  la  collaboration  de  notre  collègue  M.  G.  Le  Poittevin,  et 
d'un  praticien  du  droit  pénal  militaire,  comme  le  lieutenant-colonel 
Augier, 

Les  auteurs  ont  pris  soin  de  prévenir  qu'ils  se  sont  rigoureusement 
abstenus  de  discuter  la  légitimité  des  dispositions  du  Code  de  justice 
militaire  et  de  rechercher  quelles  modifications  il  conviendrait  d'y 

(I)  Par  le  lieutenant-colonel  AtJGiEft,  doi!lettr  en  droit,  ancien  élê^^  de  TÉcole 
polytechnique,  commissaire  du  Gouvernement  près  le  Con^^eil  de  revision,  et 
Gustave  Le  FoiTTEviit,  docteur  on  droit,  juge  dMnstructlon  au  tribunal  dô  la 
Seine.  —  2  vol.  in-8«;  Paris,  Larose,  1905-1906. 
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apport€r:  tauipfois  ils  (>Kposent  brièvemeot  les  pmjels  de  réforme  de 
ce  Code  déposés,  l'un  à  la  Chambre  des  députas  par  le  Gouverne- 
ment, le  n  octobre  1902,  lautre  au  Sénat  par  M.  ("Jémenœau,  \ù 
H  juin  1903. 

Ce  qui  consUtue  l'original  île  de  Touv^age,  c'est  la  partie  consacrée 
aux  crimes  et  délits  militaires  :  cbacu^e  des  infractions  prévues  par 
le  code  de  18o7  est  classée  par  ordre  alphabétique  ;  les  auteurs  font 
suivre  le  texte  qui  les  réprime  d'un  oommenlairt;  dans  lequel  sont 
énumérés  et  disculés  les  élémeuti  consliLutifs  du  crime  ou  du  délit, 
ainsi  que  les  circonstances  aggravantes  i]ui  peuvent  modifier  la 
pénalité^  la  question  à  poser  au  Conseil  de  guerre,  dans  chaque  cas 
particulier,  avec  ou  sans  circonstances  aggravantes,  et  la  peine  appli- 
cabie  avec  ou  sans  circonstances  aggravantes  ou  atlénuantes  sont 
plact^s  sous  les  yeux  des  juges  qui  peuvent  ainsi,  dun  coup  d'cBil, 
mesurer  les  conséquences  de  leur  verdict. 

Cette  œuvre  essentiellement  pratique  est  appelée  à  rendre  les  plus 
grands  services  aux  olficiers  devenus  juges  par  occasion  el  générale- 
ment peu  familiarises  avec  les  principes  du  droit  pénal  dont  ils  ont 
à  faire  Papplic^tion. 

G.  F.  DU  S. 

B.  —  ÏM  fvmme  çnmincUe{\). 

Dans  une  bibliothèque  qui  s'est  proposée  de  rt^umer  nos  connais- 
sances actuelles  sur  la  biologie,  la  psychologie,  la  pathologie  et  la 
sociologie  appliquée  a  l'étude  de  la  femme,  lexnmen  rie  la  d*'^linquence 
féminine  avait  sa  plate  toute  marquée, 

L'annrmal  etrexceptiûnnel  u^est  en  effet  souvent  que  Texagération 
de  traits  ordinaires.  Il  mon  Ire  en  traita  plus  accusés  des  qualités  que 
Ton  saisit  moins  lorsqu'on  les  i-encontre  avec  leur  dévelop peinent 

j  accoutumé.  C'est  ce  qui  ressort  nettement  du  livre  très  intéressant 

que  notre  distingué  collègue  de  ta  Société  générale  des  prisons, 
M*  inspecteur  général  Granier,  vient  de  publier  sous  ce  titre  :  Iai 
femmt*  vnmvmUe. 

j  Y  a-  t-il  urje  véritable  diËlérenciation  entre  les  sexes  au  point 

de  vue  de  la  criminalité?  Est-elle  quantitative  ou  qualitative,  ou 

I  tous  les  deux  à  la  fols?  Et  doù  proviennent  ces  dilîérences?  Voilà 

i  la  question  maîtresse  à  laquelle  se  rattache  tout  te  livre,  C'i^t  à  la 

résoudre  que  lautcurs  est  principalement  attaché.  Il  a  su  rendre  celte 

il  I  Par  >r  Ca mine <i RAMER,  ïnsfjefileupgÉnérnl  des  services mimintstralini;  P-itîs, 


étude  très  vivante  en  illustrant,  grâce  à  une  très  large  érudition,  tous 
les  principes  qu'il  veut  établir,  par  des  exemples  empruntés  aux 
annales  judiciaires  depuis  les  plus  anciennes  jusqu'aux  plus  récentes. 
Le  choix  de  ces  exemples  a  d'ailleurs  été  fait  avec  discernement. 
M.  Granier  s'est  souvenu  en  effet  qu'il  ne  faut  pas  faire  de  psycholo- 
Jogie  générale  en  prenant  des  faits  trop  exceptionnels,  que  ce  sont  los 
affaires  plus  banales,  le  pain  quotidien  de  la  cour  d'assises,  qui,  en  se 
répétant,  donnent  à  la  psychologie  criminelle  de  la  femme  sa  véritable 
physionomie. 

Le  premier  fait  à  étudier  c'était  cette  constatation  bien  connue  :  la 
faiblesse  de  la  délinquence  féminine  par  rapport  à  la  délinquence 
masculine.  L'auteur  l'a  examiné  de  très  près.  Il  a  même  dressé  une 
carte  qui  nous  indique  par  arrondissement  la  proportion  entre  les 
individus  poursuivis  de  chaque  sexe.  Il  s'est  préoccupé  de  savoir  si 
l'élévation  du  prix  du  blé  et,  d'une  façon  générale,  les  crises  écono- 
miques provoquaient  une  augmentation  des  délits  féminins;  ce  qui 
ne  lui  parait  pas  complètement  établi.  Toutefois  il  faut  reconnaître 
que  des  causes  générales  font  augmenter  ou  diminuer  simultanément 
la  criminalité  des  deux  sexes. 

Quelles  sont  les  raisons  de  celle  faible  criminalité?  Faut-il  avec 
Quélelet  les  voir  dans  la  faiblesse  physique,  dans  la  dépendance  sociale 
de  la  femme,  sa  timidité  morale,  l'absence  de  surexcitation  alcoo- 
lique? Ces  causes  paraissent  à  l'auteur  n'avoir  qu'une  force  relative. 
Comment  par  exemple  parler  de  la  faiblesse  physique  comme  rendant 
impropre  au  crime,  alors  que  l'infanticide  et,  de  nos  jours,  Tavoite- 
ment  sont  commis  le  plus  fréquemment  par  une  femme  isolée?  D'autre 
part  si  la  criminalité  féminine  est  plus  faible  dans  les  milieux  ruraux 
que  dans  les  milieux  urbains,  cela  tient  à  ce  que  dans  le  milieu  rural 
il  s'exerce  sur  les  esprits  faibles  une  surveillance  constante  qui  dis- 
parait dans  l'anonymat  des  grandes  villes. 

I^  criminalité  de  la  femme  doit  être  étudiée  aussi  au  point  de  vue 
qualitatif.  C'est  ce  que  fait  Fauteur  en  étudiant  les  spécialités  cri- 
minelles de  la  femme. 

La  maternité,  ses  prc^cédents  et  ses  suites  sont  une  des  causes  (|ui 
influent  le  plus  sur  la  criminalité  féminine.  Elle  explique  la  majorité 
des  attentats  commis  par  des  femmes  contre  la  vie.  Tantôt  c'est  la 
criminalité  maternelle  avec  ses  deux  crimes  essentiellement  féminins  : 
l'avortemenl  et  l'infanticide,  avec  le  cortège  plus  réduit  des  sévices 
contre  les  enfants,  des  séquestrations  ou  des  détournements  d'enfants. 
Tantôt  c'est  la  criminalité  sexuelle  avec  les  instincts  de  vengeance  qui 
la  dominent,  et  que  l'on  retrouve  si  nettement  dans  l'empoisonnement 


des  iDaris,  ou  le  meurtre  de  Tépou^e  adultère,  daos  le  yilrîoiige  du 
séducteur  par  la  femme  abandoouée.  Mais,  comme  le  constate  (rte 
t»en  M.  Granier,  c*eat  lui  aussi  qui  explique  le  suicide  isolé  ou  le  sui- 
cide à  deux,  ces  demi-  crimes  que  la  loi  ne  connaît  pas,  que  la  science 
criminelle  persiste  à  étudier  et  que  la  pratique  judiciaire  a  parfois 
tant  de  difficulté  à  qualifier. 

Les  délits  de  cupidité  que  le  livre  étudie  sous  le  nom  de  crimina«- 
lité  acquisitive  ne  sont  pas  moins  originaux  que  les  précédents  lors* 
qu*ils  sont  commis  par  des  femmes.  Au  premier  chef  vient  le  vol 
dans  les  grands  magasins,  fief  pénal  exclusivement  féminin  dont 
rimporlance  est  toutefois  limitée  par  la  kleptomanie  qui  fait  ressor- 
tir nombre  de  ces  voleuses  du  médecin  et  non  plus  du  juge.  En  tout 
cas,  il  y  a  dans  les  délits  de  la  cupidité  féminine  cette  tendance  à 
plus  de  complexité,  à  plus  de  ruse,  cette  facilité  d'imaginer  pour  pré- 
parer une  escroquerie  les  taxis  les  plus  compliqués,  les  détails  les 
plus  circonstanciés  et  de  se  les  suggestionner,  dont  Taffaire  Humbert 
est  un  frappant  exemple. 

Tout  cela,  sans  compter  les  différenciations  que  Tétat  physiolo- 
gique de  la  femme  peut  déterminer,  donne  à  ses  délits  une  apparence 
spéciale  dont  le  livre,  que  nous  ne  pouvons  qu'analyser  très  succinc- 
tement, a  parfaitement  saisi  les  contours  d^icats. 

Ceci  amène  à  se  demander  si  la  répression  ne  doit  pas  aussi  être 
différente.  Ici  sans  doute  certains  féministes  vont  protester  et  réclamer 
l'égalité  des  sexes.  En  tout  cas  il  n'est  pas  certain  que  cette  simili- 
tude de  situation  sociale  entre  l'homme  et  la  femme  produise,  quant 
à  la  criminalité,  d'heureux  résultats.  M.  Granier  le  démontre  fort  bien 
et  il  explique  que  le  jour  où,  comme  dans  les  États  Scandinaves,  on 
prétendra  assimiler  les  sexes  quant  à  la  situation  sociale,  ce  jour  là 
la  criminalité  féminine  augmentera. 

En  tous  cas,  à  l'heure  actuelle,  la  situation  différente  de  la  femme 
appelle  une  répression  différente  dont  l'auteur  nous  a  montré  les 
traits  principaux  en  droit  et  en  fait  :  en  droit  c'est  la  transportation 
facultative  pour  les  femmes  condamnées  aux  travaux  forcés;  ce4 
re!scuse  de  gésine.  En  fait,  c'est  l'excessive  rareté  des  exécutions 
capitales  pour  les  femmes  (il  n'y  en  a  pas  eu  depuis  1893)  ;  ce  sont 
toutes  les  peines  ramenées  à  une  seule  :  l'internement  en  commun 
ou  en  cellule;  c'est  l'indulgence  plus  grande  pour  la  femme  lorsqu  il 
s'agit  d'accorder  les  circonstances  atténuantes  ou  la  libération  condi- 
tionnelle. Tout  cela  n'a  qu'un  revers  :  la  tendance  plus  (grande  de  la 
femme  à  la  récidive  expliquée  par  un  séjour  plus  court  en  prison  et 
par  les  difficultés  du  reclassement.  H.  DsMoai^fi. 
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C.  —  Traité  de  science  et  de  législation  pénitentiaires  (1). 

Dans  sa  préface,  M.  Cuche  déclare  n'avoir  cherché  qu'à  faire  œuvre 
de  coordination  et  de  vulgarisation.  A  ce  point  de  vue,  en  effet,  son 
but  a  été  atteint.  Mais  M.  Cuche  est  trop  modeste.  Son  livre  n'est  pas 
seulement  la  première  œuvre  d'ensemble  publiée,  en  France,  sur  la 
science  pénitentiaire;  il  est  et  restera  l'œuvre  classique  par  excellence. 
Certes  les  documents  pour  Tédifier  ne  manquaient  pas.  Ainsi  que 
M.  Cuche  le  constate,  ils  se  trouvaient  a  répandus  avec  profusion  » 
dans  cette  mine  si  riche  qu'est  la  collection  de  la  Revue  pénitentiaire. 
Mais  il  fallait  savoir  et  pouvoir  l'exploiter,  choisir,  coordonner  et 
fondre  des  matériaux  presque  trop  riches.  Avant  tous  autres,  les 
professeurs  de  droit  pénal  remercieront  M.  Cuche  de  leur  avoir  fourni 
l'ouvrage  qu'ils  attendaient,  auquel  plusieurs  avaient  songé,  le  livre 
indispensable,  que  Ton  lit,  que  l'on  consulte,  auquel  on  se  référé. 
L'époque  où,  dans  les  Facultés  de  droit,  on  se  préoccupait  «  plus  des 
étiquettes  des  peines  que  de  leur  contenu,  c'est-à-dire  de  leur  régime  » 
a-t-elle  vraiment  existé?  Est-il  exact  que  Tétude  de  l'exécution  des 
peines  ait  laissé,  pendant  une  certaine  période,  les  criminalistes 
indifférents?  Nous  qui  sommes  hélas  I  moins  jeune  que  H.  Cuche, 
nous  n'avons  pas  connu  ce  temps-là.  Mon  vénéré  maître,  M.  Ortolan, 
dans  le  cours  si  briltant  qu'il  a  professé  pendant  trente  ^ns  à  la 
Faculté  de  Paris,  comme  dans  son  ouvrage,  qui  honore  la  science 
française,  les  Éléments  de  droit  pénal,  cherchait  constamment  à  nous 
faire  connaître  comment  s'exécutaient  les  peines.  Je  ne  sache  pas  que 
cette  préoccupation  ait  jamais  été  étrangère  à  l'enseignement  de 
M.  Molinier,  à  Toulouse,  et  de  sou  distingué  successeur,  notre  collègue 
Vidal. 

A  Paris,  MM.  Le  Poittevin  et  Garçon  réservent,  dans  leurs  cours, 
une  très  large  place  à  la  science  pénitentiaire.  A  Lyon,  un  enseigne- 
ment spécial  lui  est  consacré  dans  un  premier  semestre.  Et,  dans  le 
second,  le  professeur  de  médecine  légale,  M.  Lacassagne,  complète, 
au  point  de  vue  des  anomalies  mentales,  et  de  leur  rapport  avec  le 
problème  do  la  répression,  ce  que  l'incompétence,  sur  ce  point,  du 
professeur  de  droit  pénal  ne  lui  permellrait  pas  d'exposer.  Et  nous 
ne  parlons  que  de  ces  Facultés;  mais,  ailleurs  aussi,  la  science  péni- 
tentiaire a  des  adeptes,  et  il  serait  injuste  de  laisser  croire  qu'on 

(i)  Par  Paul  Clche,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Grenoble  (in  8*,  510 
pages  \  Parif ,  Librairie  générale  de  droit  et  de  jurisprudence). 
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doit  à  cet  égard,  dresser  uue  sorte  de  procès* verbal  de  careuce.  Il 
est  vrai  que  la  place  reslreinie  faile,  au  droit  péaal,  dans  rensemble 
des  discipline?  juridiques,  par  les  programmes  universitaires,  limite 
forcément  la  bonne  volonté  du  professeur.  Mais  ce  sera  précisément 
un  des  avantages  du  livre  de  M.  Cuche,  et  non  le  moindre,  de 
permettre  à  ses  collègues  de  combler  les  lacunes  fatales  d'un  exposé 
trop  sommaire,  par  des  références  à  tel  ou  tel  chapitre  de  son  excel- 
lent ouvrage. 

Certes,  il  existait  depuis  longtemps,  à  l'étranger,  des  traités  de 
science  pénitentiaire.  Mais  aucun,  à  notre  connaissance,  ne  révèle 
les  qualités  de  méthode,  de  clarté,  de  bonne  et  saine  originalité  qui 
distinguent  le  premier  traité  français  sur  la  matière.  Quand  nous 
aurons  ajouté  que  cet  ouvrage  est  écrit  avec  une  précision  et  une 
élégance  à  laquelle  les  travaux  antérieurs  de  M.  Cuche  nous  avaient 
habitués,  nous  aurons  expliqué  le  succès  qui  l'attend  et  dont  nous 
nous  faisons  volontiers  le  garant. 

Dans  une  introduction  de  soixante  pages,  Tauteur  délimite  son 
sujet. 

L'introduction  comprend,  en  effet,  deux  chapitres,  consacrés,  le  pre- 
mier,  aux  fondions  de  la  pei^e  (p.  1-47),  le  second,  à  la  science  péni- 
tentiaire (p.  47-63).  C'est  évidemment  dans  cette  introduction  que 
M.  Cuche  a  pu  le  mieux  marquer  sa  personnalité. 

La  peine  est  une  réaction  de  la  société  contre  le  criminel;  elle 
consiste*  essentiellement  à  le  faire  souffrir.  Il  s'agit  d'utiliser  cette 
souffrance  dans  l'intérêt  commun  du  délinquant  et  de  la  société,  de 
considérer  la  peine  moins  comme  un  moyen  que  comme  un  but. 
La  science  pénitentiaire  n'est  que  la  systématisation  et  la  réalisation 
de  cette  idée.  Mais  une  question  préliminaire  se  pose  d*où  va 
dépendre  la  direction  même  de  Yaciion  de  volonté  de  l'État,  organi- 
sant et  appliquant  la  souffrance  :  celle  des  fondions  de  la  peim*. 
Sans  y  insister,  M.  Cuche  trace,  en  un  tableau  rapide,  l'histoire 
sociale  de  la  répression,  et  il  rectifie,  avec  quelque  raison  semble- 
t-il,  la  conception  erronée  qui  voit,  dans  la  vengeance  privée,  la  pre- 
mière et  unique  inspiratrice  de  la  répréss  on  pénale.  L'idée  de  l'ex- 
piation est  aussi  ancienne  que  aile  de  la  vengeance.  Mais  ces  deux 
idées,  contemporaines  dans  l'histoire  de  la  répression,  ont  été  appli- 
quées distinctivement  et  distributiveraent.  La  vengeance  est  dirigée 
contre  les  ennnemis  du  dehors,  l'expiation  et  l'intimidation  s'appli- 
quent aux  fautes  commises  à  l'intérieur  du  groupe  par  des  membres 
du  groupe.  Cet  aperçu  est  fécond  pour  J'élude  des  fonctions  actuelles 
de  la  peine  qui  sont  d^ordre  moral  et  d'ordre  utilitaire.  Dans  quelle 
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mesure  ces  foactions  se  concilient-elles,  et  comment  faut-il  résoudre 
les  conflits  qui  peuvent  se  produire?  M.  Cuche  reprend  une  idée, 
qu'il  a  été  Tun  des  premiers  à  émettre,  et  qu'il  a  développée  déjà 
dans  un  article  de  la  Revue  pénitentiaire  (1894,  p.  786),  c'est  qu'il  y  a 
la  peine  prévue  par  la  loi,  celle  que  le  juge  prononce,  celle  que  l'ad- 
ministration pénitentiaire  applique. 

En  effet,  trois  autorités  interviennent  successivement  dans  la 
détermination  de  la  peine  :  la  loi,  le  juge  et  l'administration.  «  Or, 
s'il  est  démontre  que  chacune  de  ces  autorités  est  naturellement  con- 
duite à  fournir  à  certaines  réactions  sociales  plus  ample  satisfaction 
qu'à  d'autres,  s'il  s'opère  entre  ces  autorités,  soit  par  la  force  même 
des  choses,  soit  sous  l'influence  de  la  tradition  et  de  l'esprit  public, 
une  division  des  fonctions  de  la  peine,  division  non  pas  évidemment 
complète  et  rigoureuse,  mais  suffisante  pour  donner  à  chacune  d  elles 
un  rôle  particulier  dans  la  répression,  l'étude  de  la  hiérarchie  des 
fonctions  de  la  peine  apparaît  comme  dominée  par  une  question  pré- 
liminaire, celle  de  la  hiérarchie  des  différentes  autorités  qui  colla- 
borent à  la  répression.  » 

M.  Cuche  précise,  en  quelques  pages  très  serrées,  le  rôle  de  chacune 
de  ces  autorités  et  il  conclut  :  «  Les  réactions  d'ordre  moral  provo- 
quées par  le  crime  sont  plus  particulièrement  satisfaites  au  moment 
de  la  fixation  judiciaire  de  la  peine  ;  les  réactions  utilitaires,  au  mo- 
ment de  la  fixation  légale  et  administrative.  Le  législateur  est  naturel- 
lement conduit  à  poursuivre  la  prévention  collective  de  la  criminalité 
par  l'intimidation  que  produit  sur  les  criminels  en  puissance  la  me- 
nace d'une  p?ine  tarifée  à  l'avance.  L'Administration  pénitentiaire 
est  conduite  non  moins  naturellement  à  réaliser  la  prévention  indi- 
viduelle par  Tamendcment  des  délinquants  corrigibles.  » 

Mais,  tout  en  indiquant  les  tendances  des  autorités  qui  intervien- 
nent dans  la  fixation  de  la  peine,  l'auteur  montre  bien  que,  parmi 
les  fonctions  de  la  peine,  les  plus  utilisables,  comme  critérium 
répressif,  sont  les  fonctions  utilitaires,  et  il  en  fournit  la  démonstra- 
tion, pour  la  fixation  légale,  la  fixation  judiciaire  et  la  fixation  admi- 
nistrative de  la  peine. 

Ce  n'est  pas  que  la  prépondérance  de  certaines  fonctions  entraîne 
l'exclusion  de  toutes  les  autres.  Parmi  les  institutions  de  défense  ou 
de  protection  sociale,  la  peine  présente  cette  particularité  d'être  res- 
sentie dans  l'esprit  des  foules,  comme  une  sanction  expialrice,  comme 
un  châtiment.  «  C'est  là,  ainsi  que  le  constate  M.  Cuche,  l'effet  d'une 
harmonieuse  coïncidence  entre  les  lois  sociales  et  morales,  dont  il 
est  interdît  à  tout  positiviste  sincère  de  faire  abstraction.  »  Je  n'exa- 
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mine  pas,  bien  entendu,  s'il  n'y  a,  dans  cet  accord  du  juste  et  de 
Tulile,  qu'une  simple  coïncidence. 

Le  contlit  n  existe  pas  seulement  autre  les  fonctions  morales  de  la 
peine  et  ses  fonctions  utilitaires,  mais  aussi  entre  les  différentes  fonc- 
tions utilitaires.  On  sait  qu'à  ce  dernier  point  de  vue,  la  peine  peut 
être  utilisée  en  vue  de  la  prévention  collective  et  en  vue  de  la  préven- 
tion individuelle,  La  première  s'opère  par  la  simple  menace  de  la 
peine  légale.  Mais  la  seconde  s'opère,  soit  par  l'intimidation  pure, 
soit  par  l'amendement,  soit  par  l'élimination.  Comment  tenir  compte 
de  chacun  de  ces  éléments?  Après  une  fine  analyse  des  diverses 
situations  qui  peuvent  se  présenter,  l'auteur  note  que  toutes  les 
influences  convergent  pour  favoriser  la  prépondérance  des  fonctions 
de  prévention  individuelle.  C'est  la  conclusion  de  ce  premier  chapitre. 

La  science  pénitentiaire  fait  l'objet  du  second.  D'abord  restreinte  à 
l'étude  comparée  des  différents  modes  d'emprisonnement,  la  science 
pénitentiaire  zi'est  élargie  au  point  de  comprendre  l'étude  de  tous  les 
moyens  de  lutte  contre  la  criminalité.  Cette  extension  rapide  et 
quelque  peu  désordonnée,  M.  Cuche  la  constate  dans  le  programme 
des  Congrès  internationaux,  il  monlre  que  le  cadre  des  questions  à 
résoudre,  assez  étroit  à  l'origine,  est  allé  en  s'élargissant  d'une  façon 
continue,  bien  que  l'étiquette  soit  restée  la  même. 

Un  développement  analogue  se  produit  dans  le  programme  de  la 
Revue  pénitentiaire,  M.  Cuche  n'est  pas  un  adversaire  de  celte  com- 
pénétration  réciproque  des  problèmes  les  plus  divers,  mais,  avec  son 
esprit  scientifique,  il  voudrait  mettre  un  peu  d'ordre  et  de  méthode 
dans  la  manière  de  les  présenter  et  de  les  résoudre.  Aussi  insisle-t-il 
sur  une  classification  qu'il  a  proposée  dans  un  article  de  la  Revue 
jmiitentiaire  et  qui  n'a  pas  soulevé  d'objections.  Il  faut,  dit-il,  dis- 
tinguer la  criminologiey  science  des  causes  du  crime  (sociologie  et 
anthropologie  criminelles)  de  la  po///i^u€  criminelle,  science  des  ins- 
titutions préventives  et  répressives.  C'est  cette  science  des  institu- 
tions répressives  qui,  par  préférence  à  la  dénomination  de  pœnolo- 
gie,  a  reçu  le  nom  de  science  pénitentiaire. 

Le  domaine  de  la  science  pénitentiaire  étant  ainsi  délimité,  il  y  a 
lieu  de  rechercher  la  méthode  qui  doit  être  employée  dans  son  étude. 
M.  Cuche  préconise  robservation  en  dehors  de  toute  idée  dogmatique 
et  de  toute  classification  d'écoles,  il  fait  remarquer  que  le  progrès 
des  institutions  répressives,  dans  ces  vingt  dernières  années,  n'a  rien 
emprunté  à  l'élément  scientifique.  Ce  progrès  est  l'œuvre  de  crimina- 
listes  praticiens,  «c  dont  beaucoup  peut-être  auraient  pu  être  rangés 
parmi  les  adhérents  de  l'école  classique,  mais  que  leur  bon  sens  et 
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leur  désir  de  faire  le  bien  ont  tenu  écartés  de  tout  apriorisme  et  de 
toute  discussion  stérile,  lorsqull  s'est  agi  de  travailler  efficacement 
à  la  diminution  de  la  criminalité.  » 

La  division  de  la  science  pénitentiaire  doit  être  calquée  sur  la 
division  des  peines,  envisagées  dans  le  but  qu'elle  poursuit.  Pour 
Fauteur,  la  prépondérance  entre  les  fonctions  de  la  peine  se  réglant 
en  faveur  des  fonctions  de  prévention  individuelle,  M.  Cuche  est 
naturellement  conduit  à  la  classification  suivante  :  peines  éducatrices^ 
peines  d*intimidcUion  pure,  peines  réformatfices,  peines  d'éiimination. 
Tel  est  le  cadre  dans  lequel  doit  être  étudiée,  d'après  lui,  la  science 
pénitentiaire.  Chaque  partie,  consacrée  à  Tune  de  ces  divisions,  com- 
prend, à  côté  d'un  exposé  de  la  législation  française,  une  étude  pcni- 
teuliaire  générale. 

I.  —  Les  peines  éducatrices  sont  tout  d'abord  examinées  (p.  65  à 
170).  M.  Cuche  a  donné  cette  étiquette  au K  mesures  employées  contre 
les  jeunes  délinquants  en  vue,  sans  doute,  d'harmoniser  le  cadre 
dans  lequel  il  voulait  répartir  les  mesures  répressives.  Mais  la  peine 
n'est  pas  faite  pour  le  jeune  délinquant,  puisqu'il  existe,  et  M.  Cuchë 
en  convient,  des  moyens  meilleurs  et  plus  efficaces  de  le  ramener  à 
la  discipline.  L'enfant  est  désormais  sorti  du  droit  pénal.  Pourquoi 
donc  qualifier  «  peines  éducatrices  »  des  mesures  qui  ne  sauraient 
avoir  de  coloration  répressive?  Et,  ici,  l'étiquette  a  de  l'importanee, 
car  elle  est  en  contradiction  avec  la  réalité.  M.  Cuche  ne  semble  pas 
rendre  une  suffisante  justice  aux  efforts  qui  ont  été  faits  en  France, 
par  la  loi  du  S  août  1850,  et  depuis  cette  loi,  en  vue  de  réaliser  ce 
programme,  que  les  mesures  applicables  aux  mineurs  délinquants, 
doivent  avoir  comme  but  principal  Téducation. 

Je  ne  sîiis  s'il  est  absolument  exact  de  dire  qu  «  aucun  pays  ne 
peut  se  vanter  d'avoir  pour  l'enfance  de  meilleures  lois  que  les 
nôtres  »,  mais  je  crois  qtfon  peut  affirmer  qu'aucun  pays  n*a  corn* 
pris,  plus  tôt  et  mieux  que  la  France,  l'influence  du  facteur  social 
sur  la  criminalité  de  l'enfant  et  la  nécessité,  pour  la  société  qui  n'a 
pas  rempli  son  devoir  en  le  laissant  grandir  dans  un  milieu  pervers, 
de  le  régénéi*er  par  «  une  éducation  morate)  religieuse  et  profession- 
nelle ».  C'est  l'hormeur  de  la  loi  du  o  août  48S0  de  l'avoir  dit  pour 
la  première  fois. 

II.  —  Dans  notre  droit  pénal,  les  peines  dont  le  but  principal  est 
Vintimidatimi  pure  ou  Vavetiissement,  peuvent  être  ramenées  à  trois  : 
i^  les  courtes  peines  d'emprisonnement  ;  2«»  l'amende;  3*»  la  condam- 
nation prononcée  avec  sursis. 

La  première  mérite  des  critiques  sévères  :  elle  n'est  intimidante 
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que  pour  le  délinquant  primaire  et  elle  est  alors  une  peine  démora- 
lisatrice. Depuis  longtemps,  on  cherche  à  la  remplacer.  f.e  sursis  a 
produit  d'excellents  résultats  et  l'application  qui  en  est  faite  en  France, 
depuis  plus  de  douze  ans,  a  fait  justice  de  bien  des  critiques  que  son 
introduction  avait  soulevées.  Il  n'est  pas  vrai  que  le  sursis  aboutisse 
à  énerver  la  répression,  à  confier  au  juge  un  pouvoir  arbitraire  déme- 
suré, à  sacrifier  les  intérêts  de  la  partie  lésée.  Mais  le  sursis  ne  suffit 
pas  à  tout.  Son  champ  d'application  est  forcément  limité.  L amende^ 
peine  très  simple,  ayant  h  la  fois  un  effet  privatif  pour  le  coupable  et 
lucratif  pour  l'État,  pourrait  être  une  peine  excellente,  à  la  double 
condition  de  la  rendre  efficace,  soit  en  réorganisant  la  contrainte  par 
corps,  soit  en  admettant  la  saisie-arrêt  des  salaires  et  la  corvée 
pénale. 

A  défaut  de  l'amende,  on  peut  songer,  mais  sans  que  M.  Cuche  se 
fasse  grande  illusion  sur  leur  utilité,  à  des  peines  morales,  telles 
que  la  privation  de  certains  droits,  les  droits  électoraux  par  exemple. 
Plus  efficace  serait,  sans  doute,  le  rétablissement  modéré  de  cer- 
tains châtiments  corporels,  tels  le  fouet.  M.  Cuche  avoue,  et  il 
faut  un  certain  courage  pour  le  faire  en  France,  qu'il  no  serait  pas 
éloigné  de  conseiller  l'application  de  la  peine  du  fouet  à  certains 
ivrognes,  à  des  impudiques,  à  ceux  qui  mutilent  des  arbres,  des  ani- 
maux, enfin,  en  général,  aux  auteurs  d'infractions  ayant  comme  une 
coloration  de  sauvagerie  et  de  puérilité.  Par  exemple,  M«  Cuche  n'est 
pas  un  partisan  de  la  ioi  de  pardon.  Accordé  par  le  juge  d'iustruction, 
le  pardon  serait  le  renversement  des  règles  les  plus  nécessaires  de 
l'instruction  criminelle;  accordé  par  le  tribunal,  il  équivaudrait  à  la 
condamnation  platonique  à  un  franc  d'amende  avec  sursis.  Pourquoi 
donc  recourir  à  une  mesure,  dangereuse  dans  la  plupart  des  cas 
et  inutile  dans  les  os  rares  où  l'on  pourrait  être  tenté  de  la  pro- 
noncer? 

III.  —  l^s  peines  réformatrices  se  réduisent  à  l'emprisonnement. 
Non  que  la  privation  de  liberté  puisse  être  considérée  comme  consti- 
tuant à  elle  seule  un  facteur  d'amendement,  mais  elle  est,  comme  le 
fait  observer  M.  Cuche,  la  condition  générale  d'application  de  toute 
discipline  moralisatrice. 

La  législation  française,  dans  lorganisation  des  peines  privatives 
de  liberté,  après  avoir  oscillé  entre  la  colofiisation  pénale  ei  lace//u/e, 
s'est  décidée  à  donner  satisfaction  aux  deux  écoles,  non  pas  en  con  •* 
cillant  ou  combinant  les  principes  d'exécution  de  ces  deux  modes  de 
solution  du  problème  pénitentiaire,  mais,  tout  simplement,  en  les 
juxtaposant.  De  cette  observation  naît  la  division  du  sujet. 
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Les  peioes  réformatriœs  métropolitaines  sont  la  réciusioa  et  l'em- 
prisonnemeat  correctionnel  de  plus  de  trois  mois. 

Ici,  M.  Cuche  est  au  centre  de  son  siijel,  et  il  en  explore  les  con- 
tours avec  une  netteté,  une  précision,  une  richesse  de  documentation 
que  je  ne  saurais  trop  louer.  Toutes  les  questions  que  soulèvent 
l'emprisonnement  et  ses  modes  d'exécution,  le  travail  pénitentiaire, 
l'organisation  du  personnel  sont  étudiées,  discutées  et  les  conclusions 
auxquelles  M.  Cuche  aboutît,  sont,  en  général,  aussi  sages  que  modé- 
rées. Sur  un  point  cependant,  M.  Cuche  ne  nous  a  pas  converti.  Le 
rattachement  de  rAdministralion  pénitentiaire  à  la  Justice  le  laisse 
sceptique.  Il  craint  que  cette  réforme  ne  change  rien  à  l'indifFérence 
des  magistrats  aux  questions  pénitentiaires.  Il  redoute  même  que  le 
rattachement  n'aboutisse  à  faire  de  l'Administration  pénitentiaire, 
pour  les  magistrats,  ce  qu'est  TAdministration  des  finances  pour 
des  préfets  fatigués  ou  qui  ont  cessé  de  plaire. 

Cependant,  M.  Cuche  n'ignore  pas  que  les  magistrats,  auxquels  le 
système  actuel  enlève  toute  participation  à  rexécution  des  peines, 
s'intéressent  plus  que  quiconque  aux  questions  pénitentiaires.  C'est  à 
des  magistrats  qu'est  due  la  fondation  de  la  plupart  des  œuvres  com- 
plémentaires du  régime.  Gjmraent  veut -on,  du  reste,  que  les  magis- 
trats se  rendent  compte  de  la  mesure  à  prononcer,  quand  on  les 
écarte  systématiquement  d'une  œuvre  dont  ils  devraient  dire  le  pro- 
mier  et  le  dernier  mot?  ■ 

La  peine  refarmatrice  coloniale,  c'est  la  transportation.  M.  Cuche 
n'en  est  pas  partisan  enthousiaste,  et  il  ne  partage  pas  les  illusions 
qu'on  a  pu  se  faire  sur  les  avantages  de  ce  procédé  d'exécution  de 
la  privation  de  liberté.  L'histoire  de  la  transportation  française  n'est 
guère  encourageante,  et  le  problème  spécial  de  l'exploitation  de  la 
main-d'œuvre  des  transportés  est  bien  autrement  délicat  que  celui  du 
travail  pénal  en  général.  Ce  n'est  pas  seulement  un  métier  qu'il 
s'agit  d'apprendre  aux  condamnés,  sans  faire  concurrence  à  l'indus- 
trie libre,  il  faut  coloniser.  La  colonisation  en  régie  a  provoqué  une 
mortalité  excessive  des  forçais  à  la  Guyane;  en  Nouvelle-Calédonie, 
elle  a  conduit  l'Administration  à  un  nouveau  mode  d'exploitation  de 
la  main-d'œuvre  pénale.  Ces  contrats  de  main-d'œuvre,  dontM.  Cuche 
nous  dit  l'origine,  sont  restés  assez  longtemps  ignorés  des  crimina- 
listes.  C'était,  sous  une  forme  mercantile,  le  rétablissement  du  servage, 
sans  profit  pour  l'État  qui  payait  à  peu  près  deux  francs  par  jour 
d'entretien  ou  plutôt  qui  les  faisait  payer  aux  contribuables  métro- 
politains, et  qui  ne  stipulait  de  certains  concessionnaires  de  cette  main- 
d'œuvre  qu'une  redevance  de  beaucoup  inférieureaux  prix  de  revient. 
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M.  Cuche  critique,  avec  énergie,  les  palliatifs  apportés  h  oe  régime, 
et  il  coDclut  que  la  transporlaiion  ne  peut  être  acceptable  que  si  elle 
est  volontaire,  avec  une  utilisation  intelligente  de  la  main-d'œuvre 
pénale  par  le  procédé  dit  des  sections  mobiles. 

IV.  —  Les  peines  élimhiatoirejf,  dans  la  législation  française  sont, 
d'après  M.  Cuche,  au  nombre  de  deux,  la  peine  de  noort  et  la  relé- 
gation. 

L'auteur  rajeunit  la  vieille  question  de  la  peine  de  mort,  qui  est  la 
peine  éliminatoire  de  la  grande  criminalité.  S'il  se  détend  d'esquisser 
une  argumentation  en  faveur  de  la  peine  de  mort,  il  prétend  réduire 
à  leurs  justes  proportions  les  objections  qu'on  lui  oppose.  Il  croit, 
ainsi  que  Garofalo,  que  «  l'abolition  de  la  peine  de  mort  serait  une 
cause  de  trouble  pour  la  conscience  publique,  qui  l'interpréterait 
moins  comme  un  progrès  humanitaire,  que  comme  un  relâchement 
de  la  désapprobation  que  mérite  le  crime  et  la  m.éconnaissance  des 
conditions  essentielles  de  la  vie  sociale  n. 

C'est  à  propos  de  l'élimination  des  professionnels  du  crime  par 
une  peine  qui  ne  serait  pas  un  moyen  d'abcutir  à  une  intimidation 
particulièrement  énergique,  qui  se  servirait  de  but  à  elle-même,  que 
M.  Cuche  discute  la  question  de  la  relégation.  Qu'il  me  permette  ici  de 
ne  pas  rapporter  à  M.  Bérenger  l'honneur  (si  c'en  est  un)  d'avoir  intro- 
duit cette  peine  dans  nos  lois.  Non,  le  a  bon  révolutionnaire  clas- 
sique »  qu  est  M.  Héreiiger,  n'est  pas  le  promoteur  du  mouvement 
qui  a  abouti  à  la  loi  du  27  mai  1885.  Celui  qui  écrit  ses  lignes  est 
assez  vieux  pour  avoir  vécu  dans  l'atmosphère,  créée,  de  1880  à 
1885,  par  la  lutte  contre  la  récidive,  au  moyen  d  une  peine  élimina- 
toire, et  c'est  bien  à  la  pénétratioii  des  idées  de  l'école  italienne 
qu'est  dû  ce  phénomène  intéressant.  M.  Cuche  a  écrit  quelque  pages 
profondément  justes,  en  explorant  son  sujet,  sur  la  psychologie  du 
magistrat,  auquel  la  loi  demande  de  prononcer  automatiquement  la 
relégation,  et  qui  se  fait  difficilement  à  l'idée  de  punir  le  prévenu 
ou  l'accusé,  non  pour  ce  qu'il  a  fait,  mais  pour  ce  qu'il  est.  La  relé- 
gation lui  apparaissant  comme  une  répression  trop  sévère  et  formi- 
dablement disproportionnée,  il  s'efforce  d'éluder  la  loi.  Du  i^te,  ce 
manque  d'entrain  de  la  magistrature  à  assurer  le  fonctionnement 
régulier  de  la  loi  sur  la  relégation,  est^il  bien  regrettable,  lorsqu'on 
sait  que,  chaque  année,  un  certains  nombre  de  relégués  sont  retenus 
dans  les  maisons  centrales,  après  l'expiration  de  leur  peine?  Ce  fait 
se  passe  en  France  et  non  dans  un  pays  sauvage,  et  l'on  viendrait 
critiquer  la  justice  qui,  dans  la  mesure  de  ses  pouvoirs,  se  refuse  à 
faciliter  cette  monstrueuse  pratique  ! 


Digitized  by 


Google 


INFORMATIONS  DIVERSES  1367 

Ce  résumé,  trop  succinct  à  mon  gré,  de  ce  remarquable  travail , 
ne  peut  en  rendre  qu'imparfaitement  la  physionomie  et  le  mérite. 
Je  termine  en  le  signalant  à  tous  ceux  qu'intéressent  les  questions 
d'exécution  des  peines  comme  l'ouvrage  le  plus  documenté  sur  la 
matière.  La  science  pénitentiaire  française  ne  pouvait  être  mieux 
présentée  au  public  étranger,  avec  ses  qualités  naturelles  de  clarté, 
d'ordre,  de  sobre  et  harmonieuse  élégance.  Et  si  le  public  français  a 
longtemps  attendu  la  mise  au  point  des  riches  matériaux  que  recueil- 
lait la  Revue  pénitentiaire,  grâce  à  M.  Cuche,  il  n'a  rien  perdu  pour 
attendre.  Nous  possédons  en  France  un  des  meilleurs  traités  de 
science  pénitentiaire  qui  aient  été  écrits  jusqu'ici. 

R.  Garraud. 
VJI 
InfonnatloDA  dlTerses* 

L'amnistie.  —  Brusquement  interrompue  au  mois  de  juillet  par 
la  clôture  de  la  session  parlementaire,  la  discussion  du  projet  de  loi 
d'amnistie  adopté  par  le  Sénat,  a  été  reprise  dès  la  rentrée  du  Parle- 
ment sur  la  demande  de  M.  le  Président  du  Conseil.  Ce  projet  a  été 
adopté  sans  modification  après  un  bref  rapport  oral  de  M.  Jean 
Cruppi  (séance  du  30  octobre).  Le  2  novembre  la  loi  était  promuguée. 
Elle  est  applicable  à  l'Algérie,  aux  colonies  et  aux  pays  de  protec- 
torat. 

Amnistie  est  donc  accordée  aux  infractions  suivantes  commises 
antérieurement  au  dépôt  du  projet  (âl  juin  1905)  :  1®  délits  et  con- 
traventions en  matière  de  réunion,  d'élections,  de  grèves,  de  mani- 
festations à  l'occasion  du  1"^'  mai,  de  presse  et  faits  connexes; 
2**  crimes  et  délits  prévus  par  les  art.  8*7,  88,  89,  90  du  Code  pénal, 
3  de  la  loi  du  24  mai  1834  et  faits  connexes;  3<*  déUts  et  contraven- 
tions prévues  par  les  lois  du  2  novembre  1892,  du  30  mars  1900  et 
par  les  décrets  en  vigueur  relatifs  à  la  protection  du  travail  des 
adultes;  4<»  délits  et  contraventions  prévus  par  les  lois  des  1^*'  juil- 
let 1901,  4  décembre  1902  et  7  juillet  1901  (arl.  i^'). 

Aux  termes  de  Fart.  2,  amnistie  est  également  accordée  à  raison 
des  faits  antérieurs  à  la  même  date  ayant  donné  lieu  ou  pouvant 
donner  lieu  à  des  sanctions  pénales  ou  disciplinaires,  et  qui  se  rat- 
tachent, soit  directement,  soit  indirectement,  à  la  publication  d'in- 
dications secrètes,  d'ordre  politique,  professionnel  ou  privé,  sur  des 
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fuDcUonnaires  publics,  des  militaipes  et  toutes  autres  personnes 
{supra,  p.  1026). 

Dans  aucun  cas,  Tamnistie  ne  pourra  être  opposée  aux  droits  des 
tiers  (art.  3). 

A  la  suite  d'une  intervention  de  M.  Marcel  Sembat,  M.'  le  Garde 
des  Sceaux  a  déclaré  que  les  mots  «  faits  connexes  »  employés  dans 
le  premier  paragraphe  de  Tart.  1*"'  «  comprenaient  tous  les  faits  relevés 
à  l'occasion  d'une  grève,  quelle  que  soit  la  qualiQcation  qui  puisse 
leur  être  appliquée,  qui  ont  avec  la  grève  un  rapport  essentiel,  qui 
peuvent  être  qpuverts  par  la  même  excuse  d'entraînement  et  de 
passion  (1). 

La  Chambre  a  repoussé  deux  amendements  défendus  par  M.  Sem- 
bat ayant  pour  but  d'étendre  l'amnistie  l'un  aux  crimes  et  délits 
prévus  par  les  lois  de  1893  et  1894  sur  les  menées  anarchistes  (for- 
mule qui  visait  les  poursuites  dirigées  contre  les  auteurs  d'affiches 
antimilitaristes),  et  l'autre  (amendement  de  MM.  de  Pressensé,  Breton 
et  Sembat)  aux  tentatives  d'attentat  contre  souverains  et  chefs  d'État, 
lors  même  qu'elles  auraient  été  qualiRées  tentatives  d'assassinat, 
pourvu  qu'elles  offrent  un  caractère  politique  (formule  qui  visait  les 
personnes  inculpées  de  l'attentat  de  la  rue  de  Rohan  contre  le  roi 
d'Espagne  et  le  Président  de  la  République  (â).  Il  suffit  de  lire  le 
texte  de  l'amendement,  a  observé  le  Garde  des  Sceaux  pour  voir  que 
le  Gouvernement  ne  peut  s'y  associer.  Ces  deux  amendements  ont 
été  repoussés,  le  premier  par  478  voix  contre  65  et  le  second,  par 
509  voix  contre  36  (3). 

(i)  Mais  les  faits  coacomilaDts  ne  sont  pas  connexes.  «  Si,  au  moment  où  une 
grève  se  poursuit  en  un  point  quelconque  d*une  ville,  an  fait  criminel  est  commis 
dans  un  autre  quartier,  et  s  il  nV  a  aucun  rapport  avec  la  grève  elle-même,  la 
concomitance  de  ces  faits  n'est  pas  la  connexité,  et  ne  peut  faire  couvrir  les  délits 
de  droit  commun  du  voile  de  Tamnistie.  »  (Discours  de  M.  le  Garde  des  Sceaux, 
J.  O.,  2-3  novembre  1905,  p.  2963.)  Quant  à  savoir  si  tel  fait  est  connexe  ou  con> 
corn  i  tant,  les  tribunaux  apprécieront. 

(2)  On  sait  que  les  accusés  Vallina,  Malato,  Caussanel  et  Harvey,  poursuivis 
comme  complices  de  Tautenr  de  Tattentat,  désigné  sous  le  nom  de  Farras,  et  en 
outre  (Vallina  et  Harvey)  pour  détention  et  fabrication  d'explosifs,  ont  été 
acquittés  par  le  jury  de  la  Seine  (Cour  d'assises  de  la  Seine,  audiences  des 
27-30  novembre  1905).  Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  rapprocher  Tacte  d'accusation 
di'essé  dans  cette  aCTaire  de  l'acte  d'accusation  de  l'affaire  Orsini.  Bien  entendu, 
en  1905,  le  Parquet  ne  vise  plus  l'art.  86  C.  p.  Mais  il  ne  relève  la  tentative 
d'homicide  que  sur  la  personne  des  chefs  d'État,  et  des  officiers,  soldais  ou  gardiens 
de  la  paix  qui  ont  été  atteints  par  les  éclats  de  la  bombe,  laissant  de  côté  les 
passants  ou  spectateurs  qui  avaient  été  également  blessés.  £n  1858,  l'acte  d*accu- 
sation  ne  retenait  que  l'attentat  et  les  crimes  d'homicide  volontaire,  mais  sans 
distinguer  entre  les  militaires  de  l'escorte  et  les  civils. 

(3)  Un  article  additionnel  présenté  par  M.  J.-L.  Breton  étendant  l'amnistie  aux 
4éserteurs  a  été  disjoint  et  renvoyé  à  la  Commission  comme  projet  séparé.  Deox 
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Privilège  t>e  juridiction  des  MAGistRATS.  —  Pkopositiox  de  Cas- 
TELNAu.  —  L'arl.  479  C.  instr.  crim.  donne  compétence  directe  aux 
cours  d'appel  pour  connaître^  en  premier  et  en  dernier  ressort,  de  tous 
les  délits  commis  par  les  juges  de  paix  et  leurs  suppléants,  les  membres 
des  tribunaux  de  première  instance  civils  et  correctionnels,  les  ofli- 
ciersdu  ministère  public  près  ces  diverses  juridictions.  L*art.  483 
étend  cette  compétence  aux  délits  commis^  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions^  par  tous  officiers  de  police  judiciaire  et  par  les  membres 
des  tribunaux  de  commerce,  et  l'art.  ÎO  de  la  loi  du  30  avril  ISIO 
l'applique  aux  délits  de  police  correctionnelle  perpétras  par  certains 
hauts  dignitaires  et  fonctionnaires  dont  ii  fait  Ténumération. 

Une  jurisprudence  constante,  étendant  les  dispositions  de  ces 
textes,  a  décidé  que  le  procureur  général  a  seul  le  droit  de  faire  citer 
devant  la  première  chanibre  de  la  Cour  d'appel  les  personnes  jouis- 
sant de  ce  privilège  de  juridiction  (1).  Et  la  doctrine,  à  l'exception  de 
Carnot  (De  finstruclion  criminelle^  art.  479j,  admet  généralement 
celle  solution. 

La  partie  lésée  ne  peut  donc  provoquer  la  mise  en  mouvement  de 
l'aclion  publique  en  se  constiluant  partie  civile  devant  un  juge  d'ins- 
truction ni  par  voie  de  citation  directe.  «  S'il  arrwait  qu'un  procu- 
reur général,  enseigne  Dalloz,céJant  à  des  considérations  person- 
nelles, négligeât  de  poursuivre  quand  il  y  aurait  lieu  à  poursuites, 
la  partie  lésée  pourrait  alors  ^'adresser  au  premier  président,  qui,  en 
vertu  de  l'art.  11  de  la  loi  du  20  avril,  et  de  l'art.  62  de  la  loi  du 
6  juillet  1810,  peut  convoquer  les  chambres  de  la  Cour  et  enjoindre, 
s'il  y  a  lieu,  au  procureur  général  de  poursuivre  (2)  ». 

Mais  il  peut  arriver  aussi  que  tel  fait  d'ordre  privé  ne  paraisse  pas, 
au  Parquet  général,  ou  intéresser  suffisamment  l'ordre  public  ou 
même  suffisamment  établi  pour  qu'il  juge  utile  d'engager  l'action 
publique.  Dans  ce  cas,  sa  solution,  irréprochable  en  dix>it,  a  cepen- 
dant l'inconvénient  de  pouvoir  paraître  entachée  d'un  certain  arbi- 
traire parce  qu'elle  constitue  un  acte  d'administration  pris  sans 
recours  possible  et  sans  le  contrôle  d'une  discussion  contradictoire. 

autres  dispositions  additiouoelles  tendant  à  étendre  l'amnistie,  Tune  aux  délits  et 
contraventions  commis  par  les  marchands  des  quatre  saisons,  Tautre  aux  infrac- 
tions sur  la  circulation  des  automobiles  ont  été  la  première  rejetée  et  la  deuxième 
retirée  par  ses  auteurs.  Enfin  la  Chambre  a  prononcé  la  disjonction  et  le  renvoi 
à  la  commission  d'un  article  additionnel  proposé  par  M.  Paul  Constans  qui  étendait 
le  bénéfice  de  Famnistie  aux  faillis  simples  même  non  concordataires  {supr.y  p.  1106) 
et  aux  condamnés  des  conseils  de  guerre  et  de  discipline. 

(1)  V.  toutefois  en  sens  contraire,  Cass.,  11  septembre  1812,  Dalloz,  >•  .Vt.sc  en 
jugement,  n»  285. 

(2)  Code  (Tinstruction  criminelle  annoté,  art.  479,  n»  \o. 
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Un  incidenl  récent  a  appelé  laltention  sur  celte  partie  généraTemeQt 
peu  appliqué^'  de  notre  procédure  péoale.  Un  déput<3  qui  cumulait  avec 
ses  fonclinnsèleclives  celles  de  suppléant  du  ju^^ede  paix,  avait  été  cité 
pendanl  les  vacances  parlementaires  devant  le  tribunal  dWmbert  à 
la  rajuêle  d'une  partie  civile  sous  la  préventioîi  d'injures  publiques. 
Le  parquet  souleva  nécessairement  l'exception  d'incompétence  qui 
fut  accueillie.  De  son  côté  le  procureur  général  refusa  de  poursuivre. 

A  la  séance  de  la  Chambre  du  30  octobre,  M.  de  Caslelnau  a 
déjiosé  en  son  nom  et  au  nom  de  MM,  Ku délie  et  Jules  Auffray.  une 
proposition  de  loi  iiyant  pour  but  principal  d'inscrire  dans  l'arL  M^ 
C.  inst.  crirn,  le  droit  pour  la  partie  civile  de  donner  citation  devant 
la  Cour  (l'appeL  a  La  dérogiUion  existant  actuellement  en  vertu  de 
Tart.  47ît,  dit  Texposé  des  motifs,  au  principe  génc^ral  consacré  parle 
paragraphe  2  de  Tart.  t>i  et  par  lart.  18i  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle qui  reconnaissent  k  la  partie  civile  le  pouvoir  de  jKïursuivrc 
elle-même  par  voie  de  citation  directe  de  vaut  la  Juridiction  répressive 
tous  délits  doul  elle  a  souffert,  pouvait  peut-être  s'expliquer  r\  Tépoque 
011  tous  les  fonctionnaires  liaient  couverts  contre  toutes  poursuites 
pour  des  délits  relatifs  h  leurs  fonctions  par  Tart  75  de  la  Consti- 
tution de  frimaire  an  Vltl  exigeant  au  préalable  l'autorisaliou  du 
Conseil  d'État*  Elle  n'a  plus  aucune  espèce  de  raison  d'être  en  regard 
du  décret -loi  du  li)  septembre  1870  qui,  non  content  d'abroger  ce 
privilège,  abroge  également  d'une  façon  formelle  «  toutes  autres  dispo- 
sitions de  lois  générales  et  spéciales  ayant  pour  objet  d'entraver  les 
poursuites  contre  les  fonctionnaires  publics  de  tout  ordre  (1)>  d 

Ce  projet  a  été  renvoyé  à  la  (commission  des  réformes  jodî- 
ciairea. 

PoLicr  DES  MCEUKS,  —  La  Commission  extra-parlementaire  du 
régime  des  mteurs  a  repris  ses  travrmx  le  3  novembre.  L'ordre  du 
jour  appelait  la  discussion  de  ^^.  Bérenger  sur  le  délit  de  contamina- 

■;1)  l.ji  proposition  reuiaoie  en  uutre  le  texte  des  art.  479  et  4ë3,  lie  fai,on  î\  rendre 
inutile  ce  dernier  article  dont  elle  propose  du  rei^le  l'abrcignUcm.  Kn  vnici  le  texte  : 

#  Antcr.E  PREViîKn.  —  L^arl.  4T9  C,  inslr.  crijii.  est  modifié  ainsi  qifil  suit  : 
Art.  S7S,  —  Lor^c^u'un  juge  de  paix^  un  membre  du  tribunal  correct! ou cel  uu  de 
première  inslance  sera  prévtnu  d'avoir  conimiâ  h^rs  ou  dans  Tetercice  dt  ses 
foïiclions  un  délit  emportant  une  piîiny  corret^tonnelie,  la  citatîon  aéra  donnée  sûil 
pnr  k  pnxuriiur  gènéÉ'al,  soit  par  la  partie  civiïj,  devaut  la  cour  d'appel  compé- 
tente qni  prononce  m  en  prenuer  et  en  dernier  ressort. 

a  Les  délits  correctionnels  commi?  dans  )V\ercice  de  leurs  Tonetiona  par  un  juge 
faisant  partie  d'un  tribunal  ilc  commerce,  un  ofïicier  de  polire  judictnire.  seront 
poursuivis  et  jugi.^s  rommù  il  *ïSt  dit  au  précédent  paragraphe. 

a  Aht.  3,  —  L  ûtï*  483  cal  abrogé.  -■ 
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tien.  Développant  les  conolusions  de  son  rapport,  Thonorable  séna- 
teur a  exposé  que  la  question  avait  été  à  plusieurs  reprises  étudiée 
en  France;  eîi  1«99,  M.  le  D^  Fiaux  demandait  déjà  que  Ton  procla- 
mât le  principe  de  la  responsabilité  pénale  de  celui  qui  intentionnel- 
lement ou  par  imprudence  transmet  à  autrui  le  mal  vénérien,  du 
moins  lorsque  la  victime  serait  une  mineure.  La  Société  des  Droits  de 
rhomme  Ta  examinée,  à  son  tour  à  plusieurs  reprises.  Enfin,  en 
1903,  la  Société  de  prophylaxie  sanitairo  et  morale  admettait  par 
43  voix  contre  5,  la  nécessité  de  rendre  la  contamination  pé  alement 
punissable.  Cette  solution  est  celle  de  plusieurs  codes  ou  projets  de 
codes  étrangers  (1).  Déjà  la  responsabilité  civile  de  l'auteur  de  la 
contamination  est  reconnue  par  une  jurisprudence  conslaiilo.  Mais 
ceux  qui  possèdent  des  ressources  peuvent  presque  seuls  intenter 
une  action  civile.  M.  Bérenger  a  réfuté  les  arguments  tirés,  contre  sa 
thèse,  de  la  crainte  du  chantage  ou  du  trouble  que  des  poursuites  de 
cette  nature  pourraient  causer  dans  les  familles.  Faut-il  ajouter  que 
la  contagion  des  maladies  vénériennes  ne  pouvant  être  le  fait  que 
d'un  agent  averti  et  conscient,  justifie  des  mesures  que  ne  nécessite 
pas  la  transmission  d'autres  maladies  telles  que  la  peste  et  le  cho- 
léra? Quant  au  texte  nouveau  à  adopter  pour  créer  ce  nouveau 
délit,  tout  en  se  défendant  de  vouloir  en  proposer  déjà  la  rédaction, 
rhonorable  sénateur  indique  qu'il  suffirait  de  modifier  légèrement  les 
termes  de  lart.  317  §  4  C.  p.  pour  y  faixe  rentrer  le  délit  de  conta- 
mination. 

Cette  argumentation  a  été  combattue  par  M.  le  D*^  Fiaux,  en  se  fon- 
dant spécialement  sur  les  dispositions  admises  par  la  Commission  en 
ce  qui  concerne  la  répression  du  racolage  (supr.,  p.  1111).  La  pros- 
tituée libérée  et  qui  sera  fondée  à  se  croire  guérie,  pourra- t-elle  être 
poursuivie  pour  contami  nation  ? 

M.  le  professeur  Gide  a  exprimé  la  crainte  que  le  nouveau  délit  ne 
fût  en   général  relevé  qu'à  l'égard  des  femmes.  M.  Yves  Guyol 

(1)  V.  projet  du  Code  pénal  autrichien,  art.  464  :  s  Celui  qui,  se  sachantatteintd*une 
maladie  vénérienne  ou  syphilitique,  aura  cependant  des  rapports  sexuels  avec  une 
autre  personne,  sera  puni  de  la  détention  (emprisonnement  correctionnel).  »  —  Code 
pénal  norvégien,  art.  155  :  «Celui  qui,  connaissantou  présumant  chez  lui  l'existeuce 
d'une  maladie  sexuelle  contagieuse,  aura  coniaminé  ou  exposé  à  la  contamination 
une  autre  personne,  par  commerce  charnel  ou  pardébauclie,  sera  puni  de  prison  jus- 
qu'à 5  ans.  »  Le  projet  du  Code  pénal  allemand  englobe  également  toutes  les  mala- 
dies de  cette  nature  sous  le  nom  de  «  maladie  sexuelle  contagieuse  »  et  il  édicté  la 
réclusion  ju8qu*à  un  an,  et.l'amende  jusqu'à  1.000  marks,  contre  celui  qui  s'en 
sachant  atteint  a  des  rapports  avec  une  autre  personne.  En  Italie  et  dans  les  Pays- 
Bas,  le  fait  de  contamination  rentre  dans  les  dispositions  générales  du  Code  punis- 
sant le  délit  de  lésions  corporelles. 
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eslime  que  la  respousabilité  civile  suffit  seule,  il  craint  les  abus  de  la 
citation  direcle  dans  les  poursuites  de  cette  nature,  et,  avant  de 
suivre  l'exemple  du  Code  norvégien,  il  désirerait  savoir  comment  ce 
Code  est  appliqué  et  les  résultats  de  son  application. 

M.  Bérenger  a  rappelé,  à  l'appui  de  son  système,  les  odieux  préju- 
gés qui  font  chercher  la  guérison  de  certains  maux  dans  les  rapports 
sexuels  avec  une  vierge.  Ses  observations  ont  été  appuyées  par 
MM.  Denis  et  Feuilloley  ;  le  premier  a  admis  la  possibilité  de  com- 
prendre rtncrimination  nouvcHc  dans  lart.  317  ;  le  second  s'est  appli- 
qué à  prouver  que  l'exercice  du  droit  de  poursuite  en  celle  matière 
ne  serait  pas,  somme  toute,  plus  délicat  pour  les  parquets  qu'en 
matière  d'infanticide,  d'avorlement  ou  d'attentats  aux  mœurs. 

La  discussion  continuée  au  l^*"  décembre,  a  donné  lieu  à  cette  date 
à  de  nouveaux  et  très  intéressants  débats.  M.  le  conseiller  Denis  a 
proposé  de  placer  sous  l'art.  318  C.  p.,  qui  a  été  abrogé  par  la  loi  du 
5  mai  1855  et  qui  se  trouve  être  actuellement  vacant  dans  le  Code, 
une  djsposilioû  particulière  punissant  ceux  qui.  se  sachant  alleiiU^ 
d'une  maladie  vénérieuoe,  l'aurait  communiquée  à  autrui. 

La  discussion  s'est  alors  engagée  sur  la  question  de  savoir  s'il  ne 
conviendrait  pas  d'établir  des  pèLialité:^  diatincies  et  graduées  selon 
que  Tautcur  de  la  contamination  aurait  agi  luécliamment  et  à  dessein 
tlo  nuire,  ou  avec  une  iniprudrnce  consciente  ou  enfin  inconscicin- 
iTicnl,  quoique  d'une  manière  fautive. 

A  la  suite  d'un  échange  d'observations  entre  MM.  le  professeur 
Fournier»  qui  a  cité  des  cas  de  contamination  volontaire;  Saint- 
Aubio,  directeur  des  affaires  criminelles  qui  a  proposé  une  distinc- 
tion dans  la  pénalité  selon  que  la  maladie  communiquée  serait  la 
syphilis  ou  une  autre  aiïectalion  vénérienne  et  Feuilloley,  avocat 
^éuérad  à  la  Cour  de  cassalion  qui  a  soutenu  qui!  serait  contraire 
auY  principes  du  droit  pi'^nal  d' édicté r  des  pettioseo'itre  les  individus 
qui,  inconscicnis  de  leur  état,  auraient  cependant  com  m  unique}  le 
înal  ViWTJcD,  la  Commission  a  décidé,  à  la  presque  unanimité  des 
membres  présents,  qu'il  y  avait  lieu  d'introduire  dans  notre  législa- 
tion pénale  le  délit  de  contamination  au  cas  :  \°  de  contamination 
volontaire;  f*  de  contamination  conscienlc,  mais  sans  intention  de 
nuire  par  Tindividu  se  sachant  alteinl  du  mal  vénérien. 

La  ('.ummission  s'est  ensnite  ajournée  à  une  date  indétermiûr'e, 
après  avoir  nommé,  pour  coordonner  ses  travaux  et  rédiger  un 
projet  de  résolution  soua  forme  d'arlicles.  unp  Commission  de  cinq 
membres  composée  de  MM.  Fournier,  professeur  à  la  Faculté'*  de 
inédecine;  Meunier,  député;  Saint-Aubin,    directeur   dos    alîaire^ 
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cri  iiinellâs;  Feuilloley,  avocal  général  à  la  Cour  et  de  cassation;  Le 
l'oiltevin  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 

TiuiïB  DKS  Blanchks.  —  La  conféreoce  interuationale  des  délé- 
gués des  comités  nationaux  s'est  réunie  à  Paris,  le  15  novembre. 
Nous  rendrons  compte  de  cette  réunion  dans  la  livraison  de  janvier. 

Affaire  Humbert.  Commission  parlkmentaire  d'enquête.  Conclu- 
sions. Responsabilité  des  magistrats,  notaires  et  avoués.  — 
M.  Delarue,  député  de  TAllier,  président  et  rapporteur  de  la  Com- 
mission d'enqu(^te  parlementaire  sur  raiïaire  Humbert,  vient  de 
déposer  son  rapport.  En  voici  les  conclusions  : 

La  Commission  d*enqoéte  estim)int  qu'il  est  temps  que  le  principe  de  loi 
c  qui  proclame  que  tout  particulier  qui  cause  par  son  fait  un  préjudice  â 
autrui  est  tenu  de  le  réparer  »  soit  appliqué  sérieusement  aux  magistrats 
eux-mêmes  comme  à  tous  les  citoyens;  estimant  en  outre  qu'il  est  indis- 
pensable d'éviter  à  l'avenir  le  renouvellement  d'affaires  analogues  à  l'af- 
faire Humbert.  Est  d'avis  : 

Que  les  notaires  et  avoués  qui  dressent  des  piXKurations  ou  des  actes 
authentiques  affirmant  des  identités  soient  rendus  pénalenient  respon- 
sables quand  ces  procurations  auront  servi  à  des  pei*sonnagcs  fictifs  pour 
commettre  des  crimes  ou  des  délits; 

Que  les  certificateurs  d'identité  fausse  soient  poursuivis  pour  faux 
témoignage. 

Elle  juge  nécessaire,  dans  l'intérêt  et  la  sincérité  do  Faction  publique 
et  des  garanties  dues  aux  accusés,  qu'à  l'art.  89  du  Code  d'instruction 
criminelle  on  ajoute  le  paragraphe  suivant  : 

«  Ces  dispositions  sont  présentes  à  peine  de  nullité;  elles  seront  obser- 
vées par  tous  les  magistrats  et  officiers  judiciaires  procédant  Â  des  perqui- 
sitions et  à  des  saisies.  » 

Elle  estime,  en  se  référant  simplement  au  droit  commun,  qu'il  y  a  uti- 
lité à  ce  que  les  avoués,  dès  la  première  audience  des  procès  dans  lesquels 
ils  occupent,  soient  tenus  de  déposer  un  mandai  en  la  forme  ordinaire, 
émanant  de  leurs  clients,  dont  ils  devront  certifier  l'identité,  et  les  char- 
geant d'occuper  dans  l'affaire  soumise  au  tribunal. 

La  Commission,  regrettant  qu'une  affaire  semblable  à  celle  sur  laquelle 
elle  a  enquêté  ait  pu  se  produire  devant  des  magistrats  qui,  par  la  nature 
même  de  leurs  fonctions,  devraient  être  mis  en  garde  contre  de  semblables 
fraudes  ; 

Estime  qu'au  nom  de  Tégalité  de  tous  les  citoyens  devant  la  loi,  la  res- 
ponsabilité des  magistrats  doit  être  enffn  rendue  effective  quand  ils  auront 
commis  une  faute  lourde  nuisible  aux  intérêts,  à  la  liberté  ou  à  la  consi- 
dération d'un  citoyen  ; 

Est  d'av's  que  pour  atteindre  ce  but,  la  procédure  de  la  prise  à  partie 
soit  modifiée  complètement  en  ne  limitant  pas  les  cas  dans  lesquels  elle 
peut  être  exercée  ; 

En  permettant  au  particulier  d'introduire  directement  son  action  sans 
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autorisalioQ  préalable  devant  la  cour  d*appel,  qui  rinstraira  et  la  jugera 
dans  la  forme  ordinaire  ; 

En  séparant  la  faute  lourde  de  toute  idée  de  fraude  ou  de  dol,  ce  qui 
jusqu'ici  a  empêché  les  citoyens  d'obtenir  réparation  des  préjudices  qui 
ont  pu  être  causés  par  des  magisrats  dans  l'exercice  de  leurs  fbnetions. 

Les  ASSOCIATIONS  KT  LE  DROIT  DK  poiRstiTE.  — A  la  séaDCC  dc  rentrée 
de  la  conférence  du  stage  des  avocats  au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour 
de  cassation,  M.  Cail,  secrétaire,  a  prononcé  un  très  intéressant  dis- 
cours sur  «  la  personnalité  des  groupements  à  but  non  lucratif.  » 
Après  avoir  rappelé  que,  depuis  la  loi  de  1901,  les  associations  sont, 
moyennant  une  simple  déclaration  investies,  comme  l'avaient  été  les 
syndicats  i  d'une  véritable  personnalité  juridique  »,  indépendante  de 
celle  des  associés,  a  les  rendant  capables  d'accomplir  tous  actes  néces- 
fiairoa  ^  ipiir  fin  »,  l'oralpiir  a  développe  les  conséquences  de  opitArfïn- 
cepUuii  au  double  (KjiuLde  vue  (lu  droit  civil  et  du  firoit  pétiâl.  Sur 
œ  secoivl  [KÙiiL,  [es  li^^nes  suivantes  de  son  discours  méritent  tout 
particulîèrenienl  l'atleution. 

Kn  droit  p^'riaU  rnssôcinlion  est  une  tbrce  quf  peut  étrt^  uUliiiîtVî  comme 
auxili^iiredu  minii^li^re  public,  pour  arriviT  1  la  rêpro^sioD  des  délits  ijui 
touchent  â  ^^on  oljjet* 

Ijes  I tari ii'u liera  |K>u\ani  indirectement  mettre  eiî  mi^meuient  J  aclioii 
publique,  eu  iolmlaril  FactïoQ  ri  vile  devant  les  tribunaux  de  police  otr- 
reiHiunnelle  ou  de  simple  police,  l'sssiïcîation  doil  avoir  Ici  mêmes  droits, 
en  cas  d'infraiiion  périBle  Yéênnï  les  inlêrélî?  i^^énéraux. 

Os  iDlériits  él  a  ni  devenus  les  siens  propres,  c*e.^l  elle-niêuii^  qui  se  trouve 

ïittcÎD^e  dans  ^a  propre  pcrsonniilil/-.  Dès  lors,  elle  doit  [)ouvoir^  comme 

'  le  fentilunsimpleptrlïculierb^s^^,  mellrecn  mouvement  raclton  publique 

de  façon  indirecte,  en   înlentunt  rartion  civile  devunt  la  juridielion  de 

•  répression. 

Depuis  bien  longtemps,  vous  le  savez,  les  cri  m  in  alisier  réclament  ^  pour 
'  cerlaine>  a-socialions^  le  droit  de  coopérer  à  la  n 'pression . 

•  Le  ministère  public,  dit- on  »  ne  peut  tout  faii'o.  Il  faut  stimuler  son  zèle. 
,                                     su  pid*îer  â  son  i  ii  aclien .  1 1  fa  ut  aussi  réagir  contre  retle  l  endance  si  fu  Q<L^le 

qui  nous  porte  à  lious  en  n^metlre  i  l'Elat  du  soin  de  îout  prévoir,  et 
noiiÉmmenl  de  vitillcr  seul  au  main  lien  de  l'ordre  publie. 

Avec  le  systi  me  que  nous  avons  soutenu,  <^tte  rtVfonne  e^L,  éès  maîu- 
ienanl,  accomplie. 
'  Tu u les  ces  a&soeiations  à  Lut  exclusivement  mot^  :  Société  proifclriie 

des  animaux,  li^^ues  contre  l'alcoolisme,  Société  cenirale  de  protection 
coûtro  la  licence  des  rues,  Ligue  iVan^^aise  de  la  moralilé  publique,  peuvent? 
selon  nous,  prûVOi.]uer  la  répression  des  fails  de  cruauté  envers  le^ani- 
inau-ï»  de  Tivresse  publique^  des  all^'intes  à  la  moralité. 

Exi^xuTïiL^^-  cAPiTALt^îs,  --  Les  iulerpelîaUoûs  de  M^  Messimy  sur 
\es-  scandales  de  rexécutioii  de  Van  deu  Bogaeri  et  de  Zwerlvaeghef 
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à  Dunkerque  et  de  M.  Lepelletier  sur  la  nécessité  de  fixer  un  lieu 
pour  Jes  exécutions  à  Paris  {supr,^  p.  1116)  ont  été  sommairement 
développées  devant  la  Chambre,  au  cours  de  la  discussion  du  bud- 
get du  Ministère  de  la  Justice.  L  examen  de  toutes  les  propositions 
concernant  les  exécutions  capitales  (suppression  de  la  publicité, 
emplacement  des  exécutions  à  Paris,  suppression  de  la  peine  de 
mort)  a  été  renvoyé,  d'accord  avec  M.  le  Garde  des  Sceaux,  après 
la  discussion  sur  les  syndicats  profesionnels. 

La  proi'agânde  antimilitariste.  —  Comme  toujours  à  l'approche 
du  départ  de  la  classe,  la  propagande  antimilitariste  a  repris  avec 
violence.  Un  manifeste  Tut  lancé  par  l'Association  internationale  anti- 
militariste des  travailleurs,  contenant  un  appel  aux  conscrits  et  les 
excitante  l'indiscipline  et  au  refus  de  leurs  devoirs  militaires;  un 
autre  appel  fut  lancé  aux  familles  des  conscrits,  les  engageant  à  ne 
pas  laisser  partir  ceux-ci  sans  protester.  Une  circulaire  du  Garde  des 
Sceaux  invita  alors  les  procureurs  généraux  à  s  entendre  avec  les 
autorités  administratives  pour  empêcher  toute  manifestation  antimi- 
litariste et  engager  des  poursuites  pour  tous  faits  délictueux  commis 
à  cette  occasion. 

Une  instruction  fut  ouverte  contre  les  signataires  de  l'aflSche,  en 
vertu  de  la  loi  du  12  décembre  1893.  Certains  des  signataires,  comme 
U.  Laurent  Tailhade  désavouèrent  publiquement  Tusage  ainsi  fait  de 
leur  nom;  d'autres,  dont  M.  Hervé,  revendiquèrent  toute  la  respon- 
sabilité de  la  publication.  Elle  vient  d'être  close  par  un  arrêt  de  la 
chambre  des  mises  en  accusation  renvoyant  tous  Les  inculpés  devant 
le  jury  de  la  Seine  {Le  Temps  du  23  novembre  1905). 

Ces  menées  antimilitaristes  eurent  leur  écho  à  la  Chambre  des 
députés  où  MlV.  Pugliesi-Conti  et  Grosjean  interpellaient  l'un  «  sur  les 
mesures  que  compte  prendre  le  Ministre  de  la  Guerre  en  sa  qualité  de 
chef  de  l'armée  contre  les  auteurs  des  appels  à  la  désertion  et  au 
crime  adressés  aux  conscrils  de  la  Seine  >,  l'autre,  sur  «  l'incessante 
propagande  internationaliste  et  antimilitariste  des  Bourses  du  tra- 
vail 0.  Le  début  de  l'interpellation  de  M.  Grosjean  fut  marqué,  le 

(1)  En  verla  d'une  ordonnance  du  juge  d'instruction,  des  perquisitions  furent 
opérées  de  tous  côtés  à  Paris  et  en  province,  en  vue  de  retrouver  les  affiches  délic- 
tueuses et  de  les  saisir  avant  qu'elles  ne  soient  placardées.  Signalons,  à  ce  propos,  la 
protestation  formulée  dans  certains  journaux,  par  M.  Inghels,  de  Lille,  chez  qui 
l'on  avait  perquisitionné,  par  ce  motif  que  la  pert|uisition  aurait  été  illégale 
parce  que  l'ordonnance  ne  portait  nullement  l'indication  du  lieu  où  elle  devait 
être  opérée,  mais  se  bornait  en  termes  généraux  à  prescrire  de  rechercher  les 
affiches  partout  où  besoin  serait. 
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10  novembre,  par  la  démission  du  ministre  de  la  Guerre,  M.  Ber- 
(eaux.  En  présence  de  celte  démission,  M.  Pugliesi-Conti  retira  son 
interpellation.  Les  débats  reprirent  le  27  novembre,  liés  à  une  inter- 
veution  de  M.  Vaillant  «  sur  les  abus  et  l'arbitraire  de  TingéreDCO 
gouvernementale  et  préfectorale  dans  l'administration  de  la  Bourse 
du  travail  à  Paris  ». 

Après  avoir  affirmé  que  «  rintcrnalionalismeest  Taffirmaliou  socia- 
liste de  la  solidarité  et  de  la  lutte  internationale  du  prolétariat  de 
tous  les  pays  pour  la  m^'me  cause,  pour  son  émancipation  t,  M.  Vail- 
lant a  attaqué  violemment  les  modifications  apportées  par  le  préfet 
de  la  Seine  aux  règlements  de  la  Bourse  du  travail,  qui,  selon  lui, 
constituent  une  atteinte  «^  l'indépendance  ouvrière.  M.  Grosjean  a 
flétri  avec  éloquence  les  attaques  auxquelles  Tarmée  est  en  butte 
dans  certaines  Teuilles,  il  a  attaqué  la  propagande  bervéiste  à  l'école 
primaire.  Après  lui,  M.  Deschanel  a  montré  que  «  pour  payer  sa 
dette  à  l'humanité,  il  faut  d'abord  payer  sa  dette  à  la  pairie  »  et 
que  «  ces  deux  termes,  patrie  et  humanité,  loin  de  s'opposer  l'un 
à  l'autre  par  une  antinomie  meurtrière,  se  concilient  au  contraire 
dans  une  harmonie  supérieure  v.  La  discussion  s'est  continuée  le 
l*»^  décembre  par  des  discours  de  M.  Georges  Berry  et  de  M.  Marcel 
Sembat  qui,  après  des  détails  rétrospectifs,  sur  l'intervention  des 
syndicats  à  la  fête  du  triomphe  de  la  République,  a  développé  cette 
pensée  «  qu'on  ne  peut  pas  juger  les  manifestations  antimilitaristes 
si  on  les  sépare  du  milieu  intellectuel  dans  lequel  elles  ont  pris  nais- 
sance •>.  Et  il  a  signalé  ce  qu'il  a  appelé  les  complicités  de  Tantimili- 
tarisme,  et,  sous  ce  mot,  il  a  englobé  les  pacifistes,  le  4  septembre, 
voire  l'arbitrage  international;  l'application  des  théories  antimili- 
taristes devant  donner  aux  décisions  du  tribunal  de  la  Haye  une 
sanction  qui  leur  fait  défaut.  Puis,  distinguant  la  partie  de  l'affiche 
qui  provoquait  la  grève  des  conscrits  en  temps  de  guerre,  il  l'a  pré- 
sentée comme  faite  en  vue  de  provoquer  des  poursuites,  et  d'affir- 
mer l'alliance  internationale  antimilitariste  à  la  face  du  monde. 
Quant  au  conseil  donné  aux  soldats  de  tirer  sur  les  officiers,  en  cai 
d'emploi  des  troupes  en  temps  de  grève,  sur  une  interpellation  de 
M.  Ribot,  l'orateur  a  déclaré  approuver  le  conseil.  Une  allusion  faite 
par  l'orateur  aux  évcnemeuls  intérieurs  de  la  Russie  a  motivé  à  la 
séance  suivante  (4  décembre)  une  protestation  de  M.  le  Président  du 
Conseil.  La  discussion  reste  ouverte.  D. 

Le  cas  de  m.  Hervé.  —  L'antimilitarisme  a  soulevé  une  yive 
émotion  dans  l'ordre  des  avocats.  H.  Hervé,  l'un  des  signataires  du 
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}h'  manifeste  aux  conscrits  et  Tun  des  chefs  de  Ja  propagande  interna- 

istA  tionaliste,  demandait  une  inscription  au  stage  du  barreau  de  Paris. 

nie:  Par  arrêté  du  1  i  novembre,  le  Conseil  de  l'ordre  a  rejeté  sa  requête 

M[K>  à  l'unanimité.  Après  avoir  rappelé  Tattitude  de  M.  Hervé  qui  dans 

ses  écrits  repousse  l'idée  de  patrie  et  cherche  à  démontrer  «  qu'il  n'y 
aurait  aucun  désavantage  pour  l'immense  majorité  des  Français  à  ce 
que  la  France  fut  vaincue  et" démembrée  après  la  défaite  »,  après  avoir 
mentionné  la  peine  disciplinaire  du  retrait  d'emploi  prononcée  contre 
lui  pourinjures  au  drapeau  alors  qu'il  était  professeur  à  Sens,le  Con- 
seil ajoute  «  que,  par  cette  provocation  persévérante  à  des  actes  qui 
tombent  sous  l'application  de  la  loi  pénale  et  que  réprouve  la  cons- 
cience universelle,  M.  Hervé  s'est  interdit  à  lui- même  Taccèsd'une  pro- 
fession dont  le  premier  devoir  consiste  dans  le  respect  et  l'observation 
des  lois  ». 

M.  Hervé  a  interjeté  appel  de  cette  décision.  Son  avocat,  M^  Jacques 
Bonjon,  adresse  à  tous  les  barreaux  de  province  une  consultation  où 
il  soutient  que  «  le  serment  s'applique  seulement  aux  discours  pro- 
noncés, aux  écrits  publiés,  aux  actes  accomplis  m  tant  que  défenseur- 
ou  conseil  »,  «  que  la  tradition  des  barreaux  de  France  est  d  assurer  à 
leurs  membres  la  plus  absolue  liberté  d'opinion  »,  et  que  a  Tantipa- 
triotisme,  si  regrettable  qu'il  doive  paraître  à  Timmense  majorité  des 
Français,  sans  d'ailleurs  que  ceux-ci  prétendent  incarner  la 
conscience  universelle,  est  une  opinion  au  même  sens  que  Tantiré- 
publicanisme  ou  que  l'irréligion  ».  P.  D. 

Séparation  des  Églises  et  de  l'État.  —  La  loi  sur  la  séparation  des 
Églises  et  de  l'État  a  été  votée  au  Sénat  le  6  décembre  par  une  majo- 
rité de  179  voix  contre  103  (chiffres  rectifiés)  après  une  discussion 
brillante  mais  à  laquelle  les  membres  de  la  minorité  ont  presque  seuls 
pris  part.  Tous  les  amendements  ont  été  repoussés.  Elle  a  été  promul- 
guée le  11  décembre. 

Loi  DU  8  DÉCEMBRE  1897.  —  PROPOSITION  RiPERT.  —  M.  Riport, 
député  des  Bouches-du-Rhôiie,  a  déposé  le  20  novembre  (/.  0.  du 
'21  novembre),  une  proposition  tendant  à  rendre  applicables  les 
articles  8,  9  et  10  de  la  loi  de  1897,  c'est-à-dire  l'obligation  de  la 
présence  du  défenseur  à  toutes  les  instructions  judiciaires  et  à  tous 
les  suppléments  d'instruction  par  quelque  juridiction  quïls  soient 
ordonnés  (chambre  des  mises  en  accusation,  cour  d'appel,  présidents 
d'assises  agissant  en  vertu  de  leur  pouvoir  discrétionnaire). 

La  môme  proposition  demande  en  outre  de  modifier  l'art.  135  C. 
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instr.  crim.  de  façon  à  permettre  au  prévenu  de  «  former  opposition 
aux  ordonnances  (du  juge  dinstruction)  rendues  en  vertu  de  Tart.  114, 
dans  le  cas  prévu  par  Tart.  539  et  dans  tous  les  cas  où  ii  aura 
invoqué  devant  tout  magistrat  instructeur,  une  nullité  de  procédure 
prévue  par  Tart.  12  de  la  loi  du  8  décembre  1897  »  (1). 

Cette  proposition,  après  déclaration  d'urgence,  a  été  renvoyée  à 
laCommission  de  la  réforme  judiciaire. 

CODK    d'i?JSTHLXT10N    CRIMINELLE.     —    PROJET    DE    MODIMCATION    DE 

l'art.  5.  —  L'art.  5  G.  instr.  crim.  prévoit  les  poursuites  à  exercer 
en  France  contre  les  Français  qui  se  sont  rendus  coupables  de  crimes 
ou  de  délits  commis  en  pays  étranger. 

Mais  il  peut  arriver  que  le  coupable,  étranger  au  moment  de  l'in- 
fraction, soit  devenu  ensuite  Français.  Dans  ce  cas,  sa  nationalité 
nouvelle  ne  permet  pas  d'accueillir  la  demande  d'extradif  ion  ;  d'autre 
part,  il  ne  peut  être  déféi'éaux  tribunaux  français,  incompéloùts  pour 
juger  une  infraction  commise  à  l'étranger  par  un  étranger. 

Pour  remédier  à  cet  état  de  choses  qui,  en  méconnaissant  les  prin- 
cipes supérieurs  de  la  morale  et  du  droit,  peut  aussi  porter  atteinte  à 
la  cordialité  de  nos  relations  internationales,  certains  traités,  notam- 
ment ceux  signés  avec  l'Angleterre  (art.  2)  et  plus  récemment  avec 
l'État  de  Libéria  et  les  Pays-Bas,  décident  que  la  naturalisation 

(1)  M.  Ripert,dans  son  exposé  oral,  a  justifié  ainsi  cette  seconde  partie  de  sa  pro- 
position: *  Lorsqu'un  inculpé  peut  se  prévaloir  devant  le  magistral  instructeur  de 
la  nullité  d'une  procédure  criminelle  p;n*ce  que  ce  dernier  a  omis  une  des  forma- 
lités essentielles  de  la  loi  de  1897,  il  n'a  qu'une  ressource  :  déposer  des  conclusions 
écrites  dans  les  mains  du  magistrat  instructeur  pour  se  prévaloir  de  la  nullité  en 
question.  A  ce  moment  il  n^y  a  pas  d'autre  juridiction  saisie  que  le  magistrat  ins- 
Irufctt  ur,  et  c'est  à  ce  dernier  seulement  que  l'intéressé  peut  s'adresser  par  la  voie 
de  conclusions  écrites.  Ainsi,  l'inculpé  soulève  le  cas  de  nullité  par  écrit  devant 
le  magistrat  instructeur.  Que  fait  ce  dernier?  11  prend  une  ordonnance  sur  le 
dépôt  des  conclusions  écrites.  Je  me  permets  de  dire  au  passage  que  presque 
jamais  cette  ordonnance  ne  fera  droit  à  la  réclamation  de  Tinculpé,  parce  que 
celui-ci  demande  en  définitive  au  magistrat  instructeur  de  condamner  lui-môme 
sa  propre  procédure.  Quelle  sera  la  ressource  du  prévenu  qui  comparaît  devant  le 
magistrat  instructeur?  Ce  sera  de  faire  appel  de  l'orilonnance  devant  la  chambre 
des  mises  en  accusation.  Or  l'intéressé  ne  peut  pas  formuler  cet  appel,  et  cela,  en 
vertu  de  l'article  135  C.  instr.  crim.  » 

Cette  explication  ne  nous  parait  pas  exacte.  Le  juge  d'instruction  ne  peut  statuer 
lui-même  sur  la  régularité  de  sa  procédure,  il  doit  rendre  une  ordonnance  desoit- 
eoiumunlqué,  et,  sur  l'opposition  du  parquet  à  cette  ordonnance,  la  chambre  des 
mises  en  accusation  est  saisie.  Il  est  certain,  d'ailleurs,  que  le  prévenu  n'ayant  pas  le 
droit  de  se  pourvoir  contre  l'ordondance  de  soit-communiqué,  il  ne  peut  en  cours 
d'information,  sans  l'assentiment  du  parquet,  faire  stiituer  sur  la  nullité  prétendue 
d*un  acte  d'instruction.  Il  devra  attendre,  s'il  s'agit  d'une  poursuite  correctionnelle 
d'être  déféré  à  la  juridiction  de  jug^çaent.  C'est  là  sans  doute  une  lacune  de  la  loi 
de  1897,  mais  la  proposition  de  M.  Ripert  ne  la  comble  peut-être  pas. 
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obtenue,  depuis  Tinfraction,  dans  le  pays  requis,  ue  sera  pas  un 
obstacle  à  l'extmdition  (supr.,  p.  931).  Mais  le  Gouvernement  a 
pensé  qu*il  convenait  de  se  placera  un  point  de  vue  plus  général,  et, 
par  Taddilion  à  Tarticle  5  C.  inslr.  crim.  d'un  nouveau  paragraphe 
qui  deviendra  le  paragraphe  3,  d'autoriser  la  justice  française  à  juger 
rinculpé  devenu  Français  postérieurement,  comme  s'il  avait  possédé 
cette  qualité  au  moment  où  l'infraction  à  été  commise  par  lui  en 
pays  étranger.  Un  projet  de  loi  a  été  déposé  à  cet  effet  le  21  novembre 
sur  le  bureau  de  la  Chambre  {J.  ().  du  22  novembre). 

Syndicats  d  institi  ïkurs.  —  Après  les  «  postiers  »  les  institu- 
teurs veulent  se  constituer  en  syndicats.  Dans  plusieurs  départements 
c'est  m^me  déjà  chose  faite  (le  Var,  la  Somme,  la  Seine-Inférieure). 
Il  est  difficile  de  comprendre  juridiquement  comment  une  loi  ayant 
en  vue  spécialement  les  personnes  exerçant  la  même  profession,  ou 
des  professions  connexes  cojicourant  à  l'établissement  de  prodvMs 
déterminés,  pourrait  s'étendre  aux  instituteurs.  Des  poursuites  avaient 
été  engagées  contre  les  organisateurs  de  ces  syndicats;  mais  à  la 
seconde  séance  du  7  novembre  après  une  discussion  à  la  suite  de 
laquelle  la  Chambre  a  décidé  de  discuter,  à  Tune  de  ses  plus  pro- 
chaines séances,  les  modifications  proposées  à  la  loi  sur  les  syndicats 
professionnels,  M.  Gauthier  (de  Clagny)  a  déposé  une  proposition  de, 
loi  accordant  amnistie  pour  tous  délits  et  contraventions  à  la  loi  de 
1884,  «  antérieurs  à  la  promulgation  de  la  présente  loi  ».  Cette  pro- 
position, après  déclaration  d'urgence,  a  été  renvoyée  à  la  Commis- 
sion de  réforme  judiciaire.  Le  dépôt  de  ce  projet  a  déterminé  le  par- 
quet à  demander  le  renvoi  de  toutes  les  affaires  déjà  citées. 

On  remarquera,  d'ailleurs,  que  la  faculté  de  se  syndiquer,  fûtr-elle 
accordée  aux  instituteurs  ef,  en  général,  aux  fonctionnaires,  ceux-ci 
n'auraient  point,  par  cela  même  «  le  droit  de  grève  »,  dans  le  sens 
que  l'on  paraît  vouloir  donner  aujourd'hui  à  cette  expression,  c'est-à- 
dire  le  droit  d'interrompre  collectivement  le  travail,  sauf  à  le  reprendre 
ultérieurement  après  transaction  ou  entente  entre  leure  représen- 
tants et  les  représentants  de  l'État.  Le  droit  de  grève  ainsi  entendu 
n  existe  pas.  Sans  doute  lart.  416  du  Code  pénal  a  été  abrogé  pour 
tout  le  monde  et  non  pas  au  profit  seulement  de  ceux  qui  sont  affiliés 
à  un  syndicat  ou  à  une  association  quelconque.  Depuis  1804  même, 
ii  est  loi^ible  à  tous  citoyens  exerçant  la  même  profession  de  cesser 
collectivement  le  travail,  pourvu  qu'ils  n'usent  ni  de  violences  ni  de 
manœuvres  frauduleuses.  Mais  cette  interruption  du  travail  donne 
incontestablement  au  patron,  simple   particulier  ou  État,  le  droit 
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de  rompre  le  contrai  à  son  tour,  et,  s'agissant  de  lÉlal,  il  semble 
qu'il  aurait  le  devoir  d'agir  ainsi  et  de  amsidrrer  comme  démis- 
sionnaires les  foDclioiiDaires  grévistes  de  tout  ordre.  Est-il  besoin 
d  ajouter  que  ces  fouctionuaires  pourraient  en  ouï re  encourir,  sui- 
vant les  cas,  les  pénalités  édictées  par  l©»  art.  ii'S  et  suivants  du 
Code  pénal. 

CoNPKiiKïscK  T>Ks  ATTAfîiiÉs.  —  ÏA  uonférence  hebdomadaire  dO!! 
allactiés  au  Minislère  de  la  Justice  ni  des  ai  taches  au  parquet  de  ta 
Cour  d'appel  et  du  Tribun-il  de  la  Seine,  vient  d\^ire  réorganisée  par 
M,  le  Garde  Sceaux  afin  de  fournir  par  des  exercices  pratiques  à  nos 
magistrats  de  demain  le  moyen  de  perfectionner  leur  inslruetinu 
professionnelle. 

On  imaginera,  par  exemple,  une  poursuite  pour  vaf^abondage,  et 
Ion  pnjc*^dera,  depuis  Tordre  d Incarcération  jusqu'au  jugement, 
absolument  comme  si  ratîaire  avait  une  existence  réelle,  un  rôle 
étant  assigné  à  chacun  des  attachés* 

Les  travaux  seront  diriprcs,  cette  année,  par  MM,  Rome  et  Thomas, 
substituts  du  procureur  général  M  Paillot,  conseiller  d'Étal,  direc- 
teur des  affaires  civiles  et  du  Sceau  au  Ministère  de  ta  Justice  a  pré- 
sidé le  1  novembre  la  séance  d'ouverture. 

La  i-hison  iiKLLULAïRi'  ï>£  Loos,  —  La  prison  ccHulaire  de  Ltxïs 
est  dejiuia  longtemps  terminée;  mais  TAdministration  [ïénitentiâij^ 
n'en  «  pas  encore  pris  possession.  Cette  situation  a  appelé  Tallention 
du  Conseil  général  du  Nord  dans  sa  session  du  mois  do  tobrc.  ïje 
Conseil  a  même  déclaré  que  le  département,  à  partir  du  i*'^  décembre, 
ne  paierait  plus  les  réparations  occasionnées  par  le  défaut  d'occupa- 
tion des  b;\tini*'nts. 

Le  JnKliTsu  ET  Lk  Police,  —  Le  Préfet  de  police  vient  de  décider 

que  des  leçons  de  jiu-jitsu  (prononcez  djou-djit^^s)  seront  données  à 
I'  six  Hispecleurs  de  ta  Sûreté  appelés  à  devenir  moniteurs  pour  cnsei- 

I  gner  la  lutte  japonaise  aux  a^^eots  de  la  Préfecture,  Cette  mesure  est 

'  motivée  par  la  fréquence  des  attaques  nocturnes  contre  les  inspec- 

'  teurs  du  service  de  laSùreié  (I). 


{V,  tf^  jivi-jUiiïi  (?!?i,  par^îl-il,  uno  mclbode  dd  luUe  qui,  loat  on  DtUtSîint  b 
torcc  lïiuïifulaire,  enseigne  V-iH  de  fjiire  porUr  ïeffort  da  Jutteur  sur  eertiitis 
pitiht&  vitfitu-  du  corps  d*^  l'ad vert» ire  sur  tesquds  une  pre.'^siQii  ejiercée  plus 
aavnmment  qun  vi^^oureuseroent,  petit  provtiqaer  une  paralysie  parlielte  ou 
ujoœentaniie.  (V,  Ctiarles  Malo,  iês  Dèbaî$,  du  T  novembre  190j.) 


Agents  cyclistes.  —  Les  services  rendus  par  le  corps  des  agents 
cyclistes,  lexlensioD  de  la  superficie  de  Paris,  Taccroissement  du 
chiffre  de  sa  population  et  aussi  celui  des  criminels  —  2o.000  réci- 
divistes trouvent  aujourd'liui  asile  dans  Paris  —  ont  déterminé 
M.  Lépine  à  demander  que  le  nombre  des  agents  cyclistes  soit  aug- 
menté. 11  était  de  300,  il  sera  porté  à  partir  du  i^'  décembre  pro- 
chain, à  620,  divises  en  deux  brigades.  Chaque  brigade  est  com- 
mandée par  un  sous-brigadier.  Le  service  cycliste  fonctionnera  la 
nuit  de  9  heures  du  soir  à  o  heures  du  matin,  de  façon  Rassurer  une 
surveillance  rapide  de  tous  les  quartiers  au  moyen  d'itinéraires  diffé- 
rents tracés  chaque  jour  par  les  officiers  de  paix,  et,  dans  une  même 
nuit,  toutes  les  rues  de  Paris  seront  parcourues.  Le  Préfet  de  police 
songe  aussi  à  provoquer  l'augmentation  de  Teffectif  des  gardiens  de 
la  paix  qui  est  actuellement  de  6.000  environ. 

Barreau  tunisien.  —  Le  barreau  tunisien  comprend  trois  catégories 
d'avocats  :  français,  indigènes  (israéiiles  et  musulmans),  étrangers. 
Ouiconque  a  obtenu,  en  France,  le  diplôme  de  licencié  en  droit  et 
prêté  serment,  est  admis  à  plaider  devant  les  tribunaux  français  de  la 
Régence.  Aux  termos  du  décret  du  16  mai  19W,  il  a  été  décidé  que 
tous  les  avocats  inscrits  au  grand  tableau  sont  électeursau  conseil  de 
rordrc,  mais  les  avocats  de  nationalité  française  sont  seuls  éligibles. 
Celte  organisation  n'est  pas  sans  soulever  les  plaintes  des  avocats 
indigènes  et  étrangers  que  rendent  particulièrement  vives  certains 
incidents  qui  se  sont  produits  au  cours  des  dernières  élections.  Ils  ont 
donc  rédigé  une  pétition  demandant  qu'un  nombre  de  sièges,  à  déter- 
miner, leur  soient  attribués  dans  le  conseil  de  lk>rdre,  en  reconnaissant 
d'ailleurs  qu'il  convient  que  le  bâtonnier  soit  toujours  de  nationalité 
française.  Mais  les  avocats  français  peuvent-ils  dépendre  d'un  conseil 
de  discipline  mixte?  D'autres  ont  proposé  des  mesures  de  transaction  : 
confier  au  tribunal  les  fonctions  disciplinaires  à  l'égard  des  avocats, 
ou  obliger  le  conseil  de  l'ordre,  lorsqu'il  a  à  statuer  sur  le  cas  d'un 
avocat  tunisien  ou  étranger,  à  se  transformer  en  conseil  mixte  par 
l'adjonction  de  membres  du  barreau  de  la  môme  nationalité. 

Le  Président  de  la  Cour  d'assises  et  le  Jury.  —  La  Chambre 
des  députés  a  adopté  le  23  novembre,  après  déclaration  d'urgence 
(/.  0.  du  24  novembre)  la  proposition  de  loi  de  MM.  Louis  Ollivier  et 
Sleeg,  modifiant  l'art.  343.  C.  instr.  cr.  Elle  remplace  ainsi  qu'il  suit 
le  2^  alinéa  de  cet  article  :  «  Nul  n'y  pourra  entrer  (dans  la  chambre 
du  jury)  pendant  la  délibération,  pour  quelque  cause  que  ce  soit. 
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sans  une  autorisation  écrite  du  président.  Celui-ci  ne  devra  y  péné- 
trer que  s'il  est  appelé  par  le  chef  du  jury  et  accompagné  du  défen- 
seur de  Taccusé,  du  ministère  public  et  du  greflBer:  mention  de  Tin- 
cidcnt  sera  faite  au  procès-verbal  »  (supr.,  p.  MIS).  Le  Sénat  (séance 
du  24  novembre)  a  renvoyé  cette  proposition  à  la  Commission  chaînée 
d'examiner  la  proposition  de  M.  Monis  tendant  à  modifier  divers 
articles  du  même  Code. 

Indemnités?  des  jurés.  —  A  la  2«  séance  du  IS  novembre,  la  Chambre 
a  renvoyé  à  Texameu  de  la  commission  des  réformes  judiciaires  un 
projet  de  résolution  présenté  par  M.  Louis  Martin  (Var)  et  tendant  à 
l'augmentation  de  Tindcmmité  des  jurés  {mpr,,  p.  436). 

Contrainte  par  corps.  Projet  de  suppression.  —  A  la  séance  de 
la  Chambres  des  députés  du  8  novembre  (J.  0.,  9  novembre), 
MM.  Julien  Goujon  et  de  Boury  ont  déposé  une  proposition  de  loi 
tendant  à  supprimer  la  contrainte  par  corps  en  matière  de  simple 
police,  et  à  en  retirer  le  bénéfice  et  Texercice  à  la  partie  civile  devant 
toutes  les  juridictions. 

.  Les  réquisitions  de  troupe  pour  le  maintien  de  i/ordre.  —  A 
l'occasion  de  divergences  d'appréciation  survenues  entre  les  autorités 
militaires  et  civiles  au  sujet  d'une  réquisition  de  troupe  pour  le  main- 
tien de  l'ordre,  le  Ministre  de  la  Guerre  vient  de  donner  les  instruc- 
tions suivantes  au  général  gouverneur  de  Lyon  : 

1®  L'autorité  mil  il  aire  n  a  pas  à  demander,  pour  obtempérer  à  une 
réquisition  de  troupe  pour  la  grève,  à  connaître  le  nombre  des  grévistes 
dans  chaque  localité;  Il  ne  s  agit  pas,  en  eiTet,  de  réprimer  la  grève, 
TexerciceMu  droit  de  grève  étant  reconnu  par  la  loi,  mais  seulement  les 
atteintes  à  la  liberté  du  travail  ou  à  Tordre  public;  encore  moins  le  com- 
mandement doit-il  s'enquérir  de  l'état  d'esprit  de  la  populalion,  qui  inté- 
resse exclusivement  la  police  préventive,  c'est- à-dire  Tautorité  civile. 

8°  Pour  éviter  tout  malentendu  avec  les  autorités  civiles,  le  comman- 
dant militaire  n'a  qu'à  se  conformer  aux  prescriptions  de  l'article  2  de 
l'instruction  du  24  juin  1903  sur  la  réquisition  de  la  force  armée,  com- 
plétée le  20  décembre  1904.  qui  prescrit  au  commandant  de  la  troupe  et 
au  représentant  de  l'autorité  civile  de  se  réunir  pour  se  concerter  surle^ 
mesures  à  prendre; 

3*^  Les  vices  de  forme  qui  semblent  aux  yeux  de  l'autorité  militaire 
entacher  d'illégalité  la  réquisition  adressée,  tels  qu'omission  de  la  formule  : 
«  Au  nom  du  peuple  français  »  et  du  nom  de  l'autorité  à  qui  elle  e?t 
adressée,  ne  peuvent  justifier,  le  cas  échéant,  le  refus  d'obtempérer  à  cette 
réquisition.  Dans  tout  acte  il  faut,  en  effet,  distioguer  ce  qui  est  subs- 
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tantiei  et  ce  qui  ne  Test  pas.  Les  formes  subaUntielles  sont  celles  doa( 
Tomissioû  peat  faire  oaitre  des  doutes  sérieux  soit  sur  l'auteur,  soit  sur 
le  destinataire,  soit  sur  l'objet  de  la  réquisition. 

Prostitution  a  Marseille.  —  Le  «  conflit  »  soulevé  entre  le  par- 
quet et  la  municipalité  de  Marseille  {s2ipr,^p,  1118),  par  Tappli- 
cation  de  larrôté  sur  la  police  des  mœurs  a  eu  son  écho  au  Conseil 
général  des  Bouches-du-Rhône  (séance  du  12  octobre  190o). 

M.  Chanoi,  maire  de  Marseille,  a  posé  la  question  sur  le  terrain  des 
pouvoirs  du  maire  en  matière  de  police  municipale  et  demandé  au 
préfet  s'il  pouvait  continuer  à  s'en  tenir  à  un  arrêté  municipal  de 
i878  réglementant  la  poHce  des  mœur.«(,  et  approuvé,  depuis  celte 
époque,  par  tous  les  préfets.  Le  préfet,  M.  Mastier,  a  répondu  que 
cet  arrêté  n'ayant  pas  été  rapporté  par  ses  prédécesseurs  ni  par  lui, 
le  maire  n'avait  qu'à  l'appliquer.  M.  Chaûot  s'est  déclaré  satisfait,  et, 
après  une  longue  discussion,  le  Conseil  a  voté  l'ordre  du  jour  pur  et 
simple.  (Le  Temps  du  13  octobre  1908.) 

Presse  en  Indo-Chinb.  —  Un  décret  du  19  octobre  190ô(/.  0.  du 
22  octobre)  a  rendu  applicables  en  Indo^Chine  les  lois  du 
16  mars  1893  (donnant  compétence  à  la  juridiction  correctionnelle 
pour  connaître  des  délits  d'outrages  envers  les  souverains  étrangers) 
et  du  12  décembre  1893  qui  punit  de  peines  plus  sévères  la  provo-* 
cation  par  la  voie  de  la  presse  aux  crimes  de  meurtre,  pillage,  etc.» 
ainsi  que  la  provocation  des  militaires  à  la  désobéissince,  et  autorise 
plus  facilement  la  conBscation  des  écrits  incriminés. 

La  magistrature  kn  Indo-Chine.  —  M.  Rodier,  lieutenant  gou- 
verneur de  la  Cochinchine,  dans  un  discours  prononcé  en  se^'lembre 
dernier,  k  la  session  du  Conseil  colonial,  a  relevé  l'augmentation  anor- 
male de  la  criminalité  et  il  n'a  pas  hésité  à  dire  que,  relativement 
récente,  elle  n'était  pas  le  résultat  de  la  perversion  naturelle  de  la 
race,  mais  bien  des  défauts  des  institutions  cochinchinoises  calquées 
mécaniquement  sur  celles  de  la  Métropole.  Aucune  des  formes  des 
tribunaux  installés  en  Cochinchine  ne  convient,  d'après  lui,  à  la  jus- 
tice indigène.  «  Un  indigène  se  croit-il  opprimé,  a  dit  M.  Rodier,  il 
ne  sait  plus  où  présenter  sa  supplique.  L'administrateur,  en  effet,  qui 
le  comprendrait,  lui  avoue  le  plus  souvent  qu'il  est  désarmé  et 
l'adresse  à  la  justice.  Le  magistrat  qui  débute  dans  la  carrière  et  n'a 
pas  eu  le  temps  d'étudier  ses  mœurs  et  ses  coutumes,  de  saisir  sa 
roenlalité,  ses  aspirations,  de  comprendre  ses  besoins,  juge  sa  récla- 
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mation  enfantine,  ou  bien  encore  lui  déclare,  en  homme  docte,  que 
son  cas  ne  se  trouve  pas  dans  les  Codes  français.  Notre  organisation 
judiciaire  devra  disparaître  pour  faire  place  à  une  autre  mieux 
appropriée  aux  besoins  de  la  colonie;  il  faudra  entrer  prudemment, 
mais  franchement,  dans  la  voie  du  rétablissement  des  juridictions 
indigènes  et  restituer  à  TAnnamite  une  participation  plus  complète 
à  la  vie  publique  de  son  pays.  » 

Expertises  médicales  en  Italie.  —  La  question  des  expertises 
médicales  motive,  en  Italie,  une  polémique  intéressante.  La  Faculté 
de  médecine  de  Rome  a  pris  récemment  une  délibération  par 
laquelle,  «  à  raison  du  douloureux  spectacle  que  présentent  à  l'au- 
dience les  discussions  entre  les  experts  de  l'accusation  et  ceux  de  la 
défense,  elle  a  demandé,  à  l'unanimité,  la  création  d'un  collège 
unique  d'experts,  tant  pour  l'accusation  que  la  défense,  et  la  suppres- 
sion de  la  discussion  publique  des  conclusions  des  rapports,  afin  de 
sauvegarder  la  dignité  de  la  science  et  de  la  justice  ».  Et  elle  pro- 
voque l'adhésion  à  ce  vœu  des  autres  Facultés  du  royaume. 

Cette  innovation,  approuvée  par  certains  journaux  politiques,  est 
vivement  combattue  par  la  presse  juridique  qui  signale,  non  sans 
raison,  les  dangers  d'une  sorte  de  tribunal  ou  de  jury  péritial.  La 
Commission  de  revision  du  Code  de  procédure  pénale  s  est  refusée  à 
priver  les  parties  du  droit  de  choisir  les  experts. 

RiFORMATORi  GOUVERNEMENTAUX  ITALIENS.  —  Depuis  Ic  moîs  de  Sep- 
tembre le  r^lement  nouveau  prévu  par  le  décret  du  22  décembre  1904 
est  entré  en  vigueur  (supr,,  p.  691).  Le  règlement  qui  porte  la  date 
du  31  août,  est  à  vrai  dire  provisoire,  en  ce  sens  que  l'éminent  direc- 
teur général  des  prisons,  en  le  mettant  en  application,  ne  cache  pas 
son  intention  d'y  apporter  les  modifications  que  suggérerait  l'expé- 
rience. Ses  caractéristiques  sont  la  modification  complète  du  régime  et 
des  méthodes  d'éducation,  TattëDuation  des  punitions,  la  préférence 
donnée  aux  réprimandes  et  aux  privations  morales,  enfin  la  tendance 
à  faire  des  riformalori  de  véritables  maisons  d'éducation. 

Nouveaux  projets  d'amnistie.  —  La  loi  était  à  peine  votée  que 
séance  tenante  M.  Jules  Auffray  déposait  une  propositioa  de  loi 
d'amnistie  applicable  aux  délits  et  contraventions  commis  par  les 
marchands  des  quatre  saisons,  et  les  cochers  de  fiacre,  de  remise, 
d'omnibus  et  tramways,  aux  faillis  simples,  délits  prévus  et  punis 
par  les  articles,  â2!2,  â23,  224  et  225  du  Code  pénal.  Elle  a  été,  après 
déclaration  d'urgence,  renvoyée  à  la  commission  de  l'amnistie^ 
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M.  Ogier.  —  Par  décret  du  12  novembre,  M.  Unspecleur  générai 
Ogier,  chef  du  service  central  de  l'inspection  au  Ministère  de  l'In- 
térieur, a  été  nommé  conseiller  d'État  en  serviceextraordinaire. 

M.  Louis  Rivière.  —  Dans  sa  séance  solennelle  du  9  décembre 
TAcadémie  des  Sciences  morales  et  politiques  a  remis  à  notre  très 
distingué  collègue,  M.  Louis  Rivière,  une  médaille  d'or  Audéoud 
pour  son  beau  livre  La  terre  et  râtelier.  Jardim  ouvriers, 

M.  Zadoc-Kabn.  —  La  Société  générale  des  Prisons  perd  dans 
M.  Zadoc-Kabn,  grand  rabbin  de  France,  qui  vient  de  succomber 
après  une  longue  maladie,  un  de  ses  membres  les  plus  fidèles  et  les 
plus  distingués.  Appelé  à  plusieurs  reprises  à  faire  paitie  du  Conseil 
de  direction,  il  suivait  attentivement  nos  travaux  et  nous  conserve- 
rons un  souvenir  ému  du  collègue  chez  qui  la  simplicité  et  la  bien- 
veillance s'unissaient  à  l'éloquence  et  au  dévouement  le  plus  entier 
aux  œuvres  du  relèvement  social. 

Revues  étrangères.  —  Analyses  sommaires  : 

RiviSTA  PENALE.  —  Août  4905,  —  Le  Pécuiat  et  ses  éléments,  par 
Ambrogio  Negri.  —  D'après  le  Code  pénal  italien  (art.  168)  le  pécu- 
lat  est  la  soustraction  ou  le  détournement  par  un  officier  ou  fonction- 
naire public  d'une  somme  d'argent  ou  d'une  chose  mobilière  dont,  à 
raison  de  ses  fonctions,  il  a  la  gestion,  la  perception  ou  la  garde. 
L'auteur  commente  ce  texte  en  se  reportant  aux  travaux  préparatoires 
et  en  examinant  les  décisions  de  la  jurisprudence  et  les  enseigne- 
ments de  la  doctrine.  Son  étude  l'entraîne  naturellement  à  parler  des 
art.  207  et  suiv.  qui  définissent  le  fonctionnaire  public. 

Législation  italienne.  —  Loi  du  2  juillet  190S  modifiant  la  compo- 
^sition  des  chambres  réunies  de  la  Cour  de  cassation  de  Rome.  Nous 
analyserons  cette  loi  dans  la  livraison  de  janvier  1906. 

Chronique.  —  Experts  et  expertises  {svpr.y  p.  1141).  Réponse  de  la 
Faculté  de  médecine  de  Rome  à  l'article  de  M.  Rortolotto  et  nouvelle 
lettre  de  celui-ci  au  Popolo  Romano),  —  Contre  les  menottes  (La  Cro- 
naca  dei  tribunali  se  plaint  que  les  carabiniers  mettent  les  menottes 
aux  prévenus  acquittes  ou  seulement  condamnés  à  l'amende  lors- 
qu'ils les  reconduisent  à  la  prison  pour  la  levée  d'écrou).  —  Com- 
mission consultative  (circulaire  du  21  juin  sur  son  fonctionnement, 
supr,,  p.  848). 

Éphémérides.  —  A  la  Chambre  :  46  juin,  question  de  M.  Panié  sur 
les  résultats  de  la  loi  sur  les  petites  faillites.  Le  ministre  ajourne  sa 
réponse  au  mois  de  novembre.  20  juin ,  dépôt  d'un  projet  de  loi  sur 
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le  travail  des  femmes  et  des  enfants.  21  juin,  approbation  d'un 
projet  de  loi  prorogeant  la  loi  sur  la  conservation  des  monuments, 
et  objets  d'art  et  d'antiquité.  /^^  juillet,  vote  d'une  loi  sur  la  protec- 
tion des  inventions  industrielles  et  des  dessins  et  modèles  de  fabrique 
qui  figurent  dans  les  expositions.  Au  Sénat  :  2'i  juin,  au  cours  de  la 
discussion  du  budget  de  la  Justice,  observations  de  M.  Giovanni 
Lucchini  sur  la  lenteur  des  informations  judiciaires.  —  Cours  et  tri- 
bunaux :  A  Gènes,  une  femme  abandonnée  par  son  mari  avait  ima- 
giné pour  le  faire  rechercher  par  la  police,  de  le  dénoncer,  en  taisant 
sa  qualité,  comme  coupable  d'un  vol  commis  à  son  préjudice.  Le  mari 
fut  retrouvé;  mais  la  femme  fut  condamnée  à  trois  jours  de  réclu- 
sion, avec  sursis,  pour  simulation  de  délit. 

Septembre  49Q5,  —  Accidents  et  délits  du  travail^  par  Luigi  Ordine, 
—  Le  titre  de  cette  étude  en  indique  très  suffisamment  l'objet.  L'ali- 
teur  recherche,  par  une  analyse  très  précise,  les  caractères  qui  distin- 
guent l'accident  du  travail  pr^vu  par  la  loi  italienne  du  17  mars  1898 
et  les  délits  d'homicide  ou  de  blessures  par  imprudence,  ou  volon- 
taires, ot  dans  quelle  mesure  ces  délits  rentrent  dans  la  prévision  de 
celte  loi  (I).  Étude  très  intéressante  pour  qui  veut  connaître  la  légis- 
lation italienne  sur  ces  matières  d'une  application  si  fréquente. 

Législation  italienne.  —  Loi  du 29  décembre  190i  portant  augmen- 
tation du  personnel  de  la  sûreté  publique  et  du  corps  des  carabiniers. 
Le  texie  est  précédé  du  discours  prononcé  à  la  Chambre  contre  le 
projet  de  loi  par  M.  le  député  Lucchini;  ce  discours  contient  des  con- 
sidérations à  lire  sur  les  causes  de  la  criminalité  en  Italie.  — 
Loi  prorogeant  jusqu'au  31  décembre  1906  les  disi)osilion8  de  la  loi 
du  27  juin  1903  sur  la  conservation  des  monuments  des  objets  d'art 
ot  d'antiquité  et  analyse  cl<*  la  discussion.  Les  questions  soulevées 
par  cette  loi  sont  très  importantes  en  Italie,  où  les  ceuvres  d'art  sont 
si  nombn^uses,  car  il  faut  concilier  les  droits  de  la  propriété  privée 
avec  la  conservation  du  patrimoine  artistique  national. 

ChH>nique.  —  Amni&tie-indult  du  7  août  190r'5.  — Justice  populaire 
et  aberrations  politiques  et  juridiques,  à  propos  du  procès  Murri.  — 
Enseignement  et  diplôme  spécial  des  sciences  pénales  à  l'Université 
(supi\,  p.  107S). 
de  Paris  {supr.j  p.  1075).  —  Commission  de  statistique  judiciaire 

Éphémérides,  —  45  juillet,  circulaire  du  Ministre  de  l'Intérieur  sur 
la  tutelle  des  mineurs  émigrants. 


(l)  V.   Annuaire  de  législation  étrangère ,  1R93,    p.  398,1a  traduction  de  cette 
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Octobre  4905,  —  Quesiiùns  d'extradition  :  Le  délit  politique  et  la 
diffamation  an  moyen  de  la  pressé  dans  le  traite  entre  rîtalie  et  la 
Bépuhlique  de  Saint-Marin,  par  Luigi  Lucchini.  —  Cet  article  est  à 
proprement  parler  une  consultalion  sur  le  point  desavoir  si  la  Répu- 
blique doit,  au  terme  du  traité  du  i!,i  juin  1897  (art.  10)  accueillir 
la  demande  d'extradition  d'un  réfugié  italien  (homme  politique)  con- 
damné par  défaut  à  16  mois  et  26  jours  de  réclusion  et  1.303  lire 
d'amende  pour  diffamation  par  la  voie  do  la  presse  envers  un  fonc- 
tionnaire public.  L'éminont  jurisconsulte  répond  affirmativement.  Par 
son  quantum,  la  condamnation  rentre  dans  les  prévisions  du  traité;  il 
lui  paraît  certain  que  le  fait  incriminé  est  également  puni  par  les 
deux  législations  et  présente  bien,  comme  le  traité  Texige,  le  caractère 
de  delitto  doloso  en  droit  italien  et  celui  de  misfatto  en  droit  san-mari- 
nois.  Enfin  et  c'est  là.  semble-t-il,  la  question  principale,  il  ne  s'agit 
point  d*un  délit  politique  ni  d'une  infraction  connexe  à  un  délit  poli- 
tique. «  Malgré  le  caractère  d'ofTicier  public  de  la  partie  lésée,  encore 
que  le  coupable  ait  agi  sous  un  mobile  d'intérêt  public,  l'objectivité 
de  l'acte  demeure  toujours  la  même;  elle  est  de  sa  nature  essentiel- 
lement individuelle  et  particulière.  »  D'autre  part,  les  plus  récents 
traités,  à  raison  de  la  facilité  de  plus  en  plus  grande  des  communica- 
tions, tendent  de  plus  en  plus  à  augmenter  le  nombre  des  infractions 
susceptibles  de  motiver  une  demande  dextradition.  Plus  les  institu- 
tions politiques  des  diffénnts  Étals  se  perfectionnent  et  présentent 
des  garanties  équivalentes,  plus  aussi  on  éprouve  le  besoin  de  refr* 
serrer  leur  solidarité  dans  la  lutte  contre  la  déli<|uence. 

Du  dot  et  du  dommage  dans  les  délits  d  usurpation  de  fondions 
publiques,  de  titres  ou  d'honneurs,  par  Guido  Bortolotto.  —  Commen- 
taire dos  art.  185  et  186  C.  p.  italien;  l'auteur  résume,  avec  le  plus 
grand  soin,  la  doctrine  et  la  jurisprudence  italiennes.  Son  étude  pour 
le  lecteur  français  offre  un  intérêt  spécial  à  raison  des  rapproche- 
ments qu'il  fait  avec  notre  législalioi). 

Législation  italienne.  —  Études  sur  les  lois  du  11  juillet  1904  sur 
les  fraudes  dans  la  préparation  et  le  commerce  des  vins,  et  du 
8  juillet  1901  sur  la  fabrication  et  la  vente  des  vaccins,  virus,  sérums, 
toxines  et  produits  similaires. 

Chronique,  —  Casier  judiciaire  et  établissements  pénaux  en  Belgique 
(impressions  de  M.  Lucchini  à  la  suite  d'un  voyage  en  Belgique).  — 
Vice  préteurs  honoraires  (Circulaire  du  24  juillet  190o  par  laquelle 
le  Garde  des  Sceaux,  après  avoir  exprimé  ses  regrets  de  ne  pouvoir 
nommer  dans  tous  les  postes  des  vice-préteurs  de  carrière,  recom- 
mande dcr  ne  lui  présenter  pour  ces  fonctions  que  des  candidats 
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réunissant  toutes  les  conditions  de  capacité  et  d'honorabilité  néces- 
saires. —  Concours  de  Zurich  (êupr,,  p.  1136).  —  La  guillotine  à 
Paris.  —  Société  générale  des  Prisons.  —  Erreurs  judiciaires  en 
Angleterre  {supr.,  p.  804).  —  Police  el  justice. 

Éphémérides.  —  Cours  et  tribunaux  :  Acquittement  par  le  préteur 
de  Torre  Peliice  de  Tévêque  de  Pinerolo,  inculpé  d'avoir  sans  avis 
préalable  à  la  sûreté  publique  réuni  la  population  de  Airali  pour 
provoquer  la  construction  d'une  nouvelle  église.  Le  préteur  a  décidé 
que  la  réunion  présentait  le  caractère  d'une  réunion  privée. 

Henri  Prudhomme. 


RivisTA  Di  Discipline  garcerarib.  —  Août  1905,  —  Première 
partie, 

1^  Congrès  pénitentiaire  international  de  Budapest.  —  Liste  des 
délégués  italiens  :  M"®  Lidia  Poët,  MM.  Conti,  Doria,  Pierantoni, 
Stoppato  et  Brusa. 

Rapport  de  M.  Giustino  de  Sanctis  sur  les  quatre  questions  de  la 
4®  section. 

2^  Actes  parlementaires,  —  Discussion  du  budget  des  prisons,  à  la 
Chambre  et  au  Sénat.  A  la  Chambre,  M.  Fera  appelle  l'attention  du 
Gouvernement  sur  la  «  situation  économique  »  du  personnel  sani- 
taire des  prisons;  il  se  plaint  que,  depuis  1897,  les  médecins  des 
prisons  ne  fussent  plus  nommés  au  concours,  mais  par  arrêté  minis- 
tériel. Cependant,  ils  sont  exposés  à  de  lourdes  responsabilités, 
témoin  l'affaire  Angelo  (Revue,  1904,  p.  184  et  347).  M.  Cottafavi 
signale  l'insuffisance  des  traitements  du  personnel  des  înformatorl 
gouvernementaux.  M.  Marinuzzi  voudrait  augmenter  le  nombre  de 
ces  établissements;  il  se  plaint  que,  faute  de  place,  les  décisions 
judiciaires  concernant  des  mineurs,  demeurent  sans  e&écution. 
M.  Fulci  signale  que  trop  souvent,  les  œrrigendi  sont  confondus 
avec  les  autres  élèves  des  instituts  professionnels.  M.  Rava,  ministre 
de  r  Agriculture  et  du  Commerce,  déclare  ignorer  ce  fait  et  fera  cesser 
cet  état  de  choses,  s'il  existe,  et  M.  Fortis,  président  du  Conseil, 
s'associe  à  celte  déclaration.  Sur  la  question  du  traitement  des 
médecins,  il  observe  que  ceux-ci  ont  une  clienlèle  libre.  M.  G.  Ferri 
signale  la  concurrence  que  le  pénitencier  de  Castelfranco  fait  à  l'in- 
dustrie libre  par  la  vilité  du  prix  de  vente  de  ses  produits. 

M.  Gianlurco  réclame  la  présentation  d'un  projet  de  loi  pour  la 
construction  d'une  prison  judiciaire  à  Naples.  Ce  projet  a  été  en  effet 
déposé  le  21  juin;  il  ouvre  un  crédit  de  S  millions  de  /îrc,-et  prévoit 


Digitized  by 


Google 


REVUES  ÉTRANGÈRES  1389 

que  les  travaux  seront  achevés  en  1911.  Dès  le  29  juin  M.  Gianturco 
au  nom  de  la  Commission  chaînée  de  lexaminer,  déposait  un  rapport 
concluant  à  Tadoption,  afin  de  faire  disparaître  au  plus  vite  les  prisons 
actuelles,  a  véritables  foyers  d'infection  sociale  qui  sont  la  négation 
de  Dieu  s>.  Le  7  juillet  le  projet  était  porté  au  Sénat,  et  rapporté  avec 
avis  favorable  par  la  Commission  des  finances. 

Au  Sénat,  discussion  très  courte  :  MM.  Durandde  la  Penne  et  Lévi 
rappellent  la  nécessité  d'avoir  (enfin!)  des  établissements  péniten- 
tiaires où  Ton  puisse  appliquer  les  peines  édictées  par  le  Code  pénal. 

3°  Revue  bibliographique.  —  La  législation  iialienne  sur  les  manicomi 
et  sur  les  aliénés,  par  Luigi  Anfosso.  —  Congrès  de  patronage  de 
Liège  (analyse  du  rapport  de  M.  Prudliomme).  — La  question  du  sys- 
tème pénitentiaire  (analyse  d'après  la  Rivista  ilaliana  di  socîolozia 
d'une  élude  de  M.  Treu,  publiée  dans  la  Zeitschrift  fûr.Sojsialwis- 
senschaft).  —  Statistique  pénitentiaire  italienne,  par  Ugo  Conti.  — 
Anthropométrie  militaire  par  le  médecin  major  R.  Lévi  (Statistique 
sanitaire  des  classes  1859-1863). 

4°  Variétés.  —  Le  tribunal  pour  enfants  à  New-York.  —  Délin- 
quenceen  Angleterre.  —  Les  aumôniers  des  prisons  en  France  (ana- 
lyse des  observations  présentées  à  la  Chambre  ù  la  séance  du  13  avril 
1905).  —  Les  simulateurs  en  prison  (d'après  les  observations  faites 
en  Guyane  et  à  la  Nouvelle-Calédonie).  —  Beccaria  en  Chine  (le 
consul  italien  de  Canton  a  publié  une  traduction  chinoise  du  cha- 
pitre XII  des  DélUi  et  des  peines,  et  profilant  du  passage  du  duc  des 
Abruzzes,  il  a  établi  un  Comité  ayant  pour  but  de  piovoquer  la  sup- 
pression de  la  torture). 

Deuxième  partie.  —  Actes  officiels.  —  Loi  du  9  juillet  1906  sur  la 
construction  de  la  prison  judiciaire  de  Naples. 

Troisième  partie.  —  Mémoires  de  Garibaldi.  —  Fatalité  l  par  Giu- 
seppina  de  Angelis.  —  Le  Centenaire  (traduction  du  russe  de  Dos- 
toiewski).  —  Les  deux  volumes  par  Francesco  Pasca.  —  L'hygiène 
du  sommeil.  —  Poésies  allemandes  (A  l'enfant  mourant;  0  mon 
ange  ne  t'éloigne  pas;  Au  soldat  mort),  traduiles  par  E.  Orefice.  — 
Chronique  des  Rifoi^malori  :  Anniversaire  de  la  mort  du  loi  Humbert. 
Bosco  Marengo  (excursions  à  Alexandrie  des  élèves  composant  le 
Comité  d'honneur).  Bologne  (participation  des  meilleurs  élèves  aux 
fêtes  organisées  dans  cette  ville).  —  Curiosités  et  nouvelles.  — 
OEuvre  pie  d'assistance  des  enfants  en  <'tal  d  abindondes  prisonniers 
(Documents  mensuels). 

Septembre  190o.  —  Première  partie. 

V"  Nécrologie  :  M.  Pietro  Mars,  ingénieur  technique  des  prisons. 


imo  HKVLE  DES  rNSTlTUTiOXS  PÉNITENTIArRES 

Monsignor  Fiammetti,  fondateur  des  asiles  de  Castel  di  Signa,  pour 
les  enfants  en  correction.  A  la  suite  de  la  notice  nécrologique  le  coa- 
cernant,  la  Rwisla  publie  un  article  dans  lequel  S.  B.  M.  Tancredi 
Canonico,  président  du  Sénat,  rend  compte  d'une  récente  visite  par  lui 
fait  aux  asiles  de  Signa. 

2**  Folie  de  rrimbialUé  par  le  D^  Auguslo  Saccozzi  {suUe  supra, 
p.  1141.  L'auteur  étudie  la  frénésie  épileptique). 

3*  fJaiix)ricullv7'€  dons  les  maisons  de  peine  imeinnédiaire  par 
G.  Gusmano  (Ktude  très  intéressante  sur  les  plantations  faites  en 
Sardaigne,  de  1900  à  1904,  dans  les  colonies  pénitentiaires  de  San 
Bartolomeo,  Cugultu,  Asiiiara,  Castiadas^  Sarcidano  (Isili).  Mamone 
(Hitti).  L'auteur  rappelle  avec  raison  que  les  déboisements  sont  la 
cause  principale  de  Tinealubrité  de  l'ile. 

4^  Kotes  sur  le  système  pénitentiaire  français,  par  Altamura  (étude 
faite  d'après  les  rapports  des  délégués  officiels  aux  Congrès  péniten- 
tiaires de  Bruxelles  et  de  Budapest. 

5®  Revue  bibliographique.  —  La  [ieinect  le  système  pénal  dans  le 
Code  italien,  par  Ugo  Conli  (supr.,  p.  1097).  —  Prisons  et  prison- 
niers en  Serbie  (d'après  la  Revue  Varielas).  —  Le  projet  de  Code 
pénal  coréen.  —  Condamnation  par  ordonnance  (stipf\,  p.  1140). 

Deuxième  partie.  -  Actes  offleieU.  —  Arrêté  supprimant  la  maison 
de  réclusion  de  Piombino.  —  Règlement  du  31  août  1905  pour  les 
riformatori  gouvernementaux  {supr.,  p.  1384). 

Tramème  partie.  —  I^  Tchcrnaia  (16  août  1858).  —  Mémoires  de 
Garibaldi.  —  La  Belle-mère,  par  Luigi  di  San  Giusto.  —  Confort,  par 
Giuseppina  de  Angelis.  —  Léon  Tolstoï  et  le  pardon,  par  Savio.  — 
Arrête!  ob  que  tu  es  beau.  —  Hygiène  et  thérapeutique  (Extrait  de 
la  Tribuna)  par  le  D"*  G.  Silla.  —  Curiosités  et  nouvelles.  —  Œuvre 
pie  d'assistance  des  enfants  en  état  d'abandon  des  prisonniers  (Lk>cu- 
ments  mensuels.  M.  le  chevalier  Cristoforo  Doria,  absorl](é  par  ses 
devoirs  d'administrateur  de  la  Gazzctla  u^c/a/e  et  aussi  pour  des'rai- 
sons  de  santé,  a  résigné  ses  fonctions  de  irésorier  de  cette  œuvre  si 
prospère  et  si  utile). 

Octobre  1905,  —  Première  partie, 

1°  L Italie  au  Congre. i  pénitentiaire  international  de  Budapest* 

2®  Le  nouveau  règlement  des  riformatori  gouvefitetnefitauœ,  par 
P.  Vasto  («u;^/-.,  p.1384). 

Notes  sur  le  système  pénitentiaire  des  États-Unis  d'Aménquc,  par 
B.  Allamura. 

4°  Bévue  bibliographique,  —  Lesneurasthéuiques  et  la  responsabi- 
lité pénale,  par  Berardi,  procui'eurduroià  Sauta  Maria  GapuaVelere. 
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—  Code  des  amnisties  en  matière  pénale  et  financière,  par  S.  Minoli 
et  G.  Garbagni.  —  Admonition  et  domicile  forcé,  étude  de  police 
préventive,  par  Domenico  Lo  Presli,  préteur  à  San  Stefanodi  Camas- 
tra.  —  Conditions  et  limites  de  la  punibilité  de  la  faute,  par  Giulio 
Campili,  procureur  du  roi  à  Parme.  —  L'erreur  judiciaire  et  le  pro- 
jet de  procédure  pénale,  par  A.  Guarnieri-Ventimiglia  (article  public 
dans  Vltalia  inodema).  —  Union  internationale  de  droit  pénal  (pro- 
gramme du  Congrès  de  Hambourg).  —  Protection  de  Tenfance  aban- 
donnée en  Hongrie.        ** 

5®  Variéiés.  —  Un  condamné  à  mort  oublié!  (Un  nommé  John 
Gales,  condamné  à  mori,  aurait  été  oublié  pendant  23  ans  dans  le 
pénitencier  de  Joliei).  —  Lamentable  odyssée  d'un  galérien  sibérien 
innocent  (Marc  Sechand,  article  emprunté  au  Journal). 

Deuxième  partie.  —  Actes  o/jlciels.  —  Aux  termes  d'une  circulaire 
fondée  sur  la  pratique  réciproque  des  administrations  allemanies  et 
italiennes,  les  lettres  adressées  en  allemand  à  des  détenus  allemands, 
doivent  être  transmises  au  consul  allemand  le  plus  voisin  qui  en 
assurera  la  traduction. 

Troisième  partie.  —  Mémoires  de  Garibaldi.  —  Le  génie,  par 
Psiche.  —  Jours  comptés,  par  Orazio  Grandi.  —  Défaile  glorieuse 
et  victoire  humiliante,  par  Guiseppina  de  Angelis.  —  Contrastes, 
par  E.  Orefice.  —  Chronique  des  Riformatori  :  Riformalorio  réformé, 
article  du  Vecehio  Aniene,  sur  la  loi  du  3  juillet  1904,  Bévue,  1904, 
p.  1067.  Tivoli  :  inauguration  de  rétablissement  central,  en  présence 
des  autorités  et  de  Tévêque.  Promenade  militaire  des  pupilles,  à 
Santo-Polo  dei  Cavalieri.  Turin  :  visite  à  Moncalieri.  Exercices  mili- 
taires à  Gènes,  des  élèves  du  nayne- école  Redenzione,  {supr,^  p.  692). 
Bosco-Marengo:  distribution  des  prix.  Pise,  fête  du  20  septembre. 

—  Curiosités  el  Nouvelles.  —  OEuvre  pie  d'assistance  des  enfants  en 
état  d'abandon,  des  prisonniers  (documents  mensuels). 

Henri  Prudhomme. 


ReVISTA  PENITENCIARIA.  —  AoÛt  WOÔ  .* 

La  réforme  pénitentiaire,  par  José  Canalejas  y  Mendès  (suite). 

Conseil  pénitentiaire.  —  Séance  du  4  mars  1903.  —  Rapport  de 
M.  Uriarte  sur  le  projet  de  construction  d'une  prison  à  las  Palmas  (Cana- 
ries) ;  de  M.  Urioste  sur  un  projet  de  construction  d'un  pavillon  pour 
les  aliénés  à  Puerto  de  Santa  Maria.  —  Congrès  national  d'éducation 
protectrice  de  l'enfance  ;  rapport  de  M.  Calbeton.  La  discussion 
s'engage  sur  le  point  de  savoir  si  on  devra  inviter  des  étrangers  à  ce 
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Congrès.  M.  Lastres  estime  que  dod,  car  l'Espagne  n'a  aucune  ins- 
titutirn  intéressante  à  leur  montrer.  H.  Calbetôn  répond  que  sans 
réunir  un  Congrès  inlernational,  il  y  aurait  avantage  à  inviter  des 
personnes  compétentes  de  nationalité  étrangère  a6n  de  profiter  de 
leurs  enseignements  et  de  leur  expérience. 

Nécrologie  :  D.  Raimundo  P.  Villaverde.  —  Le  Conseil  pénitentiaire 
et  TAcaiémie  de  jurisprudence  et  de  législation  ont  fait  une  perte 
considérable  dans  la  personne  de  l'illustre  homme  d'État.  La  Bevûta 
rappelle,  avec  raison ,  que  s'il  fut  un  ministre  des  Finances  remarquable, 
son  passage  en  1890  au  Ministère  de  Grâce  et  Justice  ne  doit  pas  être 
oublié;  il  prépara  un  projet  de  réforme  du  Code  pénal  dont  le  pre- 
mier livre  est  achevé  et  un  projet  de  loi  sur  les  prisons. 

Informations  et  iniliativeê  sociales.  —  I..es  causes  sociales  du  délit 
(suite).  ^Réveil  religieux  aux  États-Unis.  (Ses  effets  au  point  de  vue 
de  la  lutte  contre  Talcoolismcet  le  jeu.)  —  Juntes  locales  des  prisons. 
(Rapport  de  la  junte  de  Tarazona.) 

Chronique  des  questions  scientifiques.  —  L'usage  des  armes.  (Étude 
sur  l'ancienne  législation  espagnole  sur  le  port  dVmes  et  sur  deux 
lois  américaines  :  la  loi  du  23  mars  1900,  modifiant  l'art.  409  du 
Code  pénal  de  New- York  et  la  loi  du  13  juillet  1892  du  district  de 
Colombie.  —  Étranger  :  La  guillotine  (à  propos  de  l'exécution  de 
Languille).  —  La  chaise  électrique.  (Le  progrès  consiste  dans  la 
diminution  des  condamnations  à  la  peine  capitale.)  -^  Police  :  Le 
règlement  de  la  police  gouvernementale  espagnole  et  la  dernière 
réforme  italienne.  (Étude  comparative  entre  les  dispositions  du  décret 
et  du  règlement  espagnol  des  23  mars  et  i  mai  1905  et  les  réformes 
introduites  en  Italie  sous  rinfluence  de  M.  Ottolenghi.  En  Espagne, 
les  aspirants  ne  sont  admis  dans  le  corps  de  police  qu'après  concours; 
l'auteur  demande  qu'on  leur  enseigne  le  jM>r/rat</Nir/e(«upr.,  p.  1018) 
et  qu'on  emprunte  à  l'Italie  la  notice  biographique.) 

Henri  Prudhomme. 


Le  Gérant  :  de  S''-Julien. 
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